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PREMIÈRE  PARTIE. 


ti  a=  12  jA^iviK»  4864.  —  Loi  qui  approuve  un 
«change  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  dépars 
lement  de  la  Moselle.  (XI,  Bull.  MCLXX» 
n.  11,886.) 

Article  uniqce.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé  de- 
vant le  préfet  du  département  de  la  Mo- 
selle, le  25  juillet  4863,  l'échange,  sans 
sonlte  ni  retour,  d'une  parcelle  de  terrain, 
d'une  contenance  de  trois  cent  un  mètres 
carrés  soixante  et  dix  décimètres  carrés 
(SOI»*  70),  dépendant  de  l'arsenal  du  gé- 
nie k  Metz  et  appartenant  k  l'Etat,  contre 
deux  parcelles,  d'une  égale  contenance  de 
trois  cent  un  mètres  carrés  soixante  et  dix 
décimètres  carrés  (SOl-nc  70) ,  dépendant 
de  la  caserne  de  gendarmerie  de  la  même 
ville  et  qui  sont  la  propriété  du  départe- 
ment de  la  Moselle. 


<>  »  13  jiNviBR  1864.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  M>»«  veuve 
Dafont.  (XI,  Bull.  MGLXX,  n.  11,887.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé ,  le 
17  janvier  1863,  entre  le  préfet  du  Nord, 
agissant  au  nom  de  l'Etat ,  et  la  dame 
veuve  Dufont ,  l'échange  d'une  parcelle 
<le  terrain  de  trois  hectares  cinquante- 
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trois  ares  quarante-six  centiares  (3  h. 
53  a.  46  c),  k  détacher  de  la  forêt  do- 
maniale de  Saint-Amand ,  dans  la  série 
d'Aubry,  au  lieu  dit  les  Boules-d'Hérin , 
contre  une  pièce  de  terre  contenant  deux 
hectares  vingt  et  un  ares  (2  h.  21  a.),  en- 
clavée dans  cette  forôt,  au  lieu  dit  Suche- 
mont, 

6—12  jin viBR  1864.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  du  Cantal  à  s'imposer  extraor- 
dinairement.  (XI,  Bull.  MCLXX,  n.  11,888.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Cantal  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1863,  k  s'imposer  extr«- 
ordinairement,  pendant  cinq  ans,  ir  partir 
de  1865,  un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes , 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales. 


6  »  12  JANVIER  1864.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  l'Hérault  à  s'imposer  extra- 
ordinairement.  (XI,  Bull.  MCLXX,  n.  11,889.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Hérault  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1863,  k  s'imposer  extra- 
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ordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  i863,  huit  dixièmes  de  centime  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribua 
tions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  dépenses  de  Tinstruction  primaire. 


6  n  12  JAKVIBR  1864.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  d'Indre-et-Loire,  1®  à  s'imposer 
extraordinairement,  2o  à  appliquer  aux  tra- 
vaux y  désignés  les  fonds  qui  resteront  sans 
emploi  sur  les  ressources  réalisées  en  verts 
de  la  loi  du  16  juin  1859.  (XI,  Bull.  MCLXX, 
n.  11,890.) 

Art.  i«'.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  fénéral  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1863,  k  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  quatre  ans,  à  par- 
tir de  1865,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales. 

2.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est 
également  autorisé  k  appliquer  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication les  fonds  qui  resteront  sans 
emploi  sur  les  ressources  réalisées  en  vertu 
de  la  loi  du  16  juin  1859. 


6  «=  12  jmviBM  1864.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  FonUineblean  à  contracter  un  em- 
prunt. (XI»  Bull.  MCLXX,  n.  11,891.) 

Article  unique.  La  ville  de  Fontaine- 
bleau (Seine-^et-Harne)  est  aatorisée  à  em- 
prunter, à  UQ  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
paa  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  trois 
ce»t  mille  francs  (300,000^,  remboursable 
en  trente  années,  k  partir  de  1864,  sur  ses 
revenus,  et  destinée  k  l'acquittement  d'une 
partie  de  ses  dettes  ,  k  la  construction  de 
trois  égouts^  k  l'agrandissement  de  l'hô- 
tel de  ville  et  k  la  reconstruction  d'une 
sacristie.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  den- 
dossei^ent,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France ,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  La  com- 
mission accordée  k  la  société  du  Crédit  fon- 
cier par  l'art.  A  de  la  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  fixé,  jusqu'k  concurrence  de  trente 
centimes  pour  cent  francs  par  an.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


6  »  12  JinviBR  1864. — Loi  qui  autorise  la  ville 
deLaon  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'impo- 
ser extraordinairement.  (XI,  Bull.  MCLXX, 
n.  11,892.) 

Art.  1«'.  La  ville  de  Laon  (Aisne)  est 
autorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  soixante  mille  six  cents  francs  (60,6000, 
remboursable  en  dix  années,  pour  le  paie- 
ment du  prix  d'acquisition  d'une  maison 
et  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité 
publique  énumérés  dans  la  délibération 
municipale  du  12  mai  1863,  tels  que  rec- 
tification et  amélioration  de  rues,  restau- 
ration de  la  salle  de  spectacle  ,  travaux 
de  pavage ,  etc.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription  ,  soit  de  gré 
k  gré ,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement ,  soit  directement  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
aux  conditions  de  cet  établissement.  Les 
conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou 
des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir:  un  centime  (0^  01=)  en  1864, 
deux  centimes  (0^  02*=)  en  1865,  cinq  cen- 
times (Û^  OS*")  en  1866,  et  huit  centimes 
(0^  08«)  pendant  chacune  des  sept  années 
suivantes.  Le  produit  de  cette  imposition, 
évalué  en  totalité  k  soixante  mille  six  cent 
huit  francs,  servira  au  remboursement  du 
capital  de  l'emprunt,  dont  les  intérêts  se- 
ront prélevés  sur  les  revenus  ordinaires. 


ë  «-  li  JAvvm  1864.  >-  Loi  porUnI  «tabllMe- 
ment  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  eommoae 
de  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie).  (XI , 
Bull.  MCLXX,  n.  11,893.) 

Article  uniqoe.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  Si 
décembre  1868  inclusivement,  lesstittaxes 
suivantes  seront  perçues  k  l'octroi  de  la 
commune  de  Saint-Jean-de-Maurienne , 
département  de  la  Savoie,  sur  les  boi^ 
sons  ci-après  désignées  :  vins  en  cercles  et 
en  bouteilles,  1  fr.  90  c.  l'hectolitre  ;  al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles ,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  k  Veau- 
de-vie,  16  fr.  l'hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  principaux  auxquels  les  articles  de 
percepUon  ci* dessus  soAt  soumi»  audit 
octroi. 
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5  »  If  JAMttra  1864.  —  Loi  qui  distrait  lâ  sec- 
tion de  Cafletbfeilh  de  la  eofomniie  d'Arthex 
etlarëunità  la  communedeCastlUon  (Basset- 
Pyrénées).  (XI,  BulI.MCLXX,  n.  11,894.) 

Art.  i*».  La  section  de  Castetbîeilh,  in- 
diquée par  une  teinte  verte  snr  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi ,  est  distraite  de 
la  commane  d'Arthez ,  canton  de  même 
nom  et  arrondissement  d'Orthez,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  et  réunie  à  la 
eommuae  de  Gastillon,  même  canton.  En 
eonséquence,  la  limite  entre  les  communes 
d'Ârthez  et  de  Gastillon  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  de  la  ligne  ponctuée,  cotée 
ABC  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
requis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traetiott  prononcée  seront,  sMl  y  a  lieu, 
nltérienreoBent  déterminées  par  un  décret 
de  TEmperear. 

6  «»  iS  lAirm»  1864.  —  Loi  qui  «rfge  en 
eommvne  la  section  de  SlTlgnon,  distraite  de 
la  eommane  de  S«in  (SaOne-ei-LoIre)  (XI» 
Bail.  MCLXX,  n.  11,895.) 

Art.  !«'.  La  section  de  Sivignon,  com- 
prenant les  villages  de  Sivignon  ,  Vaux , 
les  Ecousserîes,  Martrat,  les  Moreaux,  les 
Tropans  ,  Croix-de-Vaux  ,  les  Augères  et 
Laurendon ,  est  distraite  de  la  commune 
deSuin,  canton  de  Samt-Bonnet-de-Jonx, 
arrondissement  de  Charolles,  département 
de  Saône-et-Loire,  pour  former,  k  l'avenir, 
une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  k  Sivignon.  En  conséquence,  la 
limite  entre  la  commune  de  Sivignon  et 
celle  de  Suin  est  fixée  conformément  au 
tracé  de  la  ligne  ponctuée  en  rouge  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

â.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

âO  Moaumm  1863  •*  11  JAimn  1864.  —  Décret 
impérial  relatir  au  report  des  fonds  départe- 
mentaux de  l'exercice  1862  non  employés  au 
30  Juin  1863.  (XI,  Bnll.MCLXX,  n.  11,896.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  21  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  relatif  au  report  des  fonds 
départementaux  non  employés  dans  le 
cours  de  l'exercice  ;  vu  la  loi  du  2  juillet 
et  le  décret  du  23  novembre  1862,  ouvrant 
les  crédits  applicables  au  service  départe- 
iB^tal  ^our  l'exereke  1863;  vu  la  loi  du 
13  mai  1863,  portant  fixation  du  budget 


des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice 
1864  ;  vu  l'ordonnance  royale  da  4  juin 
1843,  fixant  la  clôture  de  l'exercice  pour 
les  dépenses  départementales  an  30  Juin 
de  la  deuxième  année,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1862  non  employés  au  30  juin 
dernier,  et  applicables  aux  dépenses  dési- 
gnées ci-après ,  sont  reportés ,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé  et  jusqu'il 
concurrence  de  onze  millions  huit  cent 
quatre-vingt-sept  mille  deux  cent  soixante 
et  quatorze  francs  trente-neuf  centimes, 
k  l'exercice  1863  avec  leur  affectation  pri- 
mitive, savoir  :  Chap.  24.  Art.  l*^  Dé- 
penses imputables  sur  le  produit  des  cen- 
times ordinaires  et -du  fonds  commun, 
quatre  cent  cinquante-trois  mille  sept  cent 
soixante  francs  quarante  et  un  centimes. 
Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les  pro- 
duits éventuels  ordinaires  ,  quatre  mille* 
cinq  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
quarante -quatre  centimes.  Gbap.  25. 
Art.  1"*.  Dépenses  imputables  sur  les  cen- 
times facultatifs,  sept  cent  douze  mille 
soixante  et  dix-neuf  francs  trente-trois 
centimes.  Art.  2.  Dépenses  imputables  sur 
les  produits  de  propriétés  départementales, 
soixante-quatre  mille  cent  seize  fVanc^t 
quatonce  centimes.  Art.  3.  Dépenses  im- 
putables  sur  recettes  qui,  par  leur  desti- 
nation, sont  afférentes  à  des  dépenses  de 
la  deuxième  section ,  trois  cent  vingt- 
six  mille  neuf  cent  quatre-vingt-trois 
francs  dix-sept  centi mes .  Chap .  26 .  Ar t .  1  " . 
Dépenses  imputables  sur  centimes  extra- 
ordinaires, six  millions  huit  cent  quarante- 
quatre  mille  quatre  cent  onze  francs  dix- 
huit  centimes.  Art.  2.  Dépenses  imputables 
sur  fonds  d'emprunts,  un  million  quatre 
cent  soixante  et  dix-huit  mille  cent  trente- 
trois  francs  soixante-six  centimes.  Chap. 
27.  Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  cen- 
times spéciaux  pour  chemins  vicinaux,  huit 
cent  trente-quatre  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  quatre  centimes.  Art. 
2.  Dépenses  imputables  sur  ressources 
éventuelles  afférentes  à  la  grande  vicina- 
lité,  un  million  cent  soixante -dix -huit 
mill^  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  deux  centimes.  Total,  1 1,887,274  fi*. 
39  c. 

2.  Les  fonds  départementaux  de  l'exer- 
cice 1862  restés  libres  au  30  juin  dernier 
sont  cumulés ,  conformément  au  tableau 
B  ci-annexé  et  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  millions  quatre  cent  cinquante- 
neuf  mille  deux  cent  francs  soixante-huit 
centimes,  avec  les  ressources  du  budget 
de  1864,  selon  la  nature  de  leur  origine, 
savoir  :  Chap.  28.  Art.  1*».  Reste  du  pro- 
duit des  centimes  ordinaires  et  du  fbnds 
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commun,  trois  cent  quarante-six  mille 
sept  cent  quarante-sept  francs  soixante  et 
quinze  centimes.  Art.  2.  Reste  des  pro- 
duits éventuels  ordinaires,  vingt  et  un  mille 
quatre  cent  treize  francs  cinquante- huit 
centimes.  Chap.  26.  Art.  1".  Reste  des 
centimes  facultatifs ,  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  trois  cent  soixante  et 
quinze  francs  vingt-huit  centimes.  Art.  2. 
Reste  du  produit  des  propriétés  départe- 
mentales, quarante -sept  mille  cinq  cent 
francs  soixante  et  onze  centimes.  Art. 
3.  Reste  des  recettes  qui,  par  leur  desti- 
nation, sont  afférentes  à  des  dépenses  de 
la  deuxième  section  ,  cent  soixante  et  un 
mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs.  Chap.  27 . 
Art.  i".  Reste  des  impositions  extraordi- 
naires ,  trois  millions  soixante-huit  mille 
deux  cent  quatre  -  vingt  -  cinq  francs 
soixante  et  dix-sept  centimes.  Art.  2. 
Reste  des  fonds  d'emprunts,  cent  soixante- 
quatre  mille  sept  cent  soixante  francs 
treize  centimes.  Chap.  28.  Art.i*'.  Reste 
des  centimes  spéciaux  pour  chemins  vici- 
naux, deux  cent  cinquante  et  un  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs  qua- 
rante-six centimes.  Art.  2.  Reste  des  res- 
sources éventuelles  afférentes  k  la  grande 
vicinalité.  Total,  4,459,202  fr.  68  c. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


26  DBCBMBMB  1863  »  12 /iRViKR  1864.— Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédits 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  exer- 
cice 1863.  (XI,  Bull.  MGLXX,  n.  11,897.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du 
2  Juillet  1862  et  notre  décretdu23  novem- 
bre suivant,  portant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  ordinaire  de  1863  ;  vu  no- 
tre décret  de  virement,  du  29  août  1863; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  virements  de  crédits  ;  vu  l'art.  2 
du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces ,  en  date  du  6  novembre  1863  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1863,  sur  le  chapitre  14  [Dépenses 
ardînaires  et  frais  de  transport  des  dé- 
tenus y  constructions  et  acquisitions  )  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, est  réduit  d'une  somme  de  vingt- 
cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  (25,884  fr.). 

2.  Les  crédits  des  chapitres  ci-après 
désignés  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, pour  l'exercice  1863,  sont  aug- 
mentés d'une  somme  de  vingtrcinq  mille 
huit  cent  quatre-vingt-quatre    francs 
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(25,884  fr.),  dans  les  proportions  suivan- 
tes, savoir  :  Chap.  l**.  Traitement  du  mi- 
nistre et  personnel  de  l'administration 
centrale,  24,884  fr.  Chap.  5.  Inspections 
générales  administratives,  1,000  fr.  Somme 
égale,  25,884  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudet  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

12  —15  JAicTnml864. — ^Décret  impérial  qui  au- 
torise l'aliénation,  par  souscription  publique, 
de  la  somme  de  rentes  trois  pour  cent  né- 
cessaire pour  produire  un  capital  de  trois  cents 
millions. (XI,  Bull.  MGLXXI,  n.  11,903.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  30  décembre 
1863,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  est  autorisé  k  procéder, 
par  souscription  publique  ,  k  l'aliénation 
de  la  somme  de  rentes  trois  pour  cent  né- 
cessaire pour  produire  un  capital  àf  trois 
cents  millions  de  francs  et  un  capital  sup- 
plémentaire qui  ne  pourra  excéder  quinze 
millions,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  30  décembre  1863. 

2.  Lesdites  rentes  trois  pour  cent  se- 
ront émises  au  taux  de  soixante-six  francs 
trente  centimes  ,  avec  jouissance  k  comp- 
ter du  l**^  janvier  1864. 

3.  La  dotation  de  l'amortissement  sera 
accrue,  k  partir  du  1"  janvier  1865,  d'une 
somme  égale  au  centième  du  capital  no- 
minal des  rentes  qui  seront  créées  en  exé- 
cution de  la  loi  du  30  décembre  1863  el 
émises  en  vertu  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

16  —  16  JiNYiBR  1864.— Décret  impérial  con- 
cernant la  publication  du  décret  du  12  jan- 
vier 1864,  qui  autorise  ^aliénation,  par  sous- 
cription publique,  de  la  somme  de  rentes 
trois  pour  cent  nécessaire  pour  produire  un 
capital  de  trois  cents  millions.  (XI,  Bull. 
MCLXXII,  n.  11,911.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  30  décem- 
bre 1863  ;  vu  le  décret  du  12  janvier 
1864,  qui  autorise  l'aliénation,  par  sous- 
cription publique,  de  la  somme  de  rentes 
trois  pour  cent  nécessaire  pour  produire 
un  capital  de  trois  cents  millions  ;  vu  les 
ordonnances  des  27  novembre  1816  et  18 
janvier  1817;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  avons  décrété  : 

Art.  l*'^.  La  publication  du  décret  du 
12  janvier  1864,  qui  autorise  l'aliénation, 
par  souscription  publique ,  de  la  somme 
de  rentes  trois  pour  cent  nécessaire  pour 
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produire  un  capital  de  trois  cents  mil- 
lions, sera  faite  conformément  aux  ordon- 
nances des  27  novembre  1816  et  18  jan- 
vier 1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


0  =  18  jiHyisR  1864.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Haute-Oaronne  à  s'impo- 
ser extraordinairement.  (XI,  Bail.  MCLXXIII, 
n.  11,921.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Garonne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
feite,  dans  sa  session  de  1863,  k  s'im- 
poser extraordinairement  en  1865  un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter 
le  produit  au  paiement  d'une  subvention 
destinée  à  l'installation,  dans  la  ville  de 
Toulouse,  du  quartier  général  du  maréchal 
commandant  le  sixième  corps  d'armée. 


9  =«  18  JÂHTiBR  1864.  —  Loi  relative  à  l'em- 
ploi da  montant  de  l'imposition  extraordi- 
naire établie  dans  la  Tille  d'Abbeville ,  en 
Tertn  de  la  loi  du  26  avril  1856.  (XI,  Bull. 
MCLXXIII,  n.  11,922.) 

Article  unique.  Le  montant  de  l'impo- 
sition de  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
établie  dans  la  ville  d'Abbeville  (Somme), 
jusqu'au  31  décembre  1864 ,  en  vertu  de 
la  loi  du  26  avril  1856,  sera  appliqué  au 
paiement  d'une  partie  de  ses  dettes  et  à 
la  restauration  de  l'église  de  Saint-Vul- 
fran,  concurremment  avec  le  produit  de 
taxes  additionnelles  d'octroi,  dont  la  per- 
ception a  été  autorisée  par  le  décret  du  26 
mai  1856. 


9  -»  12  JiKviKR  1864.  —  Loi  relative  à  l'em- 
prunt que  la  ville  d'Annonay  doit  contracter 
en  vertu  de  la  loi  du  19  mars  1862.  (XI,  Bull. 
MCLXXIII,  n.  11,923.) 

Article  unique.  La  ville  d'Annonay 
(Ardèche)  est  autorisée ,  pour  la  réalisa- 
tion de  l'emprunt  de  quatre  cent  trente- 
sept  mille  francs,  approuvé  par  la  loi 
du  19  mars  1882,  à  ajouter  k  l'intérêt 
de  cinq  pour  cent,  et  jusqu'à  concurrence 
de  trente  centimes  pour  cent  francs,  la 
commission  accordée  à  la  société  du  Cré- 
dit foncier  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 


0  =.  18  JANVIER  1864.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  d'Hazebrouck  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bull. 
MCLXXMII,  n.  11,924.) 

Art.  l*-'.  La  ville  d'Hazebrouck  (NonV 


est  autorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trente-six  mille  francs  (36,000^, 
remboursable  en  six  années ,  k  partir  de 
1867,  et  destinée  k  faire  face  aux  dépen- 
ses devant  résulter  de  l'ouverture  d'une 
rue  d'accès  k  la  gare  du  chemin  de  fer. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription ,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k  pas- 
ser de  gré  k  gré ,  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, savoir  :  deux  centimes  en  1867  et  1868, 
cinq  centimes  en  1869,  et  vingt  centimes 
pendant  les  trois  années  suivantes.  Le  pro- 
duit de  cette  imposition,  évaluée,  en  tota- 
lité, k  quarante  mille  quatre  cents  francs 
environ,  servira,  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires, 
au  remboursement  de  l'emprunt ,  en  ca- 
pital et  intérêts. 

9  »  12  jATTviBR  1864.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  du  Puy  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  MCLXXIII,  n.  11,925.) 

Article  unique.  La  ville  du  Puy  (Haute- 
Loire)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000^,  remboursable  en  vingt  années, 
k  partir  de  1866,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires et  autres  ressources,  pour  le  paie- 
ment des  travaux  complémentaires  d'une 
distribution  d'eau.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription  ,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  facilité  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement ,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  se- 
ront préalablement  soumises  k  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 


9  =  12  jA?(vnER  1864.  —  Loi  portant  proroga- 
tion d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Milizac  (Fi- 
nistère) .'(XI,  Bull.  MCLXXIII,  n.  11,926.) 

Article  unique.  La  surtaxe  de  vingt 
fianr.s  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
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daas  Itts  eaax-de-?ie  et  esprits  en  cerdes, 
eauK-rde-^vie  et  esprits  en  bouteilles  ,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de-vie ,  perçus  à 
Toctroi  de  Milizac,  département  du  Finis- 
tère, continuera  d'être  exigée  jusqu'au  Si 
décembre  i87i,  époque  k  laquelle  est  pro- 
rogée la  durée  dudit  octroi.  Il  demeure 
entendu  que  cette  surimposition  est  indé- 
pendante du  droit  principal  de  quatre 
francs  perça  sur  ces  boissons. 


9  wm  Xf  uirnsB  1864.  —  Loi  qui  distrait  un 
territoire  de  U  coQ^pottne  d'Oger  et  le  réunit 
à  la  commune  du  Ifesnil-sur-Oger  (Marne). 
(XI,  Bull.  MCLXXIH,  n.  11,927.) 

Avt.  i".  Le  territoire  teinté  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est 
distrait  de  la  commune  d'Oger,  canton 
d'Avize,  arrondissement  d'Eperoay,  dépar- 
tement de  la  Marne ,  et  réuni  k  la  com- 
mune du  Mesnil-sur-0«er,  même  canton. 
En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  est  $xée  conformément  à  la 
ligne  jaune  cotée  1, 3,  3,  'fc  et  5  sur  ledit 
plM». 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront Ueu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement aequi».  Les  autre»  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un 
décret  de  l'empereur. 


30  DicvMBM  1863  =  18  janvibh  1864. — Décret 
Impérial  qui  presoriit  la  publication  ée  la  dé- 
claration signée  ««tr»  I*  France  at  l'Espagne, 
peur  Vétat^ia«ene»t  d'une  ligna  télégraphi- 
que entre  l'E&pagne  et  TAlgérie.  (XI,  Bail. 
MCLXXIII,  n.  11,928.) 

iTapoléMi,  etc.,  stir  le  rapport  de  notre 
Dûnistre  secrétaire  d'Etat  an  départemenC 
des  affaites  étraBgèrw,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Une  déclaration  relative  à  l'é- 
tabliftseiKBt  d^une  Hgne  télégraplrique 
entre  l'Espagne  et  l'Aigrie,  signée,  d'une 
patri,  par  notre  ministre  et  secrétaire  d^- 
tat  au  dépavtement  dies  afl^ires^  értrangè- 
res,  et,  d'autre  part,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  la  reine 
djes  Espagnes  ,  ayant  été  échangée  entre 
les  deux  gouvernements,  le  28  décembre 
18^,  ladite  déclaration  ,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  an  Bul- 
letin des  lois. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Catholique,  voulant  assu- 
rer la  rapidité  des  communications  de  la 
France  et  de  l'Espagne  avec  l'Algérie,  au 
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moyen  d'une  ligne  télégraphique  partant 
de  Garthagène  pour  aboutir  à  Oran,  sont 
convenus  des  points  suivants  : 

Art.  1-".  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  autorise  l'atterrissement 
d'un  câble  destiné  k  relier  la  Péninsule  ^ 
la  côte  africaine,  et  qui,  partant  des  en- 
virons de  Garthagène,  aboutira  prèi  d'O- 
ran. 

2.  Ce  câble ,  amené  par  les  soins  des 
administrations  française  et  espagnole 
dans  le  bureau  de  Garthagène,  y  sera  des- 
servi par  des  employés  espagnols,  qui  se 
conformeront  k  toutes  les  mesures  qne 
l'administration  française  jugera  néces^ 
saires  pour  en  assurer  la  conservation. 

3.  L'administration  française  entretien- 
dra près  de  Garthagène,  si  l'administra- 
tion espagnole  le  désire,  un  agent  chargé 
de  surveiller  la  région  d'atterri ssement  et 
de  faire  à  la  ligne  les  réparation»  dont 
Tutilité  aurait  été  reconnue. 

4.  Les  dépêches  échangées  entre  la 
France  et  l'Algérie  seront  dirigées  par  le 
câble  français  de  Port-Yendres  k  Mahem , 
par  les  câbles  et  les  lignes  terrestres  de 
l'Espagne  depuis  Mahon  jusqu'à  Gartha- 
gène ,  et  par  le  câble  français  de  Gartha- 
gène h  Oran. 

5.  L'administration  espagnole  s'engage 
k  prendre  tontes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  aux  télégrammes ,  entre 
Maboh  et  Garthagène  ,  une  transmission 
aiKSi  rapide  et  aussi  directe  que  possible. 

6.  Les  dépêches  échangées  entre  la 
France  et  l'Algérie  par  la  voie  indiquée 
ci-dessus  resteront  soumises  k  la  taite  fixe 
d^  huit  francs,  établie  par  le  décret  im- 
périal du  5  octobre  486i  pour  la  dépêche 
simple,  avec  augmentation  de  moitié  pour 
chaque  dizaine  de  mots  excédante.  Sar 
cette  taxe,  une  part  de  trois  francs  (deux 
zoAes)  sera  allouée  k  l'adminiâtratioa  es- 
pagnole pour  le  parcours  entre  Malion  et 
Garthagène. 

7.  En  cas  d'interruption  dans  les  com- 
munications sous-marines  entre  Porfr-Ven- 
dres  et  Hfohon,  les  dépêches  échangées 
entre  hi  France  et  l'Algérie  seront  diri- 
gées par  tes  lîgnes  terrestres  de  Fraacô  et 
d'Espagne  jusqu'à  Garthagène,  et  par  le 
câ>Me  français  de  Garthagène  k  Ovan.  L'ad- 
ministration espagnole  prend ,  en  ce  cas^ 
pour  le  parcours  entre  la  frontière  fhinco- 
espagnele  et  Garthagène,  les  engagements 
exprimés  dans  l'art.  5  du  présent  acte.  La 
taxe  de  la  dépêche  simple  échangée  par 
cette  voie  restera  fixée  k  huit  francs  ;  une 
part  de  trois  francs  (deux  zones)  conti- 
nuant d'être  allouée  k  l'administration  es- 
pagnole pour  le  parcours,  entre  la  frontière 
franco-espagnole  et  Garthagène. 


EKPttte  rRÀHÇÀli.   "^  NAPOLÉON  lll 

8.  Les  dépèebes  internationales  transi- 
tant par  la  France  h  destination  de  l'Al- 
gérie, et  réciproquement ,  continueront  à 
être  soumises ,  pour  leur  parcours,  depuis 
leur  ^rlle  de  France  jusqu'à  l'atterrisse- 
ment  en  Algérie ,  à  la  taxe  de  six  francs 
(quatre  2ones).  Une  part  de  trois  sera  éga* 
lement  allouée  à  l'administration  espa- 
gnole pour  le  parcours  sur  ses  lignes  ; 
une  taxe  de  un  franc  cinquante  centimes 
restant  applicable  k  chacun  des  deux  câ- 
bles français. 

9.  Le  parcours  du  câble  d'Oran  k  Car- 
thagène  sera  de  même  évalué  k  un  franc 
cinquante  centimes  (une  zone)  pour  les  dé- 
pèches que  TEspagne  ou  le  Portugal  adres- 
serait en  Algérie. 

tO.  L'arrangement  ci-dessus  aura  force 
et  valeur  pendant  tout  le  temps  que  le 
câble  de  Carthagène  k  Oran  continuera  à 
fonctionner.  En  foi  de  quoi,  nous,  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur  des  Français ,  avons  signé  la  pré- 
sente déclaration  et  y  avons  fait  apposer 
le  sceau  de  nos  armes;  déclaration  qui 
sera  échangée  contre  un  document  ana- 
logue signé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  Catholique.  A 
Paris,  le  24  décembre  4863.  Signé  DnoutN 
deLhuys. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Drouyti  deLhuys)  est  chargé^  etc. 


iS  HovnnmB  1863a-*  18  JiitvntR  1864.  —  Décret 
impiritl  relatif  à  lA  délivrance  des  brevets 
de  capacité  dans  les  établistefliients  français 
da  riBde.  (XI,  SuU.  MCLXXIII,  n.  Il,9â0.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  18 du  séna- 
tus-eonsulte  da  3  mai  1854,  réglant  la 
constitution  des  colonies  ;  vu  notre  décret 
en  date  du  23  décembre  1857,  sur  la  dé- 
livrance des  brevets  de  capacité  dans  les 
c<^nies  des  Antilles  et  de  la  Réunion  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d*Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  et  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  aii  département  de  l'ins- 
truction publique,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  rendu  applicable  et  exé- 
cutoire dans  les  établissements  français 
de  rinde  notre  décret  du  23  décembre 
1857,  concernant  la  délivrance  des  bre- 
vets de  capacité  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  l'instruction  publique 
(MM.  de  Chasseloup-Laubat  et  Duruy  ) , 
sont  chargés,  etc. 


.  —  18  Nov.,  5,  Zi  DEC.  1863  7 

»  DicKMBKB  1968  «-  18  uirnin  1864.  ^  Déeret 
impérial  qui  institue  un  consul-Juge  à  Alexan- 
drie. (Kt.  Bail.  MCLXXIII,  n.  11,856.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  Tordonnancfe 
de  1681 ,  vu  l'édit  du  mois  de  juin  1778 
et  notamment  les  articles  1 ,  6,7  et  8  ; 
vu  la  loi  du  28  mai  1836  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété,  etc. 

Art.  1".  Les  fonctions  judiciaires  attri- 
buées, tant  en  matière  civile  et  commer- 
ciale qu'en  matière  criminelle,  par  l'édît 
du  mois  de  juin  1778  et  par  la  loi  du  28 
mai  1836,  k  nos  consuls  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  pourront  être 
remplies  k  Alexandrie,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  consul,  par  un  ma- 
gistrat qui  prendra  le  titre  de  consul- 
jvge. 

2.  Le  consul -luge  sera  nommé  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de» 
affaires  étrangères ,  après  avis  de  no- 
tre garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice.  11  sera  placé  sous  l'autorité  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  les 
règlements  concernant  les  agents  du  ser- 
vice consulaire  lui  seront  applicables. 

3.  Lorsque  le  consul  présidera  le  tri- 
bunal consulaire,  le  consul-juge  l'as»!*- 
tera  comme  premier  assesseur  et  prendra 
part  au  jugement  avec  voix  délibératire, 
aux  lieu  et  place  de  l'un  des  notables  ap- 
pelés conformément  k  l'article  6  de  l'édit 
du  mois  de  juin  1778. 

4.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
du  consul-juge,  les  fonctions  judiciaircR 
qui  lui  sont  attribuées  par  l'article  l"du 
présent  décret  seront  remplies  par  l'offi- 
cier du  consulat  spécialement  désigné 
par  le  consul  ou  par  l'agent  gérant  le 
consulat.  ^  ^ 

5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  consul- 
juge  s'il  ne  réunit  les  condition»  sui- 
vantes :  1»  Etre  âgé  de  trenU  ans  ac- 
complis; 2°  avoir  été  reçu  licencié  en 
droit;  3*  avoir,  pendant  cinq  ans  att 
moins,  rempli  des  fonctions  judiciaires  eu 
France,  en  Algérie  ou  dans  les  colonies, 
ou  exercé  comme  avocat  pendant  dix  ans 
devant  l'une  des  cours  ou  l'un  des  tri- 
bunaux de  l'Empire. 

6.  Le  consuHuge prendra  rang,  comme 
officier  du  consulat,  dans  les  cérémonies 
publiques,  immédiatement  après  le  consul 
ou  l'agent  qui  en  remplira  les  fonctions. 

7  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M .  Drouy n  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 

31  DBCBMBRB  1863  =*  18  JANVIER  *864.  — Décret 
ijnpèrial  qui  autorisé  un  virement  de  crédit» 
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aa  budget  du  ministère  d'Etat,  exercice  1863. 
(XI,  Bull.  MCLXXni,  n.  11,931.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapportée  notre 
ministre  d'Etat;  va  la  loi  du  2  juillet 
1862,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1863  ;  vu  notre  décret  du  23  novembre 

1862,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  «crédits  de  cet  exercice  ;  vu  les  ar- 
ticles 1  et  2  de  notre  décret  du  17  juillet 

1863,  portant  annulation  de  partie  des 
crédits  du  chapitre  8  du  budget  du  mi- 
nistère d'Etat,  et  réduction  des  crédits  al- 
loués k  ce  ministère  ;  vu  Tarticle  2  de 
notre  sénatus-consuUe  du  31  décembre 

1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1836,  sur  les. virements  de  crédits;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  26  décembre  1863  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  au  cha- 
pitre 8  du  budget  du  ministère  d'Etat 
(  Ministres  sans  portefeuille  ) ,  exercice 
1863,  par  la  loi  de  finances  du  2  juillet 

1862  et  par  les  décrets  des  23  novembre 
1862  et  17  juillet  1863,  sont  réduits 
d'une  somme  de  cinq  mille  six  cent  onze 
francs  vingt  et  un  centimes. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  au  chapitre  i"  du  même  budget 
[Personnel  de  l'administration  centrale)^ 
sont  augmentés,  par  virement  du  cha- 
pitre 8,  d'une  somme  de  cinq  mille  six 
cents  onze  francs  vingt  et  un  centimes. 

3.  Nos  ministres  d'Etal  et  des  finan- 
ces (  MM.  Rouher  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

2  »  18  JAHvntB  1864.  —  Décret  impérial  qui 
établit ,  en  exécution  de  l'art.  24  de  la  loi 
du  2  juillet  1862,  des  timbres  mobiles  au 
droit  de  yingt  centimes.  (XI,  Bull.  MCLXXIII, 
n.  11,932.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  24  de  la  loi  du  2 
juillet  1862,  ainsi  conçu  :  «  Les  receveurs 
•<  de  l'enregistrement  pourront  suppléer 
«  à  la  formalité  du  visa,  pour  toute  es- 
«  pèce  de  timbres  de  dimension,  au  moyen 
«  de  l'apposition  de  timbres  mobiles;  » 
Vu  aussi  l'article  26  de  la  même  loi,  por- 
tant: «  Un  règlement  d'administration 
'<  publique  déterminera  la  forme  et  les 
«  conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles 
«  créés  en  exécution  de  la  présente  loi...  » 
Vu  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du 
13  mai  1863,  portant  ;  «  A  partir  du  l*"^ 
«  juillet  prochain,  est  réduit  k  vingt  cen- 
«  times  le  droit  de  timbre  des  récépissés 
'<  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 


«  sont  tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs, 

<  lorsque  ces  derniers  ne  demandent  pas 

<  de  lettres  de  voiture »  Considérant 

que  le  paiement  du  timbre  donne  lieu  à 
des  difficultés  pour  les  envois  venant  des 
pays  étrangers  à  destination  de  France  ou 
passant  en  transit  par  la  France  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  établi,  en  exécution  de 
rarticle  24  de  la  loi  du  2  juillet  1862, 
des  timbres  mobiles  au  droit  de  vingt-cen- 
times. Ces  timbres  seront  conformes  au 
modèle  annexé  au  présent  décret  et  ne 
pourront  être  apposés  que  sur  des  récé- 
pissés accompagnant  les  envois  venant  des 
pays  étrangers  ou  sur  les  pièces  tenant 
lieu  de  récépissés.  Ces  timbres  seront  an- 
nulés, après  leur  apposition^  au  moyen 
d'une  griffe,  soit  par  les  receveurs  de  Ten- 
registrement,  soit  par  les  préposés  des 
douanes  désignés  à  cet  effet  par  notre  mi- 
nistre des  finances. 

2.  L'administration  de  Tenregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  fera  déposer  aux 
greffes  des  cours  et  tribunaux  des  spéci- 
mens de  ces  '  timbres  mobiles.  Il  sera 
dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  cha- 
que dépôt. 

3.  Notre  ministre  desfinances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


6  «  18  JANTISH  1864.  —  Décret  impérial  rela- 
tif à  Ift  liberté  des  théâtres.  (XI,  Bull. 
MGLXXin,n.  11,933.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  8  juin 
1806  et  29  juillet  1807;  vu  l'ordonnance 
du  8  décembre  1824  ;  vu  l'article  3,  ti- 
tre XI,  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790; 
vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  2î 
pluviôse  et  11  germinal  an  4,  i^  germi->^ 
nal  an  7  et  12  messidor  an  8  ;  vu  les  or- 
donnances de  police  des  12  février  1828 
et  9  juin  1829;  vu  la  loi  du  7  frimaire 
an  5  et  le  décret  du  9  décembre  1809, 
sur  la  redevance  établie  au  profit  des  pau- 
vres ou  des  hospices  ;  vu  le  décret  du  30 
décembre  1852  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*"".  Tout  individu  peut  faire  con- 
struire et  exploiter  un  théâtre,  à  la  charge 
de  faire  une  déclaration  au  ministère  de 
notre  maison  et  des  beaux-arts^  et  à  la 
préfecture  de  police,  pour  Paris,  k  la  pré- 
fecture dans  les  départements.  Les  théâ- 
tres qui  paraîtront  plus  particulièrement 
dignes  d'encouragements  pourront  être 
subventionnés  soit  par  l'Etat,  soit  par  les 
communes. 

2.  Les  entrepreneurs  de  théâtres  de- 
vront se  conformer  aux  ordonnances,  dé- 
crets et  règlements  pour  tout  ce  qui  concerne 
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l'ordre,  la  sécurité  et  ia  salubrité  publics. 
CoDlioueront  d'être  exécutées  les  lois  exis- 
tantes sur  la  police  et  la  fermeture  des 
théâtres,  ainsi  que  sur  la  redei^ance  éta- 
blie au  profit  des  pauvres  et  des  hospices. 
3. Toute  œuvre  dramatique,  avant  d'être 
représentée,  devra,  aux  termes  du  décret 
du  30  décembre  1852,  être  examinée  et 
autorisée  par  le  ministre  de  notre  maison 
et  des  beaux-arts,  pour  les  théâtres  de 
Paris,  par  les  préfets  pour  les  théâtres  des 
dé|M)rtements.  Cette  autorisation  pourra 
toujours  être  retirée  pour  des  motifs  d'or- 
dre public. 

4.  Les  ouvrages  dramatiques  de  tous  les 
genres,  y  compris  les  pièces  entrées  dans 
le  domaine  public,  pourront  être  repré- 
sentés sur  tous  les  théâtres. 

5.  Les  théâtres  d'acteurs  enfants  con- 
tinuent d'être  interdits. 

6.  Les  spectacles  de  curiosités,  de  ma- 
rionnettes, les  cafés  dits  cafés-chantants, 
cafés-concerts  et  autres  établissements 
du  même  genre  restent  soumis  aux  rè- 
glements présentement  en  vigueur.  Tou- 
tefois, ces  divers  établissements  seront 
désormais  affranchis  de  la  redevance  éta- 
blie par  l'article  11  de  l'ordonnance  du  8 
décembre  1824,  en  faveur  des  directeurs 
^^  départements,  et  ils  n'auront  à  sup- 
porter aucun  prélèvement  autre  que  la  re- 
rffWDce  au  profit  des  pauvres  ou  des  hos- 
pices. 

7-  Les  directeurs  actuels  des  théâtres 
autres  que  les  théâtres  subventionnés 
sont  et  demeurent  affranchis,  envers  l'ad- 
miolstration,  de  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions de  leurs  cahiers  des  charges,  en 
tout  qu'elles  sont  contraires  au  présent 
décret. 

S.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
des  décrets,  ordonnances  et  règlements 
dans  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

9.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts  (M.  Vaillant)  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
3u  Bulletin  des  lois  et  recevra  son  exécu- 
tion à  partir  du  1"^  juillet  1864. 


13=.  18  JARYIKH  1864.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
da  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment da  1er  octobre  «o  31  décembre  1863. 
(XI,  Bull.  MCLXXm,  n.  ll,93i.) 

Napoléon,  etc.  vu  l'article  4  de  la  loi  du 
iO  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement;  vu  l'article  36  de  la  loi 
du  25  juin  1841;  vu  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1862;  vu  les  états  E  et  A  annexés 
m  lois  du  2  juillet  1862,  portant  fixa- 


tion des  budgets  ordinaire  et  extraordi* 
naire  de  l'exercice  1863  ;  vu  l'état  A  an- 
nexé à  la  loi  du  13  mai  1863,  sur^es 
suppléments  de  crédit  du  même  exercice  ; 
vu  le  décret  du  16  octobre  1863,  qui  a 
autorisé  la  consolidation  en  rentes  de  la 
portion  de  la  réserve  de  l'amortissement 
qui  s'est  formée  du  \"  juillet  au  30  sep- 
tembre 1863  ;  vu  l'état  des  bons  délivrés  à  la 
caisse  d'amortissementdu  1**^ octobre  au  31 
décembre  1863,  et  s'élevant  à  43,391 ,971' 
50,  auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  mon- 
tant des  intérêts  jusqu'au  31  décembre, 
169,656^  55.  Ce  qui  porte  l'ensemble  de 
ces  bons  à  43^561,628^  05.  Laquelle  somme 
est  afférente  aux  rentes  ci-après  ;  savoir  : 
quatre  et  demi  pour  cent,  13,246,162  tr. 
97  cent.  ;  quatre  pour  cent,  286,164  fr. 
89  cent.  ;  trois  pour  cent.  30,029,300  fr. 
19  c.  Somme  égale,  43,561 ,628  f.5cent.  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  l*'  jan- 
vier 1864,  de  la  somme  de  un  million  neuf 
cent  soixante-cinq  mille  neuf  cent  vingt- 
trois  francs  (1,965,923  fr.},  représentant 
au  prix  de  soixante-six  francs  quarante- 
sept  centimes  et  demi  (  66*  fr.  475'»  ) 
cours  moyen  de  la  bourse  du  2  jan- 
vier 1864,  la  somme  de  quarante -trois 
millions  cinq  cent  soixante  et  un  mille 
cinq  cent  soixante  et  dix-sept  francs  qua- 
torze centimes  (  43,561,577  fr.  14  cent.). 
Cette  somme  de  quarante-trois  millions 
cinq  cent  soixante  et  un  mille  cinq 
cent  soixante  et  dix -sept  francs  qua- 
torze centimes  sera  portée  en  recette  dans 
les  écritures  de  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  au  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1863,  29,966.548  fr.  64  cent.  ;  au  bud- 
get extraordinaire  du  même  exercice, 
13,595,028f .  50c.  Total  égal,  43,561,577  f. 
14  c. 

2.  Les  extraits  d'inscription  k  fournir 
k  la  caisse  d'amortissement,  en  échange 
des  bons  consolidés,  conformément  à  l'ar- 
ticle ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois 
coupures,  ainsi  qu'il  suit:  une  de  597,795  f. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  de 
rentes4  l|2p.  100;  une  de  12,914  f.  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  k  4  p.  100  ;  une  de  1 ,355,214  f.,  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  3  p.  100. Total,  1,965,923  f. 

3 .L'appoint  de  cinquante  fr .  quatre-vingt- 
onze  centimes  (50fr.  91  c),  réservé  sur  la 
somme  de  quarante-trois  millions  cinq  cent 
soixante  et  un  mille  six  cent  vingt-huit 
francs  cinq  centimes,  formant  le  montant 
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dèè  "êb^h  dpf)ârtetiatit  k  la  caisse  d*amor- 
tisseiÉeàt,  serti  représenté  par  trois  ûoii- 
YeAi  bon»  âélivrts  à  ladite  caisse,  sa- 
voir :  «ti  de  22  fl".  10  c.  s'appliquaîit  au 
fànds  d'amôrtissemenlt  des  rentes  A  et 
demi  p.  100;  un  dé  12  fr.  17  c.  s'appli- 
quant  au  Rinds  d'atnoi'tissemeht  des  rentes 
4  p.  100;  tin  dé  16  fr.  64  c.  s'appliquant 
au  fonds  d'amortissemeilt  des  rentes  3 
p.  100.  îSomme  égale,  50  fr.  91  c. 

l.  Notre ministredes finances  (M.  î^ould) 
est  ehàl-gé,  etc. 


30  tM  M  rânmit  1864.  -^  Dëer«t  faipériâl  pei« 
tant  promulgation  dti  traité  de  eotiimerce 
conclu,  le  il  janvier  1863,  entre  la  France  et 
ITUlie  (4).  (XI,  éull.  MGLXXIV,  n.  11,938.) 

Nèi^lè^n,  sur  le  rapport  de  liotre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  éivons  décrété  t 

Art.  1".  Un  traité  de  comioaétce  suivi 
d'une  disposition  additiohoelle  et  transi- 
toire *t  de  quatre  tarife  ayant  été  conclu, 
le  17  janvier  1863,  entre  la  France  et 
l'Italie,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  te  19  janvier  1864, 
ledit  Iràtté,  dont  ia  teneur  Suit,  t^cevra 
sa  ^letee  et  entièï'è  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  TEmpeteur  des  l^rançais  et 
Sa  Majesté  ïe  roi  d'ïtalîê,  également  ani- 
més du  désir  de  rtfsserrer  les  liens  d'a- 
mitié <ittî  unissent  les  deux  peuples  et 
voulant  âméUorer  et  étendre  ks  relations 
commerciales  entre  leurs  États  respectifs, 
ont  résolu  de  cïoncîure  un  traité  à  cet  ef- 
fet, et  otit  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoil"  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  M.  Drouyn  de  Lkuys ,  grand - 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  l'ordre  religieux  et  mili- 
taire des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc., 
etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  afTaires  étrangères; 
«t  M.  kouher,  sénateur  de  l'Empire, 
grand-  croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légicind^lionneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'ï- 
talie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra, 


grand-*OfÔcièr  de  son  ordre  religieux  et 
militaire  des  Maints  Maurice  et  Lazare, 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  etc..  etc.,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ;  et  M.  le  professeur  Antonio 
Scialoja,  sénateur  du  royaume,  grand- 
officier  de  son  ordre  religieux  et  militaire 
des  âaints  Maurice  et  Lazare  ,  che- 
valier de  l'ordre  du  Mérite  civil  de 
Savoie,  etc.,  etc.,  etc.  , lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i**.  Les  objets  d'origine  ou  de  ma- 
nufacture italienne  énumérés  dans  le  tarif 
A  joint  au  présent  traité  et  importés  di- 
rectement, parterre  ou  par  mer,  sous  pa- 
villon français  ou  italien^  seront  admis  en 
France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif, 
tous  droits  additionnels  compris. 

2.  Les  objets  d'orjgine  ou  de  manufac- 
ture française  énumérés  dans  le  tarif  B 
joint  au  présent  traité  et  importés  direc- 
tement, par  terre  ou  par  mer,  sous  pa- 
villon français  ou  italien,  seront  admis  en 
ïtalie  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  tous 
droits  additionnels  compris, 

3.  Les  droits  à  l'exportation  de  Tun  dès 
deux  Etats  dans  l'antre  sont  modifiés  con- 
formément aux  tarifs  C  et  D  annexés  au 
présent  traité. 

4.  îl  est  convenu  entre  les  hautes  par- 
ties contractantes  que  les  charges  suppor- 
tées par  les  producteurs  français,  soit  pour 
les  droits  grevant  à  l'inlcrieur  leurs  pro- 
duits ou  les  matières  dont  leurs  produits 
sont  fabriqués,  soit  pour  une  surveillance, 
un  contrôle  ou  un  exercice  administratif 
établi  sur  leur  production,  pourront  être 
compensées  par  des  surtaxes  complémen- 
taires équivalentes  sur  les  produits  simi- 
laires d'origine  ou  de  manufacture  ita- 
lienne. En  cas  de  suppression,  de  dimi- 
nution ou  d'augmentation  des  droits  ou 
des  charges  mentionnés  dans  cet  article ,  les 
surtaxes  seront  supprimées,  réduites  ou 
augmentées  proportionnellement.  Par  effet 
de  l'application  de  ces  principes,  les  pro- 
duits italiens  ci-dessous  énumérés  seront 
assujettis  aux  surtaxes  suivantes  à  leur 
importation  en  France  : 


(1)  Voy.  lo  les  décrets  des  10  mars,  6  juillet, 
26  octobre  et  30  novembre  1860,  relatifs  au 
traite  avec  l'Angleterre  ,  tome  60 ,  pages  86  , 
100,  106,  âSl  et  580. 

Voy.  les  décrets  des  10,  27  et  29  mai,  relatif» 
«u  traité  avec  la  Belgique,  tome  61,  pages  197, 
319,  251  et  259. 

11  faut  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  19 


du  traité  avec  l'Angleterre,  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  s'engage  à  faire  profiter 
l'autre  puissance  de  toute  faveur,  de  toQt  privi- 
lège ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  h 
l'importation  que  l'une  d'elles  {pourrait  aiecor- 
der  à  une  tierce-puissance.  Voy,,  ci-^après,  dé- 
cret du  20  janvier  4864. 


BiME  Jnutfçju».  —  iiAi»ôLÉoii  ni.  —  550  iANvifeH  4804.  !i 

tel  ammoniao  (hjrdrochlortte  d'titom«iiiâqa«,] lO^OO^  leslOOklIOf, 

Sulfate    de    aoade  anhydre,  )   .  ^^ 

contenantehfiatateplaÉdeV  f" J  52 

vlrigt-cfntf  poureeitldesèl  )  ™P"'''      •     •     •     » o  49 

govde  aitifloicll*  brate,  ne  tftfattf  paa  àd  llitniintiM  trente  ëèf  rès.     .  4  ës 

Carbonate    de   aoude  (  aal   de  aoude  ) .  lia  titrant  pu  ail  minimum 

aoiaante  degréa 11  00 

Soude  artiûcielle  brute,  titrant  au  rooina  trente  degrés.     .     *    i     .     .\  ^  ^ 

CriaUoz  de  soudé  (carbonate  de  aoudecrisUlliséi { 

r  anhydre  né    contenant  pas 

Salfate  de   aoade  impar !      «"  nature  plus  de  vingt- 

■^  I       cinq  peur  cent  de  sf'l.     .  0  55 

V  eristalllsé  Ou  hydraté.     .     .  0  30 
/  anhydre  ne   contenant  pêÉ 

ftairate  de  8o«d«  pur >     *^"  "*»»''°  »►»«»  ^«  ^»"tf»*        ^,_ 

)       cinq  pour  cent  de  sel.  0^60 

V  cristallisé  ou  hydraté.     .     .  0  25 

Snlflte  4e   soudé 0  60 

Sel  da  soude  (earbdilate  de  soude),  titrant  au  moins  soixante  degrés.  î  iù 

Acide  bydrMblorlqUé  (aalde  ftiUrtatlquel 0  30 

Cblonira  de   cImux 0  7)$ 

Chlorate  da  potasse*     ....  6  60 

Chlerure   de     magnésium 0  40 

Oatremer  fictice.     . 0  65 

Soude  de  tarech 0  l.S 

SiliB   de    betterare 0  10 

Sel  d'éUlÉ.     .     .     .  - 0  30 

Soade  eaiatique  *..,.. 4  40 

BiearboMto    de    aoiida 0  70 

\  cristallisé  on  hydraté.     .         0  35 

Alaminate  de  soude 0  70 

Ilyposalfiter   do     sortes 0  30 

»'««"'«»<-'•• }  "'im^o.- *;*«*.:  :    S^ 

ileoal  pur,  li^MOurs,  e«ii»«de-Tiel  en  bôuteillesr 90  M  Vhti6Hiré, 

Bière 2  40 

Ternis  à  Teaprii  de  vin^  par  hectolitre  d'alaool  pur  contenu  dana  le 

ternis 90  00 

n  est  erjFtemh*  ^pe  lés*  stfcrts  bruts  et  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent 

les  soere»  rafftiiés  ne  sètft  pas  compris  traité,  l'artide  similaire  étranger  i.»ourra 

dans  cette  iwwmciKîlatare ,  parce  que  les  être  immédiatemefrrt  grevé  à  l  importation 

droits  de  donane  ixés  h  Fimportation  de  d'un  droit  égal, 

ces  produits  comprennent  rîmpôt  de  con-  7.  Les  marchandises  de  tonte  nature, 

sflwmatiétt  ioïrt  11»  sont  grevés  actuelle-  originaires  de  l'un  des  deux  pays  et  im- 

BMfftt  en  Praffcc.  11  demeure,  en  outre,  portées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  as- 

ewrenu  i[iïe  si  éfes  drawbacks  étaient  ac-  snjetties  k  des  droits  d'accise  oti  de  con- 

<wâés  à  des  produits  de  fa-brication  fran-  sommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent 

çiise,  les  droits^  qui  grèvent  les  produits  ou  grèveraient  les  nïarchandises  similaires 

d'origine  o«  de  ftrbricatiion  Italienne  pour-  de  production  nationale.  Toutefois ,    les 

roBlétre  augmentés,  s'it  y  a  lieu,  d'une  droits  à  l'importation  pourront  être  aug- 

Sttrtaxe  égale  a«  montant  de  ces  draw-  mentes  dés  sommes  qui  représenteraient 

b«te.  Les  drairbftcl^s  qui  seraient  établis  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  ria- 

à  rexporfe-Hon  ^es  produite  fra^n^ais  ne  fîonaux  par  le  système  de  Taccise. 

pwrront  être  que  la  représentation  exacte  8.  Le  gouvernement  italien  garantît  que, 

des  droits  d'accise  grevant  lesdits  pro-  dans  aucun  cas,  îes  produits  français  ùe 

doit»  ou  les  maîtres  dont  ils  sont  fabri-  seront  assujettis,  par  les  administrations 

1«és.  communales,  k  des  droits  d'octroi  ou  de 

5.  L'Italie  fouira  des  mêmes  droits  qtie  consommation  autres  ou  plus  élevés  que 
ce«x  qui  sont  réservés  à  la  France  par  ceux  auxquels  seront  assujettis  les  pro- 
l'arficle  précédent.  duits  du  pays  ;  et,   vice  versa,  le  gou- 

6.  Si  Tune  d'as  hautes  parties  contrac-  vernement  français  garantit  que,  dansau- 
♦ïHtes  juge  nécessaire  d^établir  un  droit  cun  cas,  les  produits  de  l'îtalie  ne  seront 
nouveau  d'accise  ou  de  consommation  ou  assujettis,  par  les  administrations  com- 
^  supplément  de  droit  sur  un  article  de  munales,  à  un  droit  d'octroi  ou  de  con- 
production  ou  dfe   febrication  nationale  sommation  autre  ou  plii§  éïevé  que  celui 
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auquel  seront   imposés   les  produits  du 
pays. 

9 .  Les  articles  d 'orfèvrerie  et  de  bijouterie 
en  or,  en  argent,  platine  ou  autres  métaux, 
importés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'au- 
tre, seront  soumis  au  régime  de  contrôle 
établi  pour  les  articles  similaires  de  fa- 
brication nationale  et  paieront,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les 
droits  de  marque  et  de  garantie. 

iO.  Indépendamment  du  régime  d'en- 
trée établi  par  le  présent  traité  à  l'égard 
des  produits  non  originaires  d'Italie,  ces 
mêmes  produits  seront  soumis  aux  sur- 
taxes de  navigation  dont  sont,  ou  pour- 
ront être  frappés  les  produits  importés  en 
France,  sous  pavillon  français,  d'ailleurs 
que  des  pays  d'origine. 

il.  Les  marchandises  de  toute  origine 
importées  en  France  par  la  frontière  de 
terre  seront  admises,  à  l'entrée  en  Italie,  ^ 
aux  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  im-* 
portées  directement  de  France  par  mer 
sous  pavillon  français.  Les  marchandises 
non  originaires  d'Italie,  spécifiées  ou  non 
dans  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
importées  de  l'Italie  en  France  par  la 
frontière  de  terre  seront  admises,  pour  la 
consommation  intérieure  de  l'Empire , 
moyennant  l'acquittement  des  droits  éta- 
blis pour  les  provenances  autres  que  celles 
des  pays  de  production  sous  pavillon  fran- 
çais. ^ 

12.  Pour  faciliter  la  circulation  des  pro- 
duits agricoles  sur  la  frontière  des  deux 
pays,  les  céréales  en  gerbes  et  en  épis,  les 
foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts  se- 
ront réciproquement  importés  et  exportés 
en  franchise  de  droits. 

13.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes prennent  l'engagement  de  ne  pas 
interdire  l'exportation  de  la  houille  et  de 
n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 
De  son  côté,  le  gouvernement  français  s'en- 
gage à  ne  pas  élever,  pendant  la  durée  du 
présent  traité,  les  droits  actuellement  ap- 
plicables k  l'importation  en  France  des 
houilles,  cokes  et  briquettes  de  charbon 
d'origine  italienne.  Le  droit  d'importation 
en  Italie  des  charbons  de  terre,  du  coke 
et  des  briquettes  de  charbon  d'origine 
français»,  est  réduit  à  un  franc  par  mille 
kilogrammes. 

14.  Pour  établir  que  les  produits  sont 
d'origine  ou  de  manufacture  nationale, 
l'importateur  devra  présenter  à  la  douane 
de  l'autre  pays ,  soit  une  déclaration  of- 
ficielle faite  devant  un  magistrat  siégeant 
au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  dé- 
livré par  le  chef  du  service  des  douanes 
du  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat 
délivré  par  les  consuls  on  agents  consu- 


laires du  pays  dans  lequel  l'importation 
doit  être  faite,  et  qui  résident  dans  les 
lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'em- 
barquement. Les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs  légaliseront  les  signa- 
tures des  autorités  locales . 

15.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par 
le  présent  traité  seront  calculés  sur  la  va- 
leur, au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication, 
de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de 
transport,  d'assurance  et  de  commission 
nécessaires  pour  l'importation  dans  l'un 
des  deux  Etats  jusqu'au  lieu  d'introduc- 
tion. L'importateur  devra,  indépendam- 
ment du  certificat  d'origine,  joindre  à  sa 
déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de 
la  marchandise  importée,  une  facture  in- 
diquant le  prix  réel  et  émanant  du  fabri- 
cant ou  du  vendeur.  Cette  facture  sera 
visée  par  un  consul  ou  agent  consulaire 
de  la  puissance  dans  le  territoire  de  la- 
quelle l'importation  doit  être  faite. 

16.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la 
valeur  déclarée,  elle  aura  le  droit  de  re- 
tenir les  marchandises,  en  payant  k  l'im- 
portateur le  prix  déclaré  par  lui ,  aug- 
menté de  cinq  pour  cent.  Ce  paiement  de- 
vra être  effectué  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  déclaration,  et  les  droits, 
s'il  en  a  été  perçu,  seront,  en  même  temps, 
restitués. 

17.  L'importateur,  contre  lequel  la 
douane  de  l'un  des  deux  pays  voudra 
exercer  le  droit  de  préemption  stipulé 
par  l'article  précédent,  pourra,  s'il  le  pré- 
fère, demander  l'estimation  de  sa  mar- 
chandise par  des  experts.  La  même  faculté 
appartiendra  k  la  douane ,  lorsqu'elle  ne 
jugera  pas  convenable  de  recourir  immé- 
diatement k  la  préemption. 

18.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur 
de  la  marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq 
pour  cent  celle  qui  est  déclarée  par  l'im- 
portateur, le  droit  sera  perçu  sur  le  mon- 
tant de  la  déclaration.  Si  la  valeur  dé- 
passe de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  dé- 
clarée, la  douane  pourra,  k  son  choix, 
exercer  la  préemption  ou  percevoir  le  droit 
sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 
Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour 
cent,  k  titre  d'amende,  si  l'évaluation  des 
experts  est  de  dix  pour  cent  supé- 
rieure k  la  valeur  déclarée.  Les  frais 
d'expertise  seront  supportés  par  le  décla- 
rant, si  la  valeur  déterminée  par  la  dé- 
cision arbitrale  excède  de  cinq  pour  cent 
la  valeur  déclarée  ;  dans  le  cas  contraire, 
ils  seront  supportés  par  la  douane. 

19.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  17, 
les  deux  arbitres  experts  seront  nommés, 
l'un  par  le  déclarant,  l'autre  par  le  chef 
local  du  service»  des  douanes  ;  en  cas  de 
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partage,  ou  même  au  moment  de  la  cons- 
titution de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le 
requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers 
arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  ressort  ;  si  le  bureau  de  dé- 
ciaration  est  à  plus  d'un  myriamètre  du 
siège  du  tribunal  de  commerce,  le  tiers  arbi- 
treponrra  être  nommé  par  le  juge  de  paix  du 
canton  ou  lejuge  de  mandement.  La  décision 
arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'ar- 
bitrage. 

20.  Les  déclarations  doivent  contenir 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  l'ap- 
plication des  droits.  Ainsi,  outre  la  na- 
ture, l'espèce ,  la  qualité^  la  provenance 
et  la  destination  de  la  marchandise,  elles 
doirent  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la 
mesure  ou  la  valeur,  suivant  les  cas.  Si, 
par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
le  déclarant  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'énoneer  la  quantité,  à  soumettre  aux 
droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de 
vérifier  lui-même,  à  ses  frais,  dans  un  lo- 
cal désigné  ou  agréé  par  elle ,  le  poids^ 
la  mesure  ou  le  nombre  ;  après  quoi  l'im- 
portateur sera  tenu  de  faire  la  déclara- 
^ou  détaillée  de  la  marchandise  dans  les 
délais  Tonlus  par  la  législation  de  chaque 
Ws. 

^L  A  l'égard  des  marchandises  qui  ac- 
Qoittent  les  droits  sur  le  poids  net,  si  le 
déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu 
d'après  le  net  réel,  il  devra  énoncer  ce 
poids  dans  sa  déclaration.  Â  défaut,  la  li- 
Qoidation  des  droits  sera  établie  sur  le 
Msbrut,  sauf  défalcation  de  la  tare 
légale. 

.  22.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  par- 
les contractantes  que  les  droits  fixés  par 
1«  présent  traité  ne  subiront  aucune  ré- 
duction k  raison  d'avarie  ou  de  détério- 
i^tion  quelconque  de  marchandises. 

23.  On  n'exigera  mutuellement,  pour 
l'importation  d'aucune  marchandise  et  no- 
tamment pour  les  machines  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées,  aucun 
modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

24.  Les  marchandises  de  toute  nature, 
menant  de  l'un  des  deux  Etats  ou  y  allant, 
seront  réciproquement  exemptes ,  dans 
l'autre  Etat,  de  tout  droit  de  transit.  Tou- 
tefois, la  prohibition  est  maintenue  pour 
la  poudre  k  tirer,  et  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  se  réservent  de  sou- 
mettre k  des  autorisations  spéciales  le 
transit  des  armes  de  guerre.  Le  traite- 
ment delà  nation  la  plus  favorisée  est  ré- 
ciproquement garanti  k  chacun  des  deux 
pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

25.  Les  dispositions  du  présent  traité  de 


commerce  sont  applicables  en  Algérie,  tant 
pour  l'exportation  des  produits  de  cette 
possession  que  pour  l'importation  et  le 
transit  des  marchandises. 

26.  Chacune  des  deux  hautes  parties  con^ 
tractantes  s'engage  k  faire  profiter  l'autre 
de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abais- 
sement dans  les  tarifs  des  droits  k  l'im- 
portation ou  k  l'exportation  des  articles , 
mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité, 
que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  k  une 
tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  en  ou- 
tre, k  n'établir.  Tune  envers  l'autre,  au- 
cun droit  ou  prohibition  d'importation  ou 
d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps, 
applicable  aux  autres  nations. 

27.  Le  présent  traité  sera  soumis  à 
l'approbation  du  parlement  italien. 

28.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur 
pendant  douze  années,  k  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  parties  contractantes 
n'aurait  notifié ,  douze  mois  avant  la  fiu 
de  ladite  période ,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets ,  il  demeurera  obli- 
gatoire jusqu'k  l'expiration  d'une  année, 
k  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  l'aura  dé- 
noncé. Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d'introduire ,  d'un 
commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  mo- 
difications qui  ne  seraient  pas  en  opposi- 
tion avec  son  esprit  et  ses  principes  et 
dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'ex- 
périence. 

29.  Les  stipulations  qui  précèdent  se- 
ront exécutoires  dans  les  deux  Etats  im- 
médiatement après  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

30.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  k  Paris  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra.  En  foi  de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  k  Paris,  le  17  janvier  1863. 
Signé  Drooyn  DE  Lhuys.E.Rouher.Nigra. 
scialoja. 

disposition  additionnelle  et  transitoire. 
Les  deux  hautes  parties  contractantes, 
prenant  en  considération  la  situation  ex- 
ceptionnelle dans  laquelle  se  trouvent  pla- 
cées, par  suite  de  l'annexion  de  la  S^oie 
k  l'Empire  français,  les  fabriques  de  Pont 
(Italie)  et  d'Annecy  (Haute-Savoie),  sont 
convenues  de  la  disposition  suivante  :  Les 
tissusde  cotonécru  fabriqués  dans  la  manu- 
facture de  Pont  pourront,  jusqu'k  con- 
currence de  deux  cent  cinquante  mille  ki- 
logrammes et  pendant  trois  années  con- 
sécutives, être  importés,  en  franchise  de 
droits ,   en  France,  pour  être  imprimés 
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daoi  la  manufacture  d'Annecy,  et  réim- 
nortés,  après  l'impression ,  également  en 
franchise,  en  Itfilie.  Les  douanes  des  deux 
pays  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  s'assurer  de  Torigine  et  de  l'identité 
de  ces  tissus.  La  présente  disposition  ad- 
ditionnelle et  transitoire  sera  considérée 

Tarif  k  annexé  au  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  V Italie,  (Art.  l*^) 

miOITS  A  L'CIfTRÉB  Btl  FRAKCE. 


comme  faisant  partie  du  traité  de  com- 
merce eq  date  de  cejour  etcomprise^avec 
ce  traité,  dans  Us  ratifications  respec- 
tives. Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1863. 
Signé  Drovtn  deLhdts.  £.ÎIouuer.  Niora. 

SCIALOJA. 


DBNOMIHITIOR   DIS    ÂBTKJLBS. 


MÉTAUX. 


flK  BT  VOKTB. 


MtnéPai  tfe  fèr 

Mâchefer,  limailles  et  scories  de  forges 

fonte»  brute  en  masM  el  fonte  montée  pour  lest  de 
Mtire 

Débris  de  Yieax  onrrages  en  fonte 

Fente  épurée  dite  mazfie 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer.     .     . 

Fer  brut  en  massiauz  ou  prismes  retenant  encore  des 
scories 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  on  plates,  rails  de  tonte 
ferme  et  dimension,  fert  i'angle  et  à  T  et  fils  d%  fer, 
sauf  les  exceptions  ci-apréB 

Fert  feuillards  en  bandes  d'un  millimétré  d'épaisseur 
on  moins 

Téles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimétré 
d'épaisseur,  en  feuilles  pesant  âOO  kilogrammes  ou 
moins  et  dont  la  largeur  n'excède  pas  4ro,20,  ni  la 
longueur  4>n,50 *     .     .  j 

Tôles  laminées  oa  martelées  de  plus  d'vn  millimétré 
d'épafssear ,  en  fevilles  pesant  plus  de  200  kUo- 
f^rammes  ou  bien  ayant  plus  de  lm,30  de  largeur  ou 
plus  de  4ra,50  de  longueur 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'an  millimétré 

d'épaisseur  ou  moins 

(Les  feuilles  de  tôle,  ou  fers  nofrs  planes,  Aècon- 
pées  d'nne  façon  quelcmnque,  paierottt  un  dixième 
en  su  des  feuilles  rectangalaires.) 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  zingué  ou  plombé.     .     . 

Fil  de  fer  de  5/lOes  de  millimètre  de  diamètre  et  au- 
dessous  ,  qu'il  soit  ou  non  étamé,  cuivré  ou  zfngné. 


TAUX  DBS  DROITS 


en  i863. 


En  barres  de  toute  espèce  et  feulllârd 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  d'une 

épaisseur  supérieure  à  un  deml-millimétre.  .  .  . 
En  tôle  on  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  d'un 

demi-millimètre  d'épaisseur  ou  moins 

En  tôle  ou  en  bandes  blanches,  laminées  à  froid,  quelle 

que  soft  l'épaisseur.    .  *  .     .  ,    . 

Fil  d'aeier,  même  blanchi,  pour  cordes  d'tnstruDic»ts. 

CUIVBB. 

Minerai 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre. 
Pur  ou  allié  d«  zinc  ou  d'ètafa  de  prettfère  fusio«  em 
mtÊêt,  iarfes ,  stUBom»  o«  plaque». 


Exenj^t. 
Exempts. 

2f5O«lesiO0kil. 
3  35  ûftm. 

tt  00  iéem, 

7  00  iaem, 

8  50  idem. 


9  50  idem. 
18  00  idem. 


16  00  idem. 
14  ffÙ  idem. 


15  00  idem. 
22  00  idem. 
30  00  idem. 

!  M  M  idem. 

f 


Kxempl. 
iMmpcs. 


1er  octobre  1864. 


fixeApt. 
Exempts. 

SfOOelèSlOOlifl 
2  7»  idem. 

4  50  idem. 

6  00  idem. 

7  50  idem. 


1  50  idem. 
10  00  idem. 

13  00  idem. 
10  00  idem. 

13  00  idem. 
18  00  idem. 
95  00  idem. 
2»  00  idem. 


Exempt. 
ExSAipts. 

Exempt. 


mmKH  nuMÇAit.  ~  lupoutoa  m.  *  iO  jahtiei  1864. 
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IliHOailUTIOJf  BM  ABTICLKS. 


Pnr  oa  allié  de  zinc  ou  d'étain  laminé  en  batm  en 
barrts  on  planches 

Pnr  on  allié  en  fils  de  tonte  dimenfion  polis  on  non. 

Doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  filé  anrfil  ou 
sursoie 


Minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non.     .     .     . 

Limailles  et  débris  de  yieux  ouvrages 

En  masses  brutes,  saumons ,  barres  ou  plaques. 
Umjaé 


Minerai  et  scories  de  toute  sorte 

LimaillM  et  débris  de  viens  ouvrages 

En  masses  brutes  ,   saumons,  barres  ou  plaques. 

Laminé 

Allié  d'antimoine  en  masse 

Vieux  caractères  d'imprimerie 


Minerai 

Eb  masses  brat«fl,  saumoat,  barres  ou  plaques. 

Liniiilies  et  débris 

iliié  d'antimoine  (méul  britannique)  en  lingots. 

Par  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Cadmiam  brut 

Mercure  natif »... 

Bismqtlk  et  étain  de  glace 


ANTIMOIHa. 


Minerai.      .     .     . 
SolAiré  fonda. 
Métallique  on  régule 


Minerai  de  nickel  et  spetas 

Par  ou  allié  d'autres  métaux ,  notamment  de  cuivre  ou 

de  xinc  (argentan),  en  lingots  on  masses  brutes.  .     . 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux ,  battu ,  laminé  ou  étiré. 

Manganèse.  —  Minerai , 

Arsenic.    —  Minerai / 

Arsenic  métallique i 

Minerais  non  dénommés ' 


en  1863. 


IH^OOelealOOkil. 
itt  00  idtm, 

100  00  idem. 


Exempt. 
Eiempta. 
£xeapt. 
6f00clefl00kil. 


Exempt. 

Exempts. 
afOOcleslOOkil 
5  00  idem. 
5  00  idem. 
.*»  00  idem. 


Exempt, 

Exempt. 

Exempta. 
SfOOclesiOOkil. 
G  00  idem. 


Exempts. 


8'00«lesl00kil 


Exempt. 
15f00«les*00kil 

Exempts. 


OîJtRàGES  EN  MÉTAUX. 


FOIITB. 


Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  : 
l'^  classe.  —  Coussinets  de  chemins  de  fer,  plaques  ou 

autres  pièces  coulées  à  découvert 

S*  classe.  —  Tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrel- 
les et  colonnes  pleines  on  creuses,  cornues  pour 
la  fabrication  du  gaz,  barreaux  plebis  et  leurs  assem- 
blages, grilles  et  plaques  de  foyers»  arbres  de  trans- 
mission, bâtis  4e  machines  et  antfes  objets  sans  or- 
nements ni  ajoftages 


Sf^SO^'IeslOOkil. 


V  90  wvtem. 


au 
l«r  octobre  1864. 


10fOO«lefllOOkil 
10  00  idtm. 

100  00  idem. 


Exempt. 

Exempta. 

Exempt, 

4r0Oclefll0Okil 


Exempt. 

Exempta. 

Exempt. 
3f00«le8i00kil 
3  00  idem. 
3  00  idem. 


Exempt. 

Exempt. 

Exempts. 
5fQQcleai00kil 
6  00  idem. 


Exempts. 


6f00<=Iesf00kil 


Exempt. 
lO^OOcleslOOkil 

Exempts. 


3^00»^  les  100  kil 
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DiMOmilAMIOlf  ras  jUITlCLlg. 


3«  classe.  —  Poteries  et  tous  autres  ourrages  non  dé- 
signés dans  les  deux    classes  précédentes.     . 
Ouvrages  en  fonte,  polis  ou  tournés.     .... 
Ouvrages  en  fonte,  éumés,  émaillés  ou  vernissés. 

FKA. 

Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente 

Courbes  et  solives  pour  navires . 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons 

Gonds,  pentures  ,  gros  verrous ,  équerres  et  autres  gros 
ferrements  de  portes  ou  croisées,  non  tournés  ni 
polis 

Grilles  en  fer  plein  ,  lits ,  sièges  et  meubles  de  jardin 
ou  autres,  avec  ou  sans  ornements  accessoires  en 
fonte,  cuivre  ou  acier 

N.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature  et 
figurent  parmi  les  pièces  détachées  de  machines. 

Serrureries  comprenant  : 
Serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte,  fiches  et  char^ 
niéres  en  tôle,  loquets,  targettes  et  tous  autres  objets 
en  fer  ou  tôle  tournés,  polis  ou  limés  pour  ferrures 

de  meubles ,  portes  et  croisées 

Clous  forgés  à  la  mécanique 

Clous  forgés  à  la  main 

Vis  à  bois,  boulons  et  ècrous 

Ancres 

Câbles  et  chaînes  en  fer 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non 

Tubes  en  fer  étiré,  soudés  par  simples  rapproche- 
ments : 
De  9  millimétrés  de  diamètre  intérieur  ou  plus.     . 
De  moins  de  9  millimètres ,  raccords  de  toute  espèce 
Tubes  en  fer  étiré ,  soudés  sur  mandrin  et  à  recouvre- 
ment  

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dé- 
nommés : 

En  fer  ou  en  tôle ,   polis   ou   peints 

En  fer  ou  en  tOle,  émaillés,  ètamës  ou  vernissés. 


Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites, 
faux,  faucilles  et  autres  non  dénommés).     ... 

Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  5  centimètres.     .     . 

Aiguilles  à  coudre  de  5  centimètres  ou  plus.     .     .     . 

Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  l'or  et  l'argent 

Petits  objets  en  acier ,  tels  que  perles ,  coulants ,  bro- 
ches et  dés  à  coudre 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier  pur  non 
dénommés 

Hameçons  de  toute  espèce 

Coutellerie  de  toute  espèce 

Instruments  de  chirurgie,  de  précision,  de  physique  et 
de  chimie  (pour  laboratoire) 

Armtidecommerce.|  ^^^^j^j^^ 


>    9  00  idem. 


TAUX  DBS  DBOITS 


en  1863. 


5f00clesl00kil, 
9  00  idem. 
là  00  idem. 


9  00  idem. 


13  00  idem. 
10  00  idem. 
15  00  Idem. 

10  00  idem. 

13  00  idem. 


13  00  idem. 
âS  00  idem. 


25  00  idem. 


17  00  idem. 
iO  00  idem. 


40  00  idem. 
200  00  idem. 
100  00  idem. 
100  00  idem. 

25  00  idem. 


au 
1er  octobre  1864. 


4f50ciesl00ki] 
6  00  idem. 
10  00  idem. 


8  00  idem. 


8  00  idem. 


12  00  idem. 

8  00  idem. 

12  00  idem. 

8  00  idem. 

10  00  idem'. 


11  00  idem. 
20  00  idem. 


20  00  idem. 


14  00  idem. 
16  00  idem. 


32  00  idem. 
200  00  idem. 
100  00  idem, 
100  00  idem. 

20  00  idem. 


40  00  idem.  32  00  idem. 

50  00  idem.  50  00  idem, 

20  p.  0/0  de  la  valeur,  abaissé  à 

15  p.  0/0  à  partir  du  !«'  janvier 


Exempts. 
40f00clesl00kil. 
2&0  00  idem. 


Exempts. 
40f00cle8l00kil 
240  00  idem. 
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BiMOIDllATIOll  BBS  AETICLM. 


■KTAUX  DITUf. 

Oitili  en  fer  rcchtrgèf  d'acier,  emmanchés  en  bob. 

ObJ«to  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  da  fer  étant 
iiférienr  à  la  moitié  dn  poids  toul.  .     .     . 

Objeu  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant 
èftl  on  snpérieor  à  la  moitié  du  poids  total.     . 

ObJeU  en  fonte  et  fer  polis,  émaillés  on  Ternisses 
BêBie  anc  ornements  accessoires  en  fer,  coiTre,  lai- 
ton on  acier 

Toilei  Qéulliqnes  en  fer  on  ob  acier 

Cylindres  en  coiYre  on  laiton  pour  impression ,  gravés 


Chtadronnerie 

Toilei  en  fil  de  cniTre  on  laiton 

Objets  d'trt  et  d'ornement  et  tous  autres  ottTraf  es  on 
eairre  pur  on  allié  de  sine  on  d'étain 

Oorrages  en  sine  de  tonte  espèce 

Tayau  et  antres  ouTrages  de  plomb   de  tonte  sorte 

Cmctères  d'imprimerie  nenfs,  clichés  et  planches  gra- 
vées ponr  iàipression  sar  papier 

Poteries  et  antres  oayrages  en  éuin  pur  on  allié  d'an< 
timoine , 

Oamges  en  nickel  allié  an  cniTre  on  an  sine  (argen- 


iOimtges  en  plaqné,  sans  distinction  de  titre.     .     . 

Oimiges  en  métaux  dorés  ou  argentés ,  soit  an  mer- 
'   rare,  soit  par  les  procédés  électro-chimiques.     . 

Orférrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres 

■éUux 

Horlogerie 

Fovnitnres'd'horlogerie 


MACHINES  ET  MÉCANIQUES. 

ÂFFAaiII.S  COWLSTS. 

Machines  h  Tapeur  fixes,  avec  on  sans  chaudières,  aTee 
oosansTolanto 

Machines  à  yapeur  fixes  pour  la  naTigafion,  aYOC  ou  sans 
ehsndières 

Machines  locomotlTes  ou  locomobiles 

Teoders  complets  de  machines  locomotiTes 

Machines  ponr  la  filature 

Machines  à  nettoyer  et  outrir  la  laine,  le  coton,  le  liut 
le  chantre  et  autres  matières  textiles 

Machines  pour  le  tissage 

Machines  à  fabriquer  le  papier 

Machines  à  imprimer 

Machines  pour  l'agriculture 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes.     . 

Métiers  à  tulle 

Appareils  en  cniyre,  à  distiller 

Appareils  à  sucre 

Appareils  de  chaulTage 

Cardes  non  garnies 

Chaudières  à  vapeur  en  télé  de  fer,  cylindriques  ou 
sphériqnes,  avec  ou  sans  bouilleurs  ou  réchanffeurs. 

Chandières  à  vapeur  tubnlaires  en  t6le  de  fer,  à  tubes 
en  fer,  enivre  ou  laiton ,  étirés  on  en  t61e  clouée ,  à 
foyers  intérieurs,  et  toutes  autres  chaudières  déforme 
■ta  eylindrique  ou  sph^rique  simple. 


64. 


TAUX    DIS   BBOITS 


en  1868. 


18f00«lesl00kll. 
5  00  i4êm, 
10  00  idem. 

15  00  iOtm, 
15  00  id€m. 

15  00  idem. 
35  00  idem. 

S5  00  Idem. 

10  00  idem. 

5  00  idem. 

10  00  idem. 

30  00  idem. 

100  00  idem. 
100  00  idem. 

100  00  idem. 

500  00  idem. 
5.  p.  0/0  04  pal. 
100fOO«leslOOkiL 


10  00  idem. 

10  00  idem. 
15  00  idem. 
10  00  idem. 
15  00  idem. 

9  00  idem. 
9  00  idem. 


Itr  octobre  1864. 


15f00«lesl00UI 
4  50  idem. 
8  00  idem. 


12  00  idem. 
10  00  idem. 

15  00  idem. 
tO  00  idem. 

tO  00  idem. 
8  00  idem. 
3  00  idem. 

8  00  idem. 

30  00  Idem. 

400  00  Idem. 
100  00  idem. 

100  00  idem. 

500  00  ûfem. 
b.  p.  0/0 eut  val. 
100fOO«leslOOkil 


6  00  idem. 

19  00  idem. 

10  00  idem. 

8  00  idem. 

10  00  idem. 

6  00  idem. 
6  00  idem. 


15  00  idem,  . 

10  00  idem. 

10  00  idem. 

8  00  idem. 

15  00  idem^ 

If  00  idem 

3 
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niNOMiifATttii  «n  AancL^s. 


Chaudières  à  Ttpeàr  en  t61e  d'acier  dé  toute  forme. 
Gaiomëtres,  chauéières  dëcouyertes,  poêles  et  caIori< 

CMM  «A  «M«  bu  en  fMit«  M  tMe; 

Machines-outils  et  machines  non  dénommé**  conte- 

nani  f5  p;  O/O  d(e  fonte  et  i>lM. 

Machines-outils  et  machines  non  dénota mé«8e«n tenant 

50  A  Itt  p.  O/O  ekclusivenent  4e  leur  poids  «a  fonte 
Machines-outils  et  inachines  non  dënoAinaées  eoatenant 

moins  de  50  p.  é/0  de  leur  poids  eà  {«aU.     .     . 

»»CES  DlBTAtil^Kl  DK  liA'àilHïS, 

Plaqaes  et  rubans  de  cardes  suî*  cuir,  caoutchouc ,  on 

sur  ^hHus  ^ui%  ou  mélawft'tt.  

Dents  de  rots  en  fer  ou  cuivre 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  A  dènU  de  fer  ou  4e' 

cuivre .     .     .* 

Pièces  en  foflito,  pélies,  limées  et  aju^'ées 

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non, 

quel  que  soit  leér  poids 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  Valons  et  locoino- 

tives 

Pièces  en  acier  polies,  limées,  ajustées  ou  nok,    pesant 

plus  d'un  kilogramme 

Pièces  en  acier,  -polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant. 

un  kilogramme  bu  moins ' 

Pièces   en  cuivre  pur   ou  allié  de   tous   autres   mè-' 

taux 


Plaques  et  rubans  tle  cuir ,  de  caoutchouc  et  de  tissus 
spécialement  destinés  pour  cardés 


OB  BT  ikoiNT  BATTUS  KN  FBÏSLLBS. 


VAUX  DBS  BB0IT8 


en  1863. 


SO^OOcleslOOkil 
10  00  iOem. 
0  00  idem. 
15  do  iaent. 
$0  ÔO  idem. 


60  t)D  idem. 

30  IM  iaeAt. 

i^  iiO  idem. 

9  <W>  idem. 

Un  Hù  ittein. 

llr  *05  tâein. 

SO  do  idtfjh. 

•lô  OÔ  iâUth. 

25  00  iàerti. 

80  "00  idem. 


Or 

Argent 

Sucres  bruts    de  betterave   (  droit  dto  consommation 
compris) 

Sucre»  raffinés  (drbit  de  coiisomm»Uoii  compris).    .     . 

Sucres  candis  (droit  de  consommation  compris).     .     . 

Carrosserie 

Tabletterie  «t  ouvfages  en  i?oir«.     .....'.      HOp.O/B  ad  val. 

Peauxbrut«K .,,..)       Exemptes. 

Peaux  vernies ! 

Peaux  maroquinééb !!!.'{  80fO0cles*00%if, 

Peaux  de  mouton  teintes !     * 

Peaux  préparées  de  toute  autre  espèce. 

Gants  de  peau 

Ouvrages  en  peau  «et  en  cuir  de  toute 'espèce.     .'     . 

Futailles  vides,  neuves  ou  vieilles, (  cerclées  en  bois, 
montées  ou  dènlontèes.    .     .     .(  cerclées  en  fer. 

Bois  feuillards  et  Inerrains 

Pelles,  fourches,  râteaux  et  manches  d'outils  en  i>ois 
avec   ou  sans  viroles 

Avirons 

Plats,   cuillers,  écuelles  et  autres  articles  de  ménagé 
en  bois 

Pièces  de  oharpeiite  et  de  charbonnage,  brutes  ou  fa- 
çonnées.  

Autres  ouvrages  eki  bois  non  dénommés 

Meubles 


Article»  d'embAll^ge  ayant  déjA  servi. 


35  00  le  kilog. 
20  00  4dem, 

44f00clesl00kil 

55  00  idem. 

56  00  idem. 


45  00  idem. 
15  00  idem. 
5  p.  0/0 de  la  val 
10  idem. 

Exemptes. 

10  i).  0/0  de  la  val, 

Exempts. 

Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 


au 
l"  octobre  1864. 


Exemptes. 
i0p.'6/0deHi>ïil. 
Exempts.        , 


â5f00«lesl00kil 
8  00  idem, 
t  00  iàem. 

10  00  iàem. 

m  '60  iàem. 


56  OO  itfèm. 
30  Oè  iAem. 

30  OO  idèlm. 
«  06  ièem. 

^  00  idèM. 
25  ^0  iSim. 
35  00  iêem. 
20  00  idem. 
20  00  âfem. 


25  00  le  kilog. 
20  00  idem. 

44f00clesl00kil. 
55  00  idem. 
58  00  idem. 

40p.0/0«f  ¥ml. 

"Exemptes. 

OOï^OOcqasfOOlfl, 

45  00  idem. 
15  00  idem. 
5  p.  0/0  de  la  val 
10  idem. 

Exemptes. 

10  p.  0/0  de  U  val. 

Exempts. 

Exempts. 
Exempts. 

Exempte. 

Exen^ptts. 
40  p.  0/0 -«fe»!»^!. 
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0iMoaniATHOi  mu  abticlu. 


BâUments  dé  BMr  e9imtrmU9  dans  ^ 
le  royaame  d'IUJle,  ucu  «ncore  f  en  boit, 
immatriculés  op  BtTif  uant  soni  \  en  fer.  . 

parillon  italien ^ 

Coqoes  de  bâtiments  de  mer  et  ba-  (  eo  beif. 

I    teaux  de  rirJ^re» J  en  fer.  . 

N.  B.  Les  machiM»  et  moteurs  installés  à  bord 
de  ces  bâtiments  seront  taxés  séparément  d'Après 
le  fbMtoe  4es  éfoUê  ffécMét  ëomt  la  rubrique 
Machines  et  mécanique$. 

INDUSTRfl»  TEXTIL9. 

Lin  et  cbanyfe  : 

Lin  on  chanyre  peigné 

Fils  de  lin   ov  de  cbtnTre,  mesurant  au  Mo- 

gramme  : 
Simples  : 
Ecms  : 

6,000  métrés   ou  moins 

Plus  de  6,000  n^lna,  pas  plus  de  if  ,000  méti^s. 
Pins  de  12,000  métrés ,  pas  plus  de  9*,000  métrés. 
Plu  de  24,000  màtres ,  pas  plus  de  316,000  métrés, 
[llMdeae^MO  mèdjm,  fM»  frids  4e  7^1,000  métrés 

lP\uâ»S«,MO  métrés 

I       BiMebis  ou  teints  : 

[6,009  métrés  ou  moins 

Plus  de  6,600  métrés,  pM  pivs  ée  19,000  métrés 
Pins  de  12,000  méires,  pas' plus  de  3A,000  métrés 
PhB  de  94,000  métrés ,  i»a8  jrlus  de  36,000  métrés 
Plus  de  86,000  m4(tres,  pu  5>h»  de  l^tOOO  métrés 
Plus  de  ?S,000  métrés 


Helore  \ 
Ecms.    .     . 


Blanchis  ou  teints. 


Les  fils  de  lin  ou  de  ehauTre  mélangés  suiivont  le 
même  régime  <iue  les  fils  de  tin  ouHe  cbanyre  purs, 
pourvu  que  le  Hn  ou  le  chauTre  domine  en  poids. 
Tissus  de  lin  oo  d^e  cbanyté  vllQl^  ojd  ouvrés  présen- 
tant en  chaîne)  dans  Vespaw  dje  5  millimétrés 
carrés  : 
£arus  : 

8  Als  eu  -moins 

9,  ib  et  11  ftl#. 

IS'ftls. 

13  et  14  fils. 

15,  16  et  17  fils -» 

18,  19  et  20  fils 

M.»4^»3iflls 

83  AU  et  au-dessus 

Blanchis,  teints  ou  imprimés  : 

8  fils  ou  moins.  .     * .     .     .     .     j 

9,  10  et  11  ftls 

lîflls 

13etetl4flls 


TAUX  DBS  DAOITS. 


en  1863. 


Par  tonneau  de 
25f00e 
70  00 

15  00 
SO  00 


auge  frapcalfe. 

eooo 


l*r  octobre  1864. 


fO  OO 
40  00 


15f00clesl00kilof. 
90  00  Um- 
^  op  ùism. 
36  00  idem. 
60  00  i4em- 
MO  00  i4em, 

•OfOO«letl«0«fleff. 
27  00  iâ^m. 
40  00  U9m. 
48  00  idem. 
«OOOûtem. 


€e  droU  «fférent  au  «1  «imyle  éom 

employé  au  feitertage,  Mgmenté 

de  30  p.  0/0. 
Le  droit  afférent  au  «I  simple  tetnl 

ou  blanchi  emylefft  «u  «elofdâge, 

augmenté  de  30  p.  0/0. 


28f00cle8l00.1|4l^. 
55  00  Idem. 
604)Prf 
80.0P  \ 
%\^  00  iOewf^. 

|36p,00fûteir». 
400  00  Idem. 

.  1 

•96'00*ùl«i». 

95  00  idem. 
.120  00  idem. 

I 


îù 
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15,  !6  et  17  flls 

18,  19  et  30  flls 

31,  33  et  33  flls 

34  flls  et  «o-dessus 

CoQtils  unis  ou  façonnés ,  ëcrus ,   blanchis ,   teints  on 

imprimés 

Linge  damassé 

BaUste 

Linons 

Mouchoirs  entadrés 

Tulle  de  Un 

Dentelles  de  lin 

Bonneterie  de  lin 

Passementerie  de  lin 

Rubanerie  de  fll  éeru ,   blanchie  ou  teinte.     .     .     . 
Articles  en  Un  ou  en  chanVre,  confectionnés  en  tout  ou' 

en  partie 

Vêtements  et  articles  non  dénommés 

Tissus  de  Un  on  de  chanrre  mélangés,  quand  le  Un  ou 
le  chanTre  domine  en  poids 

Jute: 
En  brins,  teille  ou  peigné 

Fils  de  jute,  mesurant  an  kilogramme  : 

Ecrus  : 

Moins  de  1,400  métrés 

De  1,400  à  3,700  métrés  exclusiTement 

De  3,700  à  4,300  métrés  exclusivement 

De  4,300  à  6,000  métrés  exclusiyement 

Plus  de  6,000  métrés 

Blanchis  ou  teints  : 

Moins  de  1,400  métrés 

De  1,400  4  3,700  métrés  exclusiyement 

De  3,700  à  4,300  métrés  exclusiyement 

De  4,300  à  6,000  métrés  exclusiyement 

Plus  de  6,000  métrés 

Tissus  de  Jute,  présentant  en  chaînes  dans  l'espace 
de  5  millimétrés  : 

Ecrus  : 

1,  3  et  3  flls  unis 

1,  3  et  3  flls  croisés 

4  et  5  flls 

6,  7  et  8  flls 

Plus  de  8  flls 

Blanchis  ou  teints  : 

1,  3  et  3  flls  unis 

1,  3  et  3  flls  croisés 

4  et  5  flls 

6,  7  et  8  flls 

Plus  de  8  flls 


Tapis  de  jute,  ras  ou  à  poil 

Les  flls  de  Jute  mélangés  ayeo  d'autres  matières 

suivront  le  même  régime  que  les  flls  de  jute  purs, 

pounru  que  le  Jute  domine  en  poids. 
Tissus  de  Jute  mélangés,  quand  le  Jute  domine  en  poids. 

yioiTAUX  FiLAïaicnvx. 

Phoraium  tenax ,   abaca  et  autres  Tégétanx  fila- 
menteux non  dénommés  : 

Filaments  : 

Bruts  teilles 

Peignés  ou  tordus *    .    . 


TAUX   ras    BBOITS 


en  1863. 


au 
1er  octobre  1864. 


15Sf0Ô«lesl00kil. 
330  00  idem, 
350  00  idem. 
535  00  idem. 

16  p.  0/0  de  la  yal. 
16  idem. 

I 
Même  régime  que  les  toiles  unies. 

I 
15  p.  0/0  de  la  yai. 
5  idem. 


15  p.  0/0  de  la  yal. 


Exempt. 


7f00<lesl00kU. 

9  30  idem. 
10  30  idem. 
15  00  idem. 


5f00elesl00kil. 
6  00  ûlen». 
7f00ele8l00kil 
10  00  idem 


Même  régime  que  les  flls  de  lin. 


lOfOOeleslOOkil. 
13  00  idem. 
15  00  idem. 
33  00  idem. 


7f00clesl00kil 

9  00  idem. 
10  00  idem. 
14  00  idem. 


Même  régime  que  les  flls  de  lin. 


ISfOOcleslOOkU. 
15  00  idem. 
31  00  idem. 
30  00  idem. 


lOfOOeleslOOkil 
13  00  idem. 
16  00  idem. 
34  00  idem. 


Même  régime  que  les  tissus  de  lin, 
suivant  la  classe. 


19f00«lesl00kil. 
33  00  idem. 
30  00  idem. 
44  00  idem. 


15f00clcsl00kil 
17  00  idem. 
33  00  idem. 
35  00  idem. 


Même  régime  que  les  tissus  de  lin, 

suivant  la  classe. 

33f00elesl00kU.     34f00«lesl00kU 


30  p.  0/0  de  la  val. 


15  p.  0/0  de  la  val 


Exempts. 
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DJNOMnrATIOR  DBS  ABTICLIS. 


Fils. . 
Tissus. 


Crhi  brat  de  tonte  natnre,  même  préparé  on  Msé.  . 
Tissus  et  oQTrages  de  crin  ou  de  poils  de  Ttche  pan  on 
mëlangés 


Coton  de  l'Inde  en  Uine 

Coton  en  feuilles  cardées  on  gommées  (ouates).     . 

Fils  de  coton  simple,  mesurant  an  demi'4[ilo- 
gramme  : 

Eerus  : 

S0,000  métrés  on  moins 

De    31,000  à    30,000  métrés 

De    3i,000  à    40,000  métrés 

De   41,000  à    50,000  métrés 

De    51,000  à    60,000  métrés. 

De   61,000  à    70,000  métrés 

De    71,000  à    80,000  métrés 

De    8i,000  à    90,000  métrés 

De  91,000  à  100,000  métrés 

De  101,000  à  110,000  métrés 

De  111,000  à  120,000  métrés 

De  121,000  h  130,000  métrés 

De  131,000  k  140,000  métrés 

De  141,000  à  170,000  métrés 

De  171,000  et  au-dessus 

Blanchis 


Teints. 


FiU  de  coton  retors  en  deux  bouts  : 
Ecms 


Blanchis. 
TeinU.   . 


Chaînes  ourdies. 
Ecmes 


Blanchies. 
Teintes. . 


Fils  écrns  blanchis  ou  teints,  en  trois  bouts  ouplus: 

A  simple  torsion 

A  plusieurs  torsions  on  câbles 

Tissus  de  coton  écru,  unis,  croisés,  coutils  : 

lr«  classe,  pesant  11  Icilogrammes  et  plus  les  100 

métrés  carrés  : 
De  35  fils  et  an-dessous  aux  5  millimétrés  carrés.     . 
De  .36  fils  et  an-dessus 

S«  classe,  pesant  de  7  à  11  kilogrammes  inclusiTe- 
ment,  les  100  mètres  carrés  : 
De  35  fils  et  au-dessous , 


TAUX  DIS  DBOITS 


en  1863. 


au 
l*' octobre  1864. 


5  p.  0/0  de  la  Talear. 
10  idem. 


Exempt. 

I 
10  p. '0/0  de  la  yaleur. 


Exempt. 
Of  10«  le  kilog. 


0fl5«iVfem. 
0  iO  idem, 
0  30  idem. 
0  40  idem. 
0  50  idem, 
0  60  idem, 
0  70  idem, 

0  90  idem, 

1  00  idem, 
1  SO  idem. 
1  40  idem, 
1  60  idem. 
3  00  idem, 
3  50  idem. 
3  00  idem. 

Le  droit  sur  le  fil  simple  écru,  aug- 
menté de  15  p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  simple  écra,  aug- 
menté de  35  centimes  par  kilog. 

Le  droit  afTérent  an  nnméro  du  111 
simple  employéau  retordage,  aug- 
menté de  30  p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  écm  retors  en 
deuxbouU,  augmenté  de  15  p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fll  écm  retors  en 
deux  bouts,  augmenté  de  35  cen- 
times par  kilog. 

I 
Le  droit  sur  le  fll  simple,  augmenté 

de  30  p.  0/0. 
Le   droit   sur  les    chaînes   ourdies 

écrues,  augmenté  de  15  p.  0/0. 
Le    droit  sur    les    chaînes  ourdies 

écrues,  augmenté  de  35  centimes 

par  kilog. 

Of  06e  par  1,000  métrés. 
0  12   idem. 


0f50«le  kilog. 
0  80  idem. 


0  60  idem. 
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De36à4»âto 

De  44  fils  et  au-dessus 

3«  classe,  pesant  de  3  à  7  kilogrammes  inclusire- 
ment,  les  100  mètres  carrés  : 

De  37  fils  et  au-dessous 

De  28  à  35  fils 

De  36  à  43  fils 

De  44  fils  et  au-dessus 

Tissus  de  coton  : 
Blanchis 


Teints. 


Imprimés 

Velours  de  coton  : 

Façon  soie  (dite  pelvets)  : 

Ecrus 

Teints  ou  imprimëg 

Autres  (cordes,  tUdleskins,  etc.)  : 

Ecrus 

Teints  ou  imprimés 

Tissus  de  coton  écru,  uflis  ou  croisés,  pesant  moins  de  3 

kilogrammes  par  ioO  mètres  carrés 

Piqués,  basinS,  Oiçonnés,  damassés  et  brillantes. 

Couvertures  de  cotoA 

Tulles  unis  ott  bfodës 

Gazes  et  mousselines  bfodées  ou  brochées,  pour  ameu-| 

blements  ott  tentures 

Vêtements  et  articles  conrectionnésen  toutou  en  partie. 

Articles  non  dènomméd 

Broderies  &  la  maiii 

Dentelles  et  blondes  dé  eoton „ 


TAUX  DBS   DRorrs 


i863. 


au 
l«r  octobre  1864. 


Les  file  dé  cotoa  mélangé  paieront  les  mêmes 
droits  que  les  fils  de  coton  pur,  t>ourYU  que  le  co- 
ton domine  en  poids  dans  le  mélange. 

TIsflM  de  c«ton  «ékAg^ft»  quaAd  1«  coton  domine  en 

poids 

Laines  : 

lAine  «a  mMse^ 

lAfAe  telate  ea  masse 

Laine  peigaèe^  teinte  on  noa 

Ftls  de  laine,  blanehis  ou  v6n,  simples,  mesurant 
au  kilogramme  : 

De  30,000  métrés  et  au-dessous 

De  31»000  à  40,000  métrée 

De  41,000  à  50,000  mètres 

De  51,000  à  «0,600  «êtres 

De  61,000  à  70,000  aiètret 

De  Tl^OOO  è  80,000  Mètret 

De  81,000  à  90,000  mètres 

De  91,000  à  100,000  mètres 

De  101,000  et  au-dessus 


Fils  de  laine,  blanchis  eu  nea,  retors  pour  tissage. 

Fils  de  laine,  blanehis  ou  non  ,  retorft  pùuY  tapiskêiie, 
Fils  de  laine  teints,  simples  ou  retors 


Tissus  de  laine.   .     . 
Feutres  de  toute  s^te. 


1  00  le  kllog. 

2  00  idem.  . 


0  80  idem. 
i  90  iêêm. 

1  90  idem. 
3  00  idem*. 

I 

18  p.  0/0  en  sus  du  droit 

sur  l'écru. 

25  cent,  par  kllog.  en  sut  du  droit 

sur  l'écru. 

15  p.  0/0  de  la  taléur. 


0^5«  te  ktlog. 
1  10  ioem. 

0  60  idem. 
0  85  idem. 


15  p.  0/0  de  là  valent. 


10  p.  0/0  déU  nienf. 
5  idem: 


15  p.  0/0  de  la  valeur. 

I 
Exempte. 
25f00clesl00kilog. 
25  00  idem. 


0f25elekileg. 
0  35  idem^ 
0  45  idem. 
0  55  idem. 
0  63  idem. 
0  75  idem.     . 
0  85  idem. 
0  95  idem. 
i  00  idem. 
Le  droit  afférent  aaz  fll«  de   taina 
simples  employés  aa  leterdaga, 
aagaienté  de  30  p«,  0/0. 
Le  droit  tar  le  fil   si«p1«  «evé  an 

double. 
Le  droit  sar  le  Al  non  teint,  aagmanté 
de  25  centimes  par  kilogvaama. 


iSp.  0/0  de  la  val. 
Tàètn. 


lOp.O/Odelaval. 
Tdem. 
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WNOmriTlOS  »BS  AaTlC|.BS. 


Coarertares  de  l«ine 

Tapis  de  toute  esf  èce 

Bonneterie  de   Ulne 

Pusementerie  de  laine 

Rnbanerie  de  laine 

Dentelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière 

Châles  et  ècharpes  de  cachemire  des  Indes.   .     . 

Articles  non  dénopamès 

Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières  ou  coupées. 
Vêtements  et  articles  confectionvès  : 

Neufs 

Yieux 

Les  fils  et  t|ssns  d'alpaca,  de  I«ina,  de  rigogne  et 
de  chameau,  purs  on  mélangés  4^  laine,  suivront 
le  même  régi^ne  que  les  flls  et  tiss^^  de  laine,  quelle 
que  soit  la  proportion  du  mélange. 

Les  flls  et  tissus  de  laine  et  def  autres  matières 
ci-Klessus  dénommées,  mélangés  ^e  coton  ou  d'au< 
très  fliamentf  quelconques,  paieront  les  mêmes 
droits  que  les  flls  et  tissus  de  la|iie  pnrt,  ponnru 
que  la  laine  4omine  dans  le  mélange. 

Les  flls  de  poils  de  chéTre  conseyreront  le  régime 
qui  leur  est  actuellement  appUca|ie. 

Les  tissus  de  poil  de  ehérte  snlrront  le  régime 
des  tissus  de  laine. 
Soies  : 

Eneocons *     .     .     .     . 

Grèges  ou  monllaéet 

Teintes  : 

A  coudre,  à  broder  et  à  dentelles 

Antres.    .     .  '  

Bourre  de  soie  : 

En  masse 

Peignée 

Filée,  simple  et  retorse,  écrue,  {planche,  azurée, 
teinte  : 
De  80,000  métrés  simples  an  kilogramme  et  an-des- 
sous.  

De  81,000  métrés  simples  au  kilograiime   et  an-des* 

sus 

Tissus,  bonneterie,  dentelles  de  pnre  foie 

Crêpes  façon  d'Angleterre,   écrus,    »pirs  ou  de   cou- 
leur  

Tulles  : 

Unis,  écrus 

Apprêtés 

Façonnés,  écruii  ou  apprêtés 

Tissus  de  bourre  de  soie  pure,  de  soie  et  bourre  de 

soie,  écrus,  blancs,  teints,  imprimés 

Tissus,  passementerie  et  dentelles  de  soie  ou  de  bourre 

de  soie 

Atcc  or  ou  aident  fln 

Atcc  or  ou  argent  mU-^  ou  faux 

Tissus  de  soie  ou  de  bonire  de  soie  m^I^ng^»  I*  loie 

ou  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids 

Rubans  de  so|e  ou  de  bourre  de  soie  : 

De   Telours 

Autres 

Mélangés 

Les  vêUmejnts  et  aiiicle#  confectionnés  en  soie 
suiTront  le  régime  des  tissus  dofiinant  en  poids. 


TAUX  DBS  naoïTs 


en  1863. 


IS  y.  0/0  in  In  «al. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
10  p.  0/OdelaTal. 
5  idem. 
15  idem.       * 


an 
l«r  octobre  1864. 


10p.  0/0 delà Tal. 
15  p.  0/0  de  la  Tal 
10  idem. 


fdêm. 

Id^m- 
5  p.  0/Odf  Uwi. 
XOidem. 


Exemptes. 

15  p.  0/0  de  la  V8l.|l0  p.  0/0  4n  Uni 
30f00«leBl00kilqg. 


Exemptes. 
Idem. 

S'00«lekilog.     I       Bxemptaf. 
Exemptes. 

I 

Exempte. 

Of  10«  le  kilog. 


10fOO«lekllog. 
iO  00  idejH. 


0  75  iaem. 

1  fO  idem. 
Exempts. 

A  partir  dt  1866, 
•xempU. 
A  partir 

4n  l«r  n«t.  1864, 

exempts. 

Idem. 


15p.0/0delaTa|. 
10  idem. 


$fO^  If  laiog. 

Même  traitement  qnn  Im  âlMM, 

fuifanl  l>spé43». 

I«f00<  ie  kMog. 

3  $0  idem, 

I 
%  QO  iéfm. 

I 
5  00  iaep*. 
$  00  idem. 
10  p.  0/0  4e  U  valnnr. 


u 
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DiHoinifAnoii  dis  asticlis. 


PRODUITS  CHIMIQUES. 

Iode 
Brome 

Acides  : 
Sulfurique 
Gallique 
Nitriqne 
Tartrique 
Benzoïqne 
Borique 
Citrique 

Arsènieax 

Jm  de  citron 

Oxydes  : 

De  fer 

De  zinc  gris 

D'ëtain 

D'nrane 

De  cuiTre 

Safre  et  autres  composés  du  cobalt  .  . 
Sulfures  d'arsenic.  ^  ...:..     . 

Chlorure  de  potassium 

lodure   de  potassium 

Salin  de  betterayes 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate   de  potasse 

Sulfate   de  potasse 

Tartrates  de  potasse 

Cendres  Tégétales  tItos  et  lesslTées     .     . 

Lies  de  vin 

Borax  brut 

Nitrate  de  soude 

Soude  de  varech 

Noir  d'os 

Os  calcinés,  blancs 

Phosphates  naturels 

Citrates  de  chaux 

Sulfate  de  magnésie 

Carbonate  de  magnésie 

Chlorure  de  magnésium      .     .     . 

Acétate  de  fer  liquide 

Garancine 

Sucre  de  lait 

Albumine 

Corcumagen  poudre 

Maurelle 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  toute  sorte     .    ' 

Cendres  bleues  ou  vertes 

Laque  en  teinture  ou  en  trochisque    .     . 

Vert  de  montagne 

Stil  de  grain 

Kermès  en  grains  et  en  poudre  (animal) 
Essence  de  houille  et  ses  dérivés     .     .     . 

Phosphore  blanc 

Oxyde  de  zinc  (blanc  de  zinc)  .... 
Oxydes  et  carbonates  de  plomb  .  .  . 
Acide  oléique  ....«...•, 
Acide  oxalique  et  oxalate  de  potasse 

Prussiate  de  potasse  Jaune 

Prussiate  de  potasse  ronge 


TAUX  DBS  naom 


en  1863. 


an 
ier  octobre  1864. 


Exempta. 


5  p.  0/0  de  la  valeur. 

iOfOOMeslOOkil 


40f00«lesl00kil. 

5  00  idem, 

5  00  idem. 
15  00  idem. 
20  00  idem. 
30  00  idem. 


3  00  idem. 

5  00  idem. 
10  00  idem. 
20  00  idem. 
30  00  idem. 
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TAUX  DU  DSOm 


•inOKIIATION  »■•  AanCLBS. 


1863. 


Extraite  de  bois  de  teintara  : 

Pour  les  noirs  et  riolete 

I  Pour  les  ronges  et  Jaunes 

Acide  hydrocblorique  (acide  mnriatiqne)  .... 

Sonde  caustique 

Carbonate  de  sonde  (sel  de  soude  à  tous  degrés). 

Soude  artificielle  brute 

Carbonate  de  sonde  cristallisé  (cristaux  de  soude). 

Salfate  et  sulfite  de  sonde 

Salfate  et  sulfite  de  soude  crisUlIisé  (sel  de  Glauber). 
Bicarbonate  de  soude  et  autres  sels  de  soude  non   dé- 
nommés   

Cblomre  de  cbaux 

Chlorate  de  potasse 

Barons  ordinaires  et  de  parfumerie 

Outremer 

Phosphore  rouge 

Aluminium 

Alaminate  de  soude 

Chlorure  d'aluminium 

Chromâtes  de  potasse 

Chromâtes  de  ptomb 

Couleurs  non-dénommées,  sèches,  en  pâte  et  liquides.) 

Acide  stéarique J 

Colle  forte  et  gélatine ) 

Vernis  :  I 

Alliuile 


90  00  les  100  ki! 
30  00  idem, 

0  60  idem, 
8  00  idem, 

4  50  idem, 
3  30  idem. 

3  30  idem. 

1  iO  idem, 
1  00  idem. 

5  9»  idem. 

4  tS  idem. 
38  60  idem, 

6  00  Idem, 
IK  00  idem. 


ier  octobre  1864. 


iO  00  leslOOkil 
30  00  idem, 

0  60  idem, 

5  00  idem. 
3  00  idem, 

1  M)  Idem. 
1  50  Idem. 
1  30  idem, 
0  70  idem, 

3  50  idem. 

3  80  idem. 

35  75  idem, 

6  00  idem. 
15  00  idem. 


10  p.  0/0  de  la  Taleur. 


5  p.  0/0  do  la  Taleur. 


A  l'essence 

A  l'esprit  de  vin '  i 

Orseilles  de  toute  sorte 

Prodoito  chimiques  non  dénommés 


VERRERIE  ET  CRISTALLERIE. 


Miroirs  ayant  moins  de  1  métré  carré.  .  .  )  .  . 
Glaces  : 

Brutes 

Etamées  ou  polies 

BoQteilles  de  toutes  formes 

Verres  : 

A  Titre 

De  couleur,  polis  on  gravés. 

De  montre  et  d'optique 

Gobeleterie  et  cristaux,  blancs  et  colorés 

Vitrification 

Emaux 

Objeto  en  verre  non  dénommés 

Groisil  et  verre  cassé 

Cristal  de  roche  brut  ou  ouvré 

N.  B.  Le  cristal  monté  sera  taxé  comme  la  bi- 
jouterie et  l'orfèvrerie. 

POTERIES. 

Poterie  grossière  : 

Carreaux,  briques  et  tuiles \ 

Cornnes  à  gaz,  tuyaux  de  drainage  et  autres,  creusets  J 
de  toute  sorte,  y  compris  ceux  en  graphite  et  plom-' 

bagine i 

Pipes  en  terre ] 

Vernissée  ou  non,  de  toutes  formes '' 

Veraissée  avec  décorations  &  reliefs  unicolores  et  mul- 
ticolores, platerie  et  creux 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 
5  p.  0/0  de  la  valeur.  • 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 

l<'50epar  métra  carré  de  superficie. 
4  00  idem. 

If30c  les  100  kilog. 

3  50ûfsm. 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 
Exempt. 


Exempte. 


5f00c  les  100  kilog. 
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MÉHOMIIfAVMni  DIS   A1TIQLB8. 


Poterie  de  gr^s  : 

OtteiirtlM  et  appareils  fùw  la  tekrication  des  produits 
chimiquee.  ,     ,  • 

Commame  de  toute  sorte,  platerie  et  oreuz,  comprenant 
la  forae  bouteille,  les  earafks,  objets  de  ménage, 

ustensilet  de  caisine,etc 

Falénee  : 

SUntfftre,  pâte  colorée,  f lafure  blanobe 

SUniMre,  fflaçare  colorée,  maj^li^nei,  vernissée,  mul- 
ticolore   

Fine 


Grés  Ans 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blaaches  ou  décorées,  pa- 
rian  el  biscuit  blanc 


4RTICLE8  DIVERS. 


Fleurs  artificielles 

Objets  de  mode 

Tresses  en  paille  4e  toute  sorte.  ........ 

Gbapeaux  de    paille 

Mercerie  de  toute  sorte 

Boutons  fins  ou  communs,  antres  que  d«  passementerie. 

Brosserie  de  toute  espèce 

Instruments  de  musique  et  pièces  détecbées  dMnstru-^ 

ments.     .     .     « 

Epingles  de  toute  sorte. 


TAUX  DIS   DIOITS 


en  1863. 


l«r  octobre  1864. 


Biampit. 


«f  00^  iM  190  kiiof. 

I 
fixaaipte. 


20  p.  0/0  de  lavai. 


•I 


15  p.  0/0  de  la  vfl. 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Caoutehouc  ouvré  : 

Pur  on   mélangé 

Appliqué  sur  tteeus  eu  pièces  ou  sur  d'autres  matières. 

Vêtements  confectionnés 

En  tissus  élastiques,  pièces  de  toute  aorte 

Chaussures .     .     . 

N.  B.  lies  Wn9i89$  M  gutu-percha  suivront  le 

même  régime. 

Teileeeiréest 

Pour  emballage 

Pour  ameublements,  tentures  ou  autres  usages.    .     . 

Cire  à  cacheter 

Cirage  de  toute  sorte .     .     .     . 

Encre  h  écrire,  à  4essiner  ou  imprimer. 

Filets  de  pêche 


Poisaofl  ^'eau  Aon#e  : 

Frais 

Préparé . 

Epices  préparées  (sauces). 
Fromages  de  pAte  dure.  . 
Fromages  de  pAte  molle.     . 

Bière 


Cidre 

Huiles   d'olive.     .  > . 

Huiles  essentielles,  volatiles  de  toute  sorte,  à  1 

tion  de  Thuile  de  roses 

Jus  d'orange 

Manne 


Mélasses  contenant  : 
Moins  de  50  p.  0/0  de  richesse  saccharine. 
Plus  de  $0  p.  0/0  4é  richesse  saccharine. 


Exemptes. 
Exempts. 
5f00«  les  100  kifOf . 
10  00  idem. 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 
50f00«Ies  100  kilog. 

I 

20  00  id«i>. 
100  00  i4em, 
120  00  idem. 
SOO  00  If  I  «00  ktlog. 

60  00  idem. 


5  1 
45  idem. 
30  idem. 

4  idem. 
9Ùidem. 
20  idem. 

I 

Exempt. 
lOf  les  100  UlAg- 
25  idem, 
A  idem. 
3  idem, 
sus  du  4roU  de  oonaontmiiion. 
2fpar  hectolitre. 
0^25^  l'hectolitre. 
3f  les  100  kilog. 

If  le  kilog. 

Exempt. 

8f  00«les  100  kiUf. 


14  30  idem. 
;  Le  droit  de  consommation  compris. 

Le  droit  sur  le  aucrt  bfi^. 


En 
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wéMmmAnon  dis  abtic&is. 


Importées  pour  la  dtsttllation 

Alcool,  par  100  degrés,  m  sus  des  droits  de  censom- 

Imstion 
Eaax-de-Tie  en  bouteilles  et  liqueurs,  sans  distinction 
de  degrés,  en  sas  des  droits  de  consoi 
Ardoises  : 

Poar  toitures 

En  carreaux  ou  en  tables»  polies.     ... 

Maies  et  mulets 

Poils  non  spécialement  tarifés,  bruts  et  filés. 

Poils  de  cbérre  peignés 

Plumes  à  écrire,  brutes  o«  apprêtées.     .     . 
PI  âmes  &  lit  de  toute  sorte,  duvet  et  autres.  . 
Cire  brute,  janne  ou  blanche. 

Cire  ouvrée 

Uit \     .     . 

Bearre  frais  ou    fondu , 

Bearre  salé , 

Miel 

Oreillons.    .      . 

Poissons  de  mer,  frais,  secs,  salés  ou  ftiaiét,  à  l'éiolu- 
sion  de  la  morue,  marines  ou  à  l'buile. 

Homards 

Huîtres  flrateliea  .....    *^    ..     . 
Hottres  mariaéet 

«Moules  et  a»i%re«  coquillage»  pleins.     .     . 
Graisses  de   poisson , 

Graisses  de  toute  sorte  et  dégras  de  peau. 
Blanc  de  baleine  et  de  cacbalot.     .     .     , 

Fanons  de  baleine  bruts 

Peaux  de  chien  de  mer  et  de  phoque  brutes,  fraîches  ou 

sèches 

Corail  brut  taillé  et  non  monté.     . 


Drogueries  (produits  compris  sons  la  désignation 
de  drogueries)  : 

Caotharides  desséchées,  civettes,  musc,  castoréum, 
ambre  gris,  fruits  à  distiller,  storax,  styrax,  sarco- 
colle,  kino  et  autres  sacs  végétaux  desséchés,  racines 
médicinales  de  toute  espèce,  herbes,  fleurs,  feuilles 
et  écorces  médicinales,  agaric  (amadou),  kermès  mi- 
néral, extrait  de  quinquina,  camphre  brut.et  raffiné, 
praiss,   anis  vert 

Eponges  de  toute  sorte 

Os,  sabots  de  bétail  et  dents  de  loup 

Cornes  de  bétail  : 

Brutes 

Préparées  et  débitées  en  feuilles  de  toute  dimension. 

Résines  de  tout*  sorte,  même  distillées 

Jus  de  réglisse 

Safran 

Sumac  moulu t   .     .    .. 

Liège  : 

Brut  et  râpé  de  tonte  sorte 

Ouvré 

Bois  de  teinture,   même  moulus 

Joncs  et  roseaux  bruts 

Ecorces  à  tan  de  toute  sorte,  même  moulues.     .     .     . , 

Riz  en   grains i 

Rii  en  paille 

Pâles  d^tmti  .     .     .     • 

Betteraves 


TAUX   DBS   DSOITS 


en  1863. 


1er  octobre!  864. 


Exemptée. 


SOf  parhectol. 


iSf  par  heetol. 


4f  le  1,000  en  nombre. 

lOf  le  100  en  nombre. 

K^  par  têie. 

Exempts. 

lOf  les  100  klloff. 

Exemptes.  . 
50f  les  100  kilog.. 
1  idem. 
4  idem. 
Exempt. 
Idem. 
3f  ttOe  les  100  kilof. 
Exempt. 
Exempts. 

iC  les  100  kfloff. 

Exempts. 

if  tMk  le  1,000  en  nombre. 

6f  les  100  kiloff. 

Exempts. 
6f  les  100  kilog. 

Exempts. 
Sf  les  100  Ulof . 

Exemple. 

I 

Exemptes. 
Exempt. 


f  f  les  100  UlQf . 
SO  idem. 
Exempts. 

ExeoAptes. 
8f  les  100  kttog. 

Exemptée. 

4f  las  100  kilof . 

Eoempt* 


Jdem, 
10  p.  0/0  de  la  valoor. 

Exempts. 

OfMe  les  100  kilog. 
0  2»  idem^ 
3  00  idem. 


28 
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OBNOVniATIOK   DBS   ABTICLBS. 


Pommes^de  terre 

Houbloo 

Graines  h  enseiiiencer 

Fruits  et  graines  oléagineuses 

Fruits  de  table  ftais,  citrons,  oranges  et  leurs  Tarie- 
tés 


Fruits  secs  ou  tapés,  pistaches,  fruits  conflits,  cornichons 
ou  concombres,  ollyes,  cApres,  fruits  conservés  sans 
sucre  ni  miel. 

Légumes  salés  on  confits  an  yinaigre 

Racines  de  chicorée  : 
Vertes 


Sèches 

Plantes  alcalines 

Marbres  et  albfttres  de  toute  sorte  : 

Blancs  statuaires 

Bruts,  équarris  ou  scié«  à  16  centimètres  et  plus  d'é- 
paisseur   

Autrement  sciés,  sculptés,  moulés  ou  polis.  .     .     . 


Ecaussines  et  autres   pierres  de  construction, 
compris  les  pierres  d'ardoises  : 

Brutes,  taillées  ou  sciées 

Sculptées  ou  polies 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte 

Agates  et  autres  pierres  de  môme  espèce  ouvrées.    . 

Meules    .     .    ^ 

Pierres  à  aiguiser  de  toute  sorte 

Chaux  et  pUtre 

Graphite  et  plombagine 

Crayons  : 

Simples  en  pierre 

Composés,  à  gaîne  de  bois 

Parfumeries  : 

Alcooliques 

Autres 


Moutarde  en  graine 

Moutarde  liquide  ou  composée 

Chicorée  brûlée  ou  moulue 

Bougies  de  toute  sorte 

Chandelles 

Colle  de  poisson. 

Extraits  de  viandes 

Chocolat  et  cacao  simplement  broyé 

Eaux  minérales,  cruchons  compris 

Papier  de  toute  sorte 

Cartons  en  feuilles  de  toute  sorte 

Cartons   moulés,  coupés  et  assemblés 

Livres  en  langues  française,  mortes  ou  étrangères.  . 
Gravures,   lithographies,  photographies  et  dessins  de 

toute  sorte  sur  papier 

Cartes  géographiques 

Musique  gravée 

Etiquettes  imprimées,  gravées  et  coloriées.    .     .     . 
Objets  de  collection  hors  de  commerce 


TAUX    BBS    DROITS 


en  1863. 


au 
1er  octobre  1864. 


Exemptes. 
SOf  les  100  kilog. 

Exempts. 
2f  les  100  kilog. 


8  idem. 
3  idem. 


Of  25e  les  100  kilog. 
1    00   idem. 
Exemptes. 

I 

Exempts. 

IfOOc  les  100  kilog. 
1  50  idem. 


Exemptes. 

0f50<=les  100  kilog. 

Exemptes. 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 

I 

Exempts. 


If  les  100  kilog. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 

I 

Régime  de  l'alcool. 

lOf  les  100  kilog. 

Exempte. 

5f  les  100  kilog. 

5  idem. 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 

40f  les  100  kilog. 

Exempts. 
35f  les  100  kilog. 

Exemptes. 

lOf  les  100  kil.   I     8f  les  100  kil. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 


Statues  : 

Modernes  en  marbre  ou  en  pierre i 

Modernes  en  métal  de  grandeur  naturelle  au  moins.     .\ 

Bimbeloterie 

Vannerie 

Parasols  et  parapluies 


Exemptes. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 

I 
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DBNOlUMATIOIf   DBS   AETICLBi. 


VAUX  DBS  DBOITS 


1863. 


au 
!«>- octobre  1864. 


Chereiix  ouvrés 

Balais  communs 

Bois  de  chêne  et  de  no;er.     . 
Bitames  de  toute  sorte.     .     . 

Amidon 

SoDi^  brut,  épuré  ou  sublimé. 

Cartes  à  Jouer 

Cordes  et  câbles 

Sangsues 

Champignons  et  truffes.     .     . 

Gibier 

Tiande  fraîche 

Volailles 

Racines  de  réglisse  .... 


Exempts. 

Idem. 
l''  50e  les  ioo  kilog. 

Exempt. 

15  p.  0/0  de  la  Taleur. 

15f  les  100  kilog. 


Exempts. 


I 


Signé  Droutn  de  Lhuts.  E.  Rouher.  Nigra.  Scialoja. 


Tarif  B  annexé  au  traité  de  commerce,  (Article  2.) 

DROITS  a  l'entrée  EN  ITALIE. 


^ 

nilfOlIIICÀTION  DBS   AMTICLBS. 

BASa. 

DBOITS. 

MÉTAUX. 
Fer  et  fonte  : 
Minerai  de  fer,  écailles,  pailles,  limailles  et  scories.     . 

Fonte  en  masse  et  débris  de  vieux  ouvrages 

1  Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer 

Fer  de  première  fabrication ,  en  barres,  verges,  etc.,  de 
1     toute  forme  ou  diamètre >     .     i, 

Exei 
Idt 

Les  100  kilog. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 

Exei 
Exem 

Les  100  kilog. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

npts. 
m, 

lfl5« 

5  75 
1  15 

5  75 

9  35 
9  35 

8  10 

13  85 
23  l6 

npt. 
ptes. 

4f00c 

9  25 
12  00 
34  65 
98  15 

57  55 

j  Fers  en  rails  pour  chemins  de  fer 

Fer  laminé  en  plaques,  de  4  millimétrés  d'épaisseur  et 
au-dessus 

Fer  laminé  en  plaques,  au-dessous  de  4  millimètres  et 
même  en  tuyaux .     . 

Fer-blanc  (tôle  étamèe),  non  ouvré 

Fil  de  fer  au-dessous  de  7  millimètres 

Acier  : 
En  barres  ou  verges  et  débris  de  vieux  ouvrages.     ,     . 
Laminé,  en  feuilles  ou  plaques 

Fil  d'acier 

Cuivre,  laiton  et  bronze  : 
Minerai  de  enivre 

Limailles  de  cuivre,  laiton  et  bronze 

Cuivre,  laiton  et  bronze  en  pains ,  rosettes ,  masses  et 
débris  de  ^enx  ouvrages .          .     . 

Cuivre  ou  laiton  laminé 

Cuivre  ou  laiton  battu  et  en  flis 

Cuivre  ou  laiton  doré  ou  argenté  en  lingots.     .     .     . 
Cuivre  ou  laiton  doré  ou  argenté,  fllé  sur  fli  ou  soie.  . 
Cuivre  ou  laiton   doré  ou  argenté ,  battu,  étiré  ou  la- 
miné, 7  compris  les  canpetil^es  et  les  paillettes.     . 

mmviM  FBAMÇAis.  —  nki^mjto»  m.  —  20  janvier  1864. 


fttHOimiHATlOW  DBS   ABT|âUBS. 


Zinc  : 


Minerai. 

De  première  fusion,  en  masses  bmtes,  saumons,  barres 
ou  plaques  et  débris  de  vieux  ouvAges. 

Laminé 

Plomb  : 

Minerai •     • 

Plomb  en  pains  et  en  .débris 


Plomb  batture,   taminé.jj^^  ier  octobre  4864.  ! 


Plomb  allié  d'antimoine  en  masses 

Vieux  caractères  d'imprimerie 

Etain  : 
Minerai  et  en  pains  ,  saumons,  barres  et  débris. 

Battu,  laminé  et  en  feuilles.  .  ' 

Cadmium  brut •     • 

Mercure  natif 

Bismuth  (étain  de  glace) 

Antimoine  : 

Minerai 

Métallique  ou  régule 

Nickel 

Allié  d'autres  méiaux  (argentan)  en  lingoU  ou  masses 

brutes 

Battu,  laminé  et  étiré. 

Manganèse  : 

Minerai 

Arsenic  métallique.  . 


OUVRAGES  EN  BIÊTAUX. 


En  coussinets  pour  chemins  de  fer. 

Fonte  ouTrée,  polie  on  tournée,  étamée,  émaillèe  on 
Ternissée,  même  garnie  d'antres  métaux.     ... 

Fonte  ouvrée,  non  polie  ni  tournée,  etc 

Fer: 

Fer  simple,  de  «eoimée  fabrication 

Ancres,  canons,  ewâtimes,  martinets ,  socs  de  charme. 

Fei^bUne  ouvré,  mémo  rveetfepotitesfamitares^'aii- 
tres  métaux.     .     .     . 

Fer  oonrré  garni  d'autres 
isoler  : 

Acier  ouvré ^     .     .     . 

AiguitlaesA  coudre.    .     .     .    ^ 

Plumes  métalliqueB,  en  métal  antre  que  Torot  Vtacgent 

Hamqpns  de  tonte  espèce 

Coutellerie  pour  les  arts  mt  Aes  métiers  et  coutellerie 
avec  les  manches  en  boi*  «nmmun,  non  garnis.   . 

Coutellerie  avec  les  manches  de  toute  autre  matière. 

Instruments  de  chirurgie ,  de  précision,  de  physique  et 
de  ciiinàe  (pour  laborataiici).  .... 
Armes  : 

Baïonnettes 

Canons  de  fusil 

Canons  de  pistolet 

Fusils  de  calibre . 

Canons  de  fusils  de  chasse 

Pistolets  de  mesure 

Lames  de  sabre  oriinaire^ 

Lamestde  sabre  dorées  ou  daaaasquinàes.  . 

Sabres  et  épées  avec  poignée  dtacier.     ,     . 

Sabres  (et  érpées  avec  poignée  ^{argent. .     . 

Sabres  et  épées  avec  poignée  d'argent  doré. 

Sabr«i«t^ées  avec  poignéouf  autre  aiéUl 


Exempt. 

I 

Idem. 
Les  100  Ulof .    1 

Exempt. 
Les  iOO  kilog. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Exempt. 
Les  100  kilog.    | 


«fM< 


6  00 

S  00 

d  00 


«feo* 


Exempts. 


Exempt. 
Les  100  kilog.    |  6f00« 

Même  régime  que  le  enivre. 


Les  100  kilog. 


Exempt. 
Idem. 


100  kilog. 
Idem. 


Idam» 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
làem. 


4f00« 
10  00 


0f60« 

4  60 
4  00 

li  S5 
8  jOO 

i:»  00 
13  8S» 

23  SO 
JS7  7i» 
57  1^ 


Même  régime  que  i'ACieur  ouxoé. 


.1 


Les  AOO  kili^.    ]  OffiS^ 

Même  régime  que  la  mercerie. 


lies  tOO  KHog. 

Hem. 
La  pièce. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Les  100  kilqg. 

La  i)iéfie. 

ddem. 

Msm. 

Idem. 


43  40 

1  15 

0  40 

2  30 

3  45 
i  70 

27  70 

0  50 
2  60 
6  95 

,10  40 

1  75 
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S^NOlnNATIOll  BU   ASTICUS. 


Sabres  et  épéM  fttM  félgnée  d'autre  Ékèttl  doré  oa  ar- 
gent*  

IHUm  dirers  :  .     , 

Ootilstn  f%r,  ea  aiier  on  mi  ter  et  acter,  poar  le*  «rts, 
les  tiètltrs  et  l'agricoltan.      ........ 

Objets  en  fonte  et  ^er 

Toiles  Miètailiqaes  en   fer«tt 

en  aeier.   .....     .fMi  l«r  octobre  It64.  .     . 

Toiles  ett  il  4e  cuitre  om  imilM 

CaiTfeva  laiton  ooTTé,  ttont. 

ferré |au  !«'  octobre    1864.     . 

Cuivre  ou  laiton  ouvré,  ferré 

Coivre  Ou  laiton  oovié,  doré  ou  argeiAé 

BroDxe  ouvré  en  vt«otes  ,  canons  et  gros  objets.     .     . 

Bronze  ouvré,  otifcM  divers  non  dorés 

Bronze  ouvré,  objets  divers  dorés.     ....... 

Ouvrages  en  zinc,  tvyaux  et  autres  ouvrages  grossiers. 

Ouvrages  en  zinc^  «ulres 

Ouvrages  en  zino,  livrés 

Ouvrages  en  plomb  de  toute( 

sorte jau  l«r  eetobre  18M.     . 

Caractères  dUnnpriinerie  «euHs. 

Poteries  "él  «autres  ouvrages  «•  <ètain  pur  ou  a!lié  d'anti- 
moine  

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (argentan 

Ouvrages  en  métaux  plaqués  sans  distinction  de  titré.- 

Oovrages  en  métaux  dorés  ou  argentés,  non  dénommés. 

Orfèvrerie  et  biJoiMerie  en  or,  argent,  platine  ou  autres 

méUux 

Horlogerie.  i 

Montres  «impies  à  botte  d'or 

Montres  sinples  à  botte  de  unA  autre  méUl.     .     .     .| 

Montres  à  répétition  et  carillon 

Horloges4e  table,  borlogesyear  voyages  et  en  Uble«ux, 

CarilHMis-t  musiques 

Mouvements  de  montre .     .i 

Mouvements  d'horloges  de  Ubte,  d'hortA^et  ^MMir  voQF»*i 
ges,  pour  tableaux  et  po«r  pendules 

Mouvements   d'horloges  de   clocher 

Gages  de  pendules  en  albAtre,   bronze^  cristal  ou  bolB. 
Fournitures  d'borlogerie 


MACHINES  ET  IfÊGANIQlSS. 


Machines  et  mécaniques  oott  dénommées.     .     .     . 
N,  B.  i«e  fouvernement  iUlien  se  réserve  la  fa* 
culte  de  dénommer  dans  1«  4arif  les  machines  non 
dénommées  «t  4e  les  assujettir  à  des  droits  spéci-, 
iques  qui,  en  tous  cas,  ne  pourront  dépasser  les 
droits  établie  dans  le  Urif  français. 

Pièces  détachées  de  machiaet 

Peignes  à  tisser  et  broches 

Ressepts  .pour  carrosserie -et  «otres 

Carde»  «à 'carder  et  leurs  tgomitures 

Or  battu  en  feuilles.     .^ 

Argent  en  feuilles.    .     .' 

Sucres  raffinés 

Sucres  non  raffinés 

Voilures  et  wagons  pour  voyageurs 

Voitures  et  wagons  pour  marchandises 

La  tabletterie  et  les  ouvrages  en  Ivoire  sont  com- 
pris daoi  la  mercerie. 


U  pièce. 


»f49« 


Les  140  itilog.  9  85 

Régime  de  la  matière  dominante. 
Les  100  kiiog. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


léem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
iéem. 
Idem. 


Ad 
La  pièce. 


Idem. 
Jdêm. 
Idem. 

Les  100  kilog. 

JdéiM. 
Même  régime  qoê  les  ouvrages  •de 
la  matière  dont  «Uaa  foot  formées. 
Les  100  Ul<«.  J»f  7»« 


Itt^OOc 

10  00 

13  85 

43  00 

40  00 

17  30 

100  00 

17  30 

50  00 

100  00 

6  85 

8  00 

57  75 

«  00 

3  00 

5  75 

17  40 

100  00 

100  00 

100  00 

>  p,  0/0, 

4f30c 

1  m 

4  60 

4  50 

3  00 

0^ 

57  U 

43  40 

P.lOOfdeUval. 


1  45 


Même  yégliBe  'que  tôt  'uaulitucs. 


him  400  4il«g, 

Idem. 

Idem. 
Le  kilog. 

Idem. 
Us  100  kilog. 

Idem. 

La  pièce. 
Idem. 


.5f75c 
1500 

&  75 

19  35 

4'0O 
38  85 
30  80 

10^  plus  5  p.  0/0 
ad  valorem. 

5fplus5p.0/0 
ud  imiemm. 


n 
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DinOHINATIOK  DBS  AMTICLXS. 


Peaax  brutes • 

Peaax  vernies  et  maroqafnèes 

Peaux  teintes,  de  mooton 

!  en  1863 
an  1»  jauTier  1863. 
au  !«<-  janyier  1864. 

Autres  préparées ,   de  toate(  en  1863 

sorte j  au  1»  janvier  1864. 

Gants. 


cerclées  en  bois, 
cerclées  en  fer.  . 


Ouvrages  en  peau  et  en  cuir. 

Futailles  vides ,  neuves  ou 
vieilles,  montées  ou  dé-| 
montées 

Bois  feuillards  et  merrains. 

Bois  de  construction  brut,  scié  on  simplement  équarri. 

Bois  de  construction  en  éclisses ,  pour  caisses ,  bottes 

.  Umis,  etc 

Avirons 

Echalas  et  percbes 

Meubles  en  bois  commun,  vernissés  ou  plaqués,  sculp- 
tés ou  non,  même  garnis  de  métal,  simples  ou  rem- 
bourrés  

Ustensiles  et  ouvrages  divers  en  bots, 

Bâtiments,  barques  et  bateaux.    .     . 


INDUSTRIES  TEXTILES. 

^    Lin  et  chanvre  : 

Lin  et  chanvre  brut  on  peigné 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre,  simples ,  écrus ,  lessivés  ou 
blanchis 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre,  simples ,  teints.     .     .     . 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre ,  retors  ,  écrus ,  lessivés  ou 
blanchis 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre,  retors,  teints 

Tissus  de  lin  on  de  chanvre  unis  ,  ayant  moins  de  six 
fils  en  chaîne  dans  l'espace  de  5  millimétrés; — écrus 
on  blanchis 

Tissus  de  lin  on  de  chanvre,  de  6  fils  en  chatne ,  dans 
l'espace  de  5  millimétrés  et  au-dessus,  écrus,  blan- 
chis ou  mélangés  de  blanc 

Tissus  de  lin  ou  do  chanvre  teints  ou  fabriqués  avec  des 
fils  teints,  ayant  moins  de  6  fils 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  teints  ou  fabriqués  avec  des 
fils  teints,  au-dessus 

Tissus  de  lin  on  de  chanvre  imprimés 

Coutil,  linge  damassé ,  batiste  ,  etc 

Tulles  et  dentelles  de  lin 

Bonneterie,   passementerie  et  boutons 

Rubanerie  de  fil  écru  ,  blanchie  on  teinte.    .     .     . 


Vêtements,  lingerie  et  articles  non  dénommés.  .     . 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés  de  laine  ou  de 

coton 

Tapis  de  pieds 

Jute: 

Fils  et  tissus  : 

Même  traitement  que  les  fils  et  tissus  de  chanvre. 

A  partir  du  1er  janvier  1864,   mêmes  droits  que  ceux 
du  tarif  franco-belge. 

Pbormium  tenax  : 

Même  régime  que  le  lin  et  le  chanvre. 


Les  100  kilog. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Àd  valorem. 

Les  100  kilog. 


Exemptes. 


80f00« 
45  00 
40  00 
S5  00 
15  00 
20  00 
15  00 
5  p.  0/0. 
50^00* 


Exemptes. 
Ad  çaiorem.      \       10  p. 0/0. 

Exempts. 
.  Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Àd  valorem. 
Idem. 


10  p.  0/0. 
Idem, 


Exempts. 


Exempt. 


Les  100  kilog. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Le  kilog. 


Ilf55c 
93  10 

23  10 
34  65 


23  10 


57  75 

38  00 

90  00 
1  15 


Comme  les  tissus. 
Le  kilog.         I  9f25e 

Comme  les  tissus. 

Le  kilog.         I  O^SO» 

Comme  rétoffe  principale 

dont  ils  sont  formés. 

Régime  de  la  matière  dominante. 
U  kilog.  0f40c 
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as 


BiHOKINATIOll  »BS   ABTICLU. 


Crin  : 
Brat  de  toute  natare.     . 
Frisé  et  cordes.    .     .     . 
Ourrages  grossiers.  .     . 
Tissas  de  crin  pour  tamis. 
Tissus  de  crin  autres.    . 


Coton  : 

Coton  en  laine  on  en  masse 

Coton  en  feailles  cardées  on  gommées  (ouates). .     .     . 

Fils  de  coton,  écrus,  simples  du  n»  45  et  au-dessous. 

Fils  de  coton,  éems,  simples,  au-dessus 

Fils  de  coton,  écrus,  retors ,  de  tout  numéro.     .     .     . 

Fils  de  coton,  blanchis  ou  teints ,  de  toute  qualité  ou 
naméro 

Tissas  de  coton,  ècrus  ou  blanchis 

Tissas  de  coton ,   teints 

Tissas  de  coton  de  fils  teints 

Tissus  de  coton  imprimés 

Tissas  de  coton  brodés  en  Un,  coton  ou  laine,  gaies  et 

mousselines  brodées  ou  brochées 

N.  B.  Le  gourernement  iulien  se  résenre  la  fa- 
culté de  remanier  le  Urif  des  fils  et  des  tissus  de 
coton.  En  tous  cas,  on  ne  pourra  dépasser,  pour  les 
qualités  inférieures ,  les  droits  du  tarif  conren- 
tionnel  français;  et  pour  les  qualités  supérieures 
S5  centlniM  le  kilogramme  pour  les  fils,  et  90  oen- 
tiffles  le  kilogramme  pour  les  toiles. 

Velonrs  de  eoton  de  toute  espèce 

Taplideeoton,  d«  pieds 

ToIlH,  dentelle!  et  blondes 


Vêtements,  lingerie  et  autres  articles  non  dénommés. 

Tissas  de  coton  mélangés  de  lin  ou  de  laine.     .     . 
Laine  : 

Uines  en  masse  et  bourre  de  laine 

Laines  en  masse  teintes 

Fils  de  laine  de  toute  espèce.     .  

Fils  de  laine  teints 

Tissas  de  laine .     .     . 


*      (  au  l«r  octobre  1866  .     . 

N.  B.  Toutefois,  l'importateur  aura  la  faculté  de 
payer,  au  lieu  des  droits  ad  valorem  sobindiqnés, 
le  droit  spécifique  de  1  fr.  60  cent,  par  kilogramme 
pour  les  tissus  de  laine. 

L'importateur  devra  faire  son  option  entre  les 
droits  à  la  yaleur  et  les  droits  spécifiques,  au  mo- 
ment même  de  la  déclaration  en  douane. 

Feutres  à  doublage,  pour  semelles  et  à  filtrer.     .     .     . 

Feutres  pour  chapeaui 

CouTertnres  de  bourre  de  laine,  de  lambeaux  et  lisières 

de  drap 

CouTertures  de  bourre  de  laine  de  toute  autre  qualité. 

Tipis  de  laine 

Bonneterie  et  passementerie  de  laine 

Rabanerie  de  laine  ou  poil,  même  mélangée  de  fil  ou 

colon 

Dentelles  de  laine .!..!. 

Châles,  mouchoirs,  craTates  et  autres  articles  à  la  pièce  : 

Valant  50f  ou  moins 

D«  râleur  supérieure,  même  mélangés  de  soie  ou  bourre 

«e  «Oie,  ou  brodés 


Exempt. 
I  100  kilof . 
Idem, 
idem. 
Idem. 

Exempt. 
100  kilog. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 


Lm  iOO  kiloff. 

Idem. 

U  kiloff. 


3f00« 

4  00 

35  00 

40  00 


5f75« 
11  55 
93  10 
9»  85 

34  65 
46  90 
69  30 
86  60 
115  50 

932  00 


85roo« 

93  10 
9  30 


Même  régime  que  rètoflTe  principale 

dont  ils  sont  formés. 

Régime  de  la  matière 

dominante. 


Exemptes. 

^s  100  kilog. 

3f45« 

Idem. 

46  90 

Idem. 

69  30 

Ad  valorem. 

15  p.  0/0 

Idem. 

10  p.  0/0 

Les  100  kilog. 
Idem. 

Idem. 

Le  kilog. 

Idem. 


5  75 
17  30 

57  75 

0  80 

1  00 


Même  régime  que  les  tissus. 


Le  kilog. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 


9f30e 
*     9  30 

3  45 
3f45«plus5p.  0/0 
ad  valorem. 


6i.   FÉVRIER. 
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DBNOHIIfATIOA  ©ts  ABTICtBS. 

BASt. 

DKOITS. 

Vêtements  et  tous  autres  ouvrages  non  dénommés.     . 

Gomme  l'étoffe  princip&l^. 

Vêtements  et  tous  antres  ouvrages  vieux 

La  moitié  dn  dk-ôlt. 

Les  poils  et  fils  el  tiàsus  de  chèvre,  d'alpaca,  de 

vigogne  et  de  chameau,  purs  ou  mélangés  de  laine, 

suivront  le  même  régime  que  leé  poils,  fils  ettls* 

^s  de  laine,  quelle  que  soit  la  proportion  du  mé- 

lange. 

Les  tissOB  de  laine  et  des  autres  matières  ci- 

dessus  dénommées,  mélaitgêa  de  coton  on  d'autres 

filaments  quelconque0>  paieront  les  mêmes  droits 

^ue  les  tissus  de  lain»  pUre,  potirvu  que  la  laine 

domine  en  poids  dan«  le  mélangé 

Soie: 

Soies  en  cbcons,  grége  on  moulinée 

Exempte. 

Bourres  dé  soie  et  déchets  de  soie,  en  masse  o«  filées. 

idem. 

u  Soie  et  bourre  de  soie  ( 

Le  kilog. 
Idem. 

ffoi»' 

n      teintés att  1«*  octobt^  1866.     .     .     . 

Exemptes. 

n                                         en  1S63 

Idem. 

9f00É 

n  Tissus  de  soie  pdre..     au  l*»- janvier  1865 

Idem. 

6  00 

H                                            au  l*»-  janvier  1868 

Idem. 

S  00 

H  Tissus  de  bourre  de  soie     en  1863.     .     ., 

Idem. 

8  00 

D      ou  de  bourre  et  de     au  1"  janvier  1865  .     .     .     . 

fdem. 

6  00 

soie (  au  l«r  janvier  1868 

Les  tissus  mélangés  paieront  le  droit  de  la  ma- 

Idem. 

300 

tière  dominante  en  poids;  toutefois,  lorsqu'ils  con- 

tiendront plui  de  12  p.  OiO  et  jusqu'à  50  p.  M  de 

soie  ou  de  bourre  de  soie,  ils  seront  soumis  à  un 

droit  de  3  francs  par  kilogramme. 

Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  : 

f   ertl863 

Le  kil«g. 

9  00 

ViBlocirs \  an  If  janvier  1865.     .     .     . 

Idem. 

7  00 

/  au  1"  janvier  1868.     .     .     . 

Idem. 

î>  00         1 

*„»,,.                             f   en  1863 

^"*'®' \    au  1er  janvier    1865  .     .     . 

Idem. 
Idem. 

9  00     y 

8  00         I 

Mélangés..  . 

Ad  valorem. 

10  p.  ♦/O         i 

Foulards  écrus,  imprimés  ou  teints 

Le  kilog. 

S  00         H 

Passementerie,  bonneterie,  couvertures  et  tapis  .     .     . 

Comme  les  ttfsus.                ^ 

Tulles  et  dentelles 

Ad  v^itorem. 

«p.  0^    H 

Tissu»,  passementerie  et  dentelles  atec   or  ou  argent 

fin.     ...     ;     

Le  kilog. 

llf55c        U 

Tissus,   passementerie  et  dentelles  avec  or  «m  arfrent 

faux 

Idem. 

%  Kn 

1 

Vêtements  et  tout  autre  article  non  dénommé.     .     . 

Même  régime  que  l'étoffe  princi- 
pale dont  ils  sont  formés. 

PRODUITS   CHIMIQUES. 

Iode .     .     . 

Les  ioe  kilog. 

ffOOc 

Brome. 

Idem. 
Idem. 

8  00 

1  00 

sulfurique ,     . 

nitrique 

Idem. 

1  00 

Acides /    benzoïque 

Exempts. 

borique 

idem. 

galUque 

idem. 

Jus  de  citrons,  d'oranges  et  leurs  variétés 

Exempt. 

Oxyde  de  fer 

Les  100  kilog. 
Idem. 

2roo« 

Oxyde  de  zinc,  gris  ou  blanc.     ........ 

2  00 

Oxyde  d'étnin .     .                               

Idem. 
Idem. 

2  00 
1  00 

Safre  et  autres  composés  de  cobalt 

Chlorure  de  potassium 

Idem. 

2  00 

Carbonates  de  potasse  et  cendres  végétales 

Idem. 

0  50 

Nitrate  de  potasse 

Exempt. 
Les  100  kilog.    |               Ci^W 

Sulfate  de  potasse. 

Lie»  de  vin 

Exempt. 

Borax  brut 

idem. 
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Nitrate  de  sovâè. 

Soad«  (to  Tarech.     ^     .     .     . 

Noir  d'os  et  os  calcinés  blancs. 

Phospliates  naturels.     .     .     . 

SalOite  de  magnésie.     .     .     . 

Sulfure  de  mercure.     .     .     . 

CariMnaie  de  ba^te.     .     .     . 

SolfMe  àt  baryte 

Salfàtes  àe  fer,  de  mangftMMé,  de  céirre  et  de  sine,  «I 
doabre  de  fer  et  de  cnftre,  dit  piiriol  d'Admonde  et 
de  Satxboarg »     .     .     .     ^ 

SalMé  d^Iumine  et  de  p^MMe  ou  al^n  de  tente  espèce. 

Garancine 

Acétates  de  fer,  de  plomb,  de  eulTHe  et  d'alaminiam 

(t)7ro1lgn¥tè^  cTaluminiam)^ » 

Convmà  en  pondre 

ManreHè*. 

Stil  tie  grain. 

Kermès  en  grains  et  en  pt/ûèè^  (animal).   ...     .     . 

Oxyde  de  pIontiB. 

Acide  otalique. 

Acidb  oléique 

PruMtaté  de  potaBse  roug^  ^  janne.     .     .     .     .     .     . 

Acide   hydrocbloHque  (acide  mnriatiqvéK     %     .    ^    % 

Sel  marin  ou  chlerure  de  sodium 


Lee  100  kifceg. 

ExeflBpis. 
Les  iOO  Idlog. 


Idem, 
idem. 


Tderk, 
Hêm. 
Idem, 

Idem. 


9f%^ 


|fO«» 
i  00 
f  •• 
4  00 


^  66 

0  so 

2  00 
i  00 


Exonpti. 


Lm  iOO  kilevi 

.  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


oNatanx. 


Sel  9Mni»e,    fossile,  en 

Sonde  artificielle. 

Carbonate*  dm  ionde  de  toute  espèce 

SnUkte  de   «oudeu 

Chlorure  de  chanx.  . 

Chlorure  de  soude  et  de  lauigaaèse.     .     .     ... 

Savons  ordinaires  et  de  iNtffti merle 

Coaieursnon  dénommées,  «»  pAte  on  ea^Mottas 

Acide  stéarique ► 

Colle  forte 

Vernis  de  toute  sorte ,.| 

OrseHles  d«  toute  sorte.     .     .     > 

Racines  et  bols  de  teintm»  «t  pour  tannerie,  non  dfi- 

noamés,  moulus  tm  AOB 

Produits   chimiques    no»   4énomm#9,  y  ^omprip    les 

acides 


fifOOs 
460 
8  00 
SOO 
iO  00 
f  00 

Prohibé  comme  matière 
de  monopole  fiscal. 


YEftllEIlIÊ  ET  CRISTAIiLERIE. 

Glaoél  tentes . 

Glaoes  polies  non  étamèet.     .     .     .     .     ...     .     . 

Glaces  polies  éuinées 

Oèrfets  en  cristal,  unis  on  moulés,  n^n  coloriés  et  non 

taillés .     . 

Objets  to  cristal,  taillés>  frayés  ou  coloriés 

Objtl»  en  Terre,  unis  o«( 

moulés,  non  coloriés  etr„  ;._".^.'    /ûftÂ 
nonuillés jau  1er  octobre  1864.    .     .     . 

Objets  en  verre,  taillés,! .***■, 

g(«Tës  ou  coloriés,     .^au  !«' octobre  1864,  ...     . 

Verres  à  vitres.     .,,..- . 

Verres  t  vitres,  aîi  1er  ocM»bie  1864.     .     .     .     .     .     . 

Boateilles  de  Aoute .  forme .     . 

Groisil  et  verrexasaé 

Crisitl  «de  roche  brut  on  oinrè    \     *  • .  ^.    -     •» 


Poterie  grMMfttrede  terre  et  de  frès.  commun  : 
Cartte«K,  briqueë  et  Milles.     .     «     * 


Les  100  kilog. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Exempts. 
Les  100  ki1og. 


Idem\ 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
•  Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem* 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Exempis. 
id€m. 


40»"  00* 
0  50 
0  50 
â  00 
8  00 
2  00 
6  00 

4  00 

5  00 
10  00 
10  00 

2  00 


i^OOc 


15  00 
S5  00 

19  00 
15  00 

«  00 
«00 

8  00 
7  00 
7  00 
5  00 
i  00 


JBxemfts. 


ae 
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DBNOMIIfATIOlf  MtS  AKTICIKS. 


TuytQx  de  drainage  et  mires 

Cirretux  enduits  ou  Ternisses 

Crensets,  Jirres  à  huile,  fourneaux,  même  Inerustés  de 
fiïence  et  entres  ouTrtges  grossiers. 

Poterie  en  terre  et  en  grès  commun 

Poterie  de  ft'ienee  et  de  grès  fin  : 

Cirretux  pour  ptTès 

Ourrtges  diTers  bltncs 

OuTrtges  divers  dorés,  peints  ou  coloriés.     .     .     . 

Porcelaine  bltnche.     .     .     •  {;„*  i;ro;ioU*l8k: 
Poroeltine  dorée,  peinte  on  coloriée 


ARTICLES  DIVERS. 
Fleurs  trtiflciellei  et  leurs  fournitures. 


Objets  de  mode 

Tresses  en  ptille  de  toute  sorte .     . 

Tresses  en  paille  pour  cordages 

Chapeaux  de  paille 

Mercerie  commune  de  bois 

Mercerie  commune  autre 

Mercerie  fine 

(Les  boutons  et  la  brosserie  iulTent  I0  mène 

régime.) 

Instruments  de  musique  : 

Orgues  pour  église 

Orgues  porUtiTes. 

Pianos . 


Autres  instromenti 

Epingles 

Caoutchouc  et  gutta-percha  ourrès 

Caoutchouc  et  gutta-percha  en  passementerie  et  rubans. 

Caoutchouc  et  gutta-percha  en  fils  et  en  courroies  pour 
machines  et  mécaniques 

Toiles  cirées  pour  emballages,  p6ur  ameublements,  ten- 
tures et  autres  usages 

Cire  à  cacheter 

Cirage  de  toute  sorte 

Encre  à  écrire  oq  à  imprimer 

Filets  de  pèche 

Poissons  d'eau  douce  frais 

Poissons  d'eau  douce  préparés 

Epices  préparées  {sauces) 

Fromages  de  pAte  dure 

Fromages  de  pito  molle 

Bière 


Cidre 

Mélasse 

£aux-de-Tie  et  alcools  : 
En  futailles,  simples  de  22  degrés  et  au-dessous. 
En  fuUilles,  simples  au-dessus  de  S2  degrés.     . 

En  futailles,  composés  (liqueurs) 

En  bouteilles,   «impies 

fin  bouteilles,  composés 

Ardoises.     .     .  

Plumes  à  èci ire,  brutes  ou  apprêtées.  . 
Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  duTeU  et  autres.     . 

Cire  brute,  Jaun«,  blanche  et  ourrée 

Uit •     .     .     •     . 


Beurre  frais    on  fondu. 
Beurre  salé 


Exei 
tes  100  kilog. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


iptf. 


U  kilog. 

Idem. 
Les  100  kilog. 

Idem. 

Exempts 
Les  100  kilog. 

Idem. 

Idem. 


0f90e 

1  15 
3  45 

SfOOe 
8  00 
IS  00 
15  00 
IS  00 
S5  00 


5f00«plus5p.0/0[ 
ad  valorem. 
Idem. 
5f00« 
S  00 


htem. 
La  pièce 

Idem. 

Idem. 
es  100  kilog. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


40  00 

50  00 

100  00 


«0  00 

4  00 

7f00«plus5p.  0/0| 

ad  valorem. 

0f60« 

50  00 

98  85 

115  50 


Ad  valorem. 

Idem. 
Les  100  kilog. 

Idem. 

Idem. 

Exempts. 
Les  100  kilog. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

L'hectolitre 

Idem. 
Les  100  kilog. 


10  p.  0/0. 

Idem. 

4f00« 

11  55 

13  85 


4«0 
25  00 

4  00 

300 
2^  en  sus  du  droit 
de  consommation. 

3f30o 

6  95 


L'hectolitre. 

Idem. 

Idem. 
La  bouteille. 

Idem. 

Exemptes. 

Les  100  kilog.     I 
Ad  valorem.      | 

Exempt. 


Les  100  kilog. 


5  50 

10  00 

15  00 

0  10 

0  15 


11^55« 
3  p.  0/0 

RfOO^ 
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BiirOMIIIATIOIf  BBS  ABTICLSS. 


Miel 

Oreillons 

Poissons  de  mer,  frais,  secs  ou  salés  ott  fùmét.     . 

Poissons  de  mer  mirlnés  on  à  l'huile 

Graisses  de  poisson 

Graisses  de  toute  sorte  et  dègrts  de  petuz.    .     .     . 

Blme  de  baleine  et  de  caehilot 

Fanons  de  baleine  bruts 

Peaux  de  chien  de  mer 

Corail  brut,  Uillé  non  monté 

Drogueries  ; 

Csntbirides  desséchées,  civettes,  nnsc,  ctftorèvai, 
ambre  gris,  fruits  à  distiller,  storix,  styrax,  strco- 
colle,  kino  et  autres  sucs  règétaux  desséchés,  raciaei 
médicinales  de  toute  espèce,  herbes,  fleurs,  feuilles 
et  écorces  médicinales,  agaric  (amadou),  kermès  mi- 
néral, extrait  de  quinquina,  camphre  brut  et  rafABé, 
praiss,  anisvert 

Eponges  ordinaires 

Eponges   fines 

Os,  sabots  de  bétail  et  dents  de  loup 

Cornes  de  bétail  brutes 

Cornes  de  bétail  préparées 

Résines  ordinaires  d'exsudation  et  de  combustion.  .     . 

Résines  ordinaires  épurées.  . 

Résines  exotiques  et  gommes-résines,  baumes.     .     . 

Jus  de  reglisse 

Liège   brut.     .     .     « 

Liège  ouvré 

Bois  de  teinture,  même  moulus 

Joncs  et  roseaux  bruts 

Ecorces  à  tan  de  toute  sorte,  mêmes  moulues.     .     .     . 

Sumac  moulu  . 

Betteraves 

Pommes  de  terre , 

Houblon 

Graines  ii  ensemencer 

Fruits  et  graines  oléagineuses 

Fruits  rerts  de  Ubie 

Oranges,  citrons  et  leura  variétés 

Fruits  secs  et  tapés 

Fruits  confits  ,  cornichons  et  concombres 

Olives  et  picholines,  câpres •     •     • 

Légumes  salés  ou  confits  au  vinaigre.   ...... 

Racines  de  chicorée  vertes 

Racines  de  chicorée  sèches 

Plantes  alcalines 

Marbres  et  albâtres  de  toute  sorte  : 

Bruts,  éqnarris,  ébauchés  et  pulvérisés 

Sciés  en  planches  de  16  centimètres  et  plus  d'épaisseur 

Autrement  sciés,  sculptés,  moulés  ou  polis.   .     .     . 

Ecaussines  et  autres  pierres  de  construction,  brutes, 
taillées  on  sciées 

Sculptées  ou  polies . 

Pierres  gemmes  do  toute  sorte 

Agate  et  autres  pierres  de  même  espèce,  ouvrées.    . 

Meules  et  pierres  k  aiguiser 

Chaux  et  plâtre 

Graphite  et  plombagine.     . 

Crayons  simples  en  pierres  sciées  on  taillées.     .     . 

Crayons  composés  à  gaine  de  bois 

Parfumerie 

Moutarde  en  graines 

Moutarde  liquide  ou  composée 


Les  100  kilog. 

Exempts. 
Lei  100  kilof . 

té9m, 
I4êm. 


Bseufts. 


5  00 

4  60 
10  00 

5  75 
1  00 
1  00 


Les  100  klloff. 


idem. 

Exempts. 
Exemptes. 
Les  lOOklIoff. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


Les  100  Ulof . 


Exempt. 


Exempts. 


Ut  100  kilog.     1 

Exemptes. 
Exempts. 


Idem. 


Les  100  kilog. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Exemptes. 

I 
Idem. 


Les  100  kilog. 
Idem, 


Exemptes. 
Les  100  kilog.     I 

Exemptes, 
Ad  valorem.      1 


iroo« 

M  00 
ftO  00 


8f00« 
1  00 
S  00 
f  00 
4  00 

10^00* 


ffttO« 


8f00« 

3  00 

0  25 

1  00 


lf00« 
1  ttO 


OfîM)« 
10  p.  0/0. 


Exempts. 

Les  100  kilog. 

Ad  valorem. 

Idem. 

Exempte 
Les  100  kilog.     I 


lf00« 
10  p.  0/0 
Idem. 

ttfOOc 
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BiHOlnirATioif  »M  Amncug. 


GhieoM»  brûlée  oa  meiilae 

Bougies  d«  toat«  sorte  : 

En  ciw ;     .     , 

D'tciA»  fltéariqae. !     !     !     ! 

Chandelles  de  sui( 

Colle  de  poisson 

Extrait  de  riande .'...., 

Chocolat  et  cacao  simplement  broyé.    ...... 

Eaux  minérale»  (uMAIes  et  bouteille^  non  comprises)! 
Papier  blanc  et  de  pâte  de  couleur  dé  toute  qualité. 

Papier  peint  ou  doré,  et  pour  tenture 

Papier  grossier  pour  enveloppes  et  bfeufllard.  ! 

Cartons  de  toute  espèce 

Livres  en  langues  italienne ,  mortes  o«  étratagéres. 

Livres  reliés  en  velours  ou  autrement 

Gravures,  lithograiphies  et  étiquettes.  .     . 

Cartes  géographiques ! 

Musiqve  gravée -..!!.!! 

Objet»  de  collection  hors  de  «emmerde.    .     '.     .     .     . 

Statue»  modernes  en  marbre  ou  en  pierre. 

Statues  moderne»  «a  métal,  de  grandeur  naturelle  on 

moins.     .     .     ,     * 

Bimbetolerie ....!!.! 

Vannerie  grossière.  ...,.,[**' 

Vannerie  fine ',     [     , 

Vannede  (nattes) .'!•!!! 

Parasols  et  parapluie»  en  sot».     ..'.'.[' 
Parasols  et  parapluie»  d'autre  étoffe.     .     . 
Para»»l0  et  parapluies  (f&umftUfM).     . 

Balais  communs .*    .' 

Bois  de  chêne  et  de  noyer.     .     .     .     '.     '.     *,     . 
Bitume  de  toute  sçr^e.,  ....[.,', 

Amidon ',','' 

Soufre  brut,  épuré  ou  sublimé.  .     .*     !     !     !     *     * 

Huiles  fines  d'olive !     !     ! 

Huile»  âaes  de  sësam»,  d«araehliè ,  4e  pavot  et  autre» 

non  dénommé»»,  eoiaestibles  ou  combustibles. 
Huiles  fines  de  lin,  d»  chénevis,  de  p^lme,  de  coco,  de 

noix,  de  poisson  et  autres,  non  comestibles  ni  com. 

bustibles 

Essences  volatile»  d'orange  et  leurs  rariétë» 

Carte»  à  jouer 

Tarots .*...* 

Cord»»  et  cflbies .     !     !     * 

Rix  en  grains 

Pâtes  d'Italie .     .     . 

Sangsues '.'.''■'' 

Champignons  et  truffes.  

Gibier '.].''.'.'' 

Viande  fkiatche. ••     .     . 

.Volaille.      -'     n     .,',     \     ',,''''     ' 

Manne ,*,*'*'*' 

Mules  et  mulet».  .     .     .     ]     [     [     '     '     '     '     '     ' 

Eau  de  la  Chartreuse.   '.     .     .     . 

Racines  de  réglisse. 


Les  100  kilôg. 


Régime  de  U  cire 
Les  100  kilog. 
Idem, 
tdem. 

Exempt, 
Les  100  kilog.     } 

Exempte». 

Les  100  kilog. 

Idem. 

Idem. 

tdem. 

Exempts. 
Le  kilog.         I 

Exemptes. 
idem. 
Les  100  kilog.     | 

Exempts. 
Exemptes. 

idem. 

Les  100  kilog. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

La  pièce 

Idem. 

Les  100  kilog. 

Exempts. 

Les  iOO  kilog.     I 

Eïempt; 
Les  100  kilog. 

IdeiM. 


Idem. 


Le  Jeu. 

Idem. 

Les  100  kilog. 


Exemptes. 


5  00 

ouvrée, 
10f00<= 
5  00 
11  50 

35f00c 

lOfOO* 

25  00 

8  OQ 

8  00 

IfOOc 


ISfOOc 


40f00e 
5  00 

20  00 
2  00 
1  00 
0  50 

20  00 


lf50« 
SfOOc 
6  00 

0f20« 
0  40 
3  00 


Exempts. 


Le»  100  kilog. 
Par  tétc. 


Exemptes. 


ffOOc 
5  00 


vaLr  f  W^,rT~!*-  *^**»fé!,spéçialement  à  leur  importation  en  Italie  et  tarifés  à  la 
LmoLer  «^  r^^^^^^^  Fmnce  le  gouvernement  italien  se  réserve  hi  faculté  de 

ÎLZ  rLux  lTnnSfî>ir'l.P?f  ^''  ^'^^^  ^  ^^  ^'^*^"^  ^«*  "«  P««rr«^t  être  supé^ 
ÎJTapp'liSau^  ^"^^'^^  ^'^'^  ^^-'--  Cette  réserve  n^'est 

Signé  DfeouTN  de  Lhuys.  E.  Rouher.  Nigra.  Scialoja. 
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T&rif  G  annexé  pu  traité  de  eommeroe.  (Article  3.) 

PROITS  A  LA  «ORTIE  DE  FRANGE, 


DKIfOMIMATIOIf    DBS    ARTICLBS. 


Peaux  brates 

Oreillons 

Os  de  toote  espèe«  et  cornes  de  bétail 

Toorteaax  de  graincf  oléagineoset 

Engrais .     ,     . 

Ien  cocons ,  . 
teintes 
à  coudre 

Bourre  de  soie  filée 

Chiffons  de  latne  stns  mélange 

Chardons,  cardéres 

Hoir  animal 

Venles ,     . 

Bois  de  noyer 

AulKs  chiflTons  et  drilles  de  toute  espèce i^-jaai.ii^- 

Pâte  à  papier Les  106  kllog. 

Vieux  cordages  goadronnés  on  non.     ...  .     .1  Idem. 


Exemptes. 
Exempts. 

lOem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem- 

4' 00* 


Signé  Droutn  pe  Lhcts.  E.  Rouher.  Nigra.  Scialoja. 


Tarif  p  anneocé  au  traité  de  commerce.  (Article  3.) 

PROITS  A  LA  SORTIE  P'iTALIE. 


DilfOMIITATIOM  DBS   AMTICLBS. 


Chtriion  de  bols 

Bois  à  brûler 

Boif  de  toute  espèce ,  bmt,  éqnarri  on  acié ,  on  osrré. 

Armes  de  toute  qualité 

Huiles  d'oliye 1    Les  100  ktlog. 

Soufre  brut I  Hem 


Exempts. 


IfOOc 
1  00 


Signé  Drouyn  pe  Lhuys.  E.  Rocher.  Nigra.  Scialoja. 


Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


20  ==  22  JiHviBB  1864.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  de  navi- 
gation conclue,  le  13  juin  18C2,  entre  la 
France  et  l'Italie.  (XI,  Bull.  MCLXXIV, 
B.  11,939.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".'  Une  convention  de  ns^vigation 


ayant  été  conclue,  le  13  juin  1862,  entre 
la  France  et  le  royaume  d'Italie,  et  \%% 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris,  le  19  janvier  1864,  ladile 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution.  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
roi  d'Italie,  animés  d'un  égal  désir  de 
contribuer  au  développement  des  relations 
commerciales  et  maritimes  entre  les  deux 
pays,  en  assurant  à  leurs  pavillons  respec- 
tifs la  jouissance  d'un  régime  réciproque- 
ment avantageux,  ont  résolu  de  conclure  ^ 
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cet  effet  une  convention  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Salla- 
jesté  l'Empereur  des  Français,  M .  Edouard- 
Antoine  Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire, 
grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  de  l'ordre  religieux  et 
militaire  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  etc.; 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères ,  et  M.  Rou- 
her,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  et 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  M.  le  chevalier 
Constantin  Nigra,  grand-officier  de  son 
ordre  religieux  et  militaire  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare,  commandeur  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé* 
nipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français;  et  M.  le  professeur  Antonio 
Scialoja,  coinmandeur  de  son  ordre  reli- 
gieux et  militaire  des  Saints-Maurice  et 
Lazare,  chevalier  de  Tordre  civil  de  Sa- 
voie, ete.,  etc.,  etc.,  député  au  parlement 
national  et  secrétaire  général  de  son  mi- 
nistère des  finances;  lesquels  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l«^  Il  y  aura  pleine  et  entière  li- 
berté de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  habitants  des  deux  pays  ;  ils  ne  paie- 
ront point,  pour  exercer  leur  commerce 
ou  leur  industrie  dans  les  ports,  villes  ou 
lieux  quelconques  des  deux  Etats,  soit 
qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  rési- 
dent temporairement  ou  ne  fassent  que 
les  traverser  k  titre  de  commis  marchands 
ou  commis  voyageurs,  de  patentes,  taxes 
ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  se  percevront  sur  les  nationaux;  et 
les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouissent,  pour  l'exploi- 
tation du  commerce  ou  de  l'industrie,  les 
citoyens  de  Tun  des  deuxEtats,  serontcom- 
rouns  h  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  navires  français  venant  directe- 
ment des  ports  de  France  avec  charge- 
ment, et,  sans  chargement,  de  tout  port 
quelconque,  ne  paieront^  dans  les  ports 
de  l'Italie,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage, 
de  balisage,  de  quai,  de  quarantaine,  de 
port,  de  phare,  de  courtage,  d'expédition 
et  d'autres  charges  qui  pèsent  sur  la  co- 
que du  navire,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat, 
des  communes,  des  corporations  locales, 


des  particuliers  ou  établissements  quelcon- 
ques, que  ceux  dont  sont  ou  seront  passi- 
bles, en  Italie,  les  navires  italiens  venant 
des  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  des- 
tination. Par  réciprocité,  les  navires  ita- 
liens venant  directement  des  ports  de 
ritalie  avec  chargement,  et,  sans  charge- 
ment, de  tout  port  quelconque,  dans  les 
ports  de  France,  seront  assimilés,  soit  à 
l'entrée,  soit  k  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour,  aux  navires  français,  pour  tous 
les  droits  ou  charges  quelconques  portant 
sur  la  coque  du  navire. 

3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  place- 
ment des  navires,  leur  chargement  et  leur 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  ha- 
vres et  bassins,  et,  généralement  pour 
toutçs  les  formalités  et  dispositions  quel- 
conques auxquelles  peuvent  être  soumis 
les  navires  de  commerce^  leurs  équipages 
et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux 
Etats,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de 
l'autre  puissance;  la  volonté  des  hautes 
parties  contractantes  étant  que,  sous  ce 
rapport  aussi,  les  bâtiments  français  et 
les  bâtiments  italiens  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  Seront  respectivement  considérés 
comme  navires  français  ou  italiens  ceux 
qui,  naviguant  sous  pavillon  de  l'un  des 
deux  Etats,  seront  possédés  et  enregistrés 
selon  les  lois  du  pays,  et  munis  de  titres 
et  patentes  régulièrement  délivrés  par  les 
autorités  compétentes. 

5.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de 
commerce  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation pourra  légalement  avoir  lieu  dans 
les  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes par  navires  nationaux  pourront 
également  y  être  importés,  sauf  paiement 
des  surtaxes  différentielles  de  douane  à 
l'entrée,  ou  en  être  exportés  librement  par 
des  navires  de  l'autre  puissance.  Les  mar- 
chandises importées  dans  les  ports  de 
France  ou  d'Italie  par  les  navires  de  l'une 
ou  de  l'autre  puissance  pourront  y  être 
livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou 
à  la  réexportation,  ou,  enfin,  être  mises 
en  entrepôt,  au  gré  des  propriétaires  ou 
de  leurs  ayants-cause  ;  le  tout,  sans  être 
assujetties  k  des  droits  de  magasinage^ 
de  vérification,  de  surveillance  ou  autres 
charges  de  même  nature,  plus  forts  que 
ceux  auxquels  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature 
importées  directement  d'Italie  en  France 
sous  pavillon  italien,  et,  réciproquement, 
les  marchandises  de  toute  nature  impor- 
tées directement  de  France  en  Italie  sous 
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pavillon  français,  jouiront  des  mémet 
exemptions,  restitutions  de  droits,primes  ou 
autres  foveurs  quelconques  ;  elles  ne  pai^ 
runt  respectivement  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou 
de  péage,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
commones,  .des  corporations  locales,  de 
particaliers  ou  d'établissements  quelcon- 
ques, et  ne  seront  assujetties  ^  aucune 
iDtre  formalité,  que  si  l'importation  en 
aTaitliea  sous  pavillon  national. 

7.  Les  marchandises  de  toute  nature 
qui  seront  exportées  de  l'Italie  par  navi- 
res français,  ou  de  France  par  navires 
italiens  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  ne  seront  pas  assujetties  k  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles 
étaient  exportées'  par  navires  nationaux, 
et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pa- 
Tillon,  de  toutes  primes  et  restitutions  de 
droits  ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  se- 
ront accordées,  dans  chacun  des  deux 
pays,  à  la  navigation  nationale. 

8.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations 
de  la  présente  convention,  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  dont  les  produits  de 
la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être 
l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

9.  Les  navires  français  entrant  dans  un 
port  de  r Italie  et,  réciproquement^  les 
BSTires  italiens  entrant  dans  un  port 
et  Fhnce,  et  qui  n'y  viendraient  déchar- 
ger qn'ane  partie  de  leur  cargaison,  pour- 
ront, en  se  conformant,  toutefois,  aux  lois 
tt  règlements  des  Etats  respectifs,  conser- 
ver à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  ^  un  autre  port,  soit 
do  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réex- 
porter, sans  être  astreints  à  payer,  pour 
cette  dernière  partie  de  leur  cargaison, 
ancnn  droit  de  douane,  <;auf  ceux  de  sur- 
nillancc,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront 
natarellement  être  perçus  qu'aux  taux 
fixés  pour  la  navigation  nationale. 

iO.  Les  capitaines  et  patrons  des  bftti- 
«Mnts  français  et  italiens  seront  récipro- 
quement exempts  de  toute  obligation  de 
recourir,  dans  les  ports  respectifs  des 
^eu  Etats,  aux  expéditionnaires  officiels. 

il.  Seront  complètement  affranchis  des 
droits  de  tonnage  et  d'expédition ,  dans 
les  ports  respectifs  :  !•  les  navires  qui, 
entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce 
»oil,  en  repartiront  sur  lest  ;  2»  les  navi- 
res qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du 
■ême  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  com- 
poser on  compléter  leur  chargement,  jus- 
tifteront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 
3*  les  navires  qui,  entrés  avec  chargement 
<uns  un  port,  soit  volontairement,  soit 


en  relftche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
fait  opérations  de  commerce.  Ne  seront  pas 
considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  com- 
me opérations  de  commerce,  le  débar- 
quement et  le  rechargement  des  marchan- 
dises pour  la  réparation  du  navire,  le  trans- 
bordement sur  un  autre  navire,  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses 
nécessaires  au  ravitaillement  des  équipa- 
ges et  la  vente  des  marchandises  avariées, 
lorsque  l'administration  des  douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

12.  Les  navires  français  ^  vapeur  sont 
autorisés  il  faire  soit  la  navigation  d'es- 
cale, soit  la  navigation  de  cdte  ou  de  ca- 
botage dans  tous  les  Etats  de  terre  ferme 
et  dans  les  lies  de  Sardaigne  et  de  Sicile 
qui  constituent  le  royaume  d'Italie,  sans 
être  assujettis  k  d'autres  ou  k  de  plus 
forts  droits  que  ceux  qui  sont  imposés 
aux  navires  nationaux.  Par  réciprocité, 
les  navires  italiens  k  vapeur  sont  autori- 
sés k  faire,  soit  la  navigation  d'escale,  soit 
la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage,  dans 
tous  les  ports  français  de  la  Méditerranée, 
y  compris  ceux  de  l'Algérie,  sans  être  as 
sujettis  k  d'autres  ou  k  de  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  sont  imposés  aux  navires 
nationaux. 

i3.  Les  navires  italiens  venant  des 
possessions  britanniques  en  Europe  seront 
traités  comme  les  navires  français  venant 
des  mêmes  possessions. 

14.  Les  navires  français  faisant  Tinter- 
course  entre  les  ports  italiens  et  l'Algérie 
seront,  en  tout,  en  Italie,  placés  sur  la 
même  ligne  que  les  b&timents  français  se 
livrant  k  T intercourse  directe  entre  les 
ports  français  et  les  ports  italiens.  Les 
navires  Italiens  employés  k  la  même  inter- 
course jouiront,  dans  les  ports  de  l'Algé- 
rie, d'une  réduction  de  cinquante  pour 
cent  sur  le  taux  général  des  droits  de 
tonnage.  Le  droit  de  patente  actuelle- 
ment imposé  aux  pêcheurs  de  corail  ita- 
liens sur  les  côtes  de  l'Algérie  est  réduit 
de  moitié. 

15.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
de  navigation,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  se  promettent  réciproque- 
ment de  n'accorder  aucun  privilège,  fa- 
veur ou  immunité  k  un  autre  Etat,  qui  ne 
soit  aussi,  et  k  l'instant  même,  étendu  k 
leurs  sujets  respectifs. 

16.  La  présente  convention  sera  sou- 
mise k  l'approbation  du  parlement  ita- 
lien. 

17.  La  présente  convention  restera  en 
vigueur  pendant  douze  années,  k  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
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mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  foire  cesser  les  effets,  elle 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  partir  du  Jour  où  Tune  ou 
l'autre  des  hautes  parties  eontractante» 
l'aura  dénoncée.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes se  réservent  la  faculté  d'intro- 
duire, d'un  commun  accord;,  dans  cette 
convention,  toutes  modifications  qui  ne 
seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit 
ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

18.  Les  stipulations  qui  précèdent  se- 
ront exécutoires  dans  les  deux  Etats  im-* 
médiatement  après  l'échange  des  ratifica*- 
tions. 

19.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra.  En  foi 
de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  à  Paris,  en  double  ex- 
pédition, le  13  juin  de  l'an  de  grâce  1862. 
Signé  Thouvknel.  Nigra. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Diîouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


16  «=  25  JANVIER  186*.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  de  terrains  entre  l'Eiat  et  les  époux 
Rabeux  (XI,  Bull.  MCLXXV,  n.  11,950.) 

Article  ukïqce.  Est  approuvé  l'échange 
passé  devant  le  préfet  de  l'Aisne,  le  27  dé- 
cembre 1862,  entre  l'État,  d'une  part,  le 
sieur  Jean  Rabeux  et  Louise-Henriette 
Ôaillardot,  sa  femme,  d'autre  part,  d'une 
parcelle  contenant  quarante-six  ares  qua- 
tre-vingt-six centiares  (46  a.  86  c),  à 
prendre  dans  la  forêt  domaniale  de  Retz, 
au  lieu  dit  le  Bois-Rond,  commune  de  Dam- 
pleux,  contre  une  parcelle  de  pareille  éten- 
due, située  dans  la  même  commune,  au 
lieu  dit  la  Fon laine-Saint-Martin,  appar- 
tenant aux  époux  Rabeux. 


20  «=  25  jANviBR  1864.  —  Loi  qui  outre 
au  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur 
et  des  beaux  f-  arts  ,  sur  l'exercice  1864  , 
un  crédit  affecté  à  la  dépense  de  la  mé- 
daille commémorative  de  l'expédition  du 
Mexique.  {XI,  Bull.  MCLXXV,  n.  11,951.) 

Art.  1«^.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arta, 
sur  l'exercice  1864,  un  crédit  de  deux 
cent  quarante-sept  mille  deux  cent  vingt- 
huit  francs  (247,228),  affecté  a  la  dépense 
de  la  médaille  commémorative  de  l'expé- 
dition du  Mexique. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  au  moyen  de  l'excédant 
des  recettes  du  budget  ée  l'exereice  iôô4. 


20  s=  25  jrimnBii  1864.  —  Loi  qui  aqtorise  le 
département  de  )a  Gironde  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeni* 
(XI,  Bull.  MCLXXV,  n.  11,952.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Gironde 
çst  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
cession  de  1863,  k  emprunter,  à  un  taux 
d^intérêt  qui  ije  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  quinze 
mille  francs  (215,0000,  qui  sera  affectée 
aux  travaux  des  routes  départexp  entales .  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu-^ 
|)Iicité  et  concurrec^ce,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré,  ^vec  fî^- 
culté  d  émettre  des  obligations  au  porteuç 
ou  transmîssibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  de4 
dépôts  et  consignations,  l^s  conditiotas 
des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traité* 
k  passer  de  gré  à  gré  seront  préalabl^" 
menl  soumises  k  l'approbation  du  njiinistrç 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  eat 
également  autorisé  k  s'imposer  extraor- 
dmairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  quatre 
centimes  en  1866,  trois  centimes  pendant 
quatre  ans,  k  partir  de  1867,  et  deux 
centimes  quatre  dixièmes  en  1871,  doni 
le  produit  sera  consacré,  tant  au  rem-r 
boursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  k  réaliser  en  vertu  de  l'article 
1"  ci-dessus,  qu'?iux  travaux  des  ro.ute§ 
départementales. 


20  =  25  jANViEn  1864.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraoi>- 
dtnairement.  (XI,  Bull.  MCLXXV,  n.  11,953.) 

Art.  1«'.  Le  départennent  de  la  Sseioe- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1863,  k  emprun- 
ter, au  fur  et  k  mesure  des  besoins  cq]»9- 
tatés  et  k  un  taux  é  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent  jusqu'k  concur- 
rence d'une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  ^400,000^),  qui  sera  affectée  k  la 
création  d'ateliers  de  charité  ei  k  la  dis-  . 
tribution  de  secours  aux  indigents.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  de^  traités  k 
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tnTM»  d'utiUM  Hiklique  aac  soaiMe  retUnt 
libre  sar  l'emprant  contracté  en  exécution 
du  décret  du  30  décembre  1860,  rendu  en 
mt*a  du  tènatoA-eonfalte  du  13  Juin  précè- 


passer  de  fjré  à  gré  seroBt  préatablemeot 
soomises  à  ^approbation  du  ministre  de 
rintérieur, 

i.  Le  d^artement  de  la  Seine-lnfè** 
rieore  est  également  autorisé  k  s'imposer 
extraerdinairement,  pendant  dix  ans  à 
partir  de  1861^,  cinq  dixièmes  de  centime, 
adâitionnels  au  principal  des  quatre  cen- 
tribatieos  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  remboursement  et  au  serriee 
désintérêts  deFemprunt  il  réaliser  en  vertu 
de  l'article  i"  ci-dessus. 

3.  Dans  le  cas  oii  la  somme  de  quatre 
cent  mille  francs  ne  serait  que  partielle- 
ment  empruntée,  l'imposition  autorisée 
par  l'article  précédent  serait  réduite  dans 
la  même  proportion. 


M  »  2if  jxwnvM.  1864.  —  Loi  qui  autorise  It 
Tille  d'Alais  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bull. 
MCLXXV,  n.  11,954.) 

art.  !•*.  La  Tille  d*Alais  (  Gard  )  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
soame  de    quatre    cent    mille    francs 
(MO,(MKK),  remboursable  en  vingt-trots 
années,  à  partir  de  1867,  et  destinée  à 
la  coDTersion  de  ses  dettes.  L'emprunt 
poflrra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
cooeinTeDce,  soit  par  voie  de  souscription^ 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibies  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con« 
«gnations  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
fenents.  La  commission  accordée  à  la  so^ 
ciété  du  Crédit  féncter  par  l'article  A  de  la 
loi  du  6  Juillet  i860  pourra  être  ajoutée 
au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé,  jusqu'à 
concurrence  de  trente  centimes  pour  cent 
francs  par  an.  Les  conditions  des  sous» 
criptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  sou- 
mise» k  rapprcJ)ation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

S.  La  même  viHe  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  vingt- 
trois  ans,  à  partir  de  4867,  neuf  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
trilwrtions  directes.  Le  produit  de  cette 
BBpesition,  évalué  en  totalité  à  trois  cent 
trois  mille  neuf  cent  quarante-cinq  francs, 
servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  re- 
Teios  ordinaires,  au  remboursement  dé 
l'enpruat,  en  capital  et  intérêts. 


Articlk  CNiQUE.  La  ville  de  Nice,  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  est  auto- 
risée à  affecter  une  somme  de  six  cent 
quatre-vingt-neuf  mille  deux  cent  dix- 
sept  francs  (689,2170,  restant  libre  sur 
l'emprunt  de  deux  millions  deux  cent 
quatre-vingt-un  mille  huit  cent  vingt  et 
un  francs  contracté  en  exécution  du  dé- 
cret du  30  décembre  1860,  rendu  en 
vertu  du  sénatus-consulte  du  12  juin  1860. 
à  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité 
publique,  tels  que  :  élargissement  d'un 
quai  et  de  deux  chemins  vicinaux,  agran- 
dissement du  lycée,  constniction  d'un 
presbytère,  ouverture  d'une  avenue  et 
d'une  rue,  agrandissement  d'une  place. 


90^25  JAiiTnm  1864.— Loi  qui  autorise  l'èUblls- 
gement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Undivisiau  (Finistère).  (XI,  BuU. 
MCLXXV,  n.  11,956.) 

Aeticlb  uBiiQOE.  a  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
31  décembre  1872  inclusivement,  il  sera 
perçu  k  l'octroi  de  la  commune  de  Lan- 
divisiau,  département  du  Finistère,  une 
surtaxe  de  dix  francs  (10^  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles,  caux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  ^ 
l'eau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendant^ 
du  droit  principal  de  (juatre  francs  exis- 
tant sur  les  boissons  ci-dessus. 


tO  —  2Î5  JiifViBR  1864.—  Loi  porUnt  prorog«n> 
tion  d'une  surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 
de  Guilcrs  (Finistère).  (XI,  Bull.  MCLXXV, 
n.  11,957.) 

Article  unique.  La  taxe  de  vingt  francs 
(20^  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de-vie,  perçue  k 
l'octroi  de  la  commune  de  Guilers,  dé- 
partement du  Finistère,  continuera  d'être 
exigée  jusqu'au  31  décembre  1874  inclu- 
sivement, époque  à  laquelle  est  prorogée 
la  durée  dudit  octroi.  11  demeure  entendu 
que  cette  surimposition  est  indépendante 
du  droit  principal  de  quatre  francs  perçu 
sur  ces  boissons. 


40  ^25  jAiT»a  1864.  —  LM  qui  aoiMlae  It 
TiUa  de  Nie«.^  affecte  4  L'e^ècMtion  4«  fiivers 


f  0  «*  35  iiHViKB  1864.  Loi  qui  Axe  les  limites 
«ntre  )ef  communes  de  Deuil,  d'EngWen  et 
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de  Montmorency  (SeIne-eM)Ue).  (XI,  Bail. 
MCLXXV,  11,958.) 


Art.  !«'.  Le  territoire  teinté  en  rouge 
et  coté  nM  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi^est  distrait  de  la  commune  de 
Deuil,  canton  de  Montmorency,  arron- 
dissement de  Pontoise,  département  de 
Seine-et-Oise,  et  réuni  à  la  commune 
d'Enghien,  même  canton.  Le  territoire 
teinté  en  jaune  et  coté  n»  2  est  distrait  de 
la  commune  de  Montmorency  et  réuni  à 
la  commune  de  Deuil.  En  conséquence, 
les  limites  entre  les  communes  de  Deuil, 
d'Enghien  et  de  Montmorency  sont  fixées 
conformément  au  tracé  des  lignes  lavées 
en  bleu  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
terminées ultérieurement  par  un  décret  de 
TEmpereur. 


13  oicEMBiis  1863.  »  25  janvib»  1864.  —  Dé- 
cret impérial  qui  autorise  un  virement  de 
crédits  an  budget  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  exercice  1862.  (XI,  Bull. 
MCLXXV.  n.  11,959.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  du 
28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1862  ;  vu  notre  décret  du  7  novem- 
bre suivant,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  dudit 
exercice  ;  vu  les  lois  des  2  juillet  1862  et 
28  mars  1863,  qui  ont  alloué  des  supplé- 
ments de  crédit  sur  le  même  exercice  ;  vu  nos 
décrets  des  28  août  1862  et  29  avril  1863, 
portant  répartition,  par  chapitres,  de  ces 
suppléments  de  crédits  ;  vu  l'article  2  du 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  18^6  ;  vu 
l'article  55  de  notre  décret  du  31  mai  1862, 
sur  la  comptabilité  publique  :  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  en  date  du  2  décembre  1863  ; 
notre  conseil  d'État  entendu,  avons  dé- 
crété ; 

Art.  l*"".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862,  sur  le  chapitre  8  du  budget 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
(  Approvisionnements  génératix  de  la 
flotte),  est  réduit  d'une  somme  de  huit 
millions  cinq  cent  trente-quatre  mille  huit 
cent  francs  (8,534,8000- 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  sur  les  chapitres  ci-après  du 
l)udget  dudit  département  sont  augmentés 


de  pareille  somme  de  huit  mfllfons  cinq 
cent  trente-quatre  mille  huit  cents  francs 
(8,534.800^,  savoir:  chap.  3,soldeetac- 
cessoires  de  la  solde,  3,008,800^  ;  chap. 
3  bis,  services  militaires  et  civils  spéciaux 
en  Cochinchine,  424,000^;  chap.  5,  vivres, 
1,412,000^  ;  chap.  7,  salaires  d'ouvriers, 
545,000^  ;  chap.  9,  travaux  hydrauliques 
et  bâtiments  civils,  3,145,000^;  somme 
égale,  8,534,800^ 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Ghasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


S3  BiCBKBRB  1863  »  25  lAifTiim  1864.  — 
Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de 
crédits  au  budget  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  exercice  1862.  (XI,  Bail. 
MCLXXV,  n.  11,960.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1862;  vu  notre  décret  du  7  no- 
vembre suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  dudit  exer- 
cice; vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  l'article  55  de  no- 
tre décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comp- 
tabilité publique  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en 
date  du  2  décembre  1863  ;  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1862,  sur  les  chaji^itres  ci-après  du 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  sont  réduits  de  la  somme  de 
deux  cent  quarante  deux  mille  trois  cent 
vingt-quatre  francs  (242,324^),  savoir  : 
service  marine,  chap.  12,  chiourmes, 
20,500^;  service  colonial,  chap.  1",  per- 
sonnel civil  et  militaire  aux  colonies, 
221 ,824^  ;  somme  égale  :  242,324^ . 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  sur  les  chapitres  ci-après  du 
budget  du  même  département,  sont  aug- 
mentés de  pareille  somme  de  deux  cent 
quarante-deux  mille  trois  cent  vingt-qua- 
tre francs  (242,324^),  savoir:  service  ma- 
rine, chap.  5,  vivres,  221 ,824^;  chap  .8, 
approvisionnements  généraux  de  la  flotte 
20,500^;  tqjtal  égal:  242,324^. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  deChas- 
seloup-Laubat  et  Fould  ]^  sont  char- 
gés, etc. 

13  »icsiiBM  1863  «-25  JANTHR  1864.  — -  Décret 
-    impérial  qui  reporte  à  l'czcrciee  1863  une 
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portion  des  erédito  outertf,  for  l'exercice 
186S,  an  dépirlement  de  la  mirine  et  des  co- 
lonies, poar  l'exécotion  de  grands  triranx 
d'atilité  générale.  (XI,  Bail.  MCLXXV, 
n.  11,961.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rappoit  de  notre 
ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  les  lois 
des  14  juiUet  1860  et  2  juillet  1861,  qui 
ont  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  des  crédits  montant  en- 
semble -À  six  millions  sept  cent  mille  francs 
[6,700,00<K)  spécialement  affectés  à  l'exé- 
cution de  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale ;  vu  nos  décrets  des  31  août  1860  et 
i5  août  1861,  portant  répartition,  par 
chapitres ,  des  crédits  précités  ;  vu  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  14  juillet  1860  et  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2  juillet  1861,  des- 
quels il  résulte  que  les  crédits  non  employés 
en  clôture  d'exercice  pourront  être  repor- 
tés, par  décrets,  aux  exercices  suivants  ; 
n  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  en 
date  du  l*"^  décembre  1863;  notre  conseil 
â*État  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exer- 
ciee  1862  ,  aux  chapitres  suivants  du 
budget  ordinaire  du  département  de  la 
i&ahne  et  des  colonies,  pour  l'exécution 
de  grands  travaux  d'utilité  générale,  sont 
aanulés  dans  les  proportions  ci-après; 
service  marine,  chap.  8  bis,  approvision- 
nements généraux  de  la  flotte,  1,376^  ; 
diap.  9  bis,  travaux  hydrauliques  et  bâ- 
timents civils,  152,000^;  service  colonial, 
chap.  2  bis,  matériel  civil  et  militaire, 
15,500^;  ensemble,  168,876^. 

2.  Les  crédits  ouverts  au  même  dépar- 
tement, pour  l'exercice  1863,  sont  aug- 
mentés de  pareille  somme  de  cent 
soixante-huit  mille  huit  cent  soixante  et 
sciLc  francs  (168,876^),  qui  sera  répartie 
ainsi  qu'il  suit  au  budget  extraordinaire 
dndit  exercice  1863:  3»  section  (2«  partie}, 
chap.  5,  travaux  hydrauliques  et  bâti- 
ments civils  (sémaphores).  153,376^  ;  5« 
section  (2«  partie),  chap.  12,  matériel  ci- 
vil et  militaire  aux  colonies  (  Port-Saint- 
Pierre),  15,500^;  total  égal,  168,876^. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chas- 
seloup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc, 

13  —  25  lAHYiiR  1863 Décret  Impérial  qui 

avtorise  un  Tirement  de  crédit  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur,  exercice  186S  (XI,  Bull. 
MCLXXV,  n.  14,964.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'oîrdre  de  la 
^gion  d'honneur  et  sur  le  rapport  du 
ninistre  de  notre  maison  et  des  beaux-* 


arts;  vu  la  loi  du  28  juin  1861,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1862  ;  vu  notre  décret 
du  7  novembre  suivant,  portant  réparti- 
tion des  crédits  dudit  exercice  ;  vu  l'arti- 
cle 2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  décem- 
bre 1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  8  décembre  1863; 
notre  conseil  d'État  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  Lé  crédit  ouvert  au  chapitre 
3  du  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1862  [Traitements  et  suppléments 
de  traitements  des  membres  de  l'ordre), 
est  réduit  d'une  somme  de  trente-six 
mille  quatre-vingt-un  fhincs  quarante- 
trois  centimes. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  14  des 
mêmes  budget  et  exercice  (  Commissions 
auxreceveursgénéraux;  Remboursements 
des  sommes  versées  à  charge  de  resti- 
tutions et  virements  )  est  augmenté  de 
pareille  somme  de  trente-six  mille  qua- 
tre-vingt-un francs  quarante-trois  centi- 
mes. 

3.  Les  ministres  de  notre  maison  et 
des  beaux-arts,  des  finances  et  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (  MM.  Vaillant,  Fould  et 
Lawoestine),  sont  chargés,  etc. 


13  —  25  JAKViBE  1864.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  rirement  de  crédits  au  budget  do 
la  Légion  d'honneur,  exercice  1862.  (XI. 
Bull.  MCLXXV,  n.  11,965.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  et  sur  le  rapport  du  ministre 
de  notre  maison  et  des  beaux-arts  ;  vu  la 
loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1862  ;  vu  notre  décret 
du  7  novembre  suivant,  qui  répartit  par 
chapitres  les  crédits  alloués  par  la  loi 
précitée  ;  vu  l'article  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1837.  portant  que,  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions, 
et  pour  celui  des  dépenses  payables  sur 
revues,  les  rappels  d'arrérages  seront 
imputés  sur  l'exercice  courant,  mais  qu'en 
fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effec- 
tué à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un 
virement  de  crédit  autorisé  par  une  or- 
donnance royale,  qui  sera  soumise  aux 
chambres  avec  la  loi  du  règlement  de 
l'exercice  expiré;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances  en  date  du  8  dé- 
cembre 1863  ;  notre  conseil  d'État  en« 
tendu,  avons  décrété: 

Art.  1»'.  Les  crédits  ouverts  pour  Texer-^ 
cice  1862,  aux  chapitres    suivants    du 
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budget  de  Tordre  ÎDipénal  de  h  tègiofi 
d'hoiinniir,  sont  réduits  lVuuû  ^Eiioie  dé 
rt(^ti\  cpnt  quatre-viûj^t-diï-sept  «aillé 
trois  ci!nt  p aire -vîD|çt- treize  ^nAnaa  huit 
centimes  ( 297,393 f.  OSc.),  savoir:  chap. 
3,  traitomertls  ti  supplèraenla  de  iraite- 
mcYil^  dos  mecibres  de  Tordre,  â0i,800f 
SOc.  ihap.  7,  traitrincnts  de  la  mijaille 
milltuirc,  94>92  T.  78  e.  total,  297:793f  08  c. 
Cfttte  somme  est  appliquée  à  deux  nou- 
vemix  cil  a  pitre  s  du  même  exercice,  savoir; 
chap.  ID,  rappels  d  arrérages  de  traite- 
mtntâ  ou  do  gyppUments  de  traitements 
dtMa  Ugion  d'liO!iïiL»iH' des  exercices  clos 
203,800  f,  30  c.  chap,  22,  rappels  d'arré- 
ra^îfs  de  traite luenls  de  la  médaille  mi- 
litaire des  excidecs  dûs^  94,592f.  78c, 
total,  297.393  f 08c. 

2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  portant  règlement  défini- 
tif de  l'exercice  1862. 

3.  Les  ministres  de  notre  maison  et 
des  beaux-arts,  des  finances  et  notre 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur 
(Mm.  Vaillant,  Fould  etLawoestine),  sont 
chargés,  etc. 

leSAas  1849»â5jlii[ViBm  18S4.-- Arrêté  (1)  qui 
reconniiît  comme  ètabltesemeiil  d'atilltè pu- 
blique la  société  de  patronage  ponr  les  allé* 
nés  sortis  guéris  des  asiles  de  la  Salpétriére 
et  deBicôtre.  (XI,  Bul.  sup.MVII,  n.  15,831.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  le  con- 
seil d'État  entendu,  arrête  : 

Art.  1".  La  société  de  patronage  pour 
les  aliénés  sortis  guéris  des  asiles  d«  la 
Salpétriére  et  de  Bicétre  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  cette  société  tels  qu'ils 
6nt  été  Tisés  et  approuvés  parle  eonseil 
d'État  demeureront  annexés  au  présent 
arrêté. 

S.  Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Léon 
Faucher)  est  chargé,  etc. 


—  l6  MARS  18i0,  20,  26  DEC.  1863. 

£on£eil  d'administrutioB  de  cette  société 
,  le  25  du  même  mois  ;  vu  le  compte 
rendu  des  opérations  de  la  société  pendant 
les  quinze  derniers  exercices  ;  vu  l'avis 
ex|Nrimé  par  le  conseil  munidpal  de 
Strasbourg  dans  sa  délibération  du 
il  mai  1863;  vu  l'avis  exprimé  par  le 
préfet  du  Bas-Rhin,  dans  sa  lettre  du  26 
juin  suivant,  et  la  liste  des  souscripteurs 
pour  l'année  1863  ;  vu  les  décrets  impé- 
riaux des  5  mai  1810  et  25  juillets  1814 
et  l'ordonnance  royale  du  iÂ  octobre  1814, 
le  décret  du  2  février  1853  et  le  règle- 
ment général  du  15  mars  suivant,  sor 
l'organisation  et  le  mode  d'administration 
des  sociétés  de  charité  maternelle  ;  notre 
conseil  d'État  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  La  société  de  charité  mater- 
selle  de  Strasbourg  est  reconnue  comme 
établissement  dutiHté  publique. 

2.  Les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret, 
sont  et  demeurent  approuvés. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Boudet)  est  chargé,  etc. 


M  décembre  1863  »  28  janiier  1864.  •—  Dé- 
cret impérial  qni  reconnaît  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  la  société  de  cha- 
rité maternelle  de  8trâfl»oarg.  (XI,  Bul.  «op. 
HTIII,  n.  15,839 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
Hftent  de  l'intérieur  ;  vu  la  lettre  du  26  fé- 
vrier 1863,  par  laquelle  la  présidente  de 
la  société  de  charité  maternelle  de  Stras- 
bourg sollicite  la  reconnaièsauce  de  cette 
association  comme  établissement  d'utilitô 
publique  ;  vu  les  statuts  délibérés  par  le 


fO  Dicffinfcs  1863  »  29  UTtvnsK  1864.  —  Dé- 
cret impérial  q«i  autorise  rètablinemest  et 
rexploiutioift,  àa  Mans,  d'un  magasin  f4a«- 
ral  et  d'une  salle  de  ventes  publiques  dt 
marchandises  en  gros.  (XI,  Bul.  MCLXXVI, 
n.  11,978.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenent 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'acte  sous  seings  privés, 
en  date  des  9  et  10  octobre  1863,  déposé 
chez  M«  Berthault,  notaire  au  Mans,  par 
acte  du  15  octobre  1863«  qni  constitiie, 
sous  la  raison  sociale  Demorieux  et  Do- 
mau,  une  société  en  n6in  eolleedf  po«r 
iouvrir  et  exploiter  un  magasin  général  au 
Idans  ;  vu  la  demande  forjQoée  par  la  so- 
ciété ci-dessQS  dénommée,  en  autorisatfou 
il 'établir  et  d'exploiter  au  Mans  (Sai^e)  an 
magastu  général  et  une  salle  de  ventes 
jmbiiques;  vu  le  plan  produit  k  l'appui  ; 
vu  les  avis  émis  par  la  diamibre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  du  Mans  «t  |»ar  le  pré- 
let  de  la  Sarthe;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  daté  du  20  dé- 
cembre 1860;  vu  les  lois  du  28  mai  18S8 
et  les  décrets  des  12  mars  1859  et  30  mai 
1863;  la  section  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  du  conseil 
d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  en  nom  ooUertif 
constituée  sous  la  raison  sociale  Demo- 
rieux et  Doniau,  est  autorisée  à  établir  M 
k  exploiter  au  Mans  (Sarthe)»  oonfonné* 


(1)  Cet  arrêté  n'avait  point  été  inséré  an  Balletiii  des  lois. 
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hient  aux  lots  du  28  mai  1858  et  aux  dé- 
crets des  12  mars  1859  et  30  mai  1863, 
an  magasin  général  et  une  salle  de  Tentes 
publiques  de  marchandises  en  gros,  sur 
renplacenmn  indiqué  au  plan  ci-dessus 
tisé,  lequel  rwterft  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à 
recevoir,  en  entrepôt  fictif,  des  marchan- 
dises et  des  produits  soumis  à  des  taxes 
d'octroi  ou  à  des  impôts  de  consommation 
intérieure. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
c»mmerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


.  —  23  DEC.  18Ô3,  6  JANV.  1864. 
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fdoiCBMBRK   1863  —  âd  JANTIKR    1864.  —  Dé- 

eret  impérial  qai  autorise  un  virement  de 
crédit  au  budget  du  ministère  de  fa  marine 
H  des  cdlonies,  exercice  (863.  (XI,  Bal. 
XCLXXVI,  n.  11,979.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
î  juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
général  ordinaire  des  dépenses  et  des  i*e- 
tettesde  Texercice  1863;  vu  notre  décret 
du  23  novembre  1862,  portant  répartition, 
^r  chapitres,  des  crédits  dudit  budget  ; 
^Varticle  2  du  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du  10 
DOTcmbre  1856,  concernant  les  virements 
de  crédits;  vu  l'article  55  de  notre  décret 
dn  31  mai  1862,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  en  date  du  l"décembre  1863  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1863,  sur  le  chapitre»  23  du  budget 
ordinaire  (5*  section)  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  {Service  péniten" 
tiaire  à  la  Guiané)^  est  réduit  d'une  somnae 
de  quinze  mille  francs  (15,0000. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  môme  exer- 
cée, sur  le  chapitre  20  [Chiourmes)  du 
naéme  budget  (4"  section),  est  augmenté 
de  pareille  somme  de  quinze  mille  francs 
(I3,000f). 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


6  >!•  39  jAKirm  1864.  —  Décret  iaïpérial  qvA 
déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  &  la  ligne  du  Bour- 
bonnais, et  rend  définitive  la  concession  du- 
dit chemin,  accordée  \  titre  éventuel  à  la 
compagnie  d'Orléans.  (XI,  Bul.  MCLXXYl, 
n.  11,980.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  dos  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  19  juin 
1857,  approuvant  la  convention  passée 
avec  la  compagnie  d'Orléans,  le  11  avril 
i857  ;  ensemble  ladite  convention  et  spé- 
cialement rarticle  9,  par  lequel  il  est  fait 
concession,  à  titre  éventuel,  à  cette  com- 
pagnie, dans  le  cas  où  l'utilité  publique 
en  serait  reconnue,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  d'un  chemin  de  fer  d'Orléans 
vers  un  point  du  chemin  de  fer  du  Bour- 
bonnaisUdéterminerdeMontargiskBriare; 
vu  les  lois  et  décrets  du  11  juin  1859, 
approuvant  la  convention  passée  avec  la- 
dite compagnie,  los  10  juillet  1858  et  H 
juin  1859;  ensemble  ladite  convention; 
vu  la  loi  du  11  juin  et  notre  décret  du  6 
juillet  1863,  portant  approbation  de  la 
convention  passée  avec  la  môme  compa- 
gnie, le  11  juin  de  ladite  année;  ensem- 
Dle  ladite  convention  ot  spécialement  le 
paragraphe  4  de  l'article  5  de  cette  con- 
vention, lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Sur  les 
«  lignes  d'Orléans  U  la  ligne  du  Bourbon- 
«  nais,  précédemment  concédées,  les  ter- 
«  rassements  et  les  ouvrages  d'art  pour- 
«  ront  n'être  exécutés  que  pour  une  seule 
«  voie;  les  terrains  devront  être,  dans 
«  tous  les  cas,  acquis  pour  deux  voies  ;  » 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement diiàit  chemin;  vu  les  pièces  de 
l'enquête  ouverte  dans  le  département  du 
Loiret  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  des  3, 
15  et  16  janvier  1863;  vu  l'avis  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées,  du  26  novembre 
1853;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ; 
vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852  (article  4)  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  la  ligne  du  Bourbonnais.  En  con- 
séquence, la  concession  dudit  chemin, 
accordée  à  titre  éventuel  à  la  compagnie 
d'Orléans  par  les  conventions  des  11  avril 
1857,  28  juillet  1858  et  11  juin  1859,  est 
déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  men- 
tionné se  détachera  de  la  ligne  d'Orléans 
k  Vierzon,  à  la  suite  du  pont  établi  k  la 
rencontre  de  la  route  impériale  n"  20, 
passera  par  ou  près  de  Château ncuf-sur- 
Loire,  les  Bordes,  Ouzouer-sur-Loire,  et 
se  raccordera  à  la  ligne  du  Bourbonnais, 
en  deçà  de  la  gare  de  Gien,  en  un  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration 
supérieure,  sur  U  proposition  de  la  com- 
pagnie. 
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3.  Notre  ministre  de  l'agricuiture,  du 
eommerce  et  des  travaux  t>ublics  (M.  Bé- 
hic),  est  chargé,  etc. 


conela,  le  17  JaaTier  1863,  eatre  U  t^rtoM 
et  l'Italie,  importées  autrement  que  par 
terl-e  on  par  niTlres  français  on  italiens.  (XI, 
Bnl.  MCLXXYI,  n.  11,983.) 


20  «-  S9  Jiinmcm  1864.  —Décret  impérial  por- 
tant que  les  dispositions  du  traité  de  com- 
merce conclu,  le  17  Janrier  1863,  aTeç  l'iulie, 
•ont  applicables  à  l'Angleterre  et  i  la  Bel- 
gique (I).  (XI.  Bul.  MCLXXVl,  n.  11,981. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
23  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions 
annexes  des  12  octobre  et  16  novembre 
de  la  même  année  ;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu,  le  1"  mai  1864,  entre  la 
France  et  la  Belgique  ;  vu  le  traité  de  com- 
merce conclu,  le  17  janvier  1863,  avec 
l'Italie,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  dispositions  du  traité  de 
commerce  conclu,  le  17  janvier  1863, 
avec  ritalie,  sont  applicables  à  l'Angle- 
terre et  à  la  Belgique. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

90  —  S9  JAmmm  1864.  —  Décret  impérial  con- 
cernant les  narires  belges  venant  des  pos- 
sessions britanniques  en  Europe.  (XI,  Bul. 
MCLXXVl,  n.  11,982.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  20  janvier 
1864,  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion de  navigation  conclue,  le  13  juin  1862, 
entre  [la  France  et  l'Italie  ;  vu  réchange 
des  ratifications  opéré  le  19  janvier  1864; 
vu  Tarticle  13  de  ladite  convention;  vu 
l'article  18  du  traité  de  navigation  conclu 
entre  la  France  et  1^  Belgique,  le  1"  mai 
1861,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  navires  belges  venant  des 
possessions  britanniques  en  Europe  seront 
traités  comme  les  navires  français,  anglais 
et  italiens  venant  des  mêmes  possessions. . 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  chaiv 
gés,  etc. 

20  —  29  JARTisn  1864.  —  Décret  impérial  re- 
latif aux  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufacture iUliennes  inscrites  dans  le  traité 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  20  janvier 
1864,  portant  promulgation  du  traité  de 
commerce  conclu,  le  17  janvier  1863,  en- 
tre la  France  et  l'Italie,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Les  marchandises  d'origine  et 
de  manufactures  italiennes  inscrites  dans 
le  traité  conclu,  le  17  janvier  1863,  entre 
la  France  et  l'Italie,  importées  autrement 
que  par  terre  ou  par  navires  français  ou 
italiens,  seront  soumises  :  1*  k  une  sur- 
taxe de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilo- 
grammes, lorsque  ces  marchandises  sont 
affranchies  de  tout  droit  k  l'entrée  ou  lors- 
qu'elles sont  taxées  à  moins  de  trois 
ft'ancs  par  cent  kilogrammes  ;  2"  aux  sur- 
taxes édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du 
28  avril  1816  lorsque  ces  marchandises 
sont  assujetties  à  un  droit  de  trois  francs 
et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

20  —  29  lAifmm  1864.  —  Décret  impérial  re- 
latif à  TimporUtion,  1»  des  tissus  iUlieas 
taxés  à  la  Taléur;  2«  des  tissus  purs  ou  mé- 
langés, anglais,  belges  ou  italiens,  taxés  à  la 
valeur.  (XI,  Bul.  llCLXXVI,  n.  11,984.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  l'Angleterre,  le  23  janvier 
1860,  et  les  conventions  complémentaires 
des  12  octobre  et  16  novembre  de  la  même 
année;  vu  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  la  Belgique,  le  l*'  mai  1861  ;  vu  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie, 
le  17  janvier  1863;  vu  nos  décrets  des  9 
septembre,  14  décembre  1861  (article  2), 
8  janvier,  15  février,  12  novembre  1862, 
15  avril,  16  juillet  1863,  fixant  les  ports 
et  bureaux  de  douane  ouverts  k  l'importa- 
tion des  tissus  anglais  et  belges  taxés  à 
la  valeur,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  dispositions  des  décrets 
susvisés  sont  applicables  aux  tissus  ita- 
liens taxés  k  la  valeur. 

2.  Les  ports  de  Toulon  et  de  Cette  sont 
ouverts  k  l'importation  et  k  l'acquittement 


(1)  Toy.  iuprà,  page  10«  U  note  sur  le  décret  du  20  Janvier  1864. 
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des  tissas  purs  ou  mélangés,  anglais,  bel- 
ges ou  italiens  taxés  à  la  valeur. 

3.  Nos  ministres  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont^char- 
gés,  etc. 


—  20  BÉc.  1863,  20  JANV.  1864. 
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20=câ9  JAifynit  1864.— Décret  impérial  porUnt 
qoeles  décrets  des  !«'  octobre,  14  décembre 
1861  et  30  juillet  186Î,  reittifc  à  l'importa- 
tion des  marchandises  d'origine  anglaise  on 
belge  y  énamérés,  «ont  applicables  aux  mar- 
chandises et  produits  similaires  d'origine 
italienne.  (XI,  Bul.  MCLXXVI,  n.  11,985.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
23  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions 
annexes  des  12  octobre  et  16  novembre  de 
la  même  année  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu,  le  1"  mai  1861,  entre  la  France 
et  la  Belgique  ;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu,  le  17  janvier  1863,  entre  la  France 
et  l'Italie;  vu  nos  décrets  des  1"  octo- 
bre, 14  décembre  1861  (article  1")  et  20 
juillet  1862,  qui  fixent  les  restrictions 
d'entrée  et  d'emballage  applicables  à 
l'ioiportation  des  marchandises  d'origine 
airgiaise  ou  belge  y  énumérées,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  Les  dispositions  de  nos  décrets 
susvisés  sont  applicables  aux  marchandi- 
ses et  produits  similaires  d'origine  ita- 
lienne. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


»  BicrasBC  1863  -»  2  Firaw»  1864.  —  Dé- 
cret impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1863 
«ne  portion  des  crédits  ourerts  sur  l'exercice 
1862,  au  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  pour  l'exécu-. 
tlon  de  grands  travaux  d'utilité  générale.  (XI, 
Bul.  MCLXXVII,  n.  11,991.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  des  14  juillet 
18SQ  et  2  juillet  1861,  qui  ont  ouvert  à 
divers  départements  ministériels  des  cré- 
dits spécialement  affectés  à  l'exécution  de 
grands  travaux  d'utilité  générale  ;  vu  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  14  juillet  1860  et  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2  juillet  1861,  ainsi 
conçus  :  «  Les  fonds  non  employés  en  clô- 
«  ture  d'exercice  pourront  être  reportés, 
«  par  décret,  à  l'exercice  suivant;  »  vu 

64. 


nos  décrets  des  !<'  février  et  24  décembre 
1862,  qui  ont  annulé  sur  l'exercice  1861 
et  reporté  à  l'exercice  1862  des  crédits 
provenant  des  lois  dont  iî  s'agit,  savoir  : 
décret  du  l«'févrierl862, 19,550,000^00^; 
décretdu24décembre  1862, 3,185,892f93^ 
Ensemble,  22,735,892^93'=;  vu  notre  dé- 
cret du  8  avril  1863,  portant  annulation 
sur  l'exercice  1862  et  report  k  l'exercice 
1863  d'une  portion  s'élevant  à  quatre  mil- 
lions deux  cent  soixante  et  dix  mille  francs, 
des  crédits  ci-dessus  ouverts  par  les  dé- 
crets précités;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  1862, 
contenant  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  2  juillet 
1862  précitée:  vu  les  comptes  définitifs, 
desquels  il  résulte  que,  sur  les  fonds  ci- 
*dessus  affectés  à  l'exercice  1862,  il  reste 
disponible  une  somme  totale  de  six  cent 
vingt-neuf  mille  huit  cent  cinquante-trois 
francs  cinquante-six  centimes;  vu  le  sé- 
natus-consulte  du  31  décembre  1861,  ar- 
ticle 4;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  4  décembre  1863; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*^  Est  reportée  à  l'exercice  1863  la 
somme  de  six  cent  vingt-neuf  mille  huit 
cent  cinquante-trois  francs  cinquante-six 
centimes  (629,853^  56«),  restant  libre  sur 
les  chapitres  ci-après  énoncés  du  budget 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  exercice 
1862  :  Ghap.  31.  Lacunes  des  routes  im- 
périales, 940^  28'.  Chap.  32.  Rectifications 
des  routes  impériales,  902^  92^  Chap.  33. 
Nouvelles  routes  de  la  Corse,  6,029^  60*. 
Chap.  35.  Construction  de  ponts,  287,399^ 
92'.  Chap.  37.  Amélioration  de  rivières, 
7,398^  53^  Chap.  38.  Etablissement  de 
canaux,  191,859^  89*.  Chap.  39.  Amélio- 
ration et  achèvement  de  ports  maritimes, 
45,261^  17*.  Chap.  40.  Dunes  et  semis, 
dessèchements,  irrigations  et  autres  tra- 
vaux d'amélioration  agricole,  90,061^  25*. 
Somme  pareille,  629,853^  56«.  Une  somme 
égale  de  six  cent  vingt-neuf  mille  huit 
cent  cinquante-trois  francs  cinquante-six 
centimes  (629,853^  56«)  est  en  conséquence 
annulée  au  budget  dudit  ministère,  exer- 
cice 1862,  et  l'annulation  est  répartie  en- 
tre chaque  chapitre  conformément  aux 
chiffres  indiqués  ci-dessus. 

2.  Ladite  somme  de  six  cent  vingt-neuf 
mille  cent  cinquante-trois  francs  cinquante- 
six  centimes  (629,853'  56')  est  répartie 
entre  les  chapitres  ci-après  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
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et  des  travaux  publics,  exercice  1863, 
ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  3i.  Lacunes  des 
routes  impériales,  940^  28^  Chap.  32.  Rec- 
tifications des  routes  impériales,  902^  92^ 
Chap.  33.  Nouvelles  routes  de  la  Corse, 
6,0^9^  60^  Chap.  35.  Construction  de 
ponts,  487,399^  92^  Chap.  38.  Améliora^ 
lions  de  rivières,  7,398^  53^  Chap.  40. 
Amélioration  et  achèvement  de  ports  ma- 
ritimes, 337,121^  06^  Chap.  Ai.  Dunes 
et  semis,  dessèchements,  irrigations  et 
autres  travaux  d'amélioration  agricole, 
90,061^25».  Somme  pareille,  629,853^56». 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  4«'  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  déterminées  par  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  14  juillet  1860. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

9  jANviBaoi  2  FiYRiBR  1864.  —  Décret  impérial 
qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Roanne. 
(XI,  Bul.  MCLXXVII,  n.  11,992.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  28  ventôse  an 
9,  le  décret  réglementaire  sur  l'organisa- 
tion des  chambres  de  commerce,  du  3 
septembre  1851,  et  le  décret  du  30  août 
1852  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  ; 

Art.  i^'.  U  est  créé  une  chambre  de 
commerce  à  Roanne  (Loire). 

2.  La  circonscription  de  cette  chambre 
est  i(frmée  de  l'arrondissement  de  Roanne. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Roanne 
est  composée  de  neuf  membres. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


27  jJiNviBB  ■=  2  FivRiBR  1864.  —  Décret  impé- 
rial qui  fixe  le  droit  à  l'importation  des 
houilles  crues  ou  carbonisées  (coke)  ,  par 
navires  français  et  par  terre.  (XI,  Bul. 
MCLXXVII,  n.  H,993.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics^  vu  l'article  2,  paragraphe  2, 
du  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  le  23  janvier  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Le  droit  k  l'importation  des 
houilles  crues  ou  carbonisées  (coke),  par 
navires  français  et  par  terre,  est  fixé  à 
douze  centimes  les  cent  kilogrammes,  dé- 


cimes compris  (0^  12^=  les  100  kilog.),  à 
partir  du  4  février  1864. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char^ 
gés,  etc. 

20DécRMBRBl863««3FivRiBR  1864.— Décrot  im- 
périal qui  ooTre  un  crédit  sur  l'exercice 
1863,  k  titre  de.  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  départements,  des  cooununes 
et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  di- 
vers travaux  publics.  (XI,  Bul.  MCLXXIX, 
n.  11,995.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1802, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863  ; 
vu  le  décret  du  23  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état 
ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k  l'exé- 
cution de  travaux  appartenant  k  l'exercice 
1863;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861,  article  4;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  2 
décembre  1863;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1863 
(5%  6*,  7«  sections  du  budget),  un  crédit 
de  un 'million  dix-sept  mille  deux  cent 
trente-six  francs  vingt  et  un  centimes 
(1,017,236^  2i<=).  Cette  somme  de  un  mil- 
lion dix-sept  mille  deux  cent  trente-six 
francs  vingt  et  un  centimes  (1,017,236^21') 
est  répartie  de  la  manière  suivante  entre 
•les  sections  et  chapitres  de  l'exercice  1863 
ci-après  désignés,  savoir  :  5«  section  du 
budget.  Chap.  22.  Routes  et  ponts  (tra- 
vaux ordinaires),  55,341^  86^  Chap.  23. 
Navigation  intérieure  (rivières,  travaux 
ordinaires),  95,248^  22^  Chap.  24.  Navi- 
gation intérieure  (canaux,  travaux  or- 
dinaires), 2,800^  00«.  Chap.  2fi.  Ports 
maritimes,  phares  et  fanau*  (travaux 
ordinaires),  26,023^  79^  Cftap.  26.  Etu- 
des et  subventions  pour  travaux  d'irriga- 
tion, de  dessèchement,  de  curage  et  de 
drainage,  22,474»  37^  Total  pour  la5«  sec- 
tion, 201,888^  24^  6«  section  du  budget. 
Chap.  31.  Lacunes  des  routes  impériales, 
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4,000^00*.  Chap.  32.  Rectification  des  rou- 
tesimpériales,  27,500^  OO^^.Chap.'SS.Cons- 
truction  de  ponts,  14,50(K00*.  Chap.  38. 
Amélioration  de  rivières ,  54,157^  08^ 
Chap.  40.  Travaux  d'amélioration  et  d'a- 
chèvement des  ports  maritimes ,  20,000^  00^ 
Chap.  42  bis.  Travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inondations,  693,214f39«. 
Total  pour  la  6«  section,  813,371^  47«. 
7«  section  du  budget.  Chap.  43.  Etablis- 
sement de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  1,976^  50=.  Somme  égale  au  montant 
du  crédit,  1,017,236^  21«. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Bébic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc.  • 

as  jANtiBB  —  8  FBYHiBm  1864.  —  Décret  impé- 
rial relatif  aux  timbres  mobiles  créés  par 
l'art.  1er  du  décret  du  18  janvier  1860.  (XI, 
Bul.MCLXXIX.  n.  11,996.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  «ecrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l'article  49  de  la  loi  du 
11  juin  1859,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1860*  lequel  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  droit  de  timbre  auquel  l'ar- 
«  ticle  3  de  la  loi  du  5  juin  4850  assujet- 
«  tit  les  effets  de  commerce  venant,  soit 
«  de  l'étranger,  soit  des  îles  ou  des  colo- 
«  nies  dans  lesquelles  le  timbre  n'aurait 
«  pas  encore  été  établi,  pourra  être  ac- 
«  quitté  par  l'apposition,  sur  ces  effets , 
«  d'un  timbre  mobile  que  l'administration 
«  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  ven- 
«  dre  et  faire  vendre.  La  forme  et  les 
«  conditions  de  l'emploi  de  ce   timbre 
«  mobile  seront  déterminées  par  un  rè- 
«  glement d'administration  publique.  »Vu 
les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  juillet 
1862,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1863, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  25.  A 
«  partir  du  4"  janvier  4863,  le  droit  de 
«  timbre  auquel  les  warr^ts  endossés 
«  séparément  des  récépissés  sont  soumis 
«  par  l'article  43  delà  loi  du  28  mai  4858, 
•  sur  les  négociations  relatives  aux  mar- 
«  chandises  déposées  dans  les  magasins 
«  généi-aux,  pourra  être  acquitté  par  l'ap- 
«  position,  sur  ces  effets,  de  timbres  mo- 
<  biles  que  l'administration  de  l'enregis- 
«  tremcnt  est  autorisée  k  vendre  et  k  faire 
«  vendre.  Art.  26.  Un  règlement  d'ad- 
«  ministration  publique  détermitiera  la 
«  forme  et  les  conditions  d'emploi  des 
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«  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de 
«  la  présente  loi.  »  Vu  nos  décrets  du  48 
janvier  4860  et  du  29  octobre  4862,  ren- 
dus pour  l'exécution  de  ces  dispositions  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  4".  Les  timbres  mobiles  créés  par 
l'article  4*'  de  notre  décret  du  48  janvier 
4860  seront,  à  l'avenir,  conformes  au  mo- 
dèle annexé  au  présent  décret  ;  ils  servi- 
ront k  timbrer  les  warrants  détachés  des 
récépissés  et  les  effets  de  commerce  ve- 
nant, soit  de  l'étranger,  soit  des  Iles  et 
colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'au- 
rait pas  encore  été  établi.  Toutefois,  les 
timbres  mobiles  actuellement  en  usage, 
en  vertu  des  décrets  susvisés,  pourront 
être  employés  jusqu'k  l'épuisement  de  ceux 
qui  ont  été  mis  en  vente. 

2.  Le  paiement  du  droit  de  timbre  des 
effets  désignés  dans  l'article  4"  pourra 
être  constaté,  comme  pour  les  warrants, 
par  l'apposition  de  plusieurs  timbres  mo- 
biles. Est  rapporté  l'article  2  de  notre 
décret  du  48  janvier  4860,  qui  limitait 
l'emploi  des  timbres  mobiles  aux  effets 
d'une  valeur  de  vingt  mille  francs. 

3.  L'administration  de  l'enregistre- 
ment, du  timbre  et  des  domaines  fera  dé- 
poser aux  greffes  des  cours  et  tribunaux 
des  spécimens  de  ces  timbres  mobiles.  H 
sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de 
ce  dépôt. 

4.  Sont  maintenus  nos  décrets  du  48  jan- 
vier 1860  et  du  29  octobre  4862,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
ci— dessus 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

S9  MNVUR  »»  3  FBVRiBR  1864.  —  Décret  im- 
périal qui  fixe  à  cinq  francs  de  rentes  le  mi- 
nimum des  inscriptions  au  porlear.  (XI,  Bul. 
HGLXXIX,  n.  11,998.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  29 
avril  4834,  qui  a  autorisé  l'émission  d'ins- 
criptions de  rentes  au  porteur  ;  vu  l'ordon- 
nance du  46  septembre  1834,  laquelle 
applique  k  ces  rentes  la  disposition  qui 
fixait  k  dix  francs  le  minimum  des  rentes 
nominatives  ;  considérant  que  ce  minimum 
a  été  réduit  k  cinq  francs  par  le  décret 
du  7  juillet  1848  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Article  unique.  Le  minimum  des  ins- 
criptions au  porteur  est  fixé  k  cinq  francs 
de  rente.  Cmtresigné  Fould. 

30  jANviBa  =—  5  FÉVRIER  1864.  —  Loi  qui  ap- 
prouve un  échange  de  terrains  entre  l'Eut 
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et  M.  le  eomte  Pelet  de  la  Losère.  (XI,  Bal. 
MGLXXX,  n.  11,999.) 

Article  unique.  Est  approuvé  le  con- 
trat d'échange  passé  devant  le  préfet  de 
l'Aisne,  le  16  janvier  1863,  entre  l'Etat, 
d'une  part,  et  le  sieur  Clavaraont  (Privât- 
Joseph)  comte  Pelet  de  la  Lozère,  ancien 
pair  de  France,  d'autre  part,  d'une  parcelle 
de  la  forêt  domaniale  de  Retz,  d'une  su- 
perficie de  sept  hectares  quarante-trois 
ares  (7  h.  43  a.),  située  commune  de 
Coyolles  (Aisne),  contre  une  pièce  de 
terre  dite  le  Champ-Famillier,  d'une  con- 
tenance de  sept  hectares  quatre-vingt- 
neuf  ares  (7  h.  89  a.),  située  commune 
de  Vauciennes  (Oise),  et  enclavée  dans 
cette  forêt. 


30  jauvibr  «-  5  fiysibr  1864.  —  Loi  qui  ap- 
prouve un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 
la  commune  de  Moliets-«t>Mfta  (Landes).  (XI, 
Bul.  MCLXXX,  n.  12,000.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 

9  septembre  1863,  entre  le  préfet  du  dé- 
parlement des  Landes,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  et  le  maire  de  la  commune  de 
Moliets-et-Mâa,  agissant  en  cette  qualité, 
l'échange,  sans  soulte  ni  retour,  d'une 
parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  Moliets, 
au  canton  de  Houron,  contenant  vingt- 
deux  hectares  quarante-huit  ares  qua- 
rante centiares  (22  h.  48  a.  40  c),  con- 
tre le  bois  communal  dit  les  Cabanes, 
d'une  étendue  de  vingt  et  un  hectares  dix 
ares  soixante  et  dix-neuf  centiares  (21  h. 

10  a.  79  c.) 


-r-  8,  29  DEC.  1863,  30  janv>  1864. 

8  oiciMBBB  1863«-5  wimm  1864.— Décret  impé- 
rial qui  crée  une  deuxième  chaire  de  clinique 
interne  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Bordeaux.  (XI,  Bul.  MCLXXX, 
n.  12,003.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique;  vu  le  dé- 
cret du  10  octobre  1854,  portant  réorga- 
nisation de  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Bordeaux  ;  consi- 
dérant que  cette  école  a  été  dotée  par 
l'administration  des  hôpitaux  de  la  ville 
de  Bordeaux  de  deux  grands  services  mé- 
dicaux, qui  permettent  de  donner  plus  de 
développement  à  l'enseignement  si  im- 
portant de  la  clinique;  le  conseil  im- 
périal de  l'instruction  publique  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  créé  à  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux  une  deuxième  chaire  de  clinique 
interne,  qui  sera  confiée  à  un  professeur 
titulaire. 

2.  La  chaire  de  pathologie  interne  sera 
désormais  confiée  à  l'un  des  trois  profes- 
seurs adjoints  institués  par  le  décret  du 
10  octobre  1854^  et  les  deux  autres  pro- 
fesseurs adjoints  demeureront,  comme  par 
le  passé,  attachés  l'un  à  la  chaire  de  cli- 
nique externe  et  l'autre  à  la  chaire  d*a- 
natomie  et  de  physiologie. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


30  jAirviBK  »  5  FBVKiBR  1864.  —  Loi  qui  dis- 
trait la  section  du  Pas-Bruzat  de  la  commune 
de  Lavilledieu  et  la  réunit  h  la  commune  de 
Terrasson  (Dordogne).  (XI,  Bul.  MCLXXX, 
n.  12,001.) 

Art.  i".  La  section  du  Pas-Bruzat  est 
distraite  de  la  commune  de  Lavilledieu, 
canton  de  Terrasson,  arrondissement  de 
Sarlat,  département  de  la  Dordogne,  et 
réunie  à  la  commune  de  Terrasson.  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Terrasson  et  de  Lavilledieu  est 
fixée  conformément  au  tracé  indiqué  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  un 
liséré  vermillon. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  on 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
ûe  l'Empereur. 


29  DKCBMBRB  1863  »  H  FKVKiBR  1864.  —  Décfet 
impérial  sur  l'organisation  du  muséum  d'his- 
toire naturelle.  (XI,  Bul.  MCLXXX. 
n.  12,004.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle est  administré  par  un  directeur  choisi 
parini  les  professeurs  de  l'établissement. 
Ce  directeur  est  nommé  pour  cinq  ans,  sur 
h  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  après  présentation  de  trois  can- 
didats par  l'assemblée  des  professeurs. 

2.  Le  directeur  préside  l'assemblée  des 
professeurs.  Il  correspond  seul  avec  le 
ministre.  11  surveille  tous  les  services, 
fait  exécuter  les  règlements  qui  les  con- 
cernent et  vise  les  pièces  de  compta J>iiité. 
Il  a  sous  ses  ordres  immédiats,  pour  la 
partie  administrative,  les  aWes  natura- 
listes préposés  à  la  garde  des  galeries. 

3.  Un  professeur,  qui  prend  le  nom  de 
directeur  suppléant,  est  chargé  de  rem- 
placerle  directeur  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement .Le  directeur  suppléant  est  choisi 
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parle  ministre  sur  la  liste  présentée  par 
l'assemblée  pour  les  fonctions  de  directeur. 
Il  est  également  nommé  pour  cinq  ans. 
Le  professeur  chargé  des  fonctions  de  se- 
crétaire est  nommé  annuellement  par  ras- 
semblée. 

A.  En  cas  de  vacance  d'une  chaire,  il 
est  pourvu  au  remplacement  de  l'ancien 
titulaire  par  décret  impérial,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  â  du  dé- 
cret du  9  mars  185â. 

5.  En  cas  de  vacance  d'un  emploi  scien- 
tifique au  Muséum,  il  est  pourvu  au  rem- 
placement par  le  ministre,  sur  la  présen- 
tation de  deux  candidats  par  l'assemblée 
des  professeurs. 

6.  L'assemblée  des  professeurs  déli- 
bère sur  les  programmes  des  cours,  sur 
les  règlements  intérieurs  du  Muséum,  sur 
les  missions  confiées  aux  voyageurs  natu- 
ralistes, sur  les  demandes  de  concessions 
et  d'échanges  formées  par  les  établisse- 
ments ou  par  les  particuliers  ;  sur  les  ac- 
quisitions pour  l'entretien  et  l'accroisse- 
ment des  collections  et,  en  général,  sur 
toutes  les  questions  scientifiques  et  ad- 
ministratives qui  concernent  le  Muséum. 
Les  délibérations  transmises  par  le  di- 
recteur, avec  son  avis,  sont  exécutoires 
après  approbation  du  ministre. 

7.  Un  agent  comptable,  nommé  par  le 
ministre,  est  préposé  au  service  des  bu- 
reaux et  à  la  comptabilité  (deniers  et  ma- 
tières) de  l'établissement.  Il  enregistre,  k 
l'entrée  et  à  la  sortie,  en  présence  des 
aides-naturalistes  compétents  désignés  par 
le  directeur,  les  objets  scientifiques  reçus 
par  le  Muséum  ë  titre  gratuit  ou  onéreux. 
Il  opère  Venregistrement  sur  la  déclara- 
tion du  professeur  qui  a  reçu  directement 
les  objets,  toutes  les  fois  que  la  mesure 
précédente  n'est  pas  praticable. 

8.  Indépendamment  de  ce  livre  d'en- 
trée général  et  sommaire,  chaque  profes- 
seur conservateur  fait  dresser  par  son  aide 
naturaliste  l'inventaire  particulier  de  tous 
les  objets  attribués  à  sa  collection  par  l'as- 
semblée des  professeurs.  Ces  inventaires 
sont  en  concordance  avec  le  livre  d'en- 
trée tenu  par  l'agent  comptable,  et  avec 
les  catalogues  élaborés  par  les  profes- 
seurs. 

9.  Une  inspection  du  matériel  est  faite 
chaque  année  dans  toutes  les  parties  du 
Muséum  par  une  commission  composée  de 
cinq  membres  k  la  nomination  du  ministre, 
de  deux  professeurs  au  choix  de  l'as- 
semblée, et  assist(^e  du  directeur  et  de 
l'agent  comptable.  Les  résultats  de  cette 
inspection  sont  consignés  dans  un  rap- 

•  port  adressé  au  ministre  de  l'instniction 
publique. 


10.  Chaque  professeur  présente  annuel- 
lement à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'é- 
tat et  les  besoins  des  laboratoires  et  col- 
lections qui  ressortissent  à  son  enseigne- 
ment. Ces  rapports  sont  transmis  au  mi- 
ni.stre  de  l'instruction  publique  avec  l'avis 
de  l'assemblée  et  celui  du  directeur. 

1 1 .  Sont  logés  au  Muséum:  le  direc- 
teur, l'agent  comptable,  le  chef  des  serres, 
les  fonctionnaires  et  les  gens  de  service 
dont  la  résidence  est  obligatoire  pour  la 
sûreté  de  rétablissement.  Les  fonction- 
naires et  les  gens  de  service  actuellement 
en  exercice  conservent  les  logements  dont 
ils  ont  la  jouissance. 

12.  Un  règlement  général  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret  sera  soumis  à  notre 
approbation  par  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

13.  Les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

14.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.Duruy)  est  chargé,  etc. 


31  DicBMBHB  1863.  —  5  rirai»  1864.  —  Dé- 
cret impérial  qui  détermine  le  nombre  des 
professeurs  titulaires  des  lycées  impériaux, 
et  crée  deux  nouvelles  classes  parmi  les  char- 
gés de  cours  des  lycées  des  départements. 
(XI,  Bul.  MCLXXX.  n.  13,00S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  l'arrêté  du 
9  janvier  1810;  vu  le  décret  du  26  juin 
1858,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  professeurs  titu- 
laires des  lycées  impériaux  sera  déter- 
miné, dans  chaque  classe,  par  celui  des 
divisions,  en  sorte  qu'il  y  ait  toujours  un 
titulaire  pour  deux  divisions. 

2.  En  cas  d'extinction  d'une  ou  de  plu- 
sieurs de  ces  divisions,  les  professeurs 
nommés  conserveront  leur  titre,  mais  ils 
ne  leur  sera  point  donné  de  successeur. 

3.  Il  sera  créé  deux  nouvelles  classes 
parmi  les  chargés  de  cours  des  lycées  des 
départements  qui  comptent  vingt  ans  de 
services.  Le  traitement  fixe  de  la  première 
classe  sera  de  quinze  cents  francs.  Il 
pourra,  par  des  augmentations  succes- 
sives, être  porté  au  chiffre  du  traitement 
fixe  des  professeurs  de  troisième  classe. 

4.  Toutes  les  dispositions  des  décrets 
antérieurs  sont  rapportées  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  aux  présentes. 

5.  Notre  ministre  de  rinstruclion  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


13  jAiiviBB  =»  5  FiraïKH  1864.  —  Décret  impé- 
rial concernant  les  inspecteurs  généraux  des 
pont<  et   chaussées  et  «les   raines   mis,  snr 
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lear  demande,  en  congé  illimité,  pour  s'at- 
tacher an  service  des  compagnies.  (XI,  Bnl. 
MCLXXX,  n.  ia,006.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  disposition  du  dé- 
cret d'organisation  des  corps  impériaux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  ainsi  con- 
çue :  «  Le  congé  illimité  est  accordé  par  le 
«  ministre,  sur  la  demande  des  ingénieurs 
«  qui  se  retirent  temporairement  du  ser- 
c  vice  de  l'Etat  pour  s'attacher  au  service 
«  des  compagnies,  prendre  du  service  k 
«  l'étranger  ou  pour  toute  autre  cause  ;  » 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
avons  décrété  : 

Art.  4*'.  Sauf  les  cas  exceptionnels, 
sur  lesquels  nous  nous  réservons  de  sta- 
tuer, les  inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  mis,  sur  leur 
demande^  en  congé  illimité  pour  s'atta- 
cher au  service  des  compagnies  ne  pour- 
ront, à  l'avenir,  être  remis  en  activité  au 
service  de  l'Etat. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  [M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

S3  jiRTiBR  -B  5  viTRiKn  1864.  —  Décret  impé- 
^  fiai  qui  ajourne  l'application  des  dispositions 
du  décret  du  22  Juin  1863,  établissant  une 
limite  d'âge  pour  l'admission  à  la  retraite 
des  inspecteurs  généraux,  inspecteurs  prin- 
cipaux, etc.  des  chemins  de  fer.  (XI,  Bul. 
MCLXXX ,  n.  12,008.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  22  juin  1863,  qui  établissent  une 
limite  d'âge  pour  l'admission  à  la  retraite 
des  inspecteurs  généraux,  inspecteurs  prin- 
cipaux, inspecteurs  particuliers  et  commis- 
saires de  surveillauce  administrative  des 
chemins  de  fer,  ne  seront  appliquées  qu'à 
partir  du  1"  janvier  1867. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 
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quatre  cent  trente  francs   quatre-vingt- 
trois  centimes  (  32,302,430  fr.  83  c). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par 
ministères  et  par  sections,  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1863,  au 
delà  des  crédits  ouverts  par  les  lois  pré- 
citées, pour  le  budget  extraordinaire  de 
cet  exercice,  des  crédits  montant  k  la 
somme  de  soixante  et  un  millions  cinq 
cent  trente-deux  mille  soixante  et  onze 
francs  (61,532,071  f). 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministè- 
res et  par  sections,  conformément  à  l'état 
B  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé k  appliquer  aux  dépenses  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1863,  prévues 
dans  la  présente  loi,  le  montant  des  obli- 
gations de  chemins  de  fer  et  le  produit 
des  quatorze  cent  vingt-neuf  mille  six 
cent  vingt  francs  de  rentes  trois  pour 
cent  existant  dans  le  portefeuille  du  tré- 
sor. 

4.  Sont  sanctionnées  les  dispositions  du 
décret  du  6  septembre  1863,  qui  ont  au- 
torisé le  ministre  des  finances  k  porter 
de  deux  cent  cinquante  millions  k  trois 
cents  millions  (300,000,0000  la  somme 
des  bons  du  trésor  en  circulation. 


SoBlOFBYBnB  1864. — Loi  sur  les  suppléments  de 
crédits  de  l'exercice  1863.  (XI,Bul.MGLXXXI, 
n.  12,011.) 

Art.  1".  Il  est  accordé ,  sur  l'exercice 
1863,  au-delk  des  crédits  ouverts  par  les 
lois  de  finances  des  2  juillet  1862  et 
13  mai  1863,  pour  le  budget  ordinaire  de 
cet  exercice,  et  par  diverses  lois  spécia- 
les, des  crédits  montant  k  la  somme  de 
trente-deux  millions  trois  cent  deux  mille 


20  DéciMBRB  1863  »  10  FBTBiBR  1864.  —  Dé- 
cret impérial  portant  réception  du  décret 
consistorial  ayant  pour  objet  de  réunir  an 
diocèse  de  Nice  deux  paroisses  qui  avaient 
été  incorporées  par  erreur  au  diocèse  de 
Cuneo  en  Piémont.  (XI,  Bul.  MCLXXXI, 
n.  12,012.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes  ;  vu  l'article 
1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ;  vu 
notre  décret  du  16  août  1862,  qui  a  réuni 
l'évéché  de  Nice  k  la  métropole  d'Aix  et 
a  autorisé  en  même  temps  la  réception  et 
la  publication  sur  le  territoire  de  l'Em- 
pire de  la  bulle  donnée  k  Rome,  sur  notre 
demande,  le  9  des  calendes  d'août  (24  juil- 
let 1861),  qui  détache  de  la  métropole  de 
Gênes  l'évéché  de  Nice  pour  les  incorpo- 
rer k  celui  de  Cuneo  en  Piémont  ;  vu  le 
décret  consistorial  rendu  k  Rome,  le 
17  juin  1863,  ayant  pour  objet  de  recti- 
fier l'erreur  commise  dans  la  bulle  apos- 
tolique du  24  juillet  1861,  en  ce  sens  que 
les  paroisses  de  Prato  et  de  Boiejas  qui, 
d'après  les  confins  dei^nièrement  fixés,  ap-. 
partiennent  k  la  France,  avaient  été  enle- 
vées du  diocèse  de  Nice  pour  être  incor- 
porées k  celui  de  Cuneo  en  Piémont;  no- 
tre conseil  d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  communes  ou  paroisses  de 
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Prato  et  de  Boiejas,  faisant  partie  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  qui  étaient 
restées  comprises  dans  la  circonscription  du 
diocèse  de  Cuneo,  ancien  royaume  de  Sar- 
daigne,  sont  réunies  au  diocèse  de  Nice. 

2.  Le  décret  consistorial  donné  à  Rome, 
le  17  juin  1863,  ayant  pour  objet  de  réu- 
nir au  diocèse  de  Nice  les  paroisses  de 
Prato  et  de  Boiejas,  qui  avaient  été  incorpo- 
rées par  erreur  au  diocèse  de  Cuneo  en 
Piémont,  est  reçu  et  sera  publié  dans 
l'Empire;  en  la  forme  ordinaire. 

3,  Ledit  décret  est  reçu  sans  approba- 

Aquensis  seu  Niciensis  declarationis  lit- 
ter  arum  apostolicarum  proredintegra- 
tione  parœciarum. 


Gum  Niciensis  diœcesis,  apostolids  lit- 
teris  sub  plumbo  latis,  die  vicesima 
quarta  Julii,  anno  Domini  millesimo  oc- 
tingentesimo  sexagesimo  primo,  subtraeta 
ai)  Januensi  ecclesîastica  provincia  k  saB&- 
tissimo  domino  nostro  Pio  hujus  nominis 
Dono,  divina  providentia  summo  pontifice. 
fuerit,  protinus,  ut  alteri  Aquensi  in  Gal- 
liis  adjudicetur  atque  subjiciatur,  apos- 
tolica  suprenna  auctoritate  sancitum  est. 
Quo  quidem  in  negotio  Niciensis  eadem 
diœcesis  aliquatenus  debuit  circumscribi, 
et  nonnullas  parœcias  Cunensi  alteri  diœ- 
cesicedere,  uti  opportunius  inter  Gallicum 
imperium  et  regnum  Pedemontanum  li- 
mites civiles  pacifiée  concorditerque  sta- 
taerentur.  Accidit  tamen  utparœciaevulgo 
Prato  et  Bosiecas  Cunensi  diœcesi  in  su- 
pradictis  apostolicis  litteris  adjudicaren- 
tur,  quae  consultius  Niciensi  subjectae, 
atque  unitîe  permanere  debebant.  Hinc 
serenissimusGallorum  Imperator  Napoleo 
Tertius  supplex  sanctam  apostolicam  se- 
âem  adiit,  ut  hujusmodi  decïarationi 
satisfacere  dignaretur.  Quaproter  sanctis- 
simus  dominus  noster,  re  undequaque 
perspecta,  opportunisque  acceptis  infor- 
mationis,  serenissimi  Imperatoris  postula- 
tionibus  obsecundare  bénigne  volens  hsec, 
quae  sequuntur,  de  suae  apostolicae  potes- 
tatis  plenitudine  in  decretis  referri  man- 
da vit. 


Parœciîe  vulgo  Prato  et  Bosiecas,  quae 
à  Niciensi  diœcesi  propter  novam  ejus- 
dem  circumscriptionem  fuerunt  ab  apos- 
tolicis litteris  sub  plumbo  jam  dismem- 
bratae,  et  Cunensi  diœcesi  attributae , 
iterum  Niciensi   ordinario  subjiciantur  , 


tion  des  formules,  clauses  ou  expressions 
qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois 
de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Église  gallicane. 

4.  Le  présent  décret  consistorial  sera 
transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  conseil  d'État.  Mention 
de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'ori- 
ginal par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


Décret  consistorial  de  déclaration  des 
lettres  apostoliques  relatives  à  la  réinté- 
gration de  paroisses  au  diocèse  de  Nice, 
dans  la  province  ecclésia>stique  dAix. 

Lorsque  le  diocèse  de  Nice,  par  lettre^ 
apostoliques  données  sous  le  sceau  de 
plomb,  le  24  juillet  de  l'année  1861,  eut 
été  distrait  de  la  province  ecclésiastique 
de  Gènes,  par  notre  très-saint  père.  Pie, 
neuvième  de  ce  nom,  par  la  divine  Provi- 
dence, souverain  pontife,  il  fut  sur  le 
champ  décrété,  en  vertu  de  l'autorité  su- 
prême apostolique,  que  ce  diocèse  serait 
annexé  et  soumis  à  la  métropole  d'Aix 
en  France  ;  dans  ce  but,  le  même  diocèse 
de  Nice  dut,  jusqu'à  uo  certain  point, 
être  circonscrit  et  céder  quelques  paroisses 
au  diocèse  de  Cuneo^  afin  que  les  frontiè- 
res civiles  fussent  ainsi,  pacifiquement  et 
d'un  commun  accord,  établies  entre  l'Em- 
pire français  et  le  royaume  de  Piémont. 

Il  est  toutefois  arrivé  que  les  paroisses 
connues  sous  les  noms  de  Prato  et  Boie- 
jas  ont  été  attribuées,  dans  les  susdites 
lettres  apostoliques,  au  diocèse  de  Cuneo, 
quoiqu'elles  dussent  plutôt  demeurer  sou- 
mises et  unies  an  diocèse  de  Nice.  C'est 
pourquoi  le  très-sérénissime  Empereur 
des  Français,  Napoléon  III,  demanda 
au  Saint-Siège  apostolique  qu'il  daignât 
faire  une  déclaration  en  ce  sens.  En  con- 
séquence, notre  très-saint  père,  après  mûr 
examen  et  après  amples  informations, 
voulant  accueillir  favorablement  la  de- 
mande du  très-sérénissime  Empereur, 
de  la  plénitude  de  son  pouvoir  apostoli- 
que a  mandé  de  décréter  les  dispositions 
qui  suivent. 

L 

Soient  soumises  derechef  à  l'ordinaire 
de  Nice  et  soient  annexées  de  nouveau  h 
son  territoire  ecclésiastique,  les  parois- 
ses connues  sous  les  noms  de  Prato  et 
Boiejas,  qui  ont  été  déjà  démembrées 
du  diocèBe  de  Nice,  pour  cause  de  nou- 
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ejusque    ecclesiastico    territorio   noviter 
uniantur. 


II. 

Quapropter  sanctissimus  dominus  nos- 
ter  bac  in  re  accepta  quoque  rata  que  ha- 
bet  pandita  in  id  vota  nedum  Niciensis  et 
Gunensis  antistitum,  sed  etiam  R.  P.  D. 
Charvaz  Januensis  ecclesiasticse  provin- 
ciae  metropolit»,  cui  antea  Niciensis  ec- 
clesia  suffragabatur. 


III. 

Hanc  proinde  apostolicarum  litterarnm 
novsB  dismembrationis ,  et  circumscrip- 
tionis  Niciensis  declarationem  sive  dero- 
gationem  et  parœciarum  redintegrationem 
favpre  ejusdem  diœcesis,  summus  ponti- 
fex  jussit  quoque  haberi,  contrariis  qui- 
buscumque  aliis  minime  obstantibus,  vel 
eis  quoque,  quatenus  opus  fuerit,  spécial! 
illata  derogatione. 

IV. 

Proptereahujusmodi  consistoriale  decre- 
tum  perinde  ab  omnibus  observari  prse- 
cepit,  ac  si  in  id  alterœ  apostolicse  litterse 
sive  sub  plumbo,  sive  in  forma  brevis, 
fuissent  de  more  expeditae  ;  sublata  quo- 
que cuicumque  fàcultate  aliter  sive  facien- 
di,  sive  declarandi,  sive  in  contrarium 
ntcumque  interpretandi. 


II. 

C'est  pourquoi  notre  très-saint-pèrc 
tient  pour  agréé  et  ratifié  le  consente- 
ment donné  à  cet  effet,  non-seulement 
par  les  évoques  de  Nice  et  de  Cuneo, 
mais  encore  par  le  révérend  père  et  sei- 
gneur Charvaz,  métropolitain  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Gênes ,  dont 
l'église  de  Nice  était  précédemment  suf- 
fragante. 

III. 

Le  souverain  pontife  a  ordonné  que 
cette  déclaration  ou  dérogation  des  lettres 
apostoliques  du  nouveau  démembrement 
et  circonscription  du  diocèse  de  Nice,  et 
cette  réintégration  de  paroisse  en  faveur 
de  ce  même  diocèse,  soient  faites  nonobs- 
tant toutes  autres  choses  contraires,  même 
celles  pour  lesquelles  il  serait  besoin 
d'une  dérogation  spéciale. 

IV. 

En  conséquenee,  il  a  ordonné  que  ce 
décret  consistorial  soit  observé  par  tous, 
comme  si,  en  son  lieu,  eussent  été  déli- 
vrées, selon  l'usage,  d'autres  lettres  apos- 
toliques, soit  sous  le  sceau  de  plomb,  soit 
en  forme  de  bref,  enlevant  à  quiconque 
la  faculté  soit  de  faire,  soit  de  décider 
autrement,  soit  d'interpréter  en  quelque 
manière  contrairement. 


V. 

Ideo  R.  P.  D.  Georgio  Claudio  Ludo^ 
vico  Pio  Chalandon,  archiepiscopo 
Aquensi  in  Galliis^  cui  Niciensis  diœcesis 
ab  Januensi  provincia  subtracta  fuit  et  uti 
suffraganea  noviter  subjccta  Sanctitas  Sua 
exequutionem,  tanquam  apostotico  dele- 
gato.  hujus  consistorialis  decreti  declara- 
tionis  sive  derogationis,  et  redintegratio- 
nis  committere  dignata  est,  cum  omnibus 
acuUatibus  necessariis  et  opportunis  ; 
etiam  alteram  personam,  ecclesiastica  ta- 
men  dignitate  prœstantem,  subdelegandi. 

VI. 

Voluit  insuper  praecepitque  summus 
pontifex  uti  acta  hujusmodi  exequutio- 
nis  cateris  exequutorialibus  actis  apos- 
tolicarum litterarum  sub  plumbo  novae 
dismembrationis  et  circumscriptionis  Ni- 


V. 

Sa  Sainteté  a  daigné  confier  comme  à 
son  délégué  apostolique,  au  révérend  père 
et  seigneur  Georges-Claude-Louis  Pie 
Chalandon,  archevêque  d'Aix,  en  France, 
à  qui  le  diocèse  de  Nice,  distrait  de  la 
province  de  Gênes,  vient  d'être  soumis 
comme  sufl'ragant,  l'exécution  de  ce  décret 
consistorial  de  déflaration  ou  de  dérogation 
et  de  réintégration,  avec  toutes  les  facul- 
tés nécessaires  et  utiles,  même  de  subdé- 
léguer une  autre  personne,  élevée,  toute- 
fois, en  dignité  ecclésiastique. 

VI. 

Le  souverain  pontife  a  voulu,  en  outre, 
et  a  enjoint  que  les  actes  de  cette  exécu- 
tion soient  joints  et  insérés  dans  les  au- 
tres actes  exécutoires  des  lettres  aposto- 
liques données  sous  le  sceau  de  plomb. 
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ciensis  diœcesis  uniantur  atque  inseran- 
tar;  et  una  simul,  spatio  triutti  mensinm, 
ad  sacram  hanc  coogregationem  consisto- 
rialibus  negotiis  praepositam  ab  apostolico 
superius  delegato,  sive  ab  ejus  subdele- 
gato  mittantur. 


relatives  an  nouveau  démembrement  et  k 
la  circonscription  du  diocèse  de  Nice,  et 
qu'ils  soient  envoyés,  en  même  temps  et 
ensemble,  dans  le  laps  de  trois  mois,  par 
le  susdit  délégué  ou  à  son  subdélégué, 
à  la  sacrée  congrégation  préposée  aux  af> 
faires  consistoriales. 


VII. 

Super  quibus  omnibus  Sanctitas  Sua 
boc  mandavit  ferri,  atque  vulgari  consis- 
toriale  decretum  ad  perpetuam  rei  mémo- 
riam,  et  normam  in  hujusmet  archivio  de 
more  servandum. 

Datam  Romae,  hac  die  décima  septima 
mensis  Junii,  anno  reparatae  hominum 
I    salntig  millesimo  octingentesimo  sexage- 
I    simo  tertio. 

Place  +  du  sceau. 

ROGERIUS  ÂNTICI  MatTEI, 

Sacrée  congregationis  consistorialis 
secretarius. 


VII. 

Â  ces  fins.  Sa  Sainteté  a  mandé  de 
rendre  et  de  publier  ce  décret  consisto- 
rial  pour  en  perpétuer  le  souvenir,  et  être 
conservé,  selon  Tu^ge,  en  minute,  dans 
les  archives  de  cette  même  congréga- 
tion. 

Donné  k  Rome,  ce  dix-septième  jour  du 
mois  de  juin  de  Tannée  de  la  Rédemption 
mil  huit  cent  soixante-trois. 


Signé  RoGERius  Âirrici  Mattei, 

Secrétaire  de  la  sacrée  congrégation 

consistoriale. 


Enregistré  par  nous  conseiller  d'État ,  secrétaire  général  du  conseil  d*État,  au  re- 
gistre des  procès-verbaux  du  conseild'État,  séance  du  26  novembre  1863,  conformé- 
ment k  la  délibération  du  conseil  du  même  jour  approuvée  par  décret  de  TEropereur 
du  20  décembre  1863. 


Paris,  le  31  Décembre  1863. 


Signé  F.  BoiLAT. 


S6»icmu  1863  —  iO  v^rmum  1864.  ~  Dé- 
cret impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1863 
voe  portion  do  crédit  ouvert  sur  l'exercice 
1862,  pour  l'exècotion  de  plusieurs  cbemios 
de  fer.  (XI,  Bal.  MGLXXXI,  n.  13,013.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
.ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
!  fflent  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861 , 
qui  a  prescrit  rétablissement  de  plusieurs 
chemins  de  fer  et  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
Publies,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de 
quinze  millions  (15,000,0000  pour  l'exécu- 
tion des  travauxde  ces  chemins  à  la  charge 
de  l'Etat  ;  vu  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  3  de  cette  loi,  ainsi  conçu  •.  a  Les 
"  crédits  non  employés  en  clôture  d'exercice 
«pourront  être  reportés  par  décrets  k 
«l'exercice  suivant  ;  »  vu  notre  décret  en 
date  du  1"  février  1862,  qui  a  reporté  à 
l'exercice  1862  une  portion,  montant  à 
quatorze  millions  cinq  cent  mille  francs, 
du  crédit  de  quinze  millions  de  francs, 
ouvert  par  la  loi  précitée  du  2  juillet  1861  ; 
vu  les  documents  administratifs,  des- 
quels   il    résulte   qu'il   est   resté   sans 


emploi,  k  l'exercice  1862,  sur  le  crédit 
ci-dessus  de  quatorze  millions  cinq  cent 
mille  francs  (14;500,00OH,nne  somme  de 
dix  millions  (10,000,000^);  vu  notre  dé- 
cret du  16  juillet  dernier,  qui  a  reporté  k 
l'exercice  1863  une  somme  de  huit  mil- 
lions faisant  partie  du  reliquat  ci-dessus 
de  dix  millions  de  ftrancs  ;  vu  la  loi  du 
2  juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  recettes  de  l'exer- 
cice 1863;  vu  notre  décret  du  23  no- 
vembre suivant,  contenant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  dudit  exercice;  vu 
le  sénatus-consuite  du  31  décembre  1861  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  10  décembre  1863  ;  considé- 
rant qu'il  résulte  des  documents  et  actes 
ci-dessus  visés  que,  suV  le  crédit  de 
quatorze  millions  cinq  cent  mille  francs, 
reporté  k  l'exercice  1862,  il  reste  dispo- 
nible encore  une  somme  de  deux  millions 
de  francs  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété: 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  deux  millions 
de  francs,  resté  disponible,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  au  chapitre  40  bis  de  la 
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deuxième  section  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies,  exercice  1862  (Établisse-- 
ment  de  divers  chemins  de  fer),  une 
soiaroe  de  un  million  de  francs  est  défi- 
nitivement annulée  ;  un  million  est  re- 
porté au  budget  extraordinaire  du  même 
ministère,  exercice  1863,  chapitre  43 
[Etablissement  de  grojndes  lignes  de  che^ 
mins  de  fer). 

2:  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  Farticle  l"""  du  présent  décret  à  l'aide 
des  ressources  extraordinaires  créées  par 
\9  loi  du  2  juillet  1862. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (M.  Bébic  et  Fould) ,  sont  char- 
gés, etc. 

23  JAirviBR  B=  12  FivRiEB  1864.  —  Décret  impé- 
rial portant  prorogation  de  la  durée  de  la 
société  anonyme  formée  à  Caen  pour  l'ex- 
ploitation da  eomptoir  d'escompte  de  ladite 
ville.  (XI,  Bul.  8up.  MX,  n.  15,872.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  vu  la  loi  du  10  juin  1853, 
relative  à  l'établissement  des  comptoirs 
d*esoompte;  vu  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Caen  et  celui  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  même  ville  ; 
vu  les  articles  29  à  37,  40  et  41  du 
Code  de  commerce;  noire  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*"^.  La  durée  de  la  société  aaor» 
nyme  formée  k  Caen  pour  l'exploitatioa 
du  comptoir  d'escompte  de  ladite  ville  est 
proroge  pour  vingt-  cinq  années,  k  partir 
du  2  juin  1864.  La  société  pourra,  aux 
termes  de  la  loi  du  iO  juin  1853,  profiter 
du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article 
10  du  décret  du  24  mars  1848  et  de  Tar- 
ikle  2  du  décret  du  23  août  de  la  même 
année. 

2.  Sont  approuvés  les  nouveaux  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  21  décembre  1863, 
devant  M«  Lauffray  et  son  collègue,  no- 
taires k  Caen,  duquel  acte  une  expédition 
en  forme  restera  annexée  au  présent 
décret. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous 
les  mois  son  état  de  situation  dans  les 
journaux  d'annonces  judiciaires  de  l'ar- 
rondissement de  Caen.  Elle  remettra  cet 
état  de  situation  au  ministre  des  finances, 
au  préfet  du  département  du  Calvados  et 
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au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 

Caen. 

5.  La  société  devra  fournir  au  ministre 
des  finances,  sur  sa  demande  ou  k  des 
époques  périodiques  par  lui  déterminées, 
des  états  présentant  la  situation  de  la 
caisse^  du  portefeuille  et  des  comptes, 
ainsi  que  le  mouvement  des  opérations. 

6.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  k  la  vérification  des  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que  ce- 
lui-ci le  jugera  convenable.il  sera  donné  à 
ces  délégués  communication  des  registres 
d^  délibérations,  ainsi  que  de  tous  les 
livres,  souches,  comptes,  documents  et 
pièces  appartenant  k  la  société.  Les  va- 
leurs de  caisse  et  de  portefeuille  leur  se- 
ront également  représentées. 

7 . Notre  ministre  des  finances  (M.  FouWy 
est  chargé,  etc. 


27  jrANViBR=sl2  FÉVBiBR  1864.  -Décrst  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  à  Saint-Julien  (Haute-Savoi») .  (XI,  BaL 
sup.  MX,  n.  15,877.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Saint-Julien^  en  date 
du  11  août  1863;  vu  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  com- 
mune de  Saint- Julien  ,  pour  les  an- 
nées 1861,  1862  et  1863,  et  l'avis  du 
préfet  de  la  Haute-Savoie,  en  date  du  10 
octobre  1863  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31'mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851 
et  15  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juil- 
let 1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852 
et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété I 

Art.  1«^.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Saint-Julien  (Haute-Savoie)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  La  présente  autorisation  sera 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  .caisse  d'épargne  de  Saint-Julien 
sera  tenue  de  remettre,  au  commence- 
ment de  chaque  année^  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  du  département 
de  la  Haute-Savoie  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 
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M  MktiÉtn  18^  «B  13  ptntn  4864.  —  Dé^ 
eret  impérial  qui  régie  déflnitiT«ineikt  les  re* 
cettes  et  les  dépenses  de  rinstraction  pri-* 
maire  A  la  charge  des  départements ,  poar 
l'exercice  1862.  (Xï,  Bull.  HCLXXXIl , 
n.  12,018.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ;  vu  la  loi 
du  10  mai  1838;  yu  le  règlement  de 
comptabilité  du  ministère  de  Tinstruction 
publique ,  en  date  du  6  décembre  1841 
(article  237),  avons  décrété  : 

Art.  l*"".  Les  recettes  et  les  dépenses 
de  instruction  primaire  k  la  charge  des 
départements,  pour  l'exercice  1862,  for- 
mant le  chapitre  25  du  budget  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique ,  sont  déft- 
nitiTement  réglées  ainsi  qu'il  suit,  con- 
formément aux  résultats  et  décisions  ex- 
primés aux  comptes  départementaux  en- 
tendus, débattus  et  provisoirement  arrêtés 
par  les  conseils  généraux  dans  leur  der- 
nière session,  savoir  :  (Suit  le  détail.) 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Duruy)  est 
chargé,  etc. 

31  BictxBmn  1863  —  IS  F^Tnism  1864.  —  Dé- 
cret impérial  qui  autorise  un  virement  de 
«redit  an  badget  du  ministère  de  la  guerre» 
exercice  1863.  (XI,  Bull.  MGLXXXII,n. 13,019.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1 862  ; 
n  les  lois  des  2  juillet  1862  et  28  mars 
i863,  accordant  des  suppléments  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1862;  vu  nos  décrets 
des?  novembre  1861,  28  août  1862  et  29 
avril  ^863,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu 
l'article  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  virements  de  crédits  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  28  décembre  1863  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i'^.  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1862,  sur  le  ch'àpiirel  {Solde  et 
entretien  des  troupes)  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  sont  réduits  d'une 
somme  de  dix  mille  francs  (10,0000. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  sur  le  chapitre  6  (Justice  mili- 
taire) du  budget  du  ministère  de  la  guerre 
sont  augmentés,  par  virement  du  cha- 
pitre 7,  d'une  somme  de  dix  mille  francs 
(10,000^,  applicable  au  paiement  de  dora- 
magesr-intérêts  pour  réparations  civiles. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
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finances  (MM.  Randon  et  Fould)   sont 
chargés,  etc       

33  jANTiBm  >»  13  viTRiBK  1864.  — Décret  impé- 
rial qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Santenay  à  Etang, 
et  rend  définitive  la  concession  dudit  che- 
min, accordée  à  titre  éventuel  à  la  oorapa** 
gne  du  chemin  d^  fer  de  Paris  à  Lyon  el  à  la 
Méditerranée.  (XI,  Bull.  MGLXXXII,n.  13,031.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  trà« 
vaux  publics;  vu  les  loi  et  décret  du  11 
juin  1863,  approuvant  la  convention  pas-» 
sée  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  le 
l*""maide  la  même  année:  vu  ladite  con- 
vention et  notamment  l'article  3  de  cette 
convention,  ainsi  conçu  «  Le  ministre  de 
«  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra  - 
«  vaux  publics,  au  nom  de  l'Etat^  s'en- 
«  gage  à  concéder  à  la  compagnie  du 
«  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la 
«  Méditerranée,  dans  le  cas  où  l'utilité 
c  publique  en  serait  reconnue,  après  l'ac- 
t  complissement  des  formalités  prescrites 

«  par  la  loi  du  3  mai  1841 le  chemin 

«  de  fer  de  Santenay  à  Etang  par  Autun. 
«  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit 

«  chemin à  dater  du  décret  de  con- 

«  cession  définitive  k  intervenir 

«  dans  le  même  délai  que  le  chemin  de 

«  Chagny  kNevers »  vu  l'avant-projet 

relatif  k  l'établissement  de  ce  chemin  ;  vu 
les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet 
avant-projet  dans  les  deux  départements 
de  la  Côte-d'Or  et  de  Saône-et-Loire,  et 
notamment  les  procès-verbaux  des  com* 
missions  d'enquête,  en  date  des  21  et  26 
septembre  1863;  vu  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  en  date  du 
9  décembre  1 863  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841  ♦ 
sur  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus-consulte  du  2S 
décembre  1852  (article  4)  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  deSantenay 
k  Etang.  En  conséquence^  la  concession 
dudit  chemin,  accordée  k  titre  éventuel  k 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
k  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  par  la  conven- 
tion du  1"  mai  1863,  est  déclarée  défi- 
nitive. 

2.  Le  chemin  de  Santenay  k  Etaitg  se 
détachera  k  Santenay  du  chemin  de  fer 
de  Chagny  k  Nevers  et  aboutira  k  ou  près 
Etang,  sur  ladite  ligne,  en  passant  par 
Autun,  par  ou  près  Nolay  et  Epinac.  Les 
dispositions  des  paragraphes  1",  3  et  5  de 
l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  k 
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la  convention  du  11  avril  1857  sont  ap- 
plicables au  chemin  énoncé  k  Tarticle  1**^ 
du  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  [M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

S3  /Aicvnm  »  13  f^tbur  1864.  —  Décret  Im- 
périal qui  orée  une  chambre  de  commerce  à 
Beaune.  (XI,  Bull.  MCLXXXII,n.  12,0:22.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  28  ventôse  an 
10,  le  décret  réglementaire  sur  l'organi- 
sation des  chambres  de  commerce,  du  3 
septembre  1851,  et  le  décret  du  30  août 
185â  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  est  créé  une  chambre  de 
commerce  à  Beaune  (Côte-d'Or). 

2.  La  circonscription  de  cette  chambre 
est  formée  de  l'arrondissement  de  Beaune. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Beaune 
est  composée  de  neuf  membres. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


6  »  13  FBVR1IR  1864.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  régie  à  mettre  en  rente  dans  les 
débits  une  nouvelle  espèce  de  cigares  fabri- 
qués en  France.  (  XI  ,  Bull.  MGLXXXII , 
n.  12,024.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  177  du  ti- 
tre V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les 
tabacs;  vu  la  loi  du  22  juin  1862,  qui 
proroge  le  régime  exclusif  jusqu'au  1«' 
janvier  1873  ;  vu  le  décret  du  14  juillet 
1860,  relatif  à  la  fixation  des  prix  de 
vente  des  cigares;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  la  régie  est  autorisée  à 
mettre  en  vente  dans  les  débits  une  nou- 
velle espèce  de  cigares  fabriqués  en 
France ,  au  prix  ci-après  :  Espèce  ;  tra- 
hucos ,  par  kilogramme  de  250  cigares, 
aux  consommateurs,  50  fr.;  aux  débitants, 
44  fr.;par  cigare,  20  cent. 

2. Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


fO  JAHYnR  »  22  FévaiBR  1864.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1863, 
ft  titre  de  Tonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics.  (XI,  Bull.  MCLXXXIII,  n.  12,028.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  dudit 
exercice  ;  vu  l'article  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  déftnitf  du 
budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état  ci- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  cais- 
ses du  trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exé- 
cution de  travaux  appartenant  à  l'exercice 
1863;  vu  notre  décret  du  10;  novembre 
1856;  vu  le  sénatus-consulte'du  31  dé- 
cembre 1861,  article  4;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  28 
décembre  1863;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l»'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1863 
(5«,  6«  et  7*  sections  du  budget),  un  crédit 
de  quatre  millions  six  cent  quatre-vingt- 
huit  mille  trois  cent  trente  et  un  francs 
(4,688,331^.  Cette  somme  de  quatre  mil- 
lions six  cent  quatre-vingt-huit  mille  trois 
cent  trente  et  un  francs  est  répartie  de  la 
manière  suivante  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  1863 
ci-après  désignés,  savoir  :  5*  section  du 
budget.  Chap.  26.  Etudes  et  subventions 
pour  travaux  d'irrigation,  de  dessèche- 
ment, de  curage  et  de  drainage,  1 1 ,272^00». 
6«  section  du  budget.  Chap.  38.  Améliora- 
tion de  rivières,  100,000^  00«.Chap.  42  bis. 
Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 
inondations,  427.059^  00*.  Total  de  la  6« 
section,  527,059^  00«.  7«  section  du  bud- 
get. Chap. 43.  Etablissement  de  grandes 
lignes  de  chemin  de  fer,  4,150,000^  00*. 
Somme  égale  au  montant  du  crédit, 
4,688,331  ^00^ 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


C  »  22  FBVRiBR  1864.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  les  prix  de  transport  des  voyageurs»  sur 
les  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  ,  de 
Paris  à  Sèvres  et  au  rond  -  point  de  Bou- 
logne, et  de  Sèvres  à  Versailles.  (XI  ,  Bull. 
MCLXXXIII,  n.  12,032.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
îaax  publics  ;  vu  nos  décrets  des  18  février 
1854,  et  28  avril  1855,  qui  ont  autorisé 
l'établissement  des  voies  ferrées  k  tractton 
de  chevaux,  de  Paris  au  pont  de  Sèvres 
et  au  rond-point  de  Boulogne,  d'une  part, 
et  de  Sèvres  à  Versailles ,  d'autre  part  ; 
▼u  les  cahiers  des  charges  annexés  à  ces 
décrets,  notamment  les  dispositions  qui 
règlent  les  prix  de  transport  à  percevoir 
par  les  concessionnaires  ;  vu  les  demandes 
présentées  par  les  concessionnaires,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  la  révision  de  leurs  tarifs  ; 
vu  l'article  16  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  du  28  avril  1855,  portant 
que  les  tarifs  pourront  être  révisés  tous 
les  cinq  ans  ;  vu  les  pièces  de  l'instruction 
k  laquelle  les  demandes  précitées  ont  été 
soumises  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise  ;  vu  les  lettres 
do  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  po- 
lice, des  7  et  28  juin  1862,  et  la  lettre  du 
préfet  de  Seine-et-Oise,  du  5  septembre 
suivant  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées^  du  23  octobre  1862; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1".  Les  prix  de  transport  des  voya- 
geurs sur  les  voies  ferrées  à  traction  de 
cbeyaux,  de  Paris  à  Sèvres  et  au  rond- 
point  de  Boulogne,  et  de  Sèvres  k  Versail- 
les, seront  perçus  d'après  les  bases  sui- 
wnles:  Place  de  première  classe  ou  coupé, 
OMO' par  voyageur  et  par  kilomètre.  Place 
de  deuxième  classe  ou  intérieur,  0^08«  par 
voyageur  et  par  kilomètre.  Place  de  troi- 
sième classe  ou  impériale,  0^  06*  par  voya- 
geur et  par  kilomètre.  Les  soldats  et  sous- 
ofliciers  en  uniforme  seront  admis  aux 
places  de  deuxième  et  de  troisième  classe 
moyennant  la  moitié  des  prix  du  tarif. 
Toute  fraction  de  cinq  cents  mètres  et  au- 
dessus  sera  comptée  pour  un  kilomètre 
et  toute  fraction  inférieure  sera  négligée. 
De  Paris  k  la  première  station  de  Passy, 
le  prix  du  transport  résultant  de  l'appli- 
eation  du  tarif  sera  augmenté  de  cinq  cen- 
times par  voyageur  pour  tout  le  trajet. 
Les  dimanches  et  fêtes  dont  la  nomencla- 
ture aura  été  arrêtée  par  1  administration, 
les  compagnies  pourront  exiger  pour  les 
troisièmes  classes  (places  de  l'impériale) 
les  mêmes  prix  que  pour  la  deuxième 
classe.  Il  ne  sera  pas  exigé  de  comparti- 
ment de  première  classe  pour  les  voitures 
spécialement  destinées  k  la  circulation  en- 
tre Paris  et  Sèvres  ou  Boulogne.  Les  voi- 
tures faisant  le  service  devront,  au  fur  et 
^mesure  de  la  réforme  du  matériel  actuel, 
être  pourvues  d'un  escalier  commode  avec 
garde-corps  disposé  k  l'arrière  ou  sur  le 
côté,  à  l'usage  des  voyageurs  d'impériale. 


2.  Toutes  les  dispositions  des  cahiers 
des  charges  annexés  aux  décrets  des  18 
février  1854  et  28  avril  1855,  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  présentes,  continue- 
ront k  avoir  leur  eflfet. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


17  »  33  FBTKiBK  1804.  —  Loi  portant  que  le 
canton  de  Saint-Gervais  (Haute-Savoie)  for- 
mera deux  cantons  ayant  pour  cbefs-Iienx  , 
le  premier,  Saint-Genrafs,  le  second,  Cha- 
monix.  (XI,  Bull.  MCLXXXIV,  n.  ia,a38.) 

Article  unique.  Le  canton  de  Saint- 
Gervais,  arrondissement  de  Bonneville 
(Haute-Savoie),  formera  deux  cantons  : 
le  premier,  ayant  Saint-Gervais  pour  chef- 
lieu,  comprendra  le  territoire  de  Saint- 
Gervais,  Saint-Nicolas-de-Véroce,  les  Con- 
tamines et  Passy  ;  le  second,  ayant  Cha- 
monix  pour  chef-lieu,  comprendra  le  ter- 
ritoire des  communes  de  Gha monix,  Val- 
lorcine,  les  Houches  et  Servez. 


17  «■  S3  viTMiiR  1864.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  M.  Her- 
bomet  (XI,  Bull.  MCLXXXIV,  n.  19,039,) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
11  avril  1863,  entre  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  agissant  au  nom  de  TEtat, 
d'une  part,  et  le  sieur  Herbomez  d'autre 
part,  l'échange,  sans  soulte,  d'une  par- 
celle de  la  forêt  domaniale  de  Saint- 
Amand,  contenant  un  hectare  neuf  ares 
soixante  et  un  centiares  (1  h.  09  a.  61  c), 
contre  deux  parcelles  de  terre  contenant 
ensemble  un  hectare  vingt-sept  ares  qua- 
tre-vingt-douze centiares  (1  h.  27a.  92c.), 
enclavées  dans  cette  forêt. 


17  «-  93  FévRiBR  1864.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  M^e  Faf- 
siaux.  (XI,  Bull.  MCLXXXIV,  n.  19,040.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé  le 
13  avril  1863,  entr^le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
d'une  part,  et  la  dame  Fassiaux,  d'autre 
part,  réchange,  sans  soulte,  d'une  parcelle 
de  la  forêt  domaniale  de  Saint-Amand, 
contenant  cinquante -deux  ares  trente- 
sept  centiares  (52  a.  37  c),  contre  deux 
parcelles  de  terre  contenant  ensemble 
soixante  et  un  ares  quatre  centiares  (61  a. 
04  c.)^  enclavées  dans  cette  forêt^ 


17  »  33  FivBiBH   1863,  —  Loi   qui  autorise 
le   département   de    la  Corse    à  s'imposer 
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extraordinairement.  (XI,  Bail.  MGLXXXIV, 
n.  13,041.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Corse  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1863,  k  s'imposer  ex- 
traordinairement, pendant  dix  ans,  k  par- 
tir de  1865,  huit  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux 
dépenses  de  l'instruction  primaire. 
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17  »  23  FBVRiBR  1864.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  du  Gard  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. (XI,  Bull.  MGLXXXIV,  n.  12,042.) 

ARTICLE  UNIQUE.  Le  département  du 
Gard  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1863,  k  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  1865,  un  centime 
additionnel  au  principal  de  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  paiement  de  la  part  contribu- 
tive du  département  dans  les  dépenses 
occasionnées  par  le  concours  régional  de 
1863.  

17  =  23  FBTRiBH  1864.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Mayenne  à  contracter  des 
emprunts  et  &  s'imposer  extraordinairement. 
(XI,  Bull.  MGLXXXIV,  n.  12,043.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1863,  k  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent  :  1°  une  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  six  cents  francs 
(484, 600^),  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  ;  2°  une 
somme  de  cent  quarante-cinq  mille  francs 
(145,000^),  qui  sera  consacrée  au  paiement 
d'une  subvention  destinée  k  la  construc- 
tion d*un  quai  et  d'un  port  de  débarque- 
ment k  Château -Gontier.  Ces  emprunts 
pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  k  ^ré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Les  conditions  des  sous- 
criptions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  sou- 
mises k  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  é^ga- 
lement  autorisé  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  1**  trois  centimes 
quatre  dixièmes  en  1865,  trois  centimes 


six  dixièmes  en  1866,  trois  centimes  huit 
dixièmes  en  1867,  quatre  centimes  en 
1868,  huit  centimes  pendant  les  deux  an- 
nées suivantes,  et  six  centimes  en  1871, 
dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  six  cents  francs,  autorisé  par 
l'article  1«'  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des 
routes  départementales;  2»  trois  dixiè- 
mes de  centime  pendant  trois  ans,  k  par- 
tir de  1865,  et  six  centimes  trois  dixiè- 
mes en  1868,  pour  l'amortissement  et  le 
paiement  des  intérêts  de  l'emprunt  de  cent 
quarante-cinq  mille  francs,  destiné  k  la 
construction  d'un  quai  k  Chàteau-Gon- 
tier.  

17  n  23  Fivsnm  1864.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  du  Puy-de-Dôme  h  faire  un 
prélèvement  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  créée  par  la  loi  du  16  mai 
1863  (XI,  Bull.  MGLXXXIV,  n.  12,044.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Puy-de-Dôme  est  autorisé,  conformément 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite,  k  imputer  sur  le  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
16  mai  1863,  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux,  les  fonds  nécessaires  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  de  un  million  huit  cent  mille 
francs  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  6  juin 
1857.  

17—23  PBVBiBR  1864. — Loi  qui  autorise  la  Tille 
de  Falaise,  !<>  à  contracter  l'engagement  d'ac- 
quitter en  treize  années  le  prix  d'achat  de 
terrains  destinés  à  l'établissement  d'une  pro- 
menade publique;  2o  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. (XI,  Bull. MGLXXXIV,  n.  12,045] 

Art.  1".  La  ville  de  Falaise  (Calvados) 
est  autorisée  k  contracter  l'engagement 
d'acquitter  en  treize  années,  k  partir  de 
1864,  une  somme  de  trente-six  mille  deux 
cent  cinquante  francs  (36,250^,  produc- 
tive d'intérêt  k  cinq  pour  cent,  et  repré- 
sentant le  prix  d'achat  de  divers  terrains 
destinés  k  l'établissement  d'une  prome- 
nade publique. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, savoir  .  dix  centimes  (10  c.)  pendant 
trois  ans,  k  partir  de  1873,  et  six  centi- 
mes un  quart  (6  c.  1/4)  en  1876.  Le  pro- 
duit de  cette  imposition,  évalué,  en  tota- 
lité, k  trente-six  mille  deux  cent  cinquante 
francs  (36,250^,  servira,  avec  un  prélève- 
ment sur  les  revenus  ordinaires,  au  paib- 
ment  de  l'acquisition  précitée^  en  princi- 
pal et  intérêts. 
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if  «23  FBVBiBR  1864.  —  Loi  qui  autorise  la 
Yille  du  Mans  à  contracter  un  emprunt.  fXI 
BolL  MCLXXXIV,  12,046.) 

Article  unique.  La  ville  du  Mans  (Sar- 
the)  est  autorisée  k  emprunter  k  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  trois  cent  vingt-deux  mille 
cinq  cents  francs  (322,500f),  remboursa- 
ble en  six  années,  k  partir  de  1866,  sur 
ses  revenus,  et  destinée  au  dégagement 
de  l'église  de  la  Couture,  k  la  restaura- 
tion de  l'église  de  la  Visitation  et  k  l'a- 
chèvement du  quai  de  la  rive  droite. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  pair  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

iï  =  23  FBVRiBR  1864. — Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Metz  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'impo- 
«r  extraordinairement.  (XI,  Bull  MCXXXIV. 

n.  12,047.) 

Art.  i«.  La  ville  de  Metz  (Moselle)  est 
autorisée  k  emprunter^  k  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq^pour  cent,  une 
somme  de  deux  millions  neuf  cent  mille 
francs  (2,900,000f),  remboursable  en 
trente  années,  à  partir  de  4865,  et  desti- 
née à  la  conversion  d'un  emprunt  de  un 
niillion  quatre  cent  quarante-six  mille 
francs,  approuvé  par  la  loi  du  6  juin 
1857,  et  k  l'achèvement  d'une  distribution 
d'eau.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements.  La  com- 
mission accordée  au  Crédit  foncier  par 
l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus 
fixé,  jusqu'k  concurrence  de  trente  centi- 
nies  (30  c.)  pour  cent  francs  par  an.  Les 
conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou 
des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
Poscr  extraordinairement,  pendant  trente 
ans,  k  partir  de  1865,  quinze  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  cou- 
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tributions  directes.  Le  produit  de  cette 
imposition,  évalué  k  soixante  et  quatorze 
mille  francs  (74,000^  par  an,  servira, 
concurremment  avec  l'excédant  annueKde 
ses  recettes,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, au  remboursement  de  l'emprunt,  ' 
en  capital  et  intérêts.  L'imposition  au- 
torisée par  la  loi  du  6  juin  1857  cessera 
d'être  perçue  k  partir  de  1865. 

17  «  23  FÉVRIER  1864.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Nevers  à  contracter  un  «mprant.  (XL 
Bull.  MCLXXXIV,  n.  12,048.) 

Article  unique.  La  ville  de  Nevers 
(Nièvre)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour, 
cent,  une  somme  de  deux  cent  dix  mille 
francs  (210,0000,  remboursable  en  douze 
années,  sur  ses  revenus,  et  destinée  k  cou- 
vrir le  déficit  du  budget  supplémentaire 
de  l'exercice  1863,  k  solder  diverses  det- 
tes arriérées  et  k  compléter  les  travaux  de 
restauration  de  l'hôtel  de  ville  et  de  trans- 
formation du  collège  en  lycée.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

17  «=  23  FÉVRIER  1864.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Saint-Pierre-lès-Calais  à  contracter 
un  emprunt.  (XI,  Bu  II. MCLXXXIV,  n;  12,049.) 

Article  unique.  La  ville  de  Saint- 
Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais)  est  au- 
torisée k  emprunter  k  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000^, 
remboursable  en  trente  années,  k  partir 
de  1864,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  paiement  de  di- 
verses dépenses  d'iftilité  publique,  énu- 
mérées  dans  la  délibération  municipale 
du  18  novembre  1862,  telles  que  la  cons- 
truction dune  église,  d'une  chapelle,  d'un 
presbytère,  de  deux  écoles,  d'un  pont  et 
le  pavage  de  plusieurs  rues.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles par  voie  d'endossement,  soit  dicÉcte- 
ment  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
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de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. La  commission  accordée  k  la 
société  du  Crédit  foncier  par  Tarticle  4  de 
la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajou> 
tée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé,  jus- 
qu'à concurrence  de  trente  centimes  pour 
cent  francs  par  an.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.         

17  B  â3  nvRiBR  1864.  —  Loi  qui  aatorise  la 
ville  de  Vire  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  MCLXXXIV,  n.  13,050.) 

Article  unique.  La  ville  de  Vire  (Cal- 
vados) est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cinquante  mille  francs 
(50,000^,  remboursable  en  douze  années, 
k  partir  de  1865,  sur  ses  revenus,  et  des- 
tinée au  paiement  de  travaux  supplémen- 
taires k  exécuter  k  l'église  Sainte-Anne. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


17  »  23  VBVRiBR  1864.  —  Loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  h  l'octroi  des  Echelles 
(SuToie).  (XI,  Bull.  MCLXXXIV,  n.  13,051.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  1*' 
janvier  1873,  il  sera  perçu  k  l'octroi  des 
Echelles,  département  de  la  Savoie^  indé- 
pendamment de  la  taxe  de  soixante  centi- 
mes par  hectolitre,  autorisée  par  décret 
impérial  du  24  décembre  1862,  une  sur- 
taxe de  quatre-vingt-dix  centimes  par 
hectolitre  de  vin. 


17  »  33  FBTBiKR  1864.  —Loi  qui  modifie  la  li- 
mite entre  les  communes  de  Saint-André->dc- 
Gotone  et  de  San-Giuliano  (Corse).  (XI,  Bull. 
MCLXXXIV.  n.  13,053.) 

Art.  !•'.  Le  territoire  teinté  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est 
distrait  de  la  commune  de  Saint-André- 
de-Cotone,  canton  deCervione^,  arrondis- 
sement de  Bastia,  département  de  la  Corse, 
et  réuni  k  la  commune  de  San-Giuliano, 
même  canton.  Le  territoire  teinté  en  vert 
sur  ledit  plan  est  distrait  de  San-Giuliano 


et  réuni  k  Saint-André-de-Cotone.  Eu  con- 
séquence, la  nouvelle  limite  entre  la  com- 
mune de  Saint-André-de-Cotone  et  la  com- 
mune de  San-Giuliano  est  fixée  par  la 
ligne  jaune  du  point  A  au  point  B,  indi- 
qués sur  ledit  plan . 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respecti  vement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

17  —  33  vivanH  1864.  —  Loi  qui  distrait  U 
section  du  val  de  la  commune  de  Pluduno  et 
la  réunit  à  la  commune  de  Sai  t-Lormel 
(Côtes-du-NoTd).  (XI,  Bul.  MCLXXXIV. 
n.  18,053.) 

Art.  l«^  La  section  du  Val,  indiquée 
par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  annexé  a 
la  présente  loi,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Pluduno,  canton  de  Plancoët, 
arrondissement  de  Dinan,  département  des 
Côtes-du-Nord,  et  réunie  k  la  commune 
de  Saint- Lormel,  même  canton.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  les  communes 
de  Pluduno  et  de  Saint-Lormel  est  fixée 
conformément  k  la  ligne  tracée  en  vert 
audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

17  «■  33  FévaiBM  1864.  —  Loi  qui  distrait  un 
territoire  des  communes  de  Maulerrier  et 
d'Yzernay  (Maine-et-Loire) ,  et  l'érigé  en 
commune  distincte,  dont  le  cbef-lieu  est  fixé 
au  bourg  de  Tout -le -Monde.  (XI,  Bull. 
MCLXXXIV,  n.  13,054.) 

Ai't.  1".  Le  territoire  lavé  en  vert  sur 
le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est  distrait 
des  communes  de  Maulevrier  et  d'Yzer- 
nay, canton  et  arrondissement  de  Cholet, 
département  de  Maine-et-Loire,  et  for- 
mera k  l'avenir  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  bourg  de 
Tout-le-Monde. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Tout- 
le-Monde  et  les  communes  de  Maulevrier 
et  d'Yzernay  est  fixée  conformément  au 
tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  A,  B,  G,  D, 
E^  F  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,   s'il  y  a  lieu, 
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Ultérieurement  déterminées  par  on  décret 
de  l'Empereur. 

17  -«  Î3  FiTBixR  1864.  —  Loi  qui  distrait  un 
territoire  de  la  eommane  de  Plandfen  (Mor^ 
bihêo),  et  l'érigé  en  commune  distincte,  dont 
le  chftMieu  est  flxé  au  Tillage  de  Locqneltas. 
(XI,  Bull.  MCLXXXIV,  n.  12,0îî5.) 

Art.  i".  Le  territoire  teintéen  jaune  sttr 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Plaudren,  canton 
de  Grand-Champ,  arrondissement  de  Van- 
nes (Morbihan),  et  érigé  en  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village 
oéLocqueltas  et  qui  en  portera  le  nom. 
En  conséquence,  la  limite  entré  la  eom- 
mane de  Plaudren  et  la  commune  de  Loc- 
qneltas est  fixée  par  le  liséré  terre  de 
Sienne,  coté  1.  2  et  3  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
jcqnis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  sMl  y  a  lieu. 
Ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  i  Empereur. 

"  -23  vimm  1864.  —  Loi  qui  distrait  la 
w«tiOB  de  Bel  mâcher  de  la  commune  de 
Menehveiller  et  la  réunit  à  la  commune 
;^^JJ»  (Moselle).    (XI,   Bull.  MCLXXXIV  , 

Art.  1".  La  section  de  Belmacher,  cir- 
conscrite par  un  liséré  rose  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de 
ja  commune  de  Merschweiller,  canton  de 
Merck,  arrondissement  de  Thionville,  dé- 
partement de  la  Moselle,  et  réunie  à  la 
wmmune  d'Apach,  même  canton.  En  con- 
séqoence,  la  nouvelle  limite  entre  les 
communes  d'Apach  et  de  Merschweiller 
e«t  fixée  conformément  k  la  ligne  rose 
cotée  1,  2  et  3  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
on  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acqnis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
Hjaction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
Jueneurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


*7  *  13  FÉvRiB»  1864.  —  Loi  qui  distrait  nn 
territoire  de  la  commune  de  Steene  et  le  réu- 
nit à  la  commune  d'Ârmbouts-Cappel  (Nord). 
(M,  Bull.  MCLXXXIV,  n.  12,057.) 

Art.  l«.  Le  territoire  teinté  en  jaune 
fLJ^'  ^^^  amiexé  à  la  présente  loi  est 
wstijit  de  la  commune  de  Steene  ,  can- 
jon  de  Bergues,  arrondissement  de  Dun- 
JY^e ,  département  du  Nord,  et  réuni 
«  la  commune  d'Armbouts-Gappel,  môme 
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canton.  En  conséquence,  la  limite  entre 
la  commune  de  Steene  et  la  commune 
d'Armbouts-Cappel  est  fixée  par  le  canal 
de  la  Golme,  indiqué  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


17  •-  as  FivBiBR  1864.  —  Loi  qui  distrait  un 
territoire  de  la  commune  de  Perreuil,  can- 
ton de  Gouches-Ies-Mines .  arrondissement 
d'Autun,  et  le  réunit  à  la  commune  de  Saint- 
Berain,  canton  de  Givry,  arrondissement  de 
Châlon  (Saône-et-Loirel.  (XI,Bnll. MCLXXXIV, 
n.  ia,058.) 

Art.  1".  Le  territoire  lavé  en  rose  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Perreuil,  canton 
de  Couches -les -Mines,  arrondissement 
d'Autun,  département  de  Saône-et-Loire, 
et  réuni  à  la  commune  de  Saint-Berain, 
canton  de  Givry,  arrondissement  de  Châ- 
lon, même  département.  En  conséquence, 
la  limite  entre  la  commune  de  Perreuil  et 
la  commune  de  Saint-Berain  esti  fixée 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  teintée 
en  bleu  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


17  »  t3  FiTRiBR  1864.  —  Loi  qui  distrait  la 
section  dite  de*  Choseatue  de  la  commune  de 
Talloires  et  la  réunit  à  la  commune  de  Men- 
thon  (Haute-Savoie).  (XI,  Bull.  MCLXXXIV, 
n.  12,0S9.) 

Art.  l**.  La  section  dite  des  Choseaux 
est  distraite  de  la  commune  de  Talloires, 
canton  d'Annecy -Nord,  arrondissement 
d'Annecy,  département  de  la  Haute-Sa- 
voie, et  réunie  à  fa  commune  de  Men- 
thon,  même  canton.  En  conséquence,  la 
limite  entre  la  commune  de  Talloires  et 
la  commune  de  Menthon  est  fixée  confor- 
mément à  la  ligne  orange  cotée  1  à  24 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  iieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 
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17  «  13  riVRtim  1864.  —  Loi  qui  distrait  tm 
tenitoir*  dt  It  commtt&e  d'AuisilloB  «t  le 
réanit  à  la  oomniviia  de  Mautti^t  (Tarn).  (XI, 
Bail.  MCLXXXIV,  n.  Ii,0e0.) 

Art.  l*'.  Le  territoire  lavé  en  vert  sur 
le  platt  annexé  k  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  d'Aussillon,  canton 
et  arrondissement  de  Castres  (Tarn),  et 
réuni  à  la  commune  de  Mazamet,  même 
canton.  En  conséquence^  la  limite  entre 
les  communes  d'Aussiilon  et  de  Matamet 
est  fixée  conformément  à  la  ligne  rouge 
cotée  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  sur  ledit 
plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  'sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis*  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


3  M*  ST  fitMsm  1864.  —  Décret  impérial  qui 
recoAnatt  comme  établiiMmeiit  d'utilité  pu- 
blique roBuyre  de  bieafaisance  fondée  à  Stras- 
bourg en  faTenr  des  pauvres  honteux  pro- 
testants. (XI,  Bull.  sup.MXIV,  n.  1:^979.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minist|^  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806;  la  délibération  prise 
le  30  décembre  1861  par  le  comité  d'ad- 
ministration de  rOËuvre  de  bienfaisance 
fondée  à  Strasbourg  en  feveur  des  pau- 
vres honteux  protestants  ;  les  statuts  de 
l'œuvre  ;  le  procès-verbal  d'enquête, 
l'avis  du  commissaire  enquêteur  ;  les  di^ 
férentes  pièces  k  l'appui  ;  les  avis  du 
conseil  municipal  de  Strasbourg  (séance  du 
12  mars  1862)  et  du  préfet  du  Bas-Rhin  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i".  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publiqu^  l'tieuvre  de 
bienfaisance  fondée  à  Strasbourg  et  con- 
nue sous  la  désignation  à'CEvvre  de 
bienfaisance  en  faveur  des  pauvres  hon- 
teux protestants, 

2.  Sont  approuvés  l^s  statuts  de  l'œu- 
vre, tels  qu*ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  4e  Tiatérieur  ^M. 
Boudet)  est  chargé,  etc. 


10  •*  27  Tivuna  1864.  —  Décret  ima^rial  qui 
ireconnuft  comme  établissement  d'utilité  pu- 
èUq«e  rmuvre  des  orpheliaes  protestantes 
de  MoniMibMi.  (XI,  Bull.  supp.  MXIW , 
n.  15^80.) 

Wa|>eléoii,  «te,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


de  rintérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  dTStat 
du  17  janvier  1806;  vu  la  demande  formée 
par  le  comité  d'administration  de  l'Œu- 
vre des  orphelines  protestantes  de  Mon- 
tauban,  dans  le  but  d'obtenir  que  cette 
association  soit  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  ;  vu  les  statuts 
annexés  ;  vu  le  procès-verbal  d'enquête  et 
l'tfvisdu  commissaire  enquêteur  ;  l'avis  du 
maire  de  Montauban  et  celui  du  préfet  de 
Tarn-etrGaronne  ;  les  pièces  jointes  k  l'ap- 
pui de  la  demande  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  Tœuvre  de 
bienfaisance  fondée  à  Montauban  dans  le 
but  de  recueillir  les  jeunes  filles  orphe- 
lines ou  délaissées  et  pauvres,  et  connue 
sous  la  dénomination  à'CEuiore  des  or^ 
phelines  protesUmtes  de  MotUatUxm, 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu- 
vre, tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  rintérieur  (  M. 
Boudet)  est  chargé,  etc. 


10»27  FByniBR  1864.—  Décret  impérial  qui  re» 
connaît  comme  établissement  d^utilité  pu- 
blique, sous  le  nom  d'Orphelinat  de  Towyt, 
l'institution  de  bienfaisance  fondée  à  Tours 
en  1835  sous  le  nom  de  Maison  des  Orphe- 
lins. (XI,  Bull.  sup.  MXIY,  n.  15,981.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  la  demande  formée  au 
nom  de  l'orphelinat  de  Tours  ;  les  sta- 
tuts de  l'œuvre  et  les  documents  justi- 
ficatifs à  Tappui  de  ladite  demande  ;  vu 
le  procès-veAal  d'enquête  et  l'avis  du 
commissaire  enquêteur  ;  vu  les  avis  du 
conseil  municipal  de  Tours  et  du  préfet 
d'Indre-et-Loire  ;  vu  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  du  17  janvier  1806  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  L'institution  de  bienfaisance 
fondée  \  Tours  en  1835  sous  le  nom  de 
Maison  des  orphelins,  dans  le  but  de 
recueillir  etd'élever  gratuitement  les  jeunes 
garçons  pauvres,  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,  sous  le  nom 
à^Orphelina/lde  Tours. 

â.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu- 
vre tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  M. 
Boudet)  est  chargé,  etc. 


ai  vicitmKt  ieea  *-  «  «aes  tm^  ^  Décwt 

impérial  qui  onyre  au  mifiiatre  4m  4« 
guerre  un  crédit  A  titre  de  fonds  de  ooiMsom 
versés  au  trésor  par  des  départements  et  des 


nimi  ffmiMÇAU.  —  luPoiiM  m.  *-  i  jawhr  i0ft4< 
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Mm  «pfcrtciiMt  è  rwarsiM  |$63.  {U , 
m,  HGUUqp?,  n.  «,068.) 

KipeléoD,  ete.,  sur  le  rapj^rt  de  notra 
iriaisbre  seeréUfre  d'Etat  aa  département 
de  la  guerre  ;  tu  la  loi  du  S  juillet  1963, 
portant  fixation  dn  bndget  général  des  dé« 
prases  et  des  recettes  de  Texercice  1863*. 
n  notre  décret  dn  33  noYembre  sniyant^ 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  l'article  18  de  la 
loi  da  6  juin  1843,  portant  règlement  dé* 
initif  du  budget  de  Texereice  1840  ;  ▼■ 
l'état  oi-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements 
et  des  communes  pour  coneourir,  avec 
les  fonds  de  TEtat,  k  l'exécution  des  tra- 
^x  appartenante  Pexeroice  1863;  yu  le 
sénatQVKïonsulte  du  91  décembre  1861 
(article  4)  ;  tu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1836  ;  vu  la  lettre  de  notre  minis* 
tre  des  finances,  en  date  du  10  décembre 
1868;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
déerété: 

Art.  1».  n  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1868,  un  crédit  de  quatre  cent  qua- 
mte  mUle  cinq  cents  francs  (440,500^), 
afplicable  aux  travaux  du  service  du  gé- 
Dfe  indiqués  ci-après  :  Budget  ordinaire. 
Cùap.  46.  —  EtahliasemerU  et  mat^el 
f^  génie.  Place  d'Arras.  —  Amélioration 
de  la  chaussée  pavée  du  pont  Saint-Fia- 
0*  Ma  citadelle,  1,500*.  Place  de  Stras- 
*<>ttrg.  —  Modification  du  cbemin  de  fer 
&  Strasbourg  à  Kehl,  83,000^  Place  de 
Valence.  —  Construction  d'un  quaïlier 
d'artillerie,  100,000^.  Place  de  PeiT)i- 
gnan.  —  Organiser  le  débouché  du  pont 
édusé  d'aval  sur  la  Barre.  Couvrir  le  ca- 
nal de  l'Escouridon.  Construction  de  deux 
bâtiments,  18,500*.  Place  de  Toulouse.  — 
Construction  de  l'hétel  du  grand  quartier 
général,  30,000*.  Place  d»Albi.  ^  Agran- 
dissement de  la  caserne  de  la  Visitation, 
17,500*.  Place  de  Limoges.— Travaux  au 
quartier  de  cavalerie,  6,000*.  Place  de  Lo- 
rient.  —  Travaux  de  fortification  sur  la 
rire  gauche  du  Scorff,  45,000*.  Place  de 
Rennes.  —  Construction  d'un  quartier 
d'artillerie,  60,000*.  Place  de  Laval.--. 
Agrandissement  de  la  caserne,  35,000^. 
Place  d'Auxonne .— Location  d'un  champ  de 
nwmœuvres,  2,200*.  Place  de  Marseille. 
—  Location  d'une  maison,  1,800*.  Bud- 
get extraordinaire.  Chap.  3  —  Établiu^ 
'wwite  et  matériel  du  géi^ie.  Place  de 
Lille.  —  Agrandissement  de  la  ville, 
*00,000*.  Total  égal,  440,500*. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
Qojen  de  ressources  «pédales  versées  t« 
trésor  à  titre  de  fonds  de  oonoowrs. 


3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  ùt» 
fiiuinees(MM.Randonet  Fonld)  sont  cl)ar- 
gés,  etc. 


s  i^wftMm  mm  5  MAss  ISM.  —  llèflemeBt  $én^ 
ralappronTép«rrEoipere«r,  poarreiéovtton 
do  <éer«t  du  tO  dé«tmbre  I86S,  far  l'orftnl- 
MlUn  eu  Umaéum  d'hiitoira  MtvrtIlA.  (XI, 
B^il.  HCLUXV,  n.  I«.064.) 

1'  Sur  la  convoation  du  directeur,  les 
professeurs  se  réunissent  tous  les  mois, 
ou  plus  fréquemment  s'il  y  a  lieu ,  pour 
délibérer  sur  les  questions  relatives  au 
Muséum.  2<*  La  présence  de  la  moitié  plus 
un  des  professeurs  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations  de  l'assemblée, 
3*>  Le  secrétaire  de  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs rédige  les  procès-verbaux  des 
séances,  lesquels  sont  transcrits  sur  un 
registre  destiné  à  cet  effet.  4"*  Au  mois  d4 
septembre  de  chaque  année,  l'assemblée 
des  professeurs  fixe  Tépoque  de  Touver-* 
ture  des  cours  et  en  arrête  le  programma. 
Ce  programme,  avant  d'être  rendu  public, 
est  soumis  k  l'approbation  du  ministre. 
5°  Tout  objet  que  le  professeur  conserva- 
teur fait  sortir  de  sa  collection  pour  les 
besoins  du  service,  et  conformément  au 
règlement  spécial  des  galeries,  doit  être 
inscrit,  par  ses  soins,  sur  un  registre  qui 
reste  déposé  dans  le  bureau  du  garde  de 
la  galerie.  Q"*  Au  commencement  de  cha- 
que trimestre,  le  directeur  se  fait  remet- 
tre la  liste  des  objets  sortis  des  galeries 
depuis  plus  de  trois  mois,  et  il  la  présente  à 
l'assemblée.  Cette  liste  est  envoyée  au  mi- 
nistre avec  le  procès-verbal  de  la  séance. 
7°  Les  prêts  au  dehors  ne  peuvent  être 
autorisés  que  par  le  ministre  et  sur  la 
proposition  de  l'assemblée.  S**  Les  étu- 
diants font  constater  leur  présence  aux 
cours  en  s'inscrivent  sur  un  registre  tenu 
par  l'aide-naturaliste  de  la  chaire.  Il  leur 
est  délivré,  sur  leur  demande,  un  certifi- 
cat d'assiduité.  9°  Les  galeries  d'histoire 
naturelle  doivent  présenter  dans  un  ordre 
méthodique^  autant  que  les  locaux  le  per- 
mettront, les  objets  qui  appartiennent  aux 
trois  règnes.  10°  Dtes  ins^tions  généra-^ 
les  indiquent  les  grandes  divisions  des 
corps,  classes,  ordres  et  genres.  An-des- 
sous de  chaque  objet  est  placée  me  ins- 
cription particulière,  reproduisant  le  nur 
méiro  d'enregistremeiU  au  catalogua 
scientifique,  la  nomenclature  générique  et 
spécifique^  la  nom  du  donateur,  s'il  y  9 
lieu,  et  l'indication  du  pays  de  provenance, 
11<>  Avant  d'être  répartis  dans  les  coUec* 
tiens,  les  objets  offerts  en  don  au  Mu- 
séum devront  être,  autant  que  possible^ 
exposé»  pendant  iw  Um^  AéU^rmué  ^m» 


EMPIRE  FRAMÇÀIS.  —  MÂPOLÉW  III.  —  9  JANViER  1864. 


ds 

une  salle  spéciale,  avec  mention  du  nom 
du  donateur.  Cette  salle  sera  ouverte  aux 
étudiants  et  au  public  aux  jours  et  heures 
fixés  par  le  règlement  général  des  en- 
trées. 12»  Chacun  des  professeurs  déter- 
mine Tordre  dans  lequel  seront  rangés  les 
objets  confiés  k  ses  soins.  13» L'inventaire 
des  objets  attribués  k  chaque  collection 
est  dressé  par  le  professeur  et  reste  entre 
ses  mains.  Le  directeur  en  fait  prendre 
copie  par  l'agent  comptable.  Ces  deux  états, 
certifiés  par  le  professeur,  sont  tenus  à 
jour  et  présentés  chaque  année  k  la  com- 
mission d'inspection.  44°  Les  galeries  sont 
ouvertes  aux  professeurs  aux  heures  fixées 
par  l'assemblée.  Elles  sont  ouvertes  au  pu- 
blic aux  jours  déterminés  parle  règlement 
spécial  du  Muséum .  4  5»  Le  ministre  autorise 
le  Muséum  k  acquérir,  par  voie  d'échange, 
les  objets  jugés  utiles  pour  les  collec- 
tions. Il  est  tenu  note  de  ces  opérations 
sur  les  inventaires,  en  regard  de  chacun 
des  doubles  dont  le  Muséum  se  dessaisit. 
16°  Le  ministre  autorise  en  la  même  for- 
me le  Muséum  k  disposer,  en  faveur  des 
musées  départementaux  ou  municipaux , 
des  objets  d'histoire  naturelle,  squelettes, 
peaux,  pièces  anatomiques,  etc.  conservés 
dans  ses  magasins.  Toutefois,  les  frais  de 
préparation,  montage  et  transport  de  ces 
objets  sont  k  la  charge  des  concessionnai- 
res. 17°  Les  objets  qu'un  professeur  juge 
hors  de  service  sont  présentés  k  l'assem- 
blée, qui  donne  son  avis.  Le  ministre  pro- 
nonce la  réforme  s'il  yalieu,  et  les  objets, 
après  avoir  été  rayés  sur  les  inventaires 
et  catalogues,  sont  livrés  au  domaine. 
18°  Des  règlements  particuliers  pour  les 
laboratoires,  les  galeries,  les  jardins,  la 
ménagerie,  la  bibliothèque  et  les  autres 
services  du  Muséum  seront  préparés  en 
assemblée  des  professeurs.  Ils  ne  devien- 
dront exécutoires  qu'après  approbation  du 
ministre. 

Arrêté  k  Paris,  le  2  janvier  1864.  Le 
ministre  de  Vinstrtiction  publique,  signé 
V.DuRCY.  Approuvé:  signé  Napoléon. 


9  JAiïvmm  —  5  maks  1864*  —  Décret  impérial 
qui  rétablit  une  faculté  de  droit  dans  la  yille 
de  Nancy.  (XI,  Bull.  MCLXXXV,  n.  12,065.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  la  loi  du 
22  ventôse  an  12  et  le  décret  du  qua- 
trième jour  complémentaire  an  12;  vu  le 
décret  du  17  mars  1808  ;  vu  le  règlement 
du  11  novembre  1826,  sur  la  comptabilité 
générale  de  l'université  ;  vu  la  loi  du 
14  juin  1854;  vu  le  décret  du  22  août 
1854»  sur  le  régime  des  établissements 


d'enseignement  supérieur;  vu  les  délibé- 
rations des  conseils  généraux  des  départe- 
ments de  l'ancienne  Lorraine  ;  vu  les  péti- 
tions de  quarante-deux  villes  de  ces  dépar- 
tements ;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Nancy,  en  date  du 
21  décembrel863,  par  laquelle  cette  ville, 
en  sollicitant  la  création  d'une  faculté  de 
droit,  s'engage,  pour  une  période  d'au 
moins  dix  années  consécutives,  toute  dé- 
libération relative  au  renouvellement  de 
ces  engagements  devant  avoir  lieu  trois 
ans  au  moins  avant  la  période  décennale  : 
1®  A  fournir  les  bâtiments  nécessaires  k 
l'installation  définitive  de  cette  nouvelle 
faculté,  k  approprier  ces  bâtiments  aux 
besoins  de  l'enseignement,  et  k  les  pour- 
voir du  mobilier  et  de  la  bibliothèque  in- 
dispensables ;2»  k  pourvoir  annuellement  k 
toutes  les  dépenses  de  réparation  et  d'entre- 
tien des  bâtiments  et  du  mobilier  ;  3»  en- 
fin k  verser  chaque  année ,  en  fin  d'exer- 
cice, sur  ses  ressources  ordinaires,  dans 
les  caisses  du  trésor,  une  somme  égale  k 
l'excédant  que  les  dépenses  au  compte  de 
l'État,  relatives  au  personnel  et  au  ma- 
tériel de  l'enseignement  et  de  l'adminis- 
tration de  ladite  faculté,  présenteraient 
sur  les  recettes  faites  par  le  trésor  ;  le 
conseil  impérial  de  l'instruction  publi- 
que entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  Une  faculté  de  droit  est  réta- 
blie dans  la  ville  de  Nancy.  Cette  faculté 
comprend  sept  chaires,  savoir  :  trois 
chaires  de  Code  Napoléon  ;  une  chaire  de 
droit  romain  ;  une  chaire  de  procédure 
civile  et  législation  criminelle  ;  une  chaire 
de  droit  commercial  ;  une  chaire  de  droit 
administratif. 

2.  Comme  condition  expresse  du  réta- 
blissement de  cette  faculté,  conformément 
d'ailleurs  aux  termes  de  la  délibération 
de  son  conseil  municipal  en  date  du  21  dé- 
cembre 1863,  la  ville  de  Nancy  versera 
chaque  année,  sur  ses  ressources  ordinai- 
res, dans  les  caisses  du  trésor,  une  som- 
me égale  k  l'excédant  que  les  dépenses 
au  compte  de  l'État,  relatives  au  person- 
nel et  au  matériel  de  l'enseignement  et 
de  l'administration  de  ladite  faculté,  pré- 
senteraient sur  les  recettes  faites  par  le 
trésor.  Du  jour  où  cette  condition  cessera 
d'être  remplie,  la  faculté  de  droit  de 
Nancy  cessera,  par  cela  même,  d'exister. 

3.  L'organisation  définitive  de  la  faculté 
de  droit  de  Nancy  aura  lieu  lorsque,  après 
vérification  contradictoire  entre  les  délé- 
gués du  ministre  ^e  l'instruction  publi- 
que et  ceux  de  l'autorité  municipale,  le 
ministre  aura  reconnu  que  les  bâtiments 
sont  complètement  appropriés  aux  besoins 
de  renseignement  et  qu'ils  sont  pourvus 
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da  mobilier  et  de  la  bibliothèque  indis 


4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi-l 
que  et  des  finances  (MM.  Duruy  et  Fould)  : 
8«ot  chargés,  etc. 


10  nfram  «-  5  miss  1^64.  —  Décret  impérial  . 
qui  aatorise  un  virement  de  crédits  an  bud-  '< 
get  da  ministère  de  l'intérieur,  ezercieel864.'j 
(XI,  Bull.  MGLXXXV,  n.  1S,067.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre^ 
ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tintérieur;  yu  la  loi  des  finan- 
ces du  13  mai  1863  et  notre  décret  du 
22  novembre  suivant,  portant  répartition 
des  crédits  du  budget  ordinaire  de  1864  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  virements  de  crédits  ;  vu  l'article 
2  du  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  16  janvier  1864  ;  no- 
tre conseil  d'État  entendu,  avons  décrété: 
Art.  l**".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1864,  sur  le  chapitre  14  (  Dépen- 
ses ordinaires  et  frais  de  traruport  des 
détenus,  constructions  et  acquisitions  ) 
do  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tin- 
tériear,  est  réduit  d'une  somme  de  cent 
cinquante-cinq  mille  trois  cents  francs 
(135,3000. 

1  Les  crédits  des  chapitres  ci-après 
désignés  du  budget  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  pour  l'exercice  1864,  sont  augmen- 
tés, dans  les  proportions  suivantes,  d'une 
somme  de  cent  cinquante-cinq  mille  trois 
cents  francs,  savoir  :  Chap.  1".  Traitement 
du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale,  149,300^.  Chap.  5.  Inspections 
générales  administratives,  6,000^.  Somme 
égale,  155,300^. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudet  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


SOfiTun  —  5  MARS  1864.  —  Décret  impérial 
portant  réception  de  la  bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Dubreuil  pour  l'archeyeché 
d'Avignon  (i).  (XI,  Buil.  MCLXXXV,  n.  12,068.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes  ;  vu  les  arti- 
cles i^  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802 
(18  germinal  an  10)  ;  vu  notre  décret  du 
^  octobre  1863,  qui  nomme  M.  Dubretdl, 
érèque  de  Vannes,  au  siège  archiépisco- 
pal d'Avignon,  vacant  par  le  décès  de  M. 


)ebelay\  vu  la  bulle  d'institution  cano- 
Inique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
jPie  IX  audit  archevêque  nommé;  notre 
[conseil  d*Ëtat entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«^  La  bulle  donnée  à  Rome  le 
H±  des  calendes  de  janvier  de  l'année  de 
^l'Incarnation  1863  (21  décembre  1863), 
'  portant  institution  canonique  de  M.  Jh^ 
breuil  (  Louis-Anne  ),  pour  l'archevêché 
d'Avignon,  est  reçue  et  sera  publiée  dans 
l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauset» 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  k 
la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire  et 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'État;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original,  par  le 
secrétaire  général  du  conseil, 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé  etc.. 


24  Firana  —  5  MÀmi  1864.  —  Décret  impérial 
qui  ouyre  un  crédit  supplémentaire  au  bud- 
get des  dépenies  administratives  des  caisses 
d'amorUssement  et  des  dépôU  et  eonsigna- 
tions,  exercice  1864.  (XI,  Bull.  MCLXXXV, 
n.  12,073.} 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  20  dé- 
cembre 1863,  qui  a  fixé  le  budgjet  des  dé- 
penses administratives  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations 
pour  l'exercice  1864  ;  vu  l'état  dressé  par 
M.  le  directeur  général  desdites  caisses 
des  besoins  supplémentaires  pour  le  même 
exercice;  vu  l'avis  motivé  de  la  commis- 
sion de  surveillance  instituée  par  la  loi  du 
28  avril  181 6  et  par  le  décret  du  27  mars 
1852;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, avons  décrété: 

Art.  1".  Un  crédit  supplémentaire  de 
seize  mille  francs  (16,000^)  est  ouvert  au 
chapitre  7  du  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations,  pour  travaux 
de  consolidation  des  murs  intérieurs  du 
bâtiment  occupé  par  le  secrétariat,  exer- 
cice 1864. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


(i)  Sous  les  numéros  12,069,  12,070  du  Bul- 
letin, et  à  la  même  date,  se  trouvent  deux  dé- 
f  reu  pareils  autorisant  la  publication  des  bulles 


d'institution  canonique  de  M.  Dours  pour  l'é- 
Yéché  de  Soissons  et  de  M.  Gazailhan  pour  l'é- 
Téché  de  Vannes. 


to 


ÈÉPiiiÈ  fUfiiKiê.  -^^  MA^L«oi«  tu. 


i7  riYWiim^iÔ  «am  18^.  —  Décret  Impérial 
qai  reOQiniAtt  6omme  étabMssemeiit  d'atllité 
pnbliqm  TorpheUnAt  foitdé  ft  SeAs  en  fateûr 
desenfaiit0  pavtres  on  abandonnés  da  dépar- 
leMMt  de  l'Yonne.  (XI,  Bail.  sop.  MXYI, 
n.  16^030.) 

Napoléon^  e(e.,  sur  1^  rapport  de  notre 
fltiiiistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintôrîeur  ;  vu  l'atls  da  conseil  d'E- 
tat dn  47  Janvier  4806;  les  délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  rorpbelinat  de  Sens  en  faveur  des 
«ofants  pauvres  du  département  de  l'Yon- 
ne, dans  ses  séances  des  é  février  et  4" 
avril  4863;  les  statuts  de  l'œuvre;  le 
procès-verbal  d'enquête,  l'avis  du  com- 
missaire enquêteur  et  les  documents  à  l'ap- 
pui ;  la  promesse  de  vente  du  47  février 
4863,  le  plan  de  l'immeuble  à  acquérir  et 
le  procès-verbal  d'estimation;  l'avis  du 
conseil  municipal  de  Sens,  séance  du  8 
novembre  486^  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  du  préfet  de  l'Yonne  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*"*.  Est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  l'œuvre  fondée  à 
Sens  en  faveur  des  enfants  pauvres  ou 
abandonnés  du  département  de  l'Yonne  et 
connue  sous  le  nom  à! Orphelinat  de  Sens, 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu- 
vre, tels  qu'ils  sont  annexas  au  présent 
décret. 

3.  Le  directeur  général  de  rorpbelinat 
de  Sens,  agissant  au  nom  de  l'œuvre,  est 
autorisé  à  acquérir  des  dames  Béziste 
{Loulse-Pâuline-Camille),  Lepesme  (Féli- 
Cité-Marie-Charlotte),  Debout  (Rosine)  et 
Hérard  (Marie-Louise-Augustîne),  et  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  pro- 
messe de  vente  du  17  février  4862,  l'im- 
meuble situé  k  Sens,  chemin  du  Mail, 
n'>34,  tel  qu'il  est  décrit  au  procès-verbal 
d'expertise  du  24  novembre  4862  ci-des- 
sus visé, 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


90  t^irigpM  ^10  ÉAms  1864.  —  Décret  Impérial 
portant  prorogation  de  la  durée  de  la  société 
anonyme  formée  à  A|)goaléme  ponr  l'exploi- 
tation du  comptoir  d'escompte  de  ladite  ville. 
(XI,  Bull.  sup.  MXVI,  n.  16,031.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  40  juin  1853, 
relative  à  rétablissement  des  comptoirs 
d'escompte  ;  vu  l'avis  du  conseil  munici- 
pal de  la  ville  d'Angoulème  ;  vu  les  arti- 
cles 29  à  37,  40  et  44  du  Code  de  com- 
merce ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 


-^  47>  20  rttWÉH,  9  mim  4864. 

Art.  4*'.  La  durée  de  la  société  afio- 
nyme  formée  k  Angouième  pour  Texploi- 
tation  du  comptoir  d'escompte  de  ladite 
ville  est  prorogée  ponr  douze  années,  k 
partir  du  30  juin  4864.  La  société pottira, 
aux  termes  de  la  loi  du  40  juin  4853, 

frofiter  du  bénéfice  des  dispositions  de 
article  40  du  décret  du  24  mars  4848  et 
de  l'artkle  2  du  décret  du  23  août  de  la 
même  année. 

2.  Sont  approuvés  les  nouveaux  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  29  Janvier  4864  de- 
vant M«  Dexant  et  son  collègue,  notaires 
à  Angoulême,  duquel  acte  une  expédi- 
tion en  forme  restera  annexée  au  présent 
décret. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous 
les  mois  sa  situation  dans  les  journaux 
d'annonces  judiciaires  de  rarrondissement 
d'Angoulème.  Elle  remettra  cet  état  de 
situation  au  ministre  des  finances,  au  pré- 
fet du  département  et  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  d'Angoulème. 

5.  La  société  devra  fournir  au  ministre 
des  finances,  sur  sa  demande,  ou  à  des 
époques  périodiques  par  lui  déterminées, 
des  états  présentant  la  situation  de  la 
caisse,  du  portefeuille  et  des  comptes, 
ainsi  que  le  mouvement  des  opérations. 

6.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérification  des  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenable.il  sera  donné 
k  ces  délégués  communication  des  regis- 
tres de  délibérations,  ainsi  que  de  tous  les 
livres,  souches,  comptes,  documents  et 
pièces  appartenant  k  la  société.  Les  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille  leur  seront 
également  représentées. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

9  »  15  MARS  1864.  —  Loi  qui  ouTre  au  minis- 
tre de  la  maison  de  l'Emperetir  et  des  beaux- 
arts  ,  sur  l'exercice  1863,  un  crédit  affecté  i 
la  dépense  des  funérailles  de  M.  Billault.  (XI, 
Bull.  MGLXXXVI,  n.  12,083.)  ] 

Art.  4*'^.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts,  sur  l'exercice  4863,  un  crédit  de 
dix-huit  mille,  cinq  cents  francs  (48,5000, 
affecté  à  la  dépense  des  funérailles  de 
M.  Billault,  ministre  d'Etat. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autori- 
sée par  la  présente  loi  au  moyen  de  l'ex- 
cédant des  recettes  du  budget  de  Texer- 
ciœ  4^3* 


«œnos  nuKÇÂis.  «-  iupolAoii  m.  -^  9  mars  4864. 


li 


9  «  4S  nàMê  1S64.  —  Loi  qui  autorise  1«  dé- 
partement de  l'Aime  A  contracter  on  em* 
prDQt  et  à  s'imposer  extraordinairemenfc.  (XI» 
Bail.  MCLXXXVI,  n.  i2,0W.) 

Art.  l*^  Le  département  de  l'Aisne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1863 ,  à  emprunter ,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent^  une  somme  de  cent  quatre- 
TîDgt-douze  mille  francs  (192,000^  qui 
sera  affectée  au  service  des  bâtiments 
départementaux,  k  l'acquisition  du  mobi- 
lier de  la  cour  d'assises  et  au  paiement 
d'usé  subvention  pour  les  dépenses  du 
dépôt  de  mendicité  de  Montreuil-sous^ 
LaoQ.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en^ 
dossement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  k  gré  seront  préa* 
lablement  soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

1  Le  département  de  l'Aisne  est  égale^ 
meot  autorisé  k  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  un  centime 
<ïuarante-cinq  centièmes  (1  c.  45/100)  pen- 
dant deux  ans,  h  partir  de  1865,  et  un 
centime  un  dixième  (1  c.  1/10)  en  1867, 
dont  le  produit  sera  appliqué  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'article  1*"^  ci-dessus. 


9  »  1$  HAas  1864.  —  Loi  qui  aatorise  le  dé- 
partement du  Loiret  i  s'imposer  extraordi- 
niirement.  (XI,  Bull.  MCLXXXVI,  n.  12,085.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Loiret  est  autorisé,  conformément  U  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1863,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1865,  soixante-six 
centièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  dépen- 
ses de  l'instruction  primaire. 


%^5  MAms  1864.-^  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  à  s'imposer  extraorv 
dinairement.  (XI,  Bull.  MCLXXXVI,n.  12,086.) 

Article  unique.  *Le  département  de 
Seine-et-Oise  est  autorisé,  conformément 
^  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1863,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1865,  six  dixièmes 


de  centime(6/10^)  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  ponr 
en  appliquer  le  produit  k  l'acquisition  des 
immeubles  et  du  mobilier  affectés  ti  la 
sous*-préfecture  de  Pon toise. 


9  —  18  WAMM  1864.  «w  Loi  q«i  autorlM  la  lillo 
d'AIbi  à  contracter  on  emomiit  et  à  s'Impo^ 
serextraordinalremeot.  (XI.  BoU.  MCLXXXVI, 
n.  1S,087.) 

Art.  !•'.  La  ville  d'Albi  (Tarn)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  einq  pour  eent,  une 
somme  de  un  million  (1,000,00(K),  rem^ 
boursable  en  vingt-einq  années,  à  partir 
de  1868,  et  destinée  à  la  eouTersion  de 
sa  dette  et  au  paiement  de  diverses  dépens- 
ses  d'utilité  publique,  énumérées  dans  la 
délibération  municipale  du  1**  septembre 
1863,  notamment  à  la  construction  d*un 
lycée,  à  l'ouverture  et  au  percement  de 
plusieurs  rues,  à  l'achèvement  du  boule- 
vard Napoléon  et  de  la  place  Sainte-Cé- 
cile. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissiblespar  voie  d'endos- 
sement^ soit  directement  auprès  de  la  caisse 
des  dépêts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités 
à  passer  de  gré  k  gré  seront  préalable- 
ment soumises  k  l'approbation  du  minis- 
tre de  rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  ^pendant  vingt- 
huit  ans,  k  partir  de  1865,  quatorze  cen- 
times (14  c.)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Le  produit 
de  cette  imposition,  évalué  k  dix-sept  mille 
trois  cent  quinze  francs  par  an,  soit,  en 
totalité,  k  quatre  cent  quatre-vingt-qua- 
tre mille  huit  cent  vingt  francs,  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus  or- 
dinaires et  d'autres  ressources,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt,  en  capital  et 
intérêts.  Les  impositions  autorisées  par 
les  lois  des  29  avril  1854  et  26  mai  1856 
cesseront  d'être  j^rçues  k  partir  du  1" 
janvier  1865. 

9  a  18  Mias  1864.  —  Loi  qui  autorise  larille 
d'Arras  à  contracter  un  emprunt.  ;XI,  Bull. 
MCLXXXVI,  n.  lî,088.) 

Article  unique.  La  ville  d'Arras  (Pas- 
de-Calais)  est  autorisée  k  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,0000  remboursable  en  vingt 
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années,  k  partir  de  1864,  sur  ses  revenus, 
et  destinée,  avec  un  prélèvement  sur  les 
ressources  du  budget,  à  Tagrandissement 
de  rhôtel  de  ville,  ainsi  qu'k  l'élargisse- 
ment  d'une  rue  et  d'une  place.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission  accordée 
à  la  société  du  Crédit  foncier  par  l'article 
4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être 
Routée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé, 
jusqu'k  trente  centimes  pour  cent  francs 
par  an.  Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  k  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


9  M  15  MÀKi  1864.  —  Loi  porUnt  prorogation 
d'ane  surtaxe  à  l'octroi  da  la  Tille  de  Lille. 
(XI,  Bail.  MCLXXXVI,  n.  1S,089.) 

Art.  l**".  La  surtaxe  de  douze  francs 
(120  perçue  k  l'octroi  de  la  ville  de  Lille, 
département  du  Nord,  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  èaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau- 
de-vie,  continuera  d'être  exigée  jusqu'au 
31  décembre  1870  inclusivement. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera 
affecté  au  paiement  des  dépenses  extraor- 
dinaires pour  lequel  l'établissement  de 
cette  surtaxe  a  été  autorisé. 


ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu  , 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


9  M  15  MAK8  1864.  —  Loi  qai  réunit  l'enclave 
de  Tarayo  à  la  commune  de  Sollacaro  (Corse). 
(XI,  Bnll.  MCLXXXVI,  n.  14,090.) 

Art.  1«'.  Le  territoire  enclavé  circons- 
crit par  an  liséré  carmin  sur  le  plan  an- 
nexé k  la  présente  loi  est  distrait  des 
communes  :  d'Albitreccia ,  Azilone-Am- 
paza,  Cognocoli-Monticchi,  Forciolo,  Fras- 
seto,  Grosseto-Prugna,  Guarguale,  Pila- 
Canale,  Quasquara,  Sainte-Marie-Siché, 
Torgia-Cardo,  Urbalac^ne,  Zigliara  (can- 
ton de  Sainte  -  Marie  -  Sicbé,  arrondisse- 
ment d'Ajaccio,  département  de  la  Corse)  ; 
et  des  communes  d'Argiusta  -  Moriccio , 
Moca-Croce,  Olivese,  Petreto,  Sollacaro, 
canton  de  Petreto-Bicchisano,  arrondis- 
sement de  Sartène)  .  Cette  enclave  est  réunie 
k  la  commune  de  Sollacaro,  canton  de 
Petreto-Bicchisano,  arrondissement  de 
Sartène,  même  département. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 


9—15  MAB8  1864.  —  Lot  qui  distrait  an  ter- 
ritoire de  la  commune  d'Oisseau  (Mayenne), 
et  l'érigé  en  commune  distincte»  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  la  Haye-Trayersaine.  (XI,  Bull. 
MCLXXXVI,  n.  lî,091.) 

Art.  1*'.  Le  territoire  lavé,  en  rose  sur 
le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  d'Oisseau,  canton 
de  Mayenne  (ouest),  arrondissement  de 
Mayenne,  département  de  la  Mayenne, 
et  érigé  en  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  k  la  Haye-Traversaine. 
En  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune de  la  Haye-Traversaine  et  la  com- 
mune d'Oisseau  est  fixée  conformément  au 
tracé  indiqué  audit  plan  par  une-  ligne 
rouge  ponctuée. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu^ 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

9  M  15  MARS  1864.  -^  Loi  qui  distrait  un  ter^ 
ritoire  de  la  commune  de  Carnac  (Morbihan), 
et  Térige  en  commune  distincte,  sous  le  nom 
de  la  Trinitè-sur-Mer.  (XI,  Bull.  MCLXXXVI, 
n.  lS,09â.) 

Art.  1«'.  Le  territoire  lavé  en  rose  sur 
le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Carnac,  canton  de 
Quiberon,  arrondissement  de  Lorient,  dé- 
partement du  Morbihan,  et  formera  k  Ta- 
venir,  sous  le  nom  de  la  Trinité-sur-' 
Mer^  une  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  k  la  Trinité.  En  consé- 
quence, la  limite  entre  la  commune  de  la 
Trinité-sur-Mer  et  celle  de  Carnac  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
teinte  en  rouge  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


s  «-  IS  MARS  1864.  —  Décret  impérial  qn 
transfère  à  Saint-Priyat  le  chef-lieu  de  la 
Justice  de  paix  du  canton  de  Serriéres  (Cor- 
réie).  (XI,  Bull.  MCLXXXVI,  n.  12,095.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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prde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
caltes;  vu  les  délibérations  des  conseils 
fflunicipaux  de  Rilhac-Xaintrie,  de  Saint- 
Julien-aux-Bois,  de  Saint-Geniès-Omerle, 
de  Servières,  de  Hautefage,  de  Saint-Cir- 
gués,  de  Bassignac-le-Haut,  de  Darazac, 
d'Auriac  et  de  Saint-Privat,  en  date  des 
10,  U,  17,  18  mai  et  7  juin  1863  ;  yu 
ravis  du  préfet  de  la  Gorrèze,  en  date  du 
18  septembre  de  la  même  ai)née  ;  vu  les 
avis  du  conseil  d'arrondissement  de  Tulle 
et  du  conseil  général  du  département  de 
la  Gorrèze  :  yu  les  avis  du  procureur  gé- 
néral près  la  cour  impériale  de  Limoges 
et  du  premier  président  de  la  même  cour; 
ensemble  toutes  les  pièces  du  dossier  ;  yu 
la  loi  du  8  pluTi6se  an  9  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Servières,  arrondisse- 
ment de  Tulle,  département  de  la  Gor- 
rèze, sera  transféré  à  Saint-Priyat,  com- 
mune du  même  canton. 

i.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  {M.  Baroehe)  est  chargé,  etc. 


iS—  18  MAKS  1864.  —  Loi  qni  aatorise  le  dé- 
ptTtement  do  Cher  à  s'imposer  extraordi- 
mtrement.  (XI,  Bail.  MCLXXXYII,  n.  1S,108.) 


AiTicLE  UNIQUE.  Lc  département  du 
Cher  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1863,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  : 
^  six  centimes  (6  c.)  pendant  quatre  ans, 
à  partir  de  1865,  dont  le  produit  sera 
affecté  k  l'amélioration  des  routes  dépar- 
tementales ;  2«  quatre  centimes  (4  c.)  pen- 
dant sept  ans,  k  partir  de  1865,  dont  le 
montant  sera  consacré  au  paiement  des 
subventions  k  accorder  aux  communes 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 
La  dernière  de  ces  impositions  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


It-ilgHARS  1864.  ~Loi  qni  aatorise  le  dépar- 
tement da  Finistère  à  s'imposer  extraordi- 
luirement.  (XI.  Bail.  MCLXXXVII,  n.  14.109.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Finistère  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1863,  k  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  an  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  : 
i*  un  centime  cinq  dixièmes  (1  c.  5/10) 


en  1865  et  deux  centimes  soixante  et 
quinze  centiènjes  (2  c.  75/100)  en  1866, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  paiement 
de  diverses  dettes  et  aux  travaux  des  rou- 
tes départementales;  ^  un  centime  cinq 
dixièmes  (1  c.  5/10)  en  1865  et  un  cen- 
time vingt-cinq  centièmes  (1  c.  25/100) 
en  1866,  dont  le  montant  sera  consacré 
au  service  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  La  dernière  de  ces  impo- 
sitions sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


If  —  18  aAKS  1864.  —  Loi  qai  aatorise  le  dé- 
partement de  SaOne-et-Loire  à  s'imposer  ex- 
traordinairement.  (  XI ,  Boll.  NCLXXXVII . 
n.  12.110.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Sa6ne-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment k  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1863,  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  quatre 
ans,  k  partir  de  1865,  un  centime  cinq 
dixièmes  (1  c.  5/10)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  k  la  restaura- 
tion et  k  l'agrandissement  de  l'hôtel  de  la 
préfecture. 


IS  —  18  MiRS  1864.  —Loi  qai  aatorise  la 
ville  de  Fiers  à  contracter  an  emprant  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (  XI ,  Bull. 
MCLXXXVII.n.  U,lll.) 

Art.  1".  La  ville  de  Fiers  (Orne)  est 
autorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  seize  mille  ffancs  (16.0000. 
remboursable  en  trois  années,  k  partir  de 
1868,  et  destinée  au  paiement  du  prix  de 
l'acquisition  d'un  terrain  pour  servir  k 
l'établissement  d'un  champ  de  foire.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissiblespar  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprèsMe  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition 
au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  quatre  centimes  (4  c.)  en  1868, 
cinq  centimes  (5  c.)  en  1869  et  quatorze 
centimes  (14  c.)  en  1870.  Le  produit  de 
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cette  imposition,  évalaé,  en  totalité,  à 
seize  mille  francs  environ,  servira  au 
remboursement  du  capital  de  cet  emprunt, 
dont  les  intérêts  seront  prélevés  sur  les 
revenus  ordinaires. 


12  B  18  Kims  1864.  —Loi  qui  distrait  un  ter- 
ritoire des  communes  de  Sftint-Pons,  de 
Rieussee  et  de  Boisset  (Hérault),  et  l'érlge 
en  commune  distinote,  tous  le  nom  de  eom^ 
muM  des  Verrerieê'-de^Mom»san$.  (XI,  Bull. 
MCLXXXVn,  Q.  12,112.) 

Art.  !•'.  Le  territoire  lavé  en  bien  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  dis> 
trait,  savoir  :  la  partie  cotée  n°  1,  de  la 
commune  de  Saint-Pons,  canton  et  arron- 
dissement de  ce  nom^  département  de 
THérault  ;  la  partie  cotée  n*>  2,  de  la  com- 
mune de  Rieussec,  même  canton  ;  la  par- 
tie cotée  n°  3,  de  la  commune  de  Boisset, 
même  canton.  Ce  territoire  formera  une 
commnne  distincte,  sous  le  nom  de  comr» 
mune  des  Verreries-de-MoussanSf  dont 
le  cbef-liea  est  fixé  au  village  des  Verr^ 
ries. 

2.  La  limite  entre  la  commune  des  Ver* 
reries-de-Moussans  et  les  communes  de 
Saintr-Pons,  Rieussec  et  Boisset  est  fixée 
conformément  aux  lisérés  jaune,  noir« 
rouge  et  vert  indiqués  par  les  lettres  A, 
B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur.  • 

12  »  18  MABS  1864.  »  Loi  qui  distrait  de  la 
commnne  de  Saint-Âignan  renclave  dite  des 
Esclapats^  et  la  réunit  à  la  commnne  de 
Castelferrus  (Tarn-et-Garonne).  (XI,  Bull. 
MGLXXXVII,  n.  12,113.) 

Art.  l•^  L'enclave  dite  des  Esclapats, 
cotée  A  sur  le  plan  annexé  k  la  présente 
loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Aignan,  canton  de  Saint-Nicolas,  arron- 
dissement de  Gastelsarrazin,  département 
de  Tarn-et-Garonne,  ^t  réunie  à  la  com-r 
mune  de  Gastelferrus,  tnême  canton. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

24  vÉVBiBB  »  18  MARS  1864.  —  Décret  impérial 
portant  que  les  travaux  conoemant  lea  roates 


—  U  FévEisa,  9,  12  mabs  1863. 

départementales  pourront  être  exéentéi,eB 
certains  cas,  sur  la  seule  approbation  don- 
née par  les  préfets  aux  projets  des  ingénieurs 
et  aux  adjudications.  (XI,  Bull.  MGLXXXVII, 
n.  12.114.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen 
de  l'agriculure,  du  commerce  et  des  trar 
vaux  publics  ;  vu  le  décret  du  46  décem- 
bre 1811;  vu  les  ordonnances  royales  des 

8  août  1821 ,  22  mai  1822  et  29  mai  1830  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Pourront  être  exécutés,  sur  la 
seule  approbation  donnée  par  les  préfets 
aux  projets  des  ingénieurs  et  aux  adjudi- 
cations, les  travaux  concernant  les  routes 
départementales  dont  la  dépense,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  aura  été  allouée 
au  budget,  toutes  les  fois  qu'ils  n'exige- 
ront ni  acquisition  de  terrains,  ni  cban- 
gements  dans  la  direction  ou  les  aligne- 
ments des  routes,  ni  grands  travaux 
d'art. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travauxpublios  (M.  Bâiic) 
est  chargé,  etc. 

9  a  18  KÂBS  1864,  —  Décret  impérial  portant 
répartition ,  par  chapitres ,  des  suppléments 
de  Crédits  ouverts  par  la  loi  du  3  février 
1864,  pour  l'exercice  1863.  (XI,  Bail. 
MGLXXXVII,  n.  12,115.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'article  !•'  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  les  lois 
du  2  juillet  1862,  portant  fixation  du  bud- 
get ordinaire  et  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1863,  et  nos  décrets  du  23 
novembre  suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres ,  des  crédits  de  ces  budgets  ;  vu 
la  loi  du  13  mai  1863,  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  dudit  exercice  1863,  et 
notre  décret  du  29  juin  suivant,  portant 
répartition,  par  chapitres,  de  ces  crédits; 
vu  la  loi  du  3  février  1864,  oui  alloue  de 
nouveaux  suppléments  de  crédits  pour  le 
même  exercice  1863i;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

§  1".  Budget  ORpmAiRE. 

Art.  1".  Les  suppléments  de  crédits 
ouverts  à  nos  ministres  pour  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1863,  par  l'article 
1*"^  de  la  loi  du  3  février  1864,  et  mon- 
tant à  la  somme  de  trente *deux  mil- 
lions trois  cent  deux  mille  quatre  cent 
trente  francs  quatre-vingt-trois  centimes 
(32,302,430^  83«)  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  à  l'état  A  el-flimexé. 
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§  f .  BuMMrr  CXTlUORMllAfRE. 

f .  Us  «pplémesto  de  erédits  omrerts 
à  B06  iHiiIttre»  pévr  le  boiget  extreor^ 
Mire  àê  Vneeàict  1868,  par  Tartlcle  2  de 
ia  IftI  irédtée,  H  montant  à  la  somme 
totaV^  de  soixante  et  on  millioiis  dnq  cent 
trantet^eiii  mille  aotiante  et  emze  francs 
161,5818,0710,  demeurent  répartis,  par 
eluqKtrM,  confiMnoément  à  FMat  B  annexé 
an  présent  décret. 

S.  Nos  ministrea  des  ilnanees,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  (MM.  Fould,  Ran- 
çon et  de  Gftasseloup-Laubat),  sont  char- 
gés, elc. 

13  «  iS  MàMB  1864.  ^  D«cr«t  impérUl  qui 
dissout  la  société  des  canaux  d'Ortéam  et  du 
JMng,  et  nomme  le  gnni  okanoeller  de  la 
Légion  d^onneiw-  tlqnidaiewr  de  ladite  so- 
ciété. (XI,  Bull.  MCLXXXVn,  n.  I»,l4d.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  le  décret  du  16  mars 
1810  et  l'ordonnance  du  25  avril  1823, 
concernant  Fadministration  de  Ja  société 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  ;  vu  les 
loi»  des  1"  août  1860  et  20  mai  1863, 
T^tives  an  rachat  des  mêmes  canaux  ;  vu 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
àes  actionnaires,  du  16  décembre  1863, 
et  les  vœux  émis  par  l'unanimité  des 
membres  de  cette  assemblée  ;  considérant 
<pie  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing  n'est  pas^  comme  les  autres 
compagnies  expropriées  par  la  loi  du  I" 
aoAt  1860^  composée  de  parties  ayant 
Blême  intérêt  et  mômes  droits;  qu'un 
grand  nombre  d'actions  sont  possédées  k 
titre  d'usufruit,  lequel  usufiruit  doit  faire 
retour  aux  nu -propriétaires  dans  un 
temps  qui  ne  peut  être  déterminé  \  que, 
dès  lors,  il  est  impossible  à  l'aneienne  so- 
ciété de  subsister  dans  les  eonditions 
qui  lui  sont  faites ,  ni  de  se  reconstituer 
avee  les  mêmes  éléments  ;  que  d'ailleurs 
l'assemblée  générale,  dans  la  délibération 
sasvisée,  a  déclaré  la  société  dissoute  et  a 
demandé^  par  un  vote  unanime,  que  le 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur 
en  fût  nommé  liquidateur:  considérant 
que  les  articles  2  et  4  de  la  loi  du  96  mai 
1863  ont  stipulé  qu'une  annuité  êst  ac- 
quise pendant  trente  ans  k  chacune  des 
actions  possédées  k  titre  privé,  et  qu'une 
somme  de  cinq  cent  soixante  et  onee  francs 
quarante-deux  centimes,  représentant  les 
intérêts  de  la  valeur  de  l'action,  est  ac- 
quise k  chacune  des  actions  dont  la  jouis- 
sance est  affectée  k  une  dotation  ;  consi- 
dérant que  TapplicatioA  4e  ces  Articles  et 


d'autres  dispositions  de  la  loi  pourraient 
rencontrer  des  difficultés  s'il  n'y  était 
pourvu,  et  qu'il  importe  notamment  de 
conserver  aux  dotataires  les  avantages 
qui  leur  sont  assurés  par  les  actes  cons- 
titutifs; notre  conseil  d*Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art»  l*'.  La  société  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing  est  dissoute.  Notre 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'bon- 
neur  est  nommé  liquidateur  de  ladite  so- 
ciété. 

2.  Les  actionnaires  k  titre  privé  ayant 
la  propriété  entière  de  leurs  actions  rece- 
vront du  trésor  un  titre  nominatif  repré- 
sentant l'annuité  k  laquelle  ils  ont  droit 
en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  20  mai 
1863.  Les  actions  affectées  k  des  dotations, 
et  qui  feront  retour  aux  propriétaires  pri- 
vés, donneront  lieu  k  la  délivrance  de 
pareils  titres  d'annuités. 

3.  Ces  annuités  seront  inscrites  an 
grand-livre  de  la  dette  publique.  Elles 
seront  transférables  de  la  même  manière 
et  suivant  les  mêmes  règles  que  les  rentes 
sur  l'Etat. 

4.  En  remplacement  de  l'intérêt  annuel 
de  cinq  cent  soixante  et  onze  francs  qua- 
rante-deux centimes,  attribué  pour  cha- 
que action  aux  titulaires  des  dotations, 
en  vertu  des  articles  4  et  6  de  la  loi  du 
20  mai  1863,  il  sera  inscrit  au  trésor  pu- 
blic des  dotations  dont  le  montant  sera  de 
cinq  cent  soixante  et  onze  francs  quaran- 
te-deux centimes  par  action  et  qui  seront 
payables  par  trimestre,  avec  jouissance  k 
partir  du  1"  janvier  1864.  Lesdites  ins- 
criptions, ainsi  que  les  extraits  qui  en  se- 
ront délivrés,  porteront  la  mention  des 
numéros  des  actions  auxquelles  elles  sont 
substituées.  Ces  dotations  sont  incessibles 
et  insaisissables.  Elles  sont  transmissibles 
dans  les  conditions  déterminées  par  les 
actes  constitutifs.  Les  intérêts  qui  ont 
couru  depuis  le  1*'  septembre  1863  jus- 
qu'au l*"^  janvier  1864,  et  qui  ne  sont 
payables  que  le  1*'  septembre  suivant, 
seront  acquittés  au  moyen  d'un  décompte 
comprenant  quatre  mois  d'intérêt^  déduc- 
tion faite  d'un  escompte  calculé  au  taux 
de  quatre  pour  ^nt  l'an  pour  le  temps 
afférent  k  l'anticipation. 

5.  Les  états  nominatifs  des  actionnaires 
qui  auront  droit  k  des  annuités,  confor- 
mément aux  articles  2  et  5  de  la  loi  du 
20  mai  1863,  et  de  ceux  qui  auront  droit 
k  l'usufruit,  sous  la  réserve  du  droit  de 
retour,  seront  dressés  dans  la  forme  in- 
diquée par  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  société 
des  «anaux  d'Orléans  et  du  Loing,  en  date 
du  16  décembre  1863.  Le  grand  chance- 
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lier  de  la  Légion  d'honneur,  après  avoir 
revêtu  lesdits  états  de  son  approbation, 
les  transmettra,  avec  les  actions  soumises 
à  la  liquidation,  à  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  fera  procéder  k  Tinscription 
des  créances  et  k  l'expédition  des  titres. 
Ces  titres  seront  ensuite  envoyés  à  notre 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
chargé  d'en  faire  la  délivrance  aux  ayants- 
droit. 

6.  Les  actions  en  échange  desquelles 
des  titres  d'annuités  seront  délivrés  sont 
annulées.  Celles  qui  étaient  affectées  à  des 
dotations  seront  provisoirement  conser- 
vées au  trésor,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
disposé  conformément  k  l'article  7  ci- 
après. 

7.  Il  pourra  être  procédé,  avec  le  con- 
sentement des  parties  intéressées,  à  un 
partage  définitif,  entre  l'Etat  et  les  pro- 
priétaires à  titre  privé,  des  actions  qui 
doivent  faire  retour  après  Textinction  des 
dotations.  Ce  partage  aura  lieu  par  la  voie 
du  sort,  suivant  le  mode  qui  sera  déter- 
miné par  notre  ministre  des  finances. 
Celles  qui  seront  dévolues  à  l'Etat  seront 
annulées.  Celles  qui  écherront  aux  pro- 
priétaires à  titre  privé  leur  seront  remi- 
ses avec  une  annotation,  signée  par  l'agent 
comptable  du  grand-livre  et  visée  au  con- 
trôle, portant  que  le  propriétaire  a  droit, 
pour  chaque  action,  k  une  annuité  de  six 
cent  soixante  francs  quatre-vingt-onze 
cfentimes,  payable  pendant  trente  ans,  k 
partir  de  l'extinction  de  la  dotation  k  la- 
quelle ladite  action  était  affectée.  Elles 
seront  représentées  au  trésor  et  annulées 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  les  échanger  con- 
tre des  annuités  définitives,  sur  la  de- 
mande des  propriétaires  intéressés. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

90  F^vsiBK  »  19  MÀ&s  1864.  —  Décret  impé^ 
rial  portant  aatorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargne établie  à  Lanéville.  rxi,  Bull.  sup. 
MXVIII,  n.  16,062.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
il  juillet  1833,  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargne  de  Lunéville  (Meurthe); 
vu  l'ordonnance  royale  du  1«^  avril  1837, 
modifiant  les  articles  10  et  lâdesstatute; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Lunéville  du  9  novembre  1863;  vu  les 
lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837,  22 
Juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 


sur  les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l■^  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Lunéville  (Meurthe)  est  et  demeure  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  nouveaux  sta- 
tuts de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  an- 
nexés au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Lunéville  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
au  préfet  du  département  de  la  Meurthe 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

30  rijwnm,  «  19  kâka  1864.  —  Décret  impérial 
qai  approuve  des  modifications  aux  statott 
de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  générale  de  nti- 
vigation.  (XI,  Bull.  sup.  MXYIII,  n.  16,063.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
15  septembre  1858,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  k  Lyon  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  générale 
de  navigation  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  de  ladite  société  en  date  du  14 
octobre  1862,  autorisant  des  modifications 
auxdits  statuts  ;  vu  les  observations  pré- 
sentées au  nom  de  la  compagnie  et  dans 
lesquelles  est  indiqué  le  mode  que  la  so- 
ciété entend  appliquer  k  l'exécution  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  6  des  sta- 
tuts ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l"*.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Lyon 
(Rhône)  sous  la  dénomination  de  Compon 
gnie  générale  de  navigation  sont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé  le  29  janvier  1864  devant  M* 
Duchamp  et  son  collègue,  notaires  k  Lyon, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic) est  chargé,  etc. 


S4  F^TBm  -B  19  MARS  1864 Décret  impérial 

qui  approuve  des  modifications  aux  statau 
de  la  société  anonyme  formée  à  Metz  sons  ta 
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déBomination  de  Compagnie  4e»  mineê  de 
Deeixê  (NièTre).  (XI»  Bull.  rap.  MXYIII,  n. 
16,064.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  du  17  mai 
i843,  qui  a  autorisé  la  société  anonyme 
formée  à  Metz  (Moselle)  sous  la  dénomi> 
nation  de  Compagnie  des  mines  de  Decize 
(Nièvre)  et  a  approuvé  ses  statuts  ;  vu  nos 
décrets  des  5  novembre  4852  et  9  sep- 
tembre 1858,  qui  ont  approuvé  divers 
changements  aux  statuts  ;  vu  les  nouvel- 
les modifications  adoptées  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  par  délibérations 
des  6  avril  1861,  15  mai  1862  et  16  mal 
1863  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  !«'.  La  nouvelle  rédaction  des  ar- 
ticles 4  et  11  des  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Metz  (Moselle)  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  des  mines 
de  Decize  {Nièvre)  est  approuvée,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé  le 
21  janvier  1864  devant  M«  RoUin  et  son 
collègue,  notaires  k  Metz,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

1  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
conunerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
cstciargé,  etc. 

16ai34Mii8  1864. — ^Lol  qui  accorde  à  M.  Cres- 
pel-Dellisse  ane  pensjon  'à  titre  de  récom- 
pense nationale  (1).  (XI,  BalI.MCLXXXYIII, 
B.  «,118.) 

ARTICLE  UNIQUE.  Il  cst  accordé  à  M.  Gres^ 
pel-Dellisse,  pour  les  services  exception- 
nels rendus  par  lui  à  l'industrie  sucrière 
indigène,  une  pension  viagère  de  six  mille 
francs,  à  titre  de  récompense  nationale. 


16  «  24  MHS  1864.  —  Loi  qai  antorise  le  d6- 
partemeat  de  l'Oise,  1°  h  s'imposer  extraor- 
dinairement  ;  S»  à  imputer  sur  l'imposition 
extraordinaire  créée  par  la  loi  du  29  avril 
1^7  les  fonds  nécessaires  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
(XI,BQn.MCLXXXVm,  n.  12,119.) 

Art.  1«'.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  k  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1863,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  et  pendant  sept 
ans,  à  partir  de  186S  :  1°  trois  centimes 


(0'  03<),  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales  ;  S"  six 
centimes  (0^  06«),  dont  le  montant  sera 
consacré,  tant  à  Tachèvement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  qu'au 
paiement  de  subventions  à  accorder  aux 
communes  pour  les  travaux  de  leurs  che- 
mins vicinaux.  La  dernière  de  ces  impo- 
sitions sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

2.  Le  département  de  l'Oise  est  égale- 
ment autorisé  à  imputer  sur  l'imposition 
extraordinaire  de  quatre  centimes  créée  par 
la  loi  du  29  avril  1857  les  fonds  nécessai- 
res aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 


16  ««  24  nars  1864.  —  Loi  qui  antorlM  le  dé- 
partement de  Tam-et-Garonne  à  s'imposer 
extraordinairement.  (XI,  Bull.  MCLXXXVIII, 
n.  12,120.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Tarn -et -Garonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1863, 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
deux  ans  à  partir  de  1865,  un  centime 
cinq  dixièmes  (1<  5/10)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes^ dont  le  produit  sera  affecté  à  l'achè- 
vement de  la  prison  et  du  palais  de  justice 
de  Moissac. 


16  —  24.MAK8  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
d'Angers  à  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bull. 
MCLXXXVIII,  n.  12,121.) 

ARTICLE  UNIQUE.  La  vlUe  d'Angers 
(Maine-^t-Loire)  est  autorisée  k  emprun- 
ter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  six  cent 
mille  francs  (600,000^,  remboursable  en 
huit  années,  k  partir  de  1873,  sur  ses 
revenus,  pour  la  conversion  d'une  partie 
de  ses  dettes.  L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscièption,  soit  de  gré  k 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement^ soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  La  com- 
mission accordée  k  la  société  du  Crédit 


(1)  PrèsenUtlon  et  exposé  des  motifs  le  2  fé- 
vrier 1864  (Mon.  des  6  et  13  ,  n.  104).  Rap- 
port parM.  le  marquis  d'HavrincourtIe  l«r  mars 


(Mon.  du  K  avril,  n.  164)  Adoption  sans  dis- 
cussion, k  l'unanimité  ,  par  194  votants,  le  4 
mars  (Mon.  du  5). 
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foncier,  p»r  l'article  4  de  la  loi  du  6  i^il'• 
let  1860,  pourra  être  ajoutée  au  ^u^c 
d'intérêt  ci-dessus  fi^é»  jusqu'b  concur- 
rence de  trente  centimes  pour  cent  franci* 
par  an.  Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  ^ 
gré  seront  préalal)lement  soumises  2^  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


16  ««d4xARs  1804.  —  Loi  qui  anto|rise  1«  Tille 
de  BaMe-Dac  à  contraeter  un  emprunt. 
(XI,  Bull.  MCLXXXVin,  n.  12,12«.) 

ÀMicw:  uNiocK.  U  ville  de  Bar-le-Puc 
(Weuse)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n*e^de  pas  cinq  pour 
cent,  une  ^omme  de  quatre  cent  mille 
fi-ancs  (400,0000,  remboursable  en  vingt- 
sept  années,  à  partir  de  186S,  sur  ses 
revenus,  et  destinée  k  la  conversion 
d'une  partie  de  ses  dettes  et  au  paiement 
de  divers  travaux  d^utilité  communale, 
notamment  l'agrandissement  du  lycée  et 
la  construction  de  trottoirs.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
eoneurrenee,  soit  par  voie  de  souscrip^ 
lions,  «oit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmissiblespar  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  delà  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souacrip** 
tions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  «eront  préalablement  soumises 
à  Tapprobation  du  ministre  de  l'intérieur. 


16  »B  24  MABS  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille 
de  Saint-Quentin  h  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  (XI,  Bull.  MCLXXXVffl,  n.  12,123.) 

ÂRTiciE  UNIQUE.  La  villc  de  Saint- 
Quentin  (Aisne)  ^st  autorisée  k  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  six  ans,  k 
partir  de  1864,  dix  centimes  (iO«)  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Le  produit  de  cette  impo- 
sition, évalué  k  trente-neuf  mille  cinq 
cents  francs  (39,500^  par  an,  soit,  en 
totalité,  k  deux  cent  trente-sept  mille 
francs  (237, 000^),  Ifervira,  concurrem- 
ment avec  d'autres  ressources,  et  notam- 
ment au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires,  k  l'extinction  de  det- 
tes et  k  Texécution  de  divers  travaux  d'u- 
tilité communale  énumérés  dans  la  déli- 
bération municipale  du  43  décembre  4862, 
tels  que  l'agrandissement  du  cimetière,  la 
construction  d'un  pnste  télégraphique  et 
le  pavage  de  plusieurs  rues. 


16  —  24  MARS  1864.  —  Loi  por|AUb4)Mr0«a»ieii 
d'une  tnrtaxe  à  l'octroi  de  la  eommune  de 


—  20  FÉVRIER^  16  MARS  1864. 

/Goficf^op  (Fi^st4re).  (XI.B^il.UCI*»?»!, 

n.  12,124.) 

^ftTic^K  ijUiQUEr  l4  pepceptîp»  de  la 
surtaxe  à«  vingt  francs  f?00  p^r  bPctoU- 
tre  d'alcool  pur,  autorisée  k  l'octroi  do  la 
commune  de  Gouesnou  (Finistère)  par  la 
loi  du  9  jm  1860.  est  et  demeure  pre^q- 
gée  jusqu'au  3i  décembre  187^  inciugîTe- 
ment.  Cette  surimposition  est  indépen- 
dante du  droit  principal  de  quatre  francs 
qui  se  perçoil  »ur  Cft  liquide- 
» 

20  véTmnm  —  24  mars  1964.  --*•  Dè«r«t  tBH»«Hal 
qui  déclare  drntilité  publique  l'6tablt«««m«ftt 
du  ebemin  de  lï^r  de  Gbampacuole  à  U  ligne 
de  I)6Ie  on  Snisse,  et  rend  déapitiv^  la  cQn-^ 
çe99ion  dudit  çberoin,  aepor4^  ♦  titre  ^$i>* 
tuel  à  la  compagnie  de  Paris  h  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.  (XI,  Bull.  MCLXXXVni ,  n. 
18,125.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du  11 
juin  1863,  approuvant  la  conyention  pa^rr 
sée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  Iç 
i"  mai  de  la  même  année  :  vu  ladite  con- 
yention ^t  notamment  l'article  3  de  cette 
convention,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre  de 
«  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
«  vaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'en- 
«  gage  k  concéder  k  la  compagnie  du 
«  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la 
«  Méditerranée,  dans  le  cas  oti  l'utilité 
«  en  serait  reconnue,  après  l'accomplisse- 
«  ment  des  formalités  prescrites  par  la 
«  loi  du  3  mai  1641...  Le  chemin  de  fer 
«  de  Champagnole  k  la  ligne  de  Dôle  en 
c  Suisse...  La  compagnie  s'engage  k  çxé^ 
«  enter  ledit  chemin  dans  un  délai  de 
«  huit  années,  k  dater  du  décret  de  con- 
«  cession  définitive  k  intervenir...  »  vu 
Tavant-projet  relatif  k  rétablissemefit  de 
cette  ligne  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  ou- 
verte sur  cet  avant-projet  dans  le  dépar- 
tement du  Jura,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'eaquete,  en 
date  des  3  et  10  août  1863  ;  vu  le  procès- 
verbal  de  la  conférence  mixte  tenue,  le 
10  septembre  1863,  avec  les  officiers  du 
génie  militaire  ;  vu  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  6 
décembre  1863;  vu  la  loi  du  3  mai  1844, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus-consulte  du  2B 
décembre  1852  (article  4);  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Ghakn- 
pagnole  k  la  ligne  de  Dôle  en  Suisse.  En 
conséquence,  la  concession  dudit  chemin. 
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aeeoi4é#  ^  titre  évARtuel  k  U  compacaifli 
de  Pans^Lyda-Méditemnée  ptr  la  eoo- 
YeitioD  losBMBtionnée  da  4*'  mai  486S, 

est  déclarée  définitive. 

2.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux 
Toiesjles  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  purront  n'^re  exécutés  que  pour 
ane  voie. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
conmeree  et  des  travaux  publies  (M.  Bé- 
bie)  est  chargé,  etc. 


2T  i^Tun  »  94  MiJis  1864.  —  Décret  impérial 
qai  institae  à  Bourgoin  (Isère)  une  chambre 
consul  ta  tire  des  arts  et  manafactares.  (  XI, 
Boll.  MCLXXXVm,  n.  12,126.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  22  germinal 
an  9,  l'arrêté  consulaire  du  10  thermidor 
de  la  ttéme  année,  Tordonnance  royale 
dDi6  JBio  1832,  l'arrêté  du  pouvoir  exé- 
cutif en  date  du  19  juin  1848  et  les  décrets 
impériaax  du  30  août  1852  et  du  24  octo- 
bre 1863;  vu  les  délibérations  du  conseil 
mniclpal  de  Bourgoin  des  5  février  et 
iiiovembre  1863,  l'avis  du  conseil  gêné- 

m  de  l'Isère  du  â6  août  1863,  les  pro- 
po^m  du  préfet  de  ce  département, 
av.jDS  décrété  : 

Art.  i''.  11  est  institué  à  Bourgoin  (Isère) 
m  chambre  consultative  des  arts  et  ma- 
oulacUires.  La  circonscription  de  cette 
cbaabn  embrassera  Tarrondissement  d« 
la  TottMtt-Pln. 

1  Notre  ministre  de  Vagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
Wc)  est  chargé,  etc. 


^  »  24  MAss  1864.  —  Décret  impérial  portant 
aotorisation  de  la  société  anonyme  formée  A 
ViTis  soos  la  dénomination  de  Compagnie  du 
(^mnOeferduMédoc,  {XI,  Bull.  sup.  MXIX, 
».  16,078.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
jaux  publics  ;  vu  notre  décret  du  4  mars 
w,  portant  qu'il  sera  procédé  par  voie 
w  fablicité  et  de  concurrence  k  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
?B  Yerdon  ;  vu  le  procès-verbal  de  l'ad- 
JDdication  passée  le  28  mai  1863  par  notre 
Jùaistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
^  inmix  publics  ;  vu  notre  décret  du 
?  i«io  1^63,  qui  déclare  les  sieurs  Pou- 
jard'hieu,  Barman  et  larry-Sureau  con- 
cessionnaires du  chemin  de  fer  susmen- 
jonné,  conformément  à  l'offre  exprimée 
^^  la  soumission   et  sous  toutes  les 


clauses  et  conditions  tant  du  décret  du 
4  mars  1863  que  du  cahier  des  charges  y 
annexé  ;  vu  la  loi  du  15  juillet  1845  (  ar- 
ticle lOÔ  et  les  articles  29  à  37,  40  et  45 
du  Gode  de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  La  société  anonyme  formée  k 
Paris  sons  la  dénomination  de  Compa^ 
grUe  du  chemin  de  fer  du  Médoc  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  18  février  1864  devant  M" 
Dufour  et  son  collègue,  notaires  k  Pari^» 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  que  ^3ux  actes  complémentai- 
res en  date  des  18  et  27  février  1864. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  de  la  Seine  et 
de  la  Gironde,  au  préfet  de  police,  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  de 
Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 

SUUut$  de  la  compagnie  dm  chemin  âe  fer 
duMèdoe, 

TITRE  I*'.  FoEHATioa  ut  ob^t  ns  la  fociiTi. 
DÉifOMUfATioH.  âiA9««  poaia. 

Art.  l«r.  Ji  est  formé  par  ces  présentes,  en* 
tre  les  propriétaires  des  actions  ci-aprés  créées, 
une  société  anonyme.  Celte  société  a  pour  ob- 
jet :  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  au  Verdon,  dont  la  concession 
a  été  adjugée  aux  comparants ,  suivant  le  pro- 
cès-verbal du  28  mai  1863  susénoncé,  confor- 
mément aux  conditions  de  cette  adjudication 
et  du  cahier  des  charges. 

2.  La  dénomination  de  U  société  est  Che^ 
min  de  fer  du  Mèdoc. 

3.  La  société  commencera  à  partir  de  la  date 
du  décret  qui  l'aura  autorisée,  et  unira  avec  la 
concession.  ** 

4.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
établis  À  Paris. 

TITRE  n.  Apport  db  la  concession. 

K.  En  lenr  qualité  4e  coneessionnaires , 
IQf.  Foajard'hien-,  Barman  et  Jarry-toreau  et 
compagnie  apportent  à  la  société  et  luieédent 
•t  abandonnent  sans  rèserre  tons  les  droit* 
4«e  leur  conlérent  les  décret,  caUer  des  char- 
f^ea  «t  adjudicatkMi  précités^  mettant  ladUe  so* 
ciété  entièrement  en  lenr  lieu  et  place  ,  à  U 
•karge  par  .ell«  de  satisfaire  à  tontes  Les  dau- 
aea,  «wndittoM  U  obUgatkMW  #iii  ea  néMlt—t. 
Le  compte  des  avances  faites  par  les  fonda- 
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tears  de  la  société,  et  dont  le  montant  n'exeé- 
dera  pas  la  somme  totale  de  deux  cent  soixante- 
deux  mille  cinq  cents  francs,  sera  soumis, 
avec  les  pièces  Justificatives,  à  l'appréciation 
de  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  Dans  une 
première  réunion ,  l'assemblée  générale  nom- 
mera une  commission  de  trois  membres  an 
moins  pour  examiner  le  compte  présenté  par 
les  fondateurs.  II  sera  statué  sur  le  rapport  et 
les  propositions  de  cette  commission  dans  une 
réunion  ultérieure  de  l'assemblée  générale.  Les 
avis  de  convocation  pour  cette  seconde  réunion 
feront  mention  de  son  objet. 

TITRE  m.  Foiros  sociit.  Acnoifs,  VBRSBwnfTS. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  A  la  somme  de  dix 
millions  de  francs  ,  et  divisé  en  vingt  mille 
actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  Ces  ac- 
tions, entièrement  souscrites,  appartiennent, 
dans  les  proportions  suivantes,  aux  personnes 
ci-après  dénommées.  [Suiçent  lei  noim.) 

La  société  est  en  outre  autorisée  à  émettre 
des  obligations  en  nombre  suffisant  pour  pro- 
duire une  somme  de  sept  millions  de  francs , 
sous  les  réserves  énoncées  à  l'art.  4  du  décret 
du  S  juin  1863,  approbatif  du  procès-verbal 
de  l'adjudication. 

7.  Après  l'approbation  des  présents  statuts 
et  le  versement  de  deux  cents  fk'anos  par  ac- 
tion, il  sera  remis  aux  ayants-droit  des  titres 
provisoires  nominatifs. 

8.  Les  souscripteurs  originaires  et  cession- 
naires  successifs  sont  solidairement  garants , 
jusqu'à  concurrence  du  versement  des  cinq  pre- 
miers dixièmes,  du  montant  de  chaque  action. 
Après  le  versement  des  cinq  premiers  dixièmes, 
les  titres  provisoires  seront  échangés  conlre 
des  titres  définitifs,  nominatifs  ou  an  porteur, 
au  choix  des  actionnaires. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifs 
sont  extraits  de  registres  à  souche  ;  ils  sont 
revêtus  de  la  signature  de  deux  administra- 
teurs ou  d'un  administrateur  et  d'un  employé 
de  la  compagnie  délégué  à  cet  eO'et,  et  frappés 
du  timbre  sec  de  la  compagnie;  chaque  paie- 
ment fait  sur  le  montant  de  l'action  est  constaté 
sur  le  titre. 

10.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'o- 
père par  la  tradition  du  titre  ;  celle  des  titres 
nominatifs,  conformément  à  l'art.  36  du  Code 
de  commerce.  La  société  ne  reconnaît  d'autres 
transferts  que  ceux  inscrits  sur  ses  registres. 
Les  frais  du  transfert  pourront  être  mis,  par 
une  mesure  générale ,  à  la  charge  de  l'action- 
naire qui  le  requiert  ;  ils  seront  fixés  par  le 
conseil  d'administration ^et  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  excéder  cinquante  centimes  par  ac- 
tion. 

11.  Le  conseil  d'administration  pourra  au- 
toriser le  dépOt  et  la  conservation  des  titres 
dans  la  caisse  de  la  société  on  dans  tontes  an- 
tres caisses  qu'il  désignera  ;  dans  ce  cas,  il  dé- 
terminera la  forme  des  certificats  de  dépôts, 
le  mode  de  leur  délivrance,  les  frais  auxquels  ce 
dèpOt  pourra  être  assujetti,  et  les  garanties 
dont  rexèention  de  cette  mesure  doit  être  entou- 
rée dans  rintèrèt  de  la  société  et  des  action- 
naires. 

If.  Chaque  aetion  est  indivisible  A  l'égard  de  la 
société  qui  n'en  reconnaît  aucun  fractionnement; 


tons  les  eopropriéUires  indivis  d'ane  aetion 
sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la 
société  par  une  seule  et  même  personne.  Les 
héritiers  on  créanciers  des  actionnaires  ne  peu- 
vent, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provo- 
quer l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aacune 
manière  dans  son  administration.  Ils  doiTcnt, 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter 
aux  inventaires  sociaux  et  aux  dèlibèratioas  de 
l'assemblée  générale. 

13.  Le  montant  des  actions  est  payable  aux 
caisses  qui  seront  désignées  par  le  conseil 
d'administration.  Le  premier  versement  est  fixé 
à  cent  francs  par  action.  Tout  appel  ult6rieur 
de  fonds  "Aevra  être  annoncé,  dix  jours  au  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  le  paiement,  dans  l'un 
des  journaux  d'annonces  légales  de  Paris  et  de 
Bordeaux.  Le  conseil  d'administration  ponrn 
autoriser  le  paiement  anticipé  des  actions,  mais 
seulement  par  voie  de  mesure  générale,  appli- 
cable à  toute^  les  actions ,  et  moyennant  un 
intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  qaatre 
pour  cent. 

14.  A  défaut  de  versement  aux  époques  dé- 
terminées, l'intérêt  court  de  plein  droit ,  à  la 
charge  de  l'actionnaire,  à  raison  de  cinq  pour 
cent  par  an  pour  chaque  jour  de  retard.  Le  re- 
tardataire est  mis  en  demeure  d'eflTectaer  les 
paiements  par  un  avis  inséré  dans  l'un  des  jour- 
naux désignés  par  l'art.  13  ;  cet  avis  indique 
les  numéros  des  actions  en  retard.  Faute  par 
le  propriétaire  de  s'acquitter  dans  le  délai  d'un 
mois,  les  actions  en  retard  seront,  sans  mise  en 
demeure  et  sans  antre  formalité,  vendues  po- 
bliquement,  sur  duplicata,  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  aux  risques  et  périls  dn  re- 
tardataire, à  la  Bourse  de  Paris,  le  tout  sans 
préjudice  du  droit  que  la  société  conserTe  de 
poursuivre  personnellement  l'actionnaire  en 
retard.  Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi  Ten- 
dues sont  nuls  de  plein  droit;  en  conséquence, 
tonte  action  qui  ne  porte  pas  la  mention  ré- 
gulière des  versements  qui  ont  dû  être  opérés 
cesse  d'être  admissible  à  la  négociation  et  au 
transfert.  Les  numéros  des  titres  d'aetion  ainsi 
anndiès  seront  insérés  dans  l'un  des  journaux 
d'annonces  légales  désignés  à  l'art.  13.  L'impu- 
tation du  prix  à  provenir  de  la  vente,  après  dé- 
duction des  frais  et  intérêts  dus,  s'opérera  en 
commençant  par  les  versements  les  plus  an- 
ciennement exigibles;  le  déficit  sera  à  la  chai^ 
des  actionnaires  obligés  aux  Tersements.  L'excé- 
dant, s'il  en  existe,  appartiendra  A  l'action- 
naire retardataire. 

15.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  fait 
d'appel  de  fonds  au-delà  du  montant  des  ac- 
tions. 

16.  Chaque  action  donne  droit  :  !•  A 
une  part  proportionnelle  dans  tontes  les  ti- 
leurs  composant  l'actif  social  ;  S»  A  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent  par  an  pendant  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer;  3»  A  une  part  propor- 
tionnelle dans  les  bénéfices  nets  de  l'entre- 
prise, 

17.  Les  droits  et  obligations  atUchés  à  l'ac- 
tion suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  qn'il 
passe;  la  possession  de  l'action  emporte  adhé- 
sion aux  sututs  de  la  société. 

TITRE  IV.  CoNSBiL  n'ADimasTBATioN. 

18.  La  société  est  administrée  par  nn  conseil 


EMPiaE  FRANÇAIS.   —  NAPOUON  III.   —  i  MARS  1864. 


Hi 


conposé  de  dix  membres,  et  qol  poorra  être 
porté  à  douze  ptr  décision  de  l'assemblée  gé- 
■énle. 

19.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
Uire  de  cent  actions,  quisont  inaliénables  pen- 
dant la  dorée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  cea 
actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la* so- 
ciété. 

90.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l'useaiblée  générale  ;  leurs  fonctions  durent 
cinq  années.  Ils  peurent  être  réélus.  Leur  re- 
nooTellement  a  lien  par  cinquième  chaque  an- 
née. Pour  les  quatre  premières  années,  Tordre 
de  sortie  est  déterminé  par  un  tirage  au  sort. 
Il  I  lien  ensuite  par  rang  d'ancienneté.  En  cas 
de  vacance  dans  le  conseil  d'administration, 
l'assemblée  générale,  lors  de  sa  prochaine  n^u- 
nion,  procède  au  remplacement.  Dans  le  cas 
oé,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'in- 
lenralle  de  deux  assemblées  générales,  le  nom- 
bre des  administrateurs  descendrait  au-dessous 
de  sli,  il  serait  pourra  provisoirement  au  rem- 
placement par  le  conseil  d'administration  Jns- 
q«'4  concurrence  de  ce  nombre.  Ces  nomina- 
tloDs  seraient  soumises  à  la  confirmation  de  la 
première  assemblée  générale  qui  suivrait.  L'ad- 
■inistratear  ainsi  nommé  en  remplacement 
d'an  antre  ne  reste  en  exercice  que  Jusqu'à  l'é- 
poque où  devaient  expirer  les  fonctioni  de  son 


ii-  Par  dérogation  à  l'art.  SO  qui  précède, 
et Mof  confirmation  par  la  première  assemblée 
S^*^e,  sont  dés  à  présent  nommés  membres 
*»«Mneii  d'administration  :  (Suivent  lu  nomê.) 
J««»emkres  da  premier  conseil  resteront  en 
fMrtioBi  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui 
Mir«  l'achèvement  complet  et  la  mite  en  ex- 
ploitaUon  de  la  ligne  entière.  Après  cette  épo- 
4"«t  lisseront  renouvelés  conformément  à  l'ar- 
ticle io. 

^-  Le  conseil  d'administration  nomme  eha- 
<|i>e  aiDée,  parmi  ses  membres,  un  président  et 
M  vice-président.  Ces  deux  membres  pourront 
*»fe  réélus.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
■«flt  da  président  et  du  vice-président,  le 
wweil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit 
^Plir  les  fonctions  de  président. 

^-  Le  conseil  d'administration  se  réunit  an 
*i^  de  la  société  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
de  la  société  l'exige,  et  an  moins  une  fois  par 
"«•1«.  à  des  jours  désignés  par  délibération  du 
«»»ell.  Pour  que  les  délibérations  soient  va- 
'wles,  le  nombre  des  membres  présents  doit 
«rede  qntirc  an  moins.  Les  délibérations  sont 
Pfues  I  la  majorité  absolue  des  voix  des  mem- 
^«js  présents.  Toute  décision,  pour,  être  va- 
'«ble,  doit  réunir  au  moins  trois  voix.  En  cas 
"e  Partage,  la  voix  du  président  ou  de  l'admi- 
Bimateurqui  en  fait  les  fonctions  est  prépon- 
dérante. Dans  le  cas  où  un  membre  dissident 
Wf  «ne  question  demanderait  qu'elle  fût  ajour- 
"«  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plu- 
«"«w  administrateurs  absents  fût  connue ,  il 
«r»  euToyé  à  tous  les  administrateurs  absents 
«ne  copie  ou  un  extrait  du  procès-verbal,  avec 
•*•  iBTiuiion  de  venir  voter  dans  une  pro- 
fclîui*  ^"°*®"  **on*  '•  Jon*"  ««ra  fixé  par  un 
"•"■•étin  de  convocation ,  ou  d'adresser  par 
^nHenr  opinion  au  président.  Celui-ci  en 
7»»era  lecture  an  conseil,  après  quoi  la  déci- 
"•■  «en  prise  à  la  majorité  des  membres  pré- 
••»»•  Dans  aucun  cas,  l'application  de  la  dls- 
64. 


position  qui  précède  ne  peut  retarder  l'accom- 
plissement des  obligations  imposées  à  la  com- 
pagnie par  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion ou  l'exécution  des  injonctions  qui  seraient 
notifiées  par  le  gouvernement  en  vertu  de  ce 
cahier  des  charges.  Les  délibérations  du  conseil 
d'administration  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  signés  par  le  président  et  par  deux  des 
membres  qui  y  ont  pris  part.  Elles  sont  trans- 
crites sur  un  registre  tenu  à  cet  effet.  Les  copies 
ou  extraits  de  ces  délibérations,  à  produire  en 
justice  ou  ailleurs,  sont  signées  par  le  prési- 
dent ou  par  celui  des  membres  qui  en  remplit 
les  fonctions. 

34.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans 
le  conseil  d'administration  de  la  compagnie. 

35.  Le  conseil  d'administration  est  investi 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'adminis- 
tration de  la  société  :  !<>  Il  fixe  les  dépenses 
générales  de  l'administration  ;  3«  il  autorise  , 
pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  les  achats  de  terrains  et  immeubles  et  les 
marchés  de  toute  nature,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'art.  37  du  cahier  des  charges  ; 
il  règle  les  approvisionnements  et  autorise  les 
achats  de  matériaux,  machines  et  autres  ob- 
jets nécessaires  à  l'exploitation  ;  3»  il  autorise 
tous  achats  et  ventes  d'objets  mobiliers  et  la 
vente  des  terrains  et  bltimenU  inutiles;  ko  il 
autorise  toutes  mainlevées  d'oppositions  ou  in- 
scriptions hypothécaires  ;  5«  il  autorise  tonte» 
actions  Judiciaires,  tous  traités,  transactions, 
compromis  ;  O»  il  détermine  le  placement  des 
fùnds  disponibles  et  règle  l'emploi  de  la  re- 
serve ;  7«  il  autorise  tous  retraits,  transferts  et 
aliénations  de  fonds,  rentes  et  valeurs  appar- 
tenant à  la  société;  il  donne  toutes  quittances; 
8«  il  soumet  à  l'assemblée  générale  les  propo- 
sitions d'emprunt  et  pourvoit  à  la  nàgooiation 
des  emprunts  votés  par  ladite  assemblée;  9»  il 
arrête  les  règlements  relatifs  à  l'organisation 
du  service  et  à  l'exploitation  du  chemin,  sous 
les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges;  lOo  II  nomme  ou  révoque  tous  em- 
ployés ou  agents ,  détermine  leurs  attributions 
et  fixe  leur  traitement;  ii«  il  fixe  et  modifie 
soit  les  tarifs,  soit  leur  mode  de  perception;  il 
fait  les  transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les 
limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges  ; 
13o  il  statue  sur  toutes  les  questions  qui  ren- 
trent dans  l'administration  de  la  société. 

26.  Le  conseil  d'administration  peut  délé- 
guer ses  pouvoirs  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  ou  k  toutes  autres  personnes,  par  des  • 
mandats  spéciaux  etpour  une  00  plusieura affaires 
déterminées ,  et  même  conférer  des  pouvoirs 
permanents  pour  affaires  courantes  Journa- 
lières. /^ 

37.  Les  fonctions  d^dministrateur  sont  gra- 
tuites; ils  reçoivent  des  Jetons  de  présence  dont 
la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  gé- 
nérale. Les  administrateurs  délégués  peuvent 
recevoir  une  rémunération  à  fixer  par  l'assem- 
blée générale 

38.  Conformément  à  l'art.  32  du  Code  de 
commerce.  Us  membres  du  conseil  ne  contrao- 
tent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ou  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société,  lis  ne  répondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

39.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics 
appartenant,  à  la  société  ,  les  actes   d'acquisi- 
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tioQ,  4e  YBi^te  «t  d'écbungQ  des  propriétés  in- 
mobilières  de  la  société,  les  transf^ctlons,  mar- 
cbés  et  actes  engageant  la  société,  ainsi  que  l«s 
mandats  snr  la  Banque  et  sur  tpns  les  déposi- 
Uires  des  fonds  de  la  société,  doivent  être  si- 
gnés par  deux  administrateurs,*  à  moins  d'une 
délégation  expresse  du  conseil  à  un  seul  admi- 
nistrateur ou  à  un  mandataire  spécial. 

TITIVE  y>  Assembler  aÉiiÉnjLLB. 
30.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous 
les  actionnaires  propriétaires  de  vingt  actions 
au  moins.  Cbaque  actionnaire  a  autant  de  voix 
qu'il  possède  de  fois  vingt  actions;  néanmoins 
le  même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de 
dix  voix,  soit  par  lui-môme,  soit  comme  fondé 
de  pouvoirs.  Les  propriétaires  d'actions  au  por- 
^ur  doivent,  pour  avoir  drpit  d'assister  ii  l'as- 
semblée générale,  déposer  leurs  titres  aux 
lieux  et  entre  les  mains  4es  personnes  désignés 
par  le  eonseil  d'administration  dix  jours  aya)?t 
l'époque  Axée  pour  la  réunion  de  chaque  as- 
semblée générale.  Il  est  remis  k  chacun  d'eux 
une  (carte  d'admission  ;  cette  carte  est  nomina- 
tive et  personnelle  ;  elle  constate  le  nombre 
d'actions  déposées.  Il  est  également  remis? 
trois  jours  au  moins  h  l'avance,  un  exemplaire 
du  bilan  et  des  propositions  qui  doivent  être 
soumises  à  l'assemblée.  Les  certificats  de  dépôt 
mentionnés  en  l'art.  11  donnent  droit,  pour  le 
dépéi  de  vingt  actions  ou  plus,  é  la  remise  de 
cartes  d'admission  ii  l'assemblée  générale , 
pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  lieu  plus  de 
dix  jonrs  avant  l'époque  Axée  pour  l'assemblée 
générale. 

31.  L'assemblée  générale,  régulièrement 
eonstitoée,  représente  i'vniversalité  des  action- 
naii^.  Ses  décisions  sont  obligatoires  pour 
tons»  même  pour  les  absents. 

33.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  (ois 
chaque  année,  à  Paris.  Elle  se  réunit  en  outre 
•xlraofdinairement  toutes  les  fois  que  le  con- 
seil en  reconnaît  l'utilité.  Dans  tous  les  cas,  la 
convocation  d^oit  être  faite  par  un  avis  inséré , 
un  mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion, 
dans  les  journaox  désignés  par  l'art.  13.  Lors- 
que rassemblée  générale  a  pour  but  de  déli- 
b^er  sur  les  emprunts  ou  sur  les  propositions 
mentionnées  à  l'art.  38  ci-après ,  les  avis  de 
«eovocation  doinrent  en  indiquer  l'objet. 

33.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à 
l'assemblée  générale  peut  se  faire  représenter 
iwr  un  mandataire  ,  pourvu  que  ce  mandataire 
soit  lui-même  actionnaire  et  membre  de  Tas- 
semUie.  La  forme  des  pouvoirs  sera  détermi- 
luée  par  le  conseil  d'administration.  Dans  tous 
les  casj  ces  pouvoirs  devront  être  déposés  ,  dix 
jours  avant  l'époque  ûx^  pour  la  réunion,  aux 
lieux  et  dans  les  mains  ïes  personnes  désignés 
PAT  le  conseil  d'administration. 

34.  L'assemblée  générale  «st  présidée  par  le 
président  ou  le  vice-président  du  conseil  d'ad- 
.minirtration,  et,  à  défaut,  par  l'administrateur 
désigné  par  le  conseil.  Les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires présents  remplissent  les  fonctions 
4e  Bcrataieurs.  Le  bueeau  désigne  le  secié- 
taire. 

35.  L'assemblée  géoéraie  délibère  valable-* 
ment  lorsque  les  actionnaires  sont  an  nombre 
de  trente  au  moins,  et  représentent  au  moins 
le  dixième  du  fOads  social.  Dans  le  cas  où,  sur 
«aé  première  «onvocaiion,  les  actionnaires  ne 


remplirftient  pas  ces  conditions,  il  «st  proeAdé 
à  une  deuxième  convocation,  à  un  mois  d'inter- 
valle au  plus  tard  ;  mais  le  délai  entre  la  pu- 
blication de  l'avis  et  la  réunion  est  réduit  poar 
ce  cas  à  quinee  jours  ;  dans  cette  seconde  réu- 
nion, l'assemblée  délibère  valablement  «  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents»  mais 
seulement  sur  les  objets  qui  étaient  &  l'ordre 
du  jour  de  la  première  réuxUon. 

36.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  vo^x  des  membres  présents  ou  repré- 
sentés, fin  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Toutefois,  les  délil>érations 
relatives  k  des  emprunts  ne  pourront  être  votées 
que  dans  une  assemblée  générale  réunissant  au 
moins  le  dixième  du  fonds  social,  et  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix  des  membres  pré- 
sents» au  nombre  de  trente  au  moins.  Les  me- 
sures définies  en  l'art.  38  ne  peuvent  être  vo- 
tées qne  dans  une  assemblée  générale  réunis- 
sant le  cinquième  du  fonds  social  et  à^  la  mdnse 
majorité,  les  membres  présents  étant  au  nom- 
bre de  trente  au  moins.  Dans  le  cas  où,  mu 
une  première  convocation ,  les  actionnaires 
présents  ne  rempliraient  pas  les  conditions  im- 
posées par  le  paragraphe  qui  précède  poor  la 
validité  des  opérations  de  l'assemblée  i^éné- 
rale,  il  serait  procédé  à  une  seconde  convoca- 
tion dans  les  termes  de  l'art.  35.  Les  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale  réunie  en  vertu 
de  cette  deuxième  convocation  seront  valables, 
pourvu  que  les  actionnaires ,  an  nombre  de 
trente,  représentent  au  moins  le  dixième  du 
fonds  social. 

37.  Lorsque  le  scrutin  secret  est  réclamé 
par  dix  membres,  les  délibérations  sont  prises 
^  la  majorité  des  voi^  comptées,  comme  il  est 
dit  &  l'art.  30. 

38.  L'assemblée  générale  constitué*  confor- 
mément à  l'art.  36,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administiation,  délibère  :  sur  les  prolon- 
gements ou  embranchements  des  lignes  et  sor 
les  prolongations,  renouvellements  de  conces- 
sions ou  concessions  nouvelles;  sur  les  irai^ 
d'acquisitions ,  apports  ,  réunions,  fusions,  al- 
liances et  autres  faits  avec  d'antres  corn  paries 
de  chemins  de  fer;  sur  les  modifications  on  ad- 
ditions aux  statuts,  augmentation  du  fonds  so- 
cial ,  émission  d'obligations ,  prorogation  on 
dissolution  de  la  société.  Elle  donne  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  l'exécution  desdites  dé- 
libérations. Les  délibérations  prises  sur  les  ob- 
jets prévus  au  présent  article  n'auront  d'effet 
qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 

39.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et 
approuve  les  comptes,  s'il  y  a  lieu;  elle  nomme 
les  administrateurs  en  remplacement  de  cenx 
dont  les  fonctions  sont  expirées  on  qu'il  j  a 
lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  démis- 
sion ou  autres  causes.  Elle  prononce ,  en  se 
renfermant  dans  la  limite  des  statuts,  sur  tons 
les  intérêts  de  la  société. 

40.  Les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale sont  consutées  par  des  procès-verbaux  si- 
gnés par  les  membres  du  bureau  ;  les  extraits  • 
de  ces  procès-verbaux  à  produire  partout  où 
besoin  sera  sont  certifiés  par  le  président  dn 
conseil  d'administration  ou  par  celui  des  mem- 
bres qui  en  remplit  les  fonctions.  Une  feuille 
de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre 
des  membres  assisUnt  à  l'assemblée  et  celui 
des  actions  représentées  par  chacun  d'eux,  de- 
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Beart  luauBxét  à  la  minute  do  procèi-rerbal , 
«insi  4U9  1^8  ^9fQlirf ,  Ge^^  feuille  est  $i^afie 
par  cbj^qv^  a^ti^nBfi^*  pn  enl^apt  en  9èanc« 

TITRE  Vf.    Govms  iimuBts.  iN-nairs.   Dnn- 
UBins.  Fonds  bi  aissavi.  AMoantnmNT. 

41.  Pendant  l'exécution  des  travaux,  et  à 
partir  de  l'époque  fixée  pour  les  Terseroents  , 
jDsqn'à  raohéTement  de  la  ligne  concédée,  il 
aer»  ptyt  annnellaioeBt  anx  aetlonaaires  cinq 
P9{|r  cent  4'io^ê^  ^es  sommef  par  eqx  versées. 
II  Ksra  ponryn  au  paiement  de  ces  cinq  poi^r 
eepit  par  les  intérêts  des  placements  de  fonds , 
par  les  produits  des  diverses  sections  déjà 
exploitées  ou  qui  auront  pu  être  successivement 
mites  en  exploitation,  et  par  tous  autres  pro- 
diils  acetssoires  de  l'eatreprise,  enfin,  en  cas 
d'iBsaffisaBiîe,  par  QQ  p  réléirenitat  a«f  la  ca- 
pital social. 

42.  Jusqu'à  rachèyement  de  la  ligne  entiérp, 
I«  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'ex- 
ploitation sera  arrêté,  et  soumis  chaque  année 
i  l'assemblée  générale.  L9  produit  net,  dédue- 
ti(m  faite  de  toutes  les  Repenses  d'entretien  et 
'exploitation,  sera  employé  en  premier  lieu  à 
payer  aux  actionnaires  l'iptérêl  à  cinq  poir 
c«at  l'indu  capiUl  engagé  daiii  la conitraction 
Al  U  ligiM.  L'excédant,  s'il  y  w  a,  sera  em- 
Pltyè,  jusqu'à  concurrence  d'un  quart»  à  la  res- 
titution des  intérêts  prélevés  sur  le  fonds  so- 
cial, et  le  surplus  pourra  être  distribué  à  titre 
«e4iii4Mde. 

43.  Dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  explol- 
tttl«a  de  la  ligne  entière,  et  ensuite  chaque 
lABèe,  U  sera  dressé  un  inventaire  général  de 
Fictif  et  du  passif  de  la  société;  cet  inventaire 
Mrasoomis  à  l'assemblée  générale  des  action- 
saires  dans  sa  réunion  annuelle.  Les  produits 
de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter 
les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  du 
ehenin  de  fer,  les  frais  d'administration,  l'in- 
térêt et  Tamortissement  des  emprunts  qui  au- 
roBt  été  contractés  par  la  compagnie,  et  géné- 
nlement  toutes  les  charges  sociales. 

44.  Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets , 
après  le  paiement  des  charges  mentionnées 
dans  l'article  précédent  :  1«  une  retenue  suffi- 
UBte  pour  constituer  un  fonds  d'amortissement 
au  moyen  duquel  le  capital  puisse  être  entlère- 
nent  amorti  cinq  ans  avant  l'expiration  de  la 
concession;  2o  une  retenue  destinée  à  consti- 
tver  nn  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses 
eitraordinatres  ou  imprévues;  la  quotité  de 
cette  retenue  ne  pourra  être  inférieure  à  cinq 
poor  cent  des  bénéfices  nets;  3<*  la  somme  nè- 
CMsaire  pour  servir  aux  actions  amorties  et 
BOB  amorties  un  premier  dividende  de  cinq 
poar  cent  par  an,  la  part  aflTérente  aux  actions 
amorties  devant  être  versée  au  fonds  d'amor- 
Unement,  afin  de  compléter  la  somme  néces- 
nlre  pour  amortir  la  totalité  des  actions.  Le 
tnrplosdes  produits  sera  réparti  ëgaleinent  en- 
tre tontes  les  actions  amorties  et  non  amorties; 
la  portion  alTérente  aux  actions  amorties  sera 
distribuée  aux  propriétaires  des  titres  qui  au- 
ront été  délivrés  en  échange  de  ces  actions» 
■insi  qu'il  sera  dit  art.  46. 

45.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  ou 
pliuleors  années,  les  produits  nets  de  l'cntre- 
Vrise  fussent  insuffisants  pour  assurer  le  rem- 
^<»«neaent  du  nombre  d'actions  à  amortir,  la 

I  néoeiMlre  pour  compléter  le  fonds  d'a- 


■MMiissaaiaat  seraK  prélevée  tvr  les  preaters 
produits  nets  des  anaéee  suivantes,  par  préfé- 
rence et  aniérierilé  à  tente  attribution  de  dt- 
vidande  aux  actieanalree. 

46.  Le  fonds  d'amortissement,  eemposé  ainsi 
qn'il  est  dit  dans  les  deux  articles  pnkcédents. 
sera  employé,  jaiqn'à  due  eoneorrenee,  à 
compter  de  la  cinquième  année  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière,  au 
remboursement  annuel  d'an  nombre  d'actions 
détermiaé  eemme  il  est  dit  art.  44.  La  désigna- 
tion des  acUoBS  à  amortir  a  lien  au  moyen  d'an 
tirage  au  sort,  qui  se  fait  publiquement  à  Pa- 
ris ,  chaque  année,  aux  époques  et  suivant  la 
forme  déterminées  pfr  le  copseil  d'administra- 
tion. Les  propriétaires  des  actions  désiga#es 
par  le  tirage  au  sort  auront  droit  en  numé- 
raire :  !•  au  dividjBude  expiré  au  31  déeembre 
précédent;  â»  au  remboursement  du  capital 
elTecttvement  versé  de  la«rs  actions  ;  3o  aux  in- 
térêts dudit  capital  à  cinq  pour  cent  depuis  le 
I*!*  Janvier  de  l'exercice  courant  Jusqu'au  Jour 
fixé  pour  le  remboursement.  Ces  aotions  don- 
nent droit  aaauellamant  à  une  part  propor* 
tionnelle  dans  le  dividende  mentionné  an  der- 
nier paragraphe  de  l'erl.  44.  Ces  actions  ont, 
du  reste,  pour  les  attributions  relatives  à  l'ad- 
ministration et  pour  le  vote  aux  assemblées  gé- 
nérales, les  mêmes  droits  que  les  actions  non 
amorties.  Les  numéros  des  actions  désignées 
par  le  sort  pour  être  remboursées  sont  publiés 
«omme  11  est  dit  à  Tàrt.  13  ci-dessas.  Le  rem- 
boursement du  capital  de  ces  actions  est  effec- 
tué au  siège  de  la  société,  à  paitirdu  !•' Jan- 
vierdechaqueannée,  pour  l'année  qui  a  précédé. 

47.  Le  paiement  des  intérêts  prévus  par  l'ar^ 
ticle  41  a  lieu  par  semestre.  Le  paiement  des 
dividendes  a  lieu  chaque  année,  après  la  réu- 
nion dans  laquelle  le  montant  en  a  été  fixé 
par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

48.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes 
se  fait  au  siège  de  la  société.  Toutefo's,  le  con- 
seil d'administration  pourra  autoriser  le  paie- 
ment sur  tout  autre  point  aux  caisses  désignées 
par  lui  à  cet  effet.  Tous  intérêts  et  dividendes 
qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  de 
cinq  années,  «près  l'époque  dûment  annoncée 
pour  leur  paiement  dans  l'un  des  Journaux  in- 
diqués à  Part.'  13,  sont  acquis  à  la  société,  con- 
formément k  l'art.  S177  du  Code  Napoléon. 

49.  Lorsque  la  réserve  aura  atteint  trois 
cent  mille  francs,  le  prélèvement  affecté  à  sa 
formation  pourra  être  réduit  ou  suspendu  ;  il 
reprendra  son  cours  aussitôt  que  ce  fonda,  sera 
descendu  au-dessous  de  ce  chiffre. 

TITRE  VII.  DissoLpnoir  xt  liquidation. 

50.  A  moins  de  décision  çonirtire  df  l'ift^ 
semblée  générale,  la  liquidation,  lors  dp  !« 
dissolution  de  la  société,  s'opérera  par  les  sqins 
du  conseil  d'administration  alors  en  e:(ercice* 
Toutes  les  valçqrs  provenant  de  la  liquidi^Mon 
seront  employées,  avant  toutes  répartitions  aux 
ac^onnaire^,  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être 
livré  au  gouvernement  dans  1^9  09n<ll^l<"^e  A^ 
terminées  par  le  cailler  des  charges,  et  pnsu|l«« 
s'il  y  «  li^u ,  4  compléter  r«niorUasemen^  du 
fonds  social. 

•hrilE  Vm.  GoifTISTiTIORS. 

51.  En  cas  de  contestations,  tout  actionnaire 
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sera  Una  de  faire  élection  de  domicile  à  Paris, 
et  toutes  notifications  et  assignations  seront 
valablement  faites  au  domicile  par  loi  éld, 
sans  avoir  égard  à  la  distance  de  sa  demeure 
réelle.  A  défaut  d*élection  de  domicile,  les  no- 
tifications judiciaires  et  extrajudiciaires  seront 
faites  valablement  au  parquet  de  M.  le  procu- 
reur impérial  prés  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine.  Le  domicile  élu  formelle- 
ment ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être 
dit,  entraînera  attribution  de  Juridiction  aux 
tribunaux  compétents  du  département  de  la 
Seine. 

PFBLICi.TIOK. 

52  et  dernier.  Pour  faire  publier  les  présentes 
et  le  décret  d'autorisation,  quand  il  y  aura  lieu, 
partout  où  besoin  sera  ,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un 
extrait.  

9  *«>  S4  MiHS  1864.  —  Décret  impérial  qui  mo- 
difie l'art.  9  des  statuU  de  la  société  de  la 
colonie  agricole  de  Sainle-Foy.  (XI,  Bul.sup. 
MXIX,  n.  16,082.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  les  articles  910  et  937 
du  Code  Napoléon  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  20  avril  1817  et  celle  du  14 jan- 
vier 1831  ;  vu  la  loi  du  18  juillet  1837  et 


celle  du  7  août  1851,  sur  les  hospice-s  et 
hôpitaux  ;  vu  notre  décret  de  décentrali- 
sation du  25  mars  1852  ;  vu  l'article  2  de 
notre  décret  du  8  avril  1863,  qui  a  re- 
connu la  colonie  pénitentiaire  de  Sainte- 
Foy  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que et  approuvé  les  statuts  de  la  so- 
ciété qui  dirige  cet  établisseme/it  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Le  dernier  alinéa  de  Tarticle 
9  (titre  4)  des  statuts  de  la  société  de  la 
colonie  agricole  de  Sainte-Foy  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  délibérations 
«  relatives  k  des  acquisitions,  aliénations 
c  ou  échanges  seront  soumises  k  l'appro- 
«bation  préalable  du  préfet;  les  dons  et 
«legs  ne  pourront  être  acceptés  qu'avec 
«l'autorisation  de  l'administration.  » 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Boudet)  est  chargé,  etc. 


19  >a26  MABS  1864.  — Loi  qui  étend  aux  no- 
taires, aux  greffiers  et  aux  officiers  ministé- 
riels destitués,  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1852,  sur  la  réhabilitation  (1).  (XI,  Bnl. 
MGLXXXIX,  n.  12,128.) 

Irt.  l«^  Les  notaires,  les  greffiers  et 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  2  fé- 
vrier 1864  (Mon.  du  13,  n.  105  ).  Rapport  par 
M.Mathieu  le  t"  mars  (Mon.  du  5  avril,  n.  163). 
Discussion  et  adoption  par  193  voix  contre  24, 
le  4  mars  (Mon.  du 5). 

Exposé  des  motifs. 

<  Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  présenter,  a  pour  objet  d'ouvrir  les 
voies  de  la  réhabilitation  légale  à  une  catégorie 
de  condamnés  qui,  jusqu'ici,  n'en  pouvaient 
réclamer  le  bénéfice  :  ce  sont  les  notaires,  les 
greffiers  et  les  officiers  ministériels  destitués. 

<  La  réhabilitation  doit  s'offrir  k  l'expiation 
et  au  repentir  partout  où  ils  se  rencontrent; 
tel  est  le  principe  de  cette  libérale  institution 
que  d'anciennes  législations  nous  ont  trans- 
mise. 

I  En  entrant  dans  les  Godes  du  premier  Em- 
pire, elle  semble  n'avoir  reçu  tout  d'abord 
qu'un  développement  incomplet;  ft  cette  époque, 
en  effet,  elle  ne  s'adressait  qu'aux  plus  grands 
coupables  ;  les  libérés  de  peines  infamantes 
étaient  seuls  admis  à  se^aire  réhabiliter.  Les 
individus  atteints  de  peines  correctionnelles  n'y 
sont  parvenus  que  quarante  ans  après,  et  ceux 
qui,  à  proprement  parler,  n'ont  pas  subi  une 
condamnation  pénale,  ceux  que  les  rigueurs  de 
la  discipline  ont  frappés,  attendent  encore  une 
si  légitime  satisfaction. 

<  Cette  marche  irréguliére  et  ces  retards 
d'une  législation  réparatrice  s'expliquent.  De 
nos  Jours,  la  réhabilitation  n'est  pas  ce  qu'elle 
était  sous  l'ancienne  monarchie,  une  réintégra- 
tion dans  la  bonne  renommée^  ou,  sous  le  ré- 
gime de  la  Révolution,  un  baptême  civique  :elle 
n'est  que  la  mainlevée  pure  et  simple  des  dé- 


chéances qui  accompagnent  certaines  condam- 
nations. Or,  si  ces  déchéances  ont  toujours  été 
attachées  aux  peines  afflictives  et  infamantes, 
elles  ne  sont  venues  s'ajouter  que  successire- 
ment  et  partiellement  à  des  peines  correction- 
nelles. Le  Code  pénal  de  I8l0  ne  fournit  pau» 
plus  de  deux  exemples  d'incapacités  perpé- 
tuelles édictées  en  matière  de  délits.  Plus  tard, 
ces  cas  se  sont  multipliés.  Aussi  bien  c'est  le 
caractère  de  la  réforme  de  notre  droit  crimi- 
nel, telle  qu'elle  se  poursuit  depuis  un  demi- 
siècle,  que,  par  une  sorte  de  transposition  de 
l'ordre  matériel  à  l'ordre  moral,  les  incapacités 
s'étendent  et  s'aggravent,  tandis  que  les  inflic- 
tions  corporelles  s'attéhuent  et  s'adoucissent. 
D'un  autre  côté,  la  diffusion  des  droits  poli- 
tiques qui  touche,  de  notre  temps,  à  son  ex- 
trême limite,  a  dû  rendre  le  législateur  attentif 
à  ce  que  l'exercice  de  ces  droits  ne  fût  pas  lé- 
gèrement compromis.  Des  interdictions  ont  été 
prononcées  comme  la  conséquence  nécessaire 
d'un  grand  nombre  de  peines  correctionnelles, 
et  ces  opportunes  sévérités  ont  fini  par  pénétrer 
jusque  dans  le  domaine  de  la  justice  discipli- 
naire. 

(  Deux  lois  se  rapportent  à  cette  matière 
spéciale  :  celle  du  2  février  1852,  qui  défend 
d'inscrire  sur  les  listes  électorales  les  notaires, 
greffiers  et  officiers  ministériels  destitaés  en 
vertu  de  jugements  ou  de  décisions  judiciaires^ 
et  celle  du  4  juin  1853  qui  rejette  de  la  forma- 
tion du  jury  les  mêmes  officiers  publics  destitués. 

<  Le  nombre  des  notaires  et  des  officiers  mi- 
nistériels qui  tombent  sous  le  coup  de  ces  ri- 
gueurs nest  pas  au-dessous  de  76  par  an;  ploi 
de  2,000  en  sont  atteints  aujourd'hui^  Ils  ne 
peuvent  être   restitués  dans  leurs  facultés  ci- 
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les  officiers  ministériels  destitués  peuvent  être  relevés  des  déchéances  et  tncapa- 


I  fiqaes  par  l'exercice  du  droit  de  grAce,  qui 
n'tbolit  que  les  peines,  sans  Taire  disparaître 
les  incapacités,  et  qui,  par  conséquent,  n'arrive 
pas  jusqu'à  eux  ;  si  complet  que  soit  leur  amen- 
dement, si  sincère  que  soit  leur  régénération, 
ils  sont  condamnés  à  Tlrre  au  sein  d'une  irré- 
missible déchéance.  La  société  ourre  ses  rangs 
aox  criminels  que  sa  Justice  a  flétris  et  que  le 
repentir  lui  ramène;  elle  demeure  inexorable- 
meot  fermée  à  l'officier  public  qui  a  réparé  sa 
Diligence  ou  son  fncondaiteet  àqui  les  efforts 
les  plus  persistants,  les  plus  exemplaires,  ont 
reconquis  la  considération  dont  il  était  autre- 
fois entouré. 

<  Une  anomalie  encore  plus  étrange  mérite 
d'être  signalée.  Lorsque  la  destitution  est  l'effet 
légal  d'une  peine  imposée  par  les  tribunaux 
répressifs,  les  incapacités  qu'elle  entraîne  peu- 
veat  être  rachetées  par  la  réhabilitation.  II  ~ 
n'en  est  pas  de  même  lorsqu'elle  est  prononcée 
par  les  juridictions  réservées  qui  statuent  en 
matière  disciplinaire.  Ainsi,  un  notaire  qui  a 
eneoam  une  peine  infamante  et  qui,  par  cela 
même,  aux  termes  de  l'article  34  du  Code  pé- 
nal, est  destitué  de  son  office,  peut  rentrer, 
après  sa  libération,  dans  la  Jouissance  des  droits 
cifils  et  politiques  dont  il  a  été  privé  ;  il  ne 
peut  les  recouvrer  s'il  les  a  perdus  par  suite 
d'une  mesure  de  discipline.  Une  telle  partia- 
lité de  la  loi,  plus  indulgente  au  crime  qu'à  la 
raate,  ne  saurait  plus  longtemps  subsister  sans 
bleser  profondément  la  justice  et  sans  porter 
àlathëorie  même  de  la  réhabilitation  la  plus 
gnve  atteinte. 

I  Noos  vous  proposons,  Messieurs,  de  rendre 
la  réhabilitation  accessible  aux  notaires,  aux 
greffiers,  aux  officiers  ministériels  destitués, 
<^ommeelle  Test  aux  condamnés  correctionnels 
^  aux  libérés  de  peines  infamantes.  Mais  à 
qoelles  conditions  ceux-là  pourront-ils  l'obte- 
nir? après  quelle  instruction  et  dans  quelles 
formes  devra-t-elte  leur  être  accordée? 

«  Les  garanties  qu'il  est  permis  d'exiger 
d'enx  ne  peuvent  être  inférieures  à  celles  qui 
«ont  prescrites  en  matière  correctionnelle  ;  ces 
gtranties  de  résipiscence  et  de  constante  mo- 
ralité ne  comportent  aucun  degré  d'atténuation  ; 
rtdnites,  elles  deviendraient  insuffisantes.  Seu- 
lement une  disposition  spéciale,  que  commande 
la  continuité  de  la  peine  subie  par  ces  condam- 
nés, a  dû  prendre  place  dans  le  projet  de  loi  ; 
elle  est  relative  au  point  de  départ  de  l'épreuve 
k  laquelle  ils  sont  soumis.  Par  une  analogie 
qnll  est  facile  de  saisir  et  qui  est  puisée  dans 
l'article  620  du  Code  d'instruction  criminelle, 
disposant  sur  la  dégradation  civique  et  sur  la 
sQnreiilance  de  la  haute  police  lorsqu'elle  est 
prononcée  comme  peine  principale,  c'est  à 
dater  de  la  cebsation  des  fonctions  que  devra 
courir  le  délai  détruis  ans  imposé  aux  officiers 
publics  destitués  qui  poursuivront  leur  réhabi- 
liUUon. 

«  Quant  au  mode  d'instruction  qu'il  convient 
d'adopter  à  leur  égard,  il  ne  doit  avoir  rien 
d'exceptionnel.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  les  déchéances.  Quelle  qu'en  soit  l'ori- 
8ine,  elles  ne  différent  pas  dans  leurs  effets. 
U  ne  peut  y  avoir  deux  manières  de  récupérer 


les  droiU  perdus  et  de  rentrer  dans  la  plénitude 
des  fonctions  de  la  Tie  civile.  C'est  donc  la 
procédure  instituée  parla  loi  du  3  Juillet  1852, 
la  procédure  de  droit  commun,  qui  devra  être 
suivie  ;  toutes  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  seront  a pi^icables  aux  indi- 
gnités qu'inflige  la  destitution  disciplinaire. 

•  Ainsi,  éprouvée  par  le  temps,  constatée  par 
l'opinion  publique,  la  rénovation  morale  du 
condamné»  quel  qu'il  soit,  se  fera  reconnaître  par 
la  Justice  des  Cours  et  sera  proclamée  par  la 
souveraineté  impériale. 

(  Telle  est.  Messieurs,  l'écononie  de  ce  projet 
de  loi  qui  porta  la  réhabilitation  Jusqu'à  ses 
dernières  limites,  qui  complète  une  grande 
institution  et  l'achève;  nous  le  soumettons 
avec  confiance  à  votre  examen  et  à  votre  appro- 
bation. > 

Le  rapport  de  la  commission  explique,  comme 
l'exposé  des  motifs,  les  considérations  sur  les- 
quelles est  fondée  la  loi  et  le  but  qu'elle  s'est 
proposé. 

(  L'action  de  la  loi  pénale,  y  est-il  dit,  ne  se 
borne  pas  à  frapper  le  coupable  et  à  prévenir 
le  retour  des  actes  délictueux,  par  l'exemple 
d'une  salutaire  intimidation.  Elle  se  propose 
encore  un  but  plus  noble  et  plus  élevé  :  Vamen^ 
demenl  da  condamné.  Elle  n'admet  pas  de  dé- 
chéance irrémédiable;  elle  croit  à  la  puissance 
de  l'expiation  et  du  repentir.  Perfectible  avant 
sa  chute,  l'homme,  égaré  par  de  funestes  entraî- 
nements, peut  trouver  dans  les  larmes  une  vertu 
nouvelle  et  le  principe  de  sa  régénération. 

c  Telle  est  la  théorie  morale  de  la  loi.  Elle  j 
serait  infidèle  si,  pour  encourager  le  retour  du 
condamné  vers  le  bien,  elle  ne  faisait  briller  à 
ses  yeux,  comme  la  plus  haute  et  la  plus  en- 
viable des  récompenses,  l'affranchissement  pos- 
sible des  servitudes  dont  la  condamnation  l'a' 
chargé,  l'espoir  de  retrouver  un  Jour,  au  sein 
de  la  société,  la  place  et  les  droits  qu'il  a  per- 
dus, si,  pour  tout  dire,  en  up  mot,  elle  ne  lui 
montrait  pas  en  perspective  la  réhabilitation, 

f  Ce  serait  dépasser  la  mesure  et  l'objet  de 
ce  rapport  que  de  rechercher  l'origine  et  les 
applications  successives  de  ce  principe  libéral 
et  vraiment  chrétien.  Il  nous  suffira  de  rappe- 
ler en  quelques  mots  les  phases  diverses  qu'il 
a  traversées  de  nos  jours. 

c  Le  Code  de  1808  le  limitait  aux  condanoxiés 
à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  et  tous  les 
efforts  pour  en  étendre  l'application  aux  con- 
damnôs  correctionnel^'  échouèrent,  jusqu'à  ce 
qu'un  décret  excessif  et  imparfait  du  gouverne- 
ment provisoire  imposât  de  vive  force,  pour 
ainsi  dire,  ce  progrès  à  notre  législation  cri- 
minelle. La  loi  du  3  juillet  1852  l'a  définitive- 
ment consacré,  en  même  temps  qu'elle  intro- 
duisait dans  ia  mise  en  œuvre  du  principe 
d'importantes  et  utiles  modifications. 

<  Mafs.de  même  que  le  Code  de  1808,  la  loi 
nouvelle  laissait  en  dehors  de  la  réhabilitation 
une  catégorie  tout  entière  de  condamnés,  les 
notaires^  les  greffiers^  les  officiers  ministériels, 
frappés  de  destitution  et,  comme  tels,  atteints 
dans  l'exercice  de  quelques-uns  de  leurs  droits 
civiques  ou  politiques. 
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cités  résultant  de  leur  destitution  (i). 
â.  Toutes  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  relatives  k  la  réhabi- 
litation des  condamnés  k  une  peine  cor- 
rectionnelle  sont  déclarées  applicable»  aux 


demandes  formées  en  vertu  de  Tarticlei^. 
Le  délai  de  trois  ans  fixé  par  lé  dernier 
paragraphe  de  Tarticle  620  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  court  du  jour  de  la 
cessatiofB  des  fonctions  (2). 


<  Etoit-^CEr  un  QutiH  ?  On  est  tenté  de  le  croire 
en  soDifE'a.iit  qne  1$  Idi  du  31  mai  1850  (art.  10] 
eut  la  première  qnJ  nU  atiachè  la  déchéance 
d'uD  drûiL  à  la  deistltuUf>[i,  et  que  le  décret 
organique  des  ÈlecUan^  du  2  février  1852  ve- 
rnit ù  peine  d'en  rfij^rodulre  les  principes  et 
.  les  (enncfl  en  ditant  [irt*  iS)  :  t  Ne  doivent  pas 
M.  Étriï  Jn^i:riLâ  sur  l^s  listes  électorales  :  ... 
■  8«  les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministé- 

•  riels  destitués  en  vertu  de  jugements  ou  de  dé' 

•  àisibrii  judiciaires.  » 

«  Onbli  ou  volonté,  il  y  avait  U  une  lacune, 
agrandie  et  rendue  plus  sensible  encore  par 
là  loi  du  lÔ  Juin    1853,  qui   déclare  (  art.  2  ) 

•  incapables    d'être  jurés...  8°   les    notaires, 

•  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués.  » 

t  C'est  cette  lacune  que  le  projet  veut  com- 
blei^,  en  étendant  aux  catégories  de  personnes 
que  nous  venons  de  rappeler  le  bénéfice  de  la 
loi  du  3  juillet  1852  sur  la  réhabilitation. 

>  Sur  le  principe  même  dû  projet,  aucun 
dissentimetit  ne  pouvait  s'élever  et  ne  s'est 
élëté,  cri  eOtet. 

t  Comment  refuser  à  des  offleiers  ministériels 
destitués  ce  que  la  loi  accorde  k  des  criminels 
stir  lesquels  se  sbttt  appesanties  toutes  ses  ri- 
gueurs? Ils  sdnt  coupables  sanë  doute,  puisque 
la  justice  lés  a  frappés,  mais  leurs  actes,  enta- 
cUéS  de  hë^tigehCé,  d'bttbll  dti  devoir,  d'indéli- 
catesse peut-être,  ne  se  sont  point  élevés  au 
niveau  d'iih  délit,  et  la  société  n'en  a  pas  été 
profondément  iroiibiée.  Comment  donc,  quand, 
par  tinè  Vie  de  travail,  de  probité  et  d'honneur, 
ils  se  seront  efforcés  de  reconquérir,  avec  l'es- 
time du  monde,  leur  rang  et  leurs  droits  de 
citoyens,  comment  une  loi  sans  pitié  leur  in- 
terdirait-elle de  se  relever  des  déchéances  en- 
courues ?  Comment  les  incapacités,  consé- 
quence de  la  peine,  seraient-elles  irréparables 
pour  eux  seuls?  Un  tel  résultat,  il  faut  le  dire, 
seraii  ùhé  atteinte  k  la  loi  morale,  autant  et 
plus  ehbore  qu^à  la  logique  et  à  la  raison. 

«  À  côté  de  ces  considérations,  l'exposé  des 
motifs  signale  une  anomalie  choquante  et  qui 
suffirait,  &  elle  seule,  piDûtr  justifier  le  projet 
de  loi. 

•  Un  notaire,  condamné  à  une  peine  Infa- 
ihante,  encoWt  la  dégradation  civique  dont 
run  des  efl'ets,  aux  termes  de  l'article  34  du 
Code  pénal,  est  la  destitution  de  sa  fonction. 

c  La  destitution,  dans^ce  cas,  n'est  pas  une 
conséquence  seulement,  mais  une  partie  de  la 
peine  môitoé. 

c  Eh  bien  !  ce  tiotaire,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1852,  sera  admis  au  bénéfice  de  la  réha- 
bilitation; il  verra  s'effacer,  grâce  h  elle,  les 
incapacités  qu'avait  entraînées,  soit  la  peine 
principale,  soit  la  peine  accessoire  de  la  desti- 
tution. Il  seta  réintégré  dans  la  jouissance  en- 
tière de  ses  droits  civils  et  politiques,  tandis 
qne  sa  déchéance  sera  irrémédiable  si,  moins 
criminel,  il  a  été  destitué  par  voie  de  pour- 
suite et  pour  des  motifs  purement  disciplinaires; 
dunsicb  cas,  en  «lîtet,  la  voie  de  la  réhabilita- 


tion lui  est  fermée.  L'exposé  des  motifs  l«  dit 
avec  raison,  et  votre  commission  »•  peut  ^ue 
répéter  avec  lui  :  «  Une  telle  partialité  de  U 
«  loi,  plus  indulgente  au  crime  qu'à  U  fftut«, 
t  ne  saurait  plus  longtemps  subsister  s«b» 
c  blesser  profondément  la  justice  et  sftns  |^or- 
t  ter  à  la  théorie  même  de  U  réhablUtatiou 
(  la  plus  grave  atteinte.  > 

<  Le  principe  admis,  devait-il  8*ét«ndr«  à  des 
personnes  autres  que  celles  indiquées  au  pro« 
jet  de  loi?  Un  de  nos  honorables  collèguas, 
M.  N.  de  Champagny,  l'a  pensé,  car  il  a  saisi 
votre  commission  d'un  amendement  tendant  à 
l'appliquer  aux  avocats  rayés  du  tableau,  qui 
pourraient,  dit-il,  obtenir  leur  réintégration. 
Mais  le  plus  léger  examen  devait  faire  6carter 
une  semblable  proposition.  Un  avocat  inscrit 
au  tableau  d'une  cour  eu  d'un  tribunal  n'est 
ni  un  fonctionnaire,  ni  un  officier  ministériel  ; 
la  mesure  extrême  qui  peut  lui  interdire  l'exer- 
cice de  sa  profession  s'appelle  radicUion  da 
tableau  et  non  destitution.  Or,  c'est  seulement 
aux  notaires  et  aux  greffiers,  considérés  comne 
investis  de  fonctions  publiques,  et  aux  ofAcien 
ministériels  destitués  que  lesloisde  1852  et  1853 
infligent  les  déchéances  et  les  incapacités  qaa 
la  réhabilitation  a  pour  but  d'eflacer.  Mais,  ea 
repoussant  l'amendementi  votre  commission  a 
reconnu  que  la  loi  proposée  s'appliquait  aux 
avocats  au  conseil  d'Etat  et  k  la  Cour  de  cassa- 
tion, pourvus  de  véritables  offices  ministériels, 
et,  à  ce  titre,  passibles  de  destitution. 

t  D'accord  avec  le  projet  sur  le  principe,  votre 
commission  l'a  été  également  sur  les  conditions 
et  les  formes  de  la  réhabilitation. 

•  Sans  doute  il  existe  de  notables  différences 
entre  les  personnes  dont  s'occupe  le  projet  et 
les  deux  catégories  de  condamnés  auxquelles 
la  loi  de  1852  limite  son  application.  Mais  si, 
la  plupart  du  temps,  la  cause  de  la  destitution 
n'est  pas  une  violation  ouverte  de  la  loi  positive, 
elle  est  motivée  toujours  par  l'oubli  du  devoir 
et  de  la  délicatesse  professionnelle.  Or,  quand 
on  se  rappelle  le  privilège  qui  impose  les  no- 
taires et  les  officiers  ministériels  à  la  confiance 
publique,  quand  on  songe  aux  garanties  de  lu- 
mières et  de  moralité  que  suppose  et  qu'exige 
en  effet  leur  nomination,  on  en  vient  &  Juger 
avec  une  sévérité  légitime  les  infractions  dont 
^Is  se  rendent  coupables,  et  il  semble  impos- 
sible de  ne  pas  exiger  d'eux,  en  vue  de  la  réha- 
bilitation, des  épreuves  et  des  garanties  égales 
au  moins  à  celles  imposées  aux  condamnés 
correctionnels.  > 

(1)  Yoy.,  sur  le  sens  du  mot  destitution,  les 
notes  sur  le  §  2  de  l'art.  2. 

(2)  Dans  le  projet,  ce  paragraphe  se  termi- 
nait par  ces  mots  :  en  exécution  du  décret  ou 
du  jugement  gui  a  prononcé  la  destitution. 

Cette  rédaction  pouvait  faire  supposer  qu'a- 
lors même  que  la  destitution  était  prononcée 
par  un  décret  et  non  par  une  décision  judiciaire 
proprement  dite,  la  loi  était  également  appli- 
cable et  la  réhabilitation  possible  ;  qu'en  am* 
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séqienet  la  destitution  prononcée  par  décret 
eatraloait  les  incapacités  prononcées  par  let 
lois  de  février  165i  et  Juin  1853. 

La  commission  a  cra  qu'il  fallait  retraneber 
des  eipressions  qui  pouvaient  être  interprétées 
dans  ee  sens  et  elle  a  proposé  la  rédaction  ac- 
tuelle. 

Yoicl  comment  elle  indique  dans  son  rapport 
U  difficulté  qu'elle  a  aperçue  et  l'elTet  que  de** 
m  produire  le  retranchement  qu'elle  a  pro- 
posé: 

t  L'art.  l«r  du  projet  porte  :  i  Lés  tlotaires , 
■  les  greffiers  et  les  officie»  ministériels  deêti^ 
«  taét  peoTent  être  relevés  des  déchéanees  et 
•  incapacités  résultant  de  leur  deititution*  > 

«  Nous  nous  sommes  demandé  si  toute  des- 
Utation,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  la  pro- 
nonce, entraînait  toujours  et  indistinctement 
déchéance  et  incapacité.  La  loi  du  4  Juin  1S53, 
au  meins  dans  son  texte,  semble  favorable  à 
une  telle  interprétation,  car  elle  déclare  pure-* 
ment  et  simplement  incapables  d'être  Jurés  les 
Botalres,  etc.,  etc.,  deitituèa.  Mais  la  loi 
da  i  février  18d3 ,  reproduisant  celle  du  31 
mai  1850  ,  avait  dit  :  destitnià  en  verta  de 
mementê  ou  êéciiionê  jzMîeidireSé  Or,  rien 
dais  l'exposé  des  motift,  le  rapport  el  la  dis^ 
cusiionde  la  loi  de  1853,  n'indique  abe  pensée 
différente  de  eelle  dont  s'est  inspiré  le  législa- 
tenr  de  1850  et  de  18M.    * 

<  Nais  cette  pensée,  quelle  est^lle  et  que 
favwil  entendre  par  ces  mots  :  jngemenii  ou 
dèc»i«w  jmdieiaireêt  Geei  eiige  des  développe- 
malt  que  la  Chambre  voudra  bien  nous  pai^ 


(  Les  notaires,  les  greffiers  et  les  officiers  mi«« 
Bistériels  proprement  dits  ne  sont  pas,  au  point 
de  vae  de  la  destitution,  régis  par  les  mêmes 
principes  et  protégés  par  les  mêmes  garanties. 

<  Les  notaires,  considérés  comme  des  fonc-^ 
tionnaires  publics  inamovibles,  ne  peuvent  être 
«iestilnés  que  par  Jugements  ou  arrêts,  rendus 
en  audience  publique  (loi  du  25  ventôse  tnt  il, 
an.  83). 

«  Le»  greffiers  peuvent  être  destitués  par  les 
tribnaaux,  dans-le  cas  où  la  destitution  est  pro- 
noncée comme  peine  par  la  loi,  pour  faits  de 
charge. 

«  SonMl»  révoéables  à  la  volonté  du  gou- 
veraement?  Le  gouvernement  revendique  ce 
droit,  en  vertu  de  l'art.  92  de  la  loi  du  27  ven- 
W«e  an  8,  qui  !e  loi  confère  en  eflTet,  et  il 
l'exerce,  quoique  la  loi  du  28  avril  1816,  en 
donnant  aux  greffiers  le  droit  de  présenter  un 
successeur,  ait  gravement  modifié  leur  situa- 
tion. H  peut  donc  y  avoir,  pour  les  greffiers, 
an  double  mode  de  destitution,  par  décret  pro- 
frio  mota  et  par  jugement. 

«  En  est-il  de  même  pour  les  officiers  mi- 
nistériels? Le  gouvernement  le  prétend,  et  des 
ordonnances,  anciennes  il  est  vrai,  ont  appli  ^ 
que  ee  prétendu  droit  de  destitution  directe 
qoi,  toujours  contesté,  est  toujours  affirmé  et 
maintenu  parla  chancellerie. 

c  Mais,  en  dehors  de  cette  question,  que  nous 
n'avons  pas  é  résoudre ,  voici  quelles  sont  les 
règles  applteables  à  la  <festftution  des  officiers 
ministériels.  On  Jugera  de  la  condition  de  tous 
par  ce  que  noua  dirons  des  principaux  d'entre 
«nx,  les  I 


c  Leur  destitution  est  TdsuvM  cdinpteké  et 
collective  d'une  veHuble  hiérarchie  de  pbtli* 
voirs.  La  chambré  de  discipliné  émet  un  avis  ; 
le  tribunal^  réuiii  eil  chambre  du  conseil,  l'a- 
dopte on  le>  repousse.  Le  ministre  de  la  Justice, 
auquel  il  est  nécessairement  soumis  (décret  du 
30  mars  1808,  art*  103),  l'approuve,  s'il  y  a 
lieu,  et  un  décret  de  l'Empereur  prononce. 

c  Quand  la  destitution  a  été  ainsi  encourue  « 
elle  existe  en  vertu  d'dne  dêtùion  judieiAire 
véritable,  car  le  décret  é'est  borné  à  sanctlori- 
ner  l'œuvre  de  la  Justice,  et  c'est  par  là  que 
s'expliquent,  en  efl'et,  les  expressions ,  en  ap-« 
parence  redondantes,  jagemenU  ou  déciêioM 
judiciaireit  dont  s'est  servie  la  loi  de  185t. 

f  Mais  le  droit  du  ministre  de  la  Justice  né 
se  borne  pas  à  homologuer  des  avis  de  destitu- 
tion ;  il  est  uà  véritable  grand  Juge  en  ma- 
tiérede  discit>liDe  t  ilitatuegur  lesréelamatlohi 
et  prononce  iadëititution,  s'it  $  a  lieu,  tomUïë 
dit  le  décret.  D«  là  on  a  tiré  la  conséquence 
que,  mettre  d'efl'aeerla  destitution,  là  ofi  l'avit 
en  était  exprimé,  il  pouvait  la  substituer  à  flné 
peine  moindre,  el  même  l'Infliger  à  l'offlelef 
ministériel  que  la  Juridiction  discipliitalréairàlt 
épargné  complètement. 

c  T  aura-t-il  décision  judiciaire  là  «fk  lé 
ininistre  usera  dé  son  droit  dans  les  eonditiont 
qui  précédent?  Il  est  difficile  de  l'admettre 
surtout  en  présebce  des  explications  données 
par  M.  le  garde  des  sceaux  Ini-tAême  sûr  eëi 
mots  décision»  judiciaire» ,  lors  dé  la  discus- 
sion de  la  loi  dé  1850.  Mais  un  doute  sérieui 
naissait  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes,  le  14  août  1850, 
et  suivant  lequel  <  la  révocation  d*un  officief 
«  ministériel,  intervenue  à  la  suite  d'un  procéi 
c  disciplinaire  et  d'un  Jugement  prononçant 
c  une  simple  suspension,  était  une  véritable 
<  décision  judiciaire,  entraînant  la  radiation  de 
f  la  liste  électorale,  i 

t  Votre  commission  a  désiré  connaître  la 
pensée  du  gouvernement  sur  ce  point,  et  MM.  lef 
commissaires  n'ont  pas  hésité  à  déclarer  qtié  , 
dans  leur  pensée,  l'incapacité  créée  par  la  lot 
de  1853  était  attachée  à  la  destitution,  abstrac- 
tion faite  de  sa  forme  et  du  pouvoir  qui  la  pro- 
nonçait. Ils  ont  ajouté  qu'il  y  avait  décision  ju^ 
diciaire  toutes  les  fois  que  le  décret  de  desti- 
tution avait  sa  source  ,  s'était  trempé,  a-t-on 
répété  aveé  insistance,  dans  un  procès  dirfèipli- 
naire  poursuivi  jadiciairement,  la  justice  eût- 
êlle  été  d'avis  que  l'officier  ministériel  ne  mé- 
ritait aucune  peine. 

•  Quelle  différence  séticuse  y  aVafl-il  alori 
entre  ce  mode  de  destitution  et  le  décret  pro- 
pfio  mottt  dont  le  d^t  contesté  et  inappliqué 
semble  tombé  en  déstiëtude  ? 

t  Votre  commission  n'a  pas  cru  que  ce  fW 
là  une  interprétation  exacte  et  vraie  des  loii 
de  1852  et  1853.  Elle  a  pensé  qu'on  n'avait 
voulu  alors  attacher  des  déchéances  ou  des  in- 
capacités politiques  qu'à  des  mesures  émanéei 
de  la  justice  ou  voulues  par  elle  ,  et  non  à  deg 
actes  spontanés,  et,  pour  ainsi  dire,  individuels 
du  pouvoir  politique.  Elle  a  pensé  qu'il  fallait 
maintenir  avec  soin,  à  côté  de  rigueurs  néces- 
saires, les  garanties  sérieuses  que  présente  tou- 
jours l'œuvre  de  la  justice. 

«  Mais  ii  ne  nous  appartenait  pW,  tel  a  élé 
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du  moins  U  ««ntiment  de  la  mtijorité  de  la 
commission,  de  provoquer  une  interprétation  di- 
recte de  lois  qui  ne  nous  èUient  pas  soumises.  Le 
projet  en  discussion  n'a  pas  pour  but  de  créer 
des  déchéances  ou  d'en  déterminer  le  carac- 
tère et  les  conditions  ;  ii  tend  uniquement  à  les 
ofiTacer,  en  appelant  au  bénéfice  de  la  réhabilita- 
tion ceux  qui  peuvent  les  avoir  encourues.  Si 
un  notaire  ou  un  officier  ministériel  a  été  rayé 
ou  repoussé  des  listes  électorales  ou  de  la  liste 
du  Jury,  alors  que  le  texte  ou  l'esprit  des  lois 
sur  la  matière  ne  le  permettait  pas,  il  récla- 
mera, les  tribunaux,  interprètes  des  luis,  dé- 
cideront si  elles  ont  été  ou  non  violées,  et  cha- 
cun restera  ainsi  dans  sa  sphère  naturelle  et 
légitime. 

■  Mais,  si  nous  renoncions  à  une  interpréta- 
tion directe,  il  nous  a  paru  de  notre  devoir  de 
ne  pas  laisser  s'introduire  dans  le  projet  actuel 
des  expressions  qui,  mal  appréciées,  pouvaient 
favoriser  une  interprétation  contraire  A  ce  qui 
nous  semblait  être  l'esprit  et  le  sens  vrai  des 
lois  de  1852  et  1853.  Tel  pouvait  être,  nous 
l'avons  cru  du  moins,  le  caractère  des  mots  qui 
terminent  le  second  paragraphe  de  l'art,  â  : 
«  En  exècation  du  décret  ou  du  jugement  qui  a 
«  prononcé  la  destitution.  •  Ne  pouvait-on  pan 
•n  induire,  en  efi'et,  que  les  déchéances  étaient 
encourues  par  le  fait  de  la  destitution,  dans 
tous  les  cas  et  indistinctement,  qu'elle  fût  pro- 
noncée par  jugement  ou  par  décret,  et  non  par 
jugement  ou  décision  judiciaire ,  comme  le  dit 
"  la  loi  de  1852.  Ce  scrupule  a  déterminé  la  com- 
mission à  demander,  par  voie  d'amendement, 
la  suppression  des  mots  qui  l'avaient  inquiétée. 
MM.  les  commissaires  du  gouvernement  s'y 
sont  prêtés  de  bonne  grâce  et  l'amendement  a 
été  adopté  parle  conseil  d'Etat.  » 

La  commission  n'a  donc  voulu  qu'une  chose, 
ainsi  que  le  dit  expressément  son  rapport,  sup- 
primer ce  qui  pouvait  paraître  fournir  un  ar- 
gument favorable  à  ceux  qui  soutiennent  que 
toute  destitution ,  même  celle  qui  n'est  pro- 
noncée que  par  un  décret ,  emporte  les  dé- 
chéances et  les  incapacités  prononcées  par  les 
lois  de  1852  et  1853.  On  n'a  pas  entendu  déci- 
der la  question  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ; 
on  a  voulu  en  laisser  la  solution  aux  tribunaux 
interprètes  des  lois;  ce  sont  les  termes  du 
rapport. 

Une  discussion  s'est  engagée  à  ce  sujet  de- 
vant le  Corps  législatif.  D'une  part,  on  a  sou- 
tenu que,  puisque  la  difficulté  était  aperçue,  il 
fallait  la  trancher;  de  l'autre,  on  a  dit  que  ce 
serait  s'écarter  de  l'objet  de  la  loi,  qui  n'avait 
point  pour  but  de  décider  par  suite  de  quelles 
décisions  les  incapacitériPit  les  déchéances  se- 
raient encourues,  qui  se  ^^osait  uniquement 
de  donner  à  ceux  q  ui  avai  Ait  encouru  des  incapa- 
cités ou  des  déchéances  par  suite  de  destitu- 
tion, les  moyens  de  s'en  faire  relever. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  cette  dernière 
opinion,  laissant  ainsi  dans  l'incertitude  la  dé- 
licate question  qui  a  été  débattue  devant  lui. 

Il  importe  que  cela  soit  bien  constaté.  Quel- 
ques orateurs,  notamment  MM.  SenecaeX  Olli- 
yier,  ont  exprimé  la  crainte  que  le  mot  desti- 
tution, employé  dans  l'art.  1»  sans  restriction 
«t  sans  réserve,  ne  s'entendit  en  ce  sens  que 
toute  destitution,  aussi  bien  celle  qui  émane- 


rait de  l'autorité  ministérielle  seule  que  celle 
qui  serait  prononcée  par  les  tribunaux,  empor- 
terait déchéance  et  incapacité.  Mais  M.  Mathieu, 
rapporteur,  M.  Segris^  membre  de  la  commis- 
sion ,  MM.  Conti  et  Lenormant ,  commissaires 
du  gouvernement,  ont  déclaré  que,  malgré  le 
mot  destitution  inséré  dans  l'art.  1«',  les  choses 
resteraient  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
la  loi. 

•  La  destitution  prononcée  par  le  garde  des 
sceaux,  a  dit  M.  Lenormant  ^  quand  la  délibé- 
ration de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
aura  dit  que  l'officier  ministériel  serait  sas- 
pendu  pendant  un  mois,  cette  destitution  en- 
tra!nera-t-elle  la  déchéance? 
<  C'est  là  la  question. 

c  Je  dis  que  c'est  une  question  d'interpréta- 
tion de  la  loi  de  1852  et  de  celle  de  1858.  La 
loi  de  1853  a-t-elle  été  plus  large  que  les  pré- 
cédentes qui  disaient  Jugement  ou  déeisimi  dis- 
ciplinaire ? 

■  Eh  bien  !  nous  n'avons  pas  voulu  interpré- 
ter ;  nous  avons  apporté  un  secours  pour  ceux 
qui  sont  frappés  d'une  déchéance.  Le  sont-ils? 
ils  auront  ce  remède.  S'ils  ne  sont  pas  frappés, 
ils  n'en  auront  pas  besoin.  Mais^  encore  une 
foisf  nous  n'avons  pas  voulu  nous  prononça'.  * 
Il  est  impossible  d'être  plus  clair. 
Si  donc  un  officier  ministériel  destitué  par 
décret  est  exclu  de  la  liste  des  électeurs  oa  de 
celle  du  jury,  il  pourra  soutenir,  après  It  loi 
actuelle  comme  il  l'aurait  pu  avant,  qu'il  n'est 
point  frappé  de  déchéance  ou  d'incapacité;  et, 
si  on  veut  argumenter  contre  lui  du  mot  <te*- 
titution  employé  dans  l'art,  l^r,  u  sera  autorisé 
à  répondre  que,  par  cette  expression ,  on  n'a 
pas  voulu  donner  aux  lois  antérieures  un  sens 
plus  étendu  et  comprendre  dans  les  destitutions 
emportant  déchéance  ou  incapacité  les  desti- 
tutions prononcées  par  décret. 

Mais  cette  question  en  elle-même ,  que  le 
Corps  législatif  n'a  pas  cru  devoir  examiner, 
quelle  est  sa  solution  juridique  ? 

A  cet  égard,  la  commission  du  Corps  légis- 
latif et  les  commissaires  du  gouvernement  n'é- 
taient point  d'accord,  et,  s'ils  n'avaient  pas  jugé 
convenable  de  s'abstenir  comme  ils  l'ont  fiiit, 
ils  auraient  été  en  complet  dissentiment. 

Le  rapport  de  la  commission  le  dit  formelle- 
ment, et  cela  n'a  point  été  dissimulé  dans  la 
discussion. 

MM  Seneca  et  Segris,  membres  de  la  commis- 
sion, et  M.  MaAhieu^  rapporteur,  ont  haute- 
ment déclaré  que  la  destitution  prononcée  par 
décret  ne  pouvait  pas  avoir  les  mêmes  elTets 
que  la  destitution  prononcée  judiciairement. 

«  Admettez-vous,  a  dit  M.  Seneca^  que,  lors- 
qu'un officier  ministériel  aura  été  révoqué  par 
un  simple  décret,  sans  avoir  été  entendu,  ou 
bien  lorsque,  entendu  devant  la  chambre  du 
conseil,  il  aura  trouvé  dans  ses  Juges  naturels 
la  justification  de  sa  conduite,  on  pourra,  en 
le  privant  de  sa  charge ,  le  priver  en  même 
temps  d'une  partie  de  ses  droits  de  citoyen? 
Je  l'avoue,  c'est,  selon  quoi,  une  énormité  sans 
exemple  dans  la  législation  française,  qui  est 
contraire  à  tous  les  principes  anciens  comme 
aux  principes  actuels  du  droit  et  surtout  aux 
principes  de  1789  qui  sont  inscrits  en  tête  de 
notre  Constitution.  Aucun  de  c^s  principes  n'a 
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let  1854,  qui  a  autorisé  rétablitseiiient 
de  la  voie  ferrée,  à  traction  de  ctievaux, 
de  Rueil  à  Port-Marly  (  Seine-et-Oise  ),  et 
notamment  l'article  16  du  cahier  des  char- 
ges annexé  k  ce  décret,  portant  que  le 
tarif  pourra  être  révisé  tous  les  cinq  ans  ; 
vu  notre  décret  du  !«'  février  1860,  qui 
modifie  le  tarif  de  Tentreprise  et  stipule 
(article   3  )   qu'une    nouvelle    révision 


21  vitmna  >»  S6  luai  IS64.  —  Décret  impé- 
rial qui  fix«  les  prix  do  transport  des  Toya- 
gears  sur  les  voies  ferrées,  à  tracUon  de 
cheTaux ,  de  Rueil  à  Port-Marly  (  Seine-et- 
Oise).  (XI.  Bal.  MCLXXXIX,  n.  19,130.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra^ 
Yaux  publics;  vu  notre  décret  du  15  juil- 


taissé  à  l'arbitraire  d'an  ministre  de  priver  an 
citoyen  d'une  partie  de  ses  droits.  > 

«  Nous  avons  pensé  comme  M.  Seneca ,  a 
»joatè  M.  Mathieu^  rapporteur,  que  les  incapa- 
cités, les  déchéances  desquelles  le  projet  de  loi 
veat  relever  les  orflciers  ministériels  ne  peuvent 
résoltcr  que  de  Jugements,  de  décisions  Judi- 
ciaires. C'est  le  sentim«nt  que  nous  avons  ex- 
prinë,  et, si,  dans  notre  pensée,  la  loi  avait  eu, 
par  sa  rédaction,  les  torts  qu'on  lui  reproche  , 
si  elle  avait  manqué  de  clarté,  si  elle  avait 
coBslitué  une  sorte  de  piège  indigne  du  gouver- 
■ement  qui  l'a  présentée,  nous  l'aurions  nette- 
ment et  éneit^iquement  repoussée.  » 

Aa  contraire,  M.  Conti^  commissaire  du  gon- 
Temement,  a  rappelé  les  décisions  de  la  Cour 
de  cassation  auxquelles  il  a  pensé  qu'il  fallait 
se  rattacher. 

La  dernière  de  ces  décisions  est  un  arrêt  du 
14  août  18K0,  qui  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'un 
dteiet  rendu  conformément  à  l'art.  103  du  dé- 
cret ii  30  mars  1808  est  une  véritable  décision 
Mieiâiret  et  le  dernier  acte  de  la  poursuite 
disciplinaire  dirigée  contre  l'ofUcier  ministé- 
riel. (Sirey,  50,  1,  843  en  note.) 

Il  y  a  de  plus  ceci  de  remarquable  que  cet 
arrêta  été  rendu  en  matière  électorale  %  il  a 
déclaré  incapable  d'être  électeur,  aux  termes 
da  n  de  l'art.  8  de  la  loi  du  31  mai  1850,  un 
huissier  destitué  par  décret  du  président  de  la 
république,  alors  que  le  tribunal,  saisi  de  sa 
poursuite,  n'avait  prononcé  que  la  suspension. 
Je  fais  cette  observation  parce  que,  dans  la 
discussion,  l'honorable  M.  Segrii  a  paru  dis- 
posé à  admettre  une  distinction  entre  l'incapa- 
eiU  d'être  électeur  et  l'incapacité  d'être  Juré. 
Il  a  trés-jnstement  indiqué  la  différence  des 
termes  des  lois  de  1850  et  1852  en  matière 
électorale  et  de  la  loi  de  1853  relative  à  l'or- 
{ranisation  du  Jury,  et  il  a  fait  ressortir  la  nuance 
très-marquée  qui  existe  entre  le  droit  d'être 
électeur  et  le  droit  ou  plutôt  le  devoir  d'être 
juré.  Mais  la  Cour  de  cassation.  Je  le  répète,  a 
décidé  en  principe  que  l'exclusion  prononcée 
par  la  loi  de  1850  et  reproduite  par  la  loi  de 
iS53  s'applique  à  l'ofAcier  ministériel  destitué 
par  décret. 

Qu'arriverail-il  si,  sans  poursuite  discipli- 
naire préalable,  un  décret  rendu  proprio  motu 
destituait  un  officier  ministériel? 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans 
ce  qu'a  dit  M.  Conti^  commissaire  du  gouver- 
nement. Il  a  rappelé  un  passage  du  rapport  de 
ia  commission  qui  suppose  que  le  gouverne- 
ment revendique  pour  le  garde  des  sceaux  le 
droit  absolu,  exorbitant,  de  destituer  un  of- 
ficier ministériel  proprio  mofa,  sans  instruc- 
tion préalable  devant  le  tribunal,  et  il  a  dé- 
claré que  la.  commission  se  trompait.  •  Non, 


«  a-t-il  ajouté,  tel  n'est  pas  le  droit  du  garde 

•  des  sceaux  ;  Il  ne  le  réclame  pas,  noas  n'en- 
c  tendons    pas  le    loi  attribuer,  il    le    dé- 

<  cline.  Il  est  possible  que  dans  d'autres  temps 
«  ses  pouvoirs  aient  été  portés  abusivement 
t  Jusque-là  ;  mais  de  nos  Jours  ils  se  renfer- 

<  ment  dans  les  plus  étroites  limites.  Je  ne 
«  puis  que  le  répéter  :  ee«  limites,  quelles  sonU 
t  elles?  Lorsquela  chambre  du  conseil  a  for- 
t  mule  son  avis  sur  la  conduite  d'un  officier 
«  ministériel,  sur  la  peine  disciplinaire  qui 
c  doit  lui  être  infligée,  le  garde  des  sceaux 
■  statue.  C'est  U  son  droit,  tout  son  droit  ;  à 

•  lui  seul  appartient  la  plénitude  de  Is  Jurl- 
c  diction.  I 

Quant  aux  greffiers,  ils  peuvent  être  desti- 
tués ,  on  le  sait,  par  des  JugemenU  des  tribu- 
naux; mais  ils  peuvent  aussi  être  révoqués 
comme  fonctionnaires  publies. 

L'article  9â  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 
porte  :  <  Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux 
c  seront  nommés  par  le  premier  consul,  qui 
c  pourra  les  révoquer  à  volonté.  >  L'article  63 
de  la  loi  du  SO  avril  1810  ajoute  :  •  Les  gref- 

•  fiers  seront  avertis  ou  réprimandés  par  les 
t  présidents  de  leurs  cours  et  tribunaux  res- 
I  pectifs ,  et  ils  seront  dénoncés ,  s'il  y  a  lieu, 

•  au  grand  juge,  ministre  de  la  Justice.  > 

Xn  greffier  révoqué  s'est  adressé  au  conseil 
d'Etat,  et,  par  décret  du  8  avril  1858,  son 
pourvoi  a  été  rejeté.  (Voy.  le  décret  dans  le 
recueil  de  Macarel,  année  1858,  p.  S81.) 

Peut-être,  en  théorie,  ne  faudrait-il  pas  con- 
fondre la  révocation  prononcée  en  vertu  du 
pouvoir  général  de  révocation  que  le  chef  du 
gouvernement  exerce  sur  tous  les  fonction- 
naires publics  amovibles  et  qui  lui  est  for- 
mellement attribué,  à  l'égard  des  greffiers,  par 
l'art.  92  de  la  loi  d*  l'an  8,  et  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire de  destitution,  dont  on  aperçoit  la 
trace  dans  l'art.  62  de  la  loi  du  30  avril  1810. 

Supposons  un  greffier  révoqué  parce  qu'il 
serait  dans  l'incapacité  physique  d'exercer  ses 
fonctions;  pourrait-on  raisonnablement  lui  ap- 
pliquer des  dëchèa/ees  ou  des  incapacités  qui 
atteindraient  un  greffier  destitué  pour  infraC' 
lions  aux  règles  de  la  discipline?  Non,  sans 
doute. 

Mais,  en  fait,  comment  distinguer  la  révoea^ 
lion  proprement  dite  et  la  destitution  discipli- 
naire? 

Au  surplus,  ces  questions  restent  a^jou^- 
d'hui  ce  qu'elles  étaient  avant  la  loi  actuelle. 

La  loi  actuelle  se  borne  à  tracer  les  formes 
de  la  réhabilitation  pour  les  cas  où  des  inca- 
pacités sont  le  résultat  de  destitutions  pronon- 
cées; elle  ne  dit  ni  expressément  ni  virtuelle- 
ment quelles  sont  les  destitutions  qui  produi- 
sent des  Incapacités. 


90 


EMPIUE  FIAMÇAIS.  *-  NAPOLIÊOM  III.  -«-  30  FÉYUSft,  19  «ABS  4864. 


pourra  avoir  lieu  exceptionnellement  dans 
le  délai  de  deux  ans  ;  vu  la  demande  de 
révision  formée  par  le  concessionnaire,  en 
vertu  de  la  disposition  précitée  du  décret 
de  1860  ;  vu  les  pièces  de  l'instruction  à 
laquelle  cette  demande  a  été  soumise 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  ;  vu 
la  lettre  du  préfet,  du  4  octobre  1862  ; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  30  octobre  1862;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l".Les  prix  du  transport  des  voya- 
geurs sur  les  voies  ferrées,  à  traction 
de  chevaux,  de  Rueil  à  Port-Marly  (Seine- 
et-Oise),  seront  perçus  d'après  les  bases 
suivantes  :  places  de  première  classe  ou 
coupé,  par  kilomètre,  Ofr.lOc;  places  de 
deuxième  classe  ou  intérieur,  par  kilomè- 
tre, 0fr.08c.;  places  de  troisième  classe 
ou  impériale,  par  kilomètre,  Ofr.  07  c. 
Toute  fraction  de  cinq  cents  mètres  et  au- 
dessus  sera  comptée  pour  un  kilomètre,  et 
toute  fraction  inférieure  sera  négligée. 
Toutefois,  les  distances  de  moins  de 
mille  cinq  cents  mètres  seront  payées,  en 
première  classe,  quinze  centimes,  en  se- 
conde classe  dix  centimes,  et  en  troisième 
classe  cinq  centimes.  Les  places  de  plate- 
forme qui  existent  dans  les  voitures  actuel- 
les sont  assimilées  à  celles  d'intérieur  ;mais 
elles  seront  supprimées  au  fur  et  à  mesure 
du  renouvellement  des  voitures. 

2.  Toutes  les  dispositions  des  décrets 
des  15  juillet  1854  et  1«'  février  1860  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  présentes  con- 
tinueront à  avoir  leur  effet. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

19  »  26  mns  1864.  — .  Décret  impérial  qui 
fixe  les  caationnements  des  directeurs  des 
postes  dans  les  départements.  (  XI ,  Bul. 
MGLXXXIX,  n.  12,132.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  les  articles  96  et  97  de 
la  loi  du  28  avril  1816;  vu  l'aVlicle  14  de 
la  loi  du  8  août  1847,  ajnsi  conçu  :  «Les 
«cautionnements  des  coAiptables  dont  la 
«quotité  n'est  pas  déterminée  par  une  loi 
«seront  fixés  par  ordonnance  rendue  sur 
«le  rapport  du  ministre  compétent  de  con- 
«  cert  avec  le  ministre  des  finances  ;  »  vu 
enfin  le  décret  du  31  octobre  1850,  inter- 
venu déjà,  en  vertu  de  la  loi  précitée  et 
qui  a  fixé  les  cautionnements  des  divers 
agents  des  finances  ;  considérant  qu'il  y  a 
lieu,  aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  les 
directeurs  des  postes  dans  les  départe- 
ments, de  modifier  les  bases  de  cette  fixa- 


tion, afin  de  déterminer  l'importtBee  de 
sommes  à  exiger  de  ces  comptables ,  pour 
garantie  de  leur  gestion,  d'après  des  pro- 
portions plus  égales,  eu  égard  à  leur  si- 
tuation respective,  aussi  bien  qu'à  la  res- 
ponsabilité de  chacun  d'eux, avons  décrété: 

Art.  1*".  Les  cautionnements  des  di- 
recteurs des  postes  dans  les  départements 
seront  fixés,  à  l'avenir,  d'après  le  mon- 
tant total  des  recettes  de  toute  nature  ef- 
fectuées pendant  l'année  qui  aura  précédé 
la  nomination  et  dans  la  proportion  de  : 
dix  pour  cent  jusqu'à  cent  mille  francs  ; 
cinq  pour  cent  sur  les  cinq  cent  mille 
francs  suivants  ;  deux  pour  cent  sur  les 
cinq  cent  mille  francs  qui  viennent  ensuite; 
un  pour  cent  sur  l'excédant.  Le  minimum 
de  cinq  cents  francs  est  maintenu  poar 
les  cautionnements  des  bureaux  les  pins 
faibles.  Conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  31  octobre  1850,  les  comp- 
tables des  postes  à  Paris  continueront  de 
fournir  un  cautionnement  égal  à  la  re- 
cette réalisée  dans  leur  bureau  pendant 
trois  jours.  Le  cautionnement  de  l'agent 
comptable  du  département  de  la  Seine  à  Pa- 
ris demeurera  fixé  à  soixante  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fou)4 
est  chargé,  etc. 

20  p^YBiiR  M  8  ÀVRti.  1864.  —  Décret  impérill 
qui  reporte  à  Texereice  1864  une  portion 
des  crédits  oarerts,  sur  les  exercices  1862,et 
1863,  pour  rexëcQlion  des  traraux  destinés 
à  mettre  les  yilles  A  l'abri  des  inondations. 
(XI,  Bull.  MCXC,  n.  12,134.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
relative  à  l'exécution  des  travaux  destinés 
à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inonda- 
tions, et  notamment  l'article  8  de  cette 
loi,  portant  que  les  sommes  restées  dis- 
ponibles sur  le  produit  de  Temprunt  au- 
torisé par  la  loi  du  11  juillet  1855  seront 
affectées  à  l'exécution  des  travaux  dont  il 
s'agit,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
qui  ne  pourra  dépasser  vingt  millions 
(20,000,0000;  ^  l'article  9  de  la  même 
loi  ouvrant,  pour  lesdîts  travaux,  un  cré- 
dit de  huit  millions  (8,000,0000  sur  Texer- 
cice  1858,  et  portant  que  les  fonds  non 
employés  sur  cet  exercice  pourront  être 
reportés,  par  décret  impérial,  k  l'exercice 
suivant;  vu  notre  décret  du  16  juillet 
1859,  qui  a  reporté  à  l'exercice  1859  une 
portion,  montant  à  sept  millions  neuf 
cent  soixante  et  dix  mille  francs,  du  cré- 
dit de  huit  millions  de  francs  ouvert  par 
la  loi  du  24  mai  1838;  vu  notre  décret  du 
18  lévrier  1860,  ^ui  a  reporté  à  l'exei^ 
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cice  iS6ù  »ne  s^niae  de  six  mUli<w& 
de  flrancs  non  emj^loyée  en  1859,  sar 
celle  de  sept  millions  neuf  cent  soixante 
et  dix  mille  francs  ci-dessus  indiquée; 
vu  notre  décret  du  1"  février  1861,  qui  a 
ouvert  à  l'exercice  18Ô1 ,  sur  le  mentant 
de  rallocation  générale  du  28  mai  1858, 
un  nouveau  crédit  de  huit  millions  de 
francs;  vu  notre  décret  du  l**"  février 
1862,  qui  a  reporté  à  Texercice  1862  une 
somme  de  trois  millions  six  cent  dix  mille 
francs,  restée  sans  emploi,  tant  sur  la 
somme  de  six  millions  de  francs  reportée, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  k  l'exercice 
1860,  que  sur  le  crédit  de  huit  millions 
de  francs  ouvert  à  l'exercice  suivant  par 
notre  décret  du  i*'  février  1861  ;  vu  la  loi 
des  suppléments  de  crédits  de  l'exercice 
1862,  en  date  du  2  juillet  1862,  et  notre 
déeret  du  28  août  suivant,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  suppléments 
dont  il  s'agit,  ledit  décret  affectant  aux 
travaux  de  défense  des  villes  une  somme 
de  deux  millions  de  francs;  vu  notre 
décret  du  1*^  avril  1863,  qui  a  re- 
porté ^  l'exercice  1863  une  somme  de  deux 
millioDs  sept  cent  mille  francs,  restant 
disDODible  sur  Tensemble,  montant  à  cinq 
mUlions  six  cent  dix  mille  francs,  des  cré- 
dits ouverts  k  l'exercice  1862;  vu  la  loi 
des  soppléments  de  crédits  de  l'exercice 
iS6$,  en  date  du  13  mal  1863,  et  notre 
décret  du  29  juin  suivant,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  suppléments  dont 
n  s'agit,  ledit  décret  afifectant  aux  tra- 
vau  de  défense  des  villes  une  somme 
âe  un  million  deux  cent  cinq  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-quatre  francs, 
représentant  le  montant  des  portions  de 
crédits  restées  sans  emploi  sur  les  exer- 
cices 1860  et  1861  ;  vu  le  compte  dé- 
finitif de  l'exercice  1862,  duquel  il  résulte 
qu'il  reste  disponible,  sur  les  crédits  ou- 
verts à  cet  exercice  pour  les  travaux  de 
défense  des  villes,  une  somme  de  quatre 
cent  cinquante-cinq  mille  deux  cent  un 
francs  quatre-vingt-onze  centimes  :  vu  les 
documents  administratifs  constatant  qu'il 
reste  sans  emploi  k  l'exercice  1863,  sur 
l'ensemble,  montant  k  trois  millions  neuf 
cent  cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs,  des  crédits  ouverts  k  cet 
exercice,  au  moins  une  somme  de  quatre 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs,  la- 
quelle, jointe  k  celle  de  quatre  cent  cin- 
quante-cinq mille  deux  cent  un  francs 
quatre-vingt-onze  centimes,  restée  dispo- 
nible, comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur 
l'exercice  1862,  forme  on  total  de  neuf 
cent  cinquante  mille  deux  cent  un  francs 
quatre-vingt-onze  cent.,  en  nombre  rond 
neuf  cent  cinquante  mille  fr.  (950,0000; 


vu  la  loi  du  13  mai  1863,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  Bt  des  recettes 
extraordinaires  de  l'exercice  1864;  vu 
notre  décret  du  22  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  ,  par  chapitres  ,  des 
crédits  du  budget  extraordinaire  dudit 
exercice  ;  vn  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  2  février  1864;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*^.  La  somme  de  neuf  cent  cin- 
quante mille  francs  (950,000^  resUnt  dis- 
ponible, comme  il  est  dit  ci-dessus ,  sur 
les  exercices  1862  et  1863,  est  reportée 
au  budget  extraordinaire  du  ministère  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  1864,  oîi  elle  sera  ins- 
crite k  un  chapitre  spécial,  sous  le  n*"  13 
bis.  Une  somme  de  neuf  cent  cinquante 
mille  francs  (950,0000  est  annulée,  sa- 
voir: peur  quatre  cent  cinquante-cinq 
mille  deux  cent  un  francs  quatre-vingt- 
onze  centimes  (455,201  f.  91  c),  au  cha- 
pitre 40  ter  de  la  deuxième  section  du 
budget  de  l'exercice  1862,  et  pour  quatre 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  sept 
cent  quatre -vingt-dii(- huit  francs  neuf 
centimes  (494,798  f.  9  c),  au  chapitre  42 
bis  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1863. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  auto- 
risée par  l'article  !•»  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  indiquées  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  28  mai  1858. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

9  MAns  >rs  8  ATBiL  1864.  —  Décret  Impérial  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Carcassonne  à  Quillan  et 
rend  dëflnitire  la  concession  dudit  chemin  , 
accordée  à  tite  érentuel  k  ta  compagnie  du 
Midi.  (XI,  Bull.  MGXC,  n.l2,ld6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu,  les  loi  et  décret  du  11 
juin  1863,  t»pprodVant  la  convention  pas- 
sée avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne, 
le  i^'  mai  de  la  même  année;  vu  ladite 
convention  et  notamment  l'article  3  de 
celte  convention,  ainsi  conçu  :  «  Le  mi- 
«  nistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
«  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 

<  s'engage  k  concéder  k  la  compagnie  du 

<  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne, 
«  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  se- 
«  fait  reconnue,  après  Taccomplissement 
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«  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3 
«  m^i  1841,  le  chemin  de  fer  de  Carcas- 

K  sonne  à  Qiiillan La  compagnie  s'en- 

«  gage  k  exécuter  ledit  chemin  dans  un 
«  délai  de  huit  années^  à  dater  du  décret 

«  de  concession  définitive »  vu  l'avant- 

projet  relatif  k  l'établissement  de  cette 
ligne  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte 
dans  le  département  de  l'Aude  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  du  4  juin  1863  ;  vu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  des  26  janvier  1863  et  18 
janvier  1864;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  vu  le  sénatus-consulte  du  23  dé- 
cembre 1852  (article  4);  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Car- 
cassonne  à  Quillan.  En  conséquence ,  la 
concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  h.  la  compagnie  du  Midi  par  la 
convention  susmentionnée  du  1"  mai  1863, 
est  déclarée  définitive. 

2.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux 
voies  ;  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
une  voie;  le  rayon  des  courbes  pourra 
être  réduit  k  trois  cents  mètres  (300"). 
Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes 
et  rampes  est  fixé  k  quinze  millimètres 
(15  mi  11.)  par  mètre,  sans  préjudice  de  la 
faculté  accordée  k  la  compagnie  par  l'ar- 
ticle 8  du  cahier  des  charges  de  proposer 
des  modifications  aux  précédentes  dispo- 
sitions. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


9  MARS  >=>  8  AvniL  18G4.  — ^Décret  impérial  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'établissem  nt  des 
deux  chemins  de  fer,  1»  de  Castres  &  AIbi  ; 
âo  de  Castres  à  Mazamet,  et  rend  définitive 
la  concession  desdits  chemins,  accordée  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  du  Midi.  (XI, 
Bull.  MCXC,  n.  1%137.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eitat  au  département 
de  l'agriculture,  du  coirimerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  loi  et  décret  du  11 
juin  1863,  approuvant  la  convention  pas- 
sée avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne, 
le  1**"  mai  de  la  môme  année;  vu  ladite 
convention  et  notamment  l'article  3  de 
cette  convention ,  ainsi  conçu  :  «  Le  mi- 
«  nistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
«  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
«  s'engage  k  concéder  k  la  compagnie  du 
«  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne, 


a  dans  le  cas  où  Tutilité  publique  en  se- 
<  rait  reconnue,  après  l'accomplissement 
«  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
«  3  mai  1841 ,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 
c  de  Castres  k  Albi  ;  de  Castres  k  Maza- 
«  met  ;  la  compagnie  s'engage  k  exécuter 
«  lesdits  chemins  dans  un  délai  de  huit 
€  années,  k  dater  du  décret  de  concession 
«  définitive....  »  vu  les  avant-projets  rela- 
tifs k  l'établissement  de  ces  deux  lignes  ; 
vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ces 
avant-projets  dans  le  département  du 
Tarn,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  du  6  août 
1863;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  26  octobre 
suivant;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  des  deux  chemins  de  fer, 
!•  de  Castres  k  Albi  ;  2»  de  Castres  à 
Mazamet.  En  conséquence,  la  concession 
desdits  chemins,  accordée  k  titre  éventuel 
k  la  compagnie  du  Midi  par  la  convention 
sd^mentionnée  du  1"  mai  1863,  est  dé- 
clarée définitive. 

2.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux 
voies  ;  les  terrassements  et  les  ouvrages 
pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  voie; 
le  rayon  des  courbes  pourra  être  réduit  ii 
trois  cents  mètres  (SCO*»).  Le  maximum 
de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est 
fixé  k  quinze  millimètres  (15"")  par  mè- 
tre, sans  préjudice  de  la  faculté  accordée 
k  la  compagnie  par  l'article  8  du  cahier 
des  charges  de  proposer  des  modifications 
aux  précédentes  dispositions. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic^ 
est  chargé,  etc. 

lâ  MARS  —  8  AVRIL  1864.  —  Décret  impérial 
qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains 
de  bois  flotté,  pendant  Texercice  1864  (ap- 
provisionnement de  Paris). (  XI ,  Bull.  MCXC , 
n.  12,138.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeflt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération,  en  date 
du  18  octobre  1863.  prise  par  la  commu- 
nauté des  marchands  de  bois  de  chauf- 
fage, ladite  délibération  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun, 
aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant 
le  cours  de  l'exercice  1864,  le  transport 
et  la  conservation  de  ces  bois  ;  vu  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  de  finances,  en  date  du 
13  mai  186,3,  portant  fixation  du  budget 
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des  recettes  et  des  dépenses  pour  Texer- 
cice  1864  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  , 
aTons  décrété  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
sation, sur  les  trains  de  bois  flotté,  pen- 
dant l'exercice  1864,  savoir  :  1<»  pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  l'Yonne,  en  amont  deJoigny,  la 
Cure,  l'Armançon  et  le  canal  de  Bour- 
gogne, vingt-six  francs,  dont  dix -huit 
francs  seront  payés  à  Clamecy  et  Joigny, 
et  hait  francs  à  Paris;  2"  pour  chaque 
train  qui  sera  flotté  sur  l'Yonne,  en  aval 
do  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  com- 
posé de  bois  précédemment  retirés  en 
route,  vingt-six  francs,  dont  dix-huit  se- 
ront payés  à  Sens,  et  huit  francs  à  Paris  ; 
3"  pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
provenant  de  la  rivière  de  Seine,  huit 
francs,  payables  à  Paris  ;  4»  pour  chaque 
train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
rivière  de  Marne,  vingt  francs,  payables  ii 
Paris;  5**  pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure, 
qui  ne  dépassera  pas  les  ports  de  Gravant, 
six  francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera 
tiré  en  aval  desdits  ports  jusqu'en  amont 
du  pont  de  Joigny,  neuf  francs,  qui  seront 
payêis  à^  Gravant.  Pour  chaque  train  qui, 
pu  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  pas- 
ser dans  les  écluses  des  canaux  ou  pour 
tonte  autre  cause,  sera  flotté  par  fractions 
différentes  de  la  division  ordinaire  des 
trains  de  dix-huit  coupons,  la  cotisation 
sera  perçue  en  raison  de  la  longueur  com- 
parée à  celle  des  trains  de  dix-huit  cou- 
pons ;  à  cet  effet,  le  maximum  de  cette 
longueur  est  fixé  k  quatre-vingt-dix  mè- 
tres pour  un  train  et  cinq  mètres  pour  un 
coupon. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  k  Paris, 
entre  les  mains  de  l'agent  général,  immé- 
diatement après  l'arrivée  des  trains;  à 
Gravant,  à  Joigny  et  à  Sens,  entre  les 
mains  du  garde  -  rivière  commis  audit 
pont,  et  k  Clamecy  entre  les  mains  du 
commis  général  qui  y  réside,  lors  du 
départ  des  trains  ou,  au  plus  tard,  dans 
la  huitaine  de  leur  arrivée  k  Paris.  Le 
garde-rivière  commis  k  Gravant  versera  k 
la  fin  de  chaque  mois  le  montant  de  ses 
recettes  entre  les  mains  du  commis  gé- 
néral k  la  résidence  de  Clamecy,  et  les 
gardes  -  rivières  commis  k  Joigny  et  k 
Sens  verseront  le  montant  de  leurs  re- 
cettes entre  les  mains  de  l'agent  générai 
à  Paris,  k  toute  réquisition  de  sa  part. 
L'agent  général  et  les  autres  agents  de 
la  communauté  sont  autorisésk  faire  toutes 
poursuites  et  diligences  pour  assurer  le 
recouvrement  de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
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ractères  lisibles  et  apparents,  devra  être 
affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exer- 
cice 1864,  dans  les  bureaux  des  agents 
préposés  k  la  perception  des  cotisations. 
4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  dos 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

12  MAHS  mm  8  ATmu.  1864.  —  Déerct  impériftl 
qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  on  èclusées  de  bois  de  charpente, 
sciage  et  ctaarronnage  flottés,  pendant  l'exer- 
cice 1864  (approvisionnement  de  Paris).  (XI, 
Bail.  MCXG,  n.  li,139.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  procès-verbal  de  la 
délibération,   en  date  du  29  novembre 

1863,  prise  par  la  communauté  des  mar- 
chands de  bois  k  œuvrer,  pour  Tapprovi- 
sionnement  de  Paris,  ladite  délibération 
ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  in- 
térêt commun,  aux  dépenses  que  néces- 
siteront, pendant  le  cours  de  l'exercice 

1864,  le  transport  et  la  conservation  de 
ces  bois  ;  vu  rarticle  31  de  la  loi  de  fi- 
nances du  13  mai  1863  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  k  titre  de  coti- 
sation, sur  les  coupons,  parts  ou  èclusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et  charron- 
nage  flottés  pendant  l'exercice  1864,  sa- 
voir :  1»  pour  chaque  coupon  de  char- 
pente flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de 
Cure  et  d'Armançon,  ainsi  que  sur  le  ca- 
nal de  Bourgogne,  deux  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes,  dont  un  franc  trente- 
cinq  centimes  k  l'entrée  et  un  franc  cin- 
quante centimes  k  la  sortie  ;  2"  pour  cha- 
que coupon  de  charronnage  provenant  des- 
dites rivières,  deux  francs  trente -cinq 
centimes  k  l'entrée  et  un  franc  k  la  sor- 
tie ,  sans  préjudice  du  paiehient  de  la  co- 
tisation spécialement  affectée  au  service 
des  flots  et  èclusées  indispensables  sur 
l'Yonne  ;  3"  pour  chaque  coupon  de  char- 
pente provenant  de  la  rivière  de  Marne, 
trois  francs  soixante'  et  quinze  centimes, 
dont  deux  francs  4  l'entrée  et  un  franc 
soixante  et  quinze  centimes  k  la  sortie; 
4^  pour  chaque  part  de  sciage  provenant 
de  ladite  rivière,  quatre  francs,  dont  deux 
francs  k  l'entrée  et  deux  francs  k  la  sortie  ; 
5*>  pour  chaque  coupon  de  charronnage 
provenant  de  ladite  rivière,  trois  francs 
vingt-cinq  centimes,  dont  deux  francs  k 
l'entrée  et  un  franc  vingt-cinq  centimes 
k  la  sortie  ;  6°  pour  chaque  éclusée  de 
bois  de  chêne,  de  quelque  rivière  qu'elle 
provienne,  douze  francs,  dont  six  francs  k 
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rentrée  et  six  francs  à  la  sortie  ;  7°  poqr 
chaque  éclusée  de  sapin  proye|iant  de  la 
rivière  d'Yonne,  vingt -six  francs,  dont 
six  francs  à  l'entrée  et  vingt  francs  k  J^ 
sortie  ;  8°  pour  chaque  éclusée  de  sapin 
provenant  de  la  rivière  de  Marne,  vingt- 
six  francs,  dont  sjx  francs  à  l'entrée  et 
vingt  francs  à  la  sortie  ;  9"  pour  chaque 
coupon  de  charronnage  flotté  sur  les  ca- 
naux latéraux  à  la  Marne,  deux  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes,  dont  un  franc 
trente-cinq  centimes  k  l'entrée  et  un  franc 
cinquante  centimes  à  la  sortie.  10°  Pour 
chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur 
lesdits  canaux,  deux  francs  trente-cinq 
centimes,  dont  un  franc  trente-cinq  cen- 
times à  l'entrée  et  un  franc  à  la  sortie . 
4i°  Pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur 
lesdits  canaux,  trois  francs  trente-cinq  cen- 
times, dont  un  franc  trente-cinq  centimes 
k  l'entrée  et  deux  francs  k  la  sortie.  12° 
Selon  l'usage  les  coupons  et  parts  de  la 
rivière  d'Aube  seront  comptés  k  raison  de 
trois  pour  deux,  pt  ceux  des  rivières  dites 
Petite-Seine  et  Morin^  k  raison  de  deux 
pour  un.  Indépendamment  des  cotisations 
ci-dessus,  applicables  aux  parts  et  cou- 
pons de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé, 
lors  du  départ  de  Brienne,  pour  chaque 
coupon  ou  part,  deux  francs  pour  Je  ser- 
vice des  flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  paiement  des  cotisations  ci-d<e8sus 
sera  fajt  k  Paris,  entre  lesmains  de  logent 
général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  cq- 
tisation  supplénâentaire  relative  aux  cou- 
pons et  parts  de  la  rivière  d'Aube ,  la- 
quelle sera  versée  entre  les  mains  de 
ragent  préposé  k  la  résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  employés 
de  la  compagnie  sont  autorisés  k  faire 
toutes  les  poursuites  et  diligence^  ppur 
assurer  le  recouvren^ent  des  cotisations 
en  employant  toutes  les  voies  de  droit,  et, 
au  besoin,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contribution  publi- 
que. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparputs,  devra  êtr^ 
affiché,  pendant  tout  la  duréede  l'exercice 
1864,  dans  les  bureaux  de§  agents  prépo- 
sés k  la  perception  deà  cotisations. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
firiapces  (MM.  ^éhiçet  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

i9  MABS  mm  g  ÀTftiL  1864.  —  Béoret  impérial 
§iii  «utorite  un  virement  de  crëdft  au  budget 
du  ]9f ijftis^^rp  d^  U  maison  de  l'Empereur  et 
4es  bejLpxHirti,  oxerçiiçn  1^<53.  ()^,«i»ll. 
MCXÇ,  n.  1?,1*00 

I^PQléftA,  ^te.,  sur  le  rapport  du  mmisr 


tre  d^  OQtre  maison  et  dit  bMax-^itii 
vu  la  loi  du  %  juillet  1863,  portant  fiia- 
tion  du  budget  général  des  recettes  et 
dépenses  ordinaires  de  l'exercice  18è3  ; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  1861, 
portant  répartition,  par  chapitres^  des 
crédits  da  co  budget  ;  vu  notre  décret  du 
1 7  juillet  1863,  portant  nouvelle  répartition 
d'unp  partie  des  crédits  du  budget  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  l'eiiereice  1863, 
par  ^ite  de  la  modifle^tion  des  attribu- 
tions des  ministères  d'Etat,  de  Tintérienr, 
de  l'instruction  publique  et  de  la  maison 
de  l'Empereur  ;  vu  l'article  2  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  l'ar- 
ticle 5^  de  notre  décret  du  31  mai  1863, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  5  mars 
1864  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété; 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1863,  au  chapitre  32  (Haras  et  dé- 
p6t$  d'étdlons),  section  4  du  budget  ordi- 
naire du  ministère  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur et  des  beaux-arts,  est  réduit  d'ane 
somme  de  seize  millp  francs  (16,000^). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exerdee 
1863,  au  chapitre  33  (Remonte  des  iaras 
$t  encouragements),  section  4  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  maison  de 
l'Eippereur  et  des  beaux-arts,  est  aug- 
menté d'une  somme  de  seize  mille  franes 

(16.000^. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Vaillant  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


19  MARS  «s  8  AVRIL  1864.  —  Décret  impérial 
4}ui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  de  la  maison  de  TEmperenr  et 
des  beaux-arts,  exercice  1864.  (XI,  Bull- 
MCXC,  n.  12,141.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  notre  maison  et  des  beaux- 
arts  ;  vu  la  loi  du  13  mai  1863,  portant 
fixation  du  budf^et  général  des  recettes 
et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice 
1864  ;  vu  notre  décret  du  22  novembre 
4863,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  l'article  2 
dusènatufrKîOBSulte  du  31  décembre  1861  ; 
f  u  l'artiele  55  de  notre  décret  du  31  mai 
4862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5 
mars  1864;  notre  eeneeil  d'Etat  entend», 
avons  décrété  : 

Art.  l*".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texer- 
cice  1864,  au  chapitre  17  (Maras  çt  àé^ 
'pùts  d'^tokma),  section  3  du  budget  du 
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Bioistèredela  maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts,  est  réduit  d*une  somme  de 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000^). 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  Texercice  1864, 
au  chapitre  18  (Remonte  des  haras  et 
encouragements  ) ,  section  8  du  budget 
du  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur 
et  des  beaux-arts,  est  augmenté  d'une 
somme  de  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(180,0000. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
l)eaux-arts  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Vaillant  etTould),  sont  chargés,  etc. 


Sdiiits  mm  s  AvmiL  1864.  —  Décret  impérial 
4«i  «otoriM  db  virement  de  crédit  aa  budget 
prdiMire  du  ministère  de  l'iatécieqr,  exer- 
fiiee  1863.  (X|,  Bull.  MGXC,  n.  13,143.) 

, Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
rexepcice  1863;  vu  notre  décret  du  23 
novembre  1862,  portant  répartition  ,  par 
cljapitres,  des  crédits  dudit  budget  ;  vu  la 
loi  du  13  mai  1863  et  notre  décret  du  29 
juin  suivant,  concernant  les  suppléments 
de  crédits  pour  l'exercice  1863;  vu  nos 
décrets  de  virements  des  29  août  et  26 
décembre  1863;  vu  l'art.  2  du  sénatus- 
consuUe  du  31  décembrel861  ;  vu  l'art. S5 
de  notre  décret  du  31  mai  1862,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; vu  notre  décret  du  10  novembre 
185(5,  sur  les  virements  de  crédits  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  22  février  1864  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1863,  au  chapitre  14  du  budget  ordi- 
naire du  ministère  de  l'intérieur,  section  5 
[Dépenses  et  frais  de  transport  des  dé- 
tenus), est  réduit  d'une  somme  de  vingt- 
neuf  mille  six  cent  cinquante  et  un  francs 
cinquante -quatre  centimes  (29,631  fr. 
54  c.). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice 
1863,  au  chapitre  2  du  budget  ordinaire 
du  miuistèi^  de  l'intérieur,  section  1*^' 
(Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux) ^  est  augmenté  d'une  somme  de 
Tiogt-neuf  mille  six  cent  cinquante  et  un 
francs  cinquante-quatre  centimes  (29,651 
fr.  54  c). 

3.  Nos  ministres  de  rintérieur  et  de» 
Goaneeç  (iHM.  Poi^et  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


«et  en  ministère  des  finances,  exercice  1863. 
(XI,  Bull.  MCXG,  n.  11,143.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  les  lois  des  2  juillet  1862, 
13  mai  1863  et  3  février  1864,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1863;  vu  notre 
décret  du  23  novembre  1862 ,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice;  vu  l'art.  12 du  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852;  vu 
les  dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  virements  de  crédits  ; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  ayons 
décrété  ; 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  sur  l'exercice  1863,  par  les 
lois  des  2  juillet  1862  ,  13  mai  1863  et  3 
février  1864,  et  le  décret  de  répartition  du 
23  novembre  1862 ,  sont  réduits  d'une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,0000, 
savoir  ;  Enregistrement,  domaines  et 
timbre,  Chap.  55.  Matériel ,  50,000  fr. 
Chap.  77.  Répartitions  de  produits  d'a- 
mendes, saisies  et  confiscations,  attribués 
k  divers,  150,000  fr.  Total,  ?00,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  les  lois  et  notre  décret  de 
répartition  précités,  sur  les  chapitres  sui- 
vants du  budget  du  ministère,  sont  aug- 
mentés d'une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000^),  par  virement  des  cha- 
pitres désignés  ci-dessus  ,  savoir  ;  Enre- 
gistrement, domaines  et  timbre.  Chap,  76. 
Remboursements  sur  produits  indirects  et 
divers,  200,000^ 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


Mmam  »  %  ÀVftiL  1864.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  an  Yiremeat  4e  crédits  an  bod- 


23  JANviBU  a.  11  AVRIL  1864. —  Dëcret  impérial 
qui  déclare  établissement  d'utilité  publique 
l'association  établie  à  Elbenf  sous  la  déno- 
mination de  Société  industritUe  d'Elbeaf.  (XI, 
Bul.  sup.  MXXIII,  0.16,181.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétairii  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  L'association  établie  à  Elbeuf 
sous  la  dénomination  de  Société  indus- 
trielle d' Elbeuf  est  àéclsirée  établissement 
d'utilité  publique.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  for- 
mulés dans  l'expédition  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  La  société  industrielle  d'EIbeuf  sera 
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tenue  de  transmettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  6é- 
hic)  est  chargé,  etc. 


9  MARS»  11  AVRIL  1864.  — Décret  impérial  qui 
approuve  des  mudiflcations  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Caisse  générale  des  assarances 
agricoles  et  des  assurances  contre  l'incendie. 
(XI,  Bull.  sup.  MXXIII,  n.  16,133.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  30  dé- 
cembre 1858,  qui  a  autorisé  la  caisse 
générale  des  assurances  mutuelles  agri- 
coles et  approuvé  tant  les  statuts  de  la 
société  anonyme  que  le  règlement  aux  sta- 
tuts des  caisses  d'assurances  mutuelles; 
vu  nos  décrets  des  25  juin  1860  et  31 
décembre  1862,  qui  ont  approuvé  des  mo- 
difications auxdits  statuts,  ce  dernier  au- 
torisant notamment  la  société  à  prendre, 
k  l'avenir,  la  dénomination  de  Caisse  gé- 
nérale des  assurances  agricoles  et  des 
assurances  contre  l'incendie  ;  vu  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  société  anonyme,  en  date 
du  7  février  1863,  qui  a  décidé  l'aug- 
mentation du  capital  de  ladite  société  et 
a  adopté  des  modifications  à  ses  statuts  ; 
vu  le  récépissé  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  du  14  août  1863,  constatant 
le  dépôt  dans  cette  caisse  de  bons  du  tré- 
sor public  pour  une  somme  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  vingt  et  un  mille  huit  cent 
soixante-quinze  francs  (2,521, 875^,  pro- 
venant, en  capital  et  intérêts,  de  remploi 
de  celle  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  (2,500,000^),  montant  du  versement 
du  premier  quart  sur  chacune  des  dix 
mille  actions  de  mille  francs  émises  et 
souscrites  en  vertu  de  la  délibération  sus- 
visée  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  :  *^ 

Art.  1".  Les  modifications  aux  articles 
7,  9,  11,  12  et  17  des  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Caisse  générale  des  as- 
surances agricoles  et  des  assurances 
contre  l'incendie  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé 


le  23  février  1864  devant  M«  Lavoignat 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  |)ublics  (M.  Bé- 
hic]  est  chargé,  etc. 


26  KARS  ««11  AVRIL  1864.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  à  Sommedieue  (Meuse).  (XI,  Bul.sap. 
MXXIII,  n.  16,133.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemcDl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Sommedieue  (Meus0], 
en  date  du  27  janvier  1864  ;  vu  les  bud- 
gets des  recettes  et  dépenses  de  la  com- 
mune de  Sommedieue,  pour  les  années 
1861, 1862  et  1863,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Meuse,  en  date  du  12  février  1864;  ^ti 
les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858  sur 
les  caisses  d'épargne;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété: 

Art.  1'".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Sommedieue  (Meuse)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Sommedieue 
sera  tenue  de  remettre,  au  commenceiuent 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  de  la  Meuse 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


30  MARS  »  11  AVHiL  1864.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
éUblie  à  Angouléme  (1).  (XI,  Bul.snp  MXXIH, 
n.  16,134.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
4  avril  1834,  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargne  d' Angouléme  (Charente)  ; 


(1)  Sous  les  numéros  16,135  et  16,136  se 
trouTent  deux  décrets  pareils  et  de  même  date, 


autorisant  les  caisses  d'épargne  de  Fontaine* 
bleaa  et  de  Montargis. 


EMWRE  français.  — NAPOLÉON 

VU  la  délibéiation  du  conseil  municipal 
d'Angoulême,  en  date  du  6  février  1864  ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  marsl837i 
ii  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai 
1853,  l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et 
les  décrets  des  15  avril  1852  et  15  mai 
1858,  sur  les  caisses  d'épargne;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Angoulôme  (Charente)  est  et  demeure  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite caisse^  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Angoulême 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agri- 
culture^ du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  département  de  la 
Charente  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion, arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
Mc)  est  chargé,  etc. 


111.  —   31    DÉCEMBRE   1863. 
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îl  «iauiK  1863.  =  12  avril  1864.  —  Décret 
impérial  portant  promulgation  de  l'arrange- 
ment  signé,  le  30  décembre  1863,  entre  la 
France  et  l'Espagne ,  pour  la  taie  des  dé- 
pêches télégraphiques.  [XI,  Bul.  MCXCI , 
n  12,156.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  arrangement  relatif  k  la 
taxe  des  dépêches  télégraphiques  ayant 
été  signé  à  Paris,  le  30  décembre  1863, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  et  les  rati- 
fications de  cet  acte  ayant  été  échangées 
fe  31  décembre  1863,  ledit  arrangement, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
«^■ntière  exécution. 

ARRANGEMENT. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement 
âe  Sa  Majesté  la  reine  d'Espagne  désirant 
assurer  aux  deux  pays  les  avantages  d'un 
tarif  uniforme  pour  l'échange  de  leurs 
dépêches  télégraphiques  et  accroître  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modération 
de  taxes,  les  soussignés,  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  reine  des 
Espagnes,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera 
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uniformément  fixée  k  quatre  francs  pour  tou- 
tes les  correspondances  échangées  entre  la 
France  (y  compris  la  Corse)  et  l'Espagne  (y 
compris-lés  lies  Baléares),  quel  que  soit  le 
bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de  desti- 
nation .  Chaque  fraction  de  dix  mots,  ou  frac- 
tion de  série  de  dix  mots  en  sus  de  vingt,  sera 
taxée  à  moitié  du  prix  de  la  dépêche  sim- 
ple. Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé 
en  parties  égales  entre  les  deux  Etats.  1 1 
reste  entendu  que  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'interruption  dans  les  communications 
sous-marines  directes  entre  la  France  et 
la  Corse,  les  dépêches  d'origine  espagnole 
emprunteront  pour  arriver  à  cette  desti- 
nation des  lignes  étrangères,  ces  dépêches 
retomberont,  en  ce  qui  concerne  la  taxe, 
sous  l'empire  des  règles  générales  qui 
résultent  des  traités  internationaux  en 
vigueur.  Les  dispositions  consacrées  par 
la  déclaration  du  29  avril  1859,  pour  la 
taxe  des  dépêches  échangées  entre  les  bu- 
reaux-frontières, sont  abrogées.  La  taxe 
de  la  dépêche  simple  sera  uni/ormément 
fixée  à  huit  francs  pour  les  correspondan- 
ces échangées,  d'une  part^  entre  la  France 
et  l'Algérie,  transitant  par  les  lignes  es- 
pagnoles terrestres  ou  sous-marines,  et, 
de  l'autre,  entre  l'Espagne  et  l'Algérie,  en 
empruntant  les  lignes  continentales  ou 
les  câbles  français.  Cette  taxe  sera  aug- 
mentée de  deux  francs  pour  les  dépêches 
en  provenance  ou  à  destination  de  la  Tu- 
nisie. Une  part,  fixée  uniformément  k  trois 
francs,  reviendra  k  l'Espagne  sur  cette  taxe, 
et  la  part  dévolue  k  la  France  sera  de  cinq 
ou  de  sept  francs,  suivant  que  la  dépêche 
sera  en  provenance  ou  k  destination  de  l'Al- 
gérie ou  de  la  Tunisie.  Au-dessus  de  vingt 
mots,  l'augmentation  de  taxe  suivra  la 
règle  précédemment  indiquée.  Pour  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  résulter 
de  l'emploi,  dans  les  deux  pays,  d'unités 
monétaires  différentes,  les  comptes  inter- 
nationaux, réglés  dans  la  forme  ordinaire, 
seront  dressés  par  l'administration  fran- 
çaise en  monnaie  de  France,  avec  la  ré- 
duction de  taxe  en  monnaie  espagnole,  et, 
par  l'Espagne,  en  monnaie  espagnole,  avec 
la  réduction  en  francs.  La  réduction  des 
monnaies  se  fera  afu  taux  de  dix-neuf 
réaux  de  veillon  pour  cinq  francs.  Sont 
abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
au  présent  acte,  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 9  de  la  déclaration  signée  le  24  dé- 
cembre 1863,  ainsi  conçu  :  «  Le  parcours 
«  du  câble  d'Oran  k  Carthagène  ser  .'de 
«  môme  évalué  k  un  franc  cinquante  len- 
«c  times  (une  zone)  pour  les  dépêches  que 
«  l'Espagne  ou  le  Portugal  adresseraient 
«  en  Algérie.  » 
Le  présent  arrangement  sera  considéré 
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comme  étaut  eu  vigueur  pour  un  temps 
indétcnniné,  tant  que  la  déDonciation  n'en 
sera  pas  faite  par  Tun  des  Etals  contrac-* 
tanU  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  demeurera 
en  vigueur  jusqu'k  Texpiration  d'une  an- 
née, à  partir  du  jour  où  la  dénonciation 
en  aura  été  faite.  Les  stipulationa  en  se* 
font  applicables  k  partir  du  i^  janvier 
1864.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
b  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Fait 
en  double  expédition  a  Paris,  le  31  décem- 
bre 1863.  Signé  Droiyn  de  Lroys.  Xavier 

DE  ISTI^RIZ. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.Drouyn  de  Lhuys)est  chargé, etc. 


—  ?(Af>oLl^oM  III.  —  6  avril  1864. 


6^13  AVRIL  1864. —  Loi  qui  aatoriHcle  dépar- 
tement de  l'Ardéche  k  sMmpofpr  cxtraordi- 
nairement.   (XI,  Bal.  MCXCII,  n.  13,160.) 

Article  ii^iqle.  Le  département  de 
rArdècbc  est  autorisé,  conformément  a 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1863,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trois  ans,  k 
partir  de  1865,  un  centime  (li  addition- 
nel au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la 
restauration  des  bâtiments  occupés  par  la 
prison  et  le  palais  de  justice  de  Tournon. 


â.  Le  département  du  Calvados  est  égd^ 
lement  autorisé  fa  s'imposer  extraordinai- 
rement, par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  vingt-cinq 
centièmes  de  centime  en  1865,  un  centime 
cinq  dixièmes  en  i86(^  trois  centimes  trois 
dixièmes  en  1867  et  trois  centimes  sept 
dixièmes  en  1868,  dont  le  produit  sera 
a;)i(liqué  au  remboursement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'article  l'',  et,  pour  le  surplus,  s'il  y  a 
lieu,  aux  travaux  dos  édifices  départemen- 
taux et  des  routes  (départementales. 

3.  Le  département  du  Calvados  est,  en 
outre,  autorisé  h  appliquer  aux  travaux 
des  routes  départementales  le  montant  des 
fonds  qui  demeureront  sans  emploi  sur  le 
produit  des  impositions  extraordinaires 
réalisées  en  vertu  des  lois  des  18  mai 
1858  et  0  mai  1850. 


6  ■»  18  AVBTL  1864.  —  Loi  qtil  autorise  le  dé- 
partement âm  CaWados,  1»  à  contracter  an 
•»{»niiit;  t*às'impoaerextraordiiia1reai«nt; 
a»  a  appliquer  aux  traTaox  des  roolea  dépar- 
tementalei  le  montant  dea  fonda  qui  demeu- 
reront sans  emploi  sur  le  produit  d'imposi- 
tions extraordinaires  réalisées  en  vertu  de 
lois  de  1858  et  de  1859.  (XI ,  Bal.  MCXCII, 
n    12,161.) 

Art.  1*^.  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1863,  h  emprunter,  a  uu  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  vingt-sept 
mille  francs  (327,000'^,  qui  sera  affectée 
au  service  des  bâtiments  départementaux 
et  aux  travaux  des  roules  départementa- 
les. L'emprunt  pour^ra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
vole  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissiblcs  par  voie  d'en- 
dossement, soit  (lircctement  auprès  de  la 
caisse  des  dépCts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  \k  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  ^  rapprobation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 


6  «■  13  ATBTi.  1K4i4.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Sarthe  à  s'imposer  eitraor» 
dinairement.  .M.  Uul.  MCXCll,  n.  I«,l6i.^ 

.\rticle  l'mqik.  Le  département  de  la 
Saithe  est  autorise,  conformément  à  b 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  i'H  sosion  de  1863,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  nn 
centime  un  dixième  (1'^  1/10'')  en  J8Go, 
cinq  centimes  [o')  en  1866  et  en  1867,  et 
huit  centimes  /8*^)  pendant  cinq  ans,  a  par- 
tir de  1868,  dont  le  produit  sera  affecte, 
concurremment  avec  les  ressources  créées 
par  la  loi  du  4  juin  1862,  à  la  construc- 
tion de  trois  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  destinés  à  être  ultérieu- 
renfent  convertis  en  chemins  de  fer.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  être  autorisée,  chaque  an- 
née, par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  1836. 


6al3  A>aiL  18G4.— Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  a  s'imposer  extra- 
ordinairement. (XI,  Bal.  MGXCn,  B.12,f63. 

ARTICLE  INIQUE.  Le  département  des 
Deux-Sèvres  est  autorisé,  conformément 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1863,  b  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  ans,  i 
partir  de  1865,  six  centimes  un  dixiêne 
[6"  1/iO*')  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  consacré  à  venir  en  aide  aax 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  Tachèvemeut  de  leurs  chemins  vici- 
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naux.  Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  Ôtre  autorisée, 
cliaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


6  =  13  AVRIL  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Rochefort  (Charente-Inférieure)  h  con- 
tracter un  emprunt  (XI,  Bul.  MCXCll , 
n.  12,164.) 


Article  unique.  La  ville  de  Rochefort 
(Charente-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prunter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois 
cent  mille  francs  (300,000^,  remboursa- 
ble en  seize  années,  à  partir  de  1866,  sur 
ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires ,  et  destinée  au  paiement  de 
diverses  dépenses  d'utilité  publique  énu- 
mérées  dans  la  délibération  municipale 
du  10  janvier  1863,  telles  que  l'achève- 
ment de  l'école  de  dressage,  des  halles  et 
de  l'abattoir,  l'agrandissement  de  la  mai- 
rie, la  construction  d'un  presbytère  et  de 
deux  écoles.  L'emprunt  pourra  ôtre  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 
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mises  k  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im* 
poser  extraordiuaircment,  en  (louze  ans, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  une  somme  de  qua- 
tre cent  quarante  mille  deux  cents  francs 
(440,200^,  représentant  sept  centimes  et 
demi  de  1865  k  1869,  et  vingt  centimes 
environ  de  1870  k  1876  inclusivement, 
pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources, 
au  remboursement  de  l'emprunt. 


6  M  13  ivaiL  1864.  —  Loi  qnl  autorise  la  ville 
de  Tourcoing  k  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bal. 
MCXCII,  n.  12,165.) 

Art.  i*'.  La  ville  de  Tourcoing  (Nord) 
est  autorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000^, 
remboursable  en  douze  ans,  k  partir  de 
1865,  et  destinée.,  avec  d'autres  ressour- 
ces, aux  dépenses  de  construction  d'un 
hôtel  de  ville  et  de  création  de  voies  pu- 
bliques pour  le  dégagement  de  cet  édifice. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
M  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
»it  directement  auprès  de  la  caisse  des 
^ts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
*«  grt  II  gïé  seront  préalablement  sou- 


6  «  13  AVEiL  1864.  —  Loi  portant  prorogation 
d'une  surtaxe  k  l'octroi  de  la  commune  d« 
Pioudalraézeau  (Finistère).  (XI,  BuI.MCXGU  , 
n.  12,106.) 

Article  unique.  La  perception  de  la 
surtaxe  de  dix-neuf  francs  (19^  par  hec- 
tolitre d'alcool,  autorisé  k  l'octroi  de  la 
commune  de  Ploudalmézeau  (Finistère) ^ 
par  la  loi  du  30  avril  1860,  est  et  demeure 
prorogée  jusqu'au  31  décembre  1874  in- 
clusivement. Cette  surimposition  est  indé- 
pendante du  droit  principal  de  quatre 
francs^  qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 


6  =13  AVRIL  186i.->Loi  qui  Oxe  la  limite  entré 
la  commune  de  Saint-Amand  et  la  eorammi^ 
d'Orval  (Cher).  (XI,  Bul.  MCXai,  n.  12,167.) 

A.rt.  l'^  La  limite  entre  la  commune 
de  Saint-Amand,  canton  et  arrondisse- 
ment de  ce  nom,  département  du  Cher,  et 
la  commune  d'Orval,  même  canton,  est 
fixée  par  la  rivière  du  Cher,  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  rouge  du  plan 
annexé  k  la  présente  loi.  En  conséquence, 
les  terrains  compris  entre  cette  ligne  et 
l'ancienne  limite,  indiquée  audit  plan  ^r 
une  ligne  jaune,  sont  distraits  de  la  com- 
mune d'Orval  et  réunis  k  la  commune 
de  Saint-Amand. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

Ji 

6  »»  13  Avan.  1864.  —  Loi  qai  iistnlt  «b  ter- 
ritoire de  la  commune  ë«  Saraeau  (Morhiiiaii) 
et  rérigeeucoramane  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  Tour-du-Parc  (XI,  Bul.MGXGII, 
n.  12,168.) 

Art.  1-.  Le  territoire  teinté  en  roaesnr 
le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Sarzeau,  canton 
de  ce  nom,  arrondissement  de  Vannes, 
département  du  Moritilmn,  et  érigé  en 
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commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  au  Tour-du-Parc  et  qui  en  portera 
le  nom.  En  conséquence,  la  limite  entre 
les  communes  de'Sarzeau  et  du  Tour-du- 
Parc  est  établie  conformément  au  liséré 
vert  indiqué  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


divers  bureaux  de  l'administration  le  per- 
sonnel mis  k  sa  disposition.  En  cas  d'ab- 
sence, il  est  remplacé  par  celui  des  admi- 
nistrateurs que  désigne  le  ministre. 

2.  Les  dispositions  contraires  à  celle  du 
présent  décret  sont  abrogées. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


6  *s  13  AVJML  1864.  —  Loi  qui  distrait  un  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Coarraze  (Basses- 
Pyrénées)  et  l'érigé  en  commune  distincte, 
80US  le  nom'  de  commune  de  Saint-Vincent. 
(IX,  Bul.  MGXCn.  n.  12,169.) 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est 
distrait  de  la  commune  de  Coarraze,  can- 
ton de  Nay-Est,  arrondissement  de  Pau, 
département  des  Basses-Pyrénées,  et  érigé 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  de 
commwie  de  Saint-Vincent.  En  consé- 
quence, la  limite  entre  la  commune  de 
Coarraze  et  la  commune  de  Saint-Vincent 
est  fixée  conformément  k  la  ligne  cotée  A, 
B,  C,  D,  E,  F,  G,  H  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


IS  Jvn.LBT  1863  »  13  avril  1864.  —  Décret 
impérial  sur  les  attributions  du  directeur 
général  de  l'enregistrement,  des  domaines 
tX  du  timbre.  (XI,  Bul.  MCXCII,  n.  12,170.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  les  ordonnances  des  25 
décembre  i816,  3  janvier  1821  et  17  dé- 
cembre 1844  et  le  décret  du  30  décembre 
1851,  avons  décrété  : 

Art.l".  Le  directeur  général  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre  dirige 
et  surveille,  sous  l'autorité  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  les  opérations  relati- 
ves à  toutes  les  parties  du  service.  Il  tra- 
vaille seul  avec  le  ministre.  Il  correspond 
seul  avec  les  autorités  militaires,  admi- 
nistratives, judiciaires  et  avec  les  fonc- 
tionnaires sous  ses  ordres.  La  correspon- 
dance lui  est  adressée.  Il  a  seul  le  droit 
de  la  recevoir  et  de  l'ouvrir.  Il  peut  délé- 
guer sa  signature.  Il  répartit  entre  les 


20  DicBUBHB  1863  a  13  AVRIL  1864.  —  Décret 
impérial  qui  annule  une  somme  de300,000fr. 
sur  le  crédit  de  2  millions  ouvert  par  le  dé- 
cret du  11  mars  1854  pour  encourager  la 
construction  de  logements  modèles  d'ou- 
vriers, et  affecte  pareille  somme  à  l'achève- 
ment des  asiles  impériaux  de  Vincennes  et 
du  Vésinet,  destinés  aux  ouvriers  convales- 
cents. (XI,  Bul.  MCXCII,  n.  12,173.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  et  de  l'avis  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  ;  vu  les  décrets  des  22  janvier  et 
27  mars  1852  ;  vu  le  décret  du  8  mars 
1855  ;  vu  les  décrets  des  31  juillet  1852, 
11  mars  1854  et  13  juin  1855,  10  janvier 
et  9  juillet  1857,  .23  septembre  1858  et 
18  janvier  1860,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Une  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000^  est  annulée  sur  le  cr^it 
de  deux  millions  ouvert  par  le  décret  du 
i]  mars  1854  pour  encourager  la  cons- 
truction de  logements  modèles  d'ouvriers. 

2.  Pareille  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000^)  est  affectée  à  l'achève- 
ment des  asiles  impériaux  de  Vincennes 
et  du  Vésinet,  destinés  aux  ouvriers  con- 
valescents. 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  de  la 
dépense  mentionnée  dans  l'article  2  au 
moyen  d'une  imputation  de  pareille  somme 
sur  le  crédit  de  dix  millions  ouvert  par  le 
décret  du  22  janvier  1852  pour  l'amélio- 
ration des  logements  d'ouvriers. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudet  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


13  FÉVRIER  =  13  AVRIL  1864.  — Décret  impérial 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1863,  un  cj-édit  à  titre i de  fonds  de  con- 
cours versés  par  la  ville  de  Marseille,  en 
exécution  du  traité  approuvé  par  le  décret 
du  25  janvier  1854  et  la  loi  du  10  juin  sui- 
vant. (XI,  Bul.  MCXCII,  n.  12,175.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  19  jan- 
vier 1852,  portant  que  les  terrains  de 
l'ancien  lazaret  de  Marseille  seront  ven- 
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dus  et  les  sommes  en  provenant  employées 
Il  divers  travaux  d'utilité  publique;  vu 
notre  décret  du  25  janvier  1854  et  la  loi 
du  10  juin  suivant,  j(\m  approuvent  le 
(raité  contenu  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Marseille,  du  16  janvier 
1854.  relative  aux  terrains  de  l'ancien 
lazaret  ;  vu  nos  décrets  en  date  des  30  juil- 
let et  16  décembre  1857,  24  juin,  15  août 
Ptl3  octobre  1858,  22  janvier,  11  juin, 
24  août,  31  décembre  1859  et  31    août 
1860,  qui,  à  la  suite  de  versements  effec- 
taés  par  la  ville  de  Marseille,  en  exécu- 
tion du  traité  susvisé,  ont  ouvert  à  notre 
ministre  de   l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  des  crédits  s'éle- 
vant  ensemble  à  sept  millions  deux  cent 
I   dix  mille  francs  ;  vu  les  comptes  généraux 
des  dépenses  des  années  pendant  lesquelles 
les  versements  cirdessus  ont  eu  lieu,  cons- 
tatant qu'il  est  resté  sans  emploi  vingt 
mille  quatre   cent  quatorze  francs  cin- 
quante et  un  centimes  sur  les  versements 
effectués  en  1858,  1859  et  1860,  savoir  : 
Exercice  1858,  150^  00^  Exercice  1859, 
19,844^  51^  Exercice  1860,  420^00^  En- 
semble, 20,414f  51^;  vu  l'article  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840,  ainsi 
conçu  :  «  Les  fonds  versés  par  des  dépar- 
«  lements,  des  communes  ou  des  par- 
«  ticuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de 

*  l'Etat,  à  l'exécution  des  travaux  publics, 
«  seront  portés  en  recettes  aux  produits 
«  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pareille 
'  somme  sera  ouvert  par  ordonnance 
«  royale  au  ministre  des  travaux  publics, 

-  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront 
'*  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
«  mômes  travaux,  et  la  portion  desdits 

I  «  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée  pen- 
"  dant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être 
«  imputée,  avec  la  même  affectation,  au 

•  budget  des  exercices  subséquents,  en 
«  vertu  d'ordonnances  royales  qui  pro- 
"  nonceront  l'annulation  des  sommes  res- 
«  tées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  :  » 
ju  le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
]861;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
l8o6;vu  la  lettre  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, en  date  du  16  janvier  1864;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
{rHculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1863  {Chapitre  40. 

-  Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
w^f  des  ports  maritimes),  un  crédit  de 
^.'Dgt  mille  quatre  cent  quatorze  francs 
cinquante  et  un  centimes  (20,414^  51«). 

-.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
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sées  par  l'article  !•'  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  h  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture^  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bébic  etPould),  sont  char- 
gés, etc. 


5  MARS  »  13  AVRIL  1864.  —  Décret  impérial 
qui  reporte  à  l'exercice  1863  une  portion 
des  crédits  ouverts  sur  1  exercice  1863,  k 
litre  do  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
poUr  l'établissement  de  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer.  (XI,  Bul.  MCXCII,  n.  19,176.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes    et  des   dépenses  de  l'exercice 
1863;  vu  notre  décret  du  23  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  de  cet  exercice;  vu  l'article  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1840, 
ainsi  conçu  :  «  Les  fonds  versés  par  des 
«  départements ,  des  communes  ou  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux 
«  de  l'Etat,  h  l'exécution  des  travaux  pu- 
«  blics,  seront  portés  en  recette  aux  pro- 
«  duits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de 
«  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministère  des  travaux 
«  publics,  additionnellement  k  ceux  qui 
«  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
«  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion 
«  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
«  ployée  pendant  le  cours  d*un  exercice 
«  pourra  être  réimputée  avec  la  même 
«  affectation,  aux  budgets  des  exercices 
«  subséquents,   en  vertu  d'ordonnances 
«  royales  qui  prononceront  l'annulation 
«  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
«  l'exercice  expiré  ;  »  vu  nos  décrets  de» 
15  février,  2  juillet  et  8  novembre  1862 
et  18  février  1863,  qui,  en  suite  de  ver- 
sements effectués  au  Trésor,  k  titre  de 
fonds  de  concours,  ont  ouvert  sur  le  chapi- 
tre 41  (Etablissement  de  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer)  du  budget  de  l'exer- 
cice 1862,  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  des 
crédits  s'élevant  ensemble  k  sept  millions 
huit  cent  quatre-vingt-onze  mille  trois 
cent  sept  francs  soixante-six  centimes,  sa- 
voir :  Décret  du  15  février  1862, 7,873,704'^ 
66%  provenant  de  portions  non  employées 
sur  les  crédits  des  exercices  1860  et  1861, 
comme  suit  :  Exercice  1860, 3,200,000^00% 
Exercice  1861, 4,673,704^  66^  Total  égal, 
7,873,704^  66^  Décret  du  2  juillet  1862, 
portant  ouverture  d'un   crédit  total  de 
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clenx  millions  quatre-vingt  et  un  mille 
six  cent  soixante  et  dix-sept  francs  qua- 
rante-deux  centimes,  dans  lequel  neure, 
au  chapitre  41,  une  somme  de  3,000^00^ 
Décret  du  8  novembre  1862,  portant  ou- 
verture d'un  crédit  total  de  deux  millions 
cinq  cent  soixante-trois  mille  sept  cent 
soixante  et  treize  francs  vingt  et  un  cen- 
times, dans  lequel  figure,  au  chapire  41, 
une  somme  de  5,000^  00*.  Décret  du  18 
février  1863,  portant  ouverture  d'un  cré- 
dit total  de  neuf  cent  quatre-vingt-treize 
mille  huit  cent  soixante  et  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-quinze  centimes,  compre- 
nant ,  au  chapitre  41 ,  une  somme  de 
9,603f00^  Somme  pareille,  7,891 ,307^  66*^ ; 
vu  le  compte  général  des  dépenses  de  Texer- 
cice  1862,  d'où  il  résulte  que,  sur  les  cré- 
dits dont  il  s'agit,  il  reste  sans  emploi 
une  somme  de  trois  millions  deux  cent 
soixante  et  dix- neuf  mille  neuf  cent 
soixante  et  seize  francs  vingt-sept  centi- 
mes, laquelle  peut  être  reportée  à  l'exer- 
cice 1863,  en  exécution  des  dispositions 
précitées  ;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856;  vu  le  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  (article  4);  vu  la  lettre  de 
notre  iliinistre  des  finances,  en  date  du 
22  février  1864;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  reportée  à  l'exercice  1863, 
chapitre  43  du  budget  [Etablissement  de 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer),  la 
somme  de  trois  millions  deux  cent  soixante 
et  dix-neuf  mille  neuf  cent  soixante  et 
seizefrancsvingt-septcentimes  (3,279,976^ 
27*),  restant  libre  sur  l'exercice  1862,  cha- 
pitre 41  àixhuà^ei {Etablissement  de  gran- 
des lignes  de  chemins  de  fer).  Une  somme 
égale  de  trois  millions  deux  cent  soixante 
et  dix-neuf  mille  neuf  cent  soixante  et 
sei^e  francs  vingt-sept  centimes  est  an- 
nulée k  Texerclce  1862,  au  chapitre  41. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  1"  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
Trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

i2MAft9al3ATBiLl864. —  Dëcret  impërUI  qui 
autorise  MM.  Emile  Vuigner,  le  yicomle  de 
Rainneville  et  Monincrt*Joly  k  recevoir  en 
entrepôt  fictif,  dans  les  magasins  généraux 
par  eux  exploités  à  Amiens,  les  marchan- 
dises et  produits  nationaux  soumis  ik  des 
taxes  d'octroi  ou  à  des  impôts  de  con- 
sommation lnt(>rlcure.  (  XI,  Bul.  MCXCII, 
n.  12,177.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret,  en  date  du  7 
novembre  1863,  portant  autorisation  aux 
sit'urs  Vuigner,  le  vicomte  de  Rainneville 
et  Monmert-Joly  d'établir  et  d'exploiter 
un  magasin  général  avec  salle  de  ventes 
publiques  k  Amiens  ;  vu  la  demande  for- 
mée par  les  susnommés  k  l'effet  d'être  au- 
torisés k  placer  les  marchandises  déposées 
dans  leurs  magasins,  sous  le  régime  de 
l'entrepôt  fictif;  vu  les  avis  émis,  relati- 
vement k  cette  demande,  par  la  chambre 
de  commerce  d'Amiens  et  par  le  préfet  de 
la  Somme;  vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  20  décembre  1860; 
vu  la  loi  du  28  mars  1838  et  le  décret  du 
12  mars  1839  ;  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  sieurs  Emile  Vuigner,  le 
vicomte  de  Rainneville  et  Monmerl-Joly 
sont  autorisés  k  recevoir  en  entrepôt  fic- 
tif, dans  les  magasins  généraux  par  eux 
exploités,  en  vertu  de  notre  décret  ci-des- 
sus visé,  les  marchandises  et  produits 
nationaux  soumis  k  des  taxes  d'octroi  on 
k  des  impôts  de  consommation  intérieure. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic) est  chargé,  etc. 


16MAns  »=13ayhil1864.  —  Dëcret  impérial  qui 
autorise  l'établissement  &  Toulouse  d'un  ma- 
gasin ffénéral  avec  salles  de  ventes  publiques. 
(Xî,  Bol.  MCXCII,  n.  10,178.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  26  avril 
1862,  qui  a  autorisé  les  sieurs  Félix  Mar- 
ceille  et  Th.  Malpel  k  ouvrir  et  k  exploi- 
ter k  Toulouse  des  magasins  généraux 
avec  salles  de  ventes  publiques,  dans  les 
bâtiments  figurés  aux  plans  joints  audit 
décret  ;  vu  la  demande  formée  par  lesdits 
sieurs  Marceille  et  Malpel  dans  le  but 
d'obtenir  :  1»  l'autorisation  de  changer  le 
loo^l  affecté  k  l'exploitation  de  leur  entre- 
prise ;  2<»  la  réduction  de  leur  cautionne- 
ment, primitivement  fixék  vingt-cinq  mille 
francs;  vu  le  plan  produit  k  l'appui  de  la 
demande;  vu  les  avis  émis,  relativement 
k  cette  demande,  par  la  chambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  et  par  le  préfet  de  la 
Haute-Garonne;  vu  les  lois  du  28  mai 
1858  et  nos  décrets  des  12  mars  1859  et 
30  mai  1863;  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  sieurs  Félix  Marceille  et 
Théodore  Malpel  sont  autorisés  k  établir  et 
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à  exploiter  k  Toulouse,  conformément  aux 
lois  da  28  mai  1858  et  à  nos  décrets  des 
12  mars  i859  et  30  mai  1863,  un  maga- 
sin général  ave^r" salles  de  ventes  publi- 
ques, dans  les  locaux  figurés  au  plan 
ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Le  chiffre  du  cautionnement  à  four- 
nir en  garantie  de  leur  gestion  est  fixé  à 
dix  mille  francs  (10,000^,  dont  le  mon- 
tant sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  k  l'article  2 
de  notre  décret  du  12  mars  susvisé.  Le 
chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être 
nltérieurement  élevé,  la  chambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  et  les  permissionnai- 
res entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
liic)  est  chargé,  etc. 


30  MARS  =  13  AVBiL  1864.  —  Décret  Impérial 
qui  annule  la  concession  faite  par  la  loi 
9irde  du  12  juin  1857,  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  des  lignes  d'Italie,  de  la  li^ne 
dejonclioii  entre  le  canton  de  Genève  et  te 
chemiQ  de  fer  du  Valais.  (XI,  BuU  M(.X(]II, 
n.  13,180.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  sarde,  en  date  du 
12  juin  1857,  portant  concession  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  des  lignes  d'Ita- 
lie, notamment  d^une  ligne  de  jonction 
entre  le  canton  de  Genève  et  le  chemin  de 
fer  du  Valais,  passant  par  Thonon,  Eviant 
et  Saint-Gingolph  ;  ensemble  le  cahier  des 
charges  annexé  h  ladite  loi  ;  vu  le  traité^ 
en  date  du  24  mars  1860,  relatif  à  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement 
âe  Nice  k  la  France;  vu  l'article  17  de  la 
convention  conclue,  le  7  mai  1862,  rela- 
tivement aux  chemins  de  fer  entre  hr 
France  et  le  royaume  d'Italie,  ledit  article 
ainsi  conçu  :  «  Le  cautionnement  de  deux 
«  millions  de  fraiîcs  (2,000, 000^) ,  versé 
«  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des 
«  lignes  dltalie,  sera  divisé  en  deux  par- 
«  ties  égales  qui  seront  affectées  exclusive- 
«  ment,  l'une  aux  sections  sises  sur  le 
«  territoire  français,  et  l'autre  aux  sec- 
«  tiens  sises  sur  le  terrain  italien.  En 
«  conséquence,  le  gouvernement  italien 
«  versera,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
'<  partir  de  la  ratification  de  la  présente 
«  convention,  une  somme  de  un  million 
«  de  francs  (1,600,0000  dans  les  caisses 
«  du  gouvernement  français,  k  la  charge, 
*  par  ce  dernier,  de  remplir  vis  k  vis  de 
«  la  compagnie  toutes  les  conditions  du 


t03 

«  cahier  des  charges,  en  ce  qui  concerne 
«  le  cautionnement  ;  »  vu  les  lettres  de  la 
compagnie  en  date  des  10  décembre  1863 
et  2  mars  1864,  ayant  pour  objet,  la  pre- 
mière, de  déclarer  qu'elle  est  disposée  à 
renoncer,  moyennant  certaines  conditions, 
k  la  concession  de  la  ligne  de  Saint-Gin^ 
golph  k  Genève,  et  la  seconde,  de  faire 
connaître  qu'elle  accepte  les  conditions 
auxquelles  ladite  concession  a  paru  au 
gouvernement  pouvoir  être  annulée;  vu 
l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  en  date  du  0  février  1864  ;  vu  le 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852, 
article  4  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Est  annulée  la  concession  faite 
par  la  loi  sarde  du  12  juin  1857,  k  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  des  lignes 
d'Italie,  de  la  ligne  de  jonction  entre  le 
canton  de  Genève  et  le  chemin  de  fier  du 
Valais. 

2.  Le  cautionnement  de  un  million  de 
francs  (1,000,000^),  affecté  k  la  garantie 
de  l'exécution  de  la  ligne  énoncée  k  l'ar- 
ticle précédent,  sera  remboursé  k  ladite 
compagnie. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publicfe,  et  des 
finances  (MM.^  Béhic  et  Fould],  sont  char- 
gés, etc. 


0  =  16  AVRIL  1864.  —  Loi  portant  concession 
au  département  do  la  Seine  de  deux,  parcelles 
de  terrain  dépendant  de  la  forêt  domanial^ 
de  Retz.  (XI,  Bull.  MCXCUI,  n.  12,184.) 

Article  unique.  Sont  concédées  au  dé- 
partement de  la  Seine,  moyennant  un  loyer 
de  cent  dix-sept  francs  (117^)  par  an, 
pour  toute  la  durée  de  l'affectation  du 
château  de  Villers-Cotterets  à  son  dépôt 
de  mendicité,  les  deux  parcelles  de  terrain 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Retz, 
désignées  par  les  lettres  A  et  B  sur  le 
plan  ci-annexé. 


9  »  16  AVRIL  1864.  —  Loi  qnl  autorise  le  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  à  s'imposer  extra- 
ordinairement.(XI,  Bull.  MCXCUI, H- 1?,1»5.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Côtci-d'Or  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1863,  k  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
1«  un  centime  (le.)  en  1865  et  en  1866, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
des  bâtiments  départemeiitaux  ;  2'»  un  cen- 
time (1  c.)  pendant  cinq  ans,  k  partir  de 
1865,  dont  le  montant  sera  conaacfé  k 
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venir  en  aide  aux  communes  pour  les  ti'a-     blés  par  voie  d'endossement. 


vaux  de  leurs  chemins  vicinaux.  La  der- 
nière de  ces  impositions  sera  perçue  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux  dont 
le  recouvrement  pourra  être  autorisé, 
cbaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


9  ■-  16  AYRiL  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement d'il  le-et-Vil  aine  à  affecter  an  rem- 
boarsement  et  an  seivice  des  intérêts  d'un 
emprunt  réalisé  en  vertu  d'une  loi  du  14  mai 
1856,  les  fonds  qui  resteront  sans  emploi 
sur  le  produit  de  l'Imposition  autorisée  par 
une  autre  [loi  de  la  même  date.  (XI,  Bull. 
MCXCIII,  n.  12,180.) 

Article  unique.  Le  département d'I Ile- 
et-Vilaine  est  autorisé,  conformément  k 
la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  1863^  h  affecter 
au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la 
loi  du  14  mai  1856,  pour  les  travaux  des 
routes  départementales,  les  fonds  qui  res- 
teront sans  emploi  sur  le  produit  de  l'im- 
position autorisée  par  une  autre  loi,  de  la 
même  date ,  pour  la  création  d'ateliers  de 
charité.  ^ 

9  »  16  AYiiiL  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille 
de  Ghâlon  à  s'imposer  cxtraordinairement. 
(XI,  Bull.  MCXCIII,  n.  12,187.) 

Article  unique.  La  ville  de  Châlon 
(Sa6ne-et-Loire)  est  autorisée  à  s'imposer 
cxtraordinairement,  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1865,  treize  centimes (13c.)  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes.  Le  produit  de  cette 
imposition,  évalué  en  totalité  à  quatre- 
vingt-huit  mille  quatre  cents  francs 
(88,400^),  servira  au  paiement  des  frais  de 
construction  d'une  maison  d'école. 


9  =  IG  AVMïL  1864.  —Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Dunkerque  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (  XI ,  Bull. 
MCXCIII,  n.  12,188.) 

Art.  l*"^.  La  ville  de  Dunkerque  (Nord) 
est  autorisée  à  egiprunter  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200^0000, 
remboursable  en  douze  années,  à  partir 
de  1865,  et  destinée,  avec  les  ressources 
du  budget,  au  paiement  des  frais  de  cons- 
truction d'une  nouvelle  église.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  sojt  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 


soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumisesîi 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  douze 
ans,  k  partir  de  1865,  six  centimes  (6') 
adtlitionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  Le  produit  de  cette 
imposition,  évalué  en  totalité  k  deux  cent 
mille  soixante  francs  environ,  servira,  avec 
les  prélèvements  sur  les  revenus  ordinai- 
res, au  remboursement  de  l'emprunt,  en 
capital  et  intérêts. 


9  =  10  AVRIL  1804.  —  Loi  qui  autorise  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  de  Mor- 
laix  à  contracter  un  emprunt  (XI,  Bull. 
ajCXCIIl,  n.  12.189.) 

Article  unique.  La  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  de  Morlaix  (Finistère) 
est  autorisée  k  emprunter  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  dépassera  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000^, 
remboursable,  en  principal  et  intérêts,  en 
vingt-cinq  ans,  sur  les  revenus  ordinaires 
de  l'hospice,  et  destinée  k  couvrir  les  frais 
de  clôture  des  terrains  dépendant  du  service 
des  femmes  aliénées.  L'emprunt   pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence,   soit     par  voie   de   souscription, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission  accordée 
k  la  société  du  Crédit  foncier  par  l'article 
4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être 
ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé, 
jusqu'k  concurrence  de  trente  centimes 
(30c.)  pour  cent  francs  par  an.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement  soumises  k  l'approbation   du 
ministre  de  l'intérieur. 


9  =■  16  AVRIL  1864.  —  Loi  portant  prorogation 
d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Saint-Marc  (Finistère).  (XT,  Bull.  MCXCIII, 
n.  12,190.) 

Article  unique.  La  perception  de  la 
surtaxe  de  vingt  et  un  francs  (21^)  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  autorisée  k  Toctroi 
de  la  commune  de  Saint-Marc  (Finistère), 
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par  la  loi  du  SB  mai  i859,  est  et  demeure 
prorogée  jusqu'au  31  décembre  1874  in- 
clusiveraent.  Cette  surimposition  est  in- 
dépendante du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4^)  qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 
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9  —le  AVRIL  18G4.  —  Loi  portant  établisse- 
meni  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Chamoery  (Savoie).  (XI,  Bull.  MCXCIII, 
n.  12,191. 

Article  unique.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 
31  décembre  1869  inclusivement,  les  sur- 
taxes suivantes  seront  perçues  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Chambéry  (Savoie), 
sur  les  boissons  ci-après  désignées  :  vins 
encercleseten  bouteilles,  1  fr.  80  c.  l'hec- 
tolitre; cidres,  poirés  et  hydromels,  2  fr. 
rhectolitre;  alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  fruits  à  Teau-de-vie,  12  fr.  l'hectolitre. 
Ces  taxes  sont  iEdependantes  des  droits 
auxquels  ces  boissons  sont  soumises  au- 
dit octroi. 


9îHM=t  16  AVHiL  1864.  —  Décret  impérial 
qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  à  Dijon. 
(XI,  Bull.  MGXCIII,  n.  12,192.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Dijon,  du 
6  janvier  1863  ;  vu  les  propositions  du 
préfet  de  la  Côte-d'Or,  du  20  mars  1863, 
et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  exprimé 
dans  sa  lettre  du  22  décembre  1863;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l'^  Il  est  créé  à  Dijon  un  conseil 
de  prud'hommes  qui  sera  composé  de  la 
manière  suivante  :  [Suit  le  détail.) 

2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Dijon  s'étendra  k  tous  les  éta- 
blissements désignésà  l'article  1"  et  dont 
le  siège  sera  situé  dans  l'un  ou  l'autre 
des  trois  cantons  de  la  ville.  Seront  jus- 
ticiables de  ce  conseil  les  fabricants,  en- 
trepreneurs et  chefs  d'atelier  qui  seront 
a  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis 
qui  travailleront  pour  eux,  quel  que  soit 
le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
uns  et  des  autres. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de 
la  justice  et  des  cultes  (MM.  Béhicet  Ba- 
roche)  sont  chargés,  etc. 


15  HABS  «  16  AYBiL  1864.  —  Décret  impérial  sur 
la  discipline  des  titulaires  de  la  médaill* 
commémorative  de  l'expédition  du  Mexique. 
(XI,  Bull.  MCXCIII,  n.  12,193.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  titre  6  du  décret 
organique  de  la  Légion  d'honneur,  du  16 
mars  1852,  et  le  décret  disciplinaire  du 
24  novembre  suivant  ;  vu  les  décrets  des 
26  février  1858,  24  octobre  1859  et  25 
mars  1861,  qui  rendent  applicables  aux 
titulaires  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène 
et  des  médailles  commémoratives  des  cam- 
pagnes de  Crimée,  de  la  Baltique,  d'Italie 
et  de  Chine,  les  dispositions  disciplinaires 
des  décrets  des  16  mars  et  24  novembre 
1852,  ci-dessus  visés;  vu  notre  décision, 
en  date  du  26  février  1858,  qui  autorise 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
et,  par  délégation,  les  compiandants  en 
chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  k 
prononcer,  par  mesure  de  discipline , 
contre  tout  militaire  ou  marin  en  activité 
de  service,  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  deux  mois,  la  suspension 
du  droit  de  porter  les  insignes  des  mé- 
dailles décernées  par  Leurs  Majestés  la 
reine  d'Angleterre  et  le  roi  d'Italie;  la- 
dite décision  rendue  applicable  aux  titu- 
laires des  médailles  commémoratives  des 
campagnes  d'Italie  et  de  Chine,  par  nos 
décrets  des  24  octobre  1859  et  25  mars 
1861  ;  vu  les  articles  259  du  Code  pénal 
et  266  du  Code  de  justice  militaire;  vu 
le  décret  du  29  août  1863,  relatif  k  la 
création  d'une  médaille  cumméinorativede 
l'expédition  du  Mexique,  dont  les  articles 
1  et  4  sont  ainsi  conçus  :  «Art.  \".  Il 
«  est  créé  une  médaille  commémorative 
«de  l'expédition  du  Mexique  en  1862  et 
«1863.  Art.  4.  La  médaille  sera  accor- 
«dée  par  l'Empereur  k  tous  ceux  qui  ont 
«pris  part  k  l'expédition  du  Mexique,  sur 
«  la  proposition  du  ministre  dont  dépend 
«  le  corps  ou  le  service  auquel  ils  ont  été 
attachés.  »  Sur  la  proposition  de  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  ;  le  conseil  de  l'ordre 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  disciplinaires 
du  titre  6  du  décret  du  16  mars  1852  et 
du  décret  du  24  novembre  suivant  sont 
applicables  aux  titulaires  de  la  médaille 
commémorative  de  l'expédition  du  Mexique . 

2.  Sont  également  applicables  aux  titu- 
laires de  la  médaille  de  l'expédition  du 
Mexique  les  dispositions  de  notre  décision 
du  26  février  1858,  ci-dessus  visée. 

3.  Nos  ministres  et  notre  grand  chan- 
celier de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  sont  chargés,  etc. 
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trûle  et  à  la  surveillance  des  chemins  de 
fer  (1).  (XI,  Bull.  MCXCIV,  n.  12,197.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  coinmej'ce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1^63,  un  crédit  de 
cent  vingt  mille  francs^  applicable  au  cha- 
pitre 8  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  {  Contrôle  et  surveil- 
lance des  chemins  de  fer) . 

2.  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  autori- 
sée par  la  présente  loi  au  moyen  des  som- 
mes versées  au  trésor  par  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  pour  frais  de  contrôle 
et  de  sunreillance.  * 


S3  MABS  «>  IG  AvuiL  1864.  —  Dôcret  impérial 
qui  ouvre  au  minisire  de  la  guerre  un  crédit 
à  titre  de  Tonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers  pour  l'exécution  de  travaux  mi- 
litaires appartenant  h  l'exercioe  iS63.  (XI, 
Bull.  MCXGIII,  n.  11,194.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  i863  ; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k 
lexécution  des  travaux  appartenant  k 
Texercice  1863  ;  vu  le  sénatus-consulle 
du  31  décembre  1861  (article  4)  ;  vu  no- 
tre décret  du  10  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  mars  1864;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  l".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1863,  un  crédit  de  cent  trente-quatre 
mille  cent  francs  applicable  aux  travaux 
du  service  du  génie  indiqués  ci-après: 
Budget  ordinaire.  Chap.  16.— ^ta6/f«- 
êements  et  matériel  du  génie.  Place  d'Ar- 
ras. — Reconstruction  de  la  porte  Bau- 
dimont,  15,000*^  ;  place  de  Bayonne.  — 
Travaux  de  défense  au  camp  de  Marac, 
8,000*^  ;  place  de  Rennes.  —  Construction 
d'un  nouveau  quartier  d'artillerie,  40,000^; 
place  de  Saint-Etienne.  —  Subvention 
pour  le  logement  du  général,  1,500^  ; 
place  de  Limoges. —  Subvention  pour  le 
logement  du  général,  2,600^.  Total,  64,100^ 
Budget  extraordinaire.  Chap.  2. —  Eta- 
blissements  et  matériel  du  génie.  Place 
de  Lille.  —  Agrandissement  de  la  ville, 
70,000^  Total  général,  134,100^. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Pould)  sont  chiir- 
gés,  etc. 


10  w  23  AVRIL  1864.  —  Loi  qui  autorise  It 
département  des  Côtes-du-Nord  h  s'imposer 
extraordinairement.  (XI,  Bull.  MCXCIY,  n. 
18,198.) 

Article  unique.  Le  département'  des 
Côtes-du-Nord  est  autorisé,  conformé- 
ment k  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  fuite,  dans  sa  session  de  1863,  k 
s'imposer  extraordinairement  par  addition 
9u  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes :  1"  un  centime  vingt-cinq  centiè- 
mes (le.  25/100  )  pendant  deux  ans,  i 
partir  de  1865,  trois  centimes  (3  c.)  en  1867 
et  en  1868,  et  six  centimes (6c.)  pendant 
trois  ans,  k  partir  de  4869,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales  ;  2°  un  centime  vingt- 
cinq  centièmes  (1  c.  23/100)  en  1865  et  en 
1866,  trois  centimes  (3c.)  pendant  les  deux 
années  suivantes  et  six  centimes  (6c. 

Îiendant  trois  ans,  k  partir  de  1869,  dont 
e  montant  sera  consacré  tant  k  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  qu'au  paiement  de  subven- 
tions k  accorder,  dans  les  cas  extraordi- 
naires, aux  communes  pour  les  travaux 
de  leurs  chemins  vicinaux.  La  dernière  de 
ces  impositions  sera  perçue  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  le  recou- 
vrement pourra  être  autorisé,  chaque  an- 
née, par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  1836. 


16  es  23  AVRIL  18G4.  —  Loi  qui   otirre,   sur 
l'exercice  1863,  un  crédit  applicable  ao  eon- 


16  ««  33  avril  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Rhône,  1°  à  contracter  un  em- 
prunt; 2o  à  s'imposer  extraordinairement; 
3»  à  imputer  sur  le  produit  d'une  imposi- 
tion extraordinaire ,  créée  en  1860 ,  une 
somme  de  53,433  francs,  qui  sera  appliquée 
aux  travaux  de  la  maison  de  correction  de 
Lyon.  (Xî,  Bull.  MCXGIV,  n.  12,199.) 

Art.  1".  Le  département  du  Rhône  est 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motth  le  19  fé- 
vrier 18G4  (Mon.  du  30,  n.  14S).  Rapport  par 
M.  de  Voize  le  16  mars  (Mon.  du  8  avril,  n.  199). 


Discussion  et  adoption  à  l 'unanimité  ptrîOT 
votants  le  30  mars  (Mon.  du  31). 
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autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faitedans  sa  session 
de  1863,  à  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
unesonime  de  soixante-sept  mille  cinqcents 
francs  (67,500^),  qui  sera  appliquée  au 
service  des  enfants  assistés.  r.et  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  h  gré,  avec  facullc  démettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises k  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

â.  Le  département  du  Rhône  est  égale- 
ment autorisé:  1"  U  s'imposer  cxtraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  centi- 
mes quatre  dixièmes  (2c.  4/10")  en  1865 
et  cinq  dixièmes  (5/10")  de  centime  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  i866,  dont  le 
produit  sera  affecté  tant  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i" 
ci-dessus,  qu'au  paiement  de  subventions 
poar  le  rachat  du  péage  du  pont  de  Gi- 
Tors,  sur  la  route  impériale  n"  86,  et  pour 
le  développement  de  l'agriculture  et  des 
industries  qui  s'y  rattachent  ;  â«  à  im- 
puter sur  le  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire créée  par  la  loi  du  14  juillet 
1860  une  somme  de  cinquante-deux  mille 
quatre  cent  vingt-trois  francs  (52, 423^  ), 
qni  sera  appliquée  aux  travaux  de  la  mai- 
«on  de  correction  deLvon. 


16  —  26  AVKn.  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Mftcon  k  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bull. 
MCXCIV,  n.  H,200.) 

Article  unique.  La  ville  de  Mi\con 
(Saône-et-Loire)  est  autorisée  U  emprun- 
ter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent 
soixante-cinq  mille  francs  (SôS.OOO*"  ),  sa- 
voir: 1°  deux  cent  mille  francs  (200,000''), 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmlssibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  aux  conditions  de  cet  établissement  ; 
Udite  somme  remboursable  en  dix  ans,  à 
partir  de  l'année  1864,  sur  les  revenus 
ordinaires  ;  2*>  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  Fraûce,  trois  cent  soixante -cinq 
mille  francs, remboursables  en  vingt-deux 
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années,  à  partir  de  1864,  également  sur 
les  revenus  ordinaires.  Le  produit  de  vos 
deuxempruntsserviraaupaicmentdedettes 
arriérées,  h  l'achèvement  dune  église,  h 
des  travaux  k  exécuter  sur  les  chemins 
vicinaux,  k  diverses  dépenses  de  voirie,  k 
fournir  une  subvention  au  ministère  de  la 
guerre  pour  le  dépôt  de  remonte  et  k 
d'autres  dépenses  d'utilité  communale.  La 
commission  accordée  k  la  société  du  Crédit 
foncier  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  6  juil- 
let 1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'in- 
térêt ci-dessus  fixé,  jusqn'k  concurrence 
de  trente  centimes  (30c.)  pour  cent  francs 
(100^)  par  an.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


5  MARS  —  33  AVRIL  18G4.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  I8G3,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  rexécution  de  divers  tra- 
vaux publics.  (Xl,  Rull.  MCXCIV,  n.  12,201,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  186â, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1863  ; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k  l'exé- 
cution de  travaux  appartenant  k  l'exer- 
cice 1863  ;  vu  notre  décret  du  10  novem*- 
bre  1856  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861,  article  4;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  linauccs,  en  date  du  S4 
février  1864;  notre  conseil  d'Etalentendu, 
avons  décrété: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu* 
blics,surles  fonds  de  l'exercice  1863  (4", 
5*  et  6^ sections  du  budget),  un  crédit  de 
trois  cent  soixante  et  un  mille  six  cent  soi- 
xante-quatre francssoixante-deux  centimes 
(361,664f.  62  c .).  Cette  somme  de  trois  cent 
soixante  et  un  mille  six  cent  soixante- 
quatre  francs  soixante-deux  centimes 
(  361 ,664  f,  62  c.)  est  répartie  de  la  manière 
suivante  entre  les  sections  et  chapitres 
du  budget  de  l'exercice  1863  ci-après  dé- 
signés,   savoir  :    4*   section  du    budget. 
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Chap.  18.  Entretien  des  établissements 
thermaux  appartenant  a  TEtat^S,  1 7 1  f  .b6c .  ; 
5"  section  du  budget.  Cbap.  22.  Routes  et 
ponts  (Travaux  or<linaires  ) ,  39,286^; 
cbap.  23.  Navigation  intérieure  (Rivières) 
(  Travaux  ordinaires  ) ,  100,652  ^  98  c  ; 
chap.  23,  ports  maritimes,  phares  et  fa- 
naux. (Travaux  ordinaires),  56,500^; 
total  pour  la  5'' section:  196,438f.98c. 
6*  section  du  budget.  Chap.  32 .  Rectitica- 
tion  des  routes  impériales,  26,210 f.  79c.  ; 
chap.  35.  Construction  de  ponts,  22,128 f. 
91c.;  chap.  38.  Amélioration  de  rivières, 
17,597f. 75c.; chap.  41.  Dessèchements  et 
irrigationset  autres  travaux  d'amélioration 
agricole,  2,500^  ;  chap .  42  hia.  Travaux 
de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions, 93,61 6 f. 63c.',  total  pourla  6'  sec- 
tion :  162,054f.  08  c.  Somme  égale  au  mon- 
tant du  crédit:  361,664  f62c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  h  titre  de  fonds  de  concours . 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture',  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.Béhicet  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

5  MiRs  =  23  AvniL  1864.  —  Discret  Impérial 
qui  modifie,  en  ce  qui  concerne  le  Sénégal, 
l'tle  de  Gorée  et  l'Ocëanie,  le  décret  du  21 
juin  1858,  portant  règlem-ent  d'administra- 
tion publique  pour  l'application,  aux  colo- 
nies, du  Code  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  mer.  (Xî,  Bull.  MCXCIV,  n.  12,202.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  Codes  de  justice 
militaire  pour  les  arméosdeterreetdemer 
(lois  des  9  juin  1857  et  4  juin  1858);  vu 
les  articles  4,  6  et  8  du  décret  en  date  du 
21  juin  1858,  faisant  application  aux  co- 
lonies du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer  ;  vu  le  décret  du  26  février 
1859,  qui,  en  rattachant  l'île  de  Gorée  au 
gouvernement  du  Sénégal,  a  placé  les  éta- 
blissements de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon 
sous  l'autorité  du  commandant  de  la  divi- 
sion navale  des  côtes  occidentales  d'A- 
frique ;  vu  le  décret  du  14  janvier  1860, 
qui  constitue  en  établissements  distincts 
les  îles  Marquises  et  Taïti,  dune  part,  et 
la  Nouvelle-Calédonie,  de  l'autre  ;  vu  l'ar- 
ticle 18  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
1854,  qui  règle  la  constitution  de  nos  co- 
lonies ;  sur  le  rapport  de  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  articles  4,  6  et  8 du  décret 
susvisé  du  21  juin  1858  sont  modifiés,  en 
ce  qui  concerne  le  Sénégal,  Tile  de  Gorée 
et  rOcéanie,  selon  les  dispositions  sui- 
vantes : 


2.  Il  est  pourvu  au  service  de  la  justice 
militaire  au  Sénégal,  à  l'île  de  Gorée, 
dans  les  établissements  de  la  côte  d'Or  et 
du  Gabon,  et  dans  ceux  de  l'Océanie,  au 
moyen  des  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion permanents,  dont  le  nombre  et  le 
ressort  sont  déterminés  comme  suit  : 
{Suit  le  détail.) 

3.  Si,  par  suite  d'insuffisance  d'officiers 
des  grades  requis,  un  des  conseils  de  ré- 
vision n'a  pu  être  constitué  dans  une  des 
localités  où  il  en  est  établi  par  le  présent 
décret,  le  recours  en  révision  est  porté  au 
conseil  de  révision  dont  le  siège  est  le 
plus  rapproché.  Ce  conseil  de  révision  peu! 
alors,  a  défaut  d'un  autre  officier  supé- 
rieur, être  présidé  par  le  gouverneur  de 
la  colonie  ou  le  commandant  supérieur  de 
l'établissement. 

4.  Les  commandants  supérieurs  des  éta- 
blissements coloniaux  désignés  au  présent 
décret  sont  investis  des  pouvoirs  conférés 
aux  gouverneurs  par  les  articles  3  et  17 
du  décret  susvisé  du  21  juin  1858. 

5.  Sont  maintenues  les  dispositions  do 
décret  susvisé  du  21  juin  1858  auxquellfo 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

13  =  23  AvuxL  1864.  —  Décret  Impérial  por- 
tant fixation,  pour  Tannée  1864,  du  crédit 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  parli 
loi  du  9  juin  1853.  (XI,  Bull.  MCXCIV, 
n.  12,206.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l'article  20  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et 
l'article  38  dû  règlement  d'administration 
publique,  du  9  novembre  suivant  :  vu  le 
relevé  des  extinctions  réalisées  en  1863 
sur  les  pensions  inscrites,  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  un  million  six  cent  un 
mille  cent  soixante-huit  francs  soixante- 
neuf  centimes  (1,601,168^69»):  la  section 
des  finances  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendue, avons  décrété  : 

Art.  1". Le  crédit  d'inscription  des  pen- 
sions civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
1853  est  fixé,  pour  l'année  1864,  à  la 
somme  de  un  million  six  cent  un  mille 
francs  (1,601,000^). 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents ministères  ainsi  qu'il  suit  :  Minis- 
tère d'Etat,  5,000^.  Ministère  de  la  justice 
et  des  cultes,  167,000^  Ministère  des  af- 
faires étrangères,  20,000^  Ministère  de 
l'intérieur,  42,000^  Ministère  des  finan- 
ces, 1,060,000^.  Ministère  de  la  guerre; 
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?ervice  du  ministère,  30,000»'  ;  service  de 
l'Algérie,  10,000^.  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  il9,000^  Ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  lOi.OOO*".  Ministère  de  la  maison 
de  l'Empereur;  liste  civile,  21,000^; 
beaux-arts,  23,000»'.  Total,  1,601,000»". 
3.  Nos  ministres  sont  chargés,  etc. 


13=  23  AVBiL  1864.  —  Décret  impérial  qui 
latorise  la  consolidation  en  rente  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, du  1er  janvier  au  31  mars  1864.  (XI, 
Bull.  MCXCIV,  n.  12,207.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tarticle  4  de  la  loi 
du  10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve 
de  l'amortissement  ;  vu  l'article  36  de  la 
loi  du  25  juin  1841  ;  vu  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1862  ;  vu  les  états  F  et  A  annexes 
aux  lois  du  13  mai  1863,  portant  fixation 
des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de 
rexercice  1864;  vu  le  décret  du  11  jan- 
vier 1864,  qui  a  autorisé  la  consolidation 
eo  rentes  de  la  portion  de  la  réserve  de 
ramorlissement  qui  s'est  formée  du  l*^'^  oc- 
tobre au  31  décembre  1863  ;  vu  l'état  des 
bons  délivrés  k  la  caisse  d'amortissement 
du  1«^  janvier  au  31  mars  1864  et  s'éle- 
m  à  43,168,560»"  91%auxquels  il  faut 
ajottler,  pour  le  montant  désintérêts  jus- 
qu'au 31  mars,  160,387^  28^  Ce  qui  norte 
l'ensemble  de  ces  bons  h  43,328,948»^  19^ 
Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes 
ci-après,  savoir  :  quatre  et  demi  pour 
cent,  13,174,980^89'';  quatre  pour  cent, 
3,787^89'=:  trois  pour  cent,  29,874, 179^ 
41';somme  égale, 43,328,948^  19»;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  1"  avril 
1864,  de  la  somme  de  un  million  neuf 
cent  soixante  et  seize  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  (1,976,984^), 
représentant,  au  prix  de  soixante-cinq 
francs  soixante  et  quinze  centimes  (65^  75«), 
cours  moyen  à  la  bourse  du  1*"  avril  1864, 
la  somme  de  quarante-trois  millions  trois 
cent  vingt-huit  mille  huit  cent  quatre- 
^ngt-dix-neuf  francs  trente-trois  centimes 
(43,328,899^  33").  Cette  somme  de  qua- 
rante-trois millions  trois  cent  vingt-huit 
iniliehuitcentquatre-vingt-dix-neuffrancs 
trente-trois  centimes  sera  portée  en  recette 
dans  les  écritures  de  la  comptabilité  pu- 
blique, savoir  :  Au  budget  ordinaire  de 
rexercice  1864,  23,975,059''  33^Aubud- 
get  extraordinaire  du  même  exercice, 
i9,353,840f00^Totalégal,43,328,899f33^ 


2.  Les  extraits  d'inscription  h  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  échange 
des  bons  consolidés,  conformément  a  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
601,139^  appartenant  au  fonds  dauiorlih- 
sement  des  rentes  4  1/2  p.  0/0.  Une  de 
12,765'  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  4  p.  0  0.  Une  de 
1,363,080^  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  3  p.  0/0.  Somme 
égale,  1, 976,98  i^ 

3.  L'appoint  de  quarante-huit  francs 
quatre-vingt-six  centimes  (48^  86«) ,  réservé 
sur  la  somme  de  quarante-trois  millions 
trois  cent  vingt-huit  mille  neuf  cent  qua- 
rante-huit francs  dix-neuf  centimes  for- 
mant le  montant  des  bons  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté 
par  trois  nouveaux  bons  délivrés  a  ladite 
caisse,  savoir  :  un  de  17'"81'  s'applicpjant 
au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2 
p.  0/0.  Un  de  2^64"  s'appliquant  au  fonds 
d'amortissement  des  renies  4  p.  0.0.  Vu 
de  OUI*"  s'appliquant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  3  p.  0/0.  Soninic 
égale,  -iH^m". 

i.  Notre  ministre  Jes finances  (M.  FouUl) 
est  chargé,  etc. 

20  =a»  25  AVRIL  I8G*.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  do  la  convention  conclue, 
le  40  avril  I8(»i,  entre  la  France  et  le  .Mexi- 
que, pour  régler  les  conditions  du  séjour 
des  troupes  fiançaisesau  Mexi<iuc.  (XI,  Bull. 
MC.XCVl,  n.  12,^210.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  10  avril  1864,  entre  la  France  et 
le  Mexique,  pour  régler  les  conditions  du 
séjour  des  troupes  françaises  au  Mexique, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées,  ladite  convention ,  dont  la  te- 
neur suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Le  gouvernement  deSa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  et  celui  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Mexique,  animés  d'un  dé- 
sir égal  d'assurer  lo  rétablissement  de 
l'ordre  au  Mexique  et  de  consolider  le  nou- 
vel empire,  ont  résolu  de  régler  par  une 
convention  les  conditions  du  séjour  des 
troupes  françaises  dans  ce  pays  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français ,  M.  C.harles-François-Edouard 
Herbet,  ministre  plénipotentiaire  de  pre- 
mière classe ,  conseiller  d'Etat,  directeur 
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au  ministère  des  affaires  étrangères,  grand 
officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Mexique,  M.  Joaquim  Ve- 
lasquez  de  Léon,  son  ministre  d'Etat  sans 
portefeuille,  grand  ofQcier  de  l'ordre  dis- 
tingué de  Notre-Dame  de  Guadalupe,  etc., 
etc.,  etc.;  lesquels^  après  s'être  commu* 
nique  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  i•'^  Les  troupes  françaises  qui  se 
trouvent  actuellement  au  Mexique  seront 
réduites  le  plus  tôt  possible  à  un  corps 
de  vingt-cinq  mille  hommes,  y  compris  la 
légion  étrangère.  Ce  corps,  pour  sauve- 
garder les  intérêts  qui  ont  motivé  l'inter- 
vention, restera  temporairement  au  Mexi- 
que dans  les  conditions  réglées  par  les  ar- 
ticles suivants. 

2.  Les  troupes  françaises  évacueront  le 
Mexique  au  fur  et  k  mesure  que  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  du  Mexique  pourra  or- 
ganiser les  troupes  nécessaires  peur  les 
remplacer. 

3.  La  légion  étrangère  au  service  de  la 
France,  composée  de  huit  mille  hommes, 
demeurera  néanmoins  encore  pendant  six 
années  au  Mexique,  après  que  toutes  les 
autres  forces  françaises  auront  été  rappe- 
lées conformément  k  l'art.  2.  A  dater  de 
ce  moment,  ladite  légion  passera  au  ser- 
vice et  k  la  solde  du  gouvernement  mexi- 
cain. Le  gouvernement  mexicain  se  ré- 
serve la  faculté  d'abréger  la  durée  de  rem- 
ploi au  Mexique  de  la  légion  étrangère. 

4.  Les  points  du  territoire  k  occuper 
par  les  troupes  françaises^  ainsi  que  les 
expéditions  militaires  de  ces  troupes,  s'il 
y  a  lieu,  seront  déterminés  de  commun 
accord  et  directement  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Mexique  et  le  commandant 
en  chef  du  corps  français. 

5.  Sur  tous  les  points  où  la  garnison  ne 
sera  pas  exclusivement  composée  de  trou- 
pes mexicaines  ,  le  commandement  mili- 
taire sera  dévolu  au  commandant  fran- 
çais. En  cas  d'expéditions  combinées  de 
troupes  françaises  et  mexicaines,  le  com- 
mandement supérieur  de  ces  troupes  ap- 
partiendra également  au  commandant  fran- 
çais. 

6.  Les  commandants  (hmçalsne  pour- 
ront intervenir  dans  aucune  branche  de 
l'administration  mexicaine. 

7.  Tant  que  les  besoins  du  corps  d'ar- 
mée français  nécessiteront  tous  les  deux 
mois  un  service  de  transports  entre  la 
France  et  le  port  de  Vera-Cruï ,  le»  frais 
de  ce  service ,  fixés  k  la  somme  de  quatre 
cent  mille  francs  par  voyage  (aller  et 
retour),  seront  supportés  par  le  gou- 
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vernement  mexicain  et  payés  k  Mexico. 

8.  Les  stations  navales  que  la  France 
entretient  dans  les  Antilles  et  dans  l'O- 
céan Pacifique  enverront  souvent  des  na- 
vires montrer  le  drapeau  français  dans  les 
ports  du  Mexique. 

9.  Les  frais  de  l'expédition  française  au 
Mexique  k  rembourser  par  le  gouverne- 
ment mexicain  sont  fixés  k  la  somme  de 
deux  cent  soixante  et  dix  millions  pour 
tout  le 'temps  de  la  durée  de  cette  expédi- 
tion jusqu'au  l*"^  juillet  1864.  Cette  sonmie 
sera  productive  d'intérêts  k  raison  de 
trois  pour  cent  par  an.  A  partir  du  V' 
juillet,  toutes  les  dépenses  de  ràrnaée 
mexicaine  restent  k  la  charge  du  Mexique. 

iO.  L'indemnité  k  payer  k  la  France  par 
le  gouvernement  mexicain  pour  dépenses 
de  solde,  nourriture  et  entretien  des  trou- 
pes du  corps  d'armée  k  partir  du  1"  juil- 
let 1864,  demeure  fixée  k  la  somme  de 
mille  francs  par  homme  et  par  an. 

1 1 .  Le  gouvernement  mexicain  remettra 
immédiatement  au  gouvernement  français 
la  somme  de  soixante-six  millions  en  ti- 
tres de  l'emprunt  au  taux  d'émission,  sa- 
voir :  cinquante-quatre  millions  en  déduc- 
tion de  la  dette  mentionnée  dans  l'art.  9, 
et  douze  millions  comme  k-compte  sur  les 
indemnités  dues  k  des  Français  en  vertu 
de  l'art.  14  de  la  présente  convention. 

12.  Pour  le  paiement  du  surplus  des 
frais  de  guerre  et  pour  l'acquittement  des 
charges  mentionnées  dans  les  art.  7, 10 
et  14,  le  gouvernement  mexicain  s'engage 
k  payer  annuellement  k  la  France  la 
somme  de  vingt-cinq  millions  eu  numé- 
raire. Cette  somme  sera  imputée  :  l^sur 
les  sommes  dues  en  vertu  desdits  art.  7 
et  10  ;  2°  sur  le  montant,  en  intérêts  et 
principal,  de  la  solnme  fixée  dans  l'art.  9; 
y  sur  les  indemnités  qui  resteront  dues 
k  des  sujets  français  en  vertu  des  art.  14 
et  suivants. 

13.  Le  gouvernement  mexicain  versera, 
le  dernier  jour  de  chaque  mois,  k  Mexico, 
entre  les  mains  du  payeur  général  de  l'ar- 
mée, ce  qu'il  devra  pour  couvrir  les  dé- 
penses des  troupes  françaises  restées  au 
Mexique,  conformément  k  Tart.  10. 

14.  Le  gouvernement  mexicain  s'engage 
k  indemniser  les  sujets  français  des  pré- 
judices qu'ils  ont  indûment  souff'efts  et 
qui  ont  motivé  l'expédition. 

15.  Une  commission  mixte,  composée 
de  trois  Franiçais  et  de  trois  Mexicains, 
nommés  par  leurs  gouvernements  respec- 
tifs, se  i-éunira  k  Mexico  dans  un  délai  de 
trois  mois ,  pour  examiner  et  régler  ces 
réclamations. 

16.  Une  commission  de  révision,  coffi- 
oosée  de  deux  Français  et  de  deux  Mexi- 
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cains,  désignés  de  la  tnéme  manière,  sié- 
gèaDt  k  Paris,  procédera  ^  la  liquidation 
définitive  des  réclamations  déjà  admises 
par  la  commission  désignée  dans  l'article 
précédent,  et  statuera  sur  celles  dont  la 
ilécision  lui  aura  été  réservée. 

17.  Le  gouvernement  français  remettra 
en  liberté  tous  les  prisonniers  de  guerre 
mexicains  dès  que  8a  Majesté  l'Empereur 
du  Mexique  sera  entrée  dans  ses  Etats. 

18.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  au  château  de  Miramar,  le  19  avril 
1864.  Signé  Ed.  HerbIet.  ioAQcm  Velas- 
QLEz  DE  Léon. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Drouyn  de  Lhuys)efit  chargé,  etc. 
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il  A\AiL  SB  4  MAI  1864.  •—  Loi  qui  autorise 
la  commission  administrative  de  l'tiôpitalde 
Pontorson  à  contracter  tin  empront.  (XI.BuIl. 
MCXCVn,  n.  13,819.) 

ARTICLE  UNIQUE.  La  couimissiou  admi- 
nistrative de  r hôpital  de  Pontorson  (Man- 
che] est  autorisée  à  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
nne  somme  de  cinquante-trois  mille  francs 
p8,00O  fr.),  remboursable,  en  principal 
et  intérêts,  en  douze  ans,  h  partir  de  1864, 
sDrles  revenus  ordinaires  de  l'hôpital,  et 
destinée  à  payer  les  dettes  de  cet  établisse- 
ment. 

Cet  emprunt  sera  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence ,  soit  de  gré  k  gré, 
soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  de  souscriptions  k  ou- 
vrir ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré 
seront  préalablement  soumises  k  Tappro- 
l>ation  du  ministre  de  l'intérieur. 


tJ  iT«iL  *s=  i  MAI  18J4.  —  Loi  relative  au  taux 
de  l'intérêt  d'tin  emprunt  à  contracter  par 
•e  département  de  la  Corrèze,  en  vertu  de  la 
loi  du  28  juin  18G1.  (XI,  Bull.  MCXGVIl , 
a.  Iâ,iâ0.) 

Article uNiQUE.Ledépartementde la  Cor- 
rèze est  autorisé ,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  fîaite  dans 
sa  session  de  1863,  k  ajouter  k  l'intérêt  de 
cinq  pour  cent ,  spécifié  par  la  loi  du  28 
jôin  1861 ,  une  commission  de  trente  cen- 
ti«cs  pour  cent ,  afférente  k  l'emprunt 
partiel  de  trois  cent  cinquante  mille  francs, 
qae  ledit  département  se  propose  de  con- 
tracter avec  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France ,  k  valoir  sur  l'emprunt  de  un 
willion  cinq  cent  mille  francs,  autorisé 
par  Ukri  précitée. 


27  AVRIL  —  4  iiAi  I8G4.  —  Loi  qui  autoiiso  la 
ville  d'Avignon  à  conlracler  un  emprunt  et 
à  B'imposêr  extraordintirement.  (XI,  Bull. 
MGXGVIl,  n.  11,931.) 

Art.  1".  La  ville  d'Avignon  (Vaucluse) 
est  autorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  (2,o00,000  fr.) ,  remboursable  en 
trente  -  quatre  années,  k  partir  de  1865, 
et  destinée  k  la  conversion  de  ses  dettes 
et  k  l'achèvement  d'une  rue.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
%  soit  de  gré  k  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  trausmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission  accordée  k 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus 
fixé,  jusqu'k  concurrence  de  trente  cen- 
times pour  cent  francs  par  an.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  trente- 
quatre  ans,  k  partir  de  1865,  quatorze  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Le  produit  de  cette 
imposition ,  évalué  k  quarante-neuf  mille 
francs  environ  par  an,  soit  en  totalité  k  un 
million  six  cent  soixante-six  mille  francs, 
servirn,  avec  un  prélèvement  sur  les  re* 
venus  ordinaires  et  d'autres  ressources,  k 
l'amortissement  de  l'emprunt.  Les  impo- 
sitions autorisées  par  les  lois  des  28  mai 
1858  et  4  juillet  1860  cesseront  d'être 
mises  en  recouvrement  k  partir  du  1* 
janvier  1865. 

37  AVHiL  =  i  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  d'Avranches  à  contracter  un  emprunt. 
;xi,  Bull.  MCXCVII,  n.  I2,22î.) 

Article  unique.  La  ville  d'Avranches 

(Manche)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  (150,000  fr.)^  remboursable  en  cinq 
années,  k  partir  de  1872,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  k  la  conversion  d'une  partie 
de  ses  dettes  et  au  paiement  de  diverses 
dépenses  énumérées  dans  la  délibération 
municipale  du  i  septembre  1863,  telles 
que  l'agrandissement  du  collège,  d'une 
place ,   d'une  église  et  l'acquisition  d'une 


H 2  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON   III 

horloge.  L'empruntpourra  être  réalisé,  soit     nées 


27  AVRIL  1864. 


avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gréh  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  cais.se  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions a  ouvrir  ou  des  traités  h  passer 
de  gré  a  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  minisire  de  l'iatcrieur. 


27  AVRIL  =  4  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  la 
commune  de  Clichy  (Seine)  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairement. 
(XI,  Bull.  MCXCVII,  n.  42,223.) 

Art.  i*^  La  commune  de  Clichy  (Seine) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  soixante  et  quinze 
mille  francs  (375,000  fr.),  remboursable 
en  six  années,  k  partir  de  1865,  pour  le  paie- 
ment de  dettes etd'autresdépensesd'utilité 
publique,  énuniérées  dans. la  délibération 
municipale  du  21  septembre  1863,  telles 
que  travaux  de  pavage,  établissement  d'é- 
gouts,  d'appareils  k  gaz,  etc.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  k  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  ou  des  traités  a  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  k 
s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
trois  ans,  k  partir  de  1866,  vingt  centimes 
(20  c.)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Le  produit  de  cette 
imposition,  évalué  k  vingt-six  mille  francs 
environ  par  an,  servira,  avec  les  deux  der- 
nières annuités  restant  k  recouvrer  d'une 
imposition  approuvée  par  le  décret  du  30 
juin  1861  ,  et  d'autres  ressources,  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus , 
en  capital  et  intérêts. 


27  AVRIL  =  4  MAI  18G4.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Neuilly  (Seine)  à  contracter  un  em- 
prunt. (XI,  Bull.  MCXCVII,  n.  12,224.) 

Article  unique.  La  ville  de  Neuilly 
(Seine)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  soixante  mille  fiancs 
(60,000  fr.),  remboursable  en  douze  an- 


k  partir  de  1864,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  au  paiement  des  dépenses  d'é- 
largissement et  de  redressement  de  la  rue 
des  Poissonniers.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement ,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


27  AVRIL  =  4  MAI  1864.  —  Loi  portant  proro- 
gation d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Guipavas  (  Finistère  ).  (XI,  Bul!. 
MCXCVII,  n.  12,225.) 

Article  unique.  La  perception  de  la  sur- 
taxe de  quinze  francs  (15  fr.)  par  hecto- 
litre d'alcool ,  autorisée  k  l'octroi  de  la 
commune  de  Guipavas  ,  département  du 
Finistère,  par  la  loi  du  28  mai  1858,  est 
et  demeure  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1874  inclusivement.  Cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  principal  de  qua- 
tre francs,  qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 


27  AVRIL  =  4  MAI  1864.  —  Loi  portant  proro- 
gation d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Landëda  (Finistère).  (XI,  Bull. 
MCXCVII.  n.  12,226.  ) 

Article  unique.  La  perception  de  la  sur- 
taxe de  quinze  francs  (13  fr.)  par  hecto- 
litre d'alcool  pur,  autorisée  k  l'octroi  de 
la  commune  de  Landéda  (Finistère),  par 
la  loi  du  3  avril  1861,  est  et  demeure  pro- 
rogée jusqu'au  31  décembre  1874  inclu- 
sivement. Celte  surimposition  est  indé- 
pendante du  droit  principal  de  quatre 
francs,  qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 


27  AVRIL  =r  4  MAI  1864.  —  Loi  qui  distrait  de« 
territoires  des  communes  de  Gatli-de-Vivario 
et  de  Vezzani  (Corse)  et  les  érige  en  com- 
mune distincte,  dont  le  chef-lieu  est  nxû  à 
Aghione.  {XI,  Bull.  MCXCVII,  n.  12,227.) 

Art.  1".  Les  territoires  lavés  en  jaune 
et  en  vert  sur  le  plan  annexé  k  la  présente 
loi  sont  distraits  :  le  premier,  de  la  com- 
mune de  Gatti-de-Vivario,  canton  de  Sei'- 
ragio,  arrondissement  de  Corte,  départe- 
ment de  la  Corse,  et  le  second,  de  la  com- 
mune de  Vezzani,  canton  de  ce  nom,  même 
arrondissement;  ils  formeront  k  l'avenir 
une  commune  distincte,  dont  le  cbef-lieu 
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estfixé  à  Aghione,  et  qui  dépendra  dn  can- 
ton de  Vezzani. 

3.  La  limite  entre  la  commune  d*A- 
ghione  et  les  communes  de  Vezzani ,  de 
Pietroso,  d'Antisanti ,  d'Alezia  et  de  Ghi- 
sonaccia  est ,  en  conséquence,  fixée  con- 
formément au  tracé  de  la  ligne  rouge  du- 
dit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  antres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Erapereur. 

27  iviiL  >=  i  MAI  1864.  —  Loi  qui  fixe  la  li- 
mite entre  la  commune  de  Quimper  et  les 
communes  de  Kcrfeunteun  et  d'Ergu^-Armel 
iFinislère).  (XI,  Bul.  MCXCVII,  n.  12,228.) 

Art.  1".  Les  territoiies  lavés  en  vert  et 
compris  dans  la  circonscription  détermi- 
née par  une  ligne  aurore  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  sont  distraits  de  la 
commune  d'Ergué-Armel,  canton  et  arron- 
dissement de  Quimper,  département  du 
Finistère,  et  réunis  à  la  commune  de 
Quimper.  Le  territoire  lavé  en  jaune  et  si- 
tnè  entre  le  nouveau  et  l'ancien  lit  de 
rOdet  est  distrait  de  la  commune  de  Kei'- 
ftiiDteun,  même  canton,  et  réuni,  savoir  : 
la  partie  comprise  dans  le  périmètre  de  la 
gare  du  chemin  de  fer  h  la  commune  de 
iîuimper,  et  le  surplus  à  la  commune  d'Er- 
gué-Armel.  Le  territoire  coté  A  et  circon- 
scrit par  un  liséré  bleu  est  distrait  de  la 
commune  de  Quimper  et  réuni  k  la  com- 
mune de  Kcrfeunteun. En  conséquence ,  la 
limite  entre  la  commune  de  Quimper  et 
les  communes  de  Kcrfeunteun  et  d'Ergué- 
Armel  est  fixée  conformément  au  tracé  de 
la  ligne  aurore  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


III.  —  5  JANVlEtl,  27  AVRIL  1864. 
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oiiHTiBn  »  4  MAI  1864.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  du  traité  relatif  à  la 
couronne  de  Grèce,  signé  à  Londres,  le  13 
juillet  i8C3.  {XI,  Buli  *MCXGVIII,  n .  12,232.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire dEtat  au  département 
<les  alTaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  traité  ayant  été  signé  k 
Londres»  le  13  juillet  1863,  entre  la 
France,  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et   la  Russie,   d'une 

64. 


part,  et  le  Danemark,  de  l'autre  part,  re- 
lativement à  la  couronne  de  Grèce,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées, le  3  août  1863,  ledit  traité,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

TRAITÉ. 

At   NOM   DE  LA  TRÈS-SAIN  TE  ET   INDIVISIBLE 
TRINITÉ. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  désirant  apla- 
nir lesdifflcultéssui*venuesdansleroyaume 
de  Grèce,  placé  sous  leur  commune^  ga- 
rantie, ont  jugé  nécessaire  de  s'entendre 
sur  les  arrangements  ii  prendre  afin  de 
réaliser  les  vœux  de  la  nation  grecque  qui 
appellent  le  prince  Guillaume  de  Dane- 
mark au  trône  hellénique.  De  son  côté, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  se  ren- 
dant îi  l'invitation  de  Lcursdites  Majestés, 
a  consenti  h  leur  prêter  son  concours  en 
vue  de  ce  résultat  conforme  aux  intérêts 
de  la  paix  générale.  En  conséquence, 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français, 
la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemark,  de  l'autre,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité,  et  U  cet  ef- 
fet, ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  le  sieur  Jean-Baptiste-Louis, 
baron  Gros,  sénateur  de  l'Empire,  am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
l'ordre  d'Isabelle-la -Catholique  d'Espagne , 
de  l'ordre  pontifical  de  Pie  IX,  comman- 
deur de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portu- 
gal, etc.;  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Jean,  comte  Russell, 
vicomte  Amberley  de  Amberlcy  et  Ardsalla, 
pair  du  royaume-uni ,  chevalier  du  très- 
noble  ordre  de  la  Jarretière,  conseiller  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil 
privé,  son  principal  secrétaire  d'Etat  pour 
les  affaires  étrangères;  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Philippe,  l)aron  de  Brunnow,  son  conseil- 
ler privé  actuel,  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Britannique,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
André,  de  Saint-Wladimir  de  première 
classe,  de  Saint- Alexandre-Newski,  en  dia- 
mants, de  l'Aiglc-Blanc,  de  Sainte-Anne 
de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  d« 
première  classe,  grand-croix  de  l'ordre 

8 


csniifi  riuKÇAis.  —  MAPOLéo»  tu.  —  o  4A!(vier  1804. 


114 

impérial  de  la  Légion  d'honneur,  du  Da- 
nebrog  de  Danemark,  en  diamants,  et  de 
l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce  de  première 
classe^  etc.,  etc.,  etc.  ;  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemarl£,  le  sieur  Torben  de 
Bille,  son  chambellan,  commandeur  de 
l'ordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  croix 
d'honneur  du  même  ordre,  son  envoyé 
extr.iordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, d'accord  avec  le  prince  Christian 
de  Danemark,  agissant  en  qualité  de  tu- 
teur de  son  fils  puiné  le  prince  Chris- 
tian-Guillaume-Fordinand-Adolphe-Geor- 
ges,  accepte  pour  ce  prince,  encore  mineur, 
la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce, 
qui  lui  est  offerte  par  le  sénat  et  par 
l'Assemblée  nationale  de  la  Grèce,  au  nom 
de  la  nation  hellénique. 

3.  Le  prince  Guillaume  de  Danemark 
portera  le  titre  de  Georges  I*%  roi  des 
Grecs. 

3.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du 
prince  Guillaume  de  Danemark  et  la  ga- 
rantie des  trois  cours,  forme  un  Etat  mo- 
narchique, indépendant,  constitutionnel. 

4.  Les  limites  du  territoire  grec,  déter- 
minées par  Tarrangement  conclu  à  Cons- 
lantinople  entre  les  trois  cours  et  la 
Porte  Ollomane,  le  21  juillet  1832,  rece- 
vront une  extension  par  la  réunion  des 
Iles  Ioniennes  au  royaume  hellénique,  à 
l'époque  où  cette  réunion,  proposée  par 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, aura  été  trouvée  d'accord  avec  les 
vœux  (In  parlement  ioniiMi  et  où  clic  aura 
obtenu  l'assentiment  des  cours  de  France, 
d'Autriche,  de  Pitisse  et  de  Russie. 

5.  Les  îles  Ioniennes ,  lorsque  leur 
réunion  au  royaume  de  Grèce  aura  été 
cfièctuée,  seront  comprises  dans  la  garan- 
tie stipulée  par  Tarticle  3  du  présent 
traité. 

6.  Dans  aucun  cas,  la  couronne  de  Grèce 
et  la  couronne  de  Danemark  ne  pourront 
se  trouver  réunies  sur  la  même  tête. 

7.  Conformément  au  -principe  de  la  con- 
stitution hellénique,  reconnu  par  le  ti-aité 
signé  a  Londres,  le  20  novembre  1852,  et 
proclamé  par  le  décret  de-  l'assemblée 
nationale  de  la  Grèce,  du  30  mars  1863, 
les  successeurs  légitimes  du  roi  Gcor 
gcs  I*""  devront  professer  les  dogmes  de 
l'Eglise  orthodoxe  d'Orient. 

8.  La  majorité  du  prince  Guillaume  de 
^nc4iiark,  fixée  par  la  loi  de  la  famille 
rdfyale  à  dix-hurt  ans  révolus,  c'est-a-dirc 
«u  Si  dé««m^re  18i>3..  sera  ct&si^érée 


comme  accomplie  avant  cette  époque,  si 
un  décret  de  l'assemblée  nationale  en  re- 
connaissait la  nécessité. 

9.  A  l'époque  où  la  réunion  des  lies 
Ioniennes  au  royaume  hellénique  aura 
lien,  aux  termes  de'  l'article  4  du  présent 
traité.  Sa  Majesté  Britannique  recom- 
mandera au  gouvernement  des  Etats-Unis 
des  lies  Ioniennes  d'affecter  annuelle- 
ment une  somme  de  dix  mille  livres  ster- 
ling à  augmenter  la  liste  civile  de  Sa  Ma- 
jesté Georges  I",  roi  des  Grecs. 

10.  Chacune  des  trois  cours  fera  aban- 
don, en  faveur  du  prince  Guillaume  de 
Danemark,  de  quatre  mille  livres  sterling 
par  an  sur  les  sommes  que  le  trésor  grec 
s'est  engagé  à  payer  annuellement  à 
chacune  d'elles,  en  vertu  de  l'arrange- 
ment conclu  à  Athènes  par  le  gouverne- 
ment grec,  avec  le  concours  des  Chambres, 
au  mois  de  juin  1860.  Il  est  expressé- 
ment entepdu  que  ces  trois  sommes,  for- 
mant un  total  de  douze  mille  livres  ster- 
ling annuellement,  seront  destinées  k  con- 
stituer une  dotation  personnelle  de  Sa 
Majesté  le  roi ,  en  sus  de  la  liste  civile 
fixée  par  la  loi  de  TElat. 

11.  L'avénemcnt  du  prince  Guillaume 
au  trône  hellénique  n'apportera  aucun 
changement  aux  engagements  financiers 
que  la  Grèce  a  contractés  par  l'article  12 
de  la  convention  signée  à  Londres,  le  7 
mai  1832,  envers  les  puissances  garantes 
de  l'emprunt.  Il  est  entendu  également 
que  les  puissances  veilleront  d'un  commun 
accord  h  rexécution  de  l'engagement  pris 
par  le  gouvernement  hellénique,  au  mois 
de  juin  1860,  sur  la  représentation  des 
trois  cours. 

12.  Les  trois  cours  s'emploieront  dès  a 
présent  à  faire  reconnaître  le  prince  Guil- 
laume de  Danemark  en  qualité  de  Roi  des 
Grecs  par  tous  les  souverains  et  Elals 
avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  rela- 
tions. 

13.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  se 
réserve  de  prendre  les  mesures  les  plus 
propres  h  faciliter  l'arrivée  du  Roi  Geor- 
ges I"  dans  ses  Etats  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

14.  Les  trois  cours  porteront  le  pré- 
sent traité  à  la  connaissance  du  gouver- 
nement grec  et  lui  prêteront  tout  l'appui 
qui  pourra  dépendre  d'elles  dans  l'attente 
de  l'arrivée  prochaine  de  Sa  Majestéle  Roi. 

15.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Lon- 
dres, dans  le  délai  de  six  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs Font  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 
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Fait  à  Loniîrcs,  le  13  juillet,  l'an  de 
grâce  iSG'S.  SUjné  Bille.  Baron  Gnos. 
Rossell.Brl'nsow. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (  M.  Drouyn  de  Lbuys)  est 
charge,  etc. 


20  jAXviBtt  =  4  HAÏ  18G4.  —  Décret  impéritl 
portant  promulgation  du  traité  relatif  ft  l'u- 
nion des  Iles  Ioniennes  an  royaume  de 
Grèce,  signé  à  Londres,  le  44  novembre  1863. 
(XI, Bull.  MCXCVIII,n.  42,233.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  l''^  Un  traité  ayant  été  signé  U 
Londres,  le  14  novembre  1863,  entre  la 
France,  l'Autriche  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  Prusse 
et  la  Russie,  pour  constater  l'union  des 
îles  Ioniennes  au  royaume  de  Grèce,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  entre  puissances  respecti- 
ves, le  2  janvier  1864,  ledit  traité,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution .  , 

\C  NOM  D,E   LA  TRÈS- SAINTE  ET  INDIVISIBLE 
TRINITÉ. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant 
fait  connaître  à  Leurs  Majesté  l'Empereur 
(les  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Rnssies,  que  l'assemblée  législative  des 
Etats-Unis  des  îles  Ioniennes,  dûment 
informée  de  l'inteation  de  Sa  Majesté  de 
consentir  à  l'union  de  ces  îles  au  royaume 
de  Grèce,  s'est  prononcée,  unanimement 
en  faveur  de  cette  uniofi,  et  la  condition 
établie  par  la  dernière  clause  du  proto- 
cole signé  par  les  plénipotentiaires  des 
eiiq  puissances,  le  i«'  août  dernier,  se 
troHvant  ainsi  remplie,  Leursdites  Ma- 
jestés, savoir  :  l'Empereur  des  Français, 
r£npereiir  d'Autriche,  la  Reine  du 
r«]ratime-uni  de  la  GraBâe-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Eaftperear 
ie  tentes  les  Russies,  ont  résolu  de  eons- 
titer  par  un  traité  solennel  l'assentiment 
çt'elles  ont  èonné  à  cette  union,  en  sti- 
pulant les  conditions  sous  tesquelles  elle 
s'effectuerait.  A  cet  effet,  Leursdites  Ma- 
jestés OAt  nommté  pour  leurs  .plénipoten- 
tiaires, savoir:  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  le  sieur  Camille  de  Nompère  de 
Cbampagny,  marquis  de  Cadoi'e,  cheva- 
lier ée  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
4'hooneur,  soa  chambellan  et  ehargé 
â'aSaires  auprès  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Bfitanniftue;  Sa  Majesté  l'Ëmpc- 


reor  d'Autriche,  roi  de  Hoogric  et  de 
Bohême,  le  comte  Félix  de  Wimpffen, 
son  chambellan  actuel  et  chargé  d'affaires 
auprès  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  :  Sa  Majesté  la  Heine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  iean,  comte 
Russell ,  vicomte  Amberley  de  Amberley 
et  Ardsalla,  pair  du  royaume-uni,  che- 
valier du  très-noble  ordre  de  la  Jarre- 
tière, conseiller  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que en  son  conseil  privé,  son  principal 
secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étran- 
gères; Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  le 
sieur  Albert,  comte  de  Bornslorfl'-Stinten- 
burg,  son  ministre  d'Etat  et  chambellan, 
grand-croix  de  sou  ordre  de  l'Aigle- 
Rouge  avec  des  feuilles  de  chêne  et  grand 
commandeur  de  son  ordre  de  la  maison 
royale  de  HohenzoUern  en  diamants, 
grand-croix  de  l'ordre  ducal  de  la  branche 
Ërnestine  de  la  maison  de  Saxe  et  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  chevalier  de  Tordre  in^>érial  de 
Saint-Stanislas  de  Russie  de  première 
classe,  grand -croix  de  l'ordre  royal  du 
Mérite  civil  de  la  couronne  de  Bavière,  de 
l'ordre  impérial  du  Lion  et  d  u  Soleil  de  Perse 
avec  le  grand  cordon  vert,  de  Tordre  royal 
et  nûlitaire  du  Christ  de  Portugal,  chevalier 
de  1  ordre  royal  de  Saint -Janvier,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britannique  ;  Sa 
Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies, 
le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow,  son 
conseiller  privé  actuel,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britanai^e,  chevalier  des  ordres 
de  Russie,  grand-eroix  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur ,  de  TAiglc- 
Rouge  de  Prusse  de  première  classe, 
commandeur  ée  Tordre  de  Saint-Etienne 
d'Autriche,  etc. ,  etc.,  etc.  ;  lesquds,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  paavoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  !•'.  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume-tttti  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlaade  renonce,  sous  les  cofiditioB»  ei- 
dessotts  spéciûéess  au  protectorat  des  lies 
de  CorfOB,  Céphaloaie,  Zantc,  Sainte- 
Maure,  Ithaque,  Cérigo  et  Paxo,  avec  teurs 
dépendances,  que  le  traité  signé  à  Pans, 
le  5  novembre  181^  par  ks  plénifMiefi- 
tiaires  d'Autriche,  de  la  Graude-Bretagne, 
de  Plusse  et  de  Russie,  a  constituées  en 
un  seul  Etat  libre  et  indépendant,  soucia 
dénomination  à' Etats-Unis  des  Ues  lo- 
niennes,  placé  sousla  protection  immédiate 
et  exclusive  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaoBie- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ses  héritiers  ei  suçcesMwra.  .Leurs  Ma- 
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itsiés  l'Empereur  des  Français,  l'Empe- 
reur d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Hussies  acceptent; 
sous  les  conditions  ci-dessous  spécifiées, 
Tabandon  que  Sa  Majesté  la  Heine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  fait  du  protectorat  des  Etats-Unis 
des  lies  Ioniennes  et  reconnaissent  con- 
jointement avec  Sa  Majesté  l'union  des- 
dits Etats  au  royaume  Hellénique. 

â.  Les  lies  Ioniennes ,  après  lenr  nnion 
au  royaume  de  Grèce,  jouiront  des  avan- 
tages d'une  neutralité  perpétuelle,  et,  en 
conséquence,  aucune  force  armée,  navale 
ou  militaire,  ne  pourra  jamais  être  réunie 
ou  stationnée  sur  le  territoire  ou  dans 
les  eaux  de  ces  lies ,  au-delà  du  nombre 
strictement  nécessaire  pour  maintenir 
l'ordre  public  et  pour  assurer  la  percep- 
tion des  revenus  de  l'Etat.  Les  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  à  respec- 
ter le  principe  de  neutralité  stipulé  par 
le  présent  article. 

3.  Gomme  conséquence  nécessaire  de  la 
neutralité  dont  les  Etats-Unis  des  iles 
Ioniennes  sont  appelés  ainsi  k  jouir ,  les 
fortifications  construites  dans  l'ile  de 
Gorfou  et  dansles  dépendances  immédiates, 
étant  désormais  sans  objet,  devront  être 
démolies  et  leur  démolition  sefifectuera 
avant  la  retraite  des  troupes  employées 
par  la  Grande-Bretagne  à  occuper  ces 
lies  en  sa- qualité  de  puissance  protectrice. 
Gette  démolition  se  fera  de  la  manière 
que  Sa  Majesté  la  Heine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  jugera 
suffisante  pour  remplir  les  intentions  des 
hautes  parties  contractantes. 

4.  La  réunion  des  iles  Ioniennes  au 
royaume  hellénique  n'apportera  aucun 
changement  aux  avantages  acquis  à  la  na- 
vigation et  au  commerce  étrangers,  en 
vertu  de  traités  et  de  conventions  conclus 
par  les  puissances  étrangères  avec  le  gou- 
irernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  en 
sa  qualité  de  protectrice  des  Etats-Unis 
des  iles  Ioniennes.  Tous  les  engagements 
qui  résultent  desdites  transactions,  ainsi 
que  les  règlements  actuellement  en  vigueur, 
seront  maintenus  et  strictement  observés 
comme  par  le  passé.  £o  conséquence,  il 
est  expressément  entendu  que  les  bâtiments 
et  le  commerce  étrangers  dans  les  ports 
ioniens,  et  réciproquement  les  bâtiments 
et  le  commerce  ioniens  dans  les  ports 
étrangers,  de  même  que  la  navigation 
entre  les  poris  ioniens  ef  ceux  de  la 
Grèce,  continueront  k  être  soumis  au 
même  traitement  et  placés  dans  les 
mêmes  conditions  qu'avant  la  réunion  des 
lies  Ioniennes  à  la  Grèce. 

5.  La  réumon  des  Etats-Unis  des  iles 


Ioniennes  au  royaume  de  Grèce  n'invali- 
dera en  rien  les  principes  établis  par  la 
législation  existante  de  ces  iles  en  matière 
de  liberté  du  culte  et  de  tolérance  reli- 
■  gieuse  ;  conséquemmcut,  les  droits  et  im- 
munités consacrés  en  matière  de  religion 
par  les  chapitres  i  et  v  de    la   Charte 
constitutionnelle  des  Etats-Unis  des  îles 
Ioniennes,  et  spécialement  la  reconnais- 
sance de  l'église  grecque  orthodoxe  comme 
religion  dominante  dans  ces  iles,  rentière 
liberté   du  culte  accordée  à  l'église  de 
l'Etat  de  la   puissance  protectrice,  et  la 
parfaite    tolérance   promise   aux  autres 
communions  chrétiennes,  seront  mainte- 
nus, après  l'union,  dans  toute  leur  force 
et  valeur.  La  protection  spéciale  garantie 
h  l'Eglise  catholique  romaine,  ainsi  que 
les  avantages  dont  elle  est  présentement 
en  possession,  seront  égalemen^maintenas, 
et  les  sujets  appartenant  h  cette  commu- 
nion jouiront,  dans  les  iles  Ioniennes,  de 
la  même  liberté  de  culte  qui  leur  a  été 
reconnue  en   Grèce  par  le  protocole  du 
3  février  1830.  Le  principe  de  l'entière 
égalité  civile  et  politique  entre  les  sujets 
appartenant  aux  divers  rites,  consacré  en 
Grèce  par  le  même  protocole ,  sera  pareil- 
lement en  vigueur  dans  les  iles  Ioniennes. 

6.  Les  cours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  en  leur  qualité  de 
puissances  garantes  du  royaume  de  Grèce, 
se  réservent  de  conclure  un  traité  avec 
le  gouvernement  hellénique  sur  les  arran- 
gements que  pourra  nécessiter  la  réunion 
des  iles  Ioniennes  k  la  Grèce.  Les  forces 
militaires  de  Sa  Majesté  la  Heine  du  royau- 
me-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande seront  retirées  du  territoire  des 
Etats-Unis  des  iles  Ioniennes  dans  l'es- 
pace de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  après  la  ratification  du  susdit 
traité. 

7.  Les  cours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie  s'engagent  à  com- 
muniquer aux  cours  d'Autriche  et  de 
Prusse  le  traité  qu'elles  auront  conclu 
avec  le  gouvernement  hellénique,  confor- 
mément k  l'article  précédent. 

8.  Les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent entre  elles  qu'après  la  mise  à 
exécution  des  arrangements  compris  dans 
le  présent  traité,  les  stipulations  du 
traité  du  5  novembre  1815,  conclu  entre 
les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  Prusse  et  de  Russie,  relatif  aux 
Etats-Unis  des  iles  Ioniennes,  cesseront 
d'être  en  vigueur,  k  l'exception  de  la 
clause  par  laquelle  les  cours  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie  ont  renoncé  à  tout 
droit  ou  prétention  particulière  qu'elles 
pourraient  avoir  sur  toutes  ou  sur  quel* 
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ques-iines  des  îles  ou  de  leurs  dépen- 
dances, reconnues  par  le  traité  du  5  no- 
vembre 181  S,  comme  formant  un  seul 
Elat  libre  et  indépendant,  sous  la  déno- 
mination d'Etats-Unis  des  îles  Ioniennes. 
Par  le  présent  traité.  Leurs  Majestés 
l'Empereur  des  Français,  l'Empereur 
(1  Aulrichc,  la  Reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d*Irlande,  le  Roi  de 
Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  renouvellent  et  confirment  ladite 
renonciation^  en  leur  nom,  pour  leurs 
héritiers  et  leurs  successeurs. 

9^Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Lon- 
dres dans  le  délai  de  six  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes.  Fait  h  Londres,  le  14  no- 
vembre de  l'an  de  grâce  1863.  Signé  Ca- 

DORE.   WiMPFFEN.    RUSSELL.    BeRNSTORFF. 

Brunnow. 

Art. 2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


!9  AVRIL  »  4  Mil  18G4.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  da  traite,  signé  à 
Londres,  le  29  mars  1864 ,  pour  1t  mise  h 
exécution  des  stipulttions  relatives  à  la  réu- 
nion des  îles  Ioniennes  au  royaume  de  Grèce. 
(XI,  Bull.  MCXGVIII,  n.  13,334.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  traité  ayant  été  conclu  à 
Londres,  le  29  mars  1864,  entre  la  France, 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  la  Russie^  d'une  part>  et  la 
Grèce,  de  l'autre  part,  pour  mettre  h  exé- 
cution les  .stipulations  des  traités  des 
13  juillet  et  14  novembre  1864,  relatives  U 
la  réunion  des  îles  Ioniennes  au  royaume 
de  Grèce,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayantété  échangées,  le  25  avril  1864,  ledit 
traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE 
TRINITÉ. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a  fait  con- 
naître h  l'assemblée  législative  des  Etats- 
Unis  des  îles  Ioniennes,  qu'en  vue  de  ré- 
unir éventuellement  ces  lies  au  royaume 
de  Grèce,  elle  était  prête,  si  le  parlement 
ionien  en  exprimait  le  vœu,  à  faire  aban- 
don du  protectorat  de  ces  lies,  confié  U  Sa 
Majesté  par  le  traité  conclu  à  Paris,  le 


5  novembre  1815,  entre  les  cours  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de  Pru.sse 
et  de  Russie.  Ce  vœu  ayant  été  manifesté 
par  un  vote  de  ladite  assemblée  législative, 
rendu  à  l'unanimité  des  voix ,  les  7  et 
19  octobre  1863,  Sa  Majesté  Britannique 
a  consenti  par  l'article  1*'  du  traité  conclu 
le  14  novembre  1863,  entre  Leurs  Majestés 
l'Empereur  des  Français,  l'Empereur  d'Au- 
triche, le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  k  renoncer  audit  pro- 
tectorat, sous  de  certaines  conditions  spé- 
cifiées dans  le  traité  précité  et  définies, 
deptiislors,  par  les  protocoles  subséquents. 
De  leur  côté,  Leurs  Majestés  l'Empereur 
des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  ont  consenti,  par  le  môme  article 
et  sous  les  mêmes  conditions,  h  accepter 
cette  renonciation  et  à  reconnaître,  con- 
jointement avec  Sa  Majesté  Britannique, 
l'union  de  ces  Iles  au  royaume  de  Grèce. 
En  vertu  de  l'article  5  du  traité  signé  à 
Londres,  le  13  juillet  1863,  il  a  été  con- 
venu, en  outre,  d'un  commun  accord,  en- 
tre Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
Sa  Majesté  Britannique  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  que  les 
îles  Ioniennes,  lorsque  leur  réunion  au 
royaume  de  Grèce  aurait  été  effectuée, 
comme  l'article  4  du  même  traité  l'a  prévu, 
seraient  comprises  dans  la  garantie  sti- 
pulée en  faveur  de  la  Grèce  par  les  cours 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Russie,  en  vertu  de  la  convention  signée 
h  Londres,  le  7  mai  1832.  En  conséquence, 
d'accord  avec  les  stipulations  du  traité  du 
13  juillet  1863,  et  conformément  aux  ter- 
mes de  l'article  6  du  traité  du  14  novem- 
bre 1863,  par  lequel  les  cours  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  en 
leur  qualité  de  puissances  garantes  du 
royaume  de  Grèce,  se  sont  réservé  de  con- 
clure un  traité  avec  le  gouvernement  hel- 
lénique sur  les  arrangements  que  pourra 
nécessiter  la  réunion  des  îles  Ioniennes 
k  la  Grèce,  Leursdites  Majestés  ont  ré- 
solu de  procéder  k  négocier  avec  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Hellènes  un  traité  k  l'ef- 
fet de  mettre  k  exécution  les  stipulations 
ci-dessus  mentionnées.  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Hellènes  ayant  donné  son  assentiment 
k  la  conclusion  de  ce  traité,  Leursdites 
Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  le  sieur  Godefroy-Bernard- 
Henri-Alphonse,  prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne-Lauraguais,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Britannique,  grand  officier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croixde  l'ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse, 
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grand-croix  de  Tordre  des  Saints-Maurice 
et  Lazare,  etc.;  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  Jean,  comte 
Russell,vicorate  Aniberley  de  Amberley  et 
Ardsalla,  pair  du  royaume-uni,  chevalier 
du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  con- 
seiller de  Sa  Majesté  Britannique  en  son 
conseil  privé,  son  principal  secréliiire 
d'Etat  pour  les  affaires  élrangèrc«;  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow,  son 
conseiller  privé  actuel,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  chevalier  des  ordres 
de  Russie,  grand-croix  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  et  grand- 
croix  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce  ;  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  le  sieur 
CharilausS.  Tricoupi,  représentant  à  l'as- 
semblée nationale  des  Hellènes  ;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1",  Sa  Majesté  la  Reine  du  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et 
Q'Irlande,  désirant  réaliser  le  vœu  que 
rassemblée  législative  des  Etats-Unis  des 
Sles  Ioniennes  a  exprimé  de  voir  ces  îles 
réunies  à  la  Grèce,  a  consenti,  sous  les 
conditions  spécifiées  ci-après,  à  renoncer 
au  protectorat  des  îles  de  Corfou,  Cépha- 
lonie,  Zante,  Sainte-Maure,  Ithaque,  Ce- 
rigo  et  Paxo,  avec  leurs  dépendances,les- 
quelles,  en  vertu  du  traité  signé  k  Paris, 
le  5  novembre  181^,  par  les  plénipoten- 
tiaires delà  Gran'^îe-Bretagne,  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie,  ont  été  consti- 
tuées en  un  seul  Etat  libre  et  indépen- 
.  dant,  sous  la  dénomination  d'Etats-Unis 
des  îles  Ioniennes,  placé  sous  la  protec- 
tion immédiate  et  exclusive  de  Sa  Majesté 
le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs. En  conséquence,  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
toutes  les  Russies,  en  leur  qualité  de  si- 
gnataires de  la  convention  du  7  mai  1832, 
reconnaissent  cette  union,  et  déclarent 
que  la  Grèce,  dans  les  limites  déterminées 
par  l'arrangement  conclu  à  Constantino- 
pie  entre lescours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  avec  la  Porte  Ot- 
tomane, le  21  juillet  1832,  y  compris  les 
îles  Ioniennes,  formera  un  Etat  monar- 
chique indépendant  etconstitutionnel,  sous 
la  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Roi 
Georges  et  sous  la  garantie  des  trois 
cours. 

2.  Les  cours  de  France,  de  la  Grande-* 
retagne  et  de  Russie»  eu  leur  qualité  de 


puissances  garantes  de  la  Grèce,  déclarent, 
avec  l'assentiment  des  cours  d'Autriche 
et  de  Prusse,  que  les  ilcs  de  Corfou  et  de 
Paxo  ainsi  que  leurs  dépendances,  après 
leur  réunion  au  royaume  hellénique, 
jouiront  des  avantages  d'une  neutralité 
perpétuelle.-  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellè- 
nes s'engage,  de  son  côté,  h  maintenir 
cette  neutralité. 

3.  La  réunion  des  îles  Ioniennes  au  ro- 
yaume hellénique  n'apportera  aucun  chan- 
gement aux  avantages  concédés  au  com- 
merce et  a  la  navigation  étrangers,  en 
vertu  de  traités  et  de  conventions  conclus 
par  les  puissances  étrangères  avec  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  en  sa  qualité  de  proteo- 
trice  des  îles  Ioniennes.  Tous  les  engage- 
ments qui  résultent  desdites  transactions 
ainsi  que  dès  règlements  y  relatifs,  ac- 
tuellement en  vigueur,  seront  maintenus 
et  strictement  observés  comme  par  le 
passé.  En  conséquence,  il  est  expressé- 
ment entendu  que  les  bâtiments  et  le 
commerce  étrangers  dans  les  ports  ioniens, 
de  même  que  la  navigation  entre  les  ports 
ioniens  et  ceux  de  la  Grèce,  continueront 
à  être  soumis  au  même  traitement  et 
placés  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant 
la  réunion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce, 
et  cela  jusqu'à  la  conclusion  de  nouvelles 
conventions  formelles  ou  d'arrangements 
destinés  k  régler  entre  les  parties  intéres- 
sées les  questions  de  commerce,  de  navi- 
gation, ainsi  que  celles  du  service  régulier 
des  communications  postales.  Ces  nou- 
velles conventions  seront  conclues  dans 
le  délai  de  quinze  ans,  ou  plus  t6t  si  faire 
se  peut. 

4.  La  réunion  des  Etats-Unis  des  îles 
Ioniennes  au  royaume  de  Grèce  n'inva- 
lidera en  rien  les  principes  établis  par  la 
législation  existante  de  ces  îles,  en  ma- 
tière de  liber-té  du  culte  et  de  tolérance 
religieuse  ;  conséquemment  les  droits  et 
les  immunités  consacrés  en  matière  de  re- 
ligion par  les  chapitres  i  et  v  de  la  Charte 
constitutionnelle  des  États-Unis  des  îles 
Ioniennes,  et  spécialement  la  reconnais- 
sance de  l'église  grecque  orthodoxe  comme 
religion  dominante  dans  ces  îles,  l'entière 
liberté  du  culte  accordé  h  l'église  de 
l'Etat  de  la  puissance  protectrice,  et  la 
parfaite  tolérance  promise  aux  autres 
communions  chrétiennes ,  seront  mainte- 
nus, après  l'union,  dans  toute  leur  force 
et  valeur.  La  protection  spéciale  garantie 
à  TEglise  catholique  romaine,  ainsi  que 
les  avantages  dont  elle  est  présentement 
en  possession,  seront  également  mainte- 
nus, et  les  sujets  appartenant  à  cette 
communion  jouiront  dans  les  îles  Ioniennes 
de  la  même  liberté  de  culte  qui  leur  a 
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été  reconnue  en  Grèce  pai*  le  protocole 
da  3  février  4830.  Le  principe  de  l'en- 
lière  égalité  civile  et  politique  entre  les 
sujets  appartenant  aux  divers  rites,  con- 
sacré en  Grèce  par  le  même  protocole,  sera 
pareillement  en  vigueur  dans  les  Iles 
Ioniennes. 

5.  L'assemblée  législative  des  Etats-Unis 
des  iles  Ioniennes  a  décrété,  par  une  ré- 
solution rendue  le  7  et  19  octobre  1863^ 
que  la  somme  de  dix  mille  livres  sterling 
par  an  serait  affectée,  en  paiements  men- 
suels, k  l'augmentation  de  la  liste  civile 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  de 
manière  à  constituer  la  première  charge 
à  prélever  sur  la  recette  des  îles  Ionien- 
nes, à  moins  qu'il  ne  soit  pourvu  à  ce 
paiement,  suivant  les  formes  constitu- 
tionnelles, sur  les  revenus  du  royaume 
de  Grèce.  En  conséquence,  Sa  Majesté  le 
Roi  (les  Hellènes  s'engage  à  mettre  ce  dé- 
cret dûment  à  exécution. 

6.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
Sa  Majesté  la  fteirie  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
Hont convenues  de  faire  abandon,  en  faveur 
de  Sa  Majesté  le  Roi  Georges  I",  chacune 
de  quatre  raille  livres  sterling  par  an,  sur 
les  sommes  que  le  trésor  grec  s'est  en- 
gagé à  payer  annuellement  à  chacune 
d'elles,  en  vertu  de  l'arrangement  conclu 
k  Athènes  pr  le  gouvernement  grec,  avec 
le  concours  des  chambres  grecques,  au 
mois  de  juin  1860.  Il  est  expressément 
entendu  que  ces  trois  sommes,  formant 
un  total  de  douze  mille  livres  sterling 
annuellement,  seront  destinées  k  consti- 
tuer une  dotation  personnelle  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  Georges  I",  en  sus  de  la  liste 
civile  fixée  par  la  loi  de  l'Etat.  L' avène- 
ment de  Sa  Majesté  au  trône  hellénique 
n'apportera  d'ailleurs  aucun  changement 
aux  engagements  financiers  que  la  Grèce 
a  contractés  par  l'article  12  de  la  conven- 
tion du  7  mai  1832,  envers  les  puissances 
garantes  de  l'emprunt,  ni  k  l'exécution 
de  l'engagement  pris  par  le  gouvernement 
hellénique,  au  mois  de  juin  1860,  sur  la 
représentation  des  trois  cours. 

7.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s'en- 
gage k  prendre  k  sa  charge  tous  les  enga- 
gements et  contrats  légalement  conclus 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  des 
lies  Ioniennes,  ou  en  leur  nom,  par  la 
puissance  protectrice  de  ces  îles,  confor- 
mément k  la  constitution  des  îles  Ionien- 
nes, soit  avec  des  gouvernements  étran- 
gers, soit  avec  des  compagnies  ou  associa- 
tions, soit  avec  des  individus  privés,  et 
promet  de  remplir  lesdits  engagements  et 
contrats  dans  toute  leur  étendue,  comme 


s'ils  avaient  été  conclus  par  Sa  Mijesté 
ou  par  le  gouvernement  heHénique.  Dans 
cotte  catégorie  se  trouvent  ^cialeiAent 
compris  :  la  d ette  publique  des  (les  loniett- 
nés,  les  pilviléges  concédés  à  la  baaque 
ionienne,  k  la  compagnie  maritime  connue 
sous  le  nom  de  Lloyd  autrichien,  confor^ 
mément  k  la  convention  postale dn  i""  dé- 
cembre 1853,  et  k  la  compagnie  de  gaz 
de  Malte  et  de  la  Méditerranée. 

8.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  pro* 
met  de  prendre  k  sa  charge  :  1»  le»  pen- 
sions accordées  k  des  sujets  britanniques 
par  le  gouvernement  ionien,  conformément 
aux  règles  établies  aux  iles  Ioniennes  en 
matière  de  pensions  ;  2»  les  indemnités 
dues  k  certains  individus  actuellement  an 
service  du  gouvernement  ionien,  lesquels 
perdront  leurs  emplois  par  suite  de  l'u- 
nion des  lies  k  la  Grèce  ;  3*  les  pehsions 
dont  plusieurs  sujets  ioniens  jouissent,  en 
rémunération  de  senices  rendus  au  gou- 
vernement ionien.  Une  convention  spé- 
ciale conclue  entre  Sa  Majesté  Britannique 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  déter- 
minera le  chiffre  de  ces  différentes  allo- 
cations et  réglera  le  mode  de  leur  paie- 
ment. 

9.  Les  autorités  civiles  et  les  forces 
militaires  de  Sa  Majesté  Britannique  se- 
ront retirées  du  territoire  des  Etats-Unis 
des  iles  Ioniennes  dans  l'espace  de  trois 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  après 
la  ratification  du  présent  traité. 

10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  k  Londres 
dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  k  Londres,  le 
29  mars.  Tan  de  grâce  1864.  Signé  :  La 
Tour  d'Auyebgne.  Ch.Tricoupi.  Russell. 
Brunnow. 

Art. 2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé, 
etc. 


16  AvaiL  a«  6  XA1 18G4.  —  Décret  impérial  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique la  société  de  charité  maternelle  de 
Besançon.  (.VI,  Bull.  supp.MXXXI,  n. 46,312.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'iatôrieur  ;  vu  la  délibération 
du  14  juin  1863,  par  laquelle  le  conseil 
d'administration  de  la  société  de  charité 
maternelle  de  Besançon  sollicite  la  re- 
connaissance de  eette  association  comme 
établissenient  d'utilltô  publique;  vu  les 
statuts,  délibérés  par  le  conseil  précité  et 
visés  par  le  préfet  du  Doubs  le  24  novem- 


KHPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  4  MAI  1864. 

Art.  1«^  La  société  de  charité  mater- 
nelle de  Besançon  est  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  la  société,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret,  sont  et 
demeurent  approuvés. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M. 
Boudel)  est  chargé,  etc. 
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bre  1863;  vu  le  relevé  des  comptes  de  la 
société  pendant  les  cinq  derniers  exercices; 
vu  fa  notice  sommaire  sur  les  diverses 
phases  de  cette  association  et  les  autres 
pièces  réunies  au  dossier  ;  vu  l'avis  ex- 
primé par  le  conseil  municipal  de  Besan- 
çon dans  la  délibération  du  25  juin  1863  ; 
vu  ravis  exprimé  par  le  préfet  du  Doubs 
dans  ses  lettres  des  10  juillet  et  24  no- 
vembre derniers;  vu  les  décrets  impériaux 
desSmai  1810  et 25  juillet  1811  etrordon- 
nance  royale  du  14  octobre  1814;  vu  no- 
tre décret  du  2  février  1853  et  le  règle- 
ment général  du  15  mars  suivant,  sur 
l'organisation  et  le  mode  d'administration 
des  sociétés  de  charité  maternelle  ;  notre 
conseil  d'État  entendu,  avons  décrété: 


4  »  Il  Mil  1864.  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait, 
en  ^S6!i,  un  appel  de  cent  mille  tiommcssur 
la   classe   de   1804(1).  (XI,  Bull.  MCXCIX, 

n.  12,240.) 

Art.  1".  11  sera  fait,  en  1865,  un  appel 
de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de 


(1)  Présentation  le  22  février  1864  (Mon.  du 
20  mars,  n.  152).  Rapport  par  M.  Bournat  le  0 
arrii  (Mon.  du  23,  n.  240).  Discussion  et  adop- 
tion, le  14  avril  (Mon.  du  15),  par  243  votants 
contre  15. 

Divers  amendements  avaient  été  présentés. 
On  avait  proposé  : 

i°  De  réduire  le  contingent  à  80,000  hotnmea; 

2»  De  faire  fixer  chaque  année  ^  par  une  loi^ 
le  taux  de  la  prestation  individuelle  de  l'exo- 
nération du  service  rhilitaire  et  d'en  autoriser^ 
hora  le  cas  de  guerre^  les  versements  par 
douzième^  de  mois  en  mois  ; 

3«  De  fixer  chaque  année  le  minimum,  du  taux 
de  la  prestation  qui  ne  pourrait  excéder  la 
somme  de  mille  francs,  en  ajoutant,  toutefois, 
qu'au-dessus  de  ce  minimum  le  taux  de  l'exo- 
nération serait  proportionnel  à  la  fortune  de 
l'exonéré  ou  à  celle  de  ses  parents  ; 

4o  D'autoriser  les  substitutions  de  numéros 
entre  les  jeunes  gens  du  même  canton  et  de  la 
même  cUuse  ; 

50  D'autoriser  les  substitutions  entre  jeunes 
gens  de  la  même  commune ,  et  entre  parents 
jusqu'au  douzième  degré,  dans  les  limites  du 
canton,  pourvu  que  ces  jeunes  gens  fussent  in- 
scrits sur  la  même  liste  de  tirage  ; 

(Jo  De  décider  que  le  militaire  engorgé  ou  ren- 
goifé  avec  prime  n'aurait  pas  le  droit  de  con- 
férer l'exemption  à  son  frère. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  conclu  au 
rejet  des  cinq  premiers  amendements.  Voici 
comment  elle  s'est  exprimée  sur  le  sixième  pro- 
posé par  M.  le  baron  de  RavineL 

«  Avant  le  dépôt  de  Tamendcment,  la  ques- 
tion qu'il  soulève  avait  «té  posée  devant  la 
commission  par  l'un  de  ses  membres. 

«  Aux  termes  de  la  loi  de  1832,  disait-on,  le 
remplaçant  n'exemptait  pas  son  frère. 

<  Pourquoi  l'engagé  ou  le  rengagé,  qui  re- 
çoit une  prime,  jouirait-il  de  celte  immunité? 

c  Mais  on  disait  surtout  que  l'application  de 
ce  principe  avait  pour  certaines  familles  les 
coriWéquences  les  plu«  injustes,  parce  que  ces 
exemptions  ,  accordées  comme  supplément  de 
prime  aux  engagés  ou  aux  rengagés,  faisaient 
comprendre  dans  le  contingent  des  jeunes  gens 
qui,  sans  elles,  se  seraient  trouvés  libérés  du 
service  militaire. 

•    MM.  les  eomroisMires  du  gouvernement, 


entendus  sur  cette  question,  ont  dit  qu'il  im- 
portait, dans  l'intérêt  de  l'armée,  de  ne  pas 
confondre  le  rengagé  de  la  loi  de  1855  avec  le 
remplaçant  de  la  loi  de  1832; 

«  Que  le  gouvernement  avait  un  intérêt  pais- 
sant à  maintenir  les  vieux  sbidats  sous  les  dra- 
peaux ;  qu'il  fallait  sauvegarder  de  toute  at- 
teinte l'honorabilité  militaire  des  rengagés; 
qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  trop  relever  la  con- 
dition de  ceux  qui  consentaient  à  se  vouer  à  la 
carrière  des  armes;  qu'il  fallait  surtout  laisser 
à  l'Etat  les  moyens  de  compenser  exactement 
le  nombre  des  exonérés  par  celui  des  rengagés 
et  des  remplaçants  administratifs  ;  et  que  ces 
principes  étaientceux  sur  lesquels  reposait  l'é- 
conomie de  la  loi  du  26  avril  1855. 

«  Votre  commission  a  été  touchée  de  ces  con- 
sidérations d'un  ordre  élevé  ;  toutefois ,  elles 
n'ont  pas  eu  assez  de- force  à  ses  yeux  pour  faire 
consacrer  le  système  que  repousse  l'amende- 
ment. 

t  Elle  a  pensé  que  peut-être  il  serait  pos- 
sible de  tout  concilier,  en  accordant  au  ren- 
gagé avec  prime  la  faveur  d'exempter  son  frère, 
mais  en  faisant  de  cette  exemption  une  dis- 
pense, et  en  la  faisant  compter  dans  le  contin- 
gent. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  possibilité  de  ce 
moyen,  votre  commission  a  été  d'avis  qu'il  ï 
avait  lieu  d'admettre  le  principe  de  l'amende- 
ment. 

c  Elle  n'a  pas  voulu  faire  de  cet  amendement 
un  article  de  la  loi  du  contingent,  parce  qoe 
cette  loi,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  n'a 
qu'un  objet  spécial,  déterminé  et  essentielle- 
ment transitoire  ; 

I  Elle  l'a  d'ailleurs  jugé  inutile  ,  parce  qae 
le  principe  de  cet  amendement  est  conforme  h 
la  loi  de  1832,  et  qu'il  n'y  a  rien  qui  lui  soit 
contraire  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  2<) 
avril  1855  ; 

<  Ce  sont  des  instructions  ministérielles  qoi 
ont  fait  accorder  aux  engagés  ou  rengagés  avec 
prime  la  faculté  d'exempter  leur  frère;  il  suf- 
fira donc  de  revenir  sur  ces  instructions  pour 
faire  cesser  l'état  de  choses  dont  on  se  plaint. 

<  C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  considérations 
que  votre  commission  a  l'honneur  de  voua  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi.  » 
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1864,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  un  décret  de  l'Empereur,  proportlonnel- 

tenc  et  de  mer.  lement  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 

1  La  répartition  des  cent  mille  hom-  sur  les  listes  de  tirage  delà  classe  appelée. 

mes  enlre  les  départements  sera  faite  par  Si,  par  suite  de  circonstances  extraor- 


La  discussion  s'est  engagée  sur  cet  amende- 
ment, dans  la  séance  du  14  avril. 

M.  le  général  Allard ,  commissaire  du  gou- 
rernemenl,  a  rappelé  le  texte  de  Tart.  13  de 
la  loi  du  21  mars  1832  ,  dans  lequel  on  Ht  : 
I  Sont  exemptés  et  remplacés,  dans  Tordre  des 
I  naméros  subséquents,  les  jeunes  gens  que 
I  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
<  contingent  et  qui  se  trouveront  dans  un  des 
.  cas  suivants  :  1<»...  2o...  30...  40...  50...  e©..., 
«  celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à 
(  tout  antre  titre  que  pour  remplacement.  > 

Il  a  ajouté  que  toutes  les  instructions  minit- 
tërielles,  depuis  1853  jusqu'à  1864  inclusive- 
ment, ont  déclaré  que  le  rengagé  devait  exemp- 
ter son  frère,  et  il  a  soutenu  que  ce  système 
était  en  parfaite  harmonie  avec  la  loi  du  26 
avril  1855.  Voy.  tome  55,  p.  410. 

MM.  le  marquis  d'Andelarre  t  Hénon^  Jkuri^ 
mont  Ernest  Picard^  de  Ravinel  et  le  rapport 
leur  de  la  commission  ont,  au  contraire,  pré- 
tendu que  le  bénéfice  de  l'exemption  ne  devait 
pas  plus  être  accordé  au  frère  da  rengagé  avec 
frime  qu'au  frère  du  remplaçant. 

Posant  la  question  dans  les  termes  les  plus 
précis,  on  a  tour  à  tour  affirmé  que  le  rengagé 
avec  prime  devait  ou  ne  devait  pas  être  assimilé 
aa  remplaçant,  dans  le  sens  de  l'art.  13,  n.  6, 
de  la  loi  du  21  mars  1832.  Les  partisans  de  la  pre- 
mière opinion  demandaient  le  renvoi  de  l'art.  2 
à  la  commission. 

M.  Ronher^  ministre  d'Etat ,  est  intenrenu 
dans  le  débat,  en  déclarant  que  la  question  lui 
paraissait  très-difficile  et  que  ses  impression» 
seraient  favorables  au  sentiment  de  la  com- 
mission. 

I  La  question,  a-t-il  ajouté,  peut  recevoir 
trois  solutions. 

I  On  peut  décider  que  le  rengagé  n'exempte 
pas  son  frère  et  qu'il  est,  sous  ce  rapport,  as- 
limilable  au  remplaçant; 

<  On  peut  décider  que  le  rengagé  exempte 
son  frère  et  oblige,  comme  conséquence,  un 
nouveau  conscrit  à  partir. 

I  On  peut  enflit  admettre  que  le  rengagé 
procure  à  son  frère  le  bénéfice  de  l'exemption, 
sans  que  cette  exemption  entraîne  le  départ 
d'nn  nouveau  conscrit 

«  Quand,  au  point  de  vue  de  l'armée  en  gé- 
néral on  vient  dire  :  •  Le  rengagé  est  un  rem-- 
«  plaçant^  et^  par  conséquent,  il  est  dans  la  con- 
«  dition  de  l'exemption  posée  dans  l'art.  13  de 
•  la  loi  de  1832,  »  il  se  révèle  une  légitime 
susceptibilité  d'honneur  militaire  dont  vous 
avex  entendu  les  accents  il  y  a  un  instant;  on 
ne  veut  pas  que  le  rengagé  soit  un  remplaçant, 
on  estime  qu'on  détruit  la  haute  moralité,  la 
pensée  patriotique  de  la  loi  de  1855,  par  cette 
regrettable  assimilation. 

«  Non!  au  point  de  vue  de  l'armée,  le  ren- 
gagé n'est  pis  un  remplaçant  ;  il  n'a  pas  passé 
P^r  ce  déplorable  trafic  que  la  loi  de  1855  a 
voulu  détruire.  C'est  un  membre  de  l'armée, 
VMpecté,  ùonoré,  ayant  devant  lui   toute  la 


carrière  miliuire,  pouvant  y  marcher  de  grade 
en  grade,  sans  qu'aucune  réprobation  vienne 
l'atteindre. 

•  Ce  point  de  vue  n'est  pas  le  seul.  Des  con- 
sidérations plus  sérieuses  encore  se  rattachent 
au  rengagement  du  vieux  soldat,  de  ce  soldai 
qui  est  la  solidité  de  l'armée.  Si  je  voulais  dis- 
cuter cette  question  à  fond,  je  pourrais  voua 
démontrer,  par  de  nombreux  exemples,  ce  que 
c'est  que  le  vieux  soldat  dans  une  armée  et 
quelle  force  il  lui  donne.  Sous  ce  rapport  je 
n'aurais  qu'à  consulter  mes  souvenirs  et  l'étude 
que  j'ai  faite  de  cet  historien  qu'une  bouche 
auguste  appelait  l'historien  national  du  pays< 


c  Faut-il,  pour  maintenir  ou  attirer  les  vieux 
soldats  dans  les  rangs  de  l'armée,  donner  au 
rengagement ,  outre  la  prime ,  le  bénéfice  de 
cette  exemption  du  frère,  d'un  autre  membre 
de  la  famille,  qui,  sans  cela,  devrait  se  trouver 
en  même  temps  que  lui  sous  les  drapeaux? 

€  Eh  bien  !  peut-être  au  point  de  vue  des  fa- 
veurs adonner  au  rengagement,  au  point  de 
vue  de  la  force  militaire  de  l'armée,  cet  encou- 
ragement a-t-il  son  utilité.  C'est  une  question 
à  examiner;  il  faut  y  réfléchir  et  je  la  recom- 
mande à  votre  attention. 

<  Seulement,  ces  deux  points  conquis,  le 
rengagement  n'étant  point  un  remplacement  et 
le  rengagement  devant  être  favorisé  par  le  bé- 
néfice de  cette  exemption  particulière  du  frère 
qui  n'aura  pas  à  se  trouver  en  même  temps 
sous  les  drapeaux,  faut-il  demander  au  contin- 
gent un  nouvel  appelé?  Faut-il  faire  peser  sur 
une  nouvelle  famille  la  conséquence  de  celte 
faveur?  Là  est  la  sérieuse  difficulté. 

t  Eh  bien  !  je  puis  dire  à  la  Chambre  que  le 
gouvernement  s'est  très-vivement  préoccupé 
de  cette  question;  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  rédige  en  ce  moment  un  projet  de  loi 
destiné  à  la  résoudre,  et  que  si  les  circonstances 
l'avaient  permis,  ce  projet  de  loi  aurait  été 
soumis  à  votre  approbation. 

t  Quant  à  présent,  vous  pouvex  voter  la  loi 
du  contingent  qui  vous  est  présentée ,  qui  est 
une  loi  spéciale,  temporaire,  qui  n'a  pas  ce 
caractère  définitif  et  permanent  qu'aurait  la 
disposition  réclamée  par  l'honorable  M.  de  Ra- 
vinel. Le  gouvernement  n'a  pas  perdu  de  vue 
vos  impressions,  vos  préoccupations.  Il  s'est 
ému  lui  -  même  de  cette  difficulté  de  l'inter- 
prétation donnée  dans  un  sentiment  très-élevé, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  à  l'art.  13  de  la 
loi  de  1832,  et  il  espère  que  tous  les  intérêts 
engagés  dans  le  débat  pourront  être  avant  peu 
sérieusement  conciliés  et  sauvegardés.  > 

Ces  paroles ,  accueillies  avec  des  marques 
très-vives  d'approbation,  ont  terminé  l'incident, 
et  la  promesse  du  ministre  a  été  fidèlement  te- 
nue. Le  Corps  législatif  a  été  saisi,  le  16  avril, 
d'un  projet  qui  a  été  voté  le  23  mai  et  qui  sera 
inséré  à  son  rang.  Je  n'en  donne  pas  la  date  , 
parce  qu'en  ce  mpment  le  Bulletin  des  lois  ne 
l'a  pas  encore  publié. 


iî2 
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dinaires,  le  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  do  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  être 
connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déter- 
mine par  un  décret  de  l'Empereur,  co 
nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou 
départements  en  retard,  parla  moyenne  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
des  dix  classes  précédentes.  Le  tableau  gé- 
néral de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulle- 
tin  des  lois. 

3 .  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  aura  lieu, 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  canton.  Elle 
sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie 
d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opérations 
du  conseil  de  révision.  Dans  le  cas  où 
les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 


ne  seraient  pas  parvruucs  a^i  préfet  on 
temps  utile,  il  sera  procédé,  pour  h 
sous-répartition,  k  l'égard  des  cantons  en 
retard,  de  la  manière  indiquée  au  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'article  2  ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle 
de  commissions  administratives  des  hos- 
pices seront  inscrits  §ur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  commune  où  ils  rési- 
dent au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la 
loi  du  26  décembre  1849. 


4  «-  11  MAI  1864.  »  Loi  qai  modifie  eello  du 
12  Juin  1861,  relative  à  It  caisse  des  retrai- 
tée pour  la  vieillesse  (1).  (XI,  Ball.MCXCIX, 
11.19,341.) 

Article  vnioue.    Le  maximum  de  la 

rente  viagère  que  la  caisse  des  retraites 


(1)  PrésenUtion  le  18  février  1864  (Mon.  du 
3  mars,  n. 130);  Rapport  par  M.  Eugène  Pèreire 
le  30  mars  (Mon.  des  19  et  20  avril,  n.  216); 
discussion  le  6  avril  (Mon.  du  7);  adoption  le 
7  avril  (Mon.  du  8),  par  ,214  votanU  contre  3. 

Le  changement  introduit  dans  la  législation 
par  la  loi  nouvelle  consiste  principalomentdans 
l'élévation  à  1,500^  du  maximum  du  taux  de  la 

Sension.  L'exposé  des  motifs  explique  et  Justi- 
e  cette  modification. 

«  Parmi  ceux,  dit-il,  qui  économisent  sur 
leurs  salaires,  pour  les  placements  qu'ils  font 
à  la  caisse,  il  existe  une  telle  variété  de  situa- 
tions et  par  conséquent  de  besoins,  que  la  flxa- 
Uon  d'un  mcueimum  de  rente  est  chose  assez 
diflicile.  On  n'est  pas  sûr,  en  elTet,  à  quelque 
chiffre  qu'on  s'arrête,  de  répondre  à  toutes  les 
données  du  problème,  c'est-à-dire  de  satisfaire 
à  tous  les  intérêts  qu'il  serait  utile  de  proté- 
ger. Cependant,  si  la  chose  est  difficile,  elle 
n*est  pas  dangereuse,  et  c'est  pourquoi  le  gou- 
vernement espère  que  la  Chambre  voudra  bien 
s'associer  aux  vues  un  peu  plus  larges  qui  l'ont 
dirigé  dans  la  proposition  du  nouveau  mcuei- 
mam  de  la  rente.  Il  y  a  deux  régies  qu'il  faut 
consulter  pour  obtenir  une  solution  Judicieuse: 
io  rintérét  de  l'Etat,  2o  l'intérêt  des  citoyens 
admis  à  déposer. 

fl  Si  rélévatlon  du  maùcimum  fixé  par  la  loi 
de  1861  devait  entraîner  un  sacrifice  pour  le 
trésor,  le  gouvernement  ne  la  proposerait  pas. 
Bien  que  la  pensée  de  la  loi  de  1850  qui  a 
fondé  la  caisse  des  retraites  ait  été  une  pensée 
d'assistance  pour  les  classes  ouvrières,  le  ré- 
gime de  cette  caisse,  qui  a  été  plusieurs  fois 
législativement  retouché  et  amélioré,  comme 
aussi  l'habileté  et  la  sagesse  de  son  administra- 
tion, ont  aflTianchi  l'Etat  de  toutes  les  charges 
qu'on  pouvait  redouter  A  l'origine. 

«  A  cet  égard,  permettez-nous  de  mettre 
tous  vos  yeux  le  passage  suivant  d'une  note 
teumise  au  gouvernement  par  M.  le  .directeur 
général  de  la  eaisse  des  dépôts  et  consignations, 
dans  les  attributions  duquel  la  caisse  des  re- 
traites est  placée  : 


<  Depuis  le  vote  de  U  loi  du  12  Juin  1861, 
■  l'administration  de  la  caisse  a  complété  un 
c  travail  considérable,  destiné  à  constater  mé- 
c  thodiquement  sa  balance  financière,  ainsi  que 

•  les  résultats  de  l'application  des  tarifs  établis 
fl  d'après  les  tables  de  Dèparoieux.  Elle  s'est 
I  mise  en  mesure  d'éUblir  que  son  actif,  après 
fl  dix  ans  d'opérations,  est  au  moins  égal  à  son 

•  passif,  et  que  les  tarifs  en  vigueur  eonoilieai 

•  aussi  équitablement  que  pouible  les  intérêts 
<  des  déposants  et  ceux  de  l'Etat.  • 

•  Ainsi,  il  n'y  a  pas  péril  pour  les  finances  de 
l'Eut  dans  l'ibiévation  du  iTUkvimamdeiarente. 
Non-seulement  il  n'y  a  pas  péril,  mais  il  y  a 
avantage  pour  l'Etat  dans  cette  élévation.  En 
effet,  les  gros  veraements  rachètent,  par  les  bé- 
néfices qu'ils  procurent,  une  part  proportion- 
nelle des  frais  généraux  de  la  gestion.  En  rece- 
vant des  sommes  plus  considérables,  il  est  clair 
que  la  caisse  relèvera  bientôt  la  moyenne  de 
23  francs  que  nous  avons  indiquée,  et  compen- 
sera, par  la  multiplication  des  bonis,  les  frais 
supplémentaires  que  pourraient  entraîner  les 
développements  ultérieurs  des  opérations.  Un 
versement  de  10  francs  occasionne  la  même 
dépense  qu'un  versement  de  3,000  francs,  et 
produit  infiniment  moins.  On  voit,  dès  lors, 
l'utilité  qu'il  y  a  pour  la  caisse  k  ce  que  les 
versements  effectués  ne  le  soient  pas  toujours 
en  fractions  trés-minimes. 

fl  Le  projet  de  loi  sauvegarde  donc  pour  In 
présent  l'intérôt  de  l'Etat  et  le  garantit  même 
contre  certaines  chances  de  l'avenir. 

«  Quant  à  la  seconde  règle,  l'intérêt  des  dé- 
posants, nous  avons  la  conviction  que  le  pro- 
jet de  loi  y  satisfaitt  dans  une  mesure  qui  n'a 
rien  d'excessif  ni  de  téméraire. 

<  Du  moment  qu'il  est  établi  que  la  caisse 
ne  coûte  rien  au  trésor  et  que,  par  suite,  elle 
est  moins  une  œuvre  de  bienfaisance  publique 
qu'une  provocation  permanente  aux  sentiments 
d'ordre  et  de  prévoyance  des  citoyens  qui  veu- 
lent mettre  leur  vieillesse  à  l'abri  de  la  mi- 
sère ,  pourquoi  en  fermer  l'ftccès  à  ceux  qui 
ne   pourraient   s'accommoder   d'une  pentlon 
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est  antoriséc  à  faire  inscrire  sur  la  même  tête  est  fixé  à  quinze  cents  IVancs  (1,500'^, 


restreinte  au  maximum  de  la  loi  de  iHGi  ? 
.  «  Sans  doute,  une  pension  de  i,000  francs 
serait  considérable  poar  un  ouvrier,  un  iielit 
arliSBn,  dont  las  besoins  et  les  dépenses  sont 
modestes,  mais  elle  serait  insuffisante  pour 
l'employé  de  l'Etat,  le  commis  d'une  maison 
de  conmcrce,  lo  professeur,  recclt'siastiqnc, 
le  petit  rentier,  etc.,  qui  n'auraient  pas  d*au- 
très  rassourcea. 

<  Or,  oei  personnes  ont  Hé  reconnues  di^rnos 
de  ta  sotlieitode  du  gouvernetnont,  diurnes  d« 
pirticipftr  au  bienfait  do  la  caisse  par  la  com* 
■istion  législative  de  1861  ;  at  oette  énuméra- 
tion  est  bien  incomplète,  car,  dans  notre  so» 
eièté  si  pea  bièrarcbisée,  c'est  dans  toutes  let 
coaches  de  la  population  qu'il  faut  venir  en 
«ide,  BOB  plus  seulement  au  travail  manuel, 
Mtis  encore  au  travail  intellectuel,  si  peu  ré- 
nanéré  souvent  et  dont  les  économies,  en  vue 
des  inflrmités  de  la  vieillesse,  doivent  être 
d'autant  plus  favorisées  qu'elles  auront  été 
plis  méritoires.  A  côtb  des  considérations  d'hu- 
MBité,  n'est^il  pas  politique  d'intéresser  à  la 
lUbilité  sociale  les  disbérités  de  la  fortune  et 
t«Bt  d'existences  précaires  ou  déolasséea  qui 
ost  10  moins  aaavé  du  nanfrafe  une  vertu, 
celle  de  l'épargne,  et  qui  sauront  gré  aux  poo- 
Toinpablics  de  ce  qu'ils  auront  fait  pour  as- 
mer  le  calme  et  l'indépendance  de  leurs  vieux 
join! 

*  Ce  n'est  pus  tout.  La  caisse  est  en  relation 
mêles  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
gnndi  établissements  industriels  qui  lui  fonk 
liquider  des  pensions  au  profit  de  leurs  agents. 
Or,  parmi  ces  derniers,  il  en  existe  dont  les 
roietloBs  ou  les  services  comportent  un  chif- 
fre de  pension  supérieur  au  mtueimum  de  la  lot 
de  1861;  de  là  des  embarras,  des  difAoullés 
auxquels  il  est  prudent  de  mettre  un  terme. 

•  Le  plus  simple  n'est-il  pas  de  coordonner 
le  ebilTre  maxinaum  de  la  pension  avec  celui  des 
retraites  qui  seront  babituellensent  liquidées 
(■profit  des  employés  d'un  certain  rang  dans 
les  établissements  dont  il  s'agit?  Le  chiffre 
aème  de  l,ttOOf  serait  sans  doute  insuffisant 
poirdes  agents  supérieurs  auxquels  leur  trai- 
leneat  et  leurs  services  assigneraient  des  pen- 
sioBtplus  élevées;  mais  la  loi  stipule  pour  les 
eu  ordinaires  et  non  pour  des  situations  ex- 
ceptionnelles :  il  n'a  pas  para  au  gouvernement 
qu'on  dAt  aller  plus  loin. 

«  C'est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  rëaliseret 
)•  pensée  formulée  dans  le  dernier  paragraphe 
de  rarticle  5  de  la  loi  du  13  juin  1861  qui  es- 
capte  de  toote  limitalion  les  versements  effec- 
taès  par  les  sociétés  anonymes  au  profit  de 
leors  employas,  agenU  et  out^ien.  C'est  ainsi 
MMore  que  vous  rendrei  possible  l'innovation 
dont  le  rapport  de  la  commission  de  surveil- 
ianee  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
bUait  valoir  les  avantages  et  qui  consisterait  à 
verser  à  la  caisse  des  retraites  les  fonds  spé- 
eiaox  destinés  à  récompenser  les  services  des 
employés  des  mairies,  des  préfectures  et  autres 
«dmlBistrations  dont  les  agents  ne  sont  point 
peastonnés  par  l'Etat.  Certes,  si,  comme  l'af* 
Armait  rboBorable  rapporteur,  le  sénateur 
^ron  de  Laerosse»    dans   la  séance  du  1  mai 


18(ifî,  celte  combinaison  est  de  nature  à  amé- 
liorer la  situation  do  ces  utiles  et  intelligents 
auxiliaires  do  l'administration  départementalo 
et  communale,  n'est-il  pas  désirable  qu'elle 
ne  trouve  pas  un  ^cueil  dans  un  maximum  trop 
étroit  pour  rémunérer  convenablement  une  vie 
de  dévouement  et  do  pénibles  labeurs? 

«  Knan,  c'est  encore  par  l'élévation  modérée 
de  ce  maartmamque  la  France,  qui  a  créé  l'ins- 
titution des  caisses  de  retraits  pour  la  vieil- 
lesse, ne  sera  plus  en  -«rriére  des  peuples  qui 
l'ont  imitée. 

(  Le  Piémont,  en  1859,  a  fait  voter  par  son 
Parlement  une  caisse  de  retraites  semblable  à 
la  nôtre;  mais,  du  premier  coup,  le  mtueimam 
de  la  pension  a  été  fixé  à  1,900  francs  ;  en  sorte 
que  nos  concitoyens  des  départements  nouveaux 
de  la  Savoie  et  de  Nice  ont  rencontré  ohei 
nous  une  législation  moins  libérale,  sous  ce 
rapport,  que  dans  leur  ancienne  patrie. 

fl  La  Belgique  a,  depuis  longtemps  aussi,  on 
moArimnm  supérieur  au  nôtre. 

<  Concluons  que  la  caisse  des  retraites  existe 
dans  un  but  d'ordre  social  et  de  prévoyance 
individuelle  ;  que  son  action  ne  doit  pas  être 
fatalement  circonscrite,  mais  prudemment  éten- 
due par  las  pouvoirs  publics  à  tout  ce  qu'elle 
peut  embrasser  d'utile  et  de  profitable  pour  les 
citoyens,  alors  surtout  qu'il  ne  doit  en  résulter 
aoeuB  péril,  aucun  inconvénient  pour  l'Eut.  > 

Le  rapport  de  la  commission  confirme  ces 
propositions  et  les  appuie  sur  des  calculs  et 
des  considérations  qui  offraient  au  moment  de 
la  discussion  de  la  loi  un  grand  intérêt,  mais 
que  Je  ne  dois  pas  placer  ici,  lorsque,  la  loi 
étant  votée,  il  ne  s'agit  plus  que^de  son  appli- 
cation. Je  me  borne  à  reproduire  le  passage  du 
rapport,  dans  lequel  se  trouvent  analysés  avec 
autant  d'exactitude  que  ,de  précision  les  chan- 
gements successifs  qu'a  éprouvés  la  législation. 

fl  La  loi  du  18  juin  1830,  qui  â  fondé  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  a  déjà 
reçu  de  grandes  améliorations,  toutes  indiquées 
par  la  pratique,  et  elle  a  été  suivie  des  lois  du 
98  mai  1853,  7  juillet  1856  et  12  juin  18G1, 
dont  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  l'objet 
en  quelques  mots. 

t  La  loi  du  18  juin  1850  avait  fixé  à  5  p.  0/0 
l'intérêt  garanti  aux  déposants,  et  à  600  francs 
le  maximum  de  la  rente  viagère  individuelle, 
sans  limiter  la  somme  des  versements  annuels 
sur  une  seule  tête. 

t  En  185i,  lors  de  la  conversion,  les  porUurs 
de  5  pour  0/0  furent  autorisés  à  transformer  aa 
pair  leurs  inscriptions  de  rentes  en  rentes  via- 
gères jusqu'à  concurrence  do  600  franos.  Ils 
déposèrent  ainsi  à  la  caisse  des  retraites,  prin- 
cipalement à  capital  réservé,  une  somme  cob« 
sidérable  qu'on  ne  put  replacer  à  un  taux  suf- 
fisamment avantageux  h  cause  de  l'élévation 
subite  du  cours  des  fonds  publics.  La  moyenne 
des  versements  arriva  au  chiffre  de  1,100  francs 
pour  l'année. 

fl  A  la  suite  de  ces  circonstances,  le  gouver- 
nement présenU  la  loi  du  98  mai  1853,  qui  in- 
troduisit d'importantes  restrictions.  Le  taut 
d'intérêt  garanti  fut  réduit  de  5  à  4  1/B  p.  0/0 
et  le  capital  h  verser  sur  une  seule  tète,  dans 
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Les  gommes  versées  dans  une  année  au  compte  de  la  môme  personne  ne  peuvent 
excéder  quatre  mille  francs  (4,000^). 


une  même  année,  fut   limité  h  2,000  francs. 

c  Ces  modifications  amenèrent  un  certain 
ralentissement  dans  les  opérations  des  années 
1854  et  1855,  et  le  Corps  législatif  vola,  le 
7  juillet  1856,  une  loi  destinée  k  lever  en 
partie  les  restrictions  apportées  à  la  législation 
primitive  par  la  loi  précédente. 

(  Le  maximum  de  la  rente  viagère  fut  élevé 
à  750  francs,  mais  on  maintint  à  2,000  francs 
la  limitation  des  versements  annuels. 

•  Vint  enfin  la  loi  du  12  juin  18G1,  qui  porta 
le  maximum  de  la  rente  viagère  de  750  francs 
à  1,000  francs,  et  celui  des  versements  annuels 
de  2,000  à  3,000  francs. 

<  On  a  donc  procédé  à  ces  extensions  avec 
une  grande  prudence,  et  aujourd'hui  c'est  à  la 
suite  d'une  expérience  prolongée,  pour  satis- 
faire à  des  besoins  bien  constatés,  que  le  gou- 
vernement vient  vous  demander  d'élever  de 
1,000  à  1,500  francs  le  maximum  de  la  rente 
viagère,  et  de  3,000  à  4.000  francs  celui  des 
versements  annuels.  > 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  était 
ainsi  conçu  : 

<  L'article  4  et  le  premier  paragraphe  de 
l'article  5  de  la  loi  du  12  juin  1861,  relative  à 
la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit  : 

<  Art.  4.  Le  maximum  de  la  rente  viagère 
t  que  la   caisse  des  retraites  est  autorisée   à 

<  faire   inscrire  sur  la   même  tête   est  fixé  à 
•  quinze  cents  francs  (1,500^.). 

<  Art.    5.   Les  sommes    versées   dans    une 

<  année  au  compte    de  la  même  personne  ne 
«  peuvent  excéder  quatre  mille  franco.  > 

Cette  rédaction  avait  un  inconvénient.  Sans 
doute,  elle  substituait  au  chiffre  de  1,000  fr.  le 
chiffre  de  1,500  fr.  dan^  l'article  4  de  la  loi  du 
12  juin  1861,  et  le  chiffre  de  4,000  fr.  k  celui 
de  3,000  fr.  dans  l'article  5  de  la  même  loi; 
mais  elle  ne  changeait  rien,  au  moins  littéra- 
lement, à  tous  les  autres  articles  de  la  loi  de 
1861,  dans  lesquels  les  chiffres  de  1,000  fr.  et 
de  3,000  fr.  se  trouvent  énoncés.  En  consé- 
quence, en  s'en  tenant  à  la  lettre  de  la  loi  telle 
qu'elle  était  présentée,  la  substitution  des 
sommes  de  1,500  fr.  et  de  4,000  fr.  aurait  été 
bornée  aux  articles  4  et  5  de  la  loi  de  1861, 
tandis  qu'incontestablement  la  pensée  du  pro- 
jet était  de  modifier  tous  les  articles  de  la  loi 
de  1861,  dans  lesquels,  soit  expressément,  soit 
virtuellement,  la  somme  de  1^00  fr.  était  in- 
diquée comme  maximum  de  la  rente  viagère, 
et  celle  de  3,000  fr.  comme  maximum  des  ver- 
sements annuels. 

La  rédaction  proposée  par  la  commission  et 
adoptée  par  le  conseil  d'Etat  fait  disparaître 
tous  les  doutes. 

Le  rapport  de  la  commission  contient  un 
supplément  dans  lequel  se  trouve  apprécié  un 
amendement  présenté  par  MM.  d'Andelarre  et 
Lanjuinais. 

Cet  amendement  portait  que  l'élévation  du 
maximum  de  la  rente  viagère  de  1,000  fr.  à 
1,500  fr.  ne  serait  applicable  qu'aux  placements 
à  capiul  réservé,  el  que,  eûrome  par  le  passé, 
le  maximum    de   la  pension  resterait   fixé   à 


1,000  fr.  pour  les  placements  à  capital  aliéné. 

Voici  en  quels  termes  le  supplément  du 
rapport  explique  les  motifs  sur  lesquels  était 
fondé  l'amendement  et  les  considérations  qui 
l'ont  fait  rejeter. 

c  Les  objections  principales  ont  porté  sur 
les  deux  points  suivants  : 

c  lo  La  caisse  des  retraites  ne  devait  être 
uniquement,  dans  l'origine,  qu'un  établisse- 
ment de  bienfaisance  destiné  à  la  classe  pau- 
vre; elle  a  changé  de  rôle,  puisqu'elle  s'adresse 
maintenant ,  en  grande  partie ,  aux  «mployès 
des  administrations  publiques  et  privées.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'encourager  son  développe- 
ment dans  cette  voie. 

<  2°  On  peut  considérer  les  placements  en 
rentes  viagères  comme  portant  atteinte  au  sen- 
timent sacré  de  la  famille  ;  il  faut  donc  en  li- 
miter l'extension  dés  qu'ils  perdent  le  carac- 
tère de  simple  charité. 

<  Nos  honorables  collègues  ont  encore  en* 
visage  la  question  au  point  de  vue  des  pertes 
que  pourrait  subir  l'Etat  par  suite  des  varia- 
tions du  taux  de  l'intérêt  et  de  l'incertitude  des 
tables  de  mortalité.  Nous  pensons  que  cette 
partie  de  leur  argumentation  a  déjà  trouvé  uoe 
réponse  satisfaisante  dans  notre  rapport. 

c  Pour  répondre  au  premier  argument,  il  est 
nécessaire  de  relire  l'art.  \**  de  la  loi  orga- 
nique de  1850. 

«  Art.  1er.  n  est  créé,  sons  la  garantie  de 
«  l'Etat,  une  caisse  des  retraites  ou  rentes  via- 
•  gères  pour  la  vieillesse.  > 

<  Le  but  de  l'Institution  y  est  clairement  in- 
diqué ;  elle  ne  s'adresse  point  à  une  classe  par- 
ticulière de  citoyens. 

4  On  fixa  à  l'origine  un  ehiffre  maximum  de 
rente  viagère  suivant  les  besoins  de  l'époque  ; 
depuis,  plusieurs  lois  ont  successivement  mo- 
difié ce  chiffre,  et  aujourd'hui  on  vous  propose 
de  l'élever  pour  répondre  encore  à  des  besoins 
nouveaux  et  aussi  légitimes  que  ceux  qu'on 
avait  prévus  autrefois. 

c  Sans  revenir  sur  les  motifs  invoqués  dans 
notre  rapport  pour  justifier  l'élévation  du  maxi- 
mum ,  nous  ajouterons  que ,  si  l'on  veut  ap- 
peler la  classe  la  plus  nombreuse  à  profiter 
largement  de  la  caisse  des  retraites,  il  est  né- 
cessaire qu'elle  y  soit  encouragée  par  ceux  qui 
doivent  l'exemple  et  qui  peuvent  mieux  appré- 
cier les  bienfaits  de  cette  institution.  Il  est 
donc  désirable  que  le  maximum  de  la  rente 
viagère  ne  soit  pas  fixé  trop  bas. 

<  La  seconde  objection  peut  paraître  plus 
sérieuse  au  premier  abord  ,  parce  qu'elle  tou- 
che à  un  sentiment  intime,  celui  de  la  famille; 
mais  elle  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  toujours 
été  présentée  sous  la  même  forme,  et  toujours 
aussi  elle  a  été  repoussée  victorieusement  avec 
les  mêmes  arguments. 

<  Il  nous  a  suffi,  pour  y  répondre,  de  puiser 
dans  les  rapports  faits  par  les  précédentes 
commissions  sur  le  même  sujet. 

■  En  fait,  les  auteurs  de  l'amendement  re- 
connaissent  l'utilité  de  l'élévation  du  maxi« 
mum.  à  1,500  fr.,  puisqu'ils  consentiraient  à 
autoriser  jusqu'à  ce  chiffre  la  constitation  de  la 
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rente  riagère  h  capital  réservé  ;  pourquoi  s'op- 
posent-ils alors  à  la  constitution  de  ce  maxi- 
mum en  rente  viagère  K  capital  aliéné? 

t  Cette  restriction  nous  a  paru  blesser  le 
principe  général  de  libre  arbitre  qui  a  été  con- 
sacré spécialement  dans  les  art.  3  et  7  de  la 
loi  organique  de  1850. 

«  Il  est  dit  dans  ces  articles  que  le  déposant 
aura  toujours  le  droit  de  déclarer  en  versant 
s'il  entend  abandonner  son  capital  ou  le  ré- 
serrer à  ses  héritiers  après  sa  mort. 

t  Celui  qui  veut  se  constituer  une  rente  via- 
gère n'est-il  pas  le  meilleur  juge  de  ses  inté- 
rêts? A-t-il  besoin  qu'on  vienne  lui  indiquer 
dans  quelle  mesure  il  doit  faire  tel  ou  tel  pla- 
cement? Pourquoi  lui  retirerait-on  le  droit 
d'option  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent? 

«  On  répondra  que  le  placement  à  capital 
aliéné  est  moins  moral  que  le  placement  à  ca- 
pital réservé,  et  qu'il  faut  pour  cela  le  res- 
treindre davantage;  cette  opinion  sera  com- 
battue plus  loin;  mais  croit-on  d'ailleurs  que, 
si  le  déposant  veut  obtenir  1,500  fr.  de  rente 
viagère,  on  l'empêchera  de  poursuivre  son  pro- 
jet et  d'aller  dans  une  compagnie  d'assurance 
aliéner  son  capital  avec  moins  de  garantie  peut- 
être  que  dans  la  caisse  des  retraites  de  l'Etat? 

«  Et  enfin,  pourquoi  donc  serait-il  immoral 
de  se  constituer  1 ,500  fr.  de  rentes  viagères 
dans  un  établissement  placé  sous  le  contrôle 
et  la  garantie  de  l'Etat,  lorsqu'il  est  parfaite- 
ttent  licite  de  se  constituer  des  rentes  viagè- 
ra,  pour  ainsi  dire  sans  limite  ,  dans  des  so- 
iHitis  particulières  également  autorisées  et 
nneillées  par  l'Etat? 

<  Si  l'amendement  proposé  était  adopté ,  il 
arriverait  de  deux  choses  l'une  : 

■  Ou  les  parents  décidés  à  se  constituer  le 
maximum  de  rente  continueraient,  à  partir  de 
1,000  fr.,  leurs  versements  à  capital  réservé, 
et  alors  les  sacrifices  qu'ils  imposeraient  à  leurs 
familles  pendant  de  longues  années  augmente- 
raient dans  une  forte  proportion  ; 

(  Ou,  après  s'être  constitué  une  rente  via-* 
gère  de  1,000  fr.  à  capital  aliéné  ,  ils  iraient , 
pour  l'excédant,  ehercher  des  placements  plas 
lacratifs,  mais  qui  pourraient  compromettre 
Itar  capital. 

•  On  peut  dire,  du  reste,  que ,  pour  la  majo- 
rité des  déposants  à  la  caisse,  il  est  préférable 
qae  la  constitutièn  de  la  rente  viagère  se  fasse 
à  capital  aliéné,  car  elle  coûte  beaucoup  moins 
cher  qu'à  Taide  du  placement  à  capital  réservé, 
et,  avec  l'excédant,  il  vaut  mieux  donner  de 
son  vivant  «ine  bonne  profession  à  ses  enfants 
qae  de  leur  laisser  une  somme  assex  faible 
iprès  sa  mort. 

<  On  peut  ajouter,  enfin,  qu'avec  une  re- 
traite insuffisante  les  parents  resteront  toujours 
à  la  charge  de  leurs  enfants,  tandis  qu'avec 
aoe  retraite  supérieure,  obtenue  par  le  verse- 
ment de  la  même  somme,  ils  s'assureront  pour 
l'avenir  une  indépendance  désirable  et  pour- 
ront même,  au  besoin,  venir  au  secours  des 
membres  de  leurs  familles. 

(  Enfin,  si  l'on  adoptait  la  doctrine  sur  la- 
qaelle  se  fonde  l'amendement,  on  serait  conduit 
à  considérer  le  système  suivi  par  l'Etat  pour 
les  retraites  de  ses  fonctionnaires  comme  plus 
pré^idlcUble  encore  aux  intérêts  de  la  famille. 


c  En  effet,  la  somme  retenue  sur  leurs  trai- 
tements ne  leur  est  jamais  rendue,  et  ils  per- 
dent en  général  tous  leurs  droits  à  la  retraite 
s'ils  quittent  leur  emploi  avant  soixante  ans 
d'âge  et  trente  années  de  service. 

<  Les  placements  à  capital  aliéné  n'entrat- 
nent  pas  ces  inconvénients,  et  Ton  peut  dire 
même  que  leur  application  permet  aux  parents 
d'assurer  à  leurs  enfants  une  position  aussi  cer- 
taine que  l'emploi  des  placements  à  capital  ré- 
servé. Un  exemple  bien  simple  le  démontrera  : 

«  Prenons  en  effet  un  ménage  dans  lequel  le 
mari  est  âgé  de  trente  ans  et  la  femme  de  ^ingt 
ans;  ils  désirent  se  constituer,  à  dix  ans  d'in- 
tervalle, le  maximum  de  1,500  de  rente  via- 
gère, chacun  pour  l'flge  de  cinquante  ans; 

c  Si,  au  lieu  d'effectuer  une  série  de  petits  ver^ 
sements,  ils  avaient  pu  verser  en  une  seule  fois 
le  capital  nécessaire  pour  se  constituer  à  chacun 
la  rente  de  1,500  fr.,  ils  auraient  dû  payer  en- 
semble : 

.  A  capital  réservé 12,924^75* 

•  A  capital  aliéné 9,454  50 


•  Soit  une  différence  de 3,470  35 

<  Or,  cette  somme  de  3,470^  25<:  placée  à  ca- 
pital aliéné  sur  la  tète  d'un  enfant  de  trois  ans 
suffirait  pour  lui  assurer"  à  cinquante  ans  une 
rente  viagère  de  3,9Z^^  96c,  c'est-â-dirc  plus 
de  rente  qu'on  n'aurait  versé  de  capital. 

<  En  répartissant  la  somme  économisée,  suc- 
cessivement sur  la  tête  de  trois  enfants,  les  pa- 
rents dont  nous  avons  parlé  pourraient  assurer 
à  chacun  d'eux,  à  l'Âge  de  cinquante  ans,  une 
rente  viagère  de  plus  de  l,350f. 

c  Si,  au  contraire,  les  deuxépoux  avaient  fait 
leurs  versements  à  capital  réservé,  les  trois 
enfants  auraient  du  attendre  l'époque  indéter- 
minée de  la  mort  de  leurs  auteurs  pour 
toucher  ensemble  un  héritage  de  8,355^,  soit 
de  3,785^  pour  chacun,  au  décès  du  père,  et  de 
4,569f  75c,  ou  de  1,523^  25^  pour  chacun,  au 
décès  de  la  mère. 

«  Cet  exemple  prouve  nettement  la  supério- 
rité du  placement  à  capital  aliéné  sur  le  pla- 
cement à  capital  réservé.  La  supériorité  en 
ressort  clairement  encore  si  l'on  considère  que, 
dans  le  premier  mode,  le  bénéfice  des  chances 
de  mortalité  porte  sur  le  capital  et  sur  les  inté- 
rêts, et  que,  dans  le  deuxième  mode,  il  ne 
porte  que  sur  les  intérêts. 

•  On  trouvera  peut-être  le  maximum  de  rent« 
trop  élevé  pour  un  ménage,  lorsqu'il  sera  con- 
stitué à  la  fois  sur  la  tête  du  mari  et  sur  celle 
de  la  femme. 

fl  Mais  il  sera  facile  de  répondre  que,  pen- 
dant longtemps,  les  versements  de  cette  nature 
ne  formeront  qu'une  fraction  insignifiante  do 
nombre  total  des  versements;  et,  de  plus,  que 
les  époux  arriveront  plus  rarement  encore  à 
profiter  ensemble  dés  deux  retraites,  à  cause 
de  la  différence  d'Age  qui  existe  généralement 
entre  eux  et  des  chances  de  mortalité  qui  aug- 
mentent sensiblement  quand  elles  portent  sur 
un  groupe  de  deux  individus. 

c  Au  point  de  vue  de  l'Etat,  la  rente  viagère 
à  capital  réservé  présente  également  certains 
Inconvénients. 

c  Le  placement  à  capital  réserré  éUnt  une 
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plan  d'alignement  réjgulièrem^Bt  appr<mvé, 
le  sous-préfet  délivre  les  alignements 
conformément  k  ce  plan  (2). 

2.  Le  même  droit  appartient  au  sous- 
préfet  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  par- 
tout où  il  existe  un  plan  régulièrement 
approuvé  (3) . 


4  n>  il  MAI  18G4.  —  Loi  relative  aux  aligne- 
ments sur  les  routes  impériales,  les  routes 
départementales  et  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  (1).  (XI,  Bul).  MGXGIX, 

n.  13,342.) 

Art.  1*'.  Sur  lc8  roule»  impériales  et 
départementales,  partout  où  il  existe  un 


assurance  en  cas  de  vie  et  en  cas  de  mort  «  il 
est  difficile  qu'une  seule  table  de  mortalité  sa- 
tisfasse k  la  fois  aux  deux  conditions,  puis- 
qu'elle devrait  indiquer,  en  même  temps,  une 
mortalité  lente  jusqu'à  Tâge  fixé  pour  la  liqui- 
dation de  la  retraite,  et,  passé  cet  Âge,  une 
mprtalitë  relativement  plus  rapide. 

ff  L'Etat  s'engageant  h  rembourser  le  capital 
versé,  en  cas  de  décès  des  déposants ,  demeure 
exposé,  dans  une  certaine  mesure,  aux  chances  de 
hausse  ou  de  baisse  des  fonds  publics.  Il  est  donc 
désirable  que  la  proportion  actuelle  du  capital 
réservé  au  capital  aliéné  ne  s'augmente  pas,  et 
qu'elle  continue,  au  contraire,  à  suivre  la  pro- 
gression décroissante  constatée  depuis  1852. 
Ainsi,  en  1852,  les  versejnents  à  capital  ré- 
servé s'élevaient  à  39  C8  0/0  du  nombre  total 
des  versements  et  leur  importance  était  de 
59  31  0/0  de  la  somme  totale  versée. 

«  En  1863,  leur  nombre  n'a  été  que  de  24 
Co  0/0  du  nombre  total  des  versements  et 
leur  importance  s'est  abaissée  h  22  70  0/0  du 
chiffra  total  des  versements. 

«  La  préférence  que  manifestent  les  hono- 
rables auteurs  de  l'amendement  pour  les  pla- 
cements à  capital  réservé  ne  nous  a  dune  p«s 
paru  suffisamment  motivée,  et  nn  examen  sérieux 
nous  a  conduits  à  maintenir  nos  premières  coa~ 
clusions  favorables  à  l'adoption  du  proJ;et  de 
loi.  » 

Dans  la  discussion,  M3I.  d'Àndelcurre  et  Lan- 
jmnaU  ont  insisté  pour  l'adoption  de  lenr  amen- 
dement. Un  point  a  surtout  attiré  l'attention  de 
la  Chambre.  On  s'est  demandé  si  les  intérêts 
du  trésor  n'étaient  pas  exposés  par  les  combi- 
naisons adoptées  poqr  la  liquidation  des  lan- 
gions; des  calculs  ont  été  présentés  pour  dé- 
montrer le  dommage  ou  du  moins  le  péril  qui 
devait  résulter  du  système  en  vigueur.  Ces  «bl- 
euis, exposés  et  développés  par  MM.  Lanjuinais, 
Morin  de  la  Drôme,  etLarrabure,  ont  été  com- 
battus par  M.  de  Forcade  La  Roquette,  vice- 
Iprésident  du  conseil  d'Etat,  par  MM.  de  Bou- 
reuille,  Ueurtier  et  Guillemot,  oommissaires 
du  gouvernement,  et  par  M.  Eugène  Péreire, 
rapporteur  de  la  commission.  Le  Corps  légisr- 
latif  est  resté  convaincu  que»  quelles  que  fussent, 
en  définitive,  les  conséqiitences  pécuniaires  du 
régime  auquel  la  caisse  das  retraites  était  soti^ 
mise,  elles  ne  pouvaient  pas  être  bien  redou- 
tables pour  le  trésor  et  qu'elles  ne  devaient 
pas  empêcher  d'adopter  le  projet  de  loi. 

(1)  Présentation  le  19  février  1864  (Mon,,  du 
19  mars,  n.  145).  Rapport  par  M.  Roucaumont  le 
4  avril  (Mon.  du  20,  n.  230).  DUcqssion  et 
adoption  le  11  avril  (Mon.  du  ^^2),  pat*  ^^^  vo^ 
tants,  à  l'unanimité. 

(2,3i)  «  Si  l'on  se  reporte,  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, au  nombre  de  constructions,  chaque  jour 
plus  considérable,  qui  s'élèvent,  on  reconnaîtra 


que  cette  extension,  en  apparence  peu  impor- 
tante, des  pouvoirs  dessous-préfets,  aura  des  ré- 
sultalssérieux.etque  cette  mesuredeaimpUâca- 
tion,  en  délivrant  l'administration  départemen- 
tale d'une  multitude  de  demandes  où  son  in- 
tervention n'était  vraiment  plus  nécessaire,  as- 
surera en  même  tempe  aux  nombreux  proprié- 
taires riverains  des  voies  faisant  partie  de  la 
grande  voirie,  des  décisions  plus  faciles  et  plus 
promptes. 

■  La  mesure  qui  vous  est  proposée  a,  pour 
ainsi  dire,  déjà  reçu  la  consécration  de  L'expé- 
rience. Un  ministre  des  travaux  publies  en  avait 
pris  l'initiative,  et,  en  faisant  transmettre  les 
plans  des  routes  dont  les  alignements  étaieot 
déterminés,  aux  sous-préfets,  il  les  avait  auto- 
risés à  délivrer  l'alignement.  Mais  il  a  semblé 
que  cette  mesure,  si  opportune  qu'elle  pût  être, 
exigait  Tintervention  du  législateur,  poisqa'il 
s'agissait  de  moditier  les  pouvoirs  de  fonctio»* 
naires  supérieurs  de  l'ordre  administratif  ft 
de  remettre  en  d'autres  mains  une  partie  4e 
l'autorité  que  notre  législation,  en  mAtiëre  de 
grande  voirie,  a  confiée  aux  préfets.  Un  décret, 
délibéré  au  contentieux  et  approuvé  le  2&  no- 
vembre 1861,  a  tranché  la  question,  et  <  Cod- 
«  sidérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'auto- 
«  rise  les  sous-préfets  h  exercer  les  pouvoirs 
>  conférés  aux  préfets  en  matière  de  gran4« 
«  voirie,  >  a  annulé  un  arrêté  rendu  par  un 
sous-préfet  en  cette  matière  et  la  décisien  da 
ministre  qui  l'avait  approuvé.  »  (Voy.  Recueil 
de  Macarel,  1861„  p.  809.) 

Le  rapport  de  la  commission  rappelle  les 
dispositions  des  lois  qui  confère»!  aux  préléts 
le  droit  de  donner  les  alignements. 

c  Pans  l'ancienne  législation,  ^  est-il  dit,  w 
arrêté  du  conseil  d'Etat,  du  27  févr^JT  1765»»  a 
conféré  aux  trésoritsrs  de  France  la  mission  de 
donner  les  alignements  sur  la  grande  voirie. 
Et,  dans  la  nouvelle,  des  lois  de  1789  et  1791, 
et,  plus  tard,  la  loi  du  16  septembre  1807,  ont 
confié  la  môme  mission  aux  aduatinistrateiirs 
des  départements  et  aux  préfets.  Enfin,  la  loi 
du  21  mai  1836,  qui,  par  son  art.  9,  a  placé  les 
eUemins  vicinaux  de  grande  communication 
sous  l'autorité  des  préfets,  les  a  saisis  du  droit 
de  donner  des  alignements  pour  les  cUenips. 

<  Tous  ces  actes  du  pouvoir  exéeutif  ont  in- 
sisté pour  que  des  plans  d'alij^nement  fussent 
dressés  h.  court  délai;  la  loi  du  16  septembre 
1807  en  a  explicitement  prescrit  la  confection 
pour  toutes  les  localités  de  2,000  Uahitaots 
et  au-dessus  ;  enfin,  pour  activer  cette  confec- 
tion, gtbnéralement  fort  attardée,  une  loi  du  18 
juillet  18.n  a  classé  les  dépenses  auxc^uelles 
elle  donnerait  lieu  au  nombre  de  celles  obli- 
gatoires des  communes. 

«  Depuis  celle  dernière  loi,  poursuit  le  rap- 
port«  la  situation,  reUtivementaux piansd-'ali- 
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giiement,  s'est  beaticoup  améliorée,  et  H  n'cj^iste 
plus  guère  de  Tilles  ou  bourgs  dont  les  plans, 
pour  les  traTerses  des  routes  impériales  et  dé- 
partementales, ne  soient  régulièrement  arrêtés 
et  approuvés.  Il  en  est  de  même,  à  trôs-peu 
près,  pour  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  ;  mais,  pour 
les  chemins  d'intérêt  commun  et  pour  les  che- 
mins Ticinaax  ordinaires,  il  y  a  beaucoup  à  Taire 
encore. 

f  Votre  commission  a  pensé  qu'il  importait 
que  cette  situation,  préjudiciable  k  l'avenir  do 
la  facile  circulation  sur  ces  chemins  et  aux  in- 
térêts privés,  eût  un  terme  prochain,  et  elle  a 
cru  devoir  émettre  le  vœu  que  les  administra- 
lions  départementales  ,  usant  au  besoin  de  la 
(acoltô  que  leur  confère  la  loi  du  18  Juillet 
1837,  activassent  lo  plus  possible  l'achèvement 
des  plans  d'alignement  pour  les  chemins  vi- 
cinaux ordinaires  et  les  chemins  d'intérêt  com- 
mun, dont  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la 
décentralisation  a  placé  l'approbation  dans 
leur  compétence. 

«  Ces  plans  d'alignement  une  fois  faits  et  ceux 
concernant  les  routes  et  les  chemins  de  grande 
communication  une  fois  complétés  ,  l'avenir  se 
trouvera  sauvegardé,  en  ce  sens  que  les  bases 
des  décisions  h  prendre  sur  les  demandes  des 
particuliers  seront  nettement  arrêtées  à  l'a- 
vance, et  qu'ainsi  il  n'y  aura  plus  à  craindre 
de  défaut  d'harmonie  et  de  concordance  entre 
les  lignes  qu'elles  détermineront. 

f  Mais  les  bases  des  décisions  administratives 
sur  les  alignements  étant  potées,  comme  on 
rieotde  le  dire,  ce  qui  importerait  le  plus  aux 
pétitionnaires  qui  en  réclameraient ,  ce  serait 
qae  leurs  demandes  fussent  suivies  de  promptes 
solutions.  C'est  le  but  que  se  propose  le  projet 
de  loi  présenté.  ^ 

•  D'après  ces  disposHions ,  les  alignements 
par  les  routes  impériales,  les  routes  départe- 
mentales et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication ,  que  les  préfets  seuls  ont  le 
droit  de  donner ,  aux  termes  de  la  législation 
actuelle  ,  pourront,  là  où  il  existera  des  pla"ns 
régulièrement  approuvés,  être  donnés  directe- 
ment par  les  sous-préfets.  Cette  mesure  rap- 
prochera les  personnes  qui  se  proposent  de 
construire  sur  ces  routes  et  chemins  des  auto- 
rités appelées  &  statuer  sur  leurs  demandes; 
elle  en  activera  la  solution  et  préviendra  les 
lenteurs  et  les  retards  qui  sont  inhérents  à  la 
niarchc  acluellemcnt  obligatcrfrc,  et  cela  sans 
qu'il  en  puisse  résulter  d'inconvénients,  au 
point  de  vue  des  exigences  de  la  voirie,  puisque 
les  sous-préîels  devront  prendre  pour  bases 
invariables  de  leurs  arrêtés  les  plans  d'aligne- 
ment qui,  avec  la  législation  en  vigufiur,  au- 
raient motivé  les  arrêtés  préfectoraux. 

«  Sous  ce  rapport,  la  loi  présentée  comporte 
donc  une  amélioration  sérieuse,  que  votre  cora- 
Biission  a  reconnue,  et  à  laquelle  elle  s'est  em- 
pressée de  donner  son  adhésion.  Même  elle  a 
été  à  tel  point  pénétrée  de  l'importance  de 
promptes  solutions  pour  la  question  d'aligne- 
ment, qae  plusieurs  de  ses  membres  auraient 
voulu  qu'on  déterminât  un  délai  pour  les  ré- 
ponses à  faire  aux  demandes  formulées.  Les 
<ttffieoltè8  d«  détail  qu'une  semblable  détermi- 
nttiou  mrait  pu  créer  ont  seules  fait  renoncer 


à  cette  idée.  Mais  la  commission  a  été  unanime 
pour  émettre  le  vœu  qiîfe,  dans  la  pratique,  le 
temps  écoulé  entre  le  dépôt  des  pétitions  et  les 
arrêtés  à  leur  sujet  fût  le  plus  court  possible. 

t  En  outre,  les  avantages  de  la  loi  présentée 
avaient  paru  assez  grands  à  votre  commission 
pour  qu'elle  ait  en  la  pensée  d'en  étendre  le 
bénéfice  aux  alignements  concernant  les  che- 
mins d'intérêt  commun.  Ces  chemins,  en  eOiel, 
a  cause  de  leur  importance  spéciale,  de  leur 
tracé  et  de  leur  bonne  exécution,  sont,  dans  un 
frrand  nombre  de  déparlements,  de  véritables 
chemins  de  grande  communication.  Et,  sur 
beaucoup  de  points,  les  préfets,  en  fait,  sinon 
en  droit  absolu  ,  donnant  des  alignements  par 
des  arrêtés  préfectoraux,  de  la  même  manière 
que  pour  les  routes  impériales  et  départemen- 
tales et  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

•  Un  amendement  dans  ce  sens  a  été  discuté 
dans  le  sein  de  la  commission,  en  présence  des 
commissaires  du  gouvernement,  qui,  à  son  su- 
jet, ont  fait  observer  que ,  la  législation  ac- 
tuelle ayant  placé  les  chemins  d'intérêt  com- 
mun dans  les  attributions  des  maires,  il  ne  se- 
rait pas  opportun  de  les  dessaisir  indirectement 
de  leurs  droits,  par  un  amendement  à  une  loi 
spéciale  ii  des  voles  de  communication  d'un 
autre  ordre. 

«  Ces  considérations  n'ont  point  prévalu  au- 
près de  la  commission  ,  et,  par  un  paragraphe 
additionnel  à  l'art.  2  de  la  loi,  elle  a  proposé 
de  donner  aux  sous-préfets,  relativement  aux 
alignements  des  chemins  d'intérêt  commun, 
les  droits  qui  leur  sont  attribués  pour  les  che- 
mins do  grande  communication. 

■  Cet  amendement,  discuté  au  conseil  d'Etat 
dans  sa  séance  du  3  mars  dernier,  n'a  point  été 
adopté  ;  et,  à  cause  de  ce  fait,  votre  commission 
est  réduite  à  émettre  des  vœux  pour  que  le  gou- 
vernement, prenant  en  sérieuse  considération 
l'importance  croissante  des  che'mins  d'intérêt 
commun,  se  préoccupe  le  plus  tôt  possible  des 
modifications  qu'il  serait  utile  d'apporté?  t  U 
législation  qui  les  régit.  ■ 

Dans  la  discussion,  M.  Glais^Bizoin  a  exprimé 
le  regret  que  l'amendement  de  la  commission 
n'eût  pas  été  adopté  ;  il  a  demandé  pour  quels 
motifs  il  avait  été  repoussé;  il  a  proposé  le 
renvoi  à  la  commission  et  même  T* ajournement 
de  la  loi. 

M.  Boncaumont,  rapporteur,  a  répondu  que 
le  projet  avait  pour  but  de  donner  aux  sous- 
préfets,  en  matière  d'alignement,  les  attribu- 
tions des  préfets;  que,  par  conséquent,  et  pour 
maintenir  Fharmonre  dans  la  législation,  on  ne 
pouvait  charger  les  sous-préfets  de  donner  les 
alignements  sur  les  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun,  puisque,  dans  l'ôlat  actuel,  c'est  aux 
maires  et  non  aux  préfets  qu'appartient  le  droit 
de  donner  ces  alignements. 

M.  Gandin,  commissaire  du  gouvernement, 
a  tenu  le  même  langage;  il  a  d'ailleurs  ajouté 
qu'une  loi  relative  au  prolongement  des  che- 
mins vicinaux  dans  la  traverse  des  communes 
allait  être  présentée  au  Corps  législatif,  et  qu'à 
l'occasion  de  cette  loi  on  pourrait  donner  sa- 
tisfaction au  vœu  exprimé  par  la  commission, 
au  moins  pour  les  rues  formant  prolongement 
des  chemins  vicinaux.   (Cette  loi  a  été  adoptée 
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4  «  il  MAI  1864.  —  Loi  qai  approuve  an 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  M"»"  Maa- 
è'oy.  (XI,  Bull.  MCXCIX,  n.  12,243.) 

Article  unique.  Est  approuvé  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé  le 
14  avril  1863,  entre  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord,  agissant  au  nom  de  TÉtat, 
d'une  part,  et  la  dame  Mauroy,  d'autre 
part,  l'échange  sans  soulte  d'une  parcelle 
de  la  forêt  domaniale  de  Saint-Amand, 
contenant  cinquante-quatre  ares  quatre- 
vingt-dix  centiares  (54a  90c)  contre  deux 
parcelles  de  terre  contenant  ensemble 
soixante  et  un  ares  trente  centiares  (61  a  30c) 
enclavées  dans  cette  forêt. 


4  B«  11  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'Aude  à  s'imposer  extraordi- 
nairement.  (XI,  Bull.  MCXCIX,  n.  12,244.) 


—  MAtN)LÉON  III.  —  4,  7  ItAf  1864. 

un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  vingt 
mille  francs  (320,0000  remboursable  en 
quinze  années,  k  partir  de  1865,  sur  ses 
revenus,  pour  la  conversion  d'une  partie 
de  ses  dettes  et  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux de  voirie  énumérés  dans  les  délibé- 
rations municipales  des  23  juin  et  15  oc- 
tobre 1863.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  a  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités 
à  passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 


Article  unique.  Le  département  de 
l'Aude  est  autorisé  k  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes:  1°  un 
centime  pendant  neuf  ans,  k  partir  de  1865, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 
routes  départementales;  2*»  un  centime 
pendant  chacune  des  années  1865  et  1866, 
et  trois  centimes  pendant  sept  ans,  k 
partir  de  1867,  dont  le  produit  sera  con- 
sacré tant  k  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  qu'au 
paiement  de  subventions  k  accorder  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  les  travaux  de  leurs  chemins  vici- 
naux. La  dernière  de  ces  impositions  sera 
perçue  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être 
autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


4  ««  11  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille 
de  Mayenne  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  MCXCIX,  n.  12,245.) 

Article   unique.  La  ville  de  Mayenne 
(Mayenne)  est  autorisée  k  emprunter,  k 


4  =  11  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement du  Nord  à  s'Imposer  extraordinaire- 
ment  (XI,  Bull.  MCXCIX,  n.  12,240.] 

Article  unioie.  Le  département  du 
Nord  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  failc 
dans  sa  session  de  1863,  k  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes* 
1"  un  centime  cinq  dixièmes  en  1865,  dont 
le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales  ;  2"  trois  centimes 
en  1865  et  trois  centimes  deux  dixièmes 
en  1866^  dont  le  montant  sera  consacré  â 
l'amélioration  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  La  dernière  de  ces 
impositions  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  eu  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 


7  =■  12  MAI  1864.  —  Loi  relative  au  régime  des 
sucres  (1).  (XI,  Bull.  MCC,  n.  12,252.) 

Art.  1".  A  partir  du  15  juin  1861,  les 


par  le  Corps  législatif  le  23  mai;  elle  sera  in- 
sérée à  son  rang,  lorsqu'elle  aura  été  publiée 
dans  le  Bulletin  des  lois.) 

MM.  Guillaamin  et  Bertrand  ont,  au  con- 
traire, pensé  qu'il  fallait  conserver  aux  maires 
leurs  attributions  en  matière  d'alignement  sur 
les  chemins  d'inlëiôt  commun,  t  C'était  évi- 
demment, a  dit  le  dernier,  quelque  chose  de 
tout  à  fait  opposé  à  la  décentralisation  que  la 
proposition  d'ôter  aux  administrations  muni- 
cipales le  droit  qu'elles  ont  de  donner  les  ali- 
gnements des  chemins  vicinaux  pour  les  con- 
férer aux  sous-préfets.  > 


(1)  Présentation  le  13  janvier  1864  (Mon.  dJ 
16  janvier,  n.  84).  Rapport  par  M.  Gressier  le 
11  avril  (Mon.  du  30  avril  et  du  1««-  mai,  n.  252). 
Discussion  le  15  avril  (Mon.  du  16),  le  16  avril 
(Mon.  du  17),  le  18  avril  (Mon.  du  19).  Adop- 
tion le  19  avril  (Mon.  du  20)  par  228  voix  con- 
tre 24. 

Les  modifications  successives  qui  ont  été  ap- 
portées à  la  législation  sur  les  sucres  sont  re- 
gardées avec  raison  comme  nuisibles  aux  inté- 
rêts du  commerce  ;  mais  les  esprits  impartiaux 
ne  peuvent  méconnaître  que  des  considératioos 
graves,  les  unes  fondées  sur  la  sitpAiioB  finan- 
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droits  sur  les  sucres  seront  établis  ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris  : 

.  I  an-dessous  da  n®  13 42*"  1 

Draw                I  du  no  13  au  n°  20  inclusive- 
de  toute  origine,      |       ^^^^ ^^ 

Sucres  .  .  .  .(        •    i,x              «i  a    ^  Poudres   blanches  au-dessus  \   les  100  kilog. 

^   assimilés  aux  raffinés,  j       j^  „o  20 43 

raffinés  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène  et  dans 
les  colonies  françaises 47 

Les  types  n~  13  et  20  seront  déterminés  conformément  à  la  série  des  types  de 

Paris  (ij. 


cière,  les  autres  se  rattachant  aux  faits  écono- 
miques, ont  rendu  ces  changements  presque 
indispensables.  D'ailleurs,  et  indépendamment 
des  événements  survenus  depuis  1860,  qui  ont 
pa  exiger  que  des  mesures  adoptées  avec  l'es- 
pérance qu'elles  seraient  longtemps  mainte- 
oaes  fussent  bientôt  après  rapportées  ou  mo- 
difiées, il  est  manifeste  que  des  questions  dans 
lesquelles  se  trouvent  engagés  des  intérêts  si 
lombreux  et  si  variés  doivent  faire  naître  beau- 
coap  d'hésitations  et  d'incertitudes,  et  il  n'est 
pas  étonnant  que  le  législateur,  après  avoir 
{ait  l'épreuve  d'un  système  qui  lui  paraissait 
(oat  concilier,  demande  à  un  autre  une  so- 
latioo  que  le  premier  n'a  pas  effectivement 
donnée. 

Ces  réflexions  sont  présentées  dans  l'exposé 
des  motifs  et  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion, et  il  est  impossible  d'en  contester  la  jus- 
tesse. 

U  rapport  s'attache  à  montrer  le  nombre  et 
l»  rariétë  des  légitimes  prétentions  qui  s'élè- 
vent lorsqu'on  veut  toucher  à  la  législation  sur 
'es  sacres. 

<  Toute  loi  d'impôt  sur  les  sucres  met  d'a- 
bord en  présence,  y  est-il  dit,  deux  intérêts  : 

<  Celui  du  trésor  public^  naturellement  en- 
gagé par  le  chifi're  et  le  mode  de  l'impôt; 

<  Celui  des  contommateurSf  que,  à  l'occasion 
d'une  denrée  qui  ne  saurait  plus  être  aujour- 
d'hui considérée  comme  une  denrée  de  luxe,  il 
coDTient  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

•  Sur  le  même  plan  se  présente  ensuite  : 

t  L'intérêt  des  colonies  françaises ^  appau- 
î  vrïes  par  des  circonstances  que  tout  le  monde 
connaît. 

<  Leur  souflTrance  a  appelé  dans  ces  dernières 
années  l'attention  toute  spéciale  du  gouverne- 
ment, qui  a  essayé  de  leur  venir  en  aide  par 
l'affranchissement  du  pacte  colonial,  décrété  le 
3  juillet  1801  ;  mais  jusqu'ici  cet  alTranchisse- 
'■ent  ne  leur  a  pas  encore  procuré  d'avan- 
^ires  appréciables,  par  la  création  du  crédit 

colonial  ;  mais  les  capitaux  ne  sont  pas  encore 
I  la  portée  du  petit  nombre;  mais  les  coolies, 
les  seuls  travailleurs  qu'aujourd'hui  nos  colo- 
nies puisse&t  engager,  coûtent  d'autant  plus 
cher  qu'il  faut  les  rapatrier  au  bout  de  cinq  ans. 

•  Nos  colonies  ont  donc  encore  besoin,  au 
"Oins  pendant  un  certain  temps,  d'une  protec- 
tion efficace,  et  le  sucre  étant  leur  principale 
production,  c'est  en  leur  prêtant  assistance  pour 
l'écottlemeilt  de  ce  produit  que  cette  protection 
Peot  le  plus  utilement  s'exercer. 

«  La  sucrerie  indigène  y  aujourd'hui  repré- 
wotèe  par  plus  de  360  fabriques  qui  occupent 
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dans  nos  campagnes  un  grand  nombre  de  bras 
qui  contribuent  à  l'amélioration  de  toutes  les 
cultures,  à  l'augmentation  de  la  production  des 
céréales,  à  celle  des  engrais,  à  celle  d'une 
nourriture  qui  facilite  l'engraissement  des  bes- 
tiaux et  le  meilleur  marché  de  la  viande  ;  qui 
a,  par  suite,  ses  intérêts  intimement  liés  à  ceux 
de  l'agriculture  française,  en  même  tomps 
qu'elle  aide  an  développement  d'un  certain 
nombre  d'industries  accessoires,  celles  des  ma- 
chines, de  la  chaudronnerie  et  des  tissus  de 
laine  et  de  fil. 

€  La  marine  marchande,  pour  laquelle  le 
sucre,  matière  de  volume  et  de  poids,  est  un 
grand  élément  de  transport,  soit  qu'il  vienne 
à  l'état  de  sucre  brut,  de  nos  colonies  ou  d'au- 
tres pays  de  production  hors  d'Europe,  soit 
qu'il  soit  exporté  à  l'état  de  sucre  raffiné. 

■  La  raffinerie,  représentée  par  de  puissants 
établissements,  pendant  longtemps  l'unique 
personnification  de  la  sucrerie  française. 

c  Notre  commerce  d'échange^  dont  le  sucre 
est  un  élément  important,  qu'il  appelle  à  son 
aide  la  marine  française  on  la  marine  étran- 
gère. 

«  L'intérêt,  enfin,  de  nos  principaux  ports,  le 
Havre,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille,  auxquels 
le  commerce  du  sucre  contribue  à  donner  le 
mouvement  et  la  vie.  ■ 

Les  actes  récents  qui  ont  dt:;termiTié  les  droits 
et  le  régime  auxquels  doivent  être  soumis  les 
sucres  sont  la  loi  du  23  mai  1860,  art.  1,  3, 
4,  7,  8  et  9,  les  décrets  des  16  janvier  et  24 
juin  1861;  celui  du  27  mai  1861,  portant  pro- 
mulgation du  traité  du  loi*  mai  avec  la  Bel- 
gique etnotammentles  art.  9  et  10  de  ce  traité; 
la  loi  du  3  juillet  1861,  notamment  l'art.  8; 
la  loi  du  2  juillet  1862,  art.  iH,  les  décrets  des 
10  juin  et  2  juillet  1862,  la  loi  du  16  mai 
1863,  art.  6,  7,  8  et  9.  Pour  se  faire  une  juste 
idée  des  dispositions  que  contiennent  ces  dilTé- 
rents  actes  et  les  modifications  qu'ils  ont  suc- 
cessivement introduites  dans  la  législation,  il 
importe  de  consulter  les  notes  qui  sont  placées 
sous  chacun  d'eux  et  plus  spécialement  les 
quatre  exposés  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
commission  du  Corps  législatif,  que  j'ai  insérés 
en  publiant  la  loi  du  16  mai  1863.  Voy.  t.  63, 
p.  298,  307,  308,  313,  314,  322,  323,  324,  325, 
338  et  339. 

(1)  La  loi  du  13  juin  1851  imposait  les  sucres 
et  sirops  de  toute  espèce  en  raison  de  la  quantité 
de  sucre  pur  qu'ils  renfermaient  et  de  leur 
rendement  au  raffinage. 

Ce  principe,  posé  dans  l'art,  l^r  de  la  loi,  est 
organisé  par  les  articles  suivants. 
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L'art.  16  porte  (^ue  les  alcools  des  sucres  de 
betierave  seront  soumis  aux  mêmes  droits  que 
les  rhums  et  les  tafias  proyenant  du  sucre  de 
canqe. 

Mais  cette  dernière  disposition  a  été  abrogée 
bien  peu  de  temps  après  par  une  loi  du  31  juil- 
let 1851. 

L'exécution  de  la  loi  du  13  juin  1851  avait 
été  fixée  au  l«rjanvler  1852  ;  un  décret  du  31  dé- 
cembre 1851  reporta  cette  date  au  l*!*  juin 
1852. 

Enfin,  un  décret  du  27  mars  1852  modifia  les 
dispositions  de  la  loi  du  13  juin  1851  d'une  ma- 
nière trés-imporUnte,  et  la  loi  du  28  juin  iS56 
fixa,  sur  de  nouvelles  bases,  le  tarif  djes  sucres 
des  colonies. 

L'bistolr.e  de  ces  changements  si  rapides  et 
de^leuis  cause^i  se  trouve  dans  l'excelleni  ou^ 
vrage  qu'a  publié  M.  Àmè  sur  les  douanes,  aux 
pages  29<^  et  suivantes. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état»  lorsqu'est 
survenue  la  loi  du  23  mai  l^Ov 

On  tait  qu'elle  a  fixé  les  droits,  sans  distin- 
guer entre  les,  difiérents  types  et  qu'elle  les 
a  réduits  dans  une  trés-rorte  proportion.  Sous 
son  empire,  Le  droit  normal  n'était  que  de 
25  fr.  les  100 kil.,  soit  30  fr.,  décime  «ompri»; 
il  a  été  élevé  k  42  Cr. ,  décime  compris, 
par  la  loi  du  2  juillet  1862;  toujours  sans  dis- 
tinction en  raisoji  des  types. 

L'art.  l«r  de  la  loi  actuelle  rétablit  cette 
distinetxoo^. 

L'exposé  des  motifs  explique  les  considéra- 
tions qui  ont  déterminé  le  gou,VernejHi«nt  k  re- 
venir à  ce  système. 

■'  c  La  principale  question,  y  est-il  dit,  que  le 
cooseil  d'Ëtat  a  eue  k  examiner  a  été  celle  de 
savoir  s'il  convenait  de  maintenir  pour  les  su- 
cres bruts  un  droit  unique,  sans  égard  au  plus 
ou  moins  de  richesse  saccharine  contenue  dans 
chacun  de  ceux  présentés  a  racquittesseuA  des 
droits,  ou  s'il  était  préférable  de  proportionner 
la  taxe  k  la  richesse  présumée,  au  moyen  de 
l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  types. 

<  Un  certain  nombre  de  déposants  à  l'en- 
quête et  plusieurs  membres  du  conseil  supé- 
rieur ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir 
le  système  de  la  loi  du  23  mai  1860,  qui  assu- 
jettit tous  les  sucres  bruts  au  même  droit.  Des 
raisons  nombreuses  et  graves  ont  été  données 
à  l'appui  de  ce  système  ;  nous  nous  bornerons 
à  indiquer  trés-sommaireraent  les  principales. 

«  Premièrement,  le  système  des  types  serait 
contraire  aux  principes  généraux  admis  pour 
l'assiette  des  contributions  indirectes,  principes 
d'après  lesquels,  sauf  duelques  dispositions 
spéciales  applicables  aux  détaillants,  on  ne 
tient  compte  que  de  la  nature  de  la  matière 
imposable,  et  on  néglige  les  diflréreoces  de 
qualité,  quoique  ces  difTéreuces,  comme  cela 
se  voit  dans  le  eommerce  des  vins,  entraînent 
souvent  d'énormes  écarts  de  valeur. 

<  En  second  lieu,  la  tarification  d'après  les 
types  ne  réaliserait,  en  fait,  qu'uae  propor- 
tionnalité menteuse.  Les  types,  en  effet,  sont 
établis  sur  des  nuances  dont  le  plus  tm  nnoins 
d'intensité  n'est  pas  toujours  la  vraie  mesure 
de  la  Hchease  sac^^fine  ;  en  outre,  à  U  limite 
de  chaque  type,  \k  différenee  de  rk»fa«sse  de- 


vient presque  insensible,  et  fécart  de  la  taxe 
constitue  une  inégalité  et  une  injustice. 

<  Enfin,  dans  cette  opinion,  l'adoption  des 
types  serait  la  négation  de  tout  progrès.  L'effet 
capital  du  droit  unique  est  de  créer  un  intérêt 
ii  mieux  faire,  de  stimuler  la  fabricatioo  de 
premier  jet  des  plus  belles  nuances  et  des  su- 
cres les  plus  riches,  «le  provoquer  sur  une  plus 
large  échelle  la  production  d'un  sucre  brut 
immédiatement  consommable.  Rétablir  les 
types  serait  faire  un  pas  fâcheux  en  arrière  au 
point  de  vue  de  l'industrie  et  à  celui  du  cqd- 
sommateur. 

t  Les  partisans  de  ladiversité  des  types  n'ont 
pas  trouvé  ces  raisons  sans  réplique. 

«  En  ce  qui  touche  les  principes  généraux  de 
l'assiette  des  contributions  indirectes,  ils  ont 
répondu  que  si  l'on  ne  tenait  pas  compte  de 
certaines  qualités,  c'est  que  ces  qualités,  coaime 
par  exemple  la  saveur  des  vins,  sont  souvent 
d'une  appréciation  tout  à  fait  arbitraire,  mais 
que  si  on  laissait  de  côté  l'exeniple  dee  vins 
pour  prendre  celui  des  alcools,  on  arrivait! 
saisir  la  véntable  distinction.  En  effet,  Undis 
qu'on  néglige  pour  les  eaux-de-vie  oomiae 
pour  les  vins  les  difUrences  de  saveur  et  de 
goût,  en  tient  compte,  au  contraire,  de  la 
force  alcoolique.  C'est  qu'il  faut  distiiigwr 
entre  la  qualité  et  la  quantité  de  la  matière 
imposable.  Les  sucres  bruts  contiennent  teos 
la  même  substance  saccharine,  mais  ils  ne  U 
contienneut  pas  en  égale  quantité,  et  comme 
l'objet  de  l'impôt  c'est  le  sucre,  il  serait  in- 
juste d'imposer  1«  mélange  brut  qui  n'en  con- 
tient que  85  ou  86  0/0  à  l'égal  de  celui  qui  eo 
contient  de  95  à  99. 

f  L'impôt  indirect,  ajoute-t-on,  est  perça, 
41  est  vrai,  sur  le  producteur,  mais,  en  défini- 
tive, c'est  le  consommateur  qui  doit  le  sap- 
porter;  ce  résultat  sera  obtenu  si  la  matière 
imposakile  est  grevée  également  ;  si  elle  est  iné- 
galement atteinte,  les  prix  de  vente  se  nivelant 
toujours  sur  le  marché,  certains  producteur) 
resteront  grevés  d'une  partie  de  l'impôt,  tandis 
que  d'autres  feront  un  bénéfice  aux  dépens  des 
premiers,  il  faut  donc,  pour  que  l'impôt  des 
sucres  soit  équitable  vis  à  vis  des  producteurs, 
qu'il  agisse  autant  que  possible  comme  s'il  n'J 
avait  pas  d'impôt,  qu'il  laisse  les  diflfèrentspio^ 
dncteurs  dans  les  relations  naturelles  de  lenri 
situations  respectives,  et  pour  cela  il  faut  qu'il 
se  proportionno  le  plus  exactement  qu'il  s( 
pourra  à  la  richesse  saeeharine  qui  constitni 
la  valeur  commerciale  du  produit  brut. 

<  En  ce  qui  touche  l'application  pratique  d« 
types,  on  reconnaît  que  les  types  ne  présenter^ 
pas  une  garantie  absolument  rigoureuse  d'eTa^ 
titude;  mais  de  ce  qu'il  n'est  pas  possibUt  àtm 
l'état  actuel  des  moyens  fournis  par  U  science 
d'obtenir  une  proportionnalité  rigoureuse,  s'en- 
suit-il,  dit-on,  qu'il  faille  repousser  une  pro- 
portionnalité générale  et  approximative?  Avei 
les  types  on  n'atteindra  pas  sans  doute  la  vé- 
rité absolue,  mais  on  en  approchera  beaucoo] 
plus  que  sans  les  types,  et  c'est  une  raison  suf- 
fisante de  les  adopter. 

<  Enfin,  l'intérêt  de  progrés  inroqué  par  le 
parMsana  du  droit  unique  ne  sembKi  pas  aui 
partisans  des  tyyes  avioir  toute  la  popééo  fu^ 
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poamit  lai  supposer  au  premier  coup  d'œil. 
«  Ces  derniers,  en  effet,  font  remarquer  qu'il 
ne  faut  pas  s'imaginer  que  le  progrès  consiste 
exclasirement  à  produire  de  beaux  sucres  du 
premier  jet;  c'est  un  genre  de  progrès  sans 
doute,  mais  il  y  en.  a  d'autres.  Il  y  a  aussi  des 
éléments  de  progrès  très-intéressants  dans  le 
déreloppement  des  petites  fabriques  agricoles 
qui  produisent  des  sucres  à  bas  titre,  mais  à 
bon  marché, et  qui,  profilant  des  facilités  qu'of- 
fre la  division  du  travail,  livrent  leurs  sucres  à 
la  raffinerie  libre.  Il  n'est  pas  bon,  d'ailleurs, 
qoe  la  loi  fiscale  se  transforme  dans  la  main 
de  l'Etat  en  un  instrument  pour  diriger  et  vio- 
lenter la  production,  c'est  à  l'industrie  elle- 
même  qu'il  appartient  de  discerner  ses  vérita- 
bles intérêts.  Que  les  uns  poursuivent  la  créa- 
tion de  produits  perfectionnés  auxquels  leur 
râleur  intrinsèque  assurera  toujours  un  pnx 
rémunérateur;  que  les  autres  utilisent  les  for- 
ces plus  rudimentaires  dont  ils  disposent  pour 
une  production  dont  le  bas  prix  pourra  souvent 
compenser  l'inféricrité  ;  mais  que  la  loi  fiscale 
oe  soit  pas  détournée  de  son  but,  qui  est  de 
fournir  des  ressources  au  trésor;  qu'elle  ne 
s'éloigne  pas  de  son  principe,  qui  est  la  justice 
et  la  proportionnalité,  pour  favoriser  certains 
efforts  aux  dépens  d'autres  efforts  qui  peuvent 
Ctre  également  utiles. 

t  On  ajoute,  à  l'appui  du  système  des  types, 
qae  ce  système  présente  l'avantage  d'ouvrir 
plus  largement  le  marché  français  et  de  four- 
Dirhla  marine  des  éléments  de  fret  plusabon- 
diDls;  que  devant  la  taxe  unique  les  sucres  du 
Brésil  et  de  Manille,  pays  dont  la  fabrication 
est  encore  peu  avancée,  disparaîtront  de  nos 
ports  an  grand  détriment  de  nos  relations 
commerciales;  que  l'Angleterre  et  les  Ëlals- 
Cnis,  qui  consomment  neuf  cents  millions  de 
kilogrammes  de  sucre,  persistent  à  conserver 
les  types  comme  base  de  la  perception  de  l'im- 
pôt, et  que,  si  l'on  veut  que  la  France  participe 
aa  grand  mouvement  d'affaires  dont  le  sucre 
est  un  ces  principaux  éléments,  il  faut  que  sa 
législation  s'harmonise  avec  celle  des  autres 
pays  concurrents. 

«  Enfin,  on  rappelle  qu'en  vue  d'exonérer  le 
Trésor  public  des  charges  que  lui  impose  la 
prime  contenue  dans  le  drawback,  sans  renon- 
cer pour  notre  industrie  et  notre  marine  à  la 
part  dont  elles  jouissent  dans  l'approvisionne- 
ment des  noarchës  étrangers,  le  gouvernement 
a  pris  l'initiative  de  conférences  internationales 
et  que,  dans  ces  conférences,  le  système  des 
types  a  été  arrêté  comme  une  des  bases  essen- 
tielles de  l'accord  à  intervenir  entre  les  diver- 
ses puissances  intéressées. 

<  Le  gouvernement  ,  en  se  ralliant  à  la 
dernière  de  ces  deux  opinions,  a  tenu  compte 
de  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  fondé  dans 
la  première.  II  ne  vous  propose  pas  d'ad- 
mettre une  multiplicité  de  types  dont  l'emploi 
dans  la  pratique  présenterait  trop  de  difficultés 
et  trop  de  chances  d'inexactitude,  mais  il  croit 
en  même  temps  qu'il  y  a  lieu  de  renoncer  au 
droit  unique  frappant  également  des  quantités 
trop  sensiblement  inégales  de  matière  impo- 
sable, tendaot  à  bannir  de  notre  marché  de 
notables  quantités  de  sucres  utiles  à  son  ap- 


provisionnement, et  préjudiciable  au  ^értloj^ 
pement  de  notre  commerce  maritime. 

•  En  conséquence,  le  projet  de  loi,  véritable 
transaction  entre  les  deux  systèmes,  établit 
deux  types  et  trois  droits  sur  les  sucres  brut9« 
plus  un  droit  sur  le  raffiné. 

«  Le  premier  des  deux  types  est  fixé  au  n«  19 
de  la  série  des  types  hollandais  pour  les  sucrer 
de  canne  coloniaux  ou  étrangers,  et,  pour  les 
sucres  de  betterave  étrangers  ou  indigènes,  au 
numéro  qui  sera  reconnu,  en  raison  de  la  rl- 
cliesse  saccharine  de  ces  sucres,  correspondre 
au  n»  13  des  types  exotiques. 

«  Le  deuxième  type  est  fixé  au  n"»  20  pour 
tous  les  sucres. 

•  Aucun  sucre  non  raffiné  ne  sentit  plus  as- 
simile au  raffiné. 

<  Les  droits  seraient  établis  ainsi  qp'il 
suit  : 


1«  Au-dessous  du 

n»    13  et    du    type 

eorrespondanl  pour 

le  sucre  de  betterave. 

4^'^ 

décime  comprit 

«o    Du  «o  13  au 

■«20  Inclusivement. 

Ufr 

Id. 

3o  Au-dessus    du 

B«SO  (poudres  blan- 

ches)   

4Kfr 

id. 

Raffiné 

4lfr 

id. 

<  Ces  chiffres  ont  été  fixés  de  manière  t  pa 
pas  aggraver  sensiblement,  pour  les  consom- 
mateurs, la  char;.'e  actuelle  de  l'impOt,  tout  en 
tenant  compte  des  principes  économiques  ex- 
posés plus  liaut. 

i  Les  sucres  du  type  inférieur  ne  pouvaient 
pas  être  taxés  à  moins  de  42  fr.,  cliiffre  normal 
actuel,  sous  peine  de  compromettre  sérieuse- 
ment les  recettes  du  trésor.  Si  les  sucres  an 
type  supérieur,  c'est-à-dire  ceux  fl'une  grande 
richesse  saccbarine,  sont  assujettis  au  droit  de 
44  fr.,  il  faut  remarquer  que  les  poudres  blan- 
ches au-dessus  du  n»  20,  qui  payaient  aupara- 
vant, comme  assimilées  au  raffiné,  une  surtaxe 
de  4  fr.  20  cent.,  ne  devront  plus  qu'une  sur- 
taxe de  1  fr.,  réduction  qui  profitera  au  con- 
sommateur, en  même  temps  qu'elle  favorisera 
le  germe  de  progrès  qui  se  rattache  à  la  pro- 
duction des  sucres  consommables  obtenus  de 
premier  jet. 

t  Enfin,  la  surtaxe  du  raffiné  comprise  dans 
le  droit  de  47  fr.  est  établie  d'après  les  mêmes 
principes  que  l'ancienne  surtaxe  correspon- 
dante. Si  tous  lessucres  bruts,  en  effet,  payaient 
42  fr.de  droit  normal,  la  surtaxe  de  1/10  por- 
terait le  droit  sur  le  raffiné  à  4G  fr.  20  cent. 
Si  tous  les  sucres  brulsélaient  imposés  à  44 fr., 
la  surtaxe  du  raffiné,  calculée  sur  la  même 
base,  porterait  le  droit  à  48  fr.  40  cent. 
Comme  il  est  impossible  et  inutile  d'ailleurs 
de  rechercher  la  nature  du  sucre  brut  qui  a 
servi  à  la  fabrication  du  raffiné  présenté  à  la 
perception,  le  droit  intermédiaire  de  47  fr.  a 
dû  être  adopté.  * 

Ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  la  commis- 
sion du  Corps  lé;rislatif  a  adopté  ce  système; 
elle  a  d'abord  examiné  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  percevoir  les  droits  à  la  consommation; 
puis,  elle  a  paru  disposée  à  admettre   l'impôt 
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perça  sur  an  type  aniqae  ;  après  y  avoir  renoncé, 
elle  a  an  moment  pensé  qa'il  serait  conyenable 
de  prendre  pour  base  de  la  loi  des  types  diffé- 
rents de  ceux  du  projet. 

Voici  en  quels  termes  son  rapport  rend 
compte  des  idées  par  lesquelles  elle  a  succes- 
sivement passé  et  des  molirs  qui  l'ont  enfin 
déterminée  à  se  ranger  à  la  proposition  du 
gouvernement. 

<  En  face  du  projet  du  gouvernement  est 
venu  immédiatement  se  placer  un  contre-pro- 
jet émanant  de  l'un  de  nos  honorables  collè- 
gues, M.  le  marquis  d'Uavrincourt,  et  reposant 
sur  le  principe  de  l'impdt  à  la  consommation, 
déjà  recommandé  par  le  vote  de  plusieurs  con- 
seils généraux. 

«  Ce  système,  développé  dans  deux  brochu- 
res distribuées  aux  membres  du  Corps  législatif 
et  signées  l'une  de  M.  le  marquis  d'Havrincourt, 
l'autre  de  M.  Giroud,  rafflneur,  a  été  l'objet 
d'un  long  examen  de  la  part  de  la  commis- 
sion. 

c  Pour  le  bien  préciser,  il  convient  de  rap- 
peler que,  si  l'impôt  du  sucre  est  depuis  long- 
temps considéré  comme  un  impôt  de  consom^ 
maiiorit  il  n'a  jamais  étj,  dans  sa  véritable 
application,  perçu  à  la  coniommation ; 

<  Qu'il  s'ensuit  que  tantôt  l'impôt  saisit  le 
sucre  brut  allant  au  raffinage,  tantôt  le  sucre 
brut  ou  raffiné  allant  à  la  consommation. 

«  De  là  forcément  deux  taxes  dont  le  rap- 
port exaei,  équitable,  est  impossible  à  trouver 
sans  la  connaissance  certaine  du  quantum  de 
sucre  brut  nécessaire  pour  obtenir  un  poids 
déterminé  de  sucre  raffiné  ;  or,  ce  quantum 
variant  nécessairement  avec  la  nature  du  sucre 
brut  employé,  comme  avec  celle  du  raffiné, 
variant  selon  la  perfection  relative  de  roulil- 
lage,  selon  le  savoir-faire  de  l'industriel,  ne 
peut  être  exactement  connu. 

■  L'impôt  à  la  consommation,  disent  ses  par- 
tisans, a  l'avantage  de  faire  cesser  ces  dispa- 
rates, de  supprimer  les  types,  les  calculs  de 
rendement  au  raffinage  et  toutes  les  difficultés 
qui  s'y  rattachent,  et  de  faciliter,  plus  que 
tout  autre,  le  commerce  général  des  sucres. 
En  effet,  tous,  bruts  ou  raffinés,  entrent  en 
France  sans  l'acquit  d'aucun  droit,  ils  n'ont 
rien  à  compter  avec  l'impôt,  ils  ne  le  doivent 
que  le  jour  où  ils  vont  à  la  consommation. 

c  Le  nombre  des  raffineries  à  exercer  est 
bien  moindre  que  celui  des  fabriques  ;  beau- 
coup l'ont  déjà  été  et  le  sont  encore  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et 
l'expérience  a  démontré  combien  cet  exercice 
est  facile. 

<  Ce  système  paraît,  en  effet,  apporter  une 
grande  simplification  dans  les  détails  et  les 
dispositions  de  la  loi  à  faire. 

<  Aussi  avait-il  séduit  la  presque  totalité 
des  membres  de  la  commission 

«  On  objectait,  à  la  vérité,  que  sa  simplifi- 
cation n'était  qu'apparente  et  que,  mente, 
loin  de  simplifier,  il  compliquait.  L'on  ne  sau- 
rait, disait-on,  se  contenter,  pour  assurer 
l'exacte  perception  de  l'impôt,  de  la  vérification 
des  pains  de  sucre  à  la  sortie  de  la  raffinerie, 
vérification  dans  tous  les  cas  bien  difficile  à 
l'égard  des  raffineries  qui  sont  situées  dans  de 
grands  centres  de  population.  Un  contrôle  est 


donc  indispensable  ;  comment  l'opérer  sani 
une  prise  en  charge  des  sirops  ?  Comment  opé- 
rer une  prise  en  charge  sérieuse  sans  se  repor- 
ter à  la  qualité  du  sirop,  c'est-à-dire  à  la 
nuance,  au  type  du  sucre  qui  le  produit?  Poar 
ce  contrôle,  on  ne  saurait  même  s'arrêter  à  un 
ou  plusieurs  types,  il  faudrait  en  distinguer 
autant  qu'il  y  aura  d'espèces  différentes  de  su- 
cre introduit  dans  la  raffinerie. 

<  Ce  n'est  pas  tout  ;  il  faudra  rapprocher  U 
prise  en  charge  de  la  quotité  de  sucre  que  la 
chaudière  doit  donner,  c'est-à-dire  faire  au- 
tant de  calculs  de  rendement  qu'il  y  aura  de 
cuvées  différentes. 

<  Il  ne  s'agit  plus  ici,  en  effet,  d'un  jus  pro- 
duit par  la  pression  d'une  même  racine,  la 
betterave,  et  donnant,  par  suite,  toujours  à 
peu  près  la  même  richesse  saccharine. 

«  Il  s'agit  d'un, sirop  obtenu  par  la  refonte 
de  sucres  de  toute  origine  et  de  toute  richesse 
et  échappant  dès  lors  à  toute  évaluation  et  à 
toute  détermination  préalable. 

<  On  ne  peut  espérer  remplacer  la  prise  en 
charge  par  un  inventaire  quelconque.  D'abord, 
l'inventaire  rapproché  des  quantités  sorties  ne 
donnerait  pas  la  mesure  des  quantités  vérita^ 
blement  produites;  ensuite,  la  continuité  des 
opérations  du  raffinage  et  l'état  si  variable  des 
marchandises  en  cours  de  fabrication  le  rendent 
pour  ainsi  dire  impossible. 

<  Enfin,  l'on  ne  saurait,  sans  froisser  l'é- 
quité, imposer  aune  même  taxe  les  cassonades 
qui  se  consomment  à  l'état  brut  et  le  sucre 
raffiné  de  première  qualité. 

c  De  là,  ajoutait-on,  multiplicité  des  types, 
multiplicité  de  rendements,  multiplicité  des 
droits,  le  tout  pour  ne  rien  obtenir  d'exact, 
quand  la  perception  de  l'impôt  sur  le  sucre 
brut  s'opère  si  exactement  et  si  facilement. 

<  Ces  objections  graves  auraient  demandé 
dans  ce  rapport  un  examen  et  une  discussion 
approfondis,  si  messieurs  les  commissaires  do 
gouvernement  et  M.  le  directeur  générai  des 
douanes  n'avaient  déclaré  péremptoirement  à  la 
commission  que,  peu  favorables  à  priori  à  ce 
système  qui  ne  leur  paraissait  pas  présenter  les 
avantages  que  l'on  croyait  y  rencontrer,  ils  ne 
pourraient,  dans  tous  les  cas,  donner  leur  avis 
définitif  sur  ce  fait  nouveau,  l'exercice  des 
grandes  raffineries,  qu'après  une  étude  longue 
et  approfondie. 

<  C'était  renvoyer  la  réglementation  si  né- 
cessaire des  sucres  à  une  époque  indéterminée, 
et  la  presque  unanimité  de  votre  commissiona 
préféré  chercher  une  solution  immédiate  dans 
une  autre  voie. 

<  Il  lui  a  été  alors  proposé,  conformément  à 
un  contre-projet  émané  de  la  chambre.de  com- 
merce de  Bordeaux,  d'appliquer  aux  sucres  voe 
législation  analogue  à  celle  des  alcools  et  de 
baser  l'impôt  sur  la  richesse  saccharine  con- 
statée par  lesaccharimètre.  Un  impôt  maximum 
serait  déterminé  pour  la  richesse  saccharine 
représentant  100  0/0  du  poids,  et  il  baisserait 
d'une  fraction  par  chaque  degré  au-dessous. 

<  En  théorie,  ce  mode  de  détermination  de 
l'impôt  serait  le  plus  équitable,  puisque  la  vé- 
ritable matière  imposable  paierait  dans  la 
stricte  proportion  de  sa  quotité.  Malheureuse- 
ment, d'une  part,  la  richesse  saccharine  da 
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sacre  brut  ne  représente  pas  exactement  la  ri- 
chesse cristallisable;  certains  principes,  les  uns 
alcalins^û*tiatre& acides,  contenus,  les  premiers, 
dans  les  sucres  bruts  de  betterave,  les  seconds 
dans  les  sucres  bruts  de  canne,  nuisent  plus  ou 
moins  à  leur  cristallisation,  sans  cependant 
dimiauer  le  degré  de  richesse  consUté  par  le 
saeekarimètre ;  or,  c'est  la  partie  cristallisable 
qui  seule  peut  être  utilisée  et  par  suite  sou- 
mise à  l'impôt.  D'autre  part,  de  Tareu  des 
personnes  les  plus  autorisées  à  émettre  une 
opinion  en  cette  matière,  le  sacchcwimètre  est 
dans  la  pratique  quotidienne  d'une  application 
difficile ,  incertaine  ,  et  ne  saurait,  au  moins 
qaaot  k  présent,  et  jusqu'à  ce  que  l'instrument 
ait  été  perfectionné,  devenir  la  base  d'un  im- 
pôt aussi  considérable  que  celui  du  sucre. 

«  Votre  commission  n'a  donc  pas  cru  de- 
Toir  s'arrêter  davantage  à  cette  seconde  pro- 
position. 

«  C*est  alors  qu'elle  s'est  trouvée  ramenée 
à  l'examen  de  l'impdt  sur  le  sucre  brut  proposé 
par  le  projet  de  loi. 

«  Ce  mode  de  détermination  de  l'impôt  sou- 
lère/n  première  ligne  la  question  des  types. 

«  Convient-il  d'adopter  soit  un  seul  type, 
comme  l'avait  voulu  la  loi  du  23  mai  1860, 
soit  plusieurs  types,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
quel  nombre  et  quelle  nature  de  types? 

«  La  tendance  première  de  votre  commission 
iUità  l'adoption  d'un  type  unique  pour  l'as- 
«ieilede  l'impôt. 

•  Qaand,  en  eflTet,  par  l'absence  de  tout 
moTen  de  le  déterminer  sérieusement,  l'idée 
de  l'impôt  gradué  sur  la  richesse  saccharine  a 
^té  abandonné,  on  est  bien  Torcé  de  recon- 
naître qu'en  présence  des  quinze  types  du  n»  6 
ao  no  20,  composant  la  série  des  types  mar- 
chands, sans  compter  les  poudres  blanches,  le 
choix  de  deux  types  ne  donne  pas  mieux  que 
celui  d'un  seul  satisfaction  au  principe  de  la 
proportionnalité. 

•  Il  a  de  plus  l'inconvénient  de  jeter  une 
(iéraveur  marquée  sur  les  deux  numéros  qui 
^QiTeot  le  premier  type  choisi,  car  le  quan- 
tam  de  la  différence  d'impôt  qui  le  ffappe, 
«oU  2  fr.  suivant  le  projet  actuel,  est  supérieur 
i  leur  plus-value  qui  n'est  que  0  fr.  75  c.  par 
numéro. 

«  Cet  inconvénient  ne  ferait  qu'augmenter 
avec  la  multiplicité  des  types. 

<  Le  type  unique,  au  contraire,  offre  une 
solution  simple;  il  donne  satisfaction  au  tré- 
sor public,  il  est  d'une  application  pratique  qui 
ae  laisse  place  à  aucune  difficulté,  il  encou- 
n%t  les  producteurs  à  améliorer  leur  produc- 
tion. Il  peut  se  combiner  avec  la  détermina- 
tion de  plusieurs  types,  s'ils  sont  jugés  utiles 
poar  le  règlement  du  rendement  des  sacres 
destinés  à  l'exportation.  Toutefois,  quand  les 
droits  ne  sont  pas  atténués,  comme  l'étaient 
Mox  de  la  loi  de  1860,  le  type  unique  peut 
avoir  quelquefois  l'inconvénient  d'écarter  du 
marché  le  sucre  à  bas  titre.  Or,  il  importe  à 
notre  corn merce  extérieur  comme  à  notre  ma- 
nne marchande  de  pouvoir  charger  soit  dans 
l'Océan  atlantique,  soit  dans  l'Océan  indien, 
Mit  dans  les  mers  de  Chine,  au  Brésil,  à  Cuba, 
i  Porto-Rico,  à  Manille,  sur  la  côte  de  Coro- 
nandel  et  même  à  Java  et  à  Maurice,  des  su- 


cres de  tous  types,  suivant  qu'Us  se  présentent, 
sans  être  arrêté  par  cette  considération  qu'a- 
vec un  impôt  unique,  il  y  a  intérêt  à  ne  pas 
acheter  les  sucres  inférieurs. 

•  Aussi  votre  commission  avait-elle  cru  qat 
l'on  pourrait  éviter  les  inconvénients  reltUift 
du  type  unique  et  ceux  de  la  multiplicité  des 
types,  en  adoptant  deux  tjfpe*  dUlanch» 

•  Elle  proposait,  en  conséquence,  de  frapper 
de  l'impôt  de  42  fr.  les  types  véritablement 
Inférieurs,  c'est-à-dire  ceux  jusqu'au  n»  11  ex- 
clusivement, et  de  celui  de  44  fr.  les  types  plus 
élevés  du  n«  11  an  n*  20  inclusivement.  Les 
poudres  blanches  au-dessus  du  no  20  assimilées 
aux  raffinés  au  droit  de  45  fr.,  les  raffinés  des 
fabriques  raffineries  et  des  colonies  françaises 
reaUnt  ao  droit  de  47  fr.  les  100  kil. 

c  Elle  pensait,  par  cette  classification,  mieux 
atteindre  que  par  celle  du  projet  du  gouver- 
nement le  véritable  but,  celui  de  ne  pas  écaiv 
ter  du  marché  les  sucres  Inférieurs,  qui,  tous, 
sont  au-dessous  du  n»  11,  et  de  se  rapprocher 
du  type  unique,  en  frappant  d'un  même  im- 
pôt les  bons  sucres,  qui  tous  sont  au-dessus 
du  n»  10. 

«  Le  conseil  d'Etat  en  a  jugé  autrement,  et, 
par  une  sorte  de  transaction  diracile  à  com- 
prendre, il  a,  en  rejetant  le  no  11,  proposé  le 
n»  12  comme  limite  du  type  inférieur. 

c  Cette  division  arbitraire  avait  le  grand  in- 
convénient de  ne  plus  répondre  au  but  que 
s'était  proposé  la  commission  et  de  comporter 
cependant  une  aggravation  d'impôt  sur  le  pro- 
jet du  gouvernement,  en  frappant  le  type  mar- 
chand, c'est-à-dire  la  bonne  quatrième  du 
droit  de  44  fr. 

«  Dans  cette  situation,  votre  commission  a 
préféré  reprendre,  purement  et  simplement,  la 
division  des  types  telle  qu'elle  avait  été  pro- 
posée par  le  projet. 

c  Cette  division  avait  au  moins  sa  raison 
d'être. 

t  Sur   le  marché  commercial,   en  effet,  les 
sucres  se  divisent  en  deux  séries,    ceux  de  la 
bonne   quatrième  et  au-dessous,  cotée  autour' 
du  no  12,  et  ceux  an-dessus  de  la  bonne  qua- 
trième. 

■  Le  projet  acceptait  cette  division  du  com- 
merce et  'appliquait  l'impôt  de  42  fr.  aux  su- 
cres de  la  première  série,  et  celui  de  44  fr. 
aux  sucres  de  la  seconde. 

c  Votre  commission  avait  obéi  à  un  autre 
ordre  d'idées. 

t  Mais  le  n®  12,  proposé  par  le  conseil  d'Etat, 
comme  limite  du  type  inférieur,  ne  rentre  ni 
dans  la  pensée  du  projet,  ni  dans  celle  de  la 
commission,  et  n'appartient  à  aucun  ordre 
d'idées  précis. 

I  Par  «auite,  votre  commission  n'avait  qu'à 
persévérer  dans  son  premier  vote  ou  à  revenir 
à  la  division  du  projet. 

€  Dans  l'Intérêt  d'une  réglementation  nou- 
velle du  réirime  des  sucres  devenue  urgente, 
votre  commission  s'est  rangée  à  ce  dernier  avis, 
auquel,  de  son  côté,  le  conseil  d'Etat  est  re- 
venu. 

«  Un  membre,  à  l'occasion  de  l'examen  de 
l'art.  1"  du  projet  de  loi,  a  spécialement  in- 
sisté pour  que  l'impôt  de  47  fr.,  appliqué  aux 
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2.  Les  colonies  françaises  de  Ttle  de     dn  15  juin  1864  au  l*»  janvier  1876,  de- 
là Réunion  et  des  Autillcs  jouiront  d'une     cimes  compris  (i). 
détaxe  de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,         3.  Les  sucres  importés  des  pays  hors 


Hftir^és  d€i  fahrfqueà  raffinei'ics  et  de? colonies, 
{Àt  é\e\é  à  5i  fr 

•  A  se?  yeox,  le  chiffre  de  4T  fr.  n'est  pti 
logique,  Il  n'csi  pas  en  rapport  afvec  ceux  de 
42  et  de  44  fr.  appliqués  aux  sacres  bruts  ;  ce 
eh  litre  de  47  fr.  Suppose  que  le  raffinage  dû 
sucre  brut  ne  comporte  en  moyenne  qu'on 
déchet  de  moins  de  10  0/0,  c'csl-à-dlre  qu'il 
faut  moins  de  iÙO  kllopr.  de  sncre  brut  pont 
obtenir  100  kll.  de  sucre  rafnnô,  ce  qui,  a-t-il 
tfli,  est  en  désaccord  arec  toutes  les  données 
ednnucs  et  spécialement  avec  le  rendement 
calculé  ponr  la  sortie  qut,  à  80  6t  à  83,  sup- 
posent qu'il  faut,  dans  le  premier  ca«,  135  kil. 
pour  obtenir  fOO  kil.  de  rafûné,  et  datrs  le  se-*- 
cOrtd  cdS  120  klloj;.  7/10. 

i  Par  suite,  h  ses  ycul,  ce  chiffre  dé  47  fr. 
cféé  un  privilège  sur  le  marché  indigène  ad 
ilifOfll  des  fabriques  raffineries. 

<  Tolre  commission,  en  consultant  lés  faits, 
n'a  pas  cru  que  celle  Ûxalion  de  47  fr.  eût  l'In- 
éOnVénlènt  signalé. 

t  Ce  chiffre  était  déjà  celui  de  la  loi  de  1800, 
tt,  depuis  quatre  ans,  les  produits  raffinés  des 
fabriques  raffineries  et  des  colonies  Sont  loin 
d'Avoir  envahi  le  marché  et  d'avoir  fait  Une 
éoncurrence  sérieuse  aux  raffinés  des  raffineries 
proprement  dites,  d'autant  que  le  chiffre  de 
ïi  fr.  n'est  applicable  qu'aux  raffinés  prove- 
îiAftt  des  produits  bruts  de  la  fabrique. 

«  Elle  n'a  pas  pensé  que,  le  gouvernement 
ne  le  demandant  pas,  il  pût  lui  convenir  dé 
firoposer  une  aggrav&Uon  d'Impdt  aussi  consl- 
flérable. 

»  D'ailleurs,  il  n*y  a  aucune  analogie  ft  éta- 
blir entre  le  calcul  des  rendements  pour  l'ex- 
t>6rtaiion  et  celui  des  fabriques  raffineries. 

«  Dans  le  premier  cas,  les  sucres  deslinéi 
au  raffinage  ne  peuvcnl  pas  dépasser  le  no  tC; 
dans  le  Second,  ilâ  n'ont  pas  de  limite,  ce  qui 
peut  grandement  élever  le  rendement  et  le 
rapprocher  de  00  0/0. 

t  Enfin,  le  chiffre  de  47  fr.,  pour  les  raffinés 
dèi  fabriques  raffineries  et  des  colonies,  est 
en  rapport  parfait  avec  celui  de  45  fr.  des 
poudres  blartches  et  procède  d'une  même  ten-* 
dance,  celle  de  faire  arriver  directement  à  là 
tonsommation,  au  plus  grand  intérêt  des  con- 
sommateurs, la  plus  grande  quantité  de  suer* 
possible.  • 

Dans  la  discussion  on  a  de  nouveau  soutenu 
lés  différentes  opinions.  D'un  côté,  on  a  pré- 
tendu que  le  de^rë  de  richesse  saccharine  ne 
pouvait  être  apprécié  d'après  les  nuances  des 
différentes  qualités  de  sucre,  et  qu'on  arriverait 
à  des  résultats  plus  rertains  par  remploi  du 
saccharimèire  ;  l'autre  part,  on  a  affirmé  que 
le  saccliarimeire,  même  employé  parles  mains 
les  plus  expérimentées,  ne  pouvait  fournir  de 
^ensele'ncmenls  assez  sûrs  pour  en  faire  la  base 
de  la  percei>tion  des  droits. 

tJn  débat  assez  vif  s'eit  engagé  sur  lé  tarifi- 
cation des  poudres  blanches.  On  a  répondu  à 
tèut  qtti  demandaient  qu'on  abaissftt  leS  droits 
'tille.  Si  ori  prenait  «e  parti,  les  poudres  blab<^ 
mes  qui  jiiUisient  da  dtalHïack  à  l'étran^ét 


seraient,  en  réalité,  itttcax  traitées  que  les 
poudres  blanches  do  fdjbrique  française. 

Enfin,  plusieurs  députés  ont  demande  le 
renvoi  de  l'article  h  la  commission,  lés  omi  en 
le  considérant  comme  le  rejet  de  la  loi,  les 
autres  seulement  comffie  UH  moyen  d'arriver  à 
mte  moditfcaiion. 

L'article  a  été  adopté  à  une  grande  majorité; 
mais  on  ne  doit  pass  e  méprendre  sur  le  sens  de 
ee  vote  ;  presque  de  tons  les  c^Més  on  a  reconnu 
que  la  toi  était  une  transaction,  une  concilia- 
tion entre  de^  intérêts  opposés,  et  qu'elle  avait 
le  caractère  prutdt  d'un  esSal  qfie  d'one  solu- 
tion. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  a  été  sub- 
stitué  par  la  commission  à  celui   dn   projet. 

Dans  le  projet  il  était  ainsi  rédigé  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  pour  le  sucre  de  canne,  soit  colo- 
nial ,  soit  étranger,  le  type  représentant  le 
n»  13;  et  pour  le  sucre  de  betterave,  soit  indi- 
gène, soit  étranger,  le  type  qui,  à  raison  de  la 
richesse  saccharine  de  ces  sucres,  cohrespond 
au  n"  13  ci -dessus  fixé  pour  I«  sucre  de 
canne. 

«  Ce  règlement  d'administration  publique 
sera  converti  en  loi  dans  la  prochaine  sessioa 
du  Corps  législatif.   * 

Celle  rédaction  supposait  l'inégalit*  des 
types  entre  le  sucre  indigène  et  le  sucre  exoti- 
que. Le  texte  actuel  admet  au  contraire  l'éga- 
lité. A  cet  égard,  voici  ce  que  dit  le  rapport  de 
la  commission  : 

•  Certaines  dépositions  de  l'enquête  de 
1663  avaient  affirmé  que  le  sucre  Indigène, 
a  nuancé  égale,  était  plus  riche  que  te  sucre 
de  canne,  ce  qui  était  nié  énergiquement  par 
les  producteurs  indigènes. 

I  AnjourdMiul,  Il  résulte  du  travail  d'une 
commission  nommée  récemment  par  S.  E.  le 
ministre  du  commerce  pour  étudier  la  question 
que,  si  certains  sucres  exotiques  étaient,  à 
nuance  égale,  moins  riches  que  le  sucre  de 
betterave,  d'autres  leur  étaient  supérieurs; 
cette  constatation  démontre  la  nécessité  de 
l'égalité  des  types,  que  le  projet  amendé  voi» 
propose  d'adopter.  > 

(1)  Dans  le  projet,  la  détaxe  accordée  auxsn- 
eres  des  colonies  était  ainsi  fixée  : 

Pour  l'Ile  de  la  Hèunion,   jusqu'au  30joii 

1804,  7  fr;  —  du   1"  juillet   1864   an  30  julB 

1805,  5  fr.  20  ;  —  à  partir  du  i*r  jalllet  1865, 
Jusqu'au  l*"»"  Janvier  1870,  3  fr.  60. 

Pour  les  Antilles,  3  fr.  00  c. 

Celle  disposition  maintenait  les  détates  éta- 
blies par  la  loi  du  28  juin  1856,  mais  seule- 
ment dans  les  limites  déterminées  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  23  mai  18fiO,  c'est-à-dire  dans  celle 
de  3  f.  60  c,  décime  compris.  Aux  termes  de 
ce  tnême  article  3,  la  détaxe  devait  cesser  an 
30  Juin  1800;  ce  projet  la  prorogeait  Jusqu'an 
4««-  Janvier  1870.  Knfin  ,  Il  n'était  rien  innové, 
ni  quant  au  chiffré,  ni  quant  au  délai,  en  ce  qui 
touche  la  taxe  différentielle  Sécordéé  par  la  loi 
du  23  msl  1860,  au  profit  des  colonies  sltuéei 
att>-delà  4tt  cap  de  Bonne-Espérance. 
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i'Emoçe  par  nirvires  étrangers  et  les  sn- 
cres  importés  des  pays  et  des  entrepôts 
d'Europe,  «quel  îque  soit  le  wode  fie  trafifs- 
port,  serimt  «otifflis  à  xme  sufita)ie  de  deux 
francs  par  «eat  'kilogrammes,  décimes 
compris  (i). 


4.  La  faculté  d'abonnement  accordée 
aux  fabriques  de  sticre  Indigène,  par  Tai'- 
tiele  4  deîa  loi  tfù  $3  inki  \mù,  est  et 
demeure  supprimée  (2). 

5.  Le  régime  atctucl  ^U  drawback  est 
supprimé  (3). 


Ces  faveurs  accordées  aux  colonies,  en  raison 
de  la  situation  oà  elles  se  trouvent,  n'ont  pas 
paru  sufOsantes  à  la  commission. 

TTTê  a  propose  un  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  colonies  françaises  de  l'Ile  de  la  Réa- 
BiMi  et  ^es  AntMlev  jouiront  d'nné  Aétake  qui 
sera  de  5  f.  par  100  1(ilo<!rainmes,  du  15  juin 
tsmën  15  jtfin  1867  ;  «t  de  3  fr.  60  c,  du  15 
j*tii  1867  au  1  «r  janvier  18T0,  décime  compris.  » 

ijt  rapport  Justifia  d*  la  nnmiifrre  suivante 
eeifle  proposition  ; 

«  Le  principe  de  la  détaxe  cdonfale  Jas- 
foVft  1870  a  été  lonanhn^ment  admis.  Voire 
tonnnission,  d^accord  avec  nne  double  propo- 
iltioa  émanée,  la  prermlére  de  seize  membres 
de  celte  chambre,  la  seconde,  de  M.  Arman, 
irait  ni<éme  dvmaTiéé  que  cetre  détaxe  fût  éle- 
fèe  de  «  fr.  60  à  5  fr.  ;  mais  le  conseil  d'ÉUt 
Bt  accepté  le  chiffre  de  I»  fr.  1»ar  100  Idl.  que 
dais  jfrin  1864  au  15  jutn  1^7,  et  l'a  ramené 
àSfr.  60  c,  du  l*-*-  juin  1867  an  1""  janvlef 
WO. 

«  Vafgré  le  vot«  da  =com«il  d'Etat,  votre 
Miniissiofi  persiMé  dans  Tamendement  par 
die  proposé. 

«  Phfsiears  membres  avaient  en  outre  étnii 
fêfh  de  rendre  la  détaxe  effective  fc  Pexporla- 
dén  en  continuant  dans  ce  cas  aux  suc^e8  co» 
loaiaux  le  bénéfice  de  la  situation  qui  leur 
«ait  accordée  sur  le  marché  français  ,  soit  en 
déterminant  à  leur  égard  un  rendement  spé- 
cial plas  favorahie,  soit  par  tout  antre  moyen. 

I  Les  auteurs  de  cette  proposition  faisaient 
•bserver  qwe,  sans  augmentation  de  sacrifice 
de  la  part  du  trésor,  elle  présentait  l'avantage 
de  rendre  plus  efficace  la  protection  dont  les 
colonies  ont  tant  besoin.  Mais  on  a  répondu 
que,  autant  11  était  légitime  d'admettre  une 
détaxe  pour  te  sucre  des  colonies  venant  se 
consommer  sur  le  marché  français,  autant  11 
l'était  peo  de  faire  profiter  les  marchés  étran- 
gers da  bénéfice  de  ce  sacrifice  du  trésor;  cette 
dernière  considération  a  déterminé  la  majorité 
de  votre  commission  à  repousser  ramendé- 
■eat  proposé.  ■» 

Après  une  lons^e  et  vive  discussion-,  l'article 
a  été  rejeté  ou  plutôt  renvoyé  à  la  commission, 
qui  a  fini  par  une  transaction  avec  le  conseil 
d'Etat  ;  cette  transaction  est  consignée  dans 
l'article,  tel  qu'il  se  trouve  dans  la  loi,  et  qui, 
comme  on  le  voit,  accorde  aux  colonies  plus 
qae  le  projet  du  gouvernement  pour  là  der- 
nière période,  et  un  peu  moins  pour  la  pre- 
mière. 

(1)  Le  projet  établissait  ainsi  la  surtaxe  de 
navigation  : 

«  Far  napiffgg  étrangers  : 

De  l'Inde,  3  fr.  — D'ailleurs,  hors  d'Éurotie, 
«fr. 

Quel  9ize  9ûit  té  ffvoâè  âè  tfmufpart  : 

Ues  pays  de  preductlofi  et  des  entrêpôtÉ  en 
8i»tipe,afr.  » 


C'était  à  peu  prés  la  fepreductlen  en  d'an- 
tres termes  des  §§  1  et  4  de  l'article  7  de  la  loi 
du  16  mai  1863.  (Voyez  les  notes  sur  cet  article, 
t.  G3,  p.  338.) 

La  commission  du  Corps  législatif  a  ptoposé 
la  rédaction  qui  est  aujourd'hui  le  texte  de 
l'article  3.  Elle  a  été  adoptée  sans  discussion. 

p]  L'article  4  de  la  Toi  du  23  mai  1860 
avait  établi  l'abonnement  en  vue  de  favoriser 
la  fabrication,  en  lai  donhaM  l'avantage  âe 
ne  payer  aucun  supplément  de  taxe,  quel  que 
fût  le  degré  de  richesse  et  de  pureté  des  su- 
cres qu'elle  parviendrait  à  obtenir  sans  raffi- 
nage. 

k  Cerlaineâ  crainte»  s'étaient  bien  Manifes- 
tées, dit  l'exposé  des  motifs,  sur  les  résultats 
de  l'abonnement,  dès  1860. 

»  L'expérience  est  faite  aujourd'hui,  ajoute- 
t-il,  et  le  système  de  l'abonnement  a  été  con- 
damné lors  de  Pcnquéte,  par  la  plupart  des 
représentants  mêmes  de  la  sucrerie  indigène. 
Le  conseil  suifferleur  s*est  prononcé  pour  sa 
oppression,  à  l'unanimité. 

t  Au  point  de  tue  de  la  répartition  de  l'im- 
ptyt,  on  reproche  à  l'abonnement  de  créer  une 
inégal'té  de  condition  entre  les  diverses  fabri- 
ques ;  de  n'être  avantageux  et  partant  prati- 
cable que  dans  certain!»  départements  et  cer- 
taines localités  où  le  rendement  du  jus  de  la 
betterave  est  plus  considérable;  de  tendre  |i 
déplacer  l'industrie. 

*  Au  point  de  vue  financier,  H  est  constaté 
qu'il  fait  passer  dans  la  consommation  une 
quantité  notable  de  sucre  exempt  d'impôt,  et 
diminue  les  recettes  du  trésor,  sans  profit 
pour  les  consommateurs  et  en  faveui"  de  cer- 
tains producteurs  qui  n'ont  pas  plus  de  titres 
que  les  autres  â  cette  Immunité. 

«  Ces  considérations  ont  déterminé  le  gou- 
vernement a  proposer  la  suppression  de  l'abon- 
nement, avec  d'autant  moins  d'hésitation,  que 
la  réduction  du  droit  sur  les  poudres  blanches 
lui  a  été  une  partie  de  son  intérêt.  > 

(3)  Ce  premier  paragraphe  de  l'article  S 
doit  être  remarqué;  il  énonce  que  le  régime 
actuel  du  drawback  est  supprimé. 

En  effet,  trois  notables  changements  sont 
apportés  par  la  loi  nouvelle  au  régime  anté- 
rieur. 

lo  Tous  les  sucres,  ^aelîê  que  soit  leur  ùri^ 
gine,  sont  appelés  à  jouir  du  bénéfice  de  l'ad- 
mlsâion  temporaire.  Par  conséquent,  le  encre 
indigène^  qui  en  était  exclu,  en  profitera  à 
l'avenir  (art.  5,  §2). 

2°  Les  sucres  adriiis  à  jouir  du  béfiéflce  dû 
drawback,  devaient  payer  au  moment  de  l'im- 
portation les  droits  de  douane  qui  leur  élaiefit 
restitués  au  moment  de  l'exportation;  doréna- 
vant ils  ne  paieront  pas  les  droits  an  moment 
de  leur  importation,  mais  ils  devront  les  ac- 
quitter s'il»  né  sont  pas  réexportés  dans  un 
dél^il  dèterininé  ;  et  ée  paiement  éventuel  sera 
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Les  sucres  non  raffinés,  de  toute  ori- 
gine, jouiront  de  la  faculté  de  l'admission 
temporaire  en  franchise,  sous  les  condi- 
tions ci-après  déterminées  (1). 

L'admission  temporaire  ne  sera  obliga- 
toire qu'à  l'égard  des  sucres  qui  seront 
raffinés  pour  l'exportation. 

Les  sucres  déclarés  pour  l'admission 
temporaire  donneront  lieu  k  des  obliga- 
tions cautionnées  (2). 
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Ces  opérations  seront  apnrées  dans  qd 
délai  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois, 
soit  par  l'exportation  au  raffinage  ou  par 
la  mise  en  entrepôt  d'une  quantité  de  su- 
cres raffinés  correspondant  aux  rendements 
qui  seront  déterminés  k  l'article  6,  soit 
par  le  paiement  des  taxes  et  surtaxes 
applicables  aux  sucres  bruts  soumission- 
nés (3). 

Lorsque  les  raffinés  exportés  provien- 


i^aranti  par  des  obligations  cautionnées  (art.  5, 
■§§4  et  5). 

30  Le  rendement  avait  été  fixé  par  les  lois 
de  1860  et  de  1863,  sur  deux  bases  seulement, 
c"e8t-à-dire  eu  égard  à  deux  qualités  de  sucres  ; 
dorénavant  il  présentera  six  chiffres  différents 
(art.  6). 

(1)  Gomme  je  Tai  dit  dans  la  note  prëcë- 
dente,  le  sucre  indigène  est,  aux  termes  de 
cette  disposition,  admis  au  bënèffce  du  «froM»- 
bock. 

Après  avoir  analysé  les  raisons  qui  ont  été 
produites  pour  et  contre  cette  innovation,  l'ex- 
posé des  motifs  ajoute  : 

«  Le  gouvernement  a  pensé  que  tout  ce 
débat  était  dominé  par  un  grand  principe, 
celui  de  régalité  devant  Timpôt;  que,  d'après 
ce  principe ,  les  mêmes  charges  donnaient 
droit  aux  mêmes  atténuations,  aux  mêmes  im- 
munités, aux  mêmes  compensations  ;  qu'en 
conséquence  il  ne  devait  y  avoir  qu'un  seul 
drawback  et  un  même  rendement  calculé  , 
pour  chaque  sucre,  d'après  les  mêmes  données 
proportionnelles  que  l'impôt. 

«  Le  trésor  seul  serait  fondé  à  se  plaindre 
de  cette  solution  ;  mais  on  peut  espérer  qu'il 
sera  désintéressé  par  la  diminution  progressive 
des  primes  contenues  dans  le  drawback  et 
même  par  leur  suppression  totale  ,  quand 
elles  n'auront  plus  de  raison  d'être  ;  le  projet 
de  loi  vous  propose  déjà  une  réduction  qui 
parait  dès  à  présent  possible,  sans  compro- 
mettre nos  exportations.  Les  conférences  in- 
ternationales, auxquelles  nous  avons  fait  allu- 
sion, amèneront  sans  doute  une  solution  com- 
plète et  définitive,par  une  entente  établie  entre 
les  divers  pays  exportateurs  de  rafflnës  ;  il  est 
impossible  que  les  gouvernements  de  ces  pays 
ne  soient  pas  frappés  de  l'avantajîe  qu'ils  trou- 
veraient à  s'exonérer  des  sacrifices  financiers 
d'une  certaine  importance,  du  moment  où  celte 
convention  loyale,  réglant  les  rendements  sur 
des  bases  communes,  aurait  mis  hors  de  cause 
toutes  les  inquiétudes  de  la  concurrence.  » 

(V.  notes  sur  l'article  7  de  la  loi  du  16  mai 
1863,  t.  63,  p    338  et  339.) 

(â,  3)  J'ai,  dans  la  première  note  sur  cetarti- 
cle,  indiqué  le  changement  opéré  dans  le  sys- 
tème du  drawback.  Voici  en  queh  termes  l'ex- 
posé des  motifs  explique  la  modification  qui 
a  été  faite  et  les  raisonrqui  ont  détermine  à  la 
faire. 

«  Le  régime  actuel  du  drawback  consiste 
dans  la  perception  des  droits  sur  le  sucre  brut 
ft  l'importation  et  dans  la  restitution,  à  l'ex- 
portation du  raffiné,  d'une  somme  représentant 
l'impôt  afférent  à  la  quantité  de  sucre  brut  que 


le  raffiné  est  censé  représenter  d'après  le  ren- 
dement fictif  déterminé  par  la  loi. 

I  Ce  régime  nécessite  donc  au  budget  une 
double  prévision  :  prévision  de  la  recette  sur 
les  sucres  bruts  destinés  à  la  réexportation  ; 
prévision  de  la  dépense  que  la  restitution  dM 
droits  nécessitera,  et  A  laquelle  doit  être  pro- 
portionnée l'importance  des  crédits  ouverts. 
Mais  les  faits  qui  suivent  ces  évaluations  sont 
influencés  plus  tard  par  toutes  les  fluctuations 
de  trois  marchés  :  celui  de  la  production  du 
sucre  sur  tous  les  points  du  globe,  celui  de  la 
consommation  intérieure  de  la  France,  celai 
enfin  des  pays  étrangers  qui  demandent  et  con- 
somment notre  sucre  raffiné  ;  ils  sont,  en  outre, 
affectés  par  le  mouvement  général  des  affaires, 
croissant  toujours,  mais  croissant  dans  des  pro- 
portions imprévues;  il  en  résulte  que  les  pré- 
visions budgétaires  manquent  de  bases  fixes  et 
sont  presque  toujours  dépassée.  Le  système 
du  drawback,  sons  un  autre  rapport,  peut  en- 
core avoir  l'inconvénient  d'exiger  des  importa- 
teurs des  avances  considérables,  inconvénient 
que  n'atténuent  qu'incomplètement  les  crédits 
facultatifs  accordés  par  l'administration  des 
douanes. 

(  Le  gouvernement  a  proposé  et  le  conseil 
supérieur  a  voté  à  l'unanimité  un  autre  sys- 
tème déjà  pratiqué  pour  certaines  matières 
premières  introduites  en  France  pour  y  être 
fabriquées  ou  y  recevoir  un  complément  de 
main-d'œuvre,  et  qui  est  connu  sous  le  nom 
d'admission  temporaire  en  franchise.  Voici 
comment  ce  système  fonctionnerait  pour  le 
sucre.  Les  raffineurs  recevraient  le  sucre  brut 
en  franchise  complète  d'impôt  ;  ces  sucres  se- 
raient l'objet  d'obligations  cautionnées  qui  fe- 
raient titre  contre  le  raffineur  et  qui  mention- 
neraient la  nature  du  sucre,  la  classe  à  laquelle 
il  appartiendrait  d'après  sa  nuance  typique, 
l'impôt  auquel  il  serait  assujetti  comme  ma- 
tière brute  et  le  rendement  légal  qui  lui  serait 
assigné  en  raffiné. 

«  L'apurement  des  comptes  des  raffineurs, 
qui  devrait  s'opérer  dans  les  trois  mois,  se  fe- 
rait :  pour  les  sucres  destinés  à  l'exportation, 
par  la  sortie  ou  la  remise  en  entrepôt  des  sa- 
cres raffines  d'après  les  rendements  détermi- 
nés sur  les  acquits  à  caution  ;  pour  les  sucres 
raffinés  livrés  à  la  consommation  intérieure, 
par  le  paiement  des  droits  sur  la  matière  brute, 
tels  qu'ils  seraient  inscrits  sur  les  acquits  à 
caution. 

«  Ce  système,  outre  qu'il  simplifie  et  amé- 
liore dans  la  pratique  le  régime  du  drawback 
pour  les  sucres  importés  en  vue  de  la  réex- 
portation, outre  qu'il   fait   disparaître  de  nos 
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dront  de  sucres  importés  par  navire  étran- 
ger, les  soumissionnaires  devront  payer, 
au  moment  de  l'exportation  ou  de  la  mise 
en  entrepôt,  la  moitié  de  la  surtaxe  de 
pavillon  (1). 

Relativement  aux  obligations  caution- 
nées, l'action  du  trésor  et  la  responsabi- 
lité  des  comptables  resteront   de    tous 


points  soumises  aux  règles  tracées  par  les 
ordonnances  et  arrêtés  rendus  sur  les  cré- 
dits accordés  pour  le  paiement  des  droits 
de  douane. 

6.  Le  rendement  des  sucres  destinés  à 
l'exportation  après  raffinage  sera  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 


Sucre  de  toute 
origine. 


aa-dessoas  da  no  10. 


da  n«  iO  an  n«  13 
exclutiveroent. 


du  n»  13  an  n»  16 
inelQtiTement. 


Sacre  mèlii  oa  qaatre-cassoni 
et  sacre  candi 78k. 

Sucre  lumps  et  sucre  tapé  de 
nuance  blanche 70 

Sucre  mélis  ou  quatre-cassoni 
et  sucre  candi 80 

Sucre  lumps  et  sucre  tap6  de 
nuance  blanche 81 

Sucre  mélis  ouquatre-cassons 
et  sucre  candi 83 

Sucre  lumpâ  et  sucre  tapé  de 
nuance  blanche 84 


pour  100  kilog.  de 
sucre  brut,  con- 
formément aux 
types  indiqués 
ci-contre. 


Les  vergeoises  du  n*"  i3  et  des  numéros 
supérieurs  seront  admissibles  pour  l'ex- 
portation à  la  décharge  des  obligations 
d'admission  temporaire,  à  raison  de  cent 
cinq  kilogrammes  pour  cent  kilogrammes 
de  sucre  brut. 


Les  sucres  coloniaux  et  étrangers  ne 
seront  admissibles  au  raffinage  pour  l'ex- 
portation que  lorsqu'ils  auront  été  im- 
portés directement  par  mer  des  pays  hors 
d'Europe  (â). 

7.  Les  sucres  raffinés  qui,  après  avoir 


badgets  la  complication  de  recettes  et  de  dé-  maintien  de  cette  disposition    transactionnelle 

penses  également  Actives,  présente  encore  l'a-  et    l'exposé   des    motirs  fait    remarquer  que, 

TiBtage  de  transporter,  au  moment  de  la  con-  <  comme  les  importateurs,  d'après  le  nouveau 

sommation,  lorsque  le  producteur  en  fera  la  système,   n'auront  fait  à  rentrée  aucun   paie<^ 

demande,  pour  toute  espèce  de  sucres  et  pour  ment  effectif,  ils  devront,  au  moment  de  l'ex- 

\i  consommation  intérieure  comme  pour  l'ex-  portation  ou  de  la  mise  en  entrepôt,  payer  la 

portatton,  l'impôt  qui  était  perçu  au  moment  .  moitié  de  la  surtaxe  de  pavillon.  » 

de  la  fabrication,  et  il  répond  ainsi  à  des  vœux  La  commission  du  Corps  législatif  a  proposé 

exprimés  par  un  certain  nombre  d'intéressés,  un  amendement  portant  que  la  surtaxe  de  pa- 

sans  présenter  les  inconvénients  d'une  trans-  villon  serait  payée,  en  entier,  dans  tous  les  cas, 

formation  radicale  de  l'impOl  et  d'une  exten-  soit  que  le   sucre  importé  ailAt  à  la  consom- 

sion  générale  de  l'exercice.  »  mation  intérieure,  soit  qu'il  fiU  plus  tard  ré- 

D'après  le  projet,  les  opérations  devaient  être  exporté  après  raffînage. 

apurées  dans  un  délai  de  trois  mois.  La  com-  Le  motif  principal  donné  par  la  commission 

mission   du  Corps  législatif,  d'accord  aven   le  était  que  le   sucre  indigène  étant  admis  au  bé- 

conseil    d'Etat,    a   porté    ce    délai   à    quatre  néflee  du  dravback,  il  y  avait  utilité,  pour  la 

rouis.  consommation  intérieure,   à   ce    que   le  sucre 

(1)  Le   décret  du  24  juin   1861  a  admis   les  importé    n'empruntAt   pas    à  une   disposition 

socres  importés  par  navires  étrangers  au   bé-  spéciale  de  la  loi  un  intérêt  à  être  exporté, 

néflee  du  drawback,  que  ne  leur  accordait  pas  Le  conseil  d'Etat  n'a  point  adopté  l'amende- 

la  loi  du  23  mai  1860.  Par  conséquent,  depuis  ment. 

ce  décret,  au  moment  de  la  réexportation   de  Dans  la  discussion,  M.  le  rapporteur  n'a  pas 

ces  sucres,  le  trésor   restituait   tout  ce  qu'ils  insisté  bien  vivement  pour  le  faire  admettre, 

avaient  payé   à  l'entrée,   c'est-à-dire    le   droit  II  a  été  combattu  par  M.  Bcrryer  et  rejeté, 

normal  et  la  surtaxe.  L'art.  7  de  la  loi  du  16  mai  (2)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  l'art.  6 

1863  a  décidé  que  ta  moitié  de  la  surtaxe  seu-  était  ainsi  conçu  : 

lement   serait  restituée    (V.  cet  article  et  les  t  Le^  rendement  des  sucres  destinés  à  l'ex- 

notes,  t.  63,  p.  338  et  339).  portation  après  rafflnage  sera  réglé  ainsi  qu'il 

U  projet   du    gouvernement    proposait   le  suit  : 

f  Sucre  mélis  ou  quatre-cassons           \ 

,  ,  ,o    ^       «*  sucre  candi 79k.  j  ..-,  , ,,        . 

au-dessous  du  n»  13.  s  g  ^           ^^  ,„^^^  ^^^  ^^             pour  100  kl  og.  de 

(        nuance  blanche 80     l     ««cre  brut  con- 
sacre de  canne./                                           ^  .,.                .                            /     formément   aux 

S  Sucre  mélts  ou  quatre-cassons  f      types     indiqués 
et  sucre  candi.  .......  83     I     ci-contre. 

Sucre  lumps  et  sucre  tapé  de  j 

nuance  blanche 84     / 
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été  placés  ea  tmittpùi  dtns  les  oteditioos 
prévues  par  Tarticle  5,  seront  retirés  p«or 
la  consommation,  acquitteront  les  droits 
afférents  k  la  matière  brute  dont  ils  pro- 
viennent et  Bur  les  quantités  soumission- 
nées au  moment  de  Tadmissiou  tempo- 
raire. 
8.  Si  les  obligations  ne  sont  pas  apu- 
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rées  dans  le  d^ai  fixé  par  l'article  5  fle 
la  piéscnte  loi,  le  trésor  poursuivra  im- 
wédiatcment,  outre  le  recouvrement  du 
droit  d'entrée,  le  paiement  des  intérêts 
de  ce  droit,  à  raison  de  cinq  pour  cent 
l'an,  et  ce  à  partir  de  l'expiration  dndit 
délai. 
Toute  tentative  ayant  pour  but  de  faire 


■  Pour  les  sucres  de  betterave,  Ijbs  rende* 
■ento  de  TA  ei  «3  kil.  pour  les  méiis  et  les 
MndiSf  et  de  80  et  84  pour  tes  lumps  elles  ta- 
pés de  nuances  blanches,  s'appliqueront  d'a- 
près le  type  à  dëlerminer,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art,  i^  de  la  présente  loi  et 
sous  la  réserve  que  les  sucres  admissibles  ao 
raffinage  pour  l'eiportation  ne  pourront  pas 
dépasser  le  n»  IG. 

«  Les  sucres  exotiques  ne  seront  admissibles 
au  raffinage  pour  l'exportation  que  lorsqu'ils 
auront  été  importés  directement  -  par  mer  des 
pays  hors  d'Europe.  > 

<  La  loi  du  23  mai  1860,  dit  l'exposé  des 
motifs,  avait  fixé  le  rendement  ainsi  qu'il 
sait: 

Sucre  mélis  ou  quatre-cassons, 
entièrement  épuré  et  blan- 
chi, et  sucre  candi.  .  .  .     76  kil. 

Sucre  lumps  et  sucre  tapé  de 

nuance  blanche 80  kil. 

t  En  présence  des  rendements  réels  obtenus 
par  l'industrie,  la  prime  résultant  de  ces  ren- 
dements fictifs  était  déjà  très-considérable  ;  elle 
est  devenue  exorbitante,  lorsque  la  loi  du  2  juil- 
let 1862  eut  élevé  le  chiffre  de  i'impdt  de  30  à 
43  fr.  La  prime,  en  elfet,  résultant  de  la  quan- 
tité de  sucre  laissée  entre  les  mains  du  raffi- 
neur,  exempte  de  droits,  plus  le  droit  est  élevé, 
plus  la  prime  est  forte.  Aussi  la  loi  du  16  mai 
1863,  reconnaissant  que  le  tarif  du  drawback 
devait  être  mis  en  rapport  avec  celui  de  l'im- 
pôt, éleva  le  rendement  à  79  kil.  pour  les  mé- 
tis ou  quatre-cassons  et  les  candis,  et  82  kil. 
pour  les  lumps  et  les  tapés.  Le  conseil  supé- 
rieur du  commerce  a  pensé  qu'il  résultait  en- 
core de  ce  nouveau  rendement  une  prime  plus 
forte  qu'il  n'était  nécessaire  et  équitable;  que 
cette  prime,  contraire  en  elle-même  aux  prin- 
cipes de  l'économie  politique  et  légitimée  seu- 
lement par  la  concurrence  étrangère,  devait 
être  restreinte  aux  exigences  de  la  lutte,  et 
qu'enfin  il  y  avait  lieu  de  la  mettre  en  rapport 
avec  la  classification  du  nouveau  tarif,  en  éta- 
blissant deux  rendements  proportionnels  aux 
deux  droits  de  42  et  44  fr.,  c'est-à-dire  à  la 
richesse  relative  moyenne  des  sucres  inférieurs 
et  supérieurs  an  premier  type. 

«  Partant  de  ces  idées,  le  conseil  supérieur  a 
pensé  qu'en  fixant  à  79  0/0  le  rendement  des 
sucres  imposés  à  42  fr,,  et  à  83  0/0  celui  des 
sacres  imposés  à  4i  fr.,  on  maintiendrait  en- 
eore,  entre  ces  rendements  légaux  et  les  ren- 
dements réels,  un  écart  assez  considéiable  pour 
coBserver  à  notre  industrie  et  à  notre  com- 
merce une  situation  favorable  vis  à  vis  de  la 
concurrence  étrangère. 

«  Le  gouvernement  a  adopté  les  chiffres  pro- 


posés par  le  conseil  supérieur ftt  les  présentée 
votre  approbation. 

*  Le  nouveau  tarif,  sans  doute,  sera  moiàs 
favorable  aux  intérêts  privés  que  l'ancien,  en 
ce  que  le  chiffre  de  79  kil.,  qui  s'appliquait 
sans  distinction  à  tous  les  sucres  bruts,  ne 
«'appliquera  plus  qu'aux  sucres  bruis  inférieurs 
au  no  13  peur  les  sucres  exotiiques,  et  au  nu- 
jonéro  corrcspoodant  pomr  les  sucres  de  bette- 
rave, et  que  les  sucres  bruts  supérieurs,  c'est- 
à-dire  ceux  compris  entre  te  n»  13  et  le  n»  16 
incliuivement,  seront  passibles  d'an  rende- 
ment de  êS  kil.;  mais  il  <àut  remarqver qne oe 
relèvement,  justifié  par  l'évaluation  vrai*  des 
rendenvents  etTeclifs,  ne  sera  pas  d'ailleurs 
sans  compensation  pour  ces  mêmes  intérêts. 

t  En  effet,  la  raffinerie,  lors  de  la  loi  du 
23  mai  1860,  ne  pouvait  s'alimenter  que  de 
sucres  importés  directement  par  navires  fran- 
çais des  pays  hors  d'Europe.  C'était  un  des  mo- 
tifs sur  lesquels  elle  s'appuyait  pour  deman- 
der un  rendement  plus  favorable  que  le  ren- 
dement fixé  par  la  législation  hollandaise.  Elle 
peut  aujourd'hui  trouver  un  supplément  d'ap- 
provisionnement dans  le  sucre  importé  par 
navires  étrangers  sous  la  condition  d'une  légère 
surtaxe,  et  le  projet  de  loi  lui  accorde  en  co- 
tre une  facilité  nouvelle  dans  l'extension  aa 
sucre  indigène  du  bénéfice  de  l'exportation  avec 
prime. 

«  Nous  venons  de  dire  incidemment  que  le 
rendement  le  plus  élevé  était  assigné  auxsocre.< 
bruts  compris  entre  les  n°*  13  et  16  inclusi- 
vement ;  le  no  16,  en  effet,  marque  aujourd'hui 
la  limite  au-dessus  de  laquelle  les  sucres  bruts 
ne  peuvent  pas  être  raffinés  en  vue  de  l'expor- 
tation avec  prime.  Cette  limite  devait-elle  être 
maintenue  ?  Le  conseil  d'Etal  et  le  gouverne- 
ment l'ont  pensé.  Au-dessus  du  n»  16,  les  sucres 
bruts  présentent  une  si  grande  richesse  sac- 
charine, qu'ils  ne  perdent  presque  rien  au  raf- 
finage et  sont  même  souvent  directement  con- 
sommables ;  on  comprend  dès  lors  que  la 
prime  deviendrait  pour  ces  sucres  tout  à  fait 
exorbitante,  et  que,  parfois  même,  lorsqu'ils 
seraient  tellement  purs  qu'il  suffirait  de  les 
pulvériser  et  de  les  taper  pour  satisfaire  plei- 
nement aux  exigences  du  commerce,  les  intè- 
rêls  du  trésor  se  trouveraient  lésés  par  une  ex- 
portation poids  pour  poids,  en  présence  d'un 
rendement  abaissé  en  vue  du  déchet  du  raffi- 
nage. 

«  Une  autre  question  a  préoccupé  le  conseil 
d'Etat.  La  loi  de  1860  a  fixé  pour  les  sucres 
lumps  et  les  tapés  un  rendement  plus  *!«▼* 
que  pour  les  mélis  ou  quatre-cassons. 

•  Le  gouvernement  avait  remarqué  que  cette 
nature  de  sucre  avait  à  peu  près  disparu  du 
mouvement  de  nos  exportations  ;  cepen4«"^**' 
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sûmettre  à  Texportation  ou  k  la  réinté- 
gration en  eirtrcpdt,  comfi»e  11  est  dit  k 
Karticte  S^  6€S  sarre»  n'ayant  pas  le  poids 
déclaré  ou  le  é^rê  de  pu^reté  el  dt  bfôn- 
elienr  exigé  pat  les  règlement»  sur  la  ma- 
tière,  sera  punie,  dans  te  preroiep  cas, 
d'UBf  ameMc  égale  as  double  droit  »ur 
le  défidt»  ei  dans  le  second  cas,  d'une 


amende  de  dix  francs  par  cent  kilogram- 
me». La  marchandise  pourra  être  retenue 
pour  sûreté  de  l'amende  et  des  frais. 

9.  La  restitution  des  droits  à  l'exporta- 
tîon  des  sucres  raffinés,  lorsque  le 
paiement  de  ces  droits  se-ra  juslifté  au 
moyen  de  quittances  antérieures  k  la  pro- 
mulgation do  la  présente  loi  et  n'ayant 


ncret  §»«t  demandéf  tm  fMfltHé  «otolile  svt 
pliMiMrs  marelles  el  Dotamntesê  sur  to  mcp- 
ch6  italien,  qui  les  Admet  «u  droit  du  sudr« 
brut.  Le  gouvernement  s'était  donc  demandé 
^i  nû  serait  pas  opportun  de  supprimer  le 
traitement  diflérenliel  dont  ces  sucre»  étaient 
l'objet,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  de  la 
Hoilande  et  de  la  fMgtqne,  qot  leirr  font  te 
mtaie  régime    qu'aux   mélis    ou   qualre-cas- 

t  Le  aonseti  d'Etat  t  pensé  ^n'assinitler  eoni* 
plétement  les  lumps  et  les  tapés  Aui  mèlts 
OQ  qaatrt*«a9so&s,  M  serait  aller  trop  loin,  et 
(|aeti  l'éeart  actuel  était  trop  fort,  s'il  était, 
pir  suite,  profaibitif.  Il  fallait  te  réduire,  mais 
non  le  8nppr»nier«  contrairement  à  la  natare 
dei  thoses  et  au  risque  de  ne  sortir  d'an  in- 
eonrènient  que  pour  tomber  dans  un  autre. 
Sa  effet,  si  l'anetert  tarif,  en  traitant  mlenx  tes 
Bilisque  les  lumps,  a  porté  toute  la  fabriea- 
Uott  sur  les  nsëlis,  en  traitant  les  lumps  mieux 
poêles  raélis,  on  pourrait  rejeter  toute  la  fa- 
liritatlon  sur  les  lumps;  il  f^ut  donc  chercher 
1  proportion  équitable  et,  dans  ee  but,  le  pro* 
jet  de  loi  tous  propose  de  porter  le  rendement 
des  lamps  et  des  tapés  à  80  et  à  84  0/0,  sui* 
nil  la  catégorie  à  laquelle  les  sucres  bruts 
«Ppartitndraient,  c'est-à-dire  à  un  kil.  de  plus 
qae  les  métis  provenant  de  sucrts  corrrapon-» 
danis. 

«  11  ne  nous  reste  plus,  à  Voecasion  de 
U  prime  d'exportation ,  qu'fe  vous  entrete- 
nir d'une  question  qui  a  été  soulevée  dans 
U  lehi  du  conseil  supérieur  tt  posée  en  ces 
termes  : 

«  La  détaxe  accordée  au  sucre  colonial  doit- 
elle  on  non  être  comprise  dan»  le  saleul  du 
drawbaek?  En  d'autres  termes,  dolt^lle  pro- 
lier  aux  sttcres  exportés  après  rafflna{ie  comme 
•ox  sueres  destinés  à  la  consommation  inté- 
rieure ? 

*  SoDs  l'empire  de  la  législation  actuelle,  le 
racre  colonial  destiné  k  la  consommation  inté* 
rieare  profite  de  la-  détaxe,  puisqu'il  pale  à 
l'importation,  par  100  kil.,  dfr.OOc.  de  moins 
qae  le  droit  normal. 

*  Mais  il  n'en  profite  pas  quand  il  est  réek^ 
porté;  car,  d'après  les  principes  du  drawbaek, 
on  lai  restitue  à  la  sortie»  eu  égard  an  rende- 
ment légal,  ce  qu'il  a  payé,  mais  seulement  ce 
<|â'il  a  pajé  à  l'entrée.  Pour  qu'il  Jouit  de  la 
détaxe  é  l'elportation,  il  faudrait  qu'on  lui 
reititaitee  qu'il  a  payé  pour  100  kil.  de  brut, 
pins  3  fr  60  c.  pour  chaque  quantité  de  raf- 
iné représentant  100  kil.  de  brut.  Sous  le  ré- 
gime de  l'admission  temporaire  en  franchise, 
H  fatnlrait  que,  indépendamment  de  la  fran- 
chisse on  lai  payit  3  fr.  60  «.  à  l'expert«tt»« 
de  chaque  qmintité   de  r&^Qné   équivalenée  II 


100  kil.  de  brut.  Si  l'on  roulait  procéder  sans 
paiement  eflPectlf  de  la  part  du  trésor,  il  fïiu- 
drait  calculer  pour  le  sucre  colonial  un  rende- 
ment particulier,  duquel  résulteraient  deux 
primes  :  !•  la  prime  contenue  dans  le  draw- 
baek accordé  à  tons  les  autres  sucres  ;  S*  une 
deuxième  prime  de  3  fr.  60  c.  par  100  kil.  de 
brut  qiti  viendrait  s'ajouter  k  ta  première. 

«  Le  conseil  supérieur  et  le  gouvernement 
ont  rejeté  cette  prétention.  Ils  ont  pensé  que 
la  détaxe,  oemm»  cela  s'est  toujours  pratiqué 
depuis  qu'elle  existe,  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'aux  sacres  eonsommés  dans  rintérieur  de 
rBmpire.  C'est  en  effet  one  modération  sur  un 
impôt  de  consommatien  ;  en  faire  an  redoo- 
blement  de  prime  pour  les  spécutations  do 
commerce  extérieur  serait  en  dénaturer  le  ca- 
raetére  et  imposer  au  trésor  on  surcroît  éven- 
tuel de  sacrifice  qui  ne  serait  léj^itimé  ni  par 
les  principes  ni  par  les  précédents. 

«  D'ailleurs  il  n'échappera  pas  au  Corps 
législatif  que,  si  ta  loi  actuelle  garantissait 
aux  colonies  le  bénéfice  de  la  détaxe  sur 
eeux  de  leurs  sucres  qui  seraient  exportés 
après  le  raffina^,  toute  négociation  avec  les 
puissances  étrsngéres  pour  la  suppression  des 
primes  deviendrait  impossible,  car  ces  put»* 
sances  ne  manqueraient  pas  de  nous  objecter 
qae  l'adoption  du  rendement  vrai  pour  l'éta- 
blissement du  drawbaek  se  trouverait  illosoire 
pour  elles,  du  moment  où  nous  maintiendrions, 
sous  le  nom  de  détaxe,  un  antre  genre  de  prisae 
à  one  partie  de  ik>s  sacres,  c'esl-à-dire  à  une 
production  de  100  à  iiê  millions  de  kile- 
grarames,  qui  irait  leur  faire  sur  les  marchés 
étrangers  une  concurrence  privilégiée.  • 

En  comparant  le  texte  du  projei,  que  J'ai 
transcKt  ci-dessus,  avec  le  texte  de  la  loi,  en 
aperçoit  en  quoi  consistent  les  modifications 
qui  ont  été  introduites  par  la  commission  do 
Corps  législatif. 

Le  rapport  de  la  commission  explique  les 
considérations  qui  les  ont  fait  admettre. 

<  Le  rendement,  y  est-il  dit,  variant  avec  one 
série  de  circonstances  déjà  développées,  ne  sao- 
rait  être  apprécié  par  la  loi  qu'approximative- 
ment  ,  et  si  un  rendement  exagéré  a  l'incon- 
vénient de  créer,  au  profit  du  trésor,  on  intérêt 
déguisé,  un  rendement  trop  abaissé  le  met  en 
perte  en  laissant  dans  le  commerce,  affranchie 
tte  tout  droit,  la  portion  de  sucre  brut  k  tort 
supposée  absorbée  par  le  raffinage. 

«  La  question  se  complique  encore  des  lé- 
gislations étrangères  des  principaux  pays  e* 
existe  un  marché  de  sucre,  et  qui  toutes  d^»- 
nent  ou  paraissent  denner,  Wen  q«e  quelques- 
uns,  l'Angleterre  par  exemple,  s'en  défendent, 
mvé  priane  à  l'eacpovtation  eu  «uere  raffiné. 

«  TmA  ^e  «etta  s4tu«t)i9o  «initera  fteor  la 
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pas  plus  de  quatre  mois  de  date,  se  fera 
sur  les  bases  du  tarif  et  d'après  les  rende- 
ments déterminés  par  les  lois  antérieures. 
Les  sucres  raffinés  indigènes  non  libérés 
d'impôt,  existant  en  magasin  dans  les 
fabriques-raffineries  ou  en  cours  de  raffi- 
nage au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  acquitteront  le  droit  de 
quarante-sept  francs  par  cent  kilogram- 
mes, décimes  compris  (1). 


7«H  MAI  1864.  —  Loi  qui  modifie  le  premier 
paragraphe  de  l'article  6  et  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'articlQ  7  de  la  loi  dn  SO  avril 
1832,  sur  l'arancement  dans  l'armée  na- 
vale (2).  (XI,  Bull.  MCC,  n.  12,253.) 


Art.  1".  Le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  20  avril  1832,  sur 
l'avancement  dans  l'armée  navale,  e«t  mo- 
difié de  la  manière  suivante  : 

Nul  ne  pourra  être  aspirant  de  pre- 
mière classe,  s'il  n'a  deux  ans  de  service 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  en  qualité 
d'aspirant  de  deuxième  classe,  ou  une 
année  de  navigation,  en  ladite  qualité,  k 
bord  d'un  b&timent  d'instruction. 

Nul  élève  de  l'école  polytechnique  ne 
pourra  être  nommé  au  grade  d'aspirant  de 
première  classe,  s'il  n'a  été  déclaré  ad- 
missible dans  les  services  publics,  à  la 
suite  des  examens  de  sortie  de  ladite 
école  (3). 


Hollande,  l'Angleterre,  la  Belgique,  etc.,  il 
faut,  sous  peine  de  perdre  nos  marchés  d'ex- 
portation, où  déjà  la  Hollande  notamment 
fait  A  la  France  une  concurrence  redoutable, 
maintenir  sur  ce  point  notre  législation  dans 
une  certaine  harmonie  avec  les  législations 
étrangères. 

«  A  cet  égard,  votre  commission  a  entendu 
avec  satisfaction  manifester  devant  elle  par 
MM.  les  conimissaires  du  gouvernement  l'es- 
pérance qu'à  la  suite  des  conférences  interna- 
tionales qui  se  suivent  en  ce  moment  la  prime 
à  la  sortie  disparaîtrait  bientôt  au  moyen  d'an 
accord  commun  de  tous  les  intéressés. 

«  Jusque-là  elle  a  pensé  qu'il  convenait  de 
concilier  les  intérêts  du  trésor  avec  ceux  des 
transports  maritimes,  et,  dans  ce  but,  elle  a 
proposé  quatre  amendements  à  l'article  6  du 
projet. 

<  L'un  consiste  dans  la  détermination  de  3 
rendements  an  lieu  de  2  : 

<  Le  premier  à  78  et  79  0/0  pour  les  sucres 
au-dessous  du  n^  10  ; 

<  Le  deuxième  à  80  et  81  0/0  pour  les  sucres 
du  no  10  au  no  13  exclusivement  , 

<  Le  troisième,  de  jS3  à  84  pour  les  sucres 
du  no  13  au  no  16  inclusivement. 

«  L'autre,  à  rendre  les  vergeoises  du  no  13 
et  des  numéros  supérieurs  admissibles  pour 
l'exportation  à  la  décharge  des  obligations  tem- 
poraires, à  raison  de  105  kilog.  pour  100  kil. 
de  sucre  brut. 

«  Le  troisième  ,  à  n'admettre  les  sucres 
étrangers  au  raffinage  pour  l'exporUtion  que 
lorsqu'ils  sont  importés  directement  par  mer 
des  pays  hors  d'Europe. 

*  Le  quatrième,  à  supprimer  le  paragraphe 
qui  avait  trait  à  la  différence  du  rapport  des 
types  entre  les  sucres  indigènes  et  exotiques. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  approuvé  ces  quatre 
amendements. 

«  M.  le  vicomte  Lanjuinais  en  avait  formulé 
un  cinquième,  aux  termes  duquel  un  rendement 
spécial  inférieur  dun  demi-kilo  à  celui  déter- 
miné pour  les  mélis  serait  fixé  pour  les  sucres 
candis. 

<  Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  le 
boni  d'un  demi-kilo  valût  la  peine  de  créer 
une  troisième  classification  de  raffinés  et  d'a- 
jouter à  l'exécution  de  la  loi  une  complication 


de  plus,  d'autant  que,  jusqu'à  présent,  les  candis 
et  les  mélis  ou  quatre-cassons  ont  toujours  été 
mis  sur  la  même  ligne.   > 

M.  le  vicomte  Lanjuinais  a  reproduit  son 
amendement  dans  la  discussion  ;  il  a  fait  re- 
marquer que,  depuis  le  traité  avec  la  Belgique, 
les  raffinés  et  les  candis  belges  peuvent  en- 
trer en  France,  c  II  est  donc  juste,  a-t-U 
ajouté,  que  les  candis  français  puissent  entrer 
en  Belgique  avec  des  avantages  égaux,  c'est-à- 
dire  avec  le  bénéfice  d'un  drawback  spécial.  > 

S.  E.  M.  le  Ministre  d'Etat  a  combattu  la 
proposition  en  faisant  surtout  remarquer  que 
les  candis  sont  imposés  à  leur  entrée  en  France, 
par  le  traité  belge,  à  58  fr.,  e'esUà-dire  à  3  fr. 
de  plus  que  les  lumps  et  les  mélis;  qu'ainsi 
l'industrie  française  était  suffisamment  proté- 
gée; que,  pour  l'exportation,  on  ne  pouvait 
s'en  préoccuper  que  dans  un  intérêt  purement 
théoiique,  car,  en  France,  on  ne  fabrique  pas 
de  candis  pour  l'exportation 

Un  moment  il  y  a  eu  doute  sur  la  taxe  im- 
posée ^ar  le  traité  aux  candis  importés  de  Bel- 
gique; mais,  vérification  faite,  il  a  été  constaté 
que  la  surtaxe  de  3  fr.  existait.  Voy.  art.  9  et  10 
du  traité  belge  (décret  du  27  mai  1861,  t.  61, 
p.  222). 

(1)  Cet  article  transitoire  était  nécessaire 
Voy.  dans  la  loi  du  16  mai  1863,  l'art.  8. 

(2)  Présentation  le  11  mars  1864  (Mon.  du 
5  avril,  no  116).  —  Rapport  de  M.  le  comte 
de  Las-Cases,  le  14  avril  (Mon.  du  8  mai, 
n«  270).  —  Discussion  et  adoption,  le  22  avril 
(Mon.  du  23),  par  245  votants,  à  l'unanimité. 

(3)  Le  premier  paragraphe  de  l'article  6  de 
la  loi  du  20  ivril  1832  était  ainsi  conçu  : 
«  Nul  ne  pourra  être  élève  de  première  classe, 
s*il  n'a  deux  ans  de  service  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  en  qualité  d'élève  de  deuxième 
classe,  ou,  s'il  n'a  fait  deux  années  d'études, 
à  recelé  polytechnique,  i 

Les  changements  opérés  par  la  loi  actuelle 
consistent  d'abord  dans  la  substitution  du  mot 
aspirant  au  mot  élève  ;  en  second  lieu,  dans  la 
suppression  de  ce  membre  de  phrase,  oa  s'il 
n'a  fait  deux  années  d'études  à  l'école  po- 
lytechnique; et  enfin,  dans  l'addition  d'une 
nouvelle  condition  d'aptitude,  une  année  de 
navigation  à  bord  d'un  bâtiment  dfinstrue- 
tion. 
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2.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7  de  la  même  loi  du  20  avril  1832  est 
inodliié  de  la  manière  suivante  : 


La  sabstitation  du  mot  aspirant  an  mot 
ilhe  n'est  qu'un  changement  de  mot. 

Usoppression  do  dernier  membre  de  phrase 
n'a  ponr  bot  ni  pour  effet  d'Ater  aux  «lèves  de 
l'école  polytechnique  le  titre  que  leur  confèrent 
deax  années  d'études.  Le  second  paragraphe 
de  l'article  le  leur  maintient  sous  une  forme 
noDTelIe. 

Enfin,  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
commission  expliquent  que  le  projet,  dans  l'in- 
térêt des  aspirants  de  deuxième  classe,  a  pensé 
fi'Bn«  année  de  navigation  à  bord  d'un  bâti-^ 
ment  d'instruction  spécialement  armé  pour  ce 
tervicey  devait  être  comptée  comme  équivalent 
à  deux  années  de  service  à  bord  des  bâtiments 
ie  VEtat. 

Le  rapport  de  la  commission  se  demande  : 
Quels  sont  les  avantages  de  cette  modification  ? 
Et  il  reprend  : 

•  Les  jeunes  gens  arrivent  à  l'école  navale 
tprës  un  examen  très-fort  ;  leur  instruction 
théorique  et  spéciale  est  complétée  dans  leurs 
deux  années  de  séjour  sur  le  vaisseau-école  ; 
on  les  exerce  même  sur  une  corvette,  et  les 
mtnœavres  quMls  exécutent  en  rade  de  Brest  les 
préparent,  autant  que  possible,  à  la  pratique 
da  matelot. 

•  Cependant,  même  après  ces  études,  ils  ne 
MQtpas  encore  assex  expérimentés,  et  l'on 
lenile  besoin  de  leur  faire  faire  l'application 
d«  cette  théorie  spéciale  du  marin  dans  une 
niTigaifon  prolongée  et  accidentée.  En  effet, 
l'ispjrant,  dès  son  début  dans  la  carrière, 
o'mit  sous  les  yeux,  il  y  a  quelques  années, 
qo'one  seule  espèce  de  bâtiments  de  guerre, 
■ntrcbant  sous  la  seule  action  de  la  voile  ;  et 
c'était  en  conséquence  sur  cette  action  mo- 
trice et  snr  toutes  les  combinaisons  qui  s'y 
nitacbent,  que  se  concentraient  toute  son  in- 
telligence et  toute  son  attention.  Aujourd'hui, 
il  voit  autour  de  lai  des  bâtiments  à  voile,  des 
l^Atiments  à  vapeur,  des  bâtiments  mixtes,  des 
t^itiments  cuirassés.  Au  milieu  de  ces  créations, 
<le ces  complications  nouvelles  de  la  science 
ntotiqae,  l'aspirant  sent  la  nécessité  de  com- 
pléter son  instruction  par  l'élude  des  pro- 
blèmes qui  s'y  rattachent  ;  et  remarquez 
pourtant  que  les  circonstances  et  les  besoins 
du  lenrice  peuvent  le  Jeter  sur  un  bâtiment 
<iont  la  mission  ne  serait  nullement  propre  à 
remplir  ce  but,  et  qu'après  avoir  accompli,  en 
nde  on  à  la  mer,  A  bord  d'un  de  ces  bâtiments 
d'une  antre  nature,  les  deux  années  de  service 
<lQ'exige  la  loi  de  1832,  il  ignorerait  encore 
<les  parties  essentielles  de  son  métier  et  ne 
Mrait  pas  en  éUt  de  satisfaire  à  l'examen  qui 
<ioit  décider  définitivement  de   son   sort.  Nos 

■  imiranx,  nos  préfets  maritimes  et  le  conseil 
<l'<miraaté  ont  été  frappés  des  fâcheuses  con- 
**<|oences  de  cet  état  de  choses,  et  le  gouver- 
oemenl  vous  propose  un  moyen  d'y  porter  re- 
Diéde;  ce  serait  de  réUblir,  dans  de  meilleures 
conditions,  une  institution  qui  a  déjà  fonction- 
na en  France  et  qui  est  en  usage  chez  la  plu- 
part des  puissances  maritimes,  celle  des  bâti- 
ments d'instruction. 
<  Sans  augmentation   de  dépense ,  le  gou- 


vernement destinera  spécialement  à  ce  service 
un  des  bâtiments  de  la  flotte,  sous  la  direction 
d'officiers  choisis,  d'une  aptitude  reconnue,  et 
sous  les  ordres  d'nn  commandant  expérimenté. 
Ce  bâtiment,  approprié  A  sa  destination,  tout 
en  montrant  le  pavillon  français  partout  où 
cela  pourrait  être  utile,  ferait  passer  les  aspi- 
rants par  toutes  les  phases  d'une  longue  navi- 
gation et  les  familiariserait  avec  tous  les  inci- 
dents, tous  les  détails,  toutes  les  manœuvres 
du  service  actuel  A  la  mer;  nul  doute  qu'une 
année  de  navigation  spéciale,  dans  ces  condi- 
tions, ne  couronnât  mieux  l'instruction  des 
aspirants  que  les  deux  années  qu'ils  doivent 
passer  sur  un  bâtiment  quelconque,  au  hasard 
des  inconvénients  que  nous  venons  d'indiquer; 
nul  doute  qu'ils  n'apportassent  ensuite  A  l'exa- 
men de  pratique  pour  passer  à  la  première 
classe  une  moyenne  d'instruction  plus  forte  él 
plus  en  harmonie  avec  les  progrès  que  l'art 
naval  fait  chaque  Jour. 

t  Ce  système  présente  encore  d'autres  avan- 
tages. Il  donne  un  encouragement  devenu  né- 
cessaire non-seulement  aux  aspirants,  mais 
encore  aux  candidats  A  l'école  navale,  dont  on 
voit  avec  un  vif  regret  le  nombre  diminuer  gra- 
duellement depuis  dix  ans.  Les  aspirants  auront 
leur  temps  d'études  et  d'épreuves  abrégé  d'une 
année,  et  pourront  arriver  à  vingt-trois  ans 
accomplis  au  grade  d'officier,  c'est-à-dire  d'en- 
seigne de  vaisseau.  S'il  en  résulte  que  la  ma- 
rine sera  privée  du  service  actif  que  font  au- 
jourd'hui les  aspirants  de  seconde  classe,  cet 
inconvénient  sera  plue  que  compensé  par  l'in- 
struction plus  solide  qu'ils  auront  acquise  ;  on 
pourra  d'ailleurs  y  suppléer  par  l'appel  d'un 
certain  nombre  de  volontaires,  et  on  y  trou- 
vera l'avantage  de  faire  cesser  une  sorte  d'a- 
nomalie, celle  de  voir  ces  aspirants  de  seconde 
classe  se  trouver  à  bord  dans  un  grade  infé- 
rieur aux  premiers  maîtres  auxquels  ils  peu- 
vent être  dans  le  cas  de  commander. 

c  Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  accepter  en  prin- 
cipe le  projet  du  gouvernement  ;  mais  elle  en 
désirait  une  expression  plus  nette  et  plus  pré- 
cise Un  de  nos  collègues,  bien  connu  pour  le 
sens  droit  et  la  Justesse  de  ses  appréciations, 
M.  le  général  Dauthevillc,  lui  a  suggéré  un 
amendement  sur  l'adoption  duquel  nous  nous 
sommes  mis  d'accord,  et  qui  a  été  adopté  par 
le  conseil  d'Etat,  sauf  un  léger  changement  de 
rédaction. 

c  Mais  nous  devons,  messieurs,  vous  donner 
connaissance  de  deux  déclarations  que  nous 
avons  obtenues  de  MM.  les  commissaires  du  gou- 
vernement, en  réponse  à  quelques  observations 
accessoires  qui  nous  semblaient  de  toute  équité 
La  première  était  relative  aux  aspirants  pro- 
venant de  l'école  polytechnique  dans  l'état 
actuel  des  règlements,  ilsne  peuvent  parvenir  au 
grade  d'enseigne  de  vaisseau  que  deux  années 
plus  tard  que  les  aspirants,  sortis  de  l'école 
navale  ;  par  rapplicaiion  de  la  loi  nouvelle, 
ils  pourront  être  devancés  par  ces  derniers 
d'une  année  de  plus.  Pour  remédier  à  cet  in- 
convénient, il  a  été  convenu  que,  dorénavant» 


Ou  s'il  Q'a  servi  sur  les  bâtiments  de  laitk  uo  examen,  tant  sur  la  fh^pe  de 
l'Etat  pendant  deux  années  au  moins,  la  navigalioo  que  sur  les  CM)Bais6#|ces 
comme  premier  maitre,  et  s'il  n'a  satis-     pratiques  de  la  marine  (1). 


les  élèves  provenant  de  cette  école  prendraient 
rang  d'as^pirant  de  première  classe  avant  la 
promotion  correspondante  sortant  de  l'école 
navale,  et  qu'on  conséquence  la  promotion  des 
élèves  de  l'école  polytechnique  se  Terail  avant 
la  promotion  des  aspirants  provenant  de  l'école 
navale  pour  passer  élèves  de  première  classe. 

c  La  seconde  déclaration  est  :  qu'il  demeu- 
rera Dien  entendu  que  le  temps  passé  sur  le 
bAtiment  d'instruction  par  les  aspirants  de  se- 
conde classe  leur  comptera  double,  mais  uni 
quement  pour  le  calcul  des  deux  années  de 
navigation  exigées  avant  de  passer  à  la  pre- 
mière classe,  et  non  pour  le  service  ni  pour 
tout  autre  avantage  quelconque. 

t  C'est  par  ces  considérations,  et  sous  ces  ré- 
verves,  que  la  commission  a  adopté  la  rédaction 
de  l'art.  !««•  telle  qu'elle  vous  est  soumise.  » 

(i)  L'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1832  exi- 
geait  de  plus  que  le  premier  maître  eût  fait  en 
cette  qualité  une  campagne  sur  un  vai$$eau  ou 
iur  une  frégate. 

«  Depuis  la  promulgation  de  pelte  loi,  dit 
Texposé  des  motirs,  les  règles  de  l'embarcatioi^ 
ont  été  modifiées  par  une  nouvelle  organisa- 
tion du  cadre  de  maistrance,  et,  de  plus,  on  a 
créé  des  types  de  bAtimentsqui  n'existaient  pa» 
alors. 

t  Les  premiers  maîtres  sont  appelés  aujour- 
d'hui à  servir  sur  les  corvettes,  sur  le?  batte- 
ries flottantes,  et  sur  les  transports,  aussi  bien 
que  sur  les  vaisseaux  et  les  rrégates>  II?  reçoi- 
vent leur  destination  d'après  un  tour  de  ser- 
vice que  Téquilé  commande  de  maintenir  et 
qui  ne  tient  pas  compte  de  Tespèce  de  bAti- 
ment. 

<  Ainsi  les  seules  chances  de  l'embarque- 
ment pourraient  placer  certains  premiers  maî- 
tres dans  l'impossibilité  de  remplir  la  condi- 
tion imposée  par  la  loi  du  20  a>ril  1832,  et  il 
est  dés  lors  nécessaire  de  supprimer  cette  obli- 
gation d'avoir  fait  une  campagne  sur  un  vais- 
seau ou  une  frégate,  qui  deviendrait  contraire 
à  Tèquité  et  aux  convenances  du  service. 

<  On  n'exigerait  donc  désormais  des  orflciers 
mariniers,  pour  être  promus  au  grade  d'en- 
seigne, que  deux  ans  de  servicç  h  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat  dans  le  grade  de  premier 
maître.  > 

M.  GuérouU  a  présenté  un  amendement  que 
la  commission  a  cru  devoir  combattre  en  ces 
termes  : 

<  Un  de  nos  collègyes,  M.  Guéroult,  a  pré- 
senté sur  l'art.  2  du  pro^jet  de  loi  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

c  Ou  s'il  n'a  servi  sur  les  bâtin^ents  de  l'Etat, 

<  pendant  deux  années  au  moins,  comme  pre- 

<  mier  maitre  ou  maître.  'Le  reste  du  paragra- 
«  phe  comme  au  projet,  en  y  ajoutant  cç  qui 
«  suit.)  A  défaut  de  maîtres  ou  premiers  maî- 
«   très,   capables  de  satisfaire  à  l'examen,  en 

<  nombre  suflisant  pour  remplir  lé  tiers  des 

<  places  d'enseigne  de  vaisseau,  tout  marin, 
«  ouvrier  ou  non,  ayant  au  moins  quatrç  ans 

<  de  naYigation  fur  les  navires  de  PEut,  sera 


c  admis  i  concourir  à  cet  examen,  pour  oble- 
■  nir  les  places  restées  vacantes  dans  le  tiers 
t  des  places  d'enseigne  de  vaisseau  attribuées 
c  &  ceux  qui  ne  proviennent  pas  des  aspi- 
<   rants.  * 

«  La  commission  a  entendu  les  dëveloppt- 
ments  que  l'auteur  de  l'amendement  a  dooeés 
h  l'appui  de  sa  proposition  ;  mais,  après  exa- 
men, et  à  l'unanimité  des  membres  présents, 
elle  vous  en  propose  le  rejet  et  se  base  sui  les 
considérations  suivantes. 

«  Elle  a  vu,  dans  la  penséjB  qui  ^  dicté  cet 
amendement,  l'excès  d'un  principe  accepté  par 
tout  le  monde  et  qui  est  inscrit  dans  toute  no- 
tre législation  maritime  actuelle,  apssi  libéra- 
lement que  peut  le  comporter  une  ort;anisatiQD 
où  tout  est  et  doit  être  précis  et  hiérarchique. 

«  Les  maîtres  ne  sont  que  des  chefs  d'oo- 
yriers  qui,  dans  le  cours  de  leur  service,  n'oat 
acquis  qu'une  habitude,  une  aptitude  profes- 
sionnelle et  spéciale  ;  ce  sont  de  bons  menui- 
siers, do  bons  charpentiers,  de  bons  voiliers, 
de  bons  calfata,  de  i)ons  magasiniers;  ils  ont 
accepté,  de  leur  plein  gré,  celle  situation,  sa- 
chant d'avance  quels  avantages  ou  qi^cls  incoo- 
yénicnts  y  étaient  attachés  ;  ils  n'ont  rien  de 
la  pratique,  de  la  tradition  et  de  rinstructioo 
du  premier  maître,  et  ne  seraient  pas  proprei 
^  le  devenir,  sans  passer  par  la  pratique  des 
grades  inférieurs,  depuis  celui  du  matelot. 
Sous  un  autre  rapport,  l'amendement  est  con- 
traire à  tous  les  principes  de  la  hiérarchie  mi- 
litaire, qui  ne  permet  pas  que  l'on  ot)tiennean 
grade  sans  avoir  servi,  pendant  un  temps  plot 
ou  moins  long,  dans  le  grade  inféiieur.  Od 
cite  l'armée  de  terre  ;  mais  y  voit-on  un  sol- 
dat devenir  sergent  sans  avoi{-  été  d'abord  a- 
poral  ?  un  caporal  devenir  sous-lieutenint 
sans  avoir  passé  par  le  grade  de  sergent  ?  Quf 
dirait-on  dans  l'armée,  dans  une  arme  spéciale, 
si  l'on  voyait,  même  après  un  examen,  passer 
officier  un  maître  ouvrier,  un  maître  charroD« 
un  maréchal  ferrant,  un  maître  sel  lier,  etc.,  etc.! 

«  Le  principe  fondamental  que  nous  défen- 
dons découle  de  la  situalion  du  matelot  coin- 
baltant  et  n'entrave  nullement  son  avenir,  i^a 
eCTet,  voici  ce  que  peut,  à  la  rigueur,  devenir 
un  simple  matelot  sUl  acquiert  la  capacité  né- 
cessaire ;  après  six  mois  de  service  comme 
matelot,  il  peut  devenir  quartier-maître  ;  ai 
an  après,  il  peut  être  nommé  second  maître; 
un  an  après,  il  peut  passer  premier  maître; 
enfin,  après  deux  ans  de  service  dans  ce  grade* 
n  peut,  en  subissant  Pexamen  indispensable 
pour  tous  les  corps  spéciaux,  être  nommé  en- 
seigne de  vaisseau  ;  et  il  est  à  remarquer  qoe 
ces  avancements  successifs,  dont  nous  venoa» 
de  parler,  sont  conférés  sur  des  propositions 
faites  par  des  conseils  d'avanceinent  du  bord, 
qui  discutent  avec  le  plut»  grand  soin  les  titres 
de  tous  les  sujets  méritants.  Ce  matelot  peut 
aiteindrelegradç  d'ofûcier  en  quatre  ans  «l 
demi,  G*est-à-dirfî  çn  moins  de  temps  que  l'é- 
lève qui  a  suivi  la  yoie  de  l'école  n&vtU. 
Qu'on  ne  disç  donc  pas  que  lés  règlements  en- 


EMPillK  FRANÇAIS^.  —  MAPQLÉON 

16  ATsu..  »-:  12  HAi  i964.  —  Djécret  impérial 
portant  création  d'une  bourse  de  çoi^mercç 
à  Nice.  (XI,  Bul^.  MCC,  no  12,^4). 

Napoléon,  etc.,  sht  le  rapport  de  notre 
minisire  de  Vagriciil(iire,(3u  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  !â8  ven- 
tôse an  9  et  les  articles  71,  7:^  et  73, 
titre  V,  du  Code  de  commerce,  sur  les 
bourses  de  commerce;  vu  les  a  vis  du  con- 
seil général  des  Alpes-Maritimes,  du  tri- 
bunal et  de  la  cbambi'e  de  commerce  de 
Nice,  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  cette  ville,  ca  date  du  id  juin  1863, 
et  la  lettre  du  maire  de  Nice,  du  3  jan- 
vier 1863;  sur  la  proposition  du  préfet 
des  Alpes-Maritimes,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  est  créé  uae  bourse  de  com- 
merce à  Nice  (Alpes -Maritimes). 

2.  Cette  bourse  se  tiendra  dans  le  local 
loué  à  cet  effet  du  sieur  ianciares  par  la 
chambre  de  commerce^par  bail  dui^juil- 
letl862. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  efaargé,  etc. 


SSàtails»  i^  «AI  1864.  —  Décret  ioupérial  qui 
latorise  un  virement  de  crédits  au  budget  or^ 
dinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice 
1863.  (XI,  Bull.  MCC,  o.  13,355.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur;  vu  la  \o'\  du  2  jaii* 
let  1862,  portant  fis^alion  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1863;  vu  notre  décret 
du  S3  novembre  1862,  portant  réparti- 
tion, par  cbapitres,  des  crédits  dudit 
budget;    vu    la  loi  du    13  mai  1863  et 


notre  décret  dti  âfljuîa  suivaau  coikcï* 
nanti ^';> suppl  mouisiiecréditî* pour r exer- 
cice iH^:i]  VIT  jialre  dcrtet  ^\^î  17  jtiillct 
1863.  qtM  nllachc  au  btulgel  iJu  giiuia- 
tèrc  (k  nntérinir  le  cbupiire  du  bud^^t 
du  mÎEiisit're  d'Etat  aiïéreut  au  service 
du  Minuteur;  vu  luïs  décriais  de  VMTnient 
des  -2i)  aoûl  Cl  20  diVecûjbre  1863  et 
23  m;n"îï  I8*H;  vu  jarticle  3  An  aéîiatui- 
consuUo  da  31  iJi'^fTwbre  1861  ;  vti  l'jr- 
liile  îi5  dt*  msivù  lU^rH  du  31  mai  iHÛ% 
porta!] t  r^ij'lcîiieut  ^'étiùrai  sur  la  rûwpla- 
bilité  publitfUiS  ^'ti  ni»lre  ikHiildu  t(J  no- 
vcnibri*  tHM4î*  mr  \r3  vh  (muoïUs  de  crédlla^ 
vu  la  leiitc  di'uoire  nirnLstiv  tk^slliiauces, 
en  date  du  ^l  iiiim's  IHiit,  noUc  cou^eil 
d'^taï  cnlenriu.  avoiii  d<^ci\M^  ; 

Arl  1".  L'*  cril'dit  ouvert,  pour  l^exer- 
cice  1BG3,  au  chapUrx:  11  du  budget  or- 
dinaire d!i  ministère  de  liiiiOrieuf  {S^^c- 
ton  lî  f)épeTiSi*!t  ordjuiTea  H  fm  s  dfi 
tram / to r i  dc^  détt-n ujî  ) ,  est  rt^ d  u  i  l  d * u u e 
sommi?  fte  vinel-s^lx  mîUi*  h  ois  ceul 
cinquiititc-eiriq  frajurs  (iO^^&'jfr.), 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  rcxorcicc  1863, 
au  cbapitre  3  (ilf.uJsicT^  d'^'^at)  ratta- 
ché au  oudgot  ordinaire  du  ministère  de 
l'intérieur  (Sect'on  6.  Supplémmts  au 
Monteur  et  débats  ù^^^lat  fs)y  est  aug- 
menté d'une  somme  de  viugt-six  mille 
trois  cent  cinquante-cinq  francs  (26,355 f.) 

3.  Nos  ministres  de  rinlérieur  et  des^ 
finances  (  MM.  Boudet  et  Fould  )  sont 
chargés,  etc. 


30  AVRIL  =»  12  MAI  18G4.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  bud-» 


(ravent  la  carrière  des  sujets  capables.  La  ma- 
rine se  montre,  au  contraire,  heureuse  de  les 
sccepter.  Parmi  les  officiers  qvii  figurent  sur 
>es  cadres,  159,  dont  11  officiers  supérieurs, 
proviennent  des  premiers  maîtres,  et  les  fa- 
cilités que  présente  le  projet  de  loi  ne  peuvent 
qa'ea  augmenter  le  nombre. 

I  II  est  donc  largement  appliqué  le  principe 
aa  nom  duquel  l'amendement  était  présenté  ; 
mais  en  accepter  les  termes  serait  exagérer  ce 
principe  jusqu'à  l'excès  ;  ce  serait  porter  à  la 
discipline  une  grave  atteinte  et  faire  naître  une 
excitation  dangereuse  en  provoquant  des  désirs 
et  des  ambitions  qui  ne  pourraient  jamais  être 
satisfaits  ;  car,  enfin,  si  ce  matelot  n'est  pas 
«rite  au  grade  de  premier  maître  ou  prés  d'y 
P«rvenir,  c'est  qu'il  n'a  pas  bien  servi  ou  qu'il 
est  peu  capable  ou  peu  digne  de  devenir  pre- 
mier maître,  et  à  plus  forte  raison  d'atteindre 
le  grade  d'officier.  S'il  s'agit  de  marins  qui 
n'oat  pas  servi  l'Etal,  la  voie  leur  est  ouverte 
comme  volontaires,  comme  capitaines  au  long 
cooKs  et  coiftipe  eoseigoea  auxiliaires.  On 
Hot  donc  dire  qu'il  n'est  «lucun  oorps  spécial 
qai  offre  plus  de  portes  ouvi^rt^s  pour  y  adrr 


Oieltre  tout  ce  que  l'étude,  l'i^ptitudc  et  !«  n^é' 
rite  peuvent  lui  fournir  de  sujets.  » 

Dans  la  discussion,  .M.  GuérouU  a  insisté  sur 
sa  proposition.  M.  le  général  Allard  et  M.  Do- 
puy  de  Làmey  commissaires  du  gouvernement, 
ont  exposé  les  considérations  qui  avaient  paru 
décisives  à  la  commission  ;  l'amendement  a 
été  rejeté;  mais  M.  Dupay  de  Lôme,  en  soute- 
nant que  les  maîtres  ne  pouvaient  être  nom- 
més enseignes,  parce  qu'ils  n'ont  pas  suivi  la 
biérarcbie,  a  reconnu  que  cette  classe  de  maî- 
tres n'a  pas  l'avenir  qu'elle  mérite,  t  Je  suis 
convaincu,  a-t-il  ajouté,  que  c'est  à  c^yté  des 
officiers  du  génie  maritime,  dans  les  directions 
des  travaux  que  la  maislrance  trouvera  la  si- 
tuation à  laiiuelle  elle  a  droit.  Je  ne  puis  de- 
vancer le  projet  qui  est  en  voie  d'élaboration, 
mais,  sans  être  indiscret,  je  crois  pouvoir  doo- 
ner  l'assurance  que  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine se  préoccupe  avec  sollicitude  é^e  cette  si- 
tuation des  maîtres;  je  le  répète,  c'est  dans  la 
création  de  gardes  du  génie  maritime  et  de 
compagnies  d'ouvriers  militaires  de  la  marine 
qu'ils  pourront  trouver  des  avantages.  Gela 
^t  à  l'é^nde.  » 
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fet  do  ministère  des  finances*  exercice  1863, 
(Xi,BDll.MCG,  n.  19,256.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances;  vu  les  lois  des 
2  juillet  4863,  i3  mai  1863  et  3  février 
1864,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercic« 
1863;  TU  notre  décret  du  23  novembre 
1862,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépensas  dudit  exercice  ; 
vu  rarticle  12  du  sénatusH^onsulte  du 
25  décembre  1852  ;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  virements  de  crédits;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  l*"".  Les  crédits  ouverts  k  notre 
ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1863, 
par. les  lois  du  budget  des  2  juillet  1862, 
13  mai  1863  et  3  février  1864,  et  notre 
décret  de  répartition  du  23  novembre 
1862,  sont  réduits  d'une  somme  de  quatre 
cent  quatre-vingt-trois  mille  cent  soixante 
et  onze  francs  soixante-quatre  centimes 
(483,171  fr.  64  c),  savoir  :  Chap.  9.  In- 
térêts de  la  dette  flottante  du  trésor, 
453,171  fr.  64  c.  Chap.  36  Administra- 
tion centrale  des  finances.  Dépenses  di- 
verses, 30,000  fr.  00  c.  Total,  483,171  fr. 
64«. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  les  lois  du  budget  et  notre 
décret  de  répartition  précités,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  quatre 
cent  quatre-vingt-trois  mille  cent  soixante 
et  onze  francs  soixante-quatre  centimes 
(483,171fr.  64c.),  par  virement  des  cha- 
pitres désignés  ci-dessus  :  Chap.  9  bis. 
Part  contributive  du  trésor  dans  le  capi- 
tal des  anciens  comptoirs  d'escompte 
{  chapitre  à  ouvrir  ),  453,171  fr.  64^ 
Chap .  59  Forêts .  Dépenses  diverses,  30,000 
fr.  00«.  Total,  483,171  fr.  64«. 

3.  Notre  ministre  desfinances(M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


—  HATOLÉOM  III.  —  9  AVRIL  iS64. 

Lyon  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
lyonnaise  des  magasins  généra;tjao  et  de 
la  gare  de  Vaise  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
21  mars  1864  devant  MM.  Thomasset  et 
Coste,  notaires  à  Lyon,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  du  Rhône,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic 
est  chargé,  etc. 


9  AYBiL.  =  20  MAI  1864.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie  lyonnaise  des  magcuins  généraux 
et  de  la  gare  de  Vaise.  (XI,  Bull.  supp. 
MXXXIV,  n.  16,368.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics;  vu  les  articles  29, 
à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
notre  conseil  d'État  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  à 


9  AVRIL  —  20  MAI  1864.  —  Décret  impérial  i\u\ 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  U 
société  d'assurances  mutuelles  molnlière» 
contre  l'incendie,  établie  à  Caen  pour  les  dé- 
partements du  Calvados,  de  TOrne,  de  la 
Manche,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de 
l'Eure.  (XI,  Bull.  supp.  MXXXIV,  n.  16,369. 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  l'ordonnance  royale  du  10  dé- 
cembre 1838,  qui  autorise  là  société  d'as- 
surances mutuelles  mobilières  établie  à 
Caen  pour  les  départements  du  Calvados, 
de  l'Orne,  de  la  Manche,  de  la  Sarthe,  de 
la  Mayenne  et  de  l'Eure  et  approuve  les 
statuts  de  cette  société  ;  vu  les  ordon- 
nances royales  des  1"  décembre  1841  el 

10  décembre  1845,  portant  approbation 
de  modifications  auxdits  statuts;  vu  la 
délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société  en  date  du  28  juillet  1863,  qui  a 
adopté  de  nouvelles  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société,  notamment  sa  proroga- 
tion jusqu'au  10  décembre  1898  et  l'ex- 
tension de  sa  garantie  aux  valeurs  immo- 
bilières, aux  risques  locatifs  et  de  voisi- 
nage et  aux  réassurances;  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  mo- 
bilières contre  l'incendie  établie  à  Caen 
pour  les  départements  du  Calvados,  de 
l'Orne,  de  la  Manche,  de  la  vSarthe,  de  la 
Mayenne  et  de  l'Eure  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  le  25  mars  1864  devant  M«  Mùller 
et  son  collègue,  notaires  h  Caen,  lequel 
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acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
Ladite  société  est  autorisée  k  prendre  la 
dénomination  de  Société  d'assurances  mur- 
tueUes  mobilières  et  immobilières  contre 
l'incmidie  pour  les  départements  du  Cal- 
vados, de  l'Orne,  de  la  Mahche,  de  la 
Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  l'Eure. 

%  Les  moditications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'à  Texpira- 
tion  des  polices  en  cours ,  à  moins  d'a- 
dhésion de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Béhic)  est  chargé,  etc. 


9  ATmn.  ss  20  mai  1864.  —  Décret  impérial  qui 
approaye  des  modifications  aux  statati  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  immobilières 
contre  Tincendie  Tormée  à  Moulins  pour  le 
département  de  TAIlier.  (XI,  Bull.  supp. 
MXXXIV,  n.  16,370.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Tagrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  *,  vu  notre  décret  du  22  mars 
1853,  portant  autorisation  de  la  société 
d  assurances  mutuelles  immobilières  contre 
Vinceodie  formée  à  Moulins  pour  le  dé- 
partement de  l'Allier  et  approbation  de 
ses  statuts  ;  vu  la  délibération,  en  date  du 
16  mars  1863 ,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
Jiéral  de  la  société  susdénomméc  a  adopté 
des  modifications  auxdits  statuts  ;  notre 
eooseil  d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1».  Les  modifications  aux  articles 
9,  i6  et  23  des  statuts  de  la  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie  éta- 
blie à  Moulins  sous  la  dénomination  de 
Société  d'assurances  mutuelles  immobi- 
lières pour  le  département  de  l'Allier  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
daos  l'acte  passé  le  22  mars  ISÔi  devant 
M«  Croizier  et  son  collègue,  notaire»  à 
Moulins,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

â.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'à  l'expira- 
tion des  polices  en  cours,  k  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  po- 
lices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
M.  Béhic]  est  chargé  etc. 


^  ÀTML  a»  30  MAX  1864.  — Décret  impérial  qui 
reconnaft  comme  établlisement  d'utilité  pu- 
blique la  société  d'assistance  mutuelle  fon- 
dée a  Versailles  sous  la  dénomination  de 
l'Union,  pu,  Bull.  anpp.  MXXXIV,  n.  16,373.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
64. 


III.  —  9,  23  AVRIL,  7  MAI  1864.  l4» 

ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  15  juillet  1850, 
relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
vu  le  décret  du  14  juin  1851,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  au  su- 
jet desdites  sociétés;  vu  le  décret  du 
26  mars  1852  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  société  d'assistance  mu- 
tuelle fondée  à  Versailles  (Seine-et-Oise) 
sous  la  dénomination  de  l'Union  est  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
société,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Le  règlement  d'administration  inté- 
rieure de  la  société  sera  soumis  k  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  La  société  devra  transmettre^  tous 
les  ans,  à  notre  ministre  de  Tintérieur 
dans  les  formes  et  aux  époques  indiquées, 
un  résumé  de  ses  opérations  et  un  état  de 
sa  situation. 

5.  La  faveur  accordée  par  l'article  1*' 
sera  révoquée  en  cas  d'inexécution  ou  de 
violation  des  lois  et  règlements,  du  pré- 
sent décret  et  de  ses  statuts. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


7  ■«  24  MAI  1864.  —  Loi  qui  ratifie  une  coo- 
Yention  passée  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerc«  el  des  travaux  publics  et 
la  compagnie  fermière  de  l'établissement 
thermal  de  Vichy.  (XI,  Bull.  MCCII,  A. 
12,260.) 

Article  unique.  Est  ratifiée  la  conven- 
tion passée,  le  ,  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et 
la  compagnie  fermière  de  l'établissement 
thermal  de  Vichy,  et  approuvée  provisoi- 
rement par  décret  impérial. 

Convention  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'EtalfCt  la  compagnie  fermière  de  l'établisse- 
ment thermal  de  Vichy. 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  nom  de  ITtat, 
et  la  compagnie  fermière  de  rétablissement 
thermal  de  Vichy,  ladite  compagnie  représen- 
tée par  MM.  Denière,  Germain  Thibaut  et  Fère, 
président  et  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, délégués  par  ledit  conseil  à  l'effet  des 
présentes,  et  sauf  ratiflcation  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de  six 
mois,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

An.  1«>'.  La  compagnie  fermière  de  rétablis- 
sement thermal  de  Vichy,  représentée  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  s'engage  vis  à  vis  du 
ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des 

10 
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Rhône  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  treize  centièmes  pendant  qua- 
rante ans,  à  partir  de  1865,  dont  le  pro- 
duit sera  aflfecté  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'art.  1"  ci-dessus.  Il  sera  pourvu, 
en  outre ,  au  besoin  de  cet  amortissement 
au  moyen  des  sommes  qui  demeureront, 
chaque  année ,  disponibles  sur  le  produit 
de  l'imposition  créée  par  la  loi  du  12  juin 
1861 ,  pour  le  service  d'un  premier  em- 
prunt destiné  à  la  construction  du  nouvel 
hôtel  de  la  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône. 


14  =  â4  MAI  1864.  — Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Charente  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement.  (XI, 
Bull.  MCCII,  n.  12,266.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Charente 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1863,  k  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  cinquante-trois  mille 
francs  (153,000  fr.) ,  qui  sera  appliquée  à 
la  construction  du  palais  de  justice  de 
Confolens,  k  l'achèvement  de  l'asile  des 
aliénés  et  au  rachat  du  péage  du  pont  de 
Puygélier.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription ,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement ,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les 
conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou 
des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Charente  est 
également  autorisé  k  s'imposer  extraordi- 
nairement^ par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1°  un 
centime  pendant  six  ans,  k  partir  de  1865, 
et  trois  dixièmes  de  centime  en  1871, 
dont  le  produit  sera  afifecté  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt k  réaliser  en  vertu  de  l'art.  1"  ci- 
dessus  ;  2°  deux  centimes  pendant  six  ans, 
k  partir  de  1865,  dont  le  montant  sera 
consacré  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 


Charente-Inférieure  est  autoHsé ,  confor- 
mément k  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1863 , 
k  s'imposer  extraordinairement,  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  un  centime  soixante  et  dix 
centièmes  en  1865 ,  un  centime  quatre- 
vingt-seize  centièmes  en  1866  et  un  cen- 
time soixante  et  dix  centimes  en  1867, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  k  l'acqui- 
sition et  k  l'appropriation  des  bâtiments 
occupés  par  la  prison  et  le  tribunal  de 
Marennes  qu'au  solde  des  dépenses  de 
construction  et  d'ameublementMu  palais 
de  justice  et  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Saintes. 


14  Bs  24  BAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure  à  s'impo- 
ser extraordinairement  (XI,   Bull.    MCCII, 

n.  12,267.)  a 

Article  uniqde.  Le  département  de  la 


14  =  24  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Bagnéres-de-Luchon  à  contracter  un 
emprunt.  (XI,  Bull.  MCCII,  n.  12,268.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bagnères- 
de-Luchon  (Haute-Garonne)  est  autorisée 
k  emprunter ,  k  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(250,000  fr.) ,  remboursable  en  huit  an- 
nées, k  partir  de  1887,  sur  ses  revenus, 
pour  subvenir  au  paiement  des  dettes  ar- 
riérées et  k  d'autres  dépenses  d'utilité 
publique,  énumérées  dans  la  délibération 
municipale  du  17  septembre  1863,  telles 
que  l'ouverture  d'une  rue,  l'établissement 
de  nouvelles  fontaines  publiques,  l'appro- 
priation de  salles  de  bains  dans  les  thermes, 
le  paiement  d'une  subvention  promise  k  l'E- 
tat pourl'élargissementdela  route  thermale 
n.  1.  L'emprunt  pourra  être  réalisé  ,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  par 
voie  de  souscription  ,  soit  de  gré  k  gré , 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  delà 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  do 
ministre  de  l'intérieur. 


14  =  24  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Nantes  à  contracter  un  emprunt.  (  XI, 
BuIl.MGCII,  n.  12,269.) 

Article  unique.  La  ville  de  Nantes 
(Loire-Inférieure)  est  autorisée  k  emprun- 
ter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (  500,000  fr.  )  ,  rembour- 
sable en  sept  années,  k  partir  de  1864, 
sur  ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, pour  le  paiement  des  travaux 
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sapplémentaires  exécutés  ou  à  exécuter  au 
Doovel  Hôtel-Dieu.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté' d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
Yoie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbatioD 
du  ministre  de  l'intérieur. 


i4  a  24  MAI  4864.  —  Loi  portant  prorogation 
d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Ponl-l'Abbé  (Finistère).  (XI,  Bull.    MCCII, 

n.  12,270,) 

Article  unique.  La  perception  de  la 
surtaxe  de  six  francs  (6  fr.)  par  bectolitre 
d'alcool,  autorisée  k  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Pont-r Abbé,  département  du  Fi- 
nistère, parla  loi  du  1"  mai  1858,  est  et 
demeure  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1874  inclusivement.  Cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  (4  fr.)  qui  se  perçoit  sur  ce 
liquide. 


14-  2*  Mil  1864.  —  Loi  portant  établisse- 
ment d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Tourcoing 
(Nord).  (XI,  Bull.  MCCII,  n.  12,271.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31 
décembre  1868  inclusivement,  il  sera  perçu 
à  l'octroi  de  Tourcoing  (Nord)  une  surtaxe 
de  six  francs  (6  fr.)  par  hectolitre  de  vin  ; 
de  deux  francs  (2  fr.)  par  hectolitre  de 
cidre,  poiré  et  hydromel,  et  de  douze  francs 
ll2fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur,  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles ,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de-vie.  Il 
est  entendu  que  ces  surimpositions  sont 
indépendantes  des  droits  principaux  per- 
çus sur  ces  liquides. 


H=  24  MAI  1864.  —  Loi  qui  distrait  la 
commune  de  Yernusse  du  canton  d'Ebreuil, 

'  arrondissement  de  Gannat,  et  la  réunit  au 
canton  de  Montmarault ,  arrondissement  de 
Montluçon  (Allier).  (XI,  Bull.  MCCII,  n. 
12,272.) 

Article  unique.  La  commune  de  Yer- 
nusse est  distraite  du  canton  d'Ebreuil , 
arrondissement  de  Gannat  (Allier),  et  réu- 
nie au  canton  de  Montmarault,  arrondis- 
^ment  de  Montluçon,  même  département. 


maison  de  détention  un  quartier  de  la  mai- 
son centrale  de  force  et  de  correction  de 
Clairvaux  (Aube).  (XI,  Bull.  MCGH,  n.  12,276.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  Part.  20  du  Code  pénal; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  4".  Le  quartier  de  la  maison  cen- 
trale de  force  et  de  correction  de  Clairvaux 
(Aube) ,  désigné 'an  plan  ci-annexé,  est 
constitué  maison  de  détention. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  delà 
justice  et  des  cultes  (MM.  Bondet  et  Ba- 
roche)  sont  chargés,  etc. 


18  >»  25  MAI  1864.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  com- 
mune du  Pin  (Orne).  (XI,  Bull.  MCCIII ,  n. 

12,278.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'acte 
passé,  le  12  mars  1864,  devant  le  préfet 
de  l'Orne,  et  portant  échange  d'un  terrain 
d'une  contenance  de  trois  hectares  quatre- 
vingt-dix-neuf  ares  trente  centiares 
(3h  99a  30c),  faisant  partie  de  la  propriété 
domaniale  du  haras  du  Pin,  contre  les 
bâtiments  et  dépendances  de  l'église  et  du 
presbytère  de  la  commune  du  Pin,  moyen- 
nant une  soulte  de  cinq  mille  trois  cent 
sept  francs  trente-cinq  centimes  (5,307^35») 
k  la  charge  de  l'Etat,  et  payable  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts. 


=  21  MAI.  —  Décrel  impérial  qui  constitue 


18  =a  25  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Brest  à  emprunter  une  somme  de  quatre 
millions,  dont  elle  fera  Pavance  à  l'Etat, 
pour  la  continuation  des  travaux  du  port 
Napoléon.  (XI,  Bull.  MCCIII,  n.  19,279.) 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  au- 
torisé k  accepter,  au  nom  de  l'État,  l'ofifre 
faite  par  la  ville  de  Brest,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  12  mars  1864,  d'avancer 
k  l'État  la  somme  de  quatre  millions 
(4,000,0000  pour  être  affectée  aux  travaux 
du  port  de  commerce  de  Brest  (port  Na- 
poléon). 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  ville  jusqu'k  concurrence  de  ladite 
somme  de  quatre  millions  de  francs 
(4,000,0000,  porteront  intérêt  k  quatre 
pour  cent,  k  dater  de  leur  versement.  L'a- 
mortissement, calculé  au  même  taux  de 
quatre  pour  cent,  s'effectuera  en  dix  an- 
nuités, qui  commenceront  k  courir  k  partir 
de  l'exercice  1866. 

3.  La  ville  de  Brest  (Finistère)  est  au- 
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fet  do  ministère  des  finances,  exercice  1863. 
(XI,  Bull.  MCG,  n.  19,256.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances;  vu  les  lois  des 
2  juillet  i86â,  i3  mai  i 863  et  3  février 
1864,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercicc 
1863;  vu  notre  décret  du  23  novembre 
1862,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 
vu  Tarticle  12  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852  ;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  virements  de  crédits;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  des  finances,  sur  Texercice  1863, 
par. les  lois  du  budget  des  2  juillet  1862, 
13  mai  1863  et  3  février  1864,  et  notre 
décret  de  répartition  du  23  novembre 
1862,  sont  réduits  d'une  somme  de  quatre 
cent  quatre-vingt-trois  mille  cent  soixante 
et  onze  francs  soixante-quatre  centimes 
(483,171  fr.  64  c.),  savoir  :  Chap.  9.  In- 
térêts de  la  dette  flottante  du  trésor, 
453,171  fr.  64  c.  Chap.  36  Administra- 
tion centrale  des  finances.  Dépenses  di- 
verses, 30,000  fr.  00  c.  Total,  483,171  fr. 
64«. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  les  lois  du  budget  et  notre 
décret  de  répartition  précités,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  quatre 
cent  quatre-vingt-trois  mille  cent  soixante 
et  onze  francs  soixante-quatre  centimes 
(483,171fr.  64c.),  par  virement  des  cha- 
pitres désignés  ci-dessus  :  Chap.  9  bis. 
Part  contributive  du  trésor  dans  le  capi- 
tal des  anciens  comptoirs  d'escompte 
(  chapitre  à  ouvrir  ),  453,171  fr.  64^ 
Chap .  59  Forêts .  Dépenses  diverses,  30,000 
fr.  00«.  Total,  483,171  fr.  64«. 

3.  Notre  ministre  desfinances(M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


Lyon  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
lyonnaise  des  magasins  généra;tjao  et  de 
ia  gare  de  Vaise  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
21  mars  1864  devant  MM.  Thomasset  et 
Coste,  notaires  à  Lyon,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  du  Rhône,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic 
est  chargé,  etc. 


9  ATKiL.  «  20  MAI  1864.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  dorn^ 
pagnie  lyonnaise  des  magasins  généraux 
et  de  la  gare  de  Vaise.  (XI,  Bull.  sopp. 
MXXXIV,  n.  16,368.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics;  vu  les  articles  29, 
à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
notre  conseil  d'État  entendu^  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  à 


9  ATHiL  '^  20  MAI  1864.  —  Décret  impérial  ^\i\ 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  t.« 
société  d'assurances  mutuelles  raol»iliëre> 
contre  l'incendie,  établie  à  Caen  pour  les  dé- 
partements du  Calvados,  de  rOrne,  de  1» 
Manche,  de  la  Sarthe,  de  ia  Mayenne  et  de 
l'Eure.  (XI,  Bull.  supp.  MXXXIV,  n.  16,369. 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  l'ordonnance  royale  du  10  dé- 
cembre 1838,  qui  autorise  la  société  d'as- 
surances mutuelles  mobilières  établie  à 
Caen  pour  les  départements  du  Calvados, 
de  l'Orne,  de  la  Manche,  de  la  Sarthe,  de 
la  Mayenne  et  de  l'Eure  et  approuve  le> 
statuts  de  cette  société  ;  vu  les  ordon- 
nances royales  des  1"  décembre  1841  et 

10  décembre  1845,  portant  approbation 
de  modifications  auxdits  statuts  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société  en  date  du  28  juillet  1863,  qui  a 
adopté  de  nouvelles  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société,  notamment  sa  proroga- 
tion jusqu'au  10  décembre  1898  et  l'ex- 
tension de  sa  garantie  aux  valeurs  immo- 
bilières, aux  risques  locatifs  et  de  voisi- 
nage et  aux  réassurances;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l»''.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  mo- 
bilières contre  l'incendie  établie  à  Caen 
pour  les  départements  du  Calvados,  de 
rOrne,  de  la  Manche,  de  la  Sarthe,  de  la 
Mayenne  et  de  TEure  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  le  25  mars  1864  devant  M«  Mûller 
et  son  collègue,  notaires  à  Caen,  lequel 
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acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
Ladite  société  est  autorisée  à  prendre  la 
dénomination  de  Société  d'assurances  mur- 
tueUes  mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie  pour  les  départements  du  Cal- 
vados, de  l'Orne^  de  la  Mahche,  de  la 
Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  l'Eure. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'à  Texpira- 
tion  des  polices  en  cours ,  à  moins  d'a- 
dhésion de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(ï.  Béhic)  est  chargé,  etc. 


Satbil  »20  MAI  i864.  —  Décret  impérial  qui 
approuye  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  immobilières 
contre  Tincendie  formée  h  Moulins  pour  le 
département  de  l'Allier.  (XI,  Bull.  supp. 
MXXXIV,  n.  16,370.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
i&ioistre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taax  publics  -,  vu  notre  décret  du  22  mars 
1B53,  portant  autorisation  de  la  société 
à  assurances  mutuelles  immobilières  contre 
VïQcendie  formée  à  Moulins  pour  le  dé- 
partement de  rAUier  et  approbation  de 
^  statuts  ;  vu  la  délibération,  en  date  du 
i6  mars  4863,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
Jiéral  de  la  société  susdénommée  a  adopté 
des  modifications  auxdits  statuts;  notre 
eooseil  d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**^.  Les  modifications  aux  articles 
d,  16  et  23  des  statuts  de  la  société  d'as- 
snrances  mutuelles  contre  l'incendie  éta- 
l^lie  à  Moulins  sous  la  dénomination  de 
Société  d'assurances  mutuelles  immobi- 
Mères  pour  le  département  de  l'Allier  sont 
.approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
^08  l'acte  passé  le  22  mars  1864  devant 
M*  Croizier  et  son  collègue,  notaires  à 
lïoulins,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

â.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
îées  ne  seront  exécutoires  qu'à  l'expira- 
tion des  polices  en  cours,  à  moins  d'adbé- 
8ion  de  la  part  des  titulaires  de  ces  po- 
lices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics 
,X.  Béhic]  est  chargé  etc. 


^  ATBiL  =>  20  MAI  1864.  — Décret  impérial  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique la  société  d'assistance  mutuelle  fon- 
dée à  Versailles  sous  la  dénomination  de 
l'Union.  (XI,  Bail.  supp.  MXXXIV,  n.  16,373.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
64. 


III.  —  9,  23  AVRIL,  7  MAI  1864.  li» 

ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  15  juillet  1850, 
relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
vu  le  décret  du  14  juin  1851,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  au  su- 
jet desdites  sociétés;  vu  le  décret  du 
26  mars  1852;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*»".  La  société  d'assistance  mu- 
tuelle fondée  à  Versailles  (Seine-et-Oise) 
sous  la  dénomination  de  l'Union  est  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
société,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Lç  règlement  d'administration  inté- 
rieure de  la  société  sera  soumis  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  La  société  devra  transmettre^  tous 
les  ans,  à  notre  ministre  de  l'intérieur 
dans  les  formes  et  aux  époques  indiquées, 
un  résumé  de  ses  opérations  et  un  état  de 
sa  situation. 

5.  La  faveur  accordée  par  l'article  1" 
sera  révoquée  en  cas  d'inexécution  ou  de 
violation  des  lois  et  règlements,  du  pié- 
sent  décret  et  de  ses  statuts. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


7  ■«  â4  MAI  1864.  —  Loi  qui  ratiâe  une  con- 
vention passée  entre  le  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
la  compagnie  fermière  de  l'établissement 
thermal  de  Vichy.  (XI,  Bull.  MCGII,  a. 
1M60.) 

Article  unique.  Est  ratifiée  la  conven- 
tion passée,  le  ,  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et 
la  compagnie  fermière  de  l'établissement 
thermal  de  Vichy,  et  approuvée  provisoi- 
rement par  décret  impérial. 

Convention  entre  le  ministre  de  l'agricalture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics^  aa  nom  de 
l'Etat,et  la  compagnie  fermière  de  l'établisse- 
ment thermal  de  Vichy. 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
et  la  compagnie  fermière  de  l'établissement 
thermal  de  Vichy,  ladite  compagnie  représen- 
tée par  MM.  Denière,  Germain  Thibaut  et  Fëre, 
président  et  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, délégués  par  ledit  conseil  à  l'effet  des 
présentes,  et  sauf  ratiflcation  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de  six 
mois,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1««'.  La  compagnie  fermière  de  l'établis- 
sement thermal  de  Vichy,  représentée  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  s'engage  vis  à  vis  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
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tp&VM»  psMiM  :  1«  à  «xèvnl^r  |i  w$b  finis,  pit- 
q«M  «t  périls,  d«Bs  U  pariif  de  l'aBsien  p^gc 
dépeodftot  de  rétablissement  thermal,  bordée 
par  la  rue  Roaher,  la  me  Gunin-Gridaine  et  ja 
grande  allée ,  tm  casino ,  conformément  aux 
plaM  qtti  seront  prodoits  par  ladite  société  tt 
appreinrés  par  lé  ministre  ;  9»  à  garnir  ee  casino 
de  Btettbles  en  rapport  avec  sa  destination; 
3o  à  construire  des  serres  ponr  recevoir  Us 
Heurs  destinées  à  l'ornement  du  nouveau  parc 
le  long  de  l'Allier,  et  un  pavillon  pour  le  gar- 
dien desdites  serres  ;  A  reconstruire,  sur  des 
plans  préalablement  approuvés  par  le  ministre, 
lé  béiift  dit  4ê  VB^pùal,  dans  la  partie  de 
l'ancien  parc  bordée  d'un  côté  par  la  rue 
Ronbef ,  d'un  autre  c(Hé  p«f  1«  gvand«  aHée , 
et  A  y  amener  A  ses  frais  la  source  dite  40  yUâ- 
pitai;  le  nombre  de  baignoires  à  placer  dans 
l'établissement  ainsi  reconstruit  devra  être  de 
trente  ati  moins,  les  trtfvaux  déterminée  aux 
paragraphes  el-de8Si0  du  présent  artiéle  de- 
vront fitte  ache>iFés  daaa  le  délai  de  trois  aas 
W  Plv*^ 

%  |a  ^omi^gnie  abandoBsç  A  l'Etat  le  ter- 
rata  compris  dans  l'enclos  Lardy,  attenant  aux 
sources  des  Célesâns ,  et  marqué  par  les  let- 
trés A  et  B  Btr  le  plan  général  de  vichy  Joint  A 
la  présente  convention,  lequel  terrain  restera, 
d'ailleurs,  compris  dans  les  tiMneubles  affer- 
méa  A  la  dewpafaie. 

d.  I^a  oem  pagaie  s'engage  é  verser  au  trésor 
public,  en  sus  de  son  prix  de  ferme,  par  se- 
mestrai  au  1"  janvier  et  au  l»'  juillet  de  cha- 
que Aânéé,  tant  pour  les  grosses  réparations  de 
l'établissement  thermal  que  pour  les  frais  d'en- 
tretien des  routes  thermales,  du  nouveau  parc, 
de  la  rivière  qui  le  traverse  et  des  serres  qui 
tfotvéttt  y  être  construites,  une  somme  de  cin- 
<fnaiHle-H^q  mille  franos.  L'entretien  et  les 
grosses  répÉTsitons  dà  «casino  et  de  ta«tei  les 
éénstruetioAs  nonvelMs  fkitespar  la  eompagnie 
seront  A  sa  fe barge,  A  l'exeeption  des  serres, 
dont  l'entretien  et  les  réparations  de  toaie  na- 
ture demeureront  h  la  charge  de  l'Etat. 

4.  t>ës  que  le  nouveau  bain  de  l'hépHal  aura 
été  eonst^oit  dans  l'emplacement  indiqué  au 
paragraphe  4  de  l'art.  t«>-,  la  société  inetallera 
le  service  des  indigents  dans  rétablissement 
actuel  de  l'bépiUl,  et  elle  y  amènera  A  ses 
nrais  r^au  minérale  nécessaire  A  ce  service. 

5.  La  compagnie  deVra  établir,  en  prolonge- 
ment de  l'établissement  thermal  a»  S,  denx 
salles  ou  galeries  contenant  chacune  douze  ca- 
binets de  bains  ;  l'une  de  ces  salles  ou  galeHes 
sera  destinée  aux  hommes,  l'autre  aux  femmes  ; 
lé  prix  de  chaque  bain  dans  ces  cabinets,  avec 
deux  serviettes,  ne  dépassera  pas  soixante  cen- 
times. Da^ns  le  cas  où  ces  deux  salles  ou  gale- 
ries ne  seraient  pas  prêtes  à  recevoir  les  bai- 
gneur^  A  l'ouverture  de  la  saison  des  eaux  de 
4864,  U  compagnie  sera  tenue  d'y  suppléer  par 
un  pombre  égal  de  cabinets  et  aux  mêmes  éon- 
4itien8  de  prix  et  de  service  dans  les  parties  de 
4'an«ien  établissement  affectées  aux  bains  à  un 
flranc  vingt^cinq  centimes. 

6.  De  son  cétë,  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
de  r^t,  s'engage  &  faire  abandon  A  la  société 
de  Vichy  :  i°  du  terrain  portant  le  nom  de  Pé» 
^t^ièr9,  situé  près  de  rétablissement  thermal, 
fft  marqvé  par  la  lettre  I  snr  le  plan  généi^l 
ci>anne;|é  ;  3**  d'un  autre'  terrafn  dé  détix  ééfits 


iaéitresde  rapertcie«  situé  A  cété  des  Gèieite 
at  marqué  da  la  lettre  C  sur  ledit  plaa  géoénl. 
7.  Par  dérogation  A  l'article  3  du  cahier  des 
charges  annexé  h  la  loi  du  10  juin  1833,  il  ; 
aura  dans  l'établissement  thermal  deTichyda 
bains  et  douches  de  trois  classes.  La  première 
«lasse,  aveo  un  fend  de  baia,  un  peignoir,  ém 
serviettes  et  une  robe  de  chambre,  paiera  tréi 
francs  (3^.  La  deuxième  elaase,  avec  peignoir 
et  deux  serviettes ,  paiera  deux  francs  [S^.  U 
troisième  classe,  établie  dans  les  conditiou 
stipulées  par  l'article  5,  paiera  soixante  cet* 
ttmes  (60c).  Le  prix  des  bouteilles  de  demi- 
litre  d'eau  minérale  expédiée  par  la  compagoii, 
qui  est  fixé  A  trente-cinq  centimes  (0  35<)  ptr 
le  cahier  des  charges  ci-dessus  rappelé ,  ë 
porté  A  cinquante  centimes  (0  5(K).  La  con^p 
gnie  est  autorisée  A  percevoir,  pour  l'emball^ 
des  caisses  contenant  moins  de  cinquante  bo» 
teilles  de  litre  ou  de  demi-litre,  un  droit  H 
de  un  franc.  Il  est  entendu  que  le  nombre  et 
trois  cents  baignoires,  fixé  par  le  cahier  inie^ 
é  la  loi  du  10  juin  1853,  doit  toujours  exiiM 
indépendamment  des  vingt^uatra  baignoiis 
énoncées  dans  l'article  K. 

8.  Les  dispositions  relatives  A  l'augmenUtifl 
dm  prix  des  bains  et  au  versement  par  U  co» 
yagirt»  9m  «rétor  public  d0  U  somme  de  d| 
tuauta-ciaq  mille  francs  stipulée  ^  l'tFtieiiJ 
Ci-^iessus  seront  appliquées  é  dater  du  î^j/ê 
Vier  186^. 

9.  Indépendamment  des  avantages  sU|d| 
4n  prcAt  de  la  compagnie  dans  l'article  14 
dessin,  U  d^rèé  da  bail,  flxéaA  i»enH-«roiitt 
par  la  aahler  de»  chargés  éuBflxé  A  11  loiA 
10  loin  1853,  est  augmentée  4e  dia^bait  • 
«ées  et  portée  ainSii  A  cinquante  el  ua  au* 

10.  Toutes  les  conslructions,  tous  lei  j| 
blissements  que  la  société  s'oblige  é  fali^ 
f^ra  pendant  là  durée  du  bail  seront  imoi 
temént  eoostdérés  comme  faisant  parti) 
Fétablissemeat  thermal,  et  Hs  feront 
TEUt  A  l'flxpirétiqa  4a  b«H,  suns  auaoat 
triction  ai  réserve  et  sans  qu'il  y  ait  liflai 
la  p^-t  de  l'Etat,  h  aucune  indemnité  an  | 
de  la  société. 

11.  La  compagnie  est  tenue  d'exëcater 
Tes  travaux  indiqués  dans  les  articles  1  et 
la  eoffveatien  et  dont  la  dépense  ast 
la  somme  de  un  million  «roto  cent  qoail 
mille  fMncs.  Elle  sera  sans  recoora  coatnl 
lat  pour  les  sommes  qui  dépasseraicat  cl 
évaluation. 

12.  La  compagnie  sera  soumise  au  cont^ 
et  A  la  survetllance  de  l'administration,  ^ 
l'exécntion  des  travaux  compris  dans  la  f 
sente  convention.  Elle  devra  jastMer  dei  •• 
mes  dépensées  pér  elle,  jusqu'à  cencan« 
du  chiffre  indiqué  dans  l'article  précédl 
suivant  les  formes  qui  seront  réglées  p«r  * 
décisions  du  ministre. 

13.  Toutes  les  clauses  du  cahier  des  ebaïf 
annexé  à  la  loi  du  10  juin  1853,  anxifiicM 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  conventioi 
continueront  de  recevoir  leur  pleine  et  esUtr 
exécution. 

14.  La  présente  convention  ne  sera  passiM 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


44  **  ^  j^f  i,m.  ^  J.oi  qui  appro«T«  •• 
échangé  dé  terrains  eMK  l'Etat  et  M.  If 


.  fsimvfk  rRàvçAis.  ^  JNifH>L^  m.  -^  i^  hm  4904- 
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bitifl.  M.  Wj>|rf  et  AI">«  Th«veDiii.  (XI,  BuIM 

Artigle  «mgcFE.  Est  spp^^vé^  sons  les 
eoDditl0Ds  stpnlée»  ddm  Taete  passé,  le 
{*'  septembre  4863,  en^  \%  ff éfet  do  di- 
purtement  de  la  Meartbe,  agissant  au  wm 
de  VBfat,  à'nm  part,  )e  sieur  Alphonse 
Mateina,  le  sienr  Httbert  Wilbert  et  \é 
daine  Tbevenia ,  eelle-ci  agissant  eomofê 
béritièi^e  du  sieur  Charles  Wilhert ,  son 
père,  â'aatre  part,  rechange  sans  soulte^ 
d'uae  parcelle  de  Tingt- trois  hectares 
qQatorze  ares  (23  h.  44  a.)  k  détacher  de 
la  ktéi  domamale  du  Chenet  centre  Té- 
liDf  de  Very,  d'une  superficie  de  trente- 
deux  hectares  vingt  ares  dix  centiares 
(32  a.  20  a.  40  c),  enclavé  dans  cette 
férêt. 


14  ==  24  «ir  186*.  —  Loi  (pri  fait  cession'  gth- 

I     tnite  à  la  ville  d'Amiens  des  droits  de  l'Etat 

sur  deux  tetrains.  (Xl,  Bull.  MCCÏI,n.  42,2620 

Art.  4",  Il  est  fait  cession  gratuite  à  \^ 
ïille  d'Amiens  (Somme),  pour  l'ouverture, 
coûformément  SiXCL  indications  du  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  d'une  rue  entre  la 
me  des  Trois-Cailloux  et  le  portail  de  la 
cathédrale  dit  de  la  Vierge  dorée,  des 
^it«de  l'Etat  :  i°  sur  un  terrain  tein)|4 
Mi«ffle  foncé  sur  le  plan,  ledit  terrain 
liCBoék  bail  emphytéotique  par  le  gouver-^ 
oeiaeat  de  I9  province  de  Picardie  au  sieur 
I^Vâsseur,  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
^,  iç  8  avril  4779,  k  la  charge  par  l'em- 
Phytéote  d'y  élever  des  constructions,  les- 
çielles  doivent  être  remises  sans  indem- 
nité aa  bailleur,  à  l'expiration  du  bail  ; 
'^  sur  un  terrain  teinté  en  jaune  clair,  k 
prendre  sur  les  dépendances  du  palais  de 
justice. 

1  la  ville  d'Amiens  sera ,  en  ce  qui 
t»mm  le  terrain  qu^  fait  l'objet  du  bail 
IfQphytéoUque  ,  substituée  purement  çt 
simplement,  soit  k  l'égard  des  détenteurs, 
soit  à  l'égard  de  tous  autres,  aux  droits 
dfi  l'Etat,  sans  aucune  garantie  ni  aucuiO 
«cours  cofttjfe  lud. 


**=  24  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  mi- 
nistre des  finances  à  renoncer,  au  profit  de 
la  ville  d'Ardres,  moyennant  une  indemnité, 
à  la  faculté  de  demander  là  remise  de  ter- 
rains cédés,  pour  cause  d'utilité  publique,  à 
la  ville  en  185^,  et  qui  n'ont  pas  reçu  leur 
destination.  (Xï,  Bull.  MCGII,  n.  4^2,263.) 

ÀmcLE  UNIQUE.  Le  ministre  des  finan- 
ces est  autorisé  k  renoncer,  au  profit  de 
^  vilte  d'Ardres  t^a&-de-Galais),  mo^e»- 
^itt  le  paiement  d'une  indtejoinité  de  six 
^fft  doaze  fiÉsnès  quSatre  oentiimes  (€4^fiK 
^6'K  ^  Va  fitewm /^Pïlarteii^nt  k  IfËtai, 


d'après  l'art.  60  de  la  Ipi  du  3  mai  1344  ^ 
de  demander  la  remise  dé  p0ux  df$  ter- 
rains cédés  pour  ean^  4'utiUié  pu^iiau^;, 
k  la  ville,  par  acte  du  4"  décembre  483$, 
ei  inï  n'ont  i^as  reçu  leur  destination. 


il  -^  3i  MU  îHi.  —  Lai  qtii  ftutorlsn  lo  d*- 
r^Lirli-dmnt  (fe  l'ADl&r  A  «'ii^po$«r  t^trAordl'- 
DDlremflDt.  (XI,  Bull.  MCCÎIpii.  13,154,) 

AiSTicLt;  iNjQLE/LtîdéparlementderAl^ 
lier  tèt  uutori^,  conforuit^meiit  k  la  de- 
mandi'  que  U'  coiiscil  iiéù^^Tal  en  \i  faite 
dans  sa  sesiiioD  de  iWà,  h  s'imputer  e\- 
triturdLu;iij'eme;nt,  pendant  neufani^,  il  pHr^ 
tir  (le  18G6,  douze  centimes  addiiioQneïs 
au  pri  ne  j  pal  des  quatre  cun  tribu  tïons  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  à  l'a- 
chèvement des  chemins  vîcînàux  de  grande 
communication  et  au  paiement  4çs  suib- 
ventions  qui  seront  accordées  aux  com- 
munes pour  les  travaux  des  autres  lignes 
vicinales.  Cette  imposition  sera  recotftrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  sera  autorisée,  chaque 
année^  par  la  loi  de  financés,  en  vertu  dé 
la  loi  du  24  mai  4896. 


14  «  34  MAI  1864.  —  Loi.qU(i  «vtoriM  If  d4*t 
parteme^t  des  Bouches-du-Rh^^ne  k  e^^traot 
ter  un  emprunt  ci  à  s'imposer  extraordioAi'" 
rement.  (Xr,  Bull.  MCCII,  h,  42,265.) 

Art.  4"*.  Le  département  des  Bowohes* 
du-Ahône  est  autorisé,  conformément  à  >à 
demande  que  le  conseil  général  en  à  faîte 
dans  sa  session  de  4863,'  à  emprunter, 
à  un  taitx  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  nne  somme  &e 
un  miHïon  cinq  cent  vifigl  miUe  francs 
(4,SâO,0€0  fr),  qni  ser» affectée  au  com- 
plément des  dépenses  que  nécessité  la 
construction  d'un  nouvel  h^tel  de  préfee- 
ture  à  Marseille.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  piïblicHé  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré ,  avec  facuHé  d'émettre  des  ohliga- 
tîons  au  porteur  ou  transmisslbles  par 
voie  d'endossement ,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dép6ts  et  con^gna- 
tions  ou  de  ta  société  &n  Crédit  foncier 
de  France,  aux  condîti^ons^  de  ces  établis^ 
sements.  Si  Tempraint'  est  réalisé  a ufrèid 
de  la  société  dtt  Cfôèit  lotfoîer,  le  dé^r- 
tefiaent  pourr*  ajouter  au  tefuX  de  fi^él^ 
ci-dessus  fixé  un  droit  de  commission  d» 
trente  centimes  pour  cent.  Les  conditions 
des  sou!seription&  à  ouvris  ou  des  traités 
k  passer  de  gré  à^  gré  seront  préalable- 
ment soumises  ^l's^pobation  du'  minlistre 
de  l'intérieur. 
::  ^4  hQyMpsi3ti»mtiA  de«  Bouche8>.du-' 
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Rhône  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  an  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  treize  centièmes  pendant  qua- 
rante ans,  à  partir  de  1865,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'art.  1"  ci-dessus.  Il  sera  pourvu, 
en  outre ,  au  besoin  de  cet  amortissement 
au  moyen  des  sommes  qui  demeureront, 
chaque  année ,  disponibles  sur  le  produit 
de  l'imposition  créée  par  la  loi  du  12  juin 
1861 ,  pour  le  service  d'un  premier  em- 
prunt destiné  k  la  construction  du  nouvel 
hôtel  de  la  préfecture  des  Bouches-du- 
Rhône. 


14  as  â4  MAI  1864.  — Loi  qui  aatorise  le  dépar- 
tement de  la  Charente  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement.  [XI, 
Bull.  MGCII,  n.  12,266.) 

Art.  l**".  Le  département  de  la  Charente 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1863,  k  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  cinquante-trois  mille 
francs  (153,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à 
la  construction  du  palais  de  justice  de 
Confolens,  k  l'achèvement  de  l'asile  des 
aliénés  et  au  rachat  du  péage  du  pont  de 
Puygélier.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription ,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les 
conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou 
des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablementsoumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Charente  est 
également  autorisé  k  s'imposer  extraordi- 
nairement, par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1°  un 
centime  pendant  six  ans,  k  partir  de  1865, 
et  trois  dixièmes  de  centime  en  1871, 
dont  le  produit  sera  aflfecté  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt k  réaliser  en  vertu  de  l'art.  1"  ci- 
dessus  ;  2°  deux  centimes  pendant  six  ans, 
k  partir  de  1865,  dont  le  montant  sera 
consacré  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 


14  «.  24  BAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure  à  s'impo- 
^ser  extraordinairement  (XI,  Bull.  MCCII , 
n.  12,267.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 


Charente-Inférieure  est  autorisé ,  confor- 
mément k  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1863 , 
k  s'imposer  extraoï'dinairement,  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  un  centime  soixante  et  dis 
centièmes  en  1865 ,  un  centime  quatre- 
vingt-seize  centièmes  en  1866  et  un  cen- 
time soixante  et  dix  centimes  en  1867, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  k  l'acqui- 
sition et  k  l'appropriation  des  bâtiments 
occupés  par  la  prison  et  le  tribunal  de 
Marennes  qu'au  solde  des  dépenses  de 
construction  et  d'ameublement  Mu  palais 
de  justice  et  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Saintes. 


14  =  24  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Bagnéres-de-Luchon  à  contracter  un 
emprunt.  (XI,  Bull.  MCCII,  n.  12,268.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bagnères- 
de-Luchon  (Haute-Garonne)  est  autorisée 
k  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(250,000  fr.) ,  remboursable  en  huit  an- 
nées, k  partir  de  1887,  sur  ses  revenus^ 
pour  subvenir  au  paiement  des  dettes  ar- 
riérées et  k  d'autres  dépenses  d'utilité 
publique,  énumérées  dans  la  délibération 
municipale  du  17  septembre  1863,  telles 
que  l'ouverture  d'une  rue,  l'établissement 
de  nouvelles  fontaines  publiques,  l'appro- 
priation de  salles  de  bains  dans  les  thermes, 
le  paiement  d'une  subvention  promise  k  l'E- 
tat pourl'élargissement  de  la  route  thermale 
n.  1.  L'emprunt  pourra  être  réalisé  ,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  par 
voie  de  souscription  ,  soit  de  gré  k  gré , 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  delà 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  do 
ministre  de  l'intérieur. 


14  =  24  MAI  1864.  —  Loi  qui  aatorise  la  ville 
de  Nantes  à  contracter  un  emprunt.  (  XI, 
Bull.  MCCII,  n.  12,269.) 

Article  unique.  La  ville  de  Nantes 
(Loire-Inférieure)  est  autorisée  k  emprun- 
ter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (500,000  fr.),  rembour- 
sable en  sept  années,  k  partir  de  1864, 
sur  ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, pour  le  paiement  des  travaux 
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sopplémentaires  exécutés  ou  à  exécuter  au 
nouvel  Hôtel-Dieu.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté»  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
I    près  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
;    tions,  aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
!    ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 


ni.  —  il,  14,  18  MAI  1864. 
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14  s»  24  MAI  1864.  —  Loi  portant  prorogation 
d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Pont-l'Abbé  (Finistère).  (XI,  Bull.  MCCH, 
n.  12,270,) 

Article  unique.  La  perception  de  la 
surtaxe  de  six  francs  (6  fr.)  par  hectolitre 
d'alcool ,  autorisée  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Pont-l'Abbé,  département  du  Fi- 
nistère, parla  loi  du  i*'  mai  1858,  est  et 
demeure  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1874  inclusivement.  Cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  {4  fr.)  qui  se  perçoit  sur  ce 
liquide. 


14  =•  2*  Mil  1864.  —  Loi  portant  établisse- 
ment d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Tourcoing 
(Nord).  (XI,  Bail.  MCCII,  n.  1J,271.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31 
décembre  1868  inclusivement,  il  sera  perçu 
à  l'octroi  de  Tourcoing  (Nord)  une  surtaxe 
de  six  francs  (6  fr.)  par  hectolitre  de  vin  ; 
de  deux  francs  (2  fr.)  par  hectolitre  de 
cidre,  poiré  et  hydromel,  et  de  douze  francs 
(12  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur,  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie.  Il 
est  entendu  que  ces  surimpositions  sont 
indépendantes  des  droits  principaux  per- 
çus sur  ces  liquides. 


H=  24  MAI  1864.  —  Loi  qui  distrait  la 
commune  de  Vernusse  du  canton  d'Ebreuil, 

'  arrondissement  de  Gannat,  et  la  réunit  au 
canton  de  Montmarault ,  arrondissement  de 
Monlluçon  (Allier).  (XI,  Bull.  MCCII,  n. 
12,272.) 

Article  unique.  La  commune  de  Ver- 
ûusse  est  distraite  du  canton  d'Ebreuil , 
arrondissement  de  Gannat  (Allier),  et  réu- 
nie au  canton  de  Montmarault,  arrondis- 
sement de  Montluçon,  môme  département. 


maison  de  détention  un  quartier  de  la  mai- 
son centrale  de  force  et  de  correction  de 
Clairvaux  (Aube).  (XI,  Bull.  MCCII,  n.  12,276.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  Tart.  âO  du  Code  pénal; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Le  quartier  de  la  maison  cen- 
trale de  force  et  de  correction  de  Clairvaux 
(Aube) ,  désigné 'au  plan  ci-annexé,  est 
constitué  maison  de  détention. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  delà 
justice  et  des  cultes  (MM.  Boudet  et  Ba- 
roche)  sont  chargés,  etc. 


18  1»  25  Mil  1864.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  com- 
mune du  Pin  (Orne).  (XI,  Bull.  MCCIII,  n. 

12,278.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'acte 
passé,  le  12  mars  1864,  devant  le  préfet 
de  l'Orne,  et  portant  échange  d'un  terrain 
d'une  contenance  de  trois  hectares  quatre- 
vingt-dix-neuf  ares  trente  centiares 
(3h  99a  30c),  faisant  partie  de  la  propriété 
domaniale  du  haras  du  Pin,  contre  les 
bâtiments  et  dépendances  de  l'église  et  du 
presbytère  de  la  commune  du  Pin,  moyen- 
nant une  soulte  de  cinq  mille  trois  cent 
sept  francs  trente-cinq  centimes  (5,307^35») 
à  la  charge  de  l'Etat,  et  payable  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts. 


il  =  24  MAI.  —  Décret  impérial  qui  constitue 


18  =  25  MAI  1864.  —Loi  qui  autorise  la  rille 
de  Brest  à  emprunter  une  somme  de  quatre 
millions,  dont  elle  fera  l'avance  à  l'Etat, 
pour  la  continuation  des  travaux  du  port 
Napoléon.  (XI,  Bull.  MCCIII,  n.  12,279.) 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  au- 
torisé k  accepter,  au  nom  de  l'État,  l'oflfre 
faite  par  la  ville  de  Brest,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  12  mars  1864,  d'avancer 
à  l'État  la  somme  de  quatre  millions 
(4,000,0000  pour  être  affectée  aux  travaux 
du  port  de  commerce  de  Brest  (port  Na- 
poléon). 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  ville  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  quatre  millions  de  francs 
(4,000,000^,  porteront  intérêt  k  quatre 
pour  cent,  k  dater  de  leur  versement.  L'a- 
mortissement, calculé  au  même  taux  de 
quatre  pour  cent,  s'effectuera  en  dix  an- 
nuités, qui  comjjaencerontk  courir  à  partir 
de  l'exercice  1866. 

3.  La  ville  de  Brest  (Finistère)  est  au- 
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ïof fséé  à  mvnwh  â  un  \^n  fl'îijtèrêt 

cétti  B- excède) ,  pa$  çisq  pour  cent^  une 
somme  de  quatre  millions  (i,000,000), 
f^im^sisMe  m  ùU^unAês.M  ^f^  de 
«866,  é«  dMit  êU*  lépa'  f  Ai««Mi  t  PÉliatt, 
1^  la  €»àtiiiuiftioà  dés  tr^tutix  U  port 
fldpilé^i  L*«iii^ant  '|MMii>ra  ètr#  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soM]^ 
^^m  ét$mse^\pUi^  m.  ^  $réJt  «ré, 
ànê€  ht\mb  d'éÉidttre  âe^  oMt|itkmâ  au 
jiortea^  ou  transflMfisilrtes^  iwr  «roie  d^ea*- 
dossement,  80i«  di»éct^m«M'  aujyrâft  de  )a 
«bl^e  dei»  dépèls  dt  ôftlwîgMtknfs,  aux 
«Oiidlliote  de  cei  ètaMiéâem^t.  Les  46fi^ 
ditions  des  souscriptiéBS^  mi^rrlr  ém  êë% 
traités  k  passer  de-gré-4-gré  seront  préa- 
lablement soumises  à    l'approbation^  dy 


(inT 


taijir  est  déterminé  i  tâîsôn  de  la  popuh- 
îlètiy  continueroni,  pendant  cinq  ans,  k 
être  ^tfblics,  dans  lés  territoires  annexés, 
d^am^ès  la  popnlatfpn  particulière  des 
lïbmmiïttes  dont  ces  territoires  faisaient 
partie. 

'  4.  Le$  dispositions dîiiprécèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  dic>lts  d'usage  on 
filtrés  qui  peuvent  être  |'e§pectivemem 
apquis. 

Les  autres  conditions  4es  réunions  pro- 
noncées seront  ultérieurement  détermi- 
nées par  un  décret  de  l'Empereur. 

5.  La   présente  loi  sera  exécutoire  à 
p*tttr  é»  i^  Janvier  186S. 
^   Tôïrtefoi^  leâ  conseils  municipaux  res- 
teront  èri  fonctions  jusqu'à  l'époque  du 
renouvellement  quinquennal . 


48  »  35  MAI  1864.  —  Loi  sur  l'extension  des 
liiÉit«d  dë-UMll&ée  Véiféiif^:  (  YT  «  ^U. 
HGCHl,  lf.^»,18a.) 

-;  Âri^  tp^  La  s«ctioa  de  la  Jtotide  indîv 
;i|k|ée  sur  U  plan  annei^é  ^  1%  présent»  lioi 
^Fttiie  teinte  rose,  ainsi  q«e  les  polygdr 
^s  lavés  en  bleu»  jauee  «t  vçrt,  et  por- 
>|tn^,  %^àii  plan  les  lettres  Kf  B,  C,  1^ 
-s#<kt  di^raitd»  savoir  :  la  motion  de  U 
^s^stidi^  de  la  eommune  de  Gendn^  eantoa 
%  €^i^,q>n-.BlAn^  aFP09idi3aein^t  de  Boi^ 
fle^WL,  département  da  :  la  Gi«0aie ,  les 
ROlyj^^es-  Â,  B»  G,  ide  la  commune  de 
Floirac,  mém«  eanton  y  I0  polygone  D,  de 
la  commune  de  Lprmpnt,  même  canton, 
pour  être  réuni  k  la  ville  de  Bordeaux. 

En  consé^enee,  sur  M  i^iVé  droite  de 
là  Oâi'onile,  îa  îiftiitè  entre  la  commune 
ie  Bordieaux  et  le$  conomunes  de  Genou, 
de  Floirac  et  de  Lorinont  est  fixée  confbr- 
méihent  au  tracé  du  cbemin  de  fer  de 
i'aris  k  Bordeaux  jusqu'k  la  lettre  E, 
du  diemin  de  fer  du  MMi  jusqu'k  la 
lettre  F  et  des  lignes  pîonctuées  en  vert  et 
indiquées  par  un  trait  noît*  audit  plan. 

â.  Sur  la  rive  gkucbe  de  la  Garonne ,  ïk 
limite  de  la  ville  de  Bordeaux  sera 
fixée  selon  le  tracé  des  nouveaux  boule-- 
wrdft,  oôWfcmnément  k  la  ligne  lavée  en 
-wse  audit  pïân.  En  'con&équènce,  les  po- 
lygones lavés  en  rose  ,  compris  enti*è 
•cette  lîijMe  U  l'and^tohe  limite,  sont 
idisti^aits,  savoir  :  celui  fiortant  te  n°  1 
de  Û.  fcomflwnc  de  Bègles ,  celui  por- 
tant Ife  «o^de  la  commune  de  Talence, 
-celui  portant  le  w»  3  de  la  commune  de 
'Caudéran  et  cdni  portant  \e  n^  4  de  la 
■écftntounè  èe  «onseat ,  f  ow  être  réunis  k 
lii'^eotomWié  ^  Bordfeaut,'tti^è  feanton  et 
même  arrondissement . 

i.  tes  contributions  directes,  dont  le 


it  A*  fttS  liii  49êê.  —  l6f  qai  aatoriw  lé  àé- 
-  i>trteifl«ÉC  dtt  rAveyTM  4  eo«traoter  «■  m- 
'    pran(  fti  è  sMmpowl'  extraordinainmant.  (II, 

Art  1**.  Le  département  de  l'Aveyron 
est  autorisé  k  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  six  cent  mille  francs 
(600,000^  qui  sera  affectée  aux  travaux 
"dé  routés  départementales.  Get  emprunt 
pourra  ét^e  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
misslMes  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
«t  Consignations.  Les  conditions  de  sous- 
criptions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  son- 
ini^9  k  1  approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Aveyron  est 
'également  autorisé  k  s'imposer  extraor- 
dînairement,  par  addition  au  principal  des 
-quatre  contributions  directes  :  1  *  soixante 
centièmes  de  centime  en  1865  et  1866;  uo 
centime  seize  centièmes  pendant  trois  ans, 
k  partir  de  1867  ;  trois  centimes  cinq 
dixièmes  en  1870,  et  onze  centimes  pen- 
dant les  qaatre  années  suivantes,  pour  le 
remboursement  et  le  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  l*'  ci- 
dessus,  et  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales; 2«  cinquante-six  centièmes 
-de  centime  en  1865  et  en  1866,  pour  la 
tïonstruction  d'un  hôtel  de  sous-préfecture 
il  Villefranche  ;  S**  deux  centimes  pendant 
^inq  ans,  k  partir  de  1865,  et  trois  cen- 
times pendant  cinq  ans,  k  partir  de  1870, 
pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux, 
la  dernière  de  ces  impositions  sera  recon- 
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nk  iadép^adaiMiifm^  des  c«dUw^  apé* 
ejani  doit  la  pcreeptioa  p4Nurra  ètr»  au- 
torisée, eàtqae  «nnée^  par  la  loi  de  fl- 
oances,  en  vertu  de  la  loi   da  Si  mai 


18—25  mi  1864. — Loi  qui  !<>  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Enre  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  eitraordinairement  ;  â»  contient 
4m  dispositions  relt tires  à  d«8  iMpofitièns 
eitnonliniiret  créées  par  i«t  Uia  des  5  «•! 
ISSS.Sl  mai  1859,  20  Juin  1860  et  8  mfti 
1861.  (XI,  Bull.  MCCIII,  n.  13,3^3.) 

Art.  i*'.  Le  département  de  l'Eure  est 
aatorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  4863,  k  emprunter,  k  un  taux 
d'iBtéréts  qui  ne  pourra  dépasser  einq 
pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs  (5^,000^,  qui  sera 
ippliqaôe  aux  dépenses  nécessitées  par  la 
cêDblniction  de  t'a»ii«  des  aliénés.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurreoçç,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
àépAts  et  consignatiofli^.  tes  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités 
à  passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
notérieor. 

î.  Le  département  de  FEure  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1*»  cinq 
dixièmes  de  centime  en  1865,  un  centime 
pendant  quatre  ans,  k  partir  de  1866, 
six  centimes  en  1870  et  trois  centimes 
cinq  dixièmes  en  1871,  pour  le  rembour- 
sement et  le  service  des  intérêts  de  l'cm- 
pnint  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1* 
ci-dessus,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  tra- 
^nx  des  bâtiments  départementaux  ; 
2"  trois  centimes  cinq  dixièmes  en  1865, 
quatre  centimes  en  1866,  six  centimes  en 
1^7,  neuf  centimes  en  1868  et  dix  cen- 
fimes  en  1869,  pour  l'amortissement  et  le 
service  des  intérêts  des  deux  emprunts 
autorisés  par  la  loi  du  20  juin  1860, 
ainsi  que  pour  le  paiement  de  la  subven- 
tion destinée  aux  travaux  des  chemins  de 
fer  de  Saint-Cyr  k  Surdon  et  de  Concbes 
àLaigle;  3°  deux  centimes  en  1865,  trois 
centimes  en  1866,  deux  centimes  en  1867 
et  un  centime  pendant  les  deux  années 
suivantes,  dont  le  montant  sera  consacré 
^  venir  en  aide  aux  communes  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  bâti- 
ments communaux  ;  4®  sept  centimes  en 
1885,  quatre  centimes  en  1866  et  en 


1967,  é»«x  eentimet  pnidaiil  dtvt  ta», 
k  pâTttr  de  i6dS,  tr«it  eeatimes  eo  4870 
et  d«ax  MDtimas  en  1871,  ^ur  les  tm^ 
vaux  dês  chemhM  Tieiniiii.  La  éwûU  a 
da  ces  inpositiMis  sisra  neeeavrée  iuut  - 
pendamment  des  centimes  spécviux,  dort 
la  perception  pourra  être  autorisée,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  inanoee,  eu 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1896. 

3.  Les  impositions  extraordinaires 
créées  par  las  loia  des  31  mai  1859  et  8 
mai  1861  coMeront  d'être  p«rçaM  k  partir 
«k  ISCx^:  les  iiii[n>sîifins  rréé(?s  pftr  U  loi 
du  ^0  juiu  \ii&}  Jje  i^croDl  pas  mjs«s  en 
râcouvremcnl. 

4.  U  dApartcm^nt  de  TEure  est  èplc^ 
miint  iiutorisé  k  appliquer,  Uni  au  paiÊ- 
ment  de  la  subventioo  proiniâe  k  l'hospice 
de  GUor*  qu'au  service  des  întérÈts  de* 
emprunt»  réalisés  vn  veilu  de  U  loi  du 
W  juin  18B0,  les  toaà^  qui  reâteront  sans 
emploi  mr  le  produit  de  i  impûBJiÎ0fl  ex- 
Lmordinâire  crtée  par  la  loi  du  5  mai 
1855. 

49—  9$  MAI  4^64.  ~  Loi  <jni  tutdriéé  fé  dé- 
partement des  (^rénéef-Ori«Dtales  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'^im poser  extraordlnai- 
rMQeiit.  (XI,  a«ll.  NCCIU,  o.  12,983.) 

Art.  l*'.  Le  département  dt?s  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisa,  conforniéWnt  ^ 
là  demande  que  le  coiiseiL  i^énéral  pu  z 
fkite  dans  sa  session  di^  ïSC3,  ii  emprun- 
ter, k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  unc^  somme  de 
cent  trente-cinq  mille  francs  (135,000^). 
qui  sera  consacrée  aux  Ini  vaux  des  édiflct^* 
départementaux  et  au  paie  m  eut  du  prix 
d'acquisition  de  divers  immeubles.  Cet 
emprunt  pourra  êtreréalisét  soit  avec  pn^ 
blicité  et  coneurrenoe,  soit  par  voie  de 
souscription,  soH  de  gré  k  gré,,  aveo  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmii^sible^par  voie  d*enék>sséihent, 
soit  directement  auprès  de  la  cafsseF  dék 
dépôts  et  consignations.  Les  conaitions 
des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités 
k  passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumise»  k  l'approbation  dn  ministre  dé 
l'intérienr. 

2.  Le  département  des  Pyrénées-Orien- 
faTes  est  également  autorisé  k  s'impo^ 
ser  extraordinairemcnt ,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, un  centime  en  1865,  deux  cen- 
times cinq  dixièmes  pendant  dix  ans, 
k  partir  de  1866,  et  deux  centimes  en 
1876.  Le  produit  de  cette  imposition  sera 
affecté  tant  au  remboursement  et  an  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  1"  ci-dessus  qu'aux  travaux 
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des  édifices  départementaux,  au  paiement 
des  terrains  acquis  pour  la  construc- 
tion dfrces  bâtiments  et  à  l'amortisse* 
ment  des  emprunts  réalisés  en  vertu  des 
lois  du  16  avril  1859  et  du  16  avril  1862. 


^8  »  25  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Vienne  à  imputer  sur  le  pro- 
duit de  rimposition  extraordinaire  créée  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  14  juillet  1860,  les  fonds 
nécessaires  an  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt autorisé  par  la  loi  du  95  mars  1863. 
(XI,  Bull.  MGGIII,  n.  13,384.) 

ARTICLE  UNIQUE.  Lc  département  de  la 
Vienne  est  autorisé,  couronnement  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1863,  à  imputer  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  l'article  3  de  la  loi  du  14  juillet 
1860,  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux, les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
duâS  mars  1863. 


18  —  35  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'Yonne  A  s^imposer  extraordi- 
nairement.  (XI,  Bull.  MCCIII,  n.  12,285.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Yonne  est  autorisé,  sur  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1863,  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1865, 
deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  k  l'acquisition  et  k  la 
reconstruction  d'un  nouvel  hôtel  de  sous- 
préfecture  k  Tonnerre. 


18  «  25  MAI  1864.  —  Loi  portant  prorogation 
d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  Tille  de  Nantes. 
(XI,  Bull.  MGGIII.  n.  12,286.) 

Article  unique.  La  perception  des  sur- 
taxes autorisées  jusqu'au  31  décepibre 
1867,  par  la  loi  du  25  juillet  1860,  sur  les 
vins,  les  cidres  et  poirés  et  les  alcools  k 
l'octroi  de  la  commune  de  Nantes,  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  est  et  de- 
meure prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1870  inclusivement.  Ces  surtaxes  sont 
établies  de  la  manière  suivante,  savoir  : 
Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hecto- 
litre, 0^  32*.  Cidres  et  poirés,  l'hectolitre, 
0*"  20*.  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie 
et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits 
k  l'eau-de-vie,  l'hectolitre,  1^  60^  Ces 
surimpositions  sont  indépendantes  des 
droits  principaux  qui  se  perçoivent  k  l'oc- 
troi sur  ces  boissons. 


18  —  25  MAI  1864.  ~  Loi  qui  érige  en  coin- 
mane  la  section  de  Lacombe ,  distraite  de  li 
commune  de  Fontiés-Gabardés  (Aude).  (Xï, 
Bull.  MGGm,  n.  12,287.) 

Art.  l«^  La  section  de  Lacombe  est 
distraite  de  la  commune  de  Fontiès-Ca- 
bardés,  canton  de  Saissac,  arrondisse- 
ment de  Carcassonne,  département  de 
l'Aude,  et  érigée  en  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  k  Lacombe  et 
qui  en  portera  le  nom.  En  conséquence, 
la  limite  entre  la  commune  de  Lacombe  et 
la  commune  de  Fontiès-Cabardès  est  fixée 
conformément  au  liséré  violet  indiqué 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  a«i- 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  séparation  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


18  «•  25  MAI  1864.  —  Loi  qui  distrait  des  ter- 
ritoires des  communes  de  Galenzana,  d'ETisa 
et  d'Otta  (Gorse  )  pour  en  former  cinq  com- 
munes distinctes,  dont  les  chefs-lieux  sont 
fixés  à  Galeria,  à  Manso,  à  Osani,  à  Parti- 
nello  et  à  Serriera.  (XI,  Bull.  MGGIU,  n. 
12,288.) 

Art.  1«'.  Le  territoire  lavé  en  vert  et 
désigné  sous  le  nom  de  vallée  du  Fango 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est 
distrait  de  la  commune  de  Calenzana,  can- 
ton de  ce  nom,  arrondissement  de  Calvi, 
département  de  la  Corse;  il  formera,  à 
l'avenir,  deux  communes  distinctes,  dont 
les  chefs-lieux  sont  fixés  k  Galeria  et  à 
Manso  et  qui  en  porteront  les  noms.  La 
limite  entre  la  commune  de  Calenzana  et 
les  communes  de  Galeria  et  de  Manso  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
teintée  en  jaune  sur  ledit  plan.  Le  terri- 
toire lavé  en  bistre  et  désigné  sous  le 
nom  de  terres  de  Sia  est  distrait  de  la 
commune  d'Evisa,  canton  de  ce  nom,  ar- 
rondissement d'Ajaccio,  et  de  la  commune 
d'Otta,  canton  de  la  Piana,  même  arron- 
dissement; il  formera,  k  l'avenir,  trois 
communes  distinctes,  dont  les  chefs-lieux 
sont  fixés  k  Osani,  Partinello  et  Serriera 
et  qui  en  porteront  les  noms.  La  circons- 
cription de  chacune  des  cinq  nouvelles 
communes  et  leurs  limites  entre  elles  sont 
déterminées  par  les  lignes  carmin  sur  '" 
même  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  antres  conditions  des  distwe- 
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tioDS  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu, 
altérieurement  déterminées  par  un  dé- 
cret de  l'Empereur. 


18  «-  25  MAI  1864.  —  Loi  qui  fixe  la  limite 
en^  la  commune  de  Loreto,  canton  de 
Sainte-Lucie,  et  la  commune  de  Sainte-Ma* 
rie>Figaniella,  canton  d'Olmeto  (Corse).  (XI, 
Ban.HCGIII,n.  12,289.) 

Art.  l'^.  La  limite  entre  la  commune 
de  Loreto,  canton  de  Sainte-Lucie,  arron- 
dissement de  ^arthène  (Corse),  et  la  com- 
mune de  Sainte-Marie-Piganiella,  canton 
d'Olmeto ,  même  arrondissement ,  est 
fixée  conformément  an  liséré  carmin  indi- 
qué sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi. 
En  conséquence,  la  parcelle  cotée  A  sur 
ledit  plan  est  attribuée  à  la  commune  de 
Loreto,  e^  la  parcelle  cotée  B  est  dis» 
traite  de  Sainte-Marie-Figaniella  et  rénnie 
à  Loreto. 

2.  Les  dispositions  qui  (précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
altérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

19»  25  MAI  1864.  —Loi  qui  distrait  le  ha- 
neaa  de  Lalle  de  la  commune  de  Bordezao, 
canton  de  Gënolhac  (Gard),  et  le  réunit  à  la 
commune  de  Bességes,  canton  de  Saint-Am- 
broix  (XI,  Bull.  MCCIII,  n.  13,290.) 

Art.  1«'.  Le  hameau  de  Lalle  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Bordezac,  canton 
de  Génolhac,  arrondissement  d'Alais,  dé- 
partement du  Gard,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Bességes,  canton  de  Saint-Am- 
^To\l,  même  arrondissement.  En  consé- 
quence, la  limite  entre  la  commune  de 
Bordezac  et  la  commune  de  Bességes  est 
fixée  conformément  au  liséré  couleur 
brique  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
Od  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


arrondissement  de  Rambouillet,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  et  de  Forges-les- 
Bains,  canton  de  Limours,  même  arron- 
dissement, est  fixée  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  teinte  en  jaune  sur  le  plan 
annexé  k  la  présente  loi.  En  conséquence, 
le  territoire  compris  entre  cette  limite, 
et  l'ancienne  limite  indiquée  audit  plan 
par  une  teinte  violette,  est  distrait  de 
la  commune  de  Forges-les-Balns  et  réuni 
à  la  commune  d'Angervilliers. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


i8  »  25  MAI  1864.  —  Loi  qui  flie  la  limite  en- 
tre la  commune  d'Angervilliers,  canton  de 
Dourdan-Nord,  et  la  commune  de  Forges- 
les-Bains,  canton  de  Limours  (Seine-et-Oise). 
(XI,  Bull.  MCCIII,  n.  12,291.) 

Art.  1".  La  limite  entre  les  communes 
d'Angervilliers,  canton  de  Dourdan-Nord, 


4—35  Mki  1864.  —  Décret  impérial  qui  re- 
porte à  l'exercice  1864  une  portion  des  cré* 
dits  ouverts  sur  l'exercice  1863,  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  pour  l'exécution  de  grands  travaux 
d'utilité  générale.  (XI,  Bull.  MCCIII,  n. 
13,294.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  les  lois  des  14  juillet  1860  et  2 
juillet  1861,  qui  ont  ouvert  k  divers  dépar- 
tements ministériels  des  crédits  spéciale- 
ment affectés  à  l'exécution  de  grands  tra- 
vaux d'utilité  générale;  vu  l'art.  6  de  la  loi 
du  U  juillet  1860  et  Tarticle  2  de  la  loi  du 
2  juillet  1861,  ainsi  conçus  :  «  Les  fonds 
«  non  employés  en  clôture  d'exercice 
«  pourront  être  reportés,  par  décret,  à 
«  l'exercice  suivant  ;  »  vu  nos  décrets 
des  8  avril  et  20  décembre  1863  qui  ont 
annulé  sur  l'exercice  1862  et  reporté  à 
l'exercice  de  1863  des  crédits  provenant 
des  lois  dont  il  s'agit,  et  s'élevant  en- 
semble à  quatre  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  huit  cent  cinquante- 
trois  francs  cinquante-six  centimes,  sa- 
voir :  décret  du  8  avril  1863,  pour 
4,270,000fr.  00  c;  décret  du  20  décembre 
1863,  pour  629,853  fr.  56  c..  Ensemble 
4,899,853  fr.  56  c.;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1864  ; 
vu  notre  décret  du  22  novembre  suivant, 
contenant  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  13  mai 
précitée  ;  vu  les  documents  administratifs, 
desquels  il  résulte  qu'il  est  resté  sans  em- 
ploi, sur  les  crédits  ci-dessus,  au  moins 
une  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-trois 
mille  francs  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861,  article  4  :  vu  notre  dé- 
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eret  du  iO  Borembro  1856  ;  im  la  lettn 
de  notre  «inistrd  èti  flaaflces,  eo  dat6 
du  14  avril  1864  ;  ootre  conseil  d'Etat 
enÉendtt,  af  ons  déerété  : 

Art.  l«^  Est  reportée  à  Teiourcice  1864 
)a  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-trois 
mille  francs  (983,00(K),  restant  lil>re  sur 
les  chapitres  ci*après  indiqués  du  budget 
du  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  exercice 
1863,  savoir  :  Cbap.  32.  Rectiicatiens 
des  routes  impériales,  30,000^  Cbap. 
33.  Etablissement  de  canaux,  7^,000^. 
Chap.  40.  Travaux  d'ami&lioration  et  d'à- 
cbèvement  de  ports  maritimes,  150,00(K. 
Chap.  41.  Dessèchements,  irrigations  et 
autres  travaux  d'améliorations  agricoles, 
53,000.  Somme  pareiUe,  083,000^.  Une 
somme  égale  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  francs  (983,000^  est  en  consé- 
quence annulée  au  budget  dndit  minis- 
tèrCj  exercice  1863,  et  l'annulation  est  ré- 
partie entre  chaque  chapitre,  conformé- 
ment aux  chiffres  indiqués  ci-dessus. 

2.  Ladite  somme  de  neuf  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  francs  (983,000^  est  ré- 
partie entre  les  chapitres  ci-après  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publies,  exercice  1864,  ainsi  qu'il  suit  : 
Chap.  3.  Rectifications  des  routes  impé- 
riales!, 30,000^  Chap.  9.  Etablissement 
de  Canaux,  750,000^  Chap.  10.  Travaux 
d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 
maritimes,  150,000^  Chap.  li .  Dessséche- 
ments,  irrigations  et  autres  travaux  d'a- 
méliorations agricoles,  53,000^.'  Somme 
pareille,  983,000. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  1«^  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  déterminées  par  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  14  juillet 
1860. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  {MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés etc. 


4  =  25  MAI  1864.  —  Décret  impérial  reltllf 
anx  concoars  annaels  aax  ^ands  prix  de 
Rome,  pour  la  mosique.  (XI,  Bull.  MCGin, 
n.  12,295.) 

Napoléon,  ete.,  vu  l'arrêté  du  gowref- 
■ement  de  la  républiqne,  en  date  du  3 
pluviôse  an  11  (23  janvier  1803)  ;  vu  le 
règlement  du  conservatoire  Impérial  de 
musique  et  de  déclamation,  en  date  du 
82  novembre  1880;  vi  le  décret  impérial 
au  13  noirembfie  1863,  portant  iiè«ii^- 
sation  de  l'écele  im^iale  et  spéeiaiedes 
beaux-arts  (1)  ;  i^  le  décret  imipérial  da6 
décembre  1863  ;  sir  le  rapport  da  minis- 
tre de  notre  maisM  et  des  b^uiHirts, 
avions  déerété  : 

Art.  l«^  Les  eetneours  annuels  a» 
grands  pnx  de  Rowc,  peur  la  mosiqne, 
se  font  au  conservatoire  impérial  de  mu- 
sique et  de  déclamation.  'Fots  les  artistes 
musiciens,  âgés  de  quinze  à  viBgt^nq 
ans,  qu'ils  soient  o«  non  élèves  du  con- 
«ervatoire,  peuvent  concourir  aux  grands 
ffix  de  Rome,  après  avoir  ré«ssi  dans 
deux  épreuves  préalables,  pourvu  qu'ils 
soient  Francis.  Toutefois,  te  conditioi 
d'âge  prescrite  par  le  paragraphe  qui  pré- 
cède ne  sera  obligatoire  qa'li  partir  d« 
concours  de  1867. 

2.  Les  résultats  des  épreuves  prépara- 
toires et  du  concours  définitif  sont  jugés 
par  un  jury  composé  de  neuf  memlNres*  Ce 
jury  sera  tiré  au  sort  sur  une  liste  qui 
sera  présentée  par  le  surintendant  gé- 
néral des  théâtres.  Cette  liste,  après  avoir 
été  arrêtée  par  la  ministre,  sera  insérée 
au  l^oniteur. 

3.  Il  ne  sera  décerné  qu'un  premier 
grand  prix  ;  mais  pour  le  concours  des 
années  1864,  1865,  1866,  il  pourra  être 
accordé  deux  premiers  grands  prix,  dans 
le  cas  ou  l'élève  qui  obtiendrait  le  pre- 
mier numéro  du  classement  dans  l'épreuve 
définitive  aurait  dépassé  l'âge  réglemen- 
taire. 

4.  Sont  et  demeurent  applicables  aux 


(1)  Le  décret  do  13  noyembre  1803  a  été 
attaqué  par  l'Académie  des  beaux-arts  comme 
vicié  d'excès  de  pouroirs;  mais,  par  décret 
rendu  au  contentieux  sur  les  conclusions  de 
M.  Robert,  maître  des  requêtes,  l'Académie  des 
beaux-arts  a  été  déclarée  non  recevable.  Le 
décret  en  date  du  21  Juillet  1864  est  ainsi 
congu  : 

«  Considérant  que  le  recours  de  l'Acadëmie 
des  beaux-arts  a  eu  pour  but  de  faire  annuler 
pour  excès  de  pouvoirs  la  disposition  de  notre 
décret  en  date  du  13  novembre  1863,  qui  a 
transféré  de  l'Académie  à  un  jury  spécial,  d«Bt 
la  composition  est  déterminée  par  ledit  décret, 
le  j^pemept  des   concours  annoels  pour  les 


grands  prix  décernés  aux  artistes  qai  sont  en- 
voyés à  Rome  aux  frais  de  l'Etat  ; 

I  Considérant  que  l'attribution  faite  à  l'A- 
cadémie des  beaux-arts  par  les  actes  antérieors 
au  décret  précité  s'exerçait  au  nom  de  Tauto- 
rité  publique  ; 

c  Que  la  revendication  d'une  attribution  de 
cette  nature  ne  peut  être  formée  par  l'A&adémie 
devant  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  par  la 
voie  contentieuse  ; 

«  Notre  conseil  d'Etat  au  coi^tenti^us  en- 
tendu, 

«  Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  s«i»  : 

I  La  requête  de  l'AoadémiQ  des  b^u^-airts 
çst  rejetée,  i 
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Jeanefi  g6o$  qui  aaropt  remporté  Ijss 
grands  prix  de  musique,  les  dispositions 
do  paragraphe  6  de  l'article  44  de  la  loi 
snr  le  recru temeut  de  ranoée. 

5.  A  Tavenir  les  Jeunes  gens  qui  auront 
obtenu  les  grands  prix  de  musique  et  qui 
seront  envoyés  k  Rome  ne  seront  pen- 
sionnés que  pendant  quatre  années.  Us 
resteront  k  Rome  obligatoirement  deux 
«DBées  au  moins.  Pour  les  deux  autres 
années  ils  pourront,  selon  leur  goût  et 
leurs  conTenances,  les  consacrer  It  des 
voyages  instructifs,en  prévenant  à  ravance 
radiiiittistration  supérieure  de  leurs  in- 
tentions. 

6.  Le  directeur  de  racadémie  impériale 
de  France  k  Rome  adresse,  tous  les  six 
mois,  un  rapport  au  ministre  sur  les  tra- 
vaux et  sur  le  degré  d'instruction  des 
élèves  lauréats. 

7.  Les  jeunes  gens  actuellement  en  pos- 
session de  la  qualité  de  pensionnaires  du 
gouvernement  conserveront  tons  leurs 
droits^  en  ce  qui  concerne  la  durée  de 
leur  séjour  k  l'académie  impériale  de 
Praace  k  Rome  ;  mais  ils  seront  soumis, 
posr  leurs  travaux,  aux  dispositions  qui 
seront  jugées  nécessaires. 

S.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
onlonnances  et  règlements  antérieurs,  en 
tint  qu'elles  sont  contraires  au  présent 
décret,  dont  le  ministre  de  notre  maison 
et  des  beauX'^arts  (M.  Vaillant)  est  char- 


21  mm  25  mu  1864.  —  Décret  impérial  qui  pro- 
roge les  surtaxes  de  provenance  et  de  pavU- 
lon  actuellement  perçues  à  l'entrée  des  thés. 
(U,  nu|l.  MGCin,  n.  13.396.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nUnistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  d£s  trar- 
vaux  publies  ;  tu  l'article  34  de  la  loi  du 
17  décembre  4844  ;  vu  l'article  9  de  la 
lel  du  23  mai  4860,  avons  décrété  : 

Art.  !«•.  Les  surtaxes  de  provenance  et 
de  pavillon  actuellement  perçues  k  l'en- 
trée des  thés,  en  vertu  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  9  de  la  loi  du  S3  mai 
1B60,  sont  prorogées  jusqu'au  34  mai 
4863.  La  présente  disposition  sera  appli- 
cable k  partir  du  4«'"  juin  prochain. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

31  —  Î6  Mil  1864.  —  Loi  qui  divise  la  ?ille  du 
Harre  en  trois  cantons.  (XI,  Bull.  MCCIV, 
n.  lî,297.) 

Article  r nique.  La  ville  du  Havre  est 


divisée  en  trois  cantons  de  justices  de  paix, 
qui  seront  déstgîtés  sont  ks  dt- no  mi  na- 
tions auivanlfs  :  Nord,  Est*  Sud. 

Ce»  cantûnâ  sont  limitas,  eonformi^ment 
jju  plan  cl-aniiexé,  p;ïr  la  ligne  bkue  pour 
te  canton  Woril,  par  la  ligne  jaune  pour 
le  canton  Estel  par  !a  ligne  rouge  pouf 
le  canton  Sud. 


18 1—  26  MAI  1864.  —  Décret  impérial  portant 
prorogation  de  la  durée  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Saint-Jean-d*Angély  poar 
r«ipIoitaMon  4«  oonptofr  d'Meompte  ^  la* 
dite  TilUt  (XI,  Buir.  supp.  MXXXVII,  «. 
16,{&09.) 

Napoièûfi,  etc.,  sur  le  rapport  dû  notre 
ministre  sce rétaire  d'Etat  au  dèptirtement 
des  finances;  vu  la  loi  du  \0  juin  1853, 
relative  ^  rétablissement  un  cgmptolrs 
d  escompte {  vu  l'avis  d^i  conseil  mEmicipal 
i\\i  la  ville  de  Suinl-J^^an-d'Âugély  ;  vu 
la»  .irlicles  ^9  à  lil,  Àê  et  41  du  Code  de 
eommeree  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu^ 
avons  décrété  : 

Art.  i«^La  durée  de  la  société  anonyme 
formée  à  Saint- Jean- d'Angély  pour  l'ex- 
ploitation du  comptoir  d'escompte  de  ladite 
ville  est  prorogée  pour  quinze  années,  à 
partir  du  !•'  juillet  1864.  La  société 
pourra,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juin 
1853,  profiter  du  bénéfice  des  dispositions 
de  l'article  10  du  décret  du  24  mars 
1848  et  de  l'article  2  du  décret  du  t8 
août  de  la  même  année. 

2.  Sont  approuvés  les  nouveauip  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  4  mai  1864  devant 
M'  Daniel  Bouché  et  son  collègue,  no- 
taires à  Saint-Jean-d'Angély,  duquel  acte 
une  expédition  en  forme  restera  annexée 
au  présent  décret. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous 
les  mois  sa  situation  dans  les  journaux 
d'annonces  judiciaires  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Jean-d'Angély.  Elle  remet- 
tra cet  état  de  situation  au  ministre  des 
finances,  au  préfet  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  et  au  greffe  du  tribu- 
nal de  Saint-Jean-d'Angély. 

?J,  La  société  devra  fournir  au  ministre 
des  finances,  sur  sa  demande  ou  à  des 
époques  périodiques  par  lui  déterminées, 
des  états  présentant  la  situation  de  la 
caisse,  du  portefeuille  et  des  comptes, 
ainsi  que  le  mouvement  des  opérations. 

6.  jLa  g;estion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérification  des  délégués  du 
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de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  ioTentaires 
sociaux  et  aux  délibérations  de  rassemblée  gé- 
nérale. 

10.  Tout  actionnaire ,  à  défaut  de  domicile 
réel  à  Saint-Jean-d'Angély,  est  tenu  d'y  élire 
un  domicile  où  toutes  notifications  ou  significt- 
tions  lui  sont  valablement  faites. 

11.  En  cas  de  perte  d'un  titre  d'action,  la 
compagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  on 
nouyeau  que  moyennant  caution  ,  conformé- 
ment aux  articles  151,  153  et  155  du  Gode  de 
commerce.  Le  nouveau  titre  sera  délivré  un  an 
seulement  après  que  la  déclaration  de  perte 
aura  été  insérée  dans  les  journaux  d'annonces 
judiciaires  de  l'arrondissement  de  Saint- Jean- 
d'Ângély.  Cette  déclaration  sera  faite  dans  les 
termes  et  suivant  la  forme  qui  seront  indiqués 
par  le  conseil  d'administration. 

12.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  chaque 
action;  au-delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 
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ministre  des  finances,  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera 
donné  à  ces  délégués  communication  des 
registres  de  délibération,  ainsi  que  de 
tous  les  livres,  souches,  comptes,  docu- 
ments et  pièces  appartenant  k  la  société. 
Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
leur  seront  également  représentées. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

TITRE  U'.  Objbt  bt   DiNOMinATion  db  la  so- 
ciété.  DOMICILB.   DUBBB. 


Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Saint- 
Jean-d'Angèly  par  acte  du  15  septembre  1854 
pour  l'exploitation  d'un  comptoir  d'escompte, 
dont  le  terme  était  fixé  an  l'i-  juillet  1864,  est 
prorogée  pour  quinze  années,  qui  partiront  de 
cette  dernière  date,  aux  clauses  et  conditions 
énumérées  aux  conditions  qui  vont  suivre. 

2.  Le  siège  et  le  domicile  de  la  société,  qui 
conserve  la  dénomination  de  Comptoir  d'e»- 
compte  de  Saint^Jean^d'Angély^  restent  établis 
dans  ladite  ville. 

3.  Sa  durée  pourra  être  prorogée  de  nou- 
veau ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 56  des  présents  sUtuts. 

TITRE  II.  Fonds  social.  Résbrvb. 

4.  Le  fonds  social  est  fixé  à  trois  cent  mille 
francs,  indépendamment  d'une  réserve  de  cent 
cinquante  mille  francs,  laquelle  est  dès  à  pré- 
sent entièrement  réalisée.  Il  est  divisé  en 
quinze  cents  actions  de  deux  cents  francs  cha- 
cune. Sur  ce  nombre,  mille  actions  sont  sous- 
crites et  versées.  Les  cinq  cents  autres  seront 
émises  par  le  conseil  d'administration  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  de  la  société.  Elles  se- 
ront réservées  de  préférence  aux  possesseurs 
des  actions  anciennes. 

5.  Les  titres  d'actions  sont  nominatifs.  Ils 
■ont  détachés  de  registres  à  souche  frappés 
du  timbre  de  la  société  et  revêtus  de  la  signa- 
ture du  directeur  et  d'un  administrateur. 

6.  La  cession  des  actions  s'opère  par  l'endos- 
sement régulier  du  litre.  Toutefois,  le  cession- 
naire  n'est  saisi,  à  l'égard  de  la  société  et  des 
tiers,  que  par  une  déclaration  de  transfert  in- 
scrite sur  les  registres  du  comptoir  et  signée 
du  cédant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs.  L'en- 
dossement doit  être  visé  sur  le  titre  par  le  di- 
recteur et  par  un  administrateur. 

7.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  le  partage  des 
bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au  nom- 
bre des  actions  émises. 

8.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'ac- 
tion suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il 
passe.  La  possession  d'une  action  emporte  de 
plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société 
et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

9.  Toute  action  est  indivisible.  La  société  ne 
reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  action  .Les 
héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peu- 
vent, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provo- 
quer l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  va- 
leurs de  la  société,  en  demander  le  partage  ou  la 
licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans 
son  administration  ;  ils  doivent,  pour  l'exercice 


TITRE  m.  Opérations. 

13.  Le  comptoir  d'escompte  ne  peut,  en  ao- 
cun  cas  e^  sous  aucun  prétexte,  faire  d'autres 
opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises  par 
les  présents  statuts. 

14.  Les  opérations  du  comptoir  consistent: 
lo  à  escompter  les  efl'ets  de  commerce  payables 
en  France  ou  à  l'étranger,  avec  la  faculté  d'en 
opérer  ou  d'en  faire  opérer  le  réescompte,  li 
négociation  ou  le  recouvrement  et  d'ouvrir  des 
comptes  courants  à  cet  effet;  2o  à  se  charger 
de  l'encaissement  des  effets  sur  Saint-Jean- 
d'Angély  ou  sur  le  dehors,  pour  en  compter  le 
produit  après  rentrée;  3»  à  recevoir,  contre 
des  bons  à  échéance  fixe  portant  chacun  nn 
numéro  d'ordre  et  extrait  d'un  registre  à  sou- 
che; les  sommes  qui  lui  seront  versées  et  à 
payer  tous  mandats  et  assignations  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  encaissées  et  des  effets 
admis  à  l'escompte,  sans  que  le  comptoir  puisse 
jamais  faire  aucun  paiement  à  découvert,  et 
sans  que,  d'un  autre  côté,  le  total  des  sommes 
par  lui  reçues  puisse  excéder  le  montant  do 
capital  réalisé;  4»  à  émettre  des  traites  on 
mandats  à  ordre. 

15.  Le  comptoir  n'admet  à  l'escompte  que  des 
effets  revêtus  de  deux  signatures  au  moins,  et 
dont  l'échéance  ne  peut  excéder  :  cent  vingt 
jours  pour  le  papier  payable  à  Paris  ou  sur  les 
places  où  il  existe  une  succursale  de  la  Banque 
de  France  ;  quatre-vingt-dix  jours  pour  le  pa- 
pier payable  dans  tout  le  reste  de  la  France, 
dans  ses  possessions  ou  à  l'étranger. 

16.  L'une  des  signatures  exigées  par  l'ar- 
ticle précédent  peut  être  suppléée  par  un  ré- 
cépissé de  marchandises  déposées  dans  un 
magasin  général.  Dans  ce  cas,  l'échéance  des 
effets  ne  doit  pas  dépasser  quatre-vingt-dix 
jours,  et  la  proportion  des  sommes  avan- 
cées ne  peut  être  supérieure  aux  trois  quarts 
de  la  valeur  nette  des  marchandises  déposées. 
Le  débiteur  a  le  droit  d'anticiper  sa  libération; 
il  lui  est  tenu  compte  des  intérêts  pour  le 
temps  restant  à  courir,  sons  déduction  d'une 
bonification  de  dix  jours  au  profit  du  comptoir. 

17.  Le  comptoir  ne  peut  fournir  de  traites  oa 
mandats  que  lorsque  la  provision  en  a  été 
préalablement  faite. 

18.  Le  taux  et  les  conditions  de  l'escompte. 
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des  recooTrements ,  des  comptes  coarants  et 
des  «missions  de  traites  oa  mandats  sont  ré- 
glés par  le  conseil  d'administration. 

i9.  Le  montant  camalë  da  passif,  y  compris 
les  traites  on  mandats  à  échoir,  et  des  effets  en 
circolation  avec  l'endossement  ou  la  garantie 
du  comptoir,  ne  doit  jamais  excéder  six  fois  le 
capital  social. 

90.  Une  situation  arrêtée  à  la  fin  de  chaque 
mois  par  le  conseil  d'administration  sera  pu- 
bliée dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant 
par  les  soins  du  directeur.  Cette  publication 
«ara  lien  dans  les  journaux  d'annonces  légales 
de  l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'Angély. 
Elle  fera  connaître,  indépendamment  du  bilan 
da  comptoir,  le  montant  des  effets  en  circula- 
tion endossés  ou  garantis  par  cet  établissement. 

TITRE  IV.  Gouras  SBUSTauLS.  Ditumbndbs. 

31.  Tous  les  six  mois,  aux  époques  des  30  juin 
et  31  décembre,  les  livres  et  comptes  sont  ar- 
rêtés et  balancés,  et  il  est  dressé  un  bilan  ou 
inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif.  Les 
effets  on  créances  en  souiTrance  ne  pourront 
être  compris  dans  le  compte  de  l'actif  pour 
an  chiffre  excédant  la  moitié  de  leur  valeur  no- 
minale. Le  bilan  du  comptoirétablira  le  compte 
des  bénéfices  nets  et  réalisés  à  répartir  entre 
les  actionnaires ,  sous  les  réserves  ci-aprés  ex- 
primées. 

22.  Dans  le  cas  où  les  bénéfices  nets  réalisés 
ne  rafflraient  pas  pour  former  un  dividende  de 
qnitrc  pour  cent  par  an,  il  pourra  être  pourvu 
k  «tte  insuffisance ''an  moyen  d'un   préléve- 

"Matsur  le  fonds  de  réserve. 

Î3.  SI  le  fonds  de  réserve  vient  &  être  entamé 
Pir  SQite  des  prélèvements  ci-dessus,  il  sera 
exercé  sur  la  portion  des  bénéfices  excédant 
quatre  pour  cent  par  an  une  retenue  pour  re- 
constituer ledit  fonds  de  réserve  jusqu'à  con- 
currence de  cent  cinquante  mille  francs.  La 
qnotité  de  cette  retenue  sera  fixée  par  le  con- 
seil d'administration.  Elle  ne  pourra,  en  au- 
cnn  cas,  être  infërienre  au  tiers  des  bénéfices 
excédant  quatre  pour  cent  par  an. 

TITRE  V.  ADXiNiSTaATioif. 

94.  L'administration  du  comptoir  est  confiée 
à  oa  conseil  composé  de  six  administrateurs  et 
d'an  directeur  ;  elle  est  surveillée  par  un  co<b 
mité  de  trois  censeurs.  Sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  il  peut  être  adjoint 
ao  directeur  un  sous-directeur,  qui  le  supplée 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et  qui,  de 
droit,  est  membre  du  conseil  d'administration. 
Tontes  les  dispositions  des  présents  statuts  qui 
concernent  le  directeur  sont  applicables  au 
soQs-directeur. 

25.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont 
aommés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. En  entrant  en  fonctions,  chacun  d'eux 
«it  tenu  de  justifier  de  la  propriété  de  dix  ac- 
tions complètement  libérées ,  qui  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et 
dont  les  titres  restent  déposés  dans  la  caisse  de 
It  société.  Les  administrateurs  et  les  censeurs 
sont  nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés  par 
^rs  chaque  année.  Les  membres  sortants  sont 
déiigDés  par  le  sort  pour  les  deux  premières 
uuiées  et  ensuite  par  Tordre  d'ancienneté.  Ils 
PMtent  toujours  être  réélus. 

S6.  Dans  le  cas  de  retraite,  de  décès  on  d'ein» 


pèchement  permanent  d'un  on  de  plusteurt  ad- 
ministrateurs ou  d*nn  des  censeurs,  il  pourra 
être  pourvu  à  leur  remplacement  provisoire, 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  soit 
par  le  conseil  d'administration,  soit  par  les 
censeurs  en  exercice.  Toutefois,  si,  par  l'effet 
d'une  cause  quelconque,  le  nombre  des  admi- 
nistrateurs nommés  par  l'assemblée  générale 
était  réduit  à  moins  de  quatre  ou  celui  des 
Msenseurs  à  moins  de  deux,  l'assemblée  serait 
immédiatement  convoquée  à  l'effet  de  complé- 
ter le  conseil  d'administration  on  le  comité  de 
censure.  Les  membres  nommés  en  exécution 
des  dispositions  qui  précèdent  ne  demeurent 
en  fonctions  que  pendant  le  temps  restant  à 
courir  sur  l'exercice  de  leurs  prédécesseurs. 

27.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des 
censeurs  sont  gratuites. 

38.  Le  directeur  est  nommé  et  peut  être  ré-* 
roqué  par  l'assemblée  générale;  sa  nomina- 
tion est  soumise  à  l'approbation  du  ministre 
des  finances.  Il  doit  être  propriétaire  de  cin- 
quante actions  complètement  libérées.  Ces  ac- 
tions sont  affectées  par  privilège  à  la  garantie 
de  sa  gestion  et  demeurent  inaliénables  jus- 
qu'après l'apurement  de  ses  comptes;  elles 
sont  déposées  dans  la  caisse  de  la  société.  Le 
traitement  du  directeur  est  fixé  par  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

*i9.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  direc- 
teur, l'assemblée  générale  est  immédiatement 
convoquée  à  l'effet  de  pourvoir  à  son  rempla- 
cement. 

30.  Le  conseil  d'administration  peut  suspen- 
dre le  directeur  par  une  décision  prise  k  la 
majorité  de  quatre  voix  au  moins.  Il  convoque 
alors  immédiatement  l'assemblée  générale  pour 
lui  rendre  compte  des  motifs  de  la  suspension. 
L'assemblée  révoque,  s'il  y  a  lieu,  et  remplace 
le  directeur.  Elle  ne  peut  être  appelée  à  sta- 
tuer sur  la  révocation  de  cet  agent  que  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration  ou  sur 
la  demande  du  tiers  des  actionnaires  au  moins, 
réunissant  les  conditions  exigées  pour  faire 
partie  de  l'assemblée  générale. 

31.  Dans  le  cas  d'absence,  d'empêchement 
ou  de  suspension  du  directeur  ou  du  sous-di- 
recteur, leurs  fonctions  sont  provisoirement 
déléguées  par  le  conseil  à  l'un  des  administra- 
teurs ou  à  un  autre  mandataire. 

32.  Le  conseil  d'administration  nomme  cha- 
que année  un  président  et  un  secrétaire  choisis 
parmi  les  administrateurs  et  qui  peuvent  être 
indéfiniment  réélus.  Cette  nomination  est  faite 
à  la  majorité  absolue,  au  premier  tour  de  scru- 
tin, et  ensuite  à  la  majorité  relative. 

33.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  mois.  Il  se  réunit  extraordi- 
nairement  toutes  les  fois  que  le  directeur  le 
juge  nécessaire,  ou  que  la  demande  en  est  faite 
par  deux  administrateurs  ou  par  deux  cen- 
seurs. 

34.  Aucune  délibération  du  conseil  n'est 
valable  sans  le  concours  du  directeur  et  de 
quatre  administrateurs  et  la  présence  de  l'un 
au  moins  des  censeurs.  Toutefois,  le  directeur 
ne  prend  pas  part  aux  délibérations  qui  ont 
pour  objet  la  fixation  de  son  traitement  ou 
toute  autre  question  qui  lui  serait  personnelle. 
Les  administrateurs  et  le  directeur  ont  voix 
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dilibéfative.  Les  censeury  n'ont  que  voix  con- 
sultative. Les  résolutions  sont  prises  à  ù  ma- 
jorité absolue  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la 
To|x  du  président  est  prépondérante. 

35.  Le  conseil  tient  registre  de  ses  dëlibéra- 
tion»,  lesquelles,  après  que  la  rédaction  en  a 
été  approuvée,  sont  signées  par  le  président  et 
le  secrétaire  ou  par  les  membres  qui  les  sup- 
pléent en  cas  d'empêchement.  Les  copies  et 
extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  jus- 
tice ou  ailleurs  sont  certifiés  par  le  président 
on  par  celui  de  ses  collègues  qui  en  remplit 
les  fonctions. 

36.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  l'administration  des  affaires 
de  la  société.  Sur  la  proposition  du  directeur, 
U  fixe  l'organisation  des  bureaux,  les  appointe- 
ments et  salaires  des  agents  ou  employés  et 
les  dépenses  générales  de  l'administration,  les- 
quelles doivent  être  déterminées  chaque  année 
et  d'avancQ.  II  nomme,  sur  la  proposition  du 
directeur,  le  caissier,  les  agents  et  employés; 
il  détermine  leurs  attributions  ;  fixe,  s'il  y  a 
lieu,  le  chiffre  de  leurs  cautionnements  et 
en  autorise  la  restitution;  il  les  révoque. 
Il  arrête  les  règlements  du  régime  inté- 
rieur. Il  autorise,  dans  les  limites  des  sUtuts, 
tontes  les  opérations  du  comptoir  et  en  déter- 
mine les  conditions  ;  il  fixe  les  sommes  à  em- 
ployer aux  escomptes  ;  il  autorise  l'ouverture 
des  comptes  courants.  Il  autorise  tous  traités, 
transactions  et  compromis,  toutes  acquisitions 
d'objets  mobiliers,  de  créances  et  autres  droits 
incorporels  reconnus  nécessaires  pour  le  re- 
couvremont  de*  crèiLnceii  de  1ë  ao<:iêtË,  Cnnif^n 
ce^iùnâ  ded  mêniLË  droits  oytiC  ou  sans  tiûiflii- 
tïe,  tnusdésEstcincnlsd'hniOlbtqufiâ,  ahandonri 
de  drûùa  réelà  od  iiorsoi>ntÎBT  mai rt levée j 
d'InscnprkoDï  ou  d^oppûatUoiis  a*  oc  ou  aJins 
p&LeEnçnL,  cnrtn  louK»^  ocUon?  judicUires  tant 
en  d^tnmidiint  (^n'rn  dâfêiKlant.  Co»  af'tionÉi 
sont  eieriiËPs  en  b^jhi  noni,  pnursuiïes  el  dlU- 
Scnceï  du  directeur.  M  drrële  k'H  bilan?  seme!î- 
trlels  et  Iks  cumplfA  qui  doivent  fi  Ire  sonmlst  k 
rasacroîjft'^îî  y^nérale  des  detfoni»airea.  Il  fait  à 
Celle  ■âssfiiuljlét'i^t  rliar[ii(?  anjit^c,  un  rîipp'^''^  ="^'' 
les  comptes  et  sur  id.  iiiuuliuji  des  ^La-i.^  -u- 
ciales.  Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  à 
ébacun  des  membres  de  l'assemblée;  deà 
exemplaires  en  sont  immédiatement  adresdés 
an  ministre  des  finances,  au  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  an  maire 
de  Saitit-KleanMl'Angél'y  et  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  même  ville. 

87.  Le  directeur  est  chargé,  sous  l'autorité 
du  cortseil,  de  la  gestion  des  a<ffiaires  sociales. 
II  représente  la  Société  vis  à  vis  des  tiers  pour 
l'exécution  des  décisions  du  conseil.  Il  signe 
la  eerrespéndance,  les  acquits  ou  endossements 
d'effets  et  les  quittances  des  sommes  dues  à  la 
compagnie,  les  mandats  sur  la  Banque,  les 
traites  ou  mandats  à  ordre,  tes  désistements 
d'hypothèques  et  mainlevées  d'inscriptions  o« 
d'oppositions, les  conventions,  marchés  et  trans- 
actions, et  généralement  tous  actes  portant 
engagement  de  la  part  de  la  société.  Il  dirige 
le  travail  des  bureaux.  Il  peut  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  employés  et  agents  placés 
sous  ses  ordres,,  sauf  à  en  référer  au  conseil 
d'administratioa  dans  sa  première  réinioii.  Il 
»e«ty  ftveo  l^ftiiiofisatioft  du  ecniell»  <»oa«titii«r 


des  mandataires  pour  un  ou  plusieurs  objets 
déterminés. 

38.  Le  conseil'  d'administration  est  assisté 
d'un  comité  d'escompte.  Il  arrête,  ehaqoe 
année,  la  liste  des  personnes  qui  peuvent  être 
appelées  à  faire  partie  de  ce  comité.  Le  comité 
d'escompte  se  compose  de  six  administrateurs, 
du  directeur  et  de  six  membres  pris  dans  la 
liste  arrêtée  par  le  copseil  d'administration. 
Les  fonctions  de  ces  membres  sont  gratuites. 

39.  tous  les  membres  du  comité  d'escompte 
ont  voix  délibérative.  Ses  décisions  ne  peayeDt 
être  prises  qu'autant  que  trois  membres,  dont 
un  administrateur  au  moins,  y  ont  concouru. 
II  est  exclusivement  chargé  4'examiner  et  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter,  k  la  majorité  des  voix, 
toute  valeur  présentée  à  l'escompte  ou  remise 
en  compte  courant.  En  cas  de  partage,  le  rejet 
est  prottORéé.  Lès  prèeésx^tèrbÉux  constatant 
radmission  ou  le  rejet  sont  signés  par  tous  les 
membres  qui  ont  assisté  k  la  réunion  du  co- 
mité. 

40.  Les  censeurs  veillent  à  la  stHcte  exécu- 
tion des  statuts  et  des  règlements  dû  comptoir; 
ils  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les 
parties  de  l'établissement  ;  ils  peuvent  assister 
aux  réunions  du  comité  d'escompte  ;  les  livres, 
la  comptabilité  et  généralement  toutes  les 
écritures  sociales  doivent  leur  être  con^muni- 
quësà  toute  réquisition.  Ils  peuvent,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  vérifier  l'état  dç  la  caisse 
et  du  portefeuille  de  la  société.  Ils  examinent 
les  inventaires  et  les  comptes  semestriels.  Ils 
proposent  toutes  les  mesures  qu'ils  croient 
utiles,  et  si  leurs  propositions  ne  sont  pas 
adoptées,  ils  peuvent  en  requérir  la  transcrip- 
tion sur  le  registre  des  délibérations.  Ils  ren- 
dent compte  à  l'assemblée  générale  dans  cha- 
cune de  ses  réunions,  de  la  surveillance  qu'ils 
ont  exercéç.  Leur  rapport  est  imprimé  et  dis- 
tribué à  ia  suite  de  celui  du  conseil  d'admi- 
nistration. Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision 
est  prise  à  l'unanimité,  de  requérir  une  convo- 
cation extraordinaire  de  rassemblée  générale. 

TITRE  VI.  ASSXHBLKS  OÉKÉftÀLB. 

41.  L'assemblée  générale,  régulièrement 
constituée,  représente  l'universalité  des  action- 
naires. Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
possédant  au  moins  cinq  actions,  inscrits  sur 
les  registres  de  la  société  dix  jours  au  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion,  et  dont 
la  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Cette  liste  porte,  k  côté  du  nom  de  cha- 
que actionnaire,  le  nombre  des  actions  qu'il 
possède  ;  elle  est  tenue  à  la  disposition  de  tous 
les  actionnaires  qui  veulent  en  prendre  con- 
naissance; le  jour  de  la  réunion,  elle  est  dé- 
posée sur  le  bureau. 

43.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
deux  fois  par  an,  après  l'expiration  de  chaque 
semestre.  Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordi- 
nairement  :  !<>  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 36,  39,  30,40,  56,  57,  58  et  59  des  pré- 
sents statuts  ;  3o  lorsque  des  actionnaires  pos- 
sédant ensemble  la  moitié  des  actions  émises 
en  ont  adressé  la  demande  au  conseil  d'admi- 
nistration ;  et  3o  enfin,  toutes  les  fois  que  le  con- 
seil es  recoanatt  l'utilité. 

43.  Lf»  DonVocatioBS  ordinaires  et  extraitf^ 
dinaires  sont  faite»  ikt  un  avis  inséré,  heit 
jopr»  ai»  moins  avant  l'époque  de  la  réunion, 
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daiislesJ«arMax  déiign*?  «ai  «itielM  11  et  30 
tt,  en  outre,  par  lettres  nlsei^Tes  adreseéee  in* 
difidaellement  à  cliecao  ées  ««tionRaires,  le 
lent  par  les  seins  da  direeteur.  Ces  lettrée  et 
atis  doivent  contenir  rindtcatios  sommaire  de 
l'objet  de  la  réanion. 

éè.  Peor  avoir  droit  d'aseiater  ii  la  rènnion, 
les  membres  de  l'assemblée  générale  doiTOilt 
être  porteurs  de  leurs  titres  d'actions.  Ils  peu* 
Tenls'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, qui  doit  être  lui-même  membre  de  l'as- 
semblée et  qui  ne  peut  représenter  à  la  fois 
plos  de  deux  aelionnaires.  Le  conseil  d'admi- 
•ittration  déterminera  la  forme  des  pouToirs  et 
le  délai  dans  lequel  ils  devro»!  être  déposés  au 
siège  de  la  société. 

45. Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
ne  sont  valables  dams  une  première  réunion 
qo'antant  que  trente  membres  au  moins,  non 
compris  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion et  du  comité  de  censure»  y  auront  partir 
dpé  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs 
et  que,  en  outre,  l'assemblée  aura  réuni  le 
tiers  au  moins  des  aetiens  émises. 

46,  Si  cette  do«ble  condition  «'est  pas 
remplie  sur  une  première  convocation,  il  en 
est  fait  une  seconde,  dans  les  mêmes  formes, 
avant  le  terme  de  quinzaine.  Dans  ce  cas  le 
délai  entre  ta  ecavoeaikm  et  la  réunie»  de 
Tauemblée  wt  réduit  à  quatre  jours.  Les 
membres  présents  à  la  seconde  réunion  déli- 
bireot  valablement  quel  que  soit  leur  nombre, 
uis  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour 
4e  11  première  rémiioti. 

^.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'idninlitratiott  ;  H  n'y  sefa  porté  que  les  pro- 
fitions émanaql  de  ce  conseil  et  celles  qqi 
H  auront  été  communiquées  quicze  jours  ap 
moins  avant  la  convocation  de  l'assemblée  gé- 
nërtle,  avec  la  signature  de  dix  actionnaires  au 
noins.  Aucun  autre  objet  que  ceux  &  l'ordre 
^Joar  ne  peut   être  mis  en  délibération. 

tt.  L'aseembtée  éei  présidée  par  le  président 
de  eeUMdl  d'adminlstratioB,  o«,  à  son  défiant, 
HT  l'admintstrateur  que  le  conseil  défigne.  Les 
deox  plus  forts  actionnaires  présents  et,  sur 
lear  refus,  ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  de 
la  liste,  jusqu'à  acceptation,  sont  appelés  k 
remplir  les  fonctions  de  scrutateurs.  Les  fonc- 
tieis  de  secrètaif'e  eont  remplies  par  le  secré- 
taire du  oensell  ;  à  son  dëfiaut,  le  bureau  désl- 
ras  le  lecréiaire.  - 

49.  Les  délit>érations  sont  prises  ^  ta  majo- 
rité des  voix  des  membres  présents  ou  repré- 
sestès.  Cinq  actions  donnent  droit  &  une  voix, 
sans  qu'aucun  actionnaire  puisse  avoir  plus  de 
dix  Voix,  soH  par  lui-^même,  soit  comme  fondé 
de  poavoirt. 

50.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport 
da  conseil  d'administration  sur  les  opérations 
dn  comptoir  et  la  situation  des  affaire^  sociales, 
tiasi  que  le  rapport  des  censeurs.  Elle  discute, 
•éprouve  Ou  rejette  les  comptes.  Elle  procède 
k  l'éleetion  des  administrateurs  et  des  censeurs 
Vi'elle  est  appelée  k  nommer,  en  remplace»- 
«••t  de  oettx  dont  les  fonciiona  sont  eapdrées 
oa  devennet  vacantes,  et  an  remplacement  du 
directeur,  quand  il  y  a  lieu.  Ces  diverses  nomi- 
nations s'effectuent  par  bulletins  secrets  et  in- 
dividuels, à  la  majorité  absolue  des  suflnrages 
^  membres  prééents  on  représentés.  Après 
<l<ai  tours  dé  Mmtin,  s'il  né  s'est  pas  formé  de 


majorité  absolue,  l'asaemblée  procède  à  un 
scrutin  de  ballottage  entrn  les  dena  eandMats 
qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  an  sèeend  tnnr. 
Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  an  ecmtin  de  bal- 
lottage, et  si  ce  scrutin  a  été  ouvert  pour  une 
nomination  d'administrateur  ou  de  censeur, 
ractionnatre  le  pins  anciennement  Inscrit  est 
préféré,  et,  en  cas  d'égalité,  l'avantage  apparu 
tient  au  plus  Agé.  S'il  s'agit  de  la  nomination 
d'un  directeur,  le  conseil  d'administration  est 
appelé  à  (Résigner  cet  agent  entre  les  deux  can- 
didats qui  ont  obtenu  un  nombre  égal  de  voix 
au  scrutin  de  ballottage. 

51.  Le  directeur  ne  peut  être  nommé  ou  ré- 
voqué que  par  une  assemblée  réunissant  la 
moitié  au  moins  des  actions  émises. 

52.  Sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, l'assemblée  générale  statue  sur  les 
questions  d'augmentation  du  fonds  social  an- 
delà  de  trois  cent  mille  francs,  de  médita- 
tions ou  additions  à  faire  aux  statuts  et  de  dis- 
solution anticipée  de  la  société;  enfin,  elle  pro- 
nonce souverainement  sur  tous  les  intérêts  de 
la  compagnie  et  confère,  par  ses  délibérations, 
au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  les  cas  qui  n'auraient  pas  été 
prévus.  Les  délibérations  relatives  aux  divers 
objets  éuumérés  au  présent  article  ne  peuvent 
être  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant 
la  moitié  au  moins  du  fonds  social,  et  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents  ou  r^ 
présentés  et  des  trois  quarts  en  somme  des  ac- 
tions possédées  par  eux. 

53.  Les  délibérations  de  l'assemblé^  géné- 
rale, prises  conformément  aux  statuts,  obligent 
tous  les  actionnaires,  même  les  absents  et  les 
dissidents,  excepté  dans  le  cas  prévu  p^r  l'ar- 
ticle 56  ci-après.  Elles  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial 
et  signés  par  la  majorité  des  membres  compo- 
sant le  bureau.  Une  feuille  de  présence,  desti- 
née à  constater  le  nombre  des  membres  de 
l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure 
annexée  à  la  minute  du  procès^verbal  ;  elle  est 
revêtue  des  mêmes  signatures. 

54.  La  justification  à  faire,  vis  àvts  des  tiers, 
des  délibérations  de  l'assemblée  générale  et 
du  conseil  d'administration  résulte  de  copies 
ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  directeur 
ou  sous-directeur  et,  à  leur  défaut,  par  l'admi- 
nistrateur qui  remplit  les  fonctions  du  prési- 
dent du  conseil. 

TITRE    VU.   MoDtficAXMis  aux  stavuts. 

PaOnOeATlOH  DB  LA   SMlèlé. 

55.  Lorsque  l'assemblée  générale,  confor- 
mément à  l'article  52,  a  voté  des  modifications 
aux  statuts,  le  conseil  d*administration  est,  de 
plein  droit,  autorisé  à  suivre  auprès  du  gouver- 
nement l'obtention  de  son  approbation  aux 
modifications  adoptées,  à  consentir  les  change- 
ments qui  seraient  exigés  et  à  réaliser  les  actes 
qui  doivent  consacrer  ces  modifications, 

56.  Un  an  au  moins  avant  Tépoque  fixée 
pour  l'expiration  de  la  société,  les  actionnaires, 
réunis  en  assemblée  générale  et  représentant 
la  moitié  au  moine  à^  fonds  sooial  réalisé,  dé- 
cideront s'il  y  a  lieu  de  demander  au  gouver- 
nement la  prorogation  de  la  société.  La  déci- 
sion sera  prise  à  la  majorité  des  voix  des  mem- 
bres présents  on  re|)résenrfés  et  des  actiofis 
ttoisédées  ptr  eux.  Bn  cas  d'affirmative,  '  elle 


1^ 


EMPIRE  FRANÇAIS.— NAPOLÉON  III.  —  ai    MAI   1864. 


n'obligera  pas  la  minorité  ;  mais  les  action- 
naires disiidents  seront  tenus  d'accepter  le 
remboursement  de  leurs  actions  d'après  l'in- 
rentaire  qni  aura  été  dressé  à  l'expiration  de 
la  société. 

TITRE  YIII.  DissoLUTion.  Liquidation. 

57.  Si,  par  des  événements  quelconques,  le 
capital  social  se  trouvait  réduit  aux  trois  quarts 

-  ou  si  la  dissolution  était  demandée  par  des  ac- 
tionnaires, conformément  à  l'une  des  disposi- 
tions de  l'article  42,  l'assemblée  générale  se- 
rait immédiatement  convoquée  à  l'effet  de  dé- 
libérer sur  la  convenance  d'une  dissolution 
anticipée  de  la  société.  La  délibération  qui  or- 
donnerait cette  dissolution  ne  pourrait  être 
prise  que  dans  les  formes  et  sous  les  conditions 
déterminées  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5S. 

58.  Si  le  capital  était  réduit  à  moitié,  les 
actionnaires  en  seraient  prévenus  en  assemblée 
générale,  et  la  liquidation  aurait  lieu  de  plein 
droit. 

59.  A  l'expiration  de  la  société,  si  elle  n'est 
pas  prorogée,  ou  en  cas  de  dissolution  antici- 
pée, l'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  régie  le  mode  de 
liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs. La  nomination  des  liquidateurs  met  fin 
aux  pouvoirs  des  administrateurs  et  du  direc- 
teur. Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale,  remplis- 
sant les  conditions  exigées  par  l'article  52, 
céder  et  transporter  à  une  autre  société  les 
droits,  actions  et  obligations  de  la  société  dis- 
soute. Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les 
pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  continuent 
comme  pendant  l'existence  de  la  société.  Elle 
a  notamment  le  droit  d'approuver  les  comptes 
de  la  liquidation  et  d'en  donner  quittance. 

TITRE  IX.  CoN-niSTATiONS. 

60.  Tontes  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors 
de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et 
la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux- 
mêmes,  et  à  raison  des  affaires  sociales,  seront 
jugées  par  des  arbitres ,  conformément  aux  ar- 
ticles 51  et  suivants  du  Gode  de  commerce. 
Toutes  notifications  et  assignations  seront  va- 
lablement faites  au  domicile  élu  par  l'action- 
naire, sans  avoir  égard  à  la  distance  du  domicile 
réel.  A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élec- 
tion aura  lien  de  plein  droit,  pour  les  notifica- 
tions judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procu- 
reur impérial  prés  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'An- 
gély.  Le  domicile  élu  formellement  ou  impli- 
citement, comme  il  vient  d'être  dit,  entraînera 
attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  com- 
pétents de  l'arrondissement  de  Saint-Jean-d'An- 
gély. 

TITRE  X.  Publications. 

61.  Pour  faire  publier  les  présents  statuts 
partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  don- 
nés an  porteur  d'une  expédition. 


vingt  ans,  la  somme  de  350,000  fr.,  repré> 
sentant  l'évaluation  d'un  immeuble  dit  Po- 
laii'GranveUe  t  dont  l'acquisition  a  été  ap- 
prouvée par  arrêté  préfectoral.  (XI,  Bull. 
MCCV,  n.  12,802.) 

Article  unique.  La  ville  de  Besançon, 
département  du  Doubs,  est  autorisée  k 
contracter  l'engagement,  d'acquitter  dans 
un  délai  de  vingt  ans,  k  partir  de  1866, 
et  sur  ses  revenus  ordinaires,  une  som- 
me de  trois  cent  cinquante  mille  francs 
(330,000^),  productive  d'int^êt  k  cinq 
pour  cent,  et  représentant  l'évaluation  d'un 
immeuble  dit  Palais-GranveUe,  dont 
l'acquisition  a  été  approuvée  par  arrêté 
préfectoral. 

21  am  37  mai  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  !<>  à  s'imposer 
extraordinai rement  ;  2<>  à  appliquer  aux  Xn- 
vaux  y  désignés  les  fonds  qui  resteront  sans 
emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire réalisée  en  exécution  de  la  loi  du 
14  mai  1S56.  (XI,  Bull.  MGGY,  n.  12,303.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1863,  k  s'imposer  extraordinairemenl, 
par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  :  1°  deux  centimes 
cinquante  centièmes  pendant  six  ans,  ù 
partir  de  1865,  pour  les  travaux  des  rou- 
tes départementales;  2*  deux  centimes 
soixante  et  quinze  centièmes  en  1865  et  eu 
1866  et  cinq  dixièmes  de  centime  en 
1867,  pour  la  reconstruction  et  la  restau- 
ration des  prisons  de  Segré  et  de  Saumur, 
le  remboursement  d'une  dette  contractée 
envers  les  hospices  d'Angers,  la  restaura- 
tion de  l'école  normale  et  le  renouvelle- 
ment du  mobilier  affecté  k  cet  établisse- 
ment ;  S"*  sept  centimes  cinquante  centiè- 
mes pendant  six  ans  k  partir  de  1865, 
pour  le  paiement  de  subventions  desti- 
nées k  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 
La  dernière  de  ces  impositions  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 

2.  Le"^  département  de  Maine-et-Loire 
est  également  autorisé  k  appliquer  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  les  fonds  qui  resteront 
sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  réalisée  en  exécution  de  la 
loi  du  14  mai  1826  (article  2,  §  3), 


21  »  27  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Besançon  à  acquitter,  dans  un  [délai  de 


21  ««  27  MAI  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Somme  h  contracter  un  ein- 
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Idi 


pnint  et  à  «^imposer  extraordinair«in«iit.  { XI. 
Bull.  NCCY,  n.  13.304.) 

Art.  l<^  Le  département  de  la  Somme 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
.^ssioo  de  1863,  k  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  soixante  et  seize 
mille  francs  (76,000^.  qui  sera  affectée 
aux  travaux  des  édifices  départementaux 
et  ao  solde  des  dettes  contractées  pour 
l'amélioration  de  ce  service.  Cet  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis^ 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  conditions  des  sou- 
scription! à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
degré  à  gré  seront préalablehient  soumises 
^  l'approbation  du  ministfe  de  l'inté- 
rieur. 

i  Le  département  de  la  Somme  est 
également  autorisé  k  s'imposer  extraordi- 
uairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  i»  trois 
centimes  treize  centièmes  pendant  huit 
^i»,k  partir  de  1865,  et  un  dixième  de 
ceotiie  en  1873,  dont  le  produit  sera  af- 
ftclé  tant  au  remboursement  et  au  service 
«Jw  intérêts  de  l'emprunt  k  réaliser  en 
«rtude  l'article  {•"  ci-dessus,  qu'k  la 
construction  du  palais  de  justice  d'Amiens, 
^  la  restauration  de  l'église  de  Saint-Ri- 
<I«ier,  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales et  aux  dépenses  afférentes  au 
^rviee  des  bâtiments  départementaux; 
*  quatre-vingt-sept  centièmes  de  centime 
i^dant  huit  ans,  k  partir  de  1865,  dont 
'«  produit  sera  affecté  k  venir  en  aide  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
iH)ur  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 
^  dernière  de  ces  impositions  sera  per- 
^w  indépendamment  des  centimes  spé> 
cianx  dont  le  recouvrement  pourra  être 
aotorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
liances,  en  vertu  de  la    loi  du  21   mai 


Si  —  27 MAI  1864.  — Loi  qni  autorise  la  ville  de 
Vareeilte  k  contracter  un  emprunt  et  à  l'im- 
poser exlraordinairement.  {XI ,  Bull.  MCCV. 
B.  12,305.  ) 

Art.  1«^.  La  ville  de  Marseille  (Bouches- 
do-Rhône)  est  autorisée  k  emprunter,  k 
nn  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  neuf  millions 
(dtOOO,000^.  remboursable  en  cinquante 
unées,  k  partir  de  1865,  pour  couvrir  les 
frais  de   deux  empnmts   antérieurs  et 
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payer  des  excédants  de  dépenses  occasion- 
nés par  l'ouverture  ou  l'élargissement  de 
plusieurs  voies  publiques.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  soit  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission  accordée 
an  Crédit  foncier  par  l'article  4  de  la  lo 
du  6  juilllet  1860  pourra  être  ajoutée  au 
taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé,  jusqu'k  con- 
currence de  trente  centimes  pour  cent 
francs  par  an.  Les  conditions  des  sou- 
scriptions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

â.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cin- 
quante ans^  k  partir  de  1865,  sept  cen- 
times et  demi  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  annuellement  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  quatre  cent  cinquante 
francs,  pour  subvenir,  concurremment 
avec  un  prélèvement  sur  les  ressources 
du  budget,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt. 

31  t»  â7  MAI  18G4.  —  Loi  relative  à  l'emprunt 
que  la  rille  de  Marseille  a  été  autorisée  à 
contracter  en  vertu  de  la  loi  du  26  Juin  1861. 
(XI,  Bull.  MCCV,  n.  13,306.) 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille 
est  autorisée  k  ajouter  k  l'intérêt  de  cinq 
pour  cent  et  jusqu'k  concurrence  de 
trente  centimes  pour  cent^  la  commission 
accordée  k  la  société  du  Crédit  foncier, 
par  la  loi  du  6  juillet  1860,  pour  la  réa- 
lisation d'une  somme  de  huit  millions 
(8,000,000^)  formant  le  complément  de 
l'emprunt  de  cinquante-quatre  millions 
approuvé  par  la  loi  du  26  juin  1861. 


31  »  37  MAI.  —  Loi  qui  autorise  les  villes  de 
Roubaix  et  de  Tourcoing  (Nord)  à  contracter 
des  emprunts.  (XI,  Bull.  MCCV,  n.  13,307. 

Article  unique.  Les  villes  de  Roubaix 
et  de  Tourcoing  (Nord)  sont  autorisées  k 
emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  cinq  pour  cent,  savoir  :  Roubaix ,  la 
somme  de  deux  cent  quarante-sept  mille 
cinq  cents  francs  ;  Tourcoing,  celle  de  deux 
cent  deux  mille  cinq  cents  francs.  Total , 
450,000  fr.  Ladite  somme  de  quatre  cent 
cinquante  mille  francs  (450,000  fr.),  reni- 
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boursable  en  vingt-huit  années^  k  paitir 
de  1865,  sur  les  revenus  ordinaires ,  est 
destinée  à  rachèvement  d'une  distribution 
publiqnedes  eauxdela  rivièrela  Lys.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sou- 
scription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions 
de  ces  établissements.  La  commission  ac- 
cordée au  Crédit  foncier  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée 
au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé^  jusqu'k 
concurrence  de  trente  centimes  pour  cent 
firancs par  an.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


fo  entre  les  conimnaes  de  Cftoro,  eiBlea  de 
Bastelica,  et  celle  de  Grosseto-^hrogna,  can- 
ton de  Sainte-Marie-Siché  ;  3»  entre  les  com- 
mnnes  de  Grosseto-Prugna  et  d'Albitreccia 
(Corse).  (XI,  Bail.  MGCY,  n.  13,309). 

Art.  1".  Les  polygones  lavés  en  jaune 
et  cotés  A ^  G,  E  sur  le  plan  annexé  k  la 
présente  loi  sont  distraits  de  la  commune 
de  Cauro,  canton  de  Bastelica ,  arrondis- 
sement d'Ajaccio,  département  de  la  Corse, 
et  réunis  à  la  commune  de  Grosseto-Pni- 
gna^  canton  de  Sainte-Marie-Siché,  même 
arrondissement.  Les  polygones  cotés  B, 
D,  G  sont  distraits  de  la  commune  de  Gros- 
seto-Prugna  et  réunis ,  savoir  :  les  deux 
premiers  à  la  commune  de  Cauro ,  et  le 
troisième  à  la  commune  d'Albitreccia, 
canton  de  Sainte-Marie-Siché.  Le  poly- 
gone coté  F  est  distrait  de  la  commune 
d'Albitreccia  et  réuni  k  la  commune  de 
Grosseto-Prugna.  En  conséquence,  les 
nouvelles  limites  entre  les  communes  de 
Grosseto-Prugna  et  de  Cauro  sont  fixées 
conformément  à  la  ligne  cotée  de  1  à  13. 
Le  nouvelles  limites  entre  les  communes 
de  Grosseto-Prugna  et  d'Albitreccia  sont 
fixées  conformément  aux  lignes  cotées  de 
14  à  16  et  de  17  k  21  sur  le  même  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

35  =  37  MAI  1864.  —  Loi  qai  modifie  les  ar- 
ticles 414,  415  et  416  du  Gode  pénal.  (  Coi- 
.  litions.)  (1)  (XI,  Bnll.  MGGVI,  B.  42,833.) 

il  —  irr  HAx  1864.  —  Loi  qui  fixe  les  limites,         Art.  l«^  Les  art.  414,  415  et  416  du 


31  »  ST  MAI  1864.  —  Loi  portant  établisse^ 
ment  d'une  surtaxe  à  Toetroi  de  la  commune 
de  8aint*Pol-de-.LèoB  (Finistère).  (  XI,  Bull. 
MGGV,  B,  l«,808.) 

Aeticlb  unique,  a  partir  du  1"  janvier 
1865  et  jusqu'au  31  décembre  1874  inclu- 
sivement, il  sera  perçu  ^  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Saint-Pol-de-Léon  (Finis- 
tère) ,  une  surtaxe  de  seize  fr.  (16  fr.)  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles .  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie.  Cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  principal  de  qua- 
tre francs  k  percevoir  sur  ces  boissons. 


(1)  Présentation  le  19  férrier  18G4  (Mon.  des 
6  et  19  mars,  n.  144).  Rapport  par  M.B.  Olli- 
▼ler  le  93  avril  (Mon.  des  13,  15  et  16  mai, 
B*  $99).  Discossion  le  97  ayril  (Mon.  du  98),  le 
98  (Mon.  du  99),  le  99  (Mon,  du  30),  le  30  (Mon. 
du  le  mai).  Adoption  le  9  mai  (Mon.  du  3), 
par  999  votants  contre  36. 

Gette  loi ,  très-courte  ,  a  été  Tobjet  d'un 
exposé  des  motifs  et  d'un  rapport  au  nom  de 
la  commission  du  Gorps  législatif,  Tun  et  l'au- 
tre très-étendus.  Gela  devait  être.  D'abord  il 
n'est  pas  possible  que  deux  esprits  aussi  dis- 
tingués ,  deux  écrivains  aussi  babilcs  que 
MM.  Comndet  et  OlUvier,  aient  donné  à  leur 
snjet  d'inutiles  développements  ;  et,  en  second 
lien,  OB  ne  pouvait  renfermer  dans  des  limites 
trop  restreintes  l'étude  d'nne  question  qui, 
comme  le  dit  l'exposé  des  motifs,  est  une  gnes- 
tion  économique  et  industrielle,  en  même  temps 
qu*elle  touche  à  des  intérêts  plus  élevés  de  l'ordre 
social  et  politique.  Par  la  même  raison,  la  dts- 
oosslon  a  dû  être  longue  et  animée  .  même  ù 


certains  moments  elle  n'a  pas  été  exempte  d'ai- 
greur; cela  tient  à  des  circonstances  sur  lec 
quelles  le  caractère  de  ce  recueil  me  permet» 
Dieu  merci ,  de  ne  pas  m'arrêter. 

L'exposé  des  motifs ,  après  avoir  rappeli 
que  le  projet  est  l'accomplissement  de  la  pro- 
messe toute  spontanée  de  l'Empereur  faite  dans 
le  discours  d'ouverture  de  la  session,  s'attacke 
à  analyser  la  législation  antérieure. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

t  Sous  l'ancienne  législation,  dans  le  régins 
des  maîtrises  et  des  jurandes,  ce  que  nous  ap- 
pelons aujourd'hui  la  coalition  entre  les  mat* 
très  ou  patrons  ,  loin  d'être  considéré  comne 
un  fait  punissable,  constituait  en  quelque  sort* 
l'état  normal  de  ces  agrégations,  tandis  qs* 
tout  concert  entre  les  ouvriers  était  sévéremeil 
interdit  par  les  édits  et  règlements  qui  régif 
saient  les  corporations  (a).  Toutefois,  suirail 


(a)  Voycx,  comme  spécimen  de  la  légi^tiMi 
Htrourensn  qui    interdisait  tout  accord  et  toM 
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■R  jariscooralte  qui  a  fait  des  ouvrageg  esti- 
més sur  la  législation  pénale  (a),  pour  punir 
Its  oorriers  ë'un  même  état  oa  d'une  même 
loealité,  qni  se  concertaient  pour  ne  travailler 
qa'à  un  certain  prii  ou  pour  ne  pas  faire  cer- 
ÛIbs  traranx ,  ee  n'était  pas  anx  dispositions 
spéciales  des  édits  et  règlements  relatifs  aux 
corporations  qu'on  avait  recours,  mais  à  une 
loi  romaine,  la  loi  De  monopoliis  (L.  i.  C), 
qal  répatait  illicite  toat  pacte  formé  mt  ipecitê 
divêrtormm  corporumnegociationis^  non  mino' 
rii  qnam  inter  se  statuerint  venumdentur.  Cet 
aitear  ajoute  que  la  coalition  était  passible  de. 
ptines  arbitraires,  suivant  la  législation  gêné-' 
raie,  et  il  s'appuie  à  cet  égard  de  Topinon  des 
ueiens  auteurs  Farinarius  (§  Monopolium^ 
n.  291)  et  Joosse  (/usl.  crtm.,  t.  3,  p.  839). 

(  Depuis  la  révolution  de  1789,  la  première 
loi  qui  ait  réprimé  les  coalitions  fat  celle  dee 
14-17  juin  1791.  Cette  loi  ne  se  bornait  pas  à 
iBterdire  les  coalitions  accompagnées  de  vio- 
lences. Après  avoir  constaté,  dans  son  art.  l«r, 
qae  Vanèaniiêeement  ée  ioute$  eepècee  de  cor^ 
porations  de  citoyens  du  même  état  et  profes^ 
tion  était  une  des  bases  fondamentales  de  la 
eoutitmtion  française,  et  qu'il  importait  d'em- 
plcber  de  les  rétablir  de  fait  sans  quelque  pré^ 
texte  et  quelque  forme  que  ce  soit,  elle  prohiba 
tentes  les  coalitions  quelconques,  d'une  ma- 
■ière  absolue,  par  son  art.  4,  ainsi  conçu  c 

I  Art  4.  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté 
«  Il  de  la  GoBstitatliMi ,  des  eiteyens  atUchés 
«  an  mêmes  professions,  arts  et  métiers  pre- 
<  salmt  des  délibérations  on  faisaient  entre 
'  «a  des  eonventions  tendant  A  refuser  de  eon 
'  cert,  ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé 
I  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  tra- 
t  vanx,  lesditee  délibérations  ou  conventions, 

<  ascosapagnées  on  non  de  serment,  sont  déda- 

<  rées  inconstitutionnelles,  attentatoires  à  la 
(  liberté  et  A  la  déclaration  des  droits  de 
(  l'homme,  et  de  nal  effet.  Les  eerps  adminis- 
«  tratifs  et  municipaux  sont  tenus  de  les  déela- 
I  rer  telles.  Les  auteurs,  chefii  et  instigateurs 
•  qui  les  auront  provoquées,  rédigées  ou  pré- 
(  aidées,  seront  eités  devant  le  tribainal  de  po- 
«  lice,  A  la  requête  du  procureaur  de  la  com- 
I  mone,  condamnés  chacun  en  500  fr.  d'amende 
>  et  suspendus  pendant  nn  an  de  l'exercice  de 

<  tous  droits  de  citoyens  actifs  et  de  l'entrée  des 

<  assemblées  primaires.  • 

I  Puis ,  prévoyant  les  dreonstances  aggra- 
vantes qui  existent  dans  la  plupart  des  coali- 
tions, la  loi  des  14-17  juin  1791  édictait  une 
aaiende  de  1,000  livres  et  trois  mois  de  prison, 
ai  les  délibératioBs  et  provocations  «  conte- 


eeeeert  entre  les  compagnons  et  apprentis  des 
aeciefuies  corporations,  un  édit  fort  curieux  de 
fn^ois  I*r,  dn  28  décembre  IMl,  portarU  rè- 
yleinenl  sur  l'imprimerie  et  sur  le  devoir  des 
oefriers  imprimeurs  de  Lyon.  Cet  édit  est  re- 
pvodaitdans  le  mém'oire  lu  par  M.  Wolowsfcl, 
etlSSl,  A  l'AiUidéraie  des  sciences  morales  et 
politiques,  som  le  titre  de  :  La  légieUUion  an-- 
fteise  sur  les  coalitions,  {Bisvue  de  législation , 
t.  8,  p.  99.) 

(^  M.  Aeh.  Moaia,  Répertoire  du  droit  crimi- 
wï,  V»  Coalition. 


i  «aient  quelques  menaces  contre  les  entrepre- 
»  neurs ,  artisans,  onvriers  ou  Journaliers  qui 
«  voudraient  travailler  dans  le  lien,  on  contre 

■  cenx  qui  se  contenteraient  d'un  salaire  infé- 

■  rieur  >  (art.  6);  elle  proclamait  <  perturbateurs 

■  du  repos  public  et  punissables  criminellement, 

■  ceux  qui  useraient  de  menaces  ou  de  violences 
«  contre  les  ouvriers  usant  de  la  liberté  accor^ 
«  dée  par  les  loisconstitutionnellesan  travail  et  A 
«  l'industrie  >  (art.  7);  enfin  elle  déclarait  que 
c  tous  attroupements  composés  d'artisaps,  ou- 

■  vriers,  compagnons,  journaliers  on  excités 
•  par  eux  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie 
9  et  du  travail...  seraient  tenus  pour  séditieux, 

<  et  comme  tels...  dissipés  par  les  dépositaires 

<  de  la  force  publique...  et  punis  selon  toute 
«  la  rigueur  des  lois  •  (art.  8). 

■  La  distinction  entre  les  coalitions  des  mat- 
ures et  celles  des  ouvriers  se  trouve  plus  nette- 
ment établie ,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
de  l'agriculture,  dans  la  loi  des  38  septembre- 
6  octobre  1791,  connue  sous  le  nom  de  Code 
rural,  dont  les  articles  19  et  30,  encore  en  vi- 
gueur, du  titre  II,  s'expriment  ainsi  : 

«  Art.  19.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers 
t  d'un  même  canton  ne  pourront  se  coaliser 

<  pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  jour- 

<  née  des  ouvriers  ou  les  gages  des  domesti- 

<  ques ,  sous  peine  d'une  amende  du  quart  de 
c  la  contribution  mobilière  des  délinquants,  et 

<  même  de  la  détention  de  police  municipale, 
«  s'il  y  a  lieu. 

<  Art.  30.  Les  moissonneurs,  domestiques  et 
I  ouvriers  de  )a  campagne  ne  pourront  se  li- 
«  guer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  déter- 
I  miner  le  prix  des  gages  ou  des  salaires,  sous 
c  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
c  der  la  valeur  de  douze  Journées  de  travail,  et, 

<  en    outre,  la  détention  de  police  munici- 

<  pale  t 

■  La  Convention  alla  plus  loin  dans  la  loi  du 
33  nivôse  an  3,  et,  posan^en  principe  t  que  cha- 
I  que  ouvrier  pourra  individuellement  dresser 
I  ses  plaintes  et  former  ses  demandes ,  mais 
«  qu'il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  cesser  le  travail , 
c  sinon  ponr  cause  de  maladie  ou  infirmité  dù- 
«  aaent  constatée  (art.  tf),  >  ou  <  sans  avoir  pré- 
«  venu  l'entrepreneur,  devant  deux  témoins, 
«  six  semaines  d'avance  (art.  7;,  t  elle  dispesa 
que  «  les  coalitions  entre  ouvriers  des  différentes 
«  aaanufaotures,  par  écrit  on  par  émissaires, 
«  pour  provoquer  la  cessation  du  travail,  se- 
«  raient  regardées  comme  des  atteintes  portées 
«  à  la  tranquillité  qui  doit  régner  dans  les  ate- 
c  liers  (art.  5).  >  Elle  ajoutait,  dans  l'article  6  : 

<  jLes  amendes  entre  ouvriers,  celles  mises  par 
«  eux  sur  les  entrepreneurs,  seront  considérées 
c  et  punies  comme  simples  vols.  Les  proscrip- 
«  ilons,  défenses  et  interdictions,  connues  sous  le 
«  titre  de  damn€Uions,  seront  considérées  comme 
c  des  atteintes  portées  k  la  propriété  des  entre- 
c  preneurs.  Ceux-ci  seront  tenus  de  dénoncer  à 
I  l'agent  national  de  l'administration  du  dis- 
■  triet  les  auteurs  ou  instigateurs  de  ce  délit, 
•  qui  seront  mis  sur-le-champ  en  état  d'arres- 

<  ta  tion.  t 

«  Cette  loi,  si  rigoureuse  à  l'égard  des  ou- 
vriers, ne  s'occupait  des  patrons  que  pour  dé- 
clarer, dans  l'article  7,  que  l'entrepreneur  ne 
pouvait  congédier  l'ouvrier  qu'après  l'avoir  pré' 
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>enu  six  semaines  d'arance  devant  deux  témoins, 
•  sinon  pour  cause  de  négligence  ou  incon- 
«  duite  dûment  constatée  par  la  municipalité 
«  du  lieu.  >  Mais  il  faut  dire  que  la  loi  du  H'A 
nivôse  an  3  n'était  qu'une  loi  de  circonstance, 
applicable  seulement  aux  manufactures  de  pa- 
pier. Oette  loi  était  celle  qui  mettait  en  réqui- 
sition les  entrepreneurs  et  ouvriers  des  manu- 
factures de  papier  pour  la  confection  du  pa- 
pier-monnaie. 

t  Elle  fut  remplacée,  ainsi  que  la  loi  di>s 
14-17  juin  1791,  sous  le  gouvernement  consu- 
laire, par  les  dispositions  suivantes  des  art.  6, 
7  et  8  de  la  loi  du  22  germinal  an  11  ,  sur  les 
manufactures,  fabriques  et  ateliers  : 

«  Art.  6.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font 
.  travailler  des  ouvriers,  tendant  à  forcer  in- 
«  justement  et  abusiyement  l'abaissement  des 
«  salaires ,  et  suivie   d' une  tentative  ou  d'un 

<  commencement  d'exécution,  sera  punie  d'une 

<  amende  de  100  fr.  au  moins,  de  3,000  fr.  au 
«  plus,  et ,  s'il  y  a  lieu,  d'un  emprisonnement 
«  qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 

«  Art.  7.  Toute  coalition  de  la  part  des  ou- 

•  vricrs,  pour  cesser  en  même  temps  de  tra- 
.  railler,  interdire  le  travail  dans  certains  ate- 

•  liers,  empocher  de  s'y  rendre  et  d'y  rester 
«  après  certaines  heures,  et  en  général  pour 
«  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux, 
t  sera  punie,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  cummen- 
c  cément  d'exécution,  d'un  emprisonnement  qui 

•  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

•  Art.  8.  Si  les   actes  prévus  dans  l'article 

<  précédent  ont  été  accompagnés  de  yiolences, 
c  voies  de  fait,  attroupements,  les  auteurs  et 
«  complices  seront  punis  des  peines  portées  au 

•  Gode  de  police  correctionnelle  ou  au  Gode 
«  pénal ,  suivant  la  nature  des  délits.   > 

c  Tint  le  Gode  pénal  de  4810,  qui,  à  son 
tour,  abrogea  la  loi  de  l'an  11  et  substitua  à 
ses  dispositions  celles  des  articles  414,  415  et 
416,  que  nous  croyons  devoir  aussi  reproduire 
textuellement  : 

«  Art.  414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui 
t  font  travailler  des  ouvriers,  tendant  à  forcer 

<  injustement   et    abusivement    l'abaissement 

<  des  salaires,  suivie  d*une  tentative  ou  d'un 
t  commencement  d'exécution,  sera  punie  d'un 

•  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et 
«  d'une  amende  de  200  francs  a  3,000  francs. 

«  Art.  415.  Toute  coalition  de  la  part  des 
(  ouvriers  pour  faire  cesser  en  môme  temps 
«  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  ate- 

•  lier,  empêcher  de  s'y  rendre  ou  d'y  rester 
t  avant  ou  après  de  certaines  heures,  et,  en 
«  général,  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir 
«  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  com- 
«  mencement  d'exécution,  sera  punie  d'un  em- 
«  prisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois 
c  mois  au  plus. 

•  Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un 
«  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 
«  Art.  416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine 

•  portée  par  l'article  précédent,  et  d'après  les 
c  mêmes  distinctions,  les  ouvriers  qui  auront 
■  prunoncë  des  amendes ,  des  défenses,  des  in- 
«  terdictions  ou    toutes  proscriptions  sous  le 

•  nom  de  damnations  et  sous  quelque  qualili- 
«  cation  que  ce  puisse  être,  soit  contre  les  di- 


t  recteurs  d'atelier  et  entrepreneurs  d'ouvrage, 
c  soit  les  uns  contre  les  autres. 

<  Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui 
c  du  précédent,  les  chefs  ou  moteurs  du  délit 

•  pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine, 
t  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
c  lice  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 

•  au  plus.  > 

«  Gomme  on  le  voit,  les  articles  414  et  415 
n'ont  rien  changé  à  la  définition  des  délits  pré- 
vus par  la  loi  du  ââ  germinal  an  11.  Seule- 
ment, ils  ont  ajouté  à  la  pénalité  : 

«  1°  Gontre  les  patrons,  en  rendant  l'empri- 
sonnement obligatoire  et  en  doublant  le  mi- 
nimum de  l'amende; 

t  2o  Gontre  les  ouvriers,  en  fixant  à  un  mois 
le  minimum  de  remprisonnement  et  en  éta- 
blissant une  répression  beaucoup  plus  sévère 
contre  les  chefs  ou  moteurs. 

c  En  outre,  Tarticle  416  a  déclaré  que  les 
peines  portées  par  l'article  précédent  s'appli- 
queraient aux  ouvriers  qui  auraient  prononcé 
des  amendes,  des  défenses,  des  Interdictions 
ou  toutes  proscriptions,  sous  le  nom  de  dam- 
nations, et  sous  quelque  qualité  que  ce  puisse 
être,  soit  contre  les  directeurs  d'atelier  ou  en- 
trepreneurs d'ouvrage,  soit  les  uns  contre  les 
autres. 

c  Enfin,  cet  article  a  donné  aux  tribunaux  U 
faculté  de  mettre  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus,  les  chefs  ou  moteurs  des  dé- 
lits prévus  par  les  articles  415  et  416. 

f  Voici  comment  l'orateur  du  gouvernement, 
M.  Faure,  motivait  les  articles  du  Gode  relatifs 
aux  coalitions: 

•  Le  nouveau  Gode  défend,  comme  l*a  fait  U 

<  loi  de  1701,  les  coalitions  entre  les  maîtres 
c  centre  les  ouvriers,  et  entre  les  ouvriers  con- 

<  tre  les  maîtres. 

«  Les  maîtres  se  coalisent  pour  faire  baisser 
«  le  salaire  des  ouvriers,  et  les  ouvriers  pour 
«  faire  augmenter  leur  paie. 

<  Si ,  cependant ,  le  salaire  des  ouvriers  est 
c  trop  modique  et  quMls  ne  puissent  subsister 
«  en  France,  ils  iront  chercher  leurs  moyens 
c  de  subsistance  en  pays  étranger.  Si  les  mai- 

•  très  sont  obligés  de  donner  une   paie  trep 

•  forte,  ils  seront  réduits  à  la  triste  nécessité 
«  ou  de  se  ruiner,  s'ils  veulent  soutenir  la  con- 
«  currence  avec  les  autres  établissements  da 
f  même  genre  à  qui  les  ouvriers  ne  font  pas  la 
«  loi,  ou  de  fermer  leurs  ateliers,  au  grand 
«  préjudice  des  ouvriers  enae-mémes. 

c  Tel  est  l'effet  que  produisent  aussi  ces 
«  sortes  de  défense  et  d'interdiction  que  les 
c  ouvriers    prononcent  contre    les  directeurs 

<  d'atelier  et  entrepreneurs  d'ouvrage,  et  qu'ils 
c  prononcent  même  quelquefois  les  uns  contre 

<  les  autres.  Ils  croient  par  là  servir  leurs  in- 
«  téréts  aux  dépens  de  leurs  maîtres,  et  ils  ne 

•  nuisent  pas  moins  à  leur  propre  intérêt. i 

«  Tel  était  l'état  de  la  législation  lorsque 
l'Assemblée  constituante  de  1848  fut  saisie 
d'une  proposition  d'un  de  ses  membres,  M.  Mo- 
rin  (de  la  DrOme),  tendant  à  la  modification  des 
trois  articles  du  Gode  pénal  de  1810,  relatifs  i 
la  coalition. 

«  Renvoyée  au  comité  des  travailleurs,  pais 
au  comité  de  législation,  enfin  à  une  commis- 
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«on  spéciale  noounée  par  les  bureaux,  cette 
proposition  fat,  dans  rAssemblée  constituante, 
l'objet  de  trois  rapports  et  de  trois  projets  de 
loi  qui  n'aboutirent  pas,  l'Assemblée  ayant  été 
dissoute  ayant  qu'elle  eût  eu  le  temps  de  se 
prononcer. 

(  Devant  l'Assemblée  législative,  une  autre 
proposition  fut  présentée  paV  IfM.  Doutre,  Be- 
noit (du  Rhône)  et  autres;  elle  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  l'abrogation  pure  et  simple  des  ar- 
ticles 414,  415  et  41G.  Prise  en  considération 
sur  un  rapport  sommaire  de  M.  Emmanuel 
irago,  elle  fut  renvoyée  devant  les  bureaux, 
qai  nommèrent  une  commission  dontM.  do  Ya- 
timesnil  fut  le  rapporteur. 

<  La  réforme  des  dispositions  du  Gode  pénal 
de  1810  relatives  aux  coalitions  avait  donc  donné 
liea,à  cette  époque,  au  moins  à  six  projets  qui 
se  rapprochaient  ou  s'éloignaient  plus  ou 
moins  les  uns  des  autres,  indépendamment  de 
celui  qui  a  prévalu  et  qui  est  devenu  la  loi  du 
27  novembre  1849.  Le  Corps  législatif  trouvera 
peat-étre  quelque  intérêt  à  connaître  chacun 
dcH  systèmes  qui  avaient  été  proposés,  par  l'é- 
Doncé  rapide  de  la  disposition  qui  le  caracté- 
rise et  le  distingue  des  autres. 

«  Le  projet  de  l'honorable  M.  Morln  (  de  la 
Drdme)  avait  pour  but  principal  Végalité  res" 
pectwe  qui  doit  exister  devant  la  loi  entre  les 
ouTriers  et  les  patrons,  suivant  le  principe  po- 
liUqie  qu'a  posé  plus  tard  la  Constitution  de 
18W,  article  13.  Sa  proposition  consisUit  à  ne 
répnter  délit,  tant  à  l'égard  des  ouvriers  qu'à 
l'égird  dés  patrons,  que  la  convention  d*as90^ 
ciotion  qai  attenterait  à  la  liberté  de  l'indu*^ 
trie  par  l'énoncé  de  mesures  d'intimidation  oa 
ie  violence^  ou  même  la  perpétration  de  mesures 
d'intimidation  ou  de  violence,  indépendam^ 
ment  de  toute  convention  d'association, 

<  Le  projet  du  comité  des  travailleurs,  ayant 
pour  organe  Thonorablo  M.  Rouber,  voyait 
sartout  la  criminalité  dans  le  but,  et  punissait 
Il  coalition  des  patrons  aussi  bien  que  celle 
des  ouvriers,  alors  même  qu'elle  n'emploie  an- 
can  moyen  frauduleux  ou  violent,  si  elle  tend  à 
forcer  injustement  et  abusivement  l'abaisse^ 
ment  ou  l'exhaussement  des  salaires. 

<  Lo  projet  du  comité  de  législation,  qui 
«uit  pour  rapporteur  l'honorable  M.  Bérenger, 
se  rapprochait  beaucoup  de  celui  de  M.  Morln 

de  la  Drôme),  en  ce  sens  que  le  délit  ne  nais- 
Mit,  d'après  ce  projet,  comme  d'après  celui  de 
M.  Monn,  que  des  moyens  coupables  employés 
poar  opérer  ou  tenter  d'opérer  la  hausse  ou  la 
haisse  des  salaires.  Mais,  d'après  le  projet  du 
comité  de  législation,  les  moyens  coupables, 
dèterminatifs  du  délit,  n'étaient  pas  seulement, 
comme  dans  la  proposition  de  M.  Morin,  les 
laenaces,  les  violences  ou  autres  actes  d'inti- 
midation ;  ils  pouvaient  aussi  consister,  de  la 
part  des  ouvriers,  à  abandonner  les  ateliers^  de 
Il  part  des  patrons,  d  renvoyer  leurs  ouvriers  y 
<aa«  se  conformer  respectivement  aux  délais 
i' avertissement  du  congé  oa  autres  mesures 
conçenues  entre  les  parties  ou  prescrites  par 
les  règlements  en  usage. 

«  Le  projet  de  la  commission  spéciale  nom- 
mée par  les  bureaux  de  l'Assemblée  consti- 
ipante,  formulé  dans  un  rapport  de  l'honorable 
^.  Ublondi  se  rai){irochâtt  aiissi  beauàout>  d» 


celui  de  M.  Morin  ;  il  ne  punissait  le  concert 
formé,  soit  entre  patrons,  soit  entre  ouvriers, 
que  s'il  y  avait  violences,  naenacea  ou  voies 
d'intimidation,  calomnies,  fausses  nouvelles  oo 
autres  manœuvres  frauduleuses;  mais  il  dis- 
posait qu'aucune  condamnation  ne  pourrait 
itre  prononcée  sans  que  le  conseil  des  prud'hom- 
mest  ou,  à  son  défaut,  une  commission  compo-^ 
sée  d'un  égal  nombre  de  patrons  et  d'ouvriers, 
eit  préalablement  donné  son  avis  sur  le  carac^ 
tère  de  la  coalition. 

«  Le  plus  radical  de  ces  divers  projets  était 
celui  qui  avait  été  développé  à  la  tribune,  damt 
l'Assemblée  constituante,  par  MM.  Corbon  et 
Grandin,  et  qui  fut  repris,  dans  la  proposition 
faite,  à  l'Assemblée  législative,  par  MM.  Doutre, 
Benoit  (  du  Rhéne  )  et  autres.  Suivant  ce  pro- 
jet, il  fallait  rendre  les  patrons  et  les  ouvriers 
à  toute  leur  liberté,  permettre  la  coalition,  ne 
la  jamais  punir  comme  telle,  sauf  à  appliquer 
les  règles  du  droit  commun,  tant  civiles  que  pé- 
nales, à  ceux  de  ses  membres  qui  n'exécute- 
raient pas  leurs  engagements  on  qui  se  ren- 
draient coupables  dMnjurcs,  de  menaces  et  de 
voies  de  fait. 

c  Enfin  ,  un  sixième  projet  résultait  d'un 
amendement  au  système  de  MM.  Doutre  et  au- 
tres, proposé  par  MM.  Boysset  et  Faure,  et  con- 
sistait à  déférer  les  coalitions  d'ouvriers  ou  de 
patrons  aux  conseils  de  prud'hommes,  à  la  r«- 
quéte  de  l'une  des  parties  intéressées.  Les  vio» 
tences  et  menaces  collectives  étaient  punies 
d'une  amende  de  16  à  300  francs,  prononcée 
par  les  tribunaux  correctionnels.  Les  coups  et 
blessures  et  autres  délits  contre  les  personnes 
n'étaient  punissables  que  d'après  les  disposi- 
tions ordinaires  du  Code  pénal. 

«  Ce  fut,  comme  nous  l'avons  dit,  le  projet 
élaboré  par  la  commission  de  l'assemblée  lé- 
gislative, qui,  au  rapport  de  l'honorable  M.  de 
Vatimesnil,  fut  adopté,  sans  amendement,  après 
trois  lectures  et  trois  discussions  fort  animées, 
et  devint  la  loi  du  37  novembre  1849. 

«  Les  nouveaux  articles  414,  415  et  416  ont 
conservé  le  principe  essentiel  et  fondamental 
du  Code  pénal  de  1810.  La  loi  de  1849  s'est 
bornée  à  y  introduire  les  modifications  néces- 
saires pour  faire  cesser  les  atteintes  qu'ils  con- 
tenaient au  principe  de  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi  (Y.  celte  loi,  tome  49,  p.  385). 

<  Ainsi,  d'après  le  Code  de  1810,  le  chef 
d'une  coalition,  s'il  est  ouvrier,  est  puni  plus 
sévèrement  que  les  simples  membres  ;  si  c'est 
un  maître  qui  organise  la  coalition,  il  n'existe 
contre  lui  aucune  aggravation  de  peine.  La 
loi  de  1849  a  fait  cesser  cette  inégalité.  Dans 
les  deux  cas,  qu'il  s'agisse  de  coalition  entre 
patrons  ou  de  coalition  entre  ouvriers,  il  y  a 
aggravation  de  peine  contre  les  chefs  ou  mo- 
teur? 

<  D'après  le  Code  de  181ii,  tes  ouvriers  qui 
prononcent  des  amendes  ou  des  interdictions, 
soit  contre  les  directeurs  d'atelier  et  entrepre- 
neurs d'ouvrage,  soit  les  uns  contre  les  autres, 
étaient  punis  d'un  emprisonnement  qui,  suivant 
les  circonstances,  variait  de  un  mois  à  cinq  ans  ; 
et  les  patrons  qui  prononcent  des  amendes  ou 
interdictions,  soit  contre  leurs  ouvriers,  soit 
contre  d'autres  patrons,  échappaient  com- 
plètement à  t'àclioh  frénalei    i.«   boùvl   oril* 
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el«  4itt  frappe  de  U  même  petne,  dans  le  eat 
ci^dewat  prém,  anMi  blea  les  directeurs  d'a- 
leller  et  enlrepreBeurs  d'oarrage  que  les  ov^ 
vriers 

•  D'après  le  Gode  de  1810,  la  peine  d'empri* 
sonnenienteontre  la  coalition  des  ovTriers  était 
d'an  mots  au  motM  et  de  trois  mois  an  plus  $ 
eontve  la  coalition  des  patrons,  la  loi  ne  pro- 
nonçait qu'un  emprisonnement  de  sii  Jours  à 
un  mois.  La  lot  de  1849  a  réUbli  règalitè  des 
peines,  et,  contre  les  patrons  aussi  bien  qae 
contre  les  ourrierSf  elle  prononce  la  même 
peine,  saroir:  un  emprisonnement  de  sti  Jours 
à  to>ois  mois  et  une  amende  de  16  fr.  à  3,000  fr,, 
arec  faculté,  bien  entendu,  pour  le  juge  de  ré- 
duire la  peine,  conformément  à  l'article  463. 

f  Enfin»  d'apiTès  le  Code  de  1810,  la  coali- 
tion des  patrons  n'était  punissable  qu'autant 
qu'elle  tend  à  forcer  injustement  et  aba$i^^ement 
rabaissement  des  salaires;  cette  condition  élé- 
menUire  du  délit  n'était  point  exigée  dans  la 
disposition  concernant  les  ouvriers.  La  loi  de 
1849  a  supprimé  ces  mots  injustement  et  abusif 
çement  dans  le  paragraphe  relatif  à  la  coalition 
entre  les  patrons,  qui  dés  lors,  sous  ce  rapport, 
se  troute  placée  sur  le  même  pied  que  la  coa- 
lition entre  les  ouTriers. 

•  Mais  quelle  est  la  portée  de  la  suppression 
dd  ces  mots  injustement  et  abusivement  dans  le 
nouvel  article  414?  C'est  ce  qu'il  convient  de 
préciser  avec  netteté  avant  d'aller  plus  loin. 

<  Dans  la  discustloB  qui  s'est  élevée  sur  la 
deuxième  lecture  du  projet,  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée législative,  deux  honorables  représen- 
UnU,  MM.  Valette  et  Wolovrski,  proposèrent  an 
amendement  ayant  pour  but  de  maintenir  dans 
la  loi  les  mots  injustement  et  abusivementt 
maison  les  appliquant  aux  coalitions  d'ouvriers, 
comme  ils  s'appliquaient  déjà,  dans  l'ancien 
article  44 4^  aux  coalitions  de  patrons. 

<  M.  Valette,  en  développant  cet  amende- 
ment, insisUit  sur  ce  qu'il  y  aurait  de  contraire 
à  la  justice  à  édicter  une  peine,  soit  contre  des 
patrons  qui  n'auraient  fait  que  se  concerter 
convenablement,  loyalement  et  sans  Injuste 
pensée,  pour  établir  le  véritable  prix  de  revient; 
soit  contre  des  ouvriers  qui  se  seraient  bornés 
paeiflquement  à  calculer  les  salaires  qui  leur 
paraissent  légitimes,  qui  les  auraient  proposés 
à  leurs  maîtres  et  qui  se  seraient  retirés  paisi- 
blement en  cas  de  tefus  de  ces  derniers.  Et, 
pour  mieux  faire  comprendre  sa  pensée,  M.  Va- 
lette ajoutait  qu'il  admettait  parfaitement  qu'il 
y  eût  délit  punissable  dans  cette  troisième  hy- 
pothèse, savoir  :  si  des  ouvriers  avaient  employé 
la  violence,  même  sans  parler  des  violences 
matérielles  ;  s'ils  avaient  voulu  abuser  de  la 
position  de  leur  patron,  dans  un  moment,  par 
exemple,  où  il  avait  des  commandes  considéra- 
bles» en  lui  imposant  la  nécessité  d'un  salaire 
trés-élevé  ;  ou  bien  si,  d'un  autre  côté,  des  pa- 
trons avaient  voulu  forcer  abusivement  et  in- 
justement la  baisse  du  prix  du  travail. 

c  La  corn  ffiissiou  combattit  très-vivement  l'a- 
roendement  de  MM.  Valette  et  Wolowski.  L'ho- 
norable M.  Baze,  membre  de  la  commission, 
répondit  que  le  projet  ne  donnait  pas  seule- 
ment àjQger  aux  tribunadt  des  faits  matériels, 
mais  qu'il  leur  soumetult  la  moralité  de  Taete, 
«on  but  avéré,  ses  tendances  reconnues;   quf 


soutenir  le  contraire,  c'était  méconnaître  la 
pensée  de  la  conmissievi  ;  que,  si  elle  n'admet- 
Uit  pas  les  expressions  injustement  et  ointiVs- 
mentj  e'éUit  parce  qn'elle  les  croyait  Inutiles 
et,  de  plus,  qu'elles  tendaient  à  introduire  le 
juge  dans  la  partie  ardue  de  la  règlemenUtien 
des  salaires. 

<  L'honorable  rapporteur,  M.  da  Vatlmesail, 
abonda  dans  le  même  sens,  bien  que,  Il  faut  le 
dire,  son  rapport  pût  donner  lien  à  une  inter* 
prétation  diflTèrente. 

«  Enfin,  le  ministre  de  la  Justice,  l'hottorà- 
ble  M.  Rouher,  intervint  dans  le  débat  et  de- 
manda, comme  la  commission,  le  rejet  de 
l'amendement,  en  soutenant  qu'il  n'y  açait  pus 
de  différence  profonde  et  sérieuse  entre  le  sus- 
tème  de  la  éommission  et  Vamendemeni  de 
MM,  Valette  et  WoUwshi, 

*  L'amendement  fut  rejeté,  et  voici  en  qaels 
termes  M.  Dnvergier,  dans  son  commentaire  de 
la  loi  du  27  novembre  1849,  après  avoir  soi- 
gneusement analysé  la  discussion  à  laquelle  cet 
amendement  a  donné  lieu,  résume  les  impres- 
sions qui  naissent  de  la  lecture  de  cette  discus- 
sion, relativement  à  la  portée  de  la  suppression 
des  mots  injustement  et  abusivement  : 

c  II  résulte  clairement  de  toute  la  discussion 

<  qui  précède  que  la  coalition,  soit  des  patrons, 
c  soit  des  ouvriers,  constitue  un  véritable  dé- 
f  lit,  et  non,  ainsi  que  l'a  exprimé  M.  Rouher, 

<  une  contravention  de  haute  police;  qu'en 
f  cette  matière  les  tribunaux  ne  doivent  pas  se 

<  préoccuper  du  fait  matériel,  mais  que  la  loi 

•  leur  impose  lé  devoir  d'examiner  la  question 
c  intentionnelle,  la  question  de  bonne  foi;  que 

<  le  mot  coalition  implique  nécessairement  l'i- 
c  dée  d'a»B«,  û* injustice;  que,  par  conséquent 

<  le  délit  n'existe  pas  dans  les  deux  premières 

<  hypothèses  indiquées  par  M.  Valette,  mais 
t  seulement    dans   la    dernière  (  V.  tome  49, 

<  p.  393).  > 

<  Quoi  qu*il  en  soit,  la  Jurisprudence  n'a  pas 
donné  &  l'article  414,  tel  qu'il  a  été  formulé  par 
la  loi  de  1849,  le  sens  qui  semblait  résulter 
de  la  discussion  sur  l'amendement  de  MM.  Va- 
lette et  Wolowski.  Les  tribunaux  ont  jugé,  cd 
argumentant  des  termes  absolusde  I'article4i4, 
combinés  avec  le  rejet  de  cet  amendement,  qoe 
la  coalition  était  punissable  dans  tous  les  cas, 
quelle  que  fût  l'intention  des  personnes  en- 
trées dans  la  coalition,  quelque  légitime  que 
pût  être  leur  prétention,  quelque  exempts  de 
blâme  et  d'immoralité  que  pussent  être  les 
moyens  employés  pour  formel'  ou  maintenir  ia 
coalition. 

c  En  effet,  dans  raffaire  récente  de  la  coali- 
tion des  ouvriers  typographes,  la  Cour  de  Paris, 
par  son  arrêt  du  15  novembre  1862,  a  con- 
damné les  inculpés  sans  que  la  prévention  eût 
établi,  sans  que  l'arrêt  eût  constaté  ni  l'illégi- 
timité  ou  l'exagération  des  prétentions  des  ou- 
vriers, ni  le  caractère  illicite  on  immoral  des 
moyens  par  lesquels  la  coalition  s'était  formée. 
La  Cour  ënumère  en  ces  termes  les  faits  d'où 
elle  fait  résulter  le  délit  :  •  Considérant  que, 

•  dans  le  courant  de  juillet,  les  typographes 
'  employés  dans  un  grand  nombre  d'imprime- 
«  ries,  notamment  ches  les  sieurs...  ont  pré- 

<  sente  à  leurs  patrons  des  demandes  écrites  et 
c  eolleélWea  tendant  i  9'élévatlon  <f  a  leurs  sa? 


nPIRB  FRANÇAIS.  —  NAPOliÉOll  111.  —  35  MAI   1864. 


167 


«  laires  et  prescrirai!  t  nne  solution  avant  le  14 

<  du   mèflie   mois  ;   qb'à    la  suite  do  rejet  de 

<  lear  demande  ainsi  formulée,  les  ootriers  ont 

<  déserté  ensemble  et  de  concert  les  ateliers 
(  où  ils  étaient  employés  ;  qne  ces  faits  consti- 
t  tuent  le  délit  de  coalition  saiTi  d'an  com» 
«  meneement  d'exécution,  tendant  à  faire  en- 
«  chérir  les  trayaux.  > 

I  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  avait 
été  plus  précise  encore  dans  un  arrêt  rendu  an- 
térieurement par  la  chambre  criminelle,  à  la 
date  du  34  février  i859(Sirey,  59,  1,  630). 

I  Voilà  rinterprétation  très-exacte,  il  faut  en 
convenir,  donnée  par  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux à  l'article  414  réformé  en  i849.  Il  en 
résulte  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 

•  le  concert  entre  ouvriers  ou  patrons  est  pn- 

<  Bissable,  alors  même  que  l'influence  etercée 
(  sur  le  taux  des  salaires  serait  conforme  à 

j  «  l'équité.  En  d'autres  termes,  ehaque  ouvrier 
I  <  est  libre  de  faire  Individuellement  à  son  pa- 
:  •  tron  les  conditions  qu'il  lui  plaît  de  fixer.  Le 
î    «  délit  commence  au  moment  où  plusieurs  ou- 

<  vriers  s'entendent  pour  dicter  les  mêmes  con- 

•  ditions  aux  patrons  et,  en  cas  de  refus,  sanc- 
«  tiennent  leurs  demandes  par  une  désertion 

•  non-seulement  simultanée,  mais  encore  con- 
'  certée.  La  liberté  des  conventions  n'est  donc 
«  accordée  qu'aux  individus,  qu'ils  soient  pa- 
'  irons  ou  ouvriers;  elle  est  exclusive  de  l'en- 

•  tente  entre  personnes  ayant  le  même  intérêt, 

•  et  toute   coalition,  fût-elle,   dans   le  fond, 

<  aussi  juste   que   possible,   serait  considérée 

<  comme  une  pression  illégitime   sur  le  taux 

•  des  salaires  (a),  i 

L'exposé  des  motifs  présente  ensuite  l'état  de 
la  législation  en  Belgique  et  en  Angleterre, 

<  La  Belgique,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
dit-il,  avait  conservé  intactes  les  dispositions 
du  Gode  pénal  de  1810  relatives  au  sujet  qui 
nous  occupe.  Elle  ne  parait  pas  avoir  Jamais 
souffert  gravement  du  fléau  des  coalitions.  Ce- 
pendant l'opinion  publique  sollicitait  une  ré- 
forme de  cette  partie  de  la  législation.  A  l'oc- 
casion d'une  révision  générale  du  Code  pénal, 
le  gouvernement  a  cru  devoir  proposer  de  mo- 
I  difler  les  articles  414,  415  et  416.  Le  projet  du 
I  irottTernement  belge  tendait  à  effacer  du  Code 
•le  1810  la  disposition  d'après  laquelle  la  coa- 
liUon  des  ouvriers  est  punissable  par  cela  seul 
lo'il  y  a  eu  concert  entre  eux,  et  quelle  que 
»>H  la  légitimité  des  prétentions  élevées.  Mais, 
ponrarriver  à  ce  but,  il  se  bornait,  comme  l'un 
j  <J«  projets  dont  notre  Assemblée  constituante 
\  fat  saisie  en  1848,  celui  du  comité  des  travail- 
'eors,  à  introduire  dans  la  définition  de  la  coa- 
liUon  imputable  aux  ouvriers,  ces  mots  injaste- 
««R(  et  abusivement,  dont  le  Code  de  1810 
faisait  l'élément  constitutif  du  délit ,  lorsqu'il 
^Uit  imputable  aux  patrons.  C'était  là  la  dis- 
P<>sUion  essentielle  du  projet  proposé  par  le 
gooremement  belge. 

•  La  chambre  des  représentants  de  Belgique, 
après  un  rapport  remarquable  de  l'honorable 
V>  Pirmez,  n'accueillit  pas  ce  système. 


(o)  Extrait  d'un  écrit  fort  distingué  de  M.  A. 
«tble,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
•^"is,  intitulé  :  ha  loi  iur  les  coalitions. 


c  D'après  le  projet  adopté  pareetto  chambre, 
il  y  a  délit  loraqae  la  cesiAtion  do  travail  • 
lieu  en  violation  des  ui ag es  loeaux  oo  des  eoa- 
ventions,  sans  avoir  été  notifiée  quimejoara^oa, 
dans  certaines  ciroonstaBces  déterminées,  ou 
mois  à  l'avance,  et  qu'elle  est,  de  pin»,  le  ré- 
sultat d'une  coalition  entre  eeux  qui  travail* 
lent  ou  entre  eeux  qui  font  travailler.  Il  y  a 
également  délit,  de  la  part  de  ceux  qui  font 
travailler,  lorsque,  même  sans  coalition,  lie 
font  cesser  le  travail  d'une  manière  générale, 
en  violation  des  usages  et  contrats,  sans  an 
avertissement  préalable  notifié  quinze  jours  ou 
un  mois  d'avanee  suivant  les  circonstances,  si 
ce  n'est  en  cas  de  force  majeure.  Un  second 
article  frappe  d'une  peine  tous  ceux  qui  auront 
commis  des  violences,  prononcé  des  injures, 
des  menaces,  des  amendes,  des  défenses,  des 
interdictions  ou  toute  proscription  quelconque, 
soit  contre  ceux  qui  travaillent,  soit  contre 
ceux  qui  font  travailler  et  qui  sont  attentatoires 
à  la  liberté  du  travail,  ainsi  que  tous  ceux 
qui,  par  des  rassemblements  prés  des  établis- 
sements où  s'exerce  le  travail,  on  près  de  la 
demeure  de  ceux  qui  le  dirigent,  auront  porté 
atteinte  à  la  liberté  des  maîtres  ou  des  ou- 
vriers (*). 


{b)  Extrait  da  projet  de  révision  ^ 
pénal  belge. 


i  Code 


Art.  347.  I  Sera  punie  d'un  emprisonnement 
c  de  huit  jours  à  trois    mois  et  d'une  amende 

<  de  vingt-six  francs  à  mille  francs,  ou  de 
«  l'une  de  ces  deux    peines  seulement,  toute 

<  cessation  de  travail,  non  notifiée  quinze  jours 
c  à  l'avance,  et  résultant  d'une  coalition,  soit 
«  entre  ceux  qui  travaillent,  soit  entre  ceux 
«  qui  font  travailler,  et  en  violation  d'usages 
«  locaux  ou  de  conventions;  le  délai  de  notifi- 
t  cation  est  porté  à  un  mois  pour  les  Indus- 
c  triels  que   protègent  des  engagements  com- 

>  portant  au  moins  cette  durée. 

c  Sera  punie  des  mêmes  peines  toute  cessa- 
«  tion  générale  de  travail  faite  sans  ces  avertis- 

<  sements  par  un  ott  plusieurs  chefs  d'atelier 
«  ou  d'usine,  même  sans  coalition,  mais  en  de- 
«  hors  des  cas  de  force  m^eure  et  en  violation 
«  des  mêmes  usages  ou  contrats. 

I  Ces  peines  pourront  être  élevées  jusqu'aux 

<  double  à  l'égard  des  chefs  ou  moteurs. 

Art.  348.  f  Sera   punie    des    mêmes   peines 

<  toute  personne  qui  aura  commis  des  vio- 
«  lences,  prononcé  des  injures,  des  menaces, 
(  des  amendes,  des  défenses,  des  interdictions 
«  ou  toute  proscription  quelconque,  soit  contre 
(  ceux  qui  travaillent,  soit  contre  ceux  qui  font 
I  travailler,  et  qui  seraient  attentatoires  à  la 

>  liberté  du  travail. 

<  Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux  qui,  par 
«  des  rassemblements  près  des  établissements 
I  où  s'exerce  le  travail,  ou  près  de  la  deneure 

>  de  ceux  qui  le  dirigent,  auront  porté  atteinte 
I  à  la  liberté  des  maîtres  ou  des  ouvriers.  > 

Ce  projet,  transmia  au  Sénat,  a  été  renvoyé 
par  lui  à  une  commission  dont  le  rapporteur, 
M.  le  baron  d'Anéthan,  a  déposé  son  travail 
depuis  près  d'une  année.  Ce  rapport  eonolnt 
à  la  suppression  de  l'article  347;  la  distinctioii 
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c  De  là  a  rètulto  qu'il  n'y  •  plus  délit,  soit 
de  U  p«rt  des  ooYriera,  soit  de  la  part  des  pa- 
trons, lorsque  la  cessation  du  traYail,  même 
concertée,  n'est  pas  accompagnée  de  menaces, 
doTiolences  ou  d'actes  d'intimidation,  et  qu'elle 
a  lieu  sans  violation  des  engagements  exisUnla 
entre  les  patrons  et  les  ouyriers. 

c  Le  rapport  de  l'honorable  M.  Pirmez  se 
termine  par  une  déclaration  que  nous  croyons 
utile  de  reproduire  ici  : 

«  Votre  commission  a  la  confiance  que  cette 
c  réforme  sera  accueillie  avec  faveur  par  le 
«  pays  entier  ;  elle  se  platt  à  constater  que, 
«  dans  nos  principaux  centres  industriels,  cette 
«  réforme  a  reçu  à  l'avance  l'adhésion  des 
«  maîtres  aussi  bien  que  des  ouvriers.  Les  opi- 
«  nions  exprimées  par  les  comités  houillers  de 
«  Mons  d'abord,  et  de  Charleroy  ensuite,  et 
«  enfin  par  une  association  importante  d^Gand, 
«  sont  bien  propres,  par  la  source  dont  elles 
«  émanent,  à  rassurer  sur  les  conséquences  de 
<  l'abrogation  de  nos  lois  sur  les  coalitions.  > 

•  Quant  à  la  législation  anglaise  sur  les  coa- 
itions,  on  n'en  sait  pas  suffisamment  en  France 
les  dispositions  ;  il  importerait  cependant  qu'elle 
y  fût  connue  d'une  manière  complète.  On  s'ex- 
pliquerait mieux  comment  elle  a  été  si  long- 
temps impuissante  à  préserver  l'Angleterre  et 
particulièrement  la  classe  ouvrière  de  ce  pays 
des  désastres  affreux  dont  les  coalitions  ont 
donné  le  douloureux  spectacle  de  l'autre  côté 
du  détroit.  Nous  l'exposerons  brièvement,  en 
nous  servant  surtout  de  l'analyse  très-complète 
qui  en  a  été  donnée  par  l'honorable  M.  Wo- 
lowski  dans  le  savant  mémoire  présenté  à  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques  que 
nous  avons  déjà  cité. 

«  Trente-six  statuts  furent  édictés  en  Angle- 
terre depuis  le  règne  d'Edouard  l"*  Jusqu'à 
1824,  au  sujet  des  coalitions  et  de  la  fixation 
des  salaires.  Bien  peu  après  l'époque  où  les 
lois  françaises  venaient  de  porter  des  peines 
sévères  contre  les  coalitions,  en  l'année  iftOO, 
sous  le  régne  de  Georges  III,  parut  en  Angle- 
terre le  grand  statut  sur  cette  matière,  dont  les 
dispositions  étaient  également  fort  rigoureuses. 
Et,  toutefois,  ce  statut  témoignait  d'un  esprit 
nouveau  et  d'un  certain  progrès.  Pour  la  pre- 
mière fois,  les  coalitions  entre  les  maîtres 
étaient  déclarées  illégales  comme  celles  des 
ouvriers. 

«  Bien  que,  par  une  singularité  dont  il  y  a  de 
nombreux  exemples  dans  la  législation  anglaise, 
le  statut  de  Georges  III  n'eût  pas  abrogé  les 
dispositions  traditionnelles  de  la  loi  commune 
[common  law),  qui  continuait  à  coexister  pa- 
rallèlement à  la  loi  spéciale,  et  bien  que  les 
dispositions  de  la  loi  commune  fussent  beau- 
coup plus  rigoureuses  encore  que  celles  de  la 


faite  par  la  chambre  des  représenUnts  entre  les 
coalitions  simples  et  les  coalitions  contraires 
aux  contrats  on  usages  lui  parait  un  système 
bftUrd  et  illogique;  il  n'admet  pas  que  cette 
contravention  à  une  obligation  civile  intéresse 
asses  l'ordre  public  pour  être  transformée  en 
délit.  La  discttsaion  du  projet  de  la  commission 
ri*â  pas  été  |«mqU'lei  ébordèe  par  le  Rénal 


loi  spéciale,  ce  statut  n'obtint  pas  un  bon  ré- 
sulUt.  Durant  les  vingt-quatre  annéaa  qu'il 
tut  en  vigueur,  les  coalitions  d'oavriers  furent 
plus  nombreuses  et  plus  violentes  que  Jamais. 

c  En  1833,  sur  la  proposition  de  M.  Hume, 
une  enquête  fut  prescrite  par  le  Parlement;  le 
comité  qui  en  fut  chargé  formula  onse  résolu- 
tions, dont  voici  les  principales  : 

<  Non-seulement  les  lois  n'ont  pas  été  eCfi- 

•  caces  pour  empêcher  les   coalitions ,  mais 

<  elles  ont  eu  pour  effet  de  produire  une  Irri- 

<  tation  et  une  défiance  mutuelles,  de  donner 

<  un  caractère  violent  aux  coalitions  et  de  les 
«  rendre  éminemment  dangereuses. 

«  Les  lois  qui  se  mêlent  de  la  fixation  des 
«  salaires  ou  des  heures  de  travail  doivent  être 
«  rapportées,  et  la  loi  commune  qui  interdit 

■  les  réunions  paisibles  des  maîtres  et  des  oo- 
«  vriers,  en  les  arguant  de  complot  (conêpiracn), 

•  doivent  être  réformées 

c  II   est  absolument  nécessaire  de   rendre 

<  une  loi  qui  punisse  efficacement,  après  une 

<  procédure  sommaire,  les  maîtres  oo  les  oa- 
«  vriers  qui,  par  vole  d'intimidation  oo  de  vio- 

<  lence,  troublent  la  liberté  complète,  qni 
c  doit  être  garantie  à  chacun,  de  faire  de  son 

■  travail  ou  de  son  capital  l'emploi  qu'il  juge 

■  le  plus  avantageux.  ■ 

«  Un  bill  tnt  proposé  par  suite  de  ces  léso- 
lutions,  et  les  chambres  adoptèrent,  en  1834, 
une  nouvelle  loi  qui  abrogea  expressément  U 
loi  commune^  en  même  temps  que  le  statut  de 
Georges  III. 

«  La  loi  nouvelle  exempta  de  toute  peine 
ceux  qui  se  coalisent  pour  débattre  les  condi- 
tions du  salaire  ;  elle  autorisa  expressément 
Pentente  volontaire  et  pacifique  des  ouvriers, 
Mais  elle  n'entendait  pas  moins,  cela  est  bien 
certain  et  constaté  par  les  résolutions  mêmes 
ci-dessus  transcrites,  réprimer  les  actes  ayant 
un  caractère  de  contrainte  envers  ceux  qui  re- 
fusaient de  se  coaliser;  elle  entendait  bien  af- 
franchir les  travailleurs  de  la  tyrannie  des  coa- 
litions. Des  dispositions  pénales  avalent  été 
édictées  dans  ce  but,  et  afin  de  l'atteindre  plus 
sûrement,  la  loi  avait  substitué  à  une  proc^ 
dure  longue,  embarrassée  etcoûteuse,  une  pro- 
cédure sommaire  devant  deux  juges  ;  elle  avait 
permis  d'établir  la  preuve  par  le  serment  de 
deux  témoins,  et  supprimé  toute  voie  d'appel. 

t  L'ac<  de  1824  n'eut  cependant  pas  de 
meilleurs  effets  que  le  sUtut  de  Georges  IlI, 
soit  que  la  limite  entre  ce  qui  était  permis  et 
ce  qui  était  défendu  eût  été  tracée  d'une  ma- 
nière insuffisante,  soit  que  l'émancipation  dest 
ouvriers  eût  été  trop  rapide  et  que  l'entraîne- 
ment de  droits  nouvellement  conquis  et  mis 
entre  les  mains  d'une  population  alors  très- 
peu  éclairée  ait  amené  des  effets  analogues  à 
ceux  que  la  rigueur  excessive  de  la  législation 
précédente  avait  produits  sur  des  esprits  vio- 
lents et  irrités.  Quoi  quil  en  soit,  la  réforme 
fut  mal  comprise;  on  se  méprit  sur  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui  exempUit  de  toute  peine 
ceux  qui  se  coalisent  ou  qui  déterminent  le» 
autres  à  ne  pas  accepter  ou  à  quitter  le  travail. 
et  les  ouvriers  agirent  comme  si  le  nouvel  acte 
ouvrait  libre  carrière  à  tous  les  moyens  de  pres- 
sipn  destinés  à  faire  triompher  leurs  exigence». 
n^  v»ve^  réflamaliohs  se    ftrehl  ehteMdte  ^ 
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loos  côtés,  et  II  fut  constaté  par  un  comité  du 
Pirlement  qa'il  existait  dans  le  pays  un  vaste 
système  de  coalitions  appoyô  sur  la  menace, 
l'insulte  et  les  crimes  les  plus  atroces.  L'incen- 
die et  l'assassinat  avaient  été  mis  en  œuvre  ; 
des  témoins  avaient  couru  danger  de  mort,  et 
la  répression  s'était  montrée  tout  à  fait  im- 
puissante. 

•  Une  nouvelle  loi  fut  donc  rendue  sous 
Georges  lY,  h  la  date  du  6  juillet  1825.  En  voici 
les  dispositions  principales  : 

•  D'après   cette     loi,    un    emprisonnement 

<  simple  ou  avec  travail  forcé,  d'une  durée  de 

•  trois  mois  au  plus,  menace  ceux  qui  ont  usé 

•  de  violence  vis  à  vis  des  personnes  ou  des 
>  propriétés, ou  d'intimidation,  de  moleêtatiorit 
«  oa  d'empêchement  quelconque,  pour   con- 

•  traindre  ou  essayer  de  contraindre  touljour- 
I  nalier,  artisan  ou  ouvrier...  h  se  départir  du 

<  contrat,  de  l'emploi  ou    de  l'ouvrage,  ou  à 
I  *  quitter  l'ouvrage  avant  qu'il  soit  terminé. 

I     •  La  même  peine    s'applique  à    ceux    qui 

<  empêchent   ou  essaient  d'empêcher,  par  les 

•  moyens  ci-dessus   indiqués,    les    personnes 

•  déjà  désignées,  de  passer  un  contrat  de 
«  louage,  d'industrie,  ou  d'accepter  un  emploi 

<  00  de  l'ouvrage,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  en 

<  forcent  d'autres  à  faire  partie  d'un  clab  ou 

<  d'une  association,  k  contribuer  à  un  fonds 
«commun  ou  à  subir  une  amende  ou  une 
»  tlwse  pénale. 

•  U  loi  s'occupe  également,  en  les  mena- 
«  (Mtd'un  pareil  châtiment,  de  tout  moyen  de 

<  contrainte  et  de  tout  acte  de  violence  com- 

•  Bis  contre  ceux  qui  ont  refusé  de  s'assujettir 

<  à  certains  décrets,   préceptes,  résolutions  ou 

•  règlements  ayant  pour   but  l'accroissement 

•  ou  la  diminution  des  salaires,  la  modification 
'  desbeares  de  travail,  la  fixation  de  la  tAche 

•  ou  le  régime  de  la  manufacture,  du  commerce 

•  ou  de  l'industrie 

•  U  principale  différence  de  ces  dispositions 

•  avec  celles  de  la  loi  de  J 894  consiste...  en  ce 

•  que  l'intention  abusive  et  mauvaise  ne  doit 

•  plof  être  prouvée  ;  les  termes  Wilfally  and 
(  naliciouily  ont  disparu,  tandis  que   la  ten- 

I  •  talive  a  été  mise  au  niveau  du  délit  lui-même, 

•  et  qne  tout  moyen  de  molester  ou  d'empêcher 

•  autrui  a  été  placé  sur  la  même  ligne  que  les 
'  actes  de  violence  ou  d'intimidation    exercés 

•  vis  à  vis  des  ouvriers  pour  leur  faire  abao- 

•  donner  le  travail  ou  pour  les  en  détourner. 

•  Les  réunions  ou  meeting»  ne  sont   pas  in- 

•  terdits,  mais  les  résolutions  prises  n'engagent 
'  que  les  personnes  présentes;  du  moment  où 

•  on  voudrait  les  étendre  à  des  tiers,  il  y  aurait 
'  délit  de  conspircLcy. 

«  Le  droit    d'assigner  les  prévenus,    ou   de 

•  délivrer  contre  eux  un  warrant,  la  procédure 

•  sommaire  devant  deux  magistrats,  la  con- 
'  damnation  sur  le  serment  d'un  seul  témoin, 
'  on  en  cas  de  fuite,  sont  autant  de  garanties 

•  pour  amener  l'application  plus  facile  des 
«prescriptions  pénales  (  Wolowski,  p.  111  et 

•  suif.)  . 

•  La  loi  de  1825  consacre»  de  plus,  le  droit 
<l»ppel  devant  le  jury,  moyennant  deux  cau- 
sons de  dix  livres  sterling  chacune,  et  enfin, 
P«ar  piQ8  de  garantie,  elle  rësèufleite  la  «oM-a 


«  Après  avoir  défini  et  précisé  les  actes  pu- 
nissables, la  loi  de  1825  a  soin  de  déclarer 
quels  sont  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Elle  dit 
expressément  que  Vctct  ne  s'applique  pas  aux 
personnes  qui  sont  réunies  dans  le  but  de  se 
concerter  sur  le  nombre  d'heures  de  travail, 
sur  les  prix  et  sur  les  salaires  qu'elles,  ainsi 
que  les  personnes  qui  accepteront  la  conven- 
tion, voudront  imposer  soit  à  leurs  patrons, 
soit  à  leurs  ouvriers,  non  plus  qu'à  celles  qui 
forment  ensemble  une  convention  verbale  ou 
écrite  dans  le  même  but. 

«  Cependant  des  difficultés  d'application  se 
sont  élevées  sur  la  loi  de  1825,  et  des  décisions 
en  sens  divers  ont  été  rendues.  Ces  difficultés 
et  cette  diversité  de  décisions  sont  dues  sans 
doute  au  réubllssemant,  par  la  loi  de  1825,  de 
la  common  law^  laquelle  considère  comme  un 
complot  [conêpiraey)^  soumet  au  jury  et  punit 
beaucoup  plus  rigoureusement  que  la  loi  de 
1825  tout  concert  ayant  pour  but  d'élever  les 
salaires,  d'abréger  la  durée  du  travail,  d'oppo- 
ser un  refus  simultané  de  travail,  ou  de  solli- 
citer d'autres  personnes  à  participera  ces  actes 
ou  à  former  des  conspiraciei  analogues,  par 
souscriptions  ou  recherches  de  souscription, 
lors  même  que  l'acte  est  inattaquable  par  lyi- 
méme,  et  que  celui  qui  en  est  l'auteur  serait 
exempt  de  blâme  s'il  agissait  séparément. 

«  Par  suite  de  ces  difficultés  et  pour  les  faire 
cesser,  un  nouveau  biil  a  été  rendu  en  1859; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucnn    ouvrier  ou   Individu    quelconque, 

<  actuellement  employé  ou  non,  qui  se  serait 

■  borné  à  enlrerdans  une  ligue  avec  un  ou  plu- 
c  sieurs  ouvriers,  une  ou  plusieurs  personnes 
c  quelconques,  dans  le  but  de  fixer  ou  essayer 
(  de  fixer  le  taux  des  salaires  ou  de  la  réma- 
«  nèralion  du  travail  de  tous  ou  de  quelques- 
c  uns  d'entre  eux,  ou  qui  se  serait  borné  à  es- 

•  sayer  paisiblement,  et  par  des  moyens  raison- 
c  nables,  sans  menaces  ou  intimidation,  directes 
«  ou  indirectes,   d'en   amener  d'autres  à  ces- 

•  ser  ou  refuser  de  travailler,  dans  le  but  d'ob- 
«  tenir  ainsi   des   changements  de  salaires  ou 

<  d'heures  de  travail  fixés,  consentis  ou  à  fixer 

<  et  consentir  par  eux.  ne  pourra  désormais,  et 

<  pour  ce  seul  fait,  être  accusé  ou  condamné 
«  comme  coupable  de  vexation  ou  d'empêche- 
«  ment,  et  ne  sera,  en  conséquence,  sujet  ou 
«  exposé  à  aucune  poursuite  ou  châtiment  pour 
c  complot  (con«piraey).  Il   reste  bien  entendu 

<  que  rien  dans  le  présent  act  n'autorise  aa- 
«  cun  ouvrier  &  rompre  ou  violer  aucun  enga- 
«  gement,  ni  à  faire  aucune  tentative  pour  in- 
«  duire  aucun  ouvrier  à  rompre  ou  à  violer 
«  aucun  engagement.  • 

Enfin  un  act  plus  récent,  du  6  août  1861, 
dispose  que  <  quiconque  fera  usage  de  ma- 
«  nœuvrea  frauduleuses  et  déloyales  pour  arrl- 
c  ver  â  l'augmentation  des  salaires,  quiconque 
t  emploiera  de»    manœuvres   frauduleuses   et 

■  déloyales  contre  le  commerce,  l'industrio  ou 
t  les  manufactures,  ou  contre  les  personnes 
(  qui  s'adonnent  à  ces  professions,  sera,  une 
t  fols  avéré  qu'il  a  fait  usage  de  violences  ej>- 

<  vers  les  personnes,  coupable  de  miêdemeanor 

•  (délit),  et  pourra  être  condamné,  suivant  le 

•  bon  plaisir  d«    M    eottr^  i  un  empriionnC 
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«  ment,  arec  ou  sans  travail  force,  qui  n'ex- 
>  cédera  pas  deux  années.  • 

I  Telle  est  la  législation  anglaise  dans  son 
dernier  état. 

<  Il  est  incontestable  qu'elle  a  été  longtemps 
absolument  inefficace,  et  que  sous  son  empire 
les  coalitiofid  ont  été  en  Angleterre,  pour  l'in- 
dustrie, et  pour  les  ouvriers  surtout,  un  véri- 
table fléau.  Nous  entrerons  tout  à  l'heure  dans 
quelques  détails  sur  les  calamités  qu'elles  Ont 
amenées  ;  mais  il  convient  d'abord  d'indiquer 
les  causes  auxquelles  l'inefficacité  de  la  loi  de 
18S5  est  généralement  attribuée. 

«  Nous  avons  dit  qu'au  lieu  de  conserver  le 
principe  de  la  condamnatioti  eti  dernier  reSsort, 
inscrit  dans  la  loi  de  4824,  celle  de  1825  con- 
sacre le  droit  d'appel  devant  le  jury,  moyen- 
nant deux  cautions  de  dix  livres  chacune,  t  Cette 
«  clause  a,  suivant  M.  Senior,  plus  nui  que  tout 

<  le  resté  à  l'application  de  la  loi.  La  caution 
«  est  toujours  fournie  des  fonds  de  la  coalition  ; 
(  la  poursuite  se  prolonge,  et  la  peine,  vue  à 
€  distance,  perd  de  son  effet.  La  grève  ne  dure 
i  pas  si  longtemps,  les  parties  s'arrangent;  et 

<  il  est  naturellement  entendu  que  les  pour- 
«  suites  seront  abandonnées.  L'absence  de  la 
«  partie  publique  favorise  cet  état  de  choses, 
«  qVii  maintient  tout  le  danger  des  violations 
«  de  la  loi  »  (Woloirski,  p.  H3). 

t  Nous  avons  dit  aussi  que  la  loi  commune 
avait  été  réUblie  par  le  bill  de  1825;  elle  est 
beaucoup  plus  rigoureuse  et  prévoit  plus  de 
cas  que  ce  dernier.  Huskisson  avait  exprimé, 
dans  la  discussion  du  bill  de  1825,  l'avis  que 
U  loi  commune  serait  suffisante  pour  réprimer 
parmi  les  ouvriers  toute  tendance  dangereuse 
et  nuisible  à  se  coaliser  abusivement  et  vio- 
lemment contre  les  maîtres.  Cependant,  de 
1800  à  1824,  on  avait  fait  l'expérience  que  les 
dispositions  rigoureuses  de  la  loi  commune 
manquaient  leur  but,  et  par  leur  sévérité  même, 
et  à  cause  des  frais  et  des  longueuis  de  la  pro- 
cédure ordinaire  qui  les  rendaient  inexëcu- 
lablei».  La  loi  commune^  rétablie  en  1825,  est 
restée  impuissante  comme  avant  1824  et  par 
les  mêmes  motifs. 

«  En  résumé ,  dit  M.  Wolowski,  p.  113,  si  le 

<  dernier  cLct^  rendu  en  1825...,  n'a  pas  pro- 
«  duit  de  meilleurs  résultats,  c'est  qu'il  pécbe 

<  à  la  fois  et  par  omission  et  par  trop  d'ex- 

<  tension.  Les  prescriptions  sanctionnées  par 

<  un«  procédure  sommaire  ne  sont  pas  assez 
«  complètes,  et  d'ailleurs  la  faculté  d'appel  en 
«  panlyse  l'effet.  Quant  à  la  common  Icuv^  elle 
«  irrite  au  lieu  de  convaincre,  car  elle  embrasse 

<  sous  la  même  pénalité  des  délibérations  in- 
«  nocentes  et  les  actes  les  plus  coupables.  > 

>  Aux  observations  du  savant  économiste  on 
peut  ajouter,  ce  qui  est  de  notoriété  publique, 
qu'en  définitive  ce  qui  a  le  plus  contribué  en 
Angleterre  à  l'inefficacité  de  la  lui  de  1825  con- 
tre les  abus  et  les  désastres  causés  par  les  coa- 
litions d'ouvriers,  c'est  le  point  d'appui  qu'elles 
ont  trouvé  dans  la  législation  sur  les  réunions 
puDiiques  et  sur  les  associations.  Dans  un  pays 
où  les  ouvriers  jouissent,  comme  tous  les  au- 
tres citoyens,  d'une  manière  illimitée^  du  droit 
de  réunion  publique,  où  les  coalitions  don- 
nefit  lieu  à  dés  tpeelingSf  où  des  milliers  d'ou- 


vriers se  réunissent  quand  ils  le  veulent  et  où 
Ils  le  veulent,  et  où  ils  entendent  les  discours 
les  plus  passionnés,  on  comprend  quelles  ex- 
citations peuvent  naître  de  ces  assemblées  tu- 
multueuses, quelle  pression  violente  elles  peu- 
vent exercer  sur  ceux  qui  en  font  partie,  et 
comment  naissent  de  là  ces  grèves  terribles 
d'ouvriers  dont  l'Angleterre  a  donné  le  doulou- 
reux spectacle.  Dans  un  pays  où  le  droit  d'as- 
sociation presque  absolu  appartient  aux  ou- 
vriers comme  à  tous,  où  il  est  permis  aux  ou- 
vriers de  s'associer  pour  constituer  des  caisses 
destinées ,  à  accumuler  des  sommes  considé- 
rables provenant  de  prélèvements  sur  les  sa- 
laires ou  d'autres  ressources,  et  à  solder  en- 
Suite  ceux  qui  se  mettent  en  chômage,  on  com- 
prend que  les  grèves  aient  pu  s'appliquer  à  la 
fois  à  des  masses  considérables  d'ouvriers  et  se 
maintenir  pendant  des  mois  entiers,  presque 
des  années ,  en  plongeant  finalement  les  ou- 
vriers dans  la  plus  affreuse  misère,  en  même 
temps  qu'elles  détruisaient  une  industrie. 

«  Quant  aux  conséquences  fatales  des  coali- 
tions anglaises ,  elles  sont  très-connues.  Il 
n'est  peut-être  pas  inutile  cependant  d'en  ra- 
viver le  souvenir,  à  titre  d'enseignement,  par 
de  courtes  citations. 

«  Voici  ce  qui  résulte  d'un  rapport  fait  au 
parlement  en  1841,  à  la  suite  d'une  enquête 
sur  la  misère  des  tisserands  à  la  main  : 

<  Le  pouvoir  du  comité  est  absolu.  Souvent 
«  les  châtiments  qu'il  inflige  tombent  dans  la 

<  férocité  :  l'incendie,  l'aveuglement  par  le 
(  vitriol,  l'assassinat  lui-même  ont  été  prati- 

<  qués  sans  scrupule  par  ces  autorités  mysté- 

<  rieuses,  qui  frappent  dans  l'ombre  et  com- 
>  binent  les   moyens   les    plus    habiles    pour 

<  échapper  au  châtiment.  En  Ecosse,  en  Ir- 

<  lande,  le  mal  a  été  poussé  plus  loin  encore, 

<  s'il  est  possible,  qu'en  Angleterre.  Si  à  Glas- 
«  cow  le  pouvoir  des  coalitions  est  irrésistible, 
«  si  on  ne  songe  pas  plus  à  y  échapper  qu'onor 

<  gardes  de  la  reine,  à  Dublin,  quiconque 
t  transgresse  les  ordres  des  unions  n'est  plus 
«  sûr  de  la  vie.  Dans  ces  villes  et  dans  plusieurs 

<  autres,  en   ce    qui   concerne   la   population 

<  manufacturière,  le  pouvoir  qui  gouverne,  ce 
«  n'est  pas  l'Etat;  la  loi  qui  prévaut  n'est  pas 

<  celle  du  pays,  et  les  punitions  les  plus  re- 
«  doutées  ne  sont  pas  celles  qu'inflige  la  jus- 
«  tice  régulière...  »  Le  document  auquel  ces 
détails  sont  empruntés  ajoute  :  <  Ce  serait  à 
«  désespérer  de  la  Constitution  et  de  l'avenir  de 
«  notre  pays,  s'il  n'y  avait  pas^moyen  de  remé- 
i  dier  à  un  mal  pareil.  »  (  Wolowski,  p.  114.) 

I  Dans  l'enquête  de  1838,  Daniel  O'Connell 
dit  ceci  :  c  Les  coalitions  ont  établi  un  despo- 
«  tisme  incroyable  sur  l'ensemble  des  ouvriers 

<  Il  n'en  est  pas  de  plus  dur  et  de  plus  dégra- 

<  dant  que  celui  exercé  par  une  partie  des  on- 

<  vriers  sur  l'autre.  Aucun  gouvernement  ab- 

<  solu  ne  fournit  l'exemple  d'une  pareille  so- 
c  jétion.  Si  le  czar  Pierre  ou  le  sultan  Mab- 
c  moud  avaient  ainsi  abusé  de  leur  puissance, 
«  ils  auraient  été  détrônés  >  Et  le  célèbre  agi- 
tateur  ajouta  que  les  coalitions  avaient  expulsé 
l'industrie  de  Dublin  et  des  autres  cités  de  l'Ir- 
lande, que  Dublin  seul  a  perdu  un  demi-mil- 
lion de  livres  stefling  de  salaires  par  an,  que 
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Mat  c«  qui  M  fabriquait  en  IrUnde  t'importe. 
Dent  les  elMpeam,  les  Tèlements  et  la  ctiaus- 
mre. 

<  L'indiutrie  de  Nerdwioh  a  été  minée  par 
nu  frète  en  1830. 

<  A  Manchester,  11  y  a  eu  grère  dans  les  an- 
nées 1826,  1829,  1833,  1837.  184S,  et  ehaqoe 
foli  IM  onTriers  ont  été  obligés  de  renoncer  à 
lean  prétentions,  après  afoir  Improdactlre» 
ment  dépensé  des  sommes  eonsidérabies  et 
souffert  des  privations  qnl  les  ont  mis,  de 
guerre  Itsse,  à  la  disposition  de  leurs  patrons 
(Batbie,  p.  484.) 

<  A  Glascow,  les  flleurs  ont  fait,  en  1837, 
une  grère  de  quatre  mois,  pendant  laquelle  ils 
ont  dépensé  600,000  francs.  Ils  ont  fini  par 
rentrer  aux  conditions  qu'il  a  plu  aux  maîtres 
de  fixer,  et  le  chef  de  la  gréye ,  qui  gagnait, 
mnt  le  chômage,  Jusqu'à  30  et  39  schellings 
ptr  semaine,  fut  réduit,  par  suite  de  la  ferme- 
ture de  la  fabrique  qui  l'employait,  à  casser 
des  pierres  sur  les  routes  au  prix  de  8  schellings 
pu  semaine.  Ce  malheureux  a  fait  spontané- 
ment Qoe  déposition  derant  le  comité  d'en- 
quête de  la  Chambre  des  communes,  afin, 
»4-ll  dit,  de  rendre  publiques,  par  le  récit  de 
ses  souffrances,  les  conséquences  pratiques  des 
mesures  auxquelles  il  arait  participé.  >  (Wo- 
lofski,  p.  134.) 

<  Il  faut  lire,  dans  le  beau  litre  de  M.  Léon 
Faoeker  sur  l'Angleterre,  le  récit  navrant  de  la 
coaiJtion  qnl  fut  organisée,  en  1836,  par  les 
ouvriers  flleurs  de  Preston.  Ce  récit  se  ter- 
mine par  la  conclusion  suivante  : 

'Durant   cette   coalition,  soixante  -  quinze 

•  personnes  furent  arrêtées  pour  cause   d*i- 

•  Tresse  ou  de    désordre  ;  douze  furent  con- 

<  damnées  à  l'emprisonnement  comme  s'étant 

•  rendues  coupables  de  menaces  ou  de  violen- 
«ces;  vingt  Jeunes  filles  descendirent  au  rang 
■  des  prostituées  ;  deux  personnes  furent  con- 

•  damnées  à  la  déportation,  et  trois  moururent 

<  de  faim.  La  perte  essuyée  par  les  ouvriers,  à 
'  ne  parler  que  du  salaire,  s'éleva  à  un  million 

<  et  demi  de  francs  ;  les  maîtres  perdirent  plus 

•  d'un  million ,  les  petits  boutiquiers   furent 

•  rainés  .  (t.  2,  p.  54). 

•  La  grève  des  ouvriers  imprimeurs  sur  étof- 
fa, qui  eut  lieu,  en  1834,  à  Kelvindock,  en 
i^sse,  n'eut  pas  des  résultats  moins  saisis- 
saau.  Elle  est  ainsi  racontée  par  M.  Wolowski, 
p.  123: 

<  MM.  Barr  avaient  un  établissement  impor- 
'  tant  à  Kelvindock  prés  de  Glascow;  ils  em- 

•  ployaient  2,000  ouvriers.  Naturellement  leurs 

•  «ngagementa  étaient  considérables.  La  grève 

•  est  prononcée  ;  les  nouveaux  arrivants  [nevp 

•  hanég)  qui  veulent  s'y  soustraire  sont  mena- 

•  ces  et  attaqués.  Les  fabricants  invoquent 
'  l'appui  de  la  force  armée,  et  le  travail  se 

•  niaintient  quand  une  garnison  le  protège; 
«  partout  ailleurs  les  ouvriers  coalisés  chait- 

•  sent  les  nouveaux  venus.  Des  pertes  énormes 

•  frappent  MM.  Barr,  qui  finissent  par  capitu- 
'  ier.  Mais  la  Joie  des  ouvriers  fut  de  courte 

•  durée  ;  ils  avaient  égorgé  la  poule  aux  œufs 
«  d'or  :  les  fabricanu  ruinés  déposèrent  leur 

•  bilan,  et  six  mois  après  la  cessation  de  la 
«  fréve  et  la  reprise  des  ^rayauijç  deux  mille  fa- 


c  milles  étaient  sur  le  pavé»  en  preie  à  une 
c  misère  eflfroyable  !  » 

t  II  nous  semble  superflu  de  multiplier  les 
exemples  terribles  que  présente,  sur  ce  sujet 
des  coalitions,  l'histoire  de  l'Angleterre.  Après 
ce  qui  préeéde«  nul  ne  contestera  la  Justesse 
des  observations  suivantes,  que  M.  Wolowski 
emprunte  à  un  autre  écrivain ,  M.  Théodore 
FIx: 

•  L'histoire  des  coalitions,  en  Angleterre, 

<  D'est  qu'une  série  de  douloureuses  décep- 
«  tiens  pour  les  ouvriers.  Les  résultats  ont  été 

•  presque  invariablement  les  mêmes  partout* 

•  Ou  les  ouvriers  ont  été  forcés  de  rentrer  dans 

•  les   ateliers,  après  des  chômages  plus  eo 

•  moins  longs,  et  cela  aux  conditions  que  leur 
«  offraient  les  maîtres,  ou  ils  sont  parvenus  à 
«  amoindrir  certaines  industries»  ou  enfin  ilê 

■  ont  êubi  l'action  pénale  des  lois  pour  avoir 

■  troBèU  l'orâtêt  attaqué  les  personnes  eu  dé- 

•  truit  les  propriétés.  Dans  les  cas  très-rares 

•  où  ils  ont  imposé  des  tarifs  et  des  conditions 

•  aux  maîtres,  ils  ont  presque  toujours  été  les 

•  premiers  à  renoncer  à  ces  tarifs  et  à  ces  cou- 

■  ditions.  > 

•  M.  Wolowski  ajoute,  avec  beaucoup  de  rai- 
son, ces  paroles  qui  méritent  d'être  citées  : 

•  Ceux  qui  se  sont  engagés  dans  une  con- 

<  spiratlou  industrielle  ont  beaucoup  souffert 
«  matériellement,  beaucoup  perdu  en  sacri- 

<  fiant  leur  liberié  individuelle,  à  un  point  que 

<  le  despotisme  le  plus  raffiné  n'a  Jamais  at- 

•  teint,  et  en  sacrifiant  toutes  les  lois  de  Jus-* 
«  tice  et  d'humanité.  On  est  porté  à  penser  que 
«  ces  ooujurations  [combinations)  ont  profité  à 
>  ceux  qui  ont  volontairement  subi  d'aussi 
t  grands  maux.  C'est  tout  le  contraire;  l'effet 

<  des  coalitions  a  été  presque  toujours  l'in- 
c  verse  de  celui  qu'elles  ont  poursuivi  :  elles 
«  ont  amené  rabais.sement  des  salaires  et  la 
«  détérioration  du  sort  de  ceux  qui  y  ont  par- 
t  ticipé  et  de  beaucoup  d'autres  par  contre- 
«  coup.  ■ 

•  Cependant,  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur 
les  coalitions  anglaises,  ceux  mémo  qui  en 
ont  fait  le  plus  lamentable  tableau,  reconnais- 
sent qu'au  prix  des  épreuves  redoutables  dont 
nous  avons  rappelé  les  traits  principaux, 
l'éducation  économique  des  ouvriers  d'Angle- 
terre a  fini  par  se  faire.  II  y  a  toujours  des 
coalitions  dans  ce  pays ,  quelquefois  sur  une 
assez  grande  échelle;  mais  on  assure  qu'elles 
ne  trouvent  plus  d'appui,  comme  autrefois, 
dans  la  presse  périodique  ;  tout  le  monde  pa- 
rait d'accord  pour  reconnaître  qu'elles  ne  sont 
pas  durables,  qu*elles  n'amènent  plus  de  cata- 
strophes, qu'elles  n'effraient  plus  et  qu'elles 
se  terminent  facilement  par  des  transactions. 
L'honorable  M.  Wolowski  donne  un  exemple 
très-curieux  du  retour  des  ouvriers  anglais  à 
des  idées  plus  saines,  en  morale  comme  en 
économie  politique.  Il  cite  un  discours  pro- 
noncé il  y  a  quelques  années  dans  un  meeting 
tenu  à  Bolton  par  les  ouvriers  flleurs  de  cette 
localité,  et  qui  fut  accueilli  par  les  applaudis- 
sements de  celte  grande  assemblée  populaire. 
On  nous  permettra  de  terminer  cette  partie  de 
notre  travail  en  mettent  un  passage  du  dis- 
cours de  cet  ouvrier,  nommé  Samuel  Hill,  sous 
les  ^eux  du  Corps  légiplatif. 
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t  Quant  aux  coalitions  et  aux  grèves  (stiltes), 

•  il  faut  bien  se  garder  de  les  encourager  :  elles 

■  ne  produisent  que  du  ntal.  Sapposons  500  fl- 
«  leurs  promenant  leur  oisiveté  dans  les  rues  : 
«  ils  ne  seront  pas  le»  seuls  à  soulTrir,  eux  et 

■  leurs  familles ,  car  ils  mettront  dans  la  même 

•  position  5,000  ouvriers  de  la  manufacture, 
«  qui  n'avaient  rien  à  démêler  avec  cette  que- 
«  relie,  et  la  communauté  tout  entière  s'en 
«  ressentira  plus  ou   moins.  Evitons  donc  les 

■  coalitions  à   l'avenir;    cultivons  ce  senti- 

•  ment  d'une  bienveillance  mutuelle  qui  les 
«  rend  inutiles  ;  que  notre  succès  à  Bolton  de- 
«  vienne  un  exemple  et  un  encouragement  pour 

■  les  autres  districts.  (Applaudissements.)  On 
«  peut   parier   d'unions    industrielles   [traâes 

•  unions),  et  Je  sais  que  les  ouvriers  ont  une 
«  grande  confiance  dans  leur  efficacité.  Quant 

•  à  moi.  Je  pense  que  l'union  la  plus  forte  et 

■  la  plus  avantageuse  est  dans  ces  rapports  de 
«  bonne  harmonie  et  déconsidération  mutuelle, 
«  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  que  l'assemblée 

•  à  laquelle  nous  assistons  a  pour  objet  d'en- 
«  courager  et  d'établir.  •   (Vifs   applaudisse- 

■  roenls.) 

«  Le  danger  des  coalitions  est  loin  d'avoir 
pris  en  France  les  proportions  qu'il  a  reçues 
en  Angleterre.  Cependant  il  en  existe  des  cas 
assez  fréquents  ;  la  discussion  des  salaires  en- 
tre les  patrons  et  les  ouvriers  donne  lieu  dans 
notre  pays  à  des  difficultés  qui,  sans  s'élever  à 
la  hauteur  d'un  péril  public,  méritent  cepen- 
dant de  fixer  toute  la  sollicitude  des  hommes 
d'Etat.  Un  malaise  incontestable  et  fâcheux 
existe  dans  les  relations  des  patrons  et  des  ou- 
vriers relativement  à  la  question  des  salaires. 
lit  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations  a 
pour  objet  de  faire  cesser  ce  malaise,  en  ré- 
0(an(,  comme  vous  l'avez  dit  dans  votre  adresse, 
d'une  manière  èquitctble,  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  ces  deux  classes  de  citoyens.  Il  a 
cette  prétention  de  contribuer  au  progrés  mo- 
ral et  économique  de  la  classe  ouvrière  de 
France,  sans  la  faire  passer  par  les  épreuves 
qu'a  traversées  l'industrie  anglaise.  C'est  ce 
que  nous  chercherons  à  montrer  en  exposant 
dans  la  dernière  partie  de  ce  travail  l'écono- 
mie du  projet  de  loi  et  les  considérations  qui 
en  motivent  les  dispositions. 

«  Nous  avons  dit,  en  terminant  la  première 
partie  de  cet  exposé,  que  la  loi  actuelle  classe 
au  nombre  des  délits  et  frappe  d'une  peine  la 
coalition,  tant  entre  les  patrons  qu'entre  les 
ouvriers,  alors  même  qu'elle  n'est  accompa- 
gnée ni  de  violences  ni  d'autres  infractions ,  et 
fût-elle,  dans  le  fond,  aussi  Juste  que  possible. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par 
son  arrêt  de  i859. 

I  La  première  question  que  nous  avons  à 
examiner  est  celle  de  savoir  si  cette  disposition 
doit  être  maintenue  ;  s'il  y  a  lieu  de  frapper 
d'une  peine  la  coalition  simple, ou,  pour  parler 
plus  exactement,  le  concert  soit  entre  patrons, 
soit  entre  ouvriers,  qui  s'entendent  librement, 
volontairement,  sans  emploi  ni  de  la  violence 
ni  d'aucun  moyen  d'intimidation,  pour  fixer  les 
conditions  auxquelles  Ils  veulent  faire  travail- 
ler ou  travailler,  et  sanctionnent  leurs  préten- 
tions par  la  fermeture  ou  l'abandon  firoùltanè 
ki  convenu  dés  at«li«r«i 


«  D'après  les  principes  élémentaires  du  droit 
criminel ,  la  peine  n'est  légitime  que  si  l'acte 
qu'elle  atteint  est  moralement  coupable,  oo  si 
les  pouvoirs  publics,  agissant  en  exécution  tic 
leur  mission  sociale,  ont  trouvé,  dans  l'intérêt 
général  dont  ils  sont  les  gardiens,  des  raisons 
suffisantes  pour  l'interdire. 

c  Le  concert  des  patrons  ou  des  ouvriers  ren- 
fermé dans  les  limites  que  nous  avons  indi- 
quées est-Il  de  soi  un  fait  illicite? 

«  On  ne  peut  le  concevoir. 

•  Sous  le  régime,  qui  est  le  nôtre,  de  la  liberté 
de  la  propriété,  du  travail  et  du  commerce,  cba 
que  ouvrier  peut  offrir  ou  refuser  son  travail  e( 
en  fixer  les  conditions,  comme  chaque  maître  est 
libre  d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  ces  con- 
ditions. Plusieurs  ouvriers  ou  plusieurs  maî- 
tres ont  également,  de  l'aveu  de  tous,  le  droit 
d'agir  de  la  même  manière  simultanément, 
pourvu  que  ce  soit  sans  concert  préalable.  Or, 
ce  qui  est  licite  pour  l'individu,  ce  qui  est  li- 
cite pour  plusieurs  agissant  simultanément 
mais  sans  concert,  comment  cela  deviendrait-il 
illicite  et  condamnable,  parce  que  ceux  qui 
ont  le  même  intérêt  et  les  mêmes  besoins,  et 
qui  ont  entre  eux  les  liens  naturels  qu'amène 
cette  communauté  de  besoins  et  d'Intérêts,  se 
sont  concertés  pour  agir  ensemble  librement  et 
arrêter  pacifiquement  une  résolution  com- 
mune? Incontestablement,  si  on  se  borne  à 
examiner  l'acte  du  concert  et  de  la  résolution 
commune,  pris  en  lui-même  et  dans  sa  mora- 
lité, il  n'est  pas  admissible  qu'il  puisse  être 
considéré  comme  un  délit  punissable. 

<  Aussi,  n'est-ce  pas  parce  qu'en  lui-même 
l'acte  de  coalition  simple  présenterait  un  ca- 
ractère mauvais ,  illicite  ,  immoral,  iiu'il  a  été 
classé  comme  délit  et  déclaré,  comme  tel,  pa- 
nissahlc.  C'est  dans  ses  conséquences  qu'il  i 
été  envisagé  par  le  législateur,  et  c'est  en  rai- 
son de  ses  effets  considères  comme  domma- 
geables à  l'intérêt  général  qu'il  a  été  interdit 
sous  une  peine  sévère. 

I  Examinons-le  donc  à  ce  point  de  vue,  et 
voyons  s'il  est  vrai  que  le  droit,  pour  les  ou- 
vriers ou  pour  les  patrons,  de  se  concerter  li- 
brement et  pacifiquement,  afin  d'arrêter  des 
résolutions  communes  sur  la  cessation  du  tra- 
vail, est  de  nature  à  entraîner  des  dangers  suf- 
fisamment sérieux  pour  que,  bien  que  licite  en 
lui-même,  on  doive  cependant  l'interdire  an 
nom  de  rintèrêt  général. 

«  Le  danger  principal  que  présenterait  la 
coalition,  même  lorsqu'elle  n'est  accompagnée 
ni  de  menaces,  ni  de  violences  ni  d'aucune  cir- 
constance accessoire  coupable,  celui  sur  le- 
quel insistait  en  premier  lieu  et  avec  le  plus 
de  force  l'éminent  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  l'Assemblée  législative  qui  a  préparé 
la  loi  de  1849,  c'est  qu'elle  porterait  atteinte 
à  la  liberté  du  travail.  Voici  son  argument 
textuel  : 

c  Dans  l'état  régulier  et  normal  de  rindot- 
«  trie  et  du  commerce,  deux  éléments  déter- 
•  minent  le  prix  de  toutes  choses,  y  compris 
(  le  travail.  Ces  deux  éléments  sont:  i<>  la 
«  proportion  entre  les  offres  et  les  demaa- 
«  des  ;  2<*  la  concurrence,  d'une  part,  entre 
c  ceux  qui  font  les  offres,  et,  de  l'autre,  entre 
t  èeux  qnl  font  les  demandés.  Quand  ee«  ii^ 
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(  ments  de  la  fixation  du  prix  agissent  sans  en- 

<  trave,  l'industrie,  le    commerce,   le  traTail 

*  sont  libres,  et  les  prix   s'établissent   d'une 

<  manière  vraie  et  loyale.  Dans  le  cas  con- 
«traire,  la  liberté  de  l'industrie,  du  com- 
«  merce  et  du  travail  est  altérée,  et  les  prix 
«  deviennent  factices.  Or,  les  coalitions  ont 
i  pour  eflTet  manifeste  de  détruire  on  de  modi- 
I  fier  les  effets  de  la  concurrence  et  de  la  pro- 

*  portion  entre  les  offres  et  les  demandes. 
I  Elles  sont  donc  contraires  à  la  liberté  du 
«  commerce,  de  l'industrie  et  tfa  travail.  * 

<  On  pourrait  contester  l'exactitude  de  la 
théorie  économique  do  l'honorable  rapporteur 
(le  la  loi  de  1849,  d'après  laquelle  le  seul  ré- 
gulateur du  taux  des  salaires  serair  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  et  faire  remarquer 
qae,  si  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande 
joae  en  effet  un  rôle  principal  dans  la  fixation 
do  Uux  des  salaires,  cette  loi  régulatrice  doit 
cependant  se  combiner  avec  certaines  lois  se- 
condaires qui,  dans  cette  matière ,  ont  aussi 
leur  influence.  Ainsi,  il  est  impossible  de  nier 
que  le  taux  des  salaires  ne  soit  influencé  dans 
onecerlaine  mesure  par  la  nécessité  où  est  l'ou- 
vrier de  trouver  dans  son  salaire  des  moyens 
suffisants  de  subsistance.  Il  est  impossible  de 
nier  que  le  taux  des  salaires  ne  soit  influencé 
m  sens  inverse  par  la  nécessité  où  est  le  pa- 
tron d'établir  son  prix  de  revient  de  manière 
à  pouvoir  soutenir  la  concurrence  des  autrct» 
industriels  de  l'inlërieur  et  de  l'extérieur. 
C'est  cet  ensemble  de  lois  économiques  qui  se 
combinent  pour  déterminer  le  taux  des  salaires. 
Or,  CCS  lois  combinées  agissent  avec  une  telle 
puissance  qu'il  est  impossible  de  supposer  que 
le  poids  d'une  coalition,  entendue  comme  une 
union  des  patrons  ou  des  ouvriers  librement 
rormëe  et  exempte  de  moyens  d'intimidation, 
puisse  en  altérer  le  jeu  autrement  que  d'une 
manière  accidentelle  et  momentanée,  qui  ne 
mérite  pas  que  le  législateur  intervienne. 

•  L'expérience  à  cet  égard  est  complète,  aussi 
bien  en  ce  qui  touche  la  coalition  des  patrons 
qu'en  ce  qui  touche  la  coalition  des  ouvriers. 

•  L'économiste  Mac  Culoch  avait  dit,  relati- 
vement aux  effets  des  coalitions  des  maîtres  : 

*  Il  estévident  que,  lorsque  les  salaires  ont  été 

*  réduits  sans  cause  dans  une  industrie,  ils  re- 

<  prennent  leur  niveau  par  la  seule  concur- 

*  rence  des  capitalistes  et  sans  aucun  effort  de 

*  la  part  des  ouvriers.  » 

«  Voici,  sur  le  mCmc  sujet,  ce  que  dit  l'ho<» 
norable  M.  Pirmez ,  dans  son  rapport  à  la 
chambre  des  représentants  de  Belgique,  que 
nous  avons  déjà  cité  plus  haut»  On  n'a  pas  ou- 
blié que  la  loi  belge  avait  conservé  la  res- 
triction du  délit  de  coalition  appliqué  aux  pa- 
trons, an  cas  seulement  où  elle  tend  à  forcer 
^Nostement  et  abusivement  rabaissement  des 
«alaires.  i  Craindrait-on,  dit  le  rapporteur, 
'  l'abaissement  des  salaires  par  la  coalition  des 

*  maîtres?  Mais  ici  notre  propre  expérience  ré- 
'  pond.  Ces  coalitions,  en  fait,  ne  sont  pas  ré- 

*  primées,  elles  existent  à  l'ombre  du  texte 
'  rëiitrictif  du  Code;  ont-elles  abouti?  On  ne 
'  le  soutiendra  pas,  et  cependant  elles  ont  Tas- 

*  Mirance  de  ne  pas  rencontrer  Tobstacle  d'une 

*  liRue  rivale.  C'est  que  le  taux  du  salaire  est 

*  fixe  n»ui   ijr  drs  arrangements  arbitraires. 


c  mais  par  des  faits  économiques  multiples  et 
■  indomptables  qui  finissent  toujours,  en  un 
«  temps  très-^ourt ,  par  briser  les  rèsistwices' 

•  qu'ils  rencontrent.  • 

«  L'expérience  de  l'Angleterre  est  plus  déci- 
sive encore  relativement  aux  effets  des  coali- 
tions d'ouvriers  sur  le  taux  des  salaires,  bien 
qu'elles  ne  soient  pas  restées,  tant  s'en  faut , 
dans  les  limites  d'unions  libres  et  pacifiques. 
Nous  avons  multiplié,  dans  la  deuxième  partie 
de  cet  exposé ,  les  citations  qui  prouvent  que 
jamais  les  ouvriers  anglais  n'ont  pu  obtenir 
par  leurs  coalitions ,  même  les  plus  redouta- 
bles, le  succès  tant  soit  peu  durable  de  leurs 
prétentions.  C'est  le  contraire  qui  en  est  ré- 
sulté le  plus  souvent. 

<  Le  spectacle  donné  par  les  coalitions,  ajoute 
«  sur  ce  point  M.  Wolowski,  p.  117,  est  d'au- 
i  tant  plus  décisif  que  rien  ne  leur  a  manqué, 
«  ni  la  force,  ni  le  dévouement,  ni  l'énergie,  ni 

<  la  persévérance.  La  stratégie  la  plus  habilf, 
«  la  résignation  la  plus  grande,  la  hardiesse 

•  s'élevant  jusqu'à    l'audace,    la    résolution 

<  poussée  jusqu'au  fanatisme,   et  l'obéissance 

•  la  plus  aveugle  à  des  ordres  savamment  coro- 
t  binés,  des  ressources  immenses,  une  autorité 

<  sans  rivale,  une  puissance  écrasante,  tout  a 
.  étéréunlettoutaéchouécontrelesimmuablfs 
«  lois  de  la  production.  • 

t  II  n'est  donc  pas  vrai,  c'est  l'expérience  dos 
faits  la  plus  incontestable  qui  le  démontre, 
que  les  coalitions  même  violentes,  i  plus  forte 
raison  les  coalitions  pacifiques,  et  ce  sont  celles- 
là  seulement  que  nous  proposons  d'innocenter, 
aient  jamais  porté  une  atteinte  sérieuse  et  du- 
rable au  libre  jeu  des  lois  économiques  qui  dé- 
terminent le  taux  des  salaires. 

c  II  faut  ajouter,  parca  que  c'est  la  vérité, 
que,  dans  quelques  cas,  heureusement  de  plux 
en  plus  rares ,  le  droit  de  se  concerter  d'une 
manière  pacifique  pour  arrêter  des  résolutions 
communes  serait  le  seul  moyen  qui  pût  assu- 
rer la  liberté  du  travail  aux  ouvriers. 

«  Il  y  a  des  industries  et  des  localités  où  le 
taux  des  salaires ,  anciennement  fixé  ,  tend 
exceptionnellement  à  se  maintenir,  nonobstant 
les  lois  économiques  dont  l'action  devrait  l'é- 
lever, par  la  force  de  la  coutume  et  par  ce  seul 
fait  qu'il  a  été  anciennement  fixé.  Si  la  plupart 
des  patrons  apportent  dans  leurs  relations  avec 
les  ouvriers  un  grand  esprit  de  bienveillance 
et  de  justice,  il  peut  y  en  avoir  quelques-uns 
dont  les  sentiments  ne  sont  ni  justes  ni  bien- 
veillants. Il  y  a  eu  enfin  des  cas  où  les  patrons 
ont  pu  se  coaliser  sans  que  l'action  de  la  loi 
qui  atteint  toujours  facilement  les  coalitions 
d'ouvriers,  parce  qu'elles  se  révèlent  nécessai- 
rement par  des  actes  publics,  ait  pu  saisir  la 
preuve  d'un  accord  conclu  entre  un  petit 
nombre  d'individus  et  qui  n'a  besoin  de  recou- 
rir à  aucune  manifestation  extérieure. 

<  Eh  bien,  dans  ces  cas  divers,  que  penvent 
les  réclamations  d'un  ou  de  quelques  indivi- 
dus? Elles  se  brisent  nécessairement  contre  le 
refus  du  patron  qui  a,  sur  l'ouvrier  isolé  qui 
réclame,  les  avantages  que  lui  donnent  son 
autorité  de  patron -et  sa  fortune,  et  qui  est  bien 
plus  fort  encore  s'il  s'appuie  sur  la  coutmme  ou 
sur  un  accord,  insaisissable  pour  la  justice,  fait 
avec  les  patrons  de  la   même  industrie    L'ou- 
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vrler  Isolé  et  le  patron  qui  traitent  une  ques- 
tion de  s«ljUre  ne  le  traitent  donc  pti  dans  des 
rapports  de  liberté  égale.  L'équilibre  ne  peut 
être  rétabli  que  par  le  droit  reconnu  aux  ou- 
vriers de  s'unir  pour  présenter  leur  demande 
collectivement  et  sanctionner  au  besoin  leur 
résolution  commune  par  une  cessation  de  tra- 
vail concertée,  à  la  condition  de  se  tenir  dans 
les  termes  d'une  union  pacifique,  et,  particu- 
lièrement, de  ne  porter  aucune  atteinte  à  la 
liberté  de  ceux  de  leurs  camarades  qui  enten- 
dent continuer  de  travailler. 

«  D'autres  préoccupations  ont  Inspiré  le  lé- 
gislateur de  1849,  et,  bien  qu'elles  tiennent  le 
second  rang  seulement  dans  le  rapport  de  l'ho- 
norable M.  de  Yatimesnil,  peut-être  e8t-41  per- 
mis de  penser  qu'elles  ont  paru  à  plusieurs 
plus  décisives  que  les  considérations  économi- 
ques sur  lesquelles  il  insistait  en  première 
ligne,  «l 'que,  eu  égard  surtout  aux  circons- 
tances du  moment,  elles  ont  Joué  un  rôle 
principal  dans  la  décision  du  législateur  de 
cette  époque. 

«  On  disait,  pour  motiver  des  dispositions 
pénales  contre  la  coalition  simple,  et  d'excel- 
lents esprits  disent  encore  : 

<  La  coalition  est  une  arme  très-périlleuse  à 
mettre  entre  les  mains  des  ouvriers.  Elle  est 
un  moyen  pour  eux  d'exiger  non-f enlemeat  les 
augmentations  de  salaires  légitimes,  mais  bien 
plus  souvent  encore  des  augmentations  de  sa- 
laires que  le  patron  est  hors  d'état  d'aocorder, 
s'il  veut  pouvoir  soutenir  la  concurrence.  Les 
ouvriers  ne  se  rendent  pas  compte  de  ces  nér 
cessités,  et  ils  se  laissent  facilement  entraîner 
i  exiger  des  asgmenlations  de  salaires  impos- 
sibles, par  le  sentiment  plus  ou  moins  exagéré 
de  leurs  besoins,  et  plus  encore  par  leurs  pas- 
sions. Or,  le  développement  industriel,  qu'il 
importe  à  un  si  haut  degré  d'encourager  dans 
notre  pays,  et  qui  rencontre  déjà  tant  d'obs- 
tacles dans  l'insuffisance  et  la  timidité  des  ca- 
pitaux, a  besoin,  avant  tout,  de  sécurité.  Cette 
sécorité  peut  être  sérieusement  atteinte  et 
compromûie  par  cette  épée  de  Damociés,  que 
la  coalition  des  ouvriers,  déclarée  innocente, 
tiendrait  incessamment  suspendue  sur  la  tète 
des  chefs  d'indnstrie. 

«  La  coalition,  ajoute-i-on,  est  surtout  d6» 
sastreuse  pour  les  ouvriers.  Alors  même  qu'an<* 
eune  violence  matérielle  n'est  exercé;  elle 
s'impose  aux  ouvriers  paisibles  qui  n'ont  pas 
la  liberté  morale  de  continuer  à  fréquenter  les 
auliers,  quand  leurs  camarades,  moins  raison- 
nables, les  désertent.  Elle  amène  ces  grèves 
qui  sont  pour  les  ouvriers  une  source  de  ea^ 
lamités  effroyables,  qui  leur  causent  des  pertes 
irréparables  et  les  plongent  dans  une  misère 
dont  ils  ne  peuvent  plus  %orttr. 

c  Enfin,  la  coalition  ^st  un  immense  danger 
pour  l'ordre  publie.  Elle  est  féconde  pour  la 
classe  ouvrière  ea  entraînements  qui  transfor- 
■aent  bientôt  un  eoneert  d'abord  pacifique  en 
réunions  tumultueuses,  passionnées,  violentes, 
et  dont  les  résuluts  derniers  sont  des  déliu  et 
souveat  des  crimes  contre  les  propriétés  et 
contre  les  personnes.  La  loi  qui  interdit  et  pu- 
nit IM  «oalitions,  même  pacûiques,  n'est  d«ne 
qu'ime  application  bien  motivée  do  cette 
maxime  si  sage  de  Montesquieu  :  «  Dans  les 


•  Etats  modérés,  un  bon  législateur  s'attachera 
f  moins  h  panir  les  crinws  qu'A  les  prévenir.  > 

«  Ces  considérations  sont  gravée  assurément, 
et  l'on  comprend  qu'elles  aient  prévalu  à  une 
époque  où  Tordra  public  était  sérieusement 
menacé.  Mais  la  situation  n'est  plus  la  même 
aujourd'hui;  l'apaisement  des  esprits  pennet 
de  les  peser  avec  plus  de  sang-froid  et  de  les 
apprécier  à  leur  juste  valeur. 

<  Qu'on  soit  effrayé  de  ces  grèves  tumul- 
tueuses éclatant  tout  à  coup  avec  soudaineté, 
Jetant  l'interdit  sur  les  ateliera,  s'imposant  par 
la  violence  et  se  maintenant  par  la  terreor, 
dont  l'Angleterre  a  donné  le  lamentable  spec- 
tacle, cela  se  comprend  à  merveille,  et  l'on  ne 
saurait  trop  radouter  l'abus  exécrable  que  les 
ouvriers  de  ce  pays  ont  fait  du  droit  de  coali- 
tion ;  l'on  ne  saurait  trop  insister  sur  les  mtox 
affraux  que  les  grèves  ont  causés,  et  ca  n'est 
pas  sans  dessein  que  nous  avons  retracé  plus 
haut  les  principaux  traits  du  douloureux  ta- 
bleau qu'elles  ont  présenté.  Aussi,  dirons-nous 
avec  le  rapporteur  du  projet  de  loi  belge,  que, 

<  si  l'Angleterre  ne  devait  d'avoir  été  si  son- 

<  vent  frappée  par  ce  fléau  qu'à  la  liberté  des 
f  coalitions,  et  si  l'on  pouvait  croire  que  nos 
«  lois  sur  cette  matière  ont  été  le  bouclier  qai 
«  nous  a  présenrés,  ces  lois  mériteraient  toute 
«  notre  reconnaissance  et  tout  notre  respect,  et 
«  ce  ne  serait  qu'en  tremblant  qu'il  faudrait  y 
«  porter  la  main.-> 

c  Mais  ce  n'est  pas  sans  dessein  non  plus  que 
nous  avons  cherché  à  montrer  avec  préci- 
sion par  où  la  législation  anglaise  a  été  défec- 
tueuse. 

f  Longtemps  la  loi  anglaise  a  péché  par  une 
sévérité  excessive  qui  irritait  au  lien  de  coa- 
vaincre  et  qui  manquait  son  but  par  sa  sévérité 
même.  Puis  est  venue  une  législatioa  plus 
adoucie,  mais  où  la  limite  entre  ce  qui  était 
permis  et  ce  qui  èUit  défendu  éUit  mal  tracée. 
Quand  on  a  essayé  de  mieux  préciser  les  actes 
interdiU  et  punissables,  la  coexistence  de  deux 
lois  difTérentes  relatives  aax  mêmes  délits  a 
amené  de  sérieases  difficultés  dans  leur  appli- 
cation; les  ambages,  les  lenteura  et  les  frais 
considérables  d'une  procédure  compliquée  ont 
paralysé  l'action  privée,  en  même  temps  que 
Inaction  publique,  qui  n'est  pas  suffisamment 
représentée  en  Angleterre,  faisait  défaut.  Enfin, 
le  droit  illimité  de  réunion  publique  et  d'asso- 
ciation, qui  existe  en  Angleterre  pour  tous  les 
citoyens,  a  fourni  aux  coalitions  d'ouvriers  des 
•ccasioas  d'entratnement  et  des  moyens  d'ac- 
tion qui,  plus  encore  que  les  causes  précé- 
dentes peut-être ,  ont  contribué  à  donner  aux 
grèves  anglaises  les  proportions  de  véritables 
calamités  publiques. 

c  Cet  exemple  doit  nous  profiter,  et  notre 
loi  sera  plus  prudenU  que  la  loi  anglaise. 
Elle  innocentera  tout  ce  qui  est  vèritable- 
BMut  innocent,  mais  rien  de  plas;  elle  eon- 
tiaoera  à  réprimer  avec  une  sévérité  suffisante, 
et  ea  y  apporUnt  la  pvécisioa  qui  est  dans  nos 
habitudes  législatives,  vous  en  Jugerex  tout  à 
l'heure,  tout  ce  qui,  en  cette  matière,  est  véri- 
Ublemeat  coupable.  Et  vous  savex,  d'aillears, 
qaa  aotre  procédure  ciimiaelle  est  simple  et 
«ait  suivra  de  prés  le  délit  parla  coadamnation. 
Vous  savex,  eafln,  que  chex  nous  le  ministère 
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poblic  «8t  YigiUnt  et  arra4  depoavoirs  surfi* 

MBtS. 

«  QuAnt  au  droit  de  réanion  et  d'association, 
es  coalitions  ne  pourraient  pas  s'en  faire  en 
France  on  moyen  de  troubles  et  de  grèves  du- 
rables, puisque,  d'après  la  loi  générale,  appit- 
eable  à  tou9  les  citoyens  tant  qu'elle  restera  la 
loi  du  pays,  les  réunions  publiques  et  les  as* 
soeiations  ne  peuvent  pas  se  former  sans  la 
permission  de  l'autorité,  qui  ne  la  refusera  pas 
usurément  quand  elle  sera  demandée  pour  un 
motif  légitime,  mais  qui  est  armée  du  droit 
d'interdiction  et  qui  saura  s'en  servir  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  l'eii- 
géra. 

«  Avec  de  telles  garanties,  il  n'est  pas  s^ 
rieuiiemeot  à  craindre  que  la  liberté  donnée  à 
ce  que  BOUS  avons  appelé  ta  coalition  paciâque 
puisse  ouvrir  la  porte  aux  coalitions  tyranni- 
qaes  et  aux  grèves  tumultueuses. 

I  Au  surplus,  il  faut  dire  les  choses  comme 
elles  sont,  la  loi  actuelle,  par  l'applieation 
qu'elle  a  reçue,  a  déjà  devancé  la  réforme  qui 
TOUS  est  proposée.  Ce  n'est  pas  la  disposition 
absolue  par  laquelle  elle  interdit,  sous  une 
peine,  même  le  concert  pacifique  et  libre  for^ 
mé  entre  les  patrons  ou  entre  les  ouvriers,  qui 
protège  l'industrie,  les  ouvriers  et  la  paix  pu- 
blique contre  les  abus  et  les  déviations  des 
coalitioBS,  par  cette  raison  qu'en  fait  cette 
disposition  est  à  peu  près  inappliquée. 

(  A  regard  des  patrons,  elle  est  inappliquée, 
parce  que,  comme  nous  avons  en  occasion  de  le 
dire,  la  preuve  du  fait  est  fort  difficile,  s'agis- 
saot  d'un  concert  établi  «ntre  un  petH  nombr» 
d'individiM,  et  qui  n'a  presque  jamais  l'occasloa 
dose  révéler  par  des  actes  extérieurs. 

«  A  l'égard  des  ouvriers,  qu'est-il  arrivé? 

#  Tantôt  les  industriels  déclinaient  l'appui 

<  de  la  loi;  et  au  lieu  d'invoquer  une  répres* 
(  sion  prompte  et  énergique,  s'en  fiaient  aux 
(  conseils  que  le  temps  seul  pouvait  donner 
>  aux  o«vriers  et  aux  boasefEets  de  la  patience 

<  et  de  la  coBoUialion. 

«  Tantôt  lee  magistrats  «lUMOèmes,  dans  la 

•  erainta  d'augmenter  l'irritation  et  de  rendre 

<  Us  rapprochements  plus  difficiles,  retenaient 

<  dans  leurs  mains  les  armes  que  la   loi  leur 

•  avait  données  et  s'abstenaient  de  toute  inter- 
«  rei^idn  répressive. 

«  Puis,  dans  les  cas  rares  où  les  trii^unaux 
«  étaient  saisis,  on  a  vu  mainteS  fois  après  une 

•  loague  procédure,  après  un  grand  appareil 

<  jadidaire,  les  magistrats  prononcer  de  très- 
«  légéras  condamnations,  qui  semblaient  près- 
«  que   protester    contre   l'existence   du  délit 

■  qu'elles  avaient  dû  réprimer  pour  obéir  à  la 
<lo( 

«  Et  enfin,  à  peine  ces  condamnations  étaient- 

■  elles  prononcées,  que  la  démenée  de  l'Em- 

•  pereor,  d'accord  avec  la  conscience  publique, 

•  s'étendait  aussitôt  sur  les  condamnés. 

<  Que  résulte^t-il  de  cet  état  de  choses  in- 

•  contestable  ?  que  nous  n'avons  en  cette  ma- 

<  tière  ni  les  avantages  d'une  législation  pénale 

<  eapreinte  de  sévérité,  nirhonnenr  et  le  bé- 
«  Dèfice  d'une  législation  Ut>érale  (a).  » 

{«)  Extrait  d'iM»  rapport  A  l'Empereur  de  LL, 


c  Peut-on  penser  au  moins  que  la  loi  «gît 
par  un  efl'et  comminatoire  de  manière  à  pré<- 
venir  les  infractions  ? 

«  Non  :  d'aboid,  parce  qu'une  menace  restée 
longtemps  sans  réalisation  finit  par  ne  plus 
inspirer  aucune  espèce  de  crainte;  en  tout  cas, 
parce  que,  dans  l'espèce,  l'eiTet  comminatoire 
ne  serait  pas  assez  fort  pour  dominer  le  senti- 
ment de  mécontentement  profond  que  la  loi 
telle  qu'elle  est  faite  excite  dans  la  classe 
ouvrière. 

«  L'illustre  Huskisson  disait,  dans  la  discus- 
sion du  bill  de  18â4,  que  «  les  rigueurs  des 
f  anciennes  lois  contre  les  coalitions  avaient 
«  accru  le  mal  qu'elles  voulaient  prévenir  ;  t 
que  «  les  ouvriers  y  ont  vu  une  oO'ense  et 
«  n'ont  plus  songé  qu'aux  moyens  de  les  élu- 
<  der.  »  Cela  est  vrai,  dans  une  certaine  me- 
sure, des  dispositions  que  notre  loi  actuelle  sur 
les  coalitions  contribue  à  entretenir  dans  une 
partie  de  notre  population  ouvrière.  Elle  ne  se 
rend  pas  compte  des  motifs  d'humanité  et  de 
sollicitude  pour  elle,  qui,  en  grande  partie, ont 
déterminé  le  législateur  à  proscrire  toute  es- 
pèce de  coalition.  Elle  no  voit  qu'une  chose, 
c'est  que  la  loi  atteint  et  frappe  un  acte  qui 
non-seulement  n'a  rien  d'illicite  en  iui-mème, 
mais  qoi  seul,  en  cas  de  résistance  injuste  des 
patrons,  peut  donner  appui  à  sa  faiblesse; elle 
voit  que  la  loi  est  ainsi  faite  que  le  Juge  ne  , 
peut  pas  même  examiner,  suivant  l'arrêt  de  la  ' 
Cour  de  cassation  de  1859,  si  les  causes  des  ré" 
çlamations  des  ouvriers  peavent  pcwattre  en 
elles-mêmes  légitimes. 

«  Voilà  ce  qui,  dans  des  esprits  simples, 
blesse  la  notion  dn  juste  et  de  l'injuste,  et  la 
classe  ouvrière  est  d'autant  plus  froissée  de 
l'application  qui  lui  est  faite  ou  qui  peut  lui 
être  faite  de  la  loi,  dans  les  cas  où  la  coalition 
n'a  été  accompagnée  d'aucun  acte  coupable, 
qn'en  fait,  comme  nous  l'avons  montré  plus 
haut,  le  plus  souvent  cette  même  loi  n'est  pas 
appliquée  et  ne  peut  pas  l'être  aux  coalitions 
dsB  maîtres. 

«  La  loi  provoque  donc,  noua  le  répétons, 
cbjex  les  ouvriers,  des  dispositions  regrettables, 
qui  Jettent  le  malaise  et  la  défiance  dans  leurs 
relations  avec  les  patrons,  entravent  la  solu- 
tion pacifique  des  difficultés  qui  s'ëlèvepl  sur 
cette  question  brûlante  des  salaires,  et,  i  un 
moment  donné,  peuvent  devenir  très-péril- 
leuses pour  Tordre  public.  Quand  une  loi  pro- 
duit de  telles  conséquences,  il  est  d'un  légi»T 
lateur  juste  et  sage  d'aviser. 

f  La  loi  a  eu  une  autre  conséquence,  que 
ceux  qui  l'ont  faite  en  1810  et  ceux  qui  l'ont 
modifiée  en  1849  n'avaient  pas  prévue,  et  qui 
cependant  est  aussi  logique  que  dangereuse  ; 
vous  rapprécierex. 

c  Voici  ce  qui  a  été  constaté  dans  un  procès 
récent.  Des  ouvriers,  convaincus  k  tort  ou  k 
droit,  nous  ne  devonx  point  l'examiner,  que 
les  augmentations  de  salaire  par  eux  demandées 
étaient  Justes  et  qu'elles  pouvaient  être  ac*^ 
cueillies  sans  dommage  pour  l'industrie  à  la- 
quelle   ils   appartenaient,  avaient  vainement 


£E.  MM.  les  ministres  de  la  justice  #|  dé9  tra-^ 
vaux  publics,  de  povembre  1863. 
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esMyé  ptr  des  rèclamationf,  dont  la  forme  a 
para  exempte  de  tout  reproche,  d'obtenir  de 
leurs  patrons  la  saliifaction  qu'ils  croyaient  lé- 
gitime. Ayant  d'avoir  recours  à  cette  ressource 
suprême,  qui  constituait  une  Infraction  à  la  loi, 
la  cessation  concertée  du  travail,  qu'ont-ils 
fait?  Ils  se  sont  adressés  au  gouyernement,  et 
ils  lui  eot  dit,  dans  le  langage  le  plus  respec- 
tueux, il  faut  le  reconnaître  :  «  Notre  salaire 
est  insuffisant;  nos  travaux  sont  rétribués  d'a- 
près un  tarif  qui  n'a  point  changé  depuis  bien 
des  années,  quoique  les  conditions  matérielles 
de  la  vie  soient  devenues  beaucoup  plus  oné- 
reuses. Nous  ne  pouvons  pas  vivre  avec  le  sa- 
laire actuel.  Cependant  nos  patrons  se  refusent 
aux  augmentations  que  nous  demandons;  ils 
estiment  que  leur  Industrie  ne  ponrrait  pas  sup- 
porter cette  augmentation  de  salaire.  Or,  la  loi 
nous  interdit  le  droit  de  quitter  nos  ateliers 
d'une  manière  concertée.  La  loi  cependant  ne 
peut  pas  nous  laisser  sans  appui  dans  cette 
lutte  où  nous  sommes  les  plus  faibles,  sans  Juge 
dans  cette  question  difficile.  Eh  bien  !  que  le 
gouvernement  soit  notre  protecteur,  qu'il  soit 
au  moins  notre  juge;  nous  réclamons  son  arbi- 
trage; nous  demandons  qu'il  régie  nos  salaires.  • 
«  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  que  les 
agents  du  gouvernement  avaient  vu  des  pré- 
tentions semblables  se  présenter  devant  eux, 
,  et  s'il  est  arrivé  quelquefois  que  des  déposi- 
taires de  l'autorité  aient  cru  devoir,  dans  cer- 
taines circonstances ,  régler  par  leur  arbitrage 
des  différends  qui  menaçaient  de  s'envenimer, 
peut-être  faut-il  les  excuser  par  la  considéra- 
tion de  la  sécurité  publique  qui  les  a  détermi- 
nés à  déroger  aux  règles.  Dans  cette  dernière 
circonstance,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
a  déclaré  avec  fermeté,  dans  une  lettre  qui  a 
été  rendue  publique,  que,  si  <  la  gouvernement 
«  n'épargne  aucun   soin   pour  apporter   à   la 

•  condition  des  travailleurs  les  améliorations 
«  dont  elle   est  susceptible,  s'il  s'efibrce,  par 

•  tous  les  moyens  praticables,  de  les  faire  par- 
«  ticiper  plus  largement  au  progrés  do  bien- 
«  être  général ,    il    ne    lui    appartient    point 

•  d'intervenir  danë  le  règlement  des  conditioiu 
c  Oatravmil.  > 

■  Voilà  la  règle  sage  qui  dérive  de  la  nature 
des  choses  ,  la  doctrine  saine  et  vraiment  con- 
servatrice de  l'ordre  social.  Il  serait  désastreux 
que  la  doctrine  opposée,  celle  qui  attribue  à 
l'Etat  le  droit  et  le  devoir  de  régler  les  salaires, 
qui  fait  de  l'Etat,  comme  on  l'a  dit,  le  diêpen^ 
sateur  de  tous  les  biens  et  de  toxu  les  maux,  que 
les  théories  néfastes  du  socialisme  qui  étaient 
hautement  préchées  dans  nos  mauvais  Jours, 
trouvassent  dans  la  loi  un  point  d'appui  et  une 
sorte  de  consécration. 

«  On  a  dit  dans  la  discussion  de  l'Adresse 
que  la  classe  ouvrière  avait  renoncé  aux  sophis- 
mes  détesubles  de  1848.  Si  cela  est  vrai,  et 
nous  le  souhaitons  ardemment,  peut-être  est-il 
permis  de  rappeler  la  part  que  le  gouvernement 
de  l'Empereur  a  prise  dans  cet  heureux  progrès, 
par  les  efl'orts  incessants  qu'il  a  faits  pour  désa- 
buser les  populations  de  cesdangereuses  erreurs, 
par  la  généreuse  initiative  avec  laquelle  il  a 
renoncé  et  continue  de  renoncer,  toutes  les 
fois  que  Tintérét  public  le  permet,  au  droit 
d'intervention  dans  les  intérêts  privés.  Aujour- 


d'hui même,  11  donne  une  nouvelle  preuve  d« 
sa  prévoyance  à  cet  égard,  en  vous  demandant 
la  réforme  d'une  loi  qui  contient  une  provoca- 
tion implicite  à  des  doctrines  funestes  dont 
nous  reconnaissons  tous  le  péril. 

«  Cette  dernière  considération  ne  voas  pa- 
raîtra pas  sans  doute  une  des  moins  décisivei 
à  l'appui  de  la  proposition  qui  vous  est  fait« 
de  reconnaître  et  de  consacrer,  comme  me 
conséquence  de  la  liberté  du  travail,  ledroitde 
s'entendre  paisiblement  entre  ouvriers  on  entre 
patrons  pouren  régler  le  prix  et  les  conditioas. 

«  La  proposition  d'innocenter  ce  que  bobi 
avons  appelé  la  coalition  simple,  est  fondée, 
avons-nous  dit,  sur  le  principe  de  la  liberté  da 
travail.  Ce  même  principe  exige  que,  lorsqne 
la  coalition  est  accompagnée  de  violence,  de 
menace  et  d'intimidation,  elle  soit  réprimée  et 
punie  dans  ceux  qui  emploient  ces  moyeni 
coupables  pour  la  provoquer. 

«  Au  milieu  d'une  masse  d'ouvriers  dévoaés 
à  leurs  travaux,  qui,  sans  doute,  souhaiteraient, 
par  un  désir  bien  naturel  à  l'homme,  qne  lear 
sort  fût  amélioré  au  moyen  d'une  rémunéra- 
tion plus  large,  mais  qui  acceptent  leur  sitva- 
tion  avec  cette  résignation  dont  les  classes  la- 
borieuses donnent  si  souvent  l'exemple,  appa- 
raissent quelques  moteurs,  quelques  chefs 
animés  soit  par  des  passions  politiques,  soit 
mémo  par  une  appréciation  injuste  des  rap- 
ports entre  les  patrons  et  les  ouvriers;  ils  provo- 
quent leurs  camarades  à  cesser  un  travail  qu'ils 
leur  présentent  comme  insuffisamment  rému- 
néré ;  ils  les  poussent  à  imposer,  par  un  cbd- 
mage  général,  des  sacrifices  aux  patrons,  à  les 
contraindre  ainsi  à  subir  le  salaire  exigé,  qu'il 
soit  juste  ou  non.  C'est  à  l'aide  de  menaces, 
de  violences,  de  moyens  d'intimidation  qu^ils 
entraînent  dans  cette  coalition  ceux  qui  hési- 
tent, ceux  qui  tentent  de  résister  et  qui  vou- 
draient continuer  leurs  travaux. 

«  Ou  bien  encore  une  coalition  s'est  formée 
librement  entre  des  ouvriers;  mais  plosievrt 
ont  bientôt  reconnu  leur  erreur  et  leur  faute. 
Ils  veulent  retourner  à  l'atelier.  D'antres,  plus 
ardents,  ou  des  agitateurs  étrangers,  chercheot 
par  l'intimidation  a  les  retenir,  à  paralyser 
leurs  bonnes  résolutions. 

•  Dans  ces  deux  cas  se  retrouvent  les  élé- 
ments vrais  et  conformes  aux  principes,  qui 
constipent  le  délit  :  il  y  a  un  acte  coupable 
et  illicite,  et  il  y  a  un  danger  social. 

<  La  culpabilité  de  l'acte  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée.  Le  danger  social  n'est  guère 
moins  évident.  Les  provocateurs  des  coalitions 
factices  que  la  violence  et  rintimidation  a 
créées  ou  qu'elle  maintient,  causent  un  mal 
profond  qui  frappe  les  ouvriers,  les  patrons, 
l'Etat  tout  entier; 

c  Les  ouvriers  dont  ils  oppriment  la  liberté, 
dont  ils  détruisent  les  bonnes  habitudes  de 
travail  et  les  moyens  d'existence  ; 

c  Les  patrons,  dont  ils  paralysent  Tindas- 
trie, 

«  L'Etat  tout  entier,  dont  ils  compromettent 
le  développement  industriel,  dont  ils  atteignent 
la  richesse  en  arrêtant  le  travail  qui  en  est  la 
source. 

«  11  y  a  également  coalition  factice,  qui  n'e»t 
pas  le  résultat  sincère  de  la  liberté  des  ouvriers. 
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(fai  même  dans  une  certaine  mesure  y  porte  at- 
teinte, et  coalition  dangereuse,  lorsqu'elle  est 
provoquée  par  des  manœuyres  coupables,  telles 
que  calomnies,  fausses  nouyelles,  etc.,  ou  même 
par  des  dons  ou  promesses  ayant  le  caractère 
de  manœoTres  coupables. 

(  Vous  remarquerez  que  le  projet  a  eu  soin 
de  définir  ayec  précision  le  caractère  des  dons 
et  promesses  qui  sont  interdits  et  d'où  le 
délit  peut  naître.  Il  doit  être  bien  entendu, 
en  effet,  que  les  promesses  et  les  dons  qui 
n'ont  qu'un  but  d'humanité  et  de  charité, 
qui  ont  pour  objet  de  soulager  les  souffran- 
ces de  rouTfier  en  chômage ,  sans  intention 
de  l'exciter  à  prolonger  la  lutte  et  de  lui  en 
raciiiter  les  moyens,  de  quelque  part  qu'ils 
Tiennent ,  de  personnes  étrangères  à  la  coa- 
lition ou  de  personnes  en  faisant  partie, 
n'ont  rien  de  répréhensible  et  ne  tombent  pas 
sons  le  coup  de  la  loi.  Ce  qui  est  Interdit ,  ce 
sont  les  promesses  et  dons  qui  ont  pour  but, 
dans  celui  qui  donne  ou  promet,  de  provoquer 
à  la  coalition  l'ouvrier  qui  n'y  pensait  pas  ;  de 
lai  en  fournir  ^es  moyens,  en  vue  d'exciter  des 
troubles  ou  dans  toute  autre  intention  mau- 
talse  ;  d'exercer  sur  sa  volonté,  par  une  sorte 
de  séduction,  une  pression  morale. 

<  Dans  ce  cas,  le  don  et  la  promesse  n'ont 
plos  le  caractère  d*un  acte  honnête  et  licite  ; 
Us  prennent  celui  d'une  manœuvre,  et  ils  ag- 
frtfent  le  péril  des  coalitions  ordinaires,  de 
DMiére  à  ce  qu'on  doive  s'en  préoccuper;  car 
ils  prolongent  facticement  une  situation  irri- 
tante, et  nuisent  à  la  conciliation .  La  loi  peut 
donc  et  doit  les  punir  ;  ses  dispositions,  d'ail- 
leurs, sont  assez  claires  pour  que  le  juge  ne 
paisse  pas  s'y  tromper.  Elle  ne  s'est  pas  con- 
tentée, en  effet,  de  dire  que  les  dons  et  pro- 
messes devaient  avoir  pour  but  de  provoquer 
à  la  coalition  ;  elle  a  voulu  que  l'intention 
coupable  fût  un  des  éléments  nécessaires  du 
délit  ;  et  c'est  ce  qu'elle  a  entendu  par  ces 
mots  :  manœuvres  coupables^  don$  ou  protneê- 

m  ATAFT  CB  CARACTBRK. 

(  La  peine  prononcée  par  le  nouvel  article 
414  est  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  une  amende  de  500  fr.  à  5,000  fr.  Celte 
peine  est  plus  sévère  que  celle  de  l'article  414 
ancien.  On  le  comprendra,  puisque  l'article  414 
pnnissait  la  coalition  simple  et  que  le  nouvel 
article  414  ne  frappe  que  ceux  qui  ont  provo- 
qué une  coalition  à  Vaide  des  moyens  coupa- 
bles qu'il  énnmère. 

(  Il  est  même  juste  que  la  peine  soit  plus 
élevée  encore,  si  la  provocation  a  été  suivie 
d'effet,  la' coalition  formée  et  le  travail  inter- 
rompu. Le  second  paragraphe  de  l'article  414 
édicté,  dans  ce  cas ,  un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  et  une  amende  de  5,000  à 
'0,000  francs. 

•  Les  articles  415  et  416  ne  contiennent  au- 
cane  disposition  nouvelle  qui  ait  de  l'impor^ 
tance.  Ces  articles  n'avaient  soulevé  aucune 
réclamation.  Rien  n'est  changé  quant  à  la  dé- 
flnition  des  délits  réprimés  par  l'article  415.  Il 
^  para  possible  d'adoucir  la  peine  contre  les 
ebefs  et  moteurs  dans  le  cas  prévu  par  cet  ar- 
ticle. Elle  ne  sera  plus  que  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
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de  500  fr.  à  5,000  francs,  tandis  qu'elle  puu\ail 
être  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  16  fr.  à  10,000  fr. 

«  En  résumé,  la  réforme  que  nous  vous 
proposons  repose  sur  une  distinction  à  éta- 
blir entre  la  coalition  accompagnée  de  vio- 
lences ou  de  manœuvres  coupables ,  et  la 
coalition  simple,  qu'il  vaut  mieux  appeler  le 
concert  et  l'union  de  ceux  qui  travaillent  ou  de 
ceux  qui  font  travailler,  s'entendant  libre- 
ment pour  fixer  les  conditions  du  travail. 

«  En  conséquence,  peines  sévères  contre  ceux 
qui,  par  la  menace,  la  violence,  ou  par  des 
moyens  quelconques  d'intimidation ,  par  des 
manœuvres,  dons  ou  promesses  coupables,  pro- 
voquent et  souvent  contraignent  les  ouvriers 
ou  les  patrons  à  la  coalition.  Peines  sévères 
également  contre  les  auteurs  des  faits  coupa- 
bles et  attenutoires  à  la  liberté  du  travail 
qu'énnmére  l'article  415. 

•  Mais  suppression  des  peines  portées  jus- 
qu'ici contre  ceux,  ouvriers  on  patrons,  qui, 
volontairement,  sans  agitation ,  sans  trouble, 
sans  attenter  à  la  liberté  d'autrui,  s'entendent 
et  arrêtent  des  résolutions  communes  sur  le 
prix  et  les  conditions  du  travail. 

«  La  coalition  simple  ne  sera  plus  pu- 
nie, parce  qu'en  elle-même  elle  n'a  pas  les 
caractères  d'un  acte  illicite,  et  que,  renfermée 
dans  les  limites  que  nous  traçons,  elle  n'offre 
pas  de  dangers  sérieux  et  durables,  ni  pour 
l'industrie,  ni  pour  l'ordre  public; 

•  Parce  qu'elle  est  la  conséquence  de  la  li- 
berté du  travail  et  des  transactions,  et  que, 
dans  certains  cas.  elle  peut  être  la  seule  pro- 
tection efficace  assurée  à  la  faiblesse  de  l'ou- 
vrier; 

«  Parce  que  la  loi  actuelle,  qui  blesse  la  con- 
science publique  et  qui,  par  ce  motif,  n'a  ja- 
mais pu  être  appliquée  dans  toute  son  étendue, 
loin  d'être  sérieusement  protectrice  des  intérêts 
qu'elle  a  voulu  protéger,  n'a  servi  qu'à  entrete- 
nir, dans  une  partie  de  la  classe  ouvrière,  des 
dispositions  hostiles  contre  les  patrons  et  con- 
tre le  gouvernement  ; 

I  Parce  qu'enfin  elle  a  cette  dernière  consé- 
quence de  provoquer  la  population  laborieuse 
à  chercher  un  asile  dans  la  doctrine  funeste 
qui  fait  de  l'Etat  le  régulateur  des  salaires  et 
le  dispensateur  du  travail. 

•  Est-ce  À  dire  qu'il  faille  voir  avec  faveur 
les  coalitions  ?  Vous  ne  nous  attribuerez  poin  t 
cette  pensée.  Alors  même  qu'elles  sont  exemp- 
tes de  violences,  les  coalitions  ont  toujours  de 
douloureuses  conséquences  pour  les  ouvriers 
qui  y  ont  recours;  car  la  perte  de  salaires,  qui 
en  est  le  résultat,  est  peureux  une  perte  tou- 
jours irréparable  et  sans  compensation.  Aussi 
notre  espoir,  c'est  que  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée aura  pour  conséquence  définitive  de  ren- 
dre les  coalitions  d'ouvriers  plus  rares. 

«  Elle  les  rendra  plus  rares,  d'abord,  parce 
que,  en  cas  de  mauvais  vouloir  des  patrons, 
le  droit  des  ouvriers  établi  et  reconnu  suffira 
pour  vaincre  ce  mauvais  vouloir. 

<  Elle  les  rendra  plus  rares,  parce  que  les 
ouvriers,  rassures  et  calmés  par  la  reconnais- 
sance de  leur  droit,  cesseront  d'apporter  dan- 
la  discussion  des  questions  de  salaires  ce  sen- 
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timent  de  défiance  el  d'irriUtion  qui  paralysait 
toute  transaction. 

«  Nous  croyons  donc  la  loi  qui  tous  est  pro- 
posée juste,  sage  et  politique.  Au  nom  du  gou- 
vernement, nous  TOUS  en  proposons  l'adop- 
tion. > 

Le  projet  du  gouvernement  était  ainsi  ré- 
digé : 

c  Les  dispositions  des  articles  414,  415  et 
416  du  Code  pénal  sont  modifiées  comme  il 
suit: 

I  Art.  414.  Sera  imni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
500  fr.  à  5,000  francs  : 

«  lo  Quiconque,  par  manœuvres  coupables  , 
dons  ou  promesses  ayant  ce  caractère,  mena- 
ces, violences  ou  autres  moyens  d'intimidation, 
aura  provoqué  ceux  qui  font  travailler  les  ou- 
vriers à  former  ou  à  maintenir  une  coalition 
tendant  à  forcer  l'abaissement  des  salaires; 

c  2o  Quiconque,  par  les  mêmes  moyens,  aura 
provoqué  les  ouvriers  à  former  ou  à  maintenir 
une  coalition  ayant  pour  but  de  faire  cesser  en 
même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail 
dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  avant 
ou  après  certaines  heures,  et,  en  général,  de 
suspendre,  empêcher  ou  enchérir  les  travaux. 

<  L'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans, 
et  l'amende  de  1,000  fr.  à  10,000  fr.,  si  les 
provocations  ont  été  suivies  d'efi^et. 

«  Art.  415.  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  Jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  16  francs  à  3,000  fr.  les  directeurs  d'ate- 
lier ou  entrepreneurs  d'ouvrage  et  les  ouvriers 
qui,  de  concert,  auront  prononcé  des  amendes 
autres  que  celles  qui  ont  pour  objet  la  disci- 
pline intérieure  de  l'atelier,  des  défenses,  des 
interdictions,  ou  toutes  proscriptions  sous  le 
nom  de  damnations  ou  sous  quelque  qualifi- 
cation que  ce  puisse  être ,  soit  de  la  part  des 
directeurs  d'atelier  ou  entrepreneurs  contre  les 
ouvriers,  soit  de  la  part  de  ceux-ci  contre  les 
directeurs  d'atelier  ou  entrepreneurs,  soit  les 
uns  contre  les  autres. 

«  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cèdent, les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  500  fr.  à  5,000  fr. 

«  Art.  416.  Les  auteurs  des  provocations  pré- 
vues par  l'article  414,  si  elles  ont  été  suivies 
d'effet,  et  les  chefs  ou  moteurs,  dans  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  1er  de  l'article  415, 
pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être 
mis  sous  la  surveillance  de  la  hante  police  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  > 
En  comparant  ces  dispositions  avec  celles 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans  la  loi ,  on 
aperçoit  les  graves  modifications  qu'a  reçues  le 
projet.  J'aurai  soin  d'en  faire  ressortir  toute 
l'importance  dans  les  notes  sur  chaque  article.  Le 
rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif, 
dans  une  première  partie,  indique  l'état  de  la 
législation  avant  1789  ;  il  explique  les  change- 
ments qu'elle  a  successivement  éprouvés,  expose 
les  théories  économiques  qui,  aux  diflérentes 
époques,  noUmment  eo  1849,  ont  exercé  de 
Tinfluence  sur  les  travaux  des  législateurs;  il 
signale,  en  se  référant  à  l'exposé  des  motifs , 
les  actes  de  la  législation  anglaise  el  belge  qui 
ont  pu  être  ntilemenl  consultés,  et  rappelle  les 


funestes  effets  des  grèves  d'ouvriers  dans  pin- 
sieurs  villes  d'Angleterre. 

Cette  première  partie  se  termine  ainsi  : 
«  Liberté  absolue  de  la  coalition  à  tons  ses 
degrés,  répression  rigoureuse  de  la  violence  et 
de  la  fraude,  telles  sont  les  données  organiques 
que  fournit  la  science;  tels  sont  aussi  les 
deux  principes  qui  résument  la  loi  dont  il  me 
reste  à  vous  prtoenter  l'explication  analy- 
tique. > 

<  Désormais ,  poursuit  le  rapport ,  la  coali- 
tion des  patrons  ou  celle  des  ouvriers  est  ab- 
solument libre  ;  c'est  le  point  de  départ  de  la 
loi.  On  a  proposé  de  distinguer  entre  les  coa- 
litions Justes  et  les  coalitions  abusives;  nous  n'a- 
vons pas  admis  cette  distinction .  Abusive  ou  non, 
Juste  ou  injuste,  la  coalition  est  permise.  D'an- 
tres ont  demandé  que  la  séparation  fftt  établie 
entre  les  coalitions  factices,  violentes  ou  frau- 
duleuses, et  les  coalitions  naturelles,  paisibles 
et  sincères,  et  que,  les  secondes  étant  licites, 
les  premières  ne  le  fussent  pas;  nous  n'avons 
pas  davantage  accepté  cette  distinction .  La 
coalition  violente,  factice,  frauduleuse,  ne 
tombera  pas  plus  sous  le  coup  de  la  loi  que  la 
coalition  naturelle,  paisible  et  sincère.  Les  au- 
teurs des  violences  et  des  fraudes  seront  pour- 
suivis et  punis;  la  coalition  sera  respectée. 
Nous  n'avons  pas  voulu  que,  sous  prétexte  de 
rechercher  le  caractère  d'une  coalition  et  de 
s'enquérir  si  elle  est  juste  ou  injuste ,  abusive 
ou  équitable,  violente  ou  paisible,  f^udulense 
ou  sincère,  l'autorité  judiciaire  ou  administra- 
tive pût  reprendre  indirectement  ce  qui  lui  est 
retiré  directement.  Ni  la  commission  ni  le 
gouvernement,  qui  s'est  associé  à  ses  vues, 
n'ont  voulu  faire  une  œuvre  équivoque,  retenir 
en  ayant  l'air  de  donner,  cacher  des  pièges 
•ous  des  apparences  de  liberté.  Cette  loi  est 
loyale  et  sans  arrière-pensées,  elle  accorde  oe 
qu'elle  promet,  elle  réalise  avec  courage  sa 
progrès  considérable,  poursuivi  en  vain  depais 
la  Révolution.  Les  anciens  articles  414  et  415 
sont  abrogés;  l'article  l«r  ie  proclame  entérines 
formels.  Ceux  qui  les  remplacent  ne  modifient 
pas  l'ancien  délit  de  coalition  ;  ils  en  créent  «a 
nouveau  :  l'atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Loin 
d'être  une  restriction  du  droit  de  se  coaliser, 
ils  en  sont  la  garantie.  Que  dirait-on  du  pro- 
priétaire qui  croirait  son  droit  compromi» 
parce  qu'on  punit  le  vol  ?  C'est  ce  qu'il  fau- 
drait penser  de  ceux  qui  trouveraient  la  liberté 
de  se  coaliser  menacée  parce  qu'on  punit  les 
violences  et  les  fraudes. 

c  Des  personnes  étrangères  aux  études  juri- 
diques se  sont  étonnées  qu'avant  de  déterminer 
les  peines  contre  l'atteinte  à  la  liberté  du  tra- 
vail, la  loi  n'ait  pas  affirmé  cette  liberté; 
elles  ont  pris  ombrage  de  ce  qu'aucun  article 
ne  consacre,  en  paroles  explicites,  le  droit  de 
se  coaliser.  L'oubli  des  caractères  de  la  loi  pé- 
nale explique  ces  critiques.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  étant  permis,  la  loi  pénale  se  borne 
à  décider  ce  qui  est  un  délit.  Elle  constitae 
bien  une  déclaration  des  droits,  mais,  en  sens 
inverse  des  déclarations  ordinaires,  elle  permet 
en  gardant  le  silence.  Ce  qui  échappe  à  sM 
formules  précises  est  du  domaine  de  la  liberté. 
Si  la  loi  pénale  déclarait  ce  qui  est  permis,  toat 
ce  qu'elle  n'aurait  pas  autorisé  resterait  défea- 
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du,  et  il  est  difflcile  d'imaginer  Tarbitraire  dans 
lequel  nous  serions  précipités. 

<  L'atteinte  à  la  liberté  du  tra?ail  peut  être 
légère;  punie  dans  les  deux  cas,  elle  le  sera 
plas  dans  le  premier  que  dans  le  second.  C'est 
ce  qui  explique  la  diffêrence  entre  la  pénalité 
prononcée  dans  les  articles  414  et  415  qui  s'ap- 
pliquent aux  atteintes  graves,  et  celle  établie 
dans  l'article  416,  qui  n'a  trait  qu'aux  atteintes 
légères.  Les  deux  hypothèses  doivent  être  exa- 
minées isolément. 

lo  Atteintes  graves  à  la  liberté  du  travail^ 
ou,  en  d'autres  termes,  au  libre  exercice  de 
l'industrie  et  du  travail.  Comprenons  bien 
l'hypothèse.  Un  ouvrier  ou  même  un  individu 
quelconque  pense  que  tel  corps  de  métier, 
tuquel  il  appartient  ou  auquel  il  n'appartient 
pas,  devrait  poser  certaines  conditions  au  patron 
et,  en  cas  de  refus,  se  mettre  en  grève.  En  con- 
séquence, il  s'adresse  à  plusieurs  membres  de 
ce  corps  de  métier,  il  les  persuade.  Les  con- 
ditions'  sont  proposées  au  patron,  et,  sur  son 
refus,  le  travail  est  simultanément.abandonné. 
Les  ouvriers  qui  se  sont  mis  en  grève  sont  à 
l'abri  de  toute  poursuite,  puisque  la  coalition 
ne  constitue  plus  un  délit.  Celui  qui  les  a  en- 
traînés ne  peut  davantage  être  inquiété;  Il  a 
nsé  d'un  droit.  De  même  si,  stimulés  par  l'un 
d'entre  eux,  les  patrons  ferment  à  la  fois  &  leurs 
ourriers  les  portes  de  leurs  ateliers,  ils  n'ont 
IQCUD  compte  à  rendre  de  leur  conduite,  et 
celoi  qui  a  tout  mis  en  mouvement  ne  sera  pas 
atteint  plus  que  ceux  qui  ont  suivi  son  Impul- 
sion. 

<  Mais  supposez  que  l'organisateur  de  la 
grève  des  ouvriers  ou  de  celle  des  patrons  n'ait 
réussi  qu'en  trompant  déloyalement  et  sciem- 
ment ceux  qui  ont  eu  confiance  en  lui,  ou  bien 
que,  rencontrant  de  la  résistance,  il  se  soit 
irrité  et  qu'il  ait  menacé,  frappé  ;  alors,  la  si- 
tuation change.  Les  personnes  qui,  à  la  suite 
de  ces  actes  réprèhensibles,  sont  entrées  dans  la 
coalition,  celles  qui,  les  ignorant,  s'y  sont  ad- 
jointes, sont  à  l'abri  de  toute  recherche,  puis- 
que la  loi  respecte  la  coalition  en  elle-même, 
quels  que  soient  son  origine,  son  caractère, 
son  but.  Mais  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  la  violence  et  de  la  fraude  seront  traduits 
devant  la  justice,  non  pas  parce  qu'ils  auront 
provoqué  une  coalition,  ce  qui  est  licite;  mais 
parce  qu'ils  ont,  en  la  provoquant,  commis  des 
violences  ou  des  fraudes  et  porté  atteinte,  par 
desmoyensrépréhensibles,  &  la  liberté  d'autrul. 

<  L'article  414  ne  laisse  aucun  doute  sur  ces 
solutions;  il  est  impossible  de  se  méprendre 
sur  la  portée  qu'il  peut  avoir.  Le  délit  qu'il 
crée  est  subordonné  à  l'existence  de  deux  con- 
ditions: 

•  i<>  Il  faut  qu'il  y  ait  des  violences,  des 
voies  de  fait,  des  menaces,  des  manœuvres 
frauduleuses  consommées  et  prouvées;  2°  il 
faut  que  ces  violences  consommées  et  prouvées 
aient  eu  pour  but  de  porter  atteinte,  par  une 
cessation  simultanée  de  travail,  à  la  liberté, 
wildu  patron,  soit  de  l'ouvrier.  Dés  que  l'une 
de  ces  deux  conditions  manque,  le  délit  de  l'ar- 
ticle 414  n'existe  pas. 

«  La  première  condition  est  clairement  ex- 
primée par  les  mots  de  violence  ,  voies  de  fait, 
menaces,  manœuvres  frauduleuses.  Nous  avons 


cherché  les  termes  les  plus  précis  ;  nous  n'en 
n'avons  pas  trouvé  dans  la  langue  du  droit 
pénal  qui  le  fussent  davantage.  Pour  qu'aucun 
doute  ne  pût  exister  en  pareille  matière,  nous 
aurions  défini  nous-mêmes  chaque  expression, 
si  nous  n'avions  été  arrêtés  et  par  l'impossibi- 
lité de  le  faire  et  par  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
le  tenter.  <  Nous  sommes  convaincu,  a  écrit 
«  Rossi,  dans  son  Traité  de  droit  pénale  que  si 
c  l'on  adopte  comme  régie  absolue  la  méthode, 
■  soit  de  substituer  une  définition  à  l'expression 

<  propre,  naturelle,  généralement  reçue  du 
«  délit,  soit  de  Joindre  la  définition  au  mot,  oà 
«  s'expose,  entre  autres  incontêhlents,  au 
«  danger  de  s'écarter  de  la  vérité.  Il  est  trop 
«  difficile  de  trouver  des  phrases  générales  et 
c  précises  en  même  temps,  des  expressions  qui 

>  ne  disent  absolument  rien   de   plus    ni  de 

•  moins  que   ce   qui   est  enfermé  datis  le  mot 

•  indicatif  du  délit...  Le  sens  commun  a  parlé 

<  avant   le  législateur.   II  a  tu   des   hommes 

•  s'emparer  malicieusement  du  bien  d'autrul , 
(  et  il  les  a  appelés  voleurs.  II  a  va  des 
c  hommes  ôter  la  vie  à  leur  semblable,  et  il 

<  les  a  appelés  meurtriers,  et  il  n*t  Jamais 
I  confondu  avec  eux  celui  qui  tue  son  agresseur 
«  pour  défendre  sa  vie,  ni   celui    qui  tue  un 

•  animal.  Qu'est-ce  qu'un  vol?  qu'est-ce  qu'un 

>  meurtre?  tout  le  monde  le  sait.  Mettez  à  la 

>  place  une  définition,  la  plus  grande  partie  du 

<  public  ne  saura  plus  de  quoi  l'on  parle.  * 

t  L'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve  le 
législateur  de  procéder  d'une  manière  diffé- 
rente, de  rendre  inutile  l'interprétation  du 
juge,  est  précisément  ce  qui  donne  tant  d'im- 
portance à  l'organisation  Judiciaire  d'un  pays; 
ce  qui  en  fait,  selon  les  publicistes,  la  garantie 
supérieure  de  la  liberté  et  du  droit.  Quand  le 
juge  est  corrompu  ou  faible,  aucune  loi  pénale 
ne  peut  être  assez  prévoyante  pour  prévenir  les 
interprétations  forcées,  les  Jurisprudences  com- 
plaisantes. Le  remède  dans  ce  cas  ne  saurait 
être  dans  la  recherche  vaine  de  définitions  dan- 
gereuses, encore  moins  dans  l'impunité  assurée 
aux  faits  coupables,  de  crainte  que  la  disposi- 
tion qui  les  atteint  puisse  être  étendue  à  des 
faits  innocents  ;  il  né  peut  s'obtenir  que  d'une 
organisation  meilleure  de  la  Justice  criminelle. 
Si  les  Juges  ne  vous  inspirent  pas  confiance, 
réclamez-en  d'autres;  mais  n'énervez  pas  la  loi 
pénale,  ne  lui  demandez  pas  de  tomber  dans  des 
circonlocutions  dont  la  lourdeur  ne  corrigerait 
pas  l'impuissance! 

«  Fortifiés  par  ces  considérations,  nous  avons 
suivi  le  précepte  donné  par  Rossi  ;  nous  avons 
choisi  des  expressions  dont  la  signification  fût 
séculairement  fixée  dans  la  langue  Juridique  et 
sur  la  portée  desquelles  le  sens  commun  parlât 
comme  le  législateur.  Qu'est-ce  qu'une  violence, 
qu'est-ce  qu'une  fraude?  tout  le  monde  lésait! 
Si  nous  avions  mis  à  la  place  une  définition,  elle 
eût  été  fausse,  incomplète,  élastique  ,  dange- 
reuse, et  la  plus  grande  partie  du  public  n'eût 
pas  su  de  quoi  nous  lui  parlions. 

<  La  violence  doit  en  général  se  manifester 
par  des  coups  et  blessures,  elle  peut  aussi  exister 
sans  cela.  Ainsi  on  se  rend  coupable  de  violence 
lorsque,  sans  frapper,  on  saisit  au  corps,  on 
Jette  à  terre,  on  arrache  les  cheveux,  on  crache 
au  visage.  Avant  la  réviMon  de  1863,  il  était  au 
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inuins  douteux  que  ces  violences  dites  légères, 
ou  non  qualifiées,  fussent  atteintes  par  la  loi. 
Merlin  pensait  qu'il  devait  en  être  ainsi.  «  Sup- 
«  posons,  dit-il,  une  réunion  nombreuse  de 
«  personnes,  soit  dans  un  ëdiûce  public,  soit 

•  dans  une  maison  particulière  ;    une  de  ces 

•  personnes  qui  en  voit  une  autre  de  mauvais 

•  œil  et  la  juge,  sans   en   rien    dire,  indigne 

•  de  faire  partie  db  cette  réunion,  la  saisit  et 
«  la  jette  dehors;  ce  n'est  là  sans  doute  qu'une 
«  violence  légère,  mais  quoiqu'elle  ne  soit  ac- 
«  couipagnêe  d'aucune  injure  verbale,  en  com- 
«  promet-elle  moins  l'honneur  de  celui  sur 
«  qui  elle  est  exercée?  »  [Répertoire,  v»  Violence) . 
Henrion  de  Pansey  opinait  autrement.  (  Com~ 
pétence  des  juges  de  paix,  c.  XIX.] 

«  Le  nouvel  article  311,  par  l'addition  des 
mots  ou  autres  violences  on  voies  de  fait^  a 
tranché  la  difficulté  selon  l'avis  de  Merlin.  Les 
termes  généraux  de  notre  article  embrassent 
les  violences  légères  aussi  bien  que  les  vio- 
lences graves  et  qualifiées. 

«  L^  menace  peut  être  verbale  ou  écrite,  être 
faite  avec  ordre  ou  sans  ordre ,  avec  ou  sans 
condition,  avec  l'ordre  de  faire  ou  avec  l'ordre 
de  ne  pas  faire. 

<  Les  manoeuvres  frauduleuses  supposent  la 
réunion  de  quatre  circonstances  :  1°  d'abord  la 
fraude,  c'est-à-dire,  comme  dit  Merlin,  la 
tromperie^  l'action  faite  de  mauvaise  foi.  «  La 

•  loi  n'a  voulu  atteindre  ni  les  projets  témë- 
«  raires  et  hasardeux  ni  les  entreprises  insen- 

•  sées.  Si  ragent  a  cru  au  succès,  s'iiaété  lui- 

•  même  dupe  de  sa  folie,  s'il  s'est  trompé  de 
«  bonne  foi,  il  cesse  d'être  responsable  aux 
V  yeux  de  la  loi  pénale,  des  efTorts  qu'il  a  faits 
«  pour  entraîner  les  tiers  dans  son  erreur  » 
(  Faustin  Hélie,  t.  Y,  p.  311};  âodes  actes  com- 
binés artificieusement  pour  surprendre  la  con- 
fiance. «  Les  paroles  artificieuses ,  les  allëga- 
<  lions   mensongères,  les  promesses,  les  espè- 

•  rances,  ne  sont  point  isolées  de  tout  fait  ex- 

•  tërieur,  des  manœuvres  ;  il  faut  qu'elles 
«  soient  accompagnées  d'un   acte  quelconque 

•  destiné  à  les  appuyer  et  à  leur  donner  cré- 
«  dit  .  (Faustin  Hélie,  p.  308);  3o  les  manœu- 
vres frauduleuses  doivent  être  de  nature  à  faire 
impression,  c'est-à-dire  n'être  pas  d'une  lelle 
;;rosâiéreté  qu'elles  n'aient  pu  raisonnable- 
ment agir  sur  oeux  qu'elles  avaient  en  vue 
d'entraîner  (Faustin  Ilëlie,  p.  315);  4°  enfin, 
elles  doivent  avoir  été  déterminantes ,  c'est-à- 
dire  avoir  porté  atteinte,  par  le  moyen  d'une 
coalition,  à  la  liberté  des  patrons  ou  des  ou- 
vriers. 

«  Le  mot  manœuvres  coupables,  trop  vague, 
n'exprimait  pas  la  nécessité  de  ces  quatre  con- 
ditions ;  c'est  pourquoi  nous  l'avons  rejeté 
et  remplacé  par  celui  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, qui,  en  restant  général,  n'est  ni  vague 
ni  équivoque,  ni  susceptible  d'être  indéfini- 
ment étendu. 

«  Ainsi  une  coalition  a  lieu  ;  les  coalisés  se 
cotisent  entre  eux  ;  des  ouvriers  d'un  autre 
état,  des  étrangers  mùme,  dans  une  pensée  de 
commisération,  ou  parce  qu'ils  sont  convaincus 
du  bon  droit  de  ceux  qui  font  grève,  fournis- 
sent des  fonds  à  la  coalition  ;  cette  assistance 
ne  constitue  pas  une  manœu>re  frauduleuse. 
LMnsAltution  des  caisses  de  chômage  n'a  pas 


davantage  ce  caractère.  Towbc-t-elle  sous  le 
coup  de  la  loi  des  associations?  Nous  n'avons 
pas  à  le  décider  ;  il  nous  suffit  de  constater 
qu'elle  n'est  pas  atteinte  par  le  mot  de  manœu- 
vres frauduleuses.  Afin  qu'il  n'existât  aacan 
doute  sur  ces  deux  solutions,  nous  avons  écarté 
du  projet  les  mots  dons  et  promesses. 

f  Des  ouvriers  travaillent  en  paix;  plusieurs 
de  leurs  camarades,  ayant  résolu  de  faire  grève, 
les  attendent  à  la  sortie  de  leur  atelier;  ils  les 
pressent  d'imiter  leur  exemple,  promettent  leur 
assistance,  étalent  avec  exagération  les  chances 
de  succès,  le  nombre  des  adhérents  ,  exaltent 
la  justice  de  leur  cause;  dans  tous  ces  actes  ou 
autres  analogues,  il  y  a  l'exercice  bon  ou  mau- 
vais d'un  droit,  et  non  l'emploi  de  manœuvres 
frauduleuses. 

«  Au  contraire,  un  chef  d'industrie,  voulant 
ruiner  son  concurrent,  ou  des  agitateurs  poli- 
tiques désireux  de  jeter  dans  la  rue,  à  un  jour 
donné,  une  quantité  considérable  de  peuple, 
soudoient  des  ouvriers  afin  qu'ils  fassent  cesser 
simultanément  le  travail  dans  un  ou  plusieurs 
ateliers;  des  organisateurs  d'une  grève,  pour 
triompher  des  résistances,  alarment  des  faits 
qu'ils  savent  mensongers  ;  ils  attribuent  aux 
patrons  des  résolutions  qui  n'ont  pas  été  prises; 
ils  annoncent  le  succès  dans  la  ville  voisine  de 
prétentions  analogues  aux  leurs,  alors  qu'il 
n'en  est  rien,  et  qu'ils  le  savent.  Ces  divers 
actes  constituent  des  manœuvres  frauduleuses. 

«  Les  mêmes  hypothèses  renversées  indique- 
ront en  quoi  consistent  les  manœuvres  fraudu- 
leuses de  la  part  des  patrons. 

<  La  deuxième  condition  qui  doit  s'ajouter 
aux  menaces,  violences,  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  constituer  le  délit,  c'est  l'atteinle 
à  la  liberté  du  travail  ou,  en  d'autres  termes, 
au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail. 
Ordinairement  cette  atteinte  consistera,  de  la 
part  des  patrons,  à  vouloir  injustement  abais- 
ser le  salaire;  de  la  part  des  ouvriers,  à  tenter 
abusivement  de  l'élever.  Elle  pourra  porter  sur 
les  autres  conditions  du  ravail;  sur  le  travail 
à  la  tdche  substitué  au  travail  à  la  journée, 
sur  la  durée  des  heures  de  travail  ;  elle  se  ma- 
nifestera quelquefois  par  la  résistance  opposée 
à  l'introduction  d'une  nouvelle  machine  ou  à 
l'admission  des  apprentis. 

<  Entre  ces  deux  conditions  que  nous  ve- 
nons d'expliquer,  il  y  a  une  didércnce  essen- 
tielle ;  le  délit  n'existe  pas  si  la  violence,  la 
fraude  n'ont  pas  été  consommées  ;  la  tentative 
ne  suffirait  pas.  Il  existe  si  l'atteinte  à  !a  li- 
berté du  travail,  par  l'abandon  simultané  des 
ateliers,  a  été  simplement  tentée.  La  gravité 
du  danger  social,  le  caractère  sacré  du  droit 
violé  nous  ont  décidés  à  admettre  sur  ce  der- 
nier point  la  criminalité  de  la  tentative.  II  est 
bien  entendu  que  la  tentative  prévue  par  nous 
est  celle  définie  par  l'article  2  du  Code  pénal , 
celle  qui  aura  été  «manifestée  par  un  commcn- 
•  cément  d'exécution  et  qui  n'a  été  suspendue 
«  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
«  la  volonté  de  son  auteur  ;  »  celle  qui  a  été 
définie  par  un  criminaliste  qui  fait  autorité 
dans  la  science,  l'èminent  professeur  de  la  fa- 
culté  de   Paris,   M.    Ortolan  :   «  La   tenUtive 

<  n'existe,  en   droit  pénal,    que  lorsqu'il    y  • 

<  un  acte  ou  une  série  d'actes,  non-seulemcnl 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NA1>0LÉ0N  Ht.  —  25  MAI    1864. 


181 


c  extérieurs,  mais  actgs  de  mainmise  tendant  à 

<  l'accomplissement  du  délit.  D'où  la  consé- 
«  qnence  que  ni  la  menace,  ni  la  résolution 

<  concertée  et  arrêtée  entre  piosieurs,  ni  la 
I  provocation  par  paroles  ou  par  écrit  à  corn- 
«  mettre  un  délit ,  ne  sauraient  être  qualifiées 
t  de  tentative;   une  telle  qualification  serait 

<  contraire  à  la  nature  même  des  choses,  se- 
(  rait  une  falsification  des  faits  et  des  termes  ; 

•  il  n'y  a  pas  encore  eu  mainmise  à  l'œuvre. 
«  Lorsque  l'agent  en  est  venu  aux  actes  prépa* 
«  ratoires,  peut-on  dire  qu'il  y  ait  tentative?... 
«  A  vrai  dire,  les  actes  préparatoires  ne  ten- 

<  dent  pas  à  produire  par  eux-mêmes  le  mal 
«  du  délit;  ils  ne  sont  qu'un  préalable,  qu'une 
i  préparation  à  agir;  ce  n'est  pas  au  délit  lui- 

•  même  que  l'agent  a  mis  la  main,  ii  ne  l'y 
(  mettra  que  par  le  premier  acte  d'exécution.  > 
(Droit  pénal,  n©  989.  V.  aussi  no  103i.) 

i  Afin  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  cette  si- 
gnification de  la  loi ,  nous  avons  écarté  le  mot 
àe  proifocation  qui  ne  se  référait  qu'ii  des  actes 
préparatoires,  et  nous  n'avons  pas  reproduit 
les  expressions  de  l'ancien  article  414  :  suivie 
d'ane  tentative  ou  d'un  commencement  li'exêcu- 
//on,  dont  le  jurisconsulte  Carnot  (Commentaire 
da  Code  pénal,  II,  p.  412)  avait  pris  texte  pour 
soutenir  qu'elles  caractérisaient  une  tentative 
spéciale,  pouvant  se  manifester  autrement  que 
par  an  commencement  d'exécution. 

«  Nous  avons  ajouté  au  mot  amener  une  ces- 
sation de  travail  celui  de  maintenir.  Amener 
une  grève  qui  n'existe  pas  ou  en  maintenir  une 
9ai  existe,  c'est  accomplir  une  action  identique. 

«  Après  avoir  décrit  le  délit,  il  nous  reste  à 
indiquer  la  peine.  Le  maximum  est  de  trois  ans 
de  prison  et  de  3,000  francs  d*amende>  Dans  le 
projet  du  conseil  d'État  il  pouvait  être  de  cinq 
ans  de  prison  et  de  10,000  francs  d'amende.  Le 
minimum  est  de  six  jours  de  prison  et  de  46  fr. 
d'amende.  Sachant  combien  la  prison  est  une 
peine  cruelle  pour  l'ouvrier,  dont  la  famille  se 
trouve  privée  de  pain  par  la  détention  de  son 
chef,  nous  avons  voulu  que  le  minimum  pût 
descendre  jusqu'à  n'être  qu'une  simple  amende. 
Dans  le  projet  du  conseil  d'Etat  le  minimum 
était  de  six  mois  de  prison  et  de  500  francs 
d'amende,  sauf  l'action  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

<  La  distance  qui  sépare  le  minimum  de  la 
peine  de  son  maximum  nous  a  semblé  suffi- 
sante pour  que  le  juge  pût  proportionner  la 
peine  à  i'imputabilité  personnelle  de  chaque 
coupable,  et  frapper  plus  ou  moins  suivant  le 
d^ré  de  l'intention  perverse,  de  Tintelligence 
et  de  l'influence  exercée.  Il  ne  nous  a  pas  sem- 
blé bon  d'édicter  une  aggravation  particulière 
contie  les  meneurs.  S'il  y  a  des  meneurs  pour 
exciter,  il  y  en  a  pour  retenir.  En  essayant 
d'atteindre  les  premiers  on  s'expose  à  décou- 
rager les  seconds.  Nous  n'avons  pas  voulu  que 
lorsque  des  ouvriers  pleins  de  bonne  volonté 
anront  été  choisis  par  leurs  camarades  comme 
étant  plus  capables  que  d'autres  de  débattre 
avec  les  patrons  des  questions  de  travail,  ils 
soient  nécessairement  punis  avec  une  sévérité 
particulière  si  plus  tard,  la  lutte  les  ayant  en- 
traînés, ils  se  sont  abandonnés  à  quelque  acte 
de  violence  ou  de  fraude  ! 

•  l/articie  410  pré\'oit  une  circonstance  ag- 


gravante du  délit  puni  par  l'article  précédent. 
Dans  l'article  415,  la  violence  ou  la  fraude  est 
l'acte  d'un  seul  ou  de  plusieurs  ^ul  ne  s'étaient 
pas  préalablement  concertés.  Dans  l'art.  416, 
elle  est  l'acte  de  plusieurs  qui  s'étaient  préala- 
blement entendus  et  concertés  pour  la  com- 
mettre. Cette  entente  constitue  une  aggravation 
de  la  culpabilité,  devant  entraîner  une  aggra- 
vation de  peine.  L'art.  109  du  Code  pénal  punit 
de  six  mois  de  prison  au  moins  et  de  deux  ans 
de  prison  au  plus  celui  qui,  par  attroupement, 
voies  de  fait  ou  menace ,  aura  empêché  un  ou 
plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civi- 
ques. L'article  110  ajoute  aussitôt  :  c  Si  ce  crime 

<  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté 
■  pour  être  exécuté  soit  dans  tout  l'empire,  soit 
«  dans  un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans 
•  un  ou  plusieurs  arrondissements  communaux, 
c  la  peine  sera  le  bannissement.  >  L'art.  415 
est  analogue  à  l'article  110.  L'aggravation  de 
peine  qu'il  prononce  consistera  en  la  faculté 
pour  le  Juge  de  placer  le  coupable  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  deux  ans 
au  moins,  cinq  ans  au  plus.  Cette  peine  spé- 
ciale est  du  reste  limitée  à  ce  cas  unique.  Le 
projet  du  conseil  d'Etat  retendait  aux  auteurs 
de  provocations  suivies  d'efl'ets  et  aux  chefs  ou 
moteurs. 

<  2»  Atteinte  légère  portée  à  la  liberté  du  tro" 
vail.  Elle  résulte,  aux  termes  de  l'article  416, 
des  amendes,  défenses,  proscriptions,  interdic- 
tions, prononcées  soit  par  les  patrons  contre  les 
ouvriers,  soit  par  les  ouvriers  contre  les  pa- 
trons ,  soit  par  les  ouvriers  les  uns  contre  les 
autres.  Ces  mots  n'ayant  jamais  donné  lien  à 
aucune  difficulté  n'exigent  pas  d'explications. 

<  Dans  le  projet  du  conseil  d'Etat,  ainsi  que 
dans  le  nôtre,  le  délit  n'existe  que  si  les  amen- 
des, défenses,  proscriptions,  interdictions,  sont 
prononcées  en  exécution  d'un  accord  préalable, 
d'un  concert.  Nous  avons  exigé,  comme  seconde 
condition,  que  les  amendes,  défenses,  proscrip- 
tions ,  interdictions ,  aient  porté  atteinte  à  la 
liberté  du  travail.  La  tentative  ne  suffirait  pas, 
ni  même  le  prononcé,  ainsi  que  le  disait,  l'an- 
cien article  416.  Au  prononcé  doit  se  joindre  la 
preuve  qu'en  fait  le  libre  exercice  de  l'industrie 
et  du  travail  a  été  empêché. 

<  La  peine  sera  de  six  jours  à  trois  mois  de 
prison,  de  16  fr.  à  300  fr.  d'amende,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

t  Depuis  la  première  Constituante,  les  coali- 
tions des  ouvriers  agricoles  sont  réprimées  par 
les  articles  19  et  20  du  titre  â  de  la  loi  des  38 
septembre-6  octobre  1791  (V.  «oprà,page  16?. 
le  texte  de  ces  articles). 

«  En  1849 ,  on  demanda  que  les  coalitions 
des  ouvriers  des  campagnes  fussent  assimilées 
à  celles  des  ouvriers  des  villes.  La  comroif^sion 
s'y  refusa.  «  Les  peines  prononcées  par  le  Code 
«  rural ,  dit  M.  de  Valimesnil,  sont  moins  sé- 

<  véres  que  celles  qui  ont  été  établies  par  le 
t  Code  pénal  contre  les  patrons  et  les  ouvriers 
«  de  l'industrie.  Cette  difi'érence  de  pénalité  est 

<  raisonnable,  parce  que  les  coalitions  qui 
«  peuvent  se  former  dai»  les  campagnes  en- 
«  traînent  les  désordres  moins  yraves  que  celles 
«  qui  naissent  dans  les  centres  d'industrie.  Il 
c  n'y  a  donc  pas  lieu  d'innover  relativement  à 
«  l'agriculture  »   II  y  a  lieu  d'innover  aujour*^ 
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d'hai;  il  serait,  en  effet,  eontradiotoire  que, 
permettant  les  coalitions  réputées  les  plus  dan- 
gereuses, on  continuât  à  interdire  celles  que 
Pon  présume  inoffensives.  La  loi  de  1701  est 
donc  abrogée  aussi  bien  que  les  art.  414,  415 
et  416. 

c  La  violence  et  la  flraude  n'étant  pas  plus 
licites  a  la  campagne  qu'à  la  ville,  les  dispos!» 
tions  de  la  nouvelle  loi  s'appliqueront  aux  ou- 
vriers des  champs  aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'in- 
dustrie. 

(  Le  projet  de  loi  dont  je  viens  d'analyser 
les  dispositions  a  subi  dans  la  commission  les 
critiques  de  deux  minorités  placées  à  deux  points 
de  vue  opposés.  L'une  a  pensé  qu'il  était  inu- 
tile ;  l'autre  a  soutenu  qu'il  était  insuffisant. 

•  L'argumentation  de  la  minorité  qui  croit 
le  projet  de  loi  inutile,  quoiqu'ayant  été  ap- 
puyée par  de  longs  développements,  peut  se  ré- 
sumer en  quelques  mots.  Nous  ne  voulons  pas, 
a-k-on  dit,  que  la  violence,  la  mensce  et  tous 
autres  crimes  ou  délits  commis  à  l'occasion 
d*nne  coalition,  restent  impunis  ;  mais  les  dis- 
positions générales  de  la  loi  pénale  suffisent  à 
empêcher  ce  résultat.  Elles  atteignent  tout  ce 
qui  doit  être  atteint;  une  loi  spéciale  est  inu- 
tile; elle  sera  impopulaire.  Le  mieux  serait 
donc  d'abroger  simplement  les  articles  414, 
41S,  416,  et  de  laisser  au  droit  commun  la  ré- 
pression des  délits  qui  se  mêleront  à  la  coa- 
lition. 

f  La  majorité  de  votre  commission  n'a  pas 
adopté  ce  système.  Voici  ses  raisons.  Il  n'est 
pas  exact  de  dire,  en  premier  lieu,  qu'une  loi 
spéciale  soit  inutile.  Dans  le  droit  civil,  tout 
dol  est  pris  en  considération  par  le  juge  ;  dans 
le  droit  criminel,  le  dol  caractérisé  peut  seul 
être  recherché.  A  défaut  d'une  disposition  spé- 
ciale, la  plupart  des  faits  contenus  sous  l'ex- 
pression de  mancBuvres  frauduleuses  échappe- 
raient à  la  répression.  Or,  tous  les  pnblicistes 
et  tous  les  législateurs  ont  toujours  pensé  que 
la  fraude,  lorsqu'elle  est  accompagnée  de 
manœuvres,  était  aussi  coupable  que  la  vio- 
lence. Il  y  a  même  dans  la  fraude  un  caractère 
de  Ifloheté  et  de  bassesse,  de  persistance  et  de 
préméditation,  par  conséquent,  une  nuance  de 
culpabilité  qui  ne  se  rencontre  pas  au  même 
degré  dans  la  violence,  dont  l'explosion  est 
toujours  ftranche,  si  je  puis  dire  ainsi,  souvent 
subite  ou  passagère.  J'ai  cité  le  fragment  dans 
lequel  M.  Stuart  Mill  enseigne  que  la  violence 
et  la  frctade  doivent  être  interdites.  Le  dernier 
acte  du  Parlement  anglais,  du  6  août  1861, 
punit  •  quiconque  fera  usage  de  manaupres 
«  frauduleuses  et  déloyales  pour  arriver  à  l'aog- 
«  mentation  des  salaires,  quiconque  emploiera 
«  des  manœuvres  frauduleuses  et  déloyales  contre 
<  le  commerce,  l'industrie  ou  les  manufactures 
«  ou  contre  les  personnes  qui  s'adonnent  à  ces 
c  professions  (a).  > 

<  Une  disposition  spéciale  contre  la  violence 
et  la  menace  ne  sera  pas  davantage  inutile.  La 
peine  a  deux  limites  qu'elle  ne  peut  jamais  dé- 
passer,  qu'elle  doit    toujours  atteindre  ;  celle 


(o)  Tonte  la  législation  étrangère  est  analysée 
ians  le  remarquable  exposé  des  motifs  de 
1f;€oniudet. 


de  la  justice  on  du  mal  jnoral,  celle  de  Futilité 
ou  du  mal  social.  Or,  la  justice  n'est-elle  pas 
atteinte  davantage  lorsqu'au  fait  déjà  coupa- 
ble de  la  violence  s'ajoute  l'intention  plus  cou- 
pable encore  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
travail?  Si  un  ouvrier  est  blâmable  de  frapper 
un  de  ses  camarades  dans  une  rixe,  ne  l'est-il 
pas  plus  encore  de  le  frapper  pour  que,  mal- 
gré lui,  il  quitte  l'atelier,  c'est-à-dire  qu'il 
abandonne  son  gagne-pain,  qu'il  livre  à  la  mi- 
sère une  femme,  des  enfants  qui  ne  peuvent 
attendre  sans  doute  la  fin  d'une  grève  peut-être 
injuste?  Punir  également  ces  deux  faits  n'est-ce 
pas  contraire  à  la  justice?  La  violence  ou  la 
menace  dirigée  contre  le  travail  ne  produit-elle 
pas  aussi  plus  de  dommage  social  que  n'es 
occasionne  la  violence  ou  la  menace  née  d'an' 
moment  de  colère  ou  d'un  sentiment  de  ven- 
geance? Est-ce  graduer  la  peine  selon  l'utilité 
sociale  que  de  frapper  l'une  autant  que  l'autre? 

(  Les  dispositions  qu'on  invoque  sons  le 
nom  de  droit  commun  confirment  ces  solutions, 
par  voie  d'analogie.  Est-ce  que  pour  punir  la 
menace  ou  la  violence,  il  n'existe  dans  ce  droit 
commun  qu'un  article  embrassant  toutes  les 
hypothèses  par  l'ampleur  de  ces  termes?  Nul- 
lement. Chaque  situation  particulière  est  pré- 
vue par  une  disposition  spéciale.  La  peine  de 
la  violence  varie  suivant  la  perversité  de  l'in- 
tention (art.  295  à  305,  310,  311  §  2  ),  la  gra- 
vité du  préjudice  individuel  (  art.  309,  311), 
du  dommage  social  (art.  186,  209,  328,363, 
381),  la  qualité  des  victimes  (art.  312,  354), 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  le  délit 
(art.  313,  279).  La  même  gradation  s'obserre 
dans  la  répression  des  menaces,  dont  la  peine 
oscille  de  six  jours  à  trois  mois,  jusqu'à  cinq 
ans  (art.  305, 306,  307,  308,  436,  381  5»). 

c  Les  nouveaux  articles  414,  415,  416  in- 
troduisent une  distinction  de  plus  parmi  ces 
distinctions.  A  l'échelle  ascendante  selon  la- 
quelle sont  classées  les  violences  ou  les  mena- 
ces, ils  ajoutent  un  échelon  de  plus  ;  ils  ne 
s'écartent  pas  du  droit  commun,  ils  le  complè- 
tent. Les  lois  pénales  sont  d'abord  générales  à 
l'excès;  sous  une  même  qualification  elles  em- 
brassent beaucoup  de  faits  inégaux  en  culpa- 
bilité. L'esprit  humain  débute  là  comme  ail- 
leurs par  des  généralisations  mal  faites.  Ame- 
sure  que  les  intelligences  se  délient,  les  no- 
menclatures primitives  sont  abandonnées;  on 
distingue,  on  sépare,  on  analyse,  on  classe. 
Chaque  action,  examinée  de  près,  est  traitée 
selon  ce  qui  est  réellement  et  non  plus  selon 
des  observations  superficielles.  Aussi  le  progrès 
scientifique  consiste-t-il  à  diviser  des  articles 
et  non  à  les  réunir,  à  spécialiser  des  délits  et 
■on  à  les  généraliser.  Avant  la  révision  de  186â, 
la  peine  prononcée  contre  les  coups  et  bles- 
sures dépendait  de  la  durée  de  l'incapacité  de 
travail  qui  en  était  la  suite.  S'ëtait-elle  prolon- 
gée plus  ou  moins  de  vingt  jours,  il  n'y  avait 
rien  autre  à  rechercher.  Si  la  maladie  n'avait 
pas  dépassé  vingt  jours,  les  coups  et  blessures, 
eussent-ils  produit  la  cécité  ou  une  mntilatioa 
permanente,  étaient  punis  moins  que  la  con- 
tusion passagère  qui  interrompait  le  travail 
pendant  plus  de  vingt  jours.  Cette  bizarrerie, 
blâmée  par  les  jurisconsultes,  était  la  consé- 
quence d'une  généralisation  vicieuse.  La  dlri- 
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siOB  da  même  article  en  daox  paragrapbes , 
prononçant  deux  pénalités  diflTérentes,  l'a  fait 
disparaître  sans  qne  personne  ait  pensé  qu'on 
sortit  par  l&  du  droit  commun.  Ce  qui  était  na- 
turel alors,  l'est  encore  aujourd'hui.  Vouloir 
que  deux  actes  diversement  coupables  soient 
punis  de  même,  créer  ainsi  un  priTilége  au 
profit  de  l'un  d'eux,  voiU  qui  est  vraiment  se 
placer  dans  le  droit  exceptionnel.  Vouloir  que 
la  punition  de  chaque  délit  soit  proportionnée 
autant  que  possible  au  mal  moral  et  au  mal 
social,  c'est  rester  dans  toute  la  pureté  da 
droit  commun,  c'est  le  perfectionner,  le  rap- 
procher un  peu  plus  de  la  forme  toqjours 
fuyante  de  la  justice  abstraite. 

<  Le  savant  rapporteur  de  \  la  loi  belge« 
M.  Pirmez,  a  défendu  cette  doctrine  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Fant-il  porter  des  peines  spéciales  contre 

<  les  faits  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  d« 
(  travail  ?  Oui,  l'injure,  la  violence  sont  par 

<  elles-mêmes  des  infractions  contre  l'honneur 
I  on  la  sûreté  de  celui  qui  en  est  l'objet;  ce 

•  caractère  leur  est  essentiel  ;  si  elles  sont 
«  commises  pour  le  contraindre  à  un  acte  au- 

<  quel  il  n'est  pas  astreint,  un  nouvel  élément 

<  de  criminalité  s'ajoute  à  leur  caractère  prin- 

<  cipal  ;  le   fait   n'attente    plus  seulement    h 

•  l'honneur  et  à  la  sûreté,  il  attente  encore  à 
I  la  liberté.  Le  mal    commis    est   donc  plus 

<  grand  et  la  peine  doit  être  plus  forte.  Par  la 

<  même  considération,  des  actes  qui  ne  sont 
«  pis  par  eux-mêmes  au  rang  des  délits  peu- 
'  vent  y  être  placés  parce  qu'ils  sont  dirigés 

<  contre    le   droit   d'autrui.    Quelque   légère 

<  qu'elle  soit,  quelque  forme  qu'elle  revête,  la 
«contrainte  doit  être  réprimée  ;  c'est  une  voie 

<  qu'il  faut  fermer  complètement;  des  faits  peu 

<  importants  conduisent  à  de  plus  graves  et  la 
«  grandeur  du  droit  lésé  compensera  d'ailleurs 
«  très-amplement  l'exiguïté  de  l'offense.  > 

(  En  1849,  on  introduisit  dans  la  loi  orga- 
nique électorale  du  15  mars  les  deux  articles 
suivants  : 

(  Art.  106.  Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  vio- 
lences ou  menaces  contre  un  électear...  l'au- 
ront déterminé  ou  auront  tenté  de  le  détermi- 
ner à  s'abstenir  de  voter,  ou  auront  soit  in- 
tluencéj  soit  tenté  d'influencer  son  vote,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  ain 
et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr. 

<  Art.  107.  Ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses  nou- 
Telles,  bruits  calomnieux  ou  autres  manœuvres 
frauduleuses,  auront  surpris  ou  détourné,  tenté 
de  surprendre  ou  de  détourner,  déterminé  ou 
tenté  de  déterminer  un  ou  plusieurs  électeurs 
de  s'abstenir,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  &  un  an,  etc.,  etc. 

<  Il  n'est  aucune  des  objections  précédentes 
qui  ne  pût  être  opposée  à  ces  deux  articles  :  le 
prétendu  vague  des  expressions,  l'inutilité 
d'une  dérogation  au  droit  commun,  le  danger 
de  créer  un  droit  spécial,  la  nécessité  de  rendre 
la  loUpplicableà  ceux  qui  doivent  la  subir.  Lea 
jurisconsultes,  les  orateurs  prêts  à  empêcher, 
i  dénoncer  tout  au  moins  la  violation  des  prin- 
cipes, étaient  nombreux  dans  la  seconde  As- 
semblée constituante  ;  cependant  aucune  ré- 
clamation ne  s'est  élevée,  et  ces  articles  trans- 
mis d'une  loi  à  l'autre  sont  devenus^  sans  que 


personne  s'y  soit  opposé,  «ne  régU  habitiMlle 
de  la  législation  électorale. 

«  La  loi,  du  moins,  a-t-elle  à  redouter  l'im- 
popularité? Nous  le  regretterions,  parce  que 
cette  impopularité  serait  une  injustice.  A  par- 
ler net,  nous  ne  le  craignonti  pas.  Le  mot  de 
droit  commun  mal  compris  a  troublé  quelques 
ouvriers.  La  réflexion  les  ramènera  et  plus  en- 
core l'expérience.  Quand  ils  auront  comparé  ce 
qu'ils  pourront  à  ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas,  il 
faudra  bien  qu'ils  reconnaissent  l'efflcacité  de 
la  loi;  lorsqu'ils  se  seront  convaincus  que  les 
nouveaux  articles  ont  pour  but  de  les  protéger 
contre  leurs  patrons  ou  contre  le  despotisme 
de  leurs  camarades,  autant  que  de  protéger  lea 
patrons  et  la  société  contre  eux.  Us  repousse- 
ront les  pensées  de  défiance.  Quelle  que  soit  en 
réalité  leur  impression  première,  nous  ne  re- 
doutons pas  leur  jugement  définitif. 

I  Demandez  au  premier  venu,  disait  Bastiat 

<  en    défendant  à  l'Assemblée  législative   la 

<  proposition  Morin,  demandes  ù  qui  vous  vou- 

<  drez  si  la  loi  est  Injuste,  partiale,  lorsqu'elle 

•  se  contente  de  réprimer  l'intimidation,  la 
c  violence  1  Tout  le  monde  tous  dira  :  Ce  sont 
I  de  vrais  délits.  Supposez,  ajoutait-il ,  le 
«  procureur  de  la  république  disant  :  Nous  ne 
c  TOUS  poursuivons  pas  parce  que  vous  vous 

<  êtes  coalisés  ;  vous  étiez  parfaitement  libres. 

<  Vous  avez   demandé   une   augmentation    de 

•  salaire ,  nous  n'avons  rien  dit  ;  vous  vous 
«  êtes  concertés,  nous  n'avons  rien  dit;  vous 
«  avez  voulu  le  chômage,  nous  n'avons  rien 
c  dit  ;  vous  avez  cherché  à  agir  par  la  persua- 
■  sion  sur  vos  camarades,  nous  n'avons  rien 
c  dit.  Mais  vous  avez  employé  les  armes,  la 
«  violence,  la   menace,  nous  vous  avons  tra- 

•  duits  devant  les  tribunaux.  L'ouvrier  que 
f  vous  poursuivrez  ainsi  courbera  la  tête , 
«  parce  qu'il  aura  le  sentiment  de  son  tort  et 
f  qu'il  reconnaîtra  que  la  justice  a  été  impar- 

•  tiale  et  juste,  a  Nous  avons  la  même  con- 
fiance que  Bastiat.  Nous  espérons  davantage  ; 
nous  espérons  que  la  majorité  des  patrons  et 
des  ouvriers  ne  rendra  pas  nécessaire  l'appli- 
cation de  ces  articles  et  que  leur  action  sera 
bien  plutôt  préventive  que  répressive. 

<  La  minorité  qui  croit  la  loi  insuffisante  a 
surtout  insisté  sur  le  danger  des  grèves  subites 
et  intempestives.  Dans  certains  moments,  a- 
t-elle  dit,  une  suspension  de  travail  non  pré- 
vue, c'est  la  ruine  de  l'industriel.  Puisque  vous 
accordez  k  l'ouvrier  le  droit  de  se  coaliser, 
exigez  au  moins  qu'il  en  use  avec  loyauté, 
qu'avant  de  se  mettre  en  grève  il  avertisse  le 
patron  et  lui  accorde  un  certain  délai  ;  ou  bien 
adoptez  le  système  belge,  érigez  en  délit  la 
rupture  des  engagements  lorsqu'elle  a  lieu  en 
exécution  d'un  concert  préalable. 

•  La  majorité  de  votre  commission,  après 
mûr  examen,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  sage  d'a- 
dopter ces  idées. 

f  II  lui  a  paru  contraire  aux  principes  de 
retarder  par  un  délai  légal  l'exercice  du  droit 
des  ouvriers.  Les  contrats  ne  naissent  que  de 
la  volonté  des  parties  ;  le  législateur  peut  en 
subordonner  l'existence  à  des  conditions  dé- 
terminées; il  n'a  pas  la  puissance  d'interve- 
nir dans  le  domaine  réservé  k  la  liberté  con- 
tractuelle  et  d'édicter  d'office  une  condition 
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dans  un  contrit  d'ailleurs  régulier.  Si  les  ou- 
rriers  sont  engagés  à  la  journée,  on  n'a  pas  le 
droit  de  continuer  le  travail  malgré  eux ,  du- 
rant un  certain  nombre  de  Jours.  S'ils  ont  con- 
tracté des  engagements,  il  est  inutile  de  créer 
un  délai  légal ,  puisque  de  l'engagement  lui- 
même  naît  un  délai  contractuel.  Il  en  est  de 
même  en  l'absence  de  tout  contrat  exprés, 
lorsque  la  coutume  établit  tacitement  un  lien 
d'une  certaine  durée  entre  le  maître  et  l'ou- 
vrier. 

fl  Le  système  belge  (a)  accepte  pour  point 
de  départ  les  idées  que  Je  viens  de  rappeler. 
Il  reconnaît  le  droit  de  se  coaliser  sans  aucun 
avertissement,  avant  l'expiration  de  tout  délai, 
lorsqu'il  n'existe  aucun  engagement  exprès  ou 
tacite.  Il  ne  propose  de  peine  contre  la  coali- 
tion subite  que  lorsqu'elle  est  formée  pour 
violer  des  engagements  préexistants. 

c  Aucun  principe  essentiel ,  on  doit  le  re- 
connaître ,  n'est  méconnu  par  ce  système.  La 
rupture  d'un  contrat  donne  ouverture  à  une 
action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux civils  ;  mais  le  législateur  peut  prendre 
en  considération  et  l'ineracacité  présumée  de 
raction  civile,  le  dommage  social  causé,  et  at- 
tacher une  peine  à  la  violation  de  certains  en- 
gagements civils.  La  théorie  du  stellionat,  celle 
de  la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  n'ont 
pas  d'autre  base,  f  Le  droit  de  propriété,  a  dit 
«  avec  raison  le   rapporteur  de  la  loi  belge , 

<  M.  Plrmez,  est  le  même  sur  les  immeubles 

<  que  sur  les  meubles.  En  général  pourtant, 
«  l'usurpation  d'un  fonds  de  terre  ne  donne  pas 
«  lieu  à  l'application  d'une  peine,  tandis  que 
>  l'enlèvement  d'un  objet  mobilier  est  puni  ;  et 

*  cette  différence  trouve  sa  complète  Justiflca- 

*  tion  dans  cette  double  circonstance  que  le 
«  premier  attentat  est  aussi  facile  à  constater 
«  et  à  réprimer  que  l'autre  l'est  peu;  de  là  ré- 
«  suite  rinutilitè  fie  la  protection  pénale  pour 

*  la  propriété  immobilière  et  sa  nécessité  pour 
«  la  propriété  mobilière.  >  Notre  législation 
industrielle  contient  des  précédents  qu'on 
pourrait  invoquer.  Un  èdit  du  27  décembre 
1739  Interdit  aux  ouvriers  et  voituriers  de  quit- 
ter le  haut-fourneau  pendant  qu'il  est  en  feu. 


(a)  Projet  de  <]ode  pénal  belge.  «  Art.  347. 
i  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  Jours 
I  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six 
I  francs  k  mille  francs,  ou   de  l'une  de  ces 

>  deux  peines   seulement,  toute  cessation  de 

>  travail  non  notifiée  quinze  Jours  à  l'avance, 
.  et  résultant  d'une  coalition,  soit  entre  ceux 
I  qui  travaillent,  soit  entre  ceux  qui  font  tra- 
(  vailler,  et  en  violation  d'usages  locaux  ou  de 

>  conventions;  le  délai  de  notification  est  porté 
1  à  un  mois  pour  les  industriels  que  protègent 

>  des  engagements  comportant  au  moins  cette 
i  durée. 

*  Sera  punie  des  mêmes  peines  toute  cessa- 
I  tion  générale  de  travail  faite  sans  ces  avcr- 
«  tissements  par  un  ou  plusieurs  chefs  d'ate- 
I  lier  ou  d'usine,  même  sans  coalition,  mais 
i  en  dehors  de  cas  de  force  majeure  et  en  vio- 
(  lation  des  mêmes  usages  ou  contrats. 

«  Ces  peines  pourront  être  élevées  jusqu'au 
double  à  l'égard  de  chefs  ou  moteurs   » 


sous  peine  de  800  livres  d'amende.  Un  règle- 
ment du  29  Janvier  1739  et  un  arrêté  du  16  fï-ac- 
tidor  an  4  édictent  des  dispositions  semblables 
relativement  aux  papeteries.  La  Cour  de  Bojr- 
«es,  par  arrêt  du  21  décembre  1837,  a  Jugé  que 
l'édit  de  1729  était  maintenu  par  l'article  484 
du  Code  pénal  (Sirey,  1837,  2,  16G].  Le  tribu- 
nal de  Saint-Omer,  par  Jugement  du  30  mars 
1841,  a  décidé  que  le  règlement  général  sur  les 
manufactures,  du 22  germ.  an  11,  avait  abrogé 
les  règlements  spéciaux  sur  les  papeteries;  ce- 
pendant un  magistrat,  M.  Bourdon,  a  soutenu 
l'avis  contraire  (Aet'Be  de  législation^ inin  1841. 
Voir  aussi  Morin,  Répertoire^  v»  Oavriers.) 

c  Si  le  système  belge  est  irréprochable  en 
droit ,  il  est  critiquable  en  fait.  Nous  ne  mé- 
connaissons pas  rembarras  de  l'industriel  sur- 
pris  par  une  grève  imprévue,  et  nous  trouvons 
indigne  la  conduite  d'ouvriers  qui  profiteraient 
d'une  situation  engagée  pour  rompre  leurs  con- 
trats. Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  système 
belge  puisse  rien  contre  un  pareil  danger.  En 
général,  les  ouvriers,  tous  les  prud'hommes 
que  nous  avons  entendus  l'ont  déclaré,  obseiv 
vent  leurs  engagements  avec  loyauté.  Si  l'on 
suppose  que,  malgré  cette  louable  habitude, 
ils  se  coalisent  dans  un  cas  exceptionnel  poor 
les  violer,  il  est  à  présumer  qu'une  passion 
impétueuse  s'est  emparée  d'eux,  les  maîtrise 
et  les  entraîne.  Dans  ce  cas,  l'intérêt  bien 
entendu  des  patrons  est,  au  lieu  de  les  re- 
tenir, de  les  renvoyer  le  plus  tôt  possible. 
S'ils  restent,  ils  travailleront  mal,  troubleront 
ceux  de  leurs  camarades  qui  ne  partagent 
pas  leur  ardeur,  causeront  peut-être  du  dom- 
mage à  l'outillage  de  l'établissement.  Inutile 
dans  les  coalitions  honnêtes ,  le  système  belge 
est  inefficace  et  dangereux  dans  les  coalitions 
inexorables.  Il  a ,  en  outre ,  l'inconvénient  de 
présenter  des  difficultés  presque  insurmonta- 
bles dans  l'application.  Si  l'engagement  a  une 
durée  assez  longue,  on  est  obligé  de  n'en  punir 
l'inexécution  que  pendant  une  période  déter- 
minée, à  moins  de  créer,  sous  prétexte  de  pro- 
téger le  maître,  la  quasi-servitude  de  l'ouvrier. 
Ce  qui  conduit  à  l'inconséquence ,  puisqu'on 
n'attache  pas  la  peine  à  l'inexécution  pendant 
toute  la  durée  du  contrat  ;  à  l'arbitraire,  puis- 
qu'on détermine  sans  le  consentement  des  in- 
téressés le  délai  dont  l'inobservation  sera  pn- 
nissable.  De  plus,  on  s'expose  à  ce  qno  l'ouvrier, 
peu  familier  avec  la  distinction  du  droit  ciTil 
et  du  droit  criminel,  supposant  licite  ce  qu 
échappe  à  la  peine,  arrive  peu  à  peu  à  ne  plo» 
considérer  comme  obligatoire  civilement  la 
partie  de  l'engagement  dont  la  violation  n'en- 
traîne pas  une  intervention  de  la  justice  cor- 
rectionnelle, et  qu'ainsi  ne  s'affaiblissent  en  loi 
les  sentiments  d'honneur  qui ,  en  l'ennoblis- 
sant ,  donnent  aux  patrons  leur  meilleure  ga- 
rantie. Enfin,  pour  établir  une  égalité  au  moins 
apparente  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  le 
projet  belge  a  dû  déclarer  punissable  la  viola- 
tion de  tous  les  engagements  envers  les  ouvriers 
commise  parNin  seul  patron,  en  dehors  de  tonte 
coalition.  Puis,  comme  cette  concession,  dans 
certaines  hypothèses,  conduisait  k  des  résultats 
monstrueux ,  il  a  corrigé  aussitôt  ce  qu'il  ve- 
nait d'accorder,  en  ajoutant  :  c  en  dehors  des 
t  cas  de  force  majeure.  >   Ces  mots  suffiront 
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pour  eounir  les  patrons  dans  la  plupart  des 
cas  ;  ils  ne  les  soustrairont  pas,  cependant,  aux 
tracasseries  ,  aux  procès.  Les  patrons  sont  in- 
téressés autant  que  les  ouvriers  au  rejet  du 
système  belge. 

<  La  majorité  de  votre  commission,  dans  son 
désir  de  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts 
légitimes ,  n'a  pas  cru  que  déclarer  imprati- 
cables les  propositions  de  la  minorité ,  ce  fût 
tToir  tout  &  fait  rempli  son  devoir;  elle  a 
cherché  elle-raème  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'organiser  on  préservatif  contre  l'explosion 
instantanée  des  grèves. 

(  Avant  de  plaider,  on  est  obligé  de  compa- 
raître en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  ; 
la  tentative  d'ordre  amiable  se  place  avant 
l'ordre  judiciaire;  d'après  le  congrès  de  Paris, 
la  guerre  doit  être  précédée  d'un  essai  de  mé- 
diation. Pourquoi,  s'est  dit  la  majorité  de  votre 
conraiission ,  la  guerre  industrielle  ne  serait- 
elle  pas,  comme  la  guerre  judiciaire,  comme 
la  guerre  politique,  précédée  d'un  essai  de  con- 
ciliation? Souvent  la  division  naît  d'un  malen- 
tendu que  des  propos  mat  rapportés  enveni- 
ment, que  Tamour-propre  rend  h  la  fin  irré- 
conciliable. L'obligation  de  comparaître  devant 
des  tiers  désintéressés,  d'expliquer  les  griefs 
réciproques  aurait  tout  au  moins  l'avantage  de 
dlHiperles  malentendus,  de  ne  laisser  debout 
que  les  motifs  réels  de  désaccord.  Un  peu  de 
temps  serait  ainsi  gagné.  A  l'emportement  des 
premières  impressions  succéderait  peut-être  le 
calme  des  dispositions  conciliantes.  Si,  malgré 
toas  les  efforts ,  la  réconciliation  ne  s'opérait 
pas,  la  coalition  du  moins  serait  une  lutte  à 
armes  loyales ,  et  non  une  surprise  organisée 
dans  des  conciliabules  souterrains.  Les  conseils 
des  prud'hommes  semblent  créés  pour  remplir 
cet  office.  A  leur  origine ,  de  i806  ft  iSlO,  ils 
n'avaient  pas  d'autre  rôle  que  celui  de  conci- 
Hateurs.  Depuis  que  leurs  décisions  sont  de- 
vennes  obligatoires ,  ils  ont  toujours  mis  leuV 
honneur  à  concilier  beaucoup  plus  qu'à  juger. 
OoTriers  et  patrons  les  respectent  également. 
Ancane  intervention  ne  saurait  être  plus  ef- 
ficace. 

•  Le  seul  danger  serait  qu'elle  voulût  le  de- 
venir trop,  qu'elle  tendît  à  la  constitution  d'un 
tribunal  des  salaires.  On  rendrait  celte  tenta- 
tive impossible  en  défendant  aux  prud'hommes 
d'émettre  un  avis,  en  cas  de  non-conciliation. 
Ils  se  borneraient  à  dresser  un  procès-verbal , 
constatant ,  sans  aucun  détail ,  que  les  parties 
>yant  comparu  n'ont  pu  s'entendre.  Pour  aug- 
menter encore  les  chances  de  rapprochement , 
on  pourrait  ne  considérer  l'intervention  des 
prud'hommes  que  comme  une  nécessité  subsi- 
diaire, et  autoriser  les  parties  à  choisir  elles- 
mêmes  les  personnes  devant  lesquelles  elles 
désirent  comparaître.  Enfin  ,  le  système  serait 
complété  par  une  peine  plutôt  morale  qu'af- 
flictiTe  prononcée  contre  ceux  qui  commence- 
raient une  coalition  sans  s'être  préalablement 
soumis  à  la  tentative  de  conciliation.  L'article 
sairant  nous  avait  paru  une  formule  suffisante 
de  ces  diverses  idées  : 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  16  francs  ù 
(  200  francs  et  de  la  privation  des  droits  poli- 
*  tiques  pendant  un  an  au  moins  et  six  ans  au 
'  phi»  lous  ouvriers  ou  entrepreneurs  d'ouvrage 


<  qui,  par  suite  d'un  plan  concerté,  auron 
c  cessé  ou  fait  cesser  le  travail  sans  avoir  eu 

<  préalablement  recours  à  une  tentative  de  con- 

<  ciliation. 

<  La  tentative  de  conciliation  aura  lien  de- 
c  vaut  les  personnes  désignées  d'un  commun 

•  accord  par  les  parties  ;  à  défaut  d'accord,  de- 
f  vaut  le  conseil  des  prud'hommes;  lorsqu'il 
fl  n'existera  pas  de  conseil  de  prud'hommes  , 
c  devant  une  commission  mixte  ,  composée  en 

•  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  et  for- 
«  mée  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
«  merce. 

<  Si  la  tentative  de  conciliation  échoue,  soit 
c  parce  qu'il  a  été  impossible  de  s'entendre, 
I  soit  parce  que  les  parties  appelées  n'ont  pas 
«  comparu,  il  sera  dressé  procès-verbal  faisant 

•  sommairement  mention  que  les  parties  n'ont 
c  pu  s'accorder. 

<  Le  gouvernement  et  les  commissaires  du 
conseil  d'État  ont  repoussé  ce  projet,  c  Autant, 
«  nous  ont-ils  dit,  une  tentative  de  conciliation 

<  volontaire  est  désirable,  autant  une  tentative 

•  de  conciliation  obligatoire  répugne  aux  prin- 
f  cipes.  La  liberté  guérira  elle-même  les  maux 
I  que  causera  la  liberté.  Reconnaître  un  droit 
c  pour  le  limiter  aussitôt  est  une  mauvaise  pra- 

<  tique.  >  Ce  qt*i  a  surtout  Aiotivè  l'opposition 
de  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  à 
notre  projet,  c'est  la  crainte  que  le  tribunal 
des  salaires  ne  fût  contenu  en  ^erme  dans  la 
tentative  de  conciliation.  Ils  verraient  un  dan- 
ger à  flatter,  même  indirectement,  la  tendance 
qu'ont  quelques  ouvriers  à  poursuivre  la  fixation 
officielle  du  salaire. 

I  Ces  raisons  ont  paru  graves  à  la  majorité 
de  votre  commission,  et  l'ont  décidée,  quoique 
à  regret,  à  ne  pas  insister  pour  l'adoption  de 
son  projet. 

«  A  l'occasion  de  la  liberté  des  coalitions,  on 
a  soulevé  la  question  du  droit  de  réunion  et 
celle  du  droit  d'association.  La  commission  a 
cru  qu'un  examen  de  cette  nature  n'entrait  pas 
dans  le  mandat  que  vous  lui  aviez  confié,  et  elle 
n'a  pas  voulu  sortir  du  cercle  que  lui  traçait  le 
projet  de  loi. 

€  Les  explications  que  je  vous  ai  données 
me  permettront,  sans  manquer  de  dèférenre 
envers  nos  collègues,  d'apprécier,  en  peu  de 
mots,  les  divers  amendements  qu'ils  nous  ont 
soumis. 

«  L'honorable  M.  Darimon  nous  en  a  pré- 
senté un  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  <  Les  articles  414,  415  et 

•  416  du  Code  pénal,  relatifs  aux  coalittons 
«  des  maîtres  et  des  ouvriers,  sont  abrogés  et 

•  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  414.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
«  de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de 
'  16  à  500  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
«  seulement,  toute  personne  qui,  à  la  suite  d'un 
t  concert  ou  môme  indépendamment  de  tout 

<  concert ,  aura  commis  des  violences ,  proféré 
«  des  menaces,  prononcé  des  amendes,  des  in- 
t  terdictions  ou  toute  proscription  quelconque, 
«  soit  contre  ceux  qui  font  travailler,  soit  con- 
«  tre  ceux  qui  travaillent,  quand  ces  actes  au- 

•  ronl  eu  pour  effet  de  porter  atteinte  ft  la  li- 
c  berté  des  maîtres  ou  des  ouvriers. 

<  Art.  41<>.  Seront  punis  des  mêmes  peine»  , 
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«  ou  de  Tune  d'elles  seolement,  les  moteurs  de 

<  rassemblements  tumultueux  près  des  établis- 
«  sements  où  s'exerce  le  travail  on  près  .de  la 
f  demeure  de  ceux  qui  le  dirigent,  quand  ces 

•  rassemblements   auront  été  provoqués  dans 

<  le  but  d'attenter  à  la  liberté  du  travail. 

c  Art.  416.  Seront  considérés  comme  faisant 

<  usage  d'un  droit  légitime,  et,  par  conséquent, 

<  ne  seront  point  passibles  des  peines  portées 
«  aux    deux    articles    précédents ,  m  d'auconi 

•  AUTRE,  les  directeurs  d'ateliers  ou  les  ouvriers 
c  qui  se  seront  réunis  librement  et  pacifique- 
f  ment  pour  s'entendre  et  arrêter  des  résolu- 
c  tions  communes  soit  sur  le  prix,  soit  sur  tes 

•  conditions  du  travail,  même  quand  ces  réso- 
I  lutions  auraient  eu  pour  effet  de  suspendre 
a  et  d'interrompre  pour  un  temps  le  travail 
t  dans  un  ou  plusieurs  ateliers.  » 

■  Les  idées  principales  contenues  dans 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Darlmon  sont 
conformes  h  celles  que  la  commission  a  adop- 
tées. Les  points  de  dissidence  portent  sur  l'af- 
firmation que  fait  l'honorable  M.  Darimon,  dans 
l'article  416,  du  droit  de  se  coaliser  et  du  droit 
de  se  réunir.  Bien  qu'admettant  comme  lui  le 
droit  de  se  coaliser,  nous  avons  dit  pourquoi 
les  exigences  de  la  loi  pénale  ne  nous  permet- 
taient pas  de  l'affirmer  directement  Quant  au 
droit  de  réunion,  11  n'était  pas  Pobjet  de  nos 
délibérations  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  en  ex- 
pliquer. 

c  L'honorable  M.  Jérôme  David  a,  le  pre- 
mier, pris  l'initiative  devant  la  commission  du 
système  dit  du  droit  commun,  qui  consiste  à 
supprimer  purement  et  simplement  les  ar- 
ticles 414,  415,  416.  Il  n'a  pas  Urdé  à  com- 
prendre l'imperfection  de  ce  système,  il  a 
retiré  son  premier  amendement,  pour  en  pro- 
poser un  second  dont  voici  les  termes  : 

c  Chacun  a  le  droit  de  disposer  de  son  tra- 
«  vail  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
«  qu'il  se  conforme  aux  lois  et  règlements. 

■  Quiconque,  par  voies  de  fait,  menaces, 
fl  manœuvres  ou  intimidations  exercées  sur 
«  une  ou   plusieurs   personnes,  aura  mis  des 

•  entraves  h  la  libre  disposition  du  travail 
«  d'autrui  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
t  mois  A  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr. 
c  à  500  fr.  > 

c  Sauf  dans  les  détails,  ce  second  amendement 
est,  comme  celui  de  l'honorable  M.  Darimon, 
conforme  au  projet  de  la  commission.  Il  ne 
s'en  écarte  que  par  l'affirmation  dogmatique 
qui  constitue  son  premier  paragraphe.  Nous 
avons  déjà  dit  pourquoi  nous  n'avions  pu  ad- 
mettre aucune  déclaration  de  principes  de  ce 
genre. 

«  L'honorable  M.  Napoléon  de  Champagny 
nous  a  proposé  de  c  remplacer  l'intitulé  Âr^ 
t  tiele  unique  par  Article  premier^  et,  après  cet 
■  article  unique,  qui  comprend  les  trois  arti- 

<  eles  modifiés  du  Code  pénal,  ajouter  : 

•  Art.  2.  La  loi  n*accorde  aucune  action  pour 
«  l'exécution  des  engagements  réciproques 
«  pris  dans  une  coalition  entre  patrons  ou  ou- 
c  vriers,, ayant  pour  but  de  forcer  l'abaissement 
«  ou  la  hausse  des  salaires,  alors  même  que 
«  cette  coalition  ne  tomberait  pas  sous  l'appli- 

•  cation  des  articles  414,  415  et  416  du  Code 

<  pénal; 


•  Le  paragraphe  S  de  Particle  1335  du  Code 

•  Napoléon  est  applicable  A  cet  conven* 
(  tions.  » 

c  La  question  soulevée  par  cet  amendement 
est  sans  nul  doute  d'un  sérieux  intérêt,  mtis 
comme  elle  se  rattache  au  droit  civil  et  non 
au  droit  pénal,  nous  n'avons  pu,  à  notre  grand 
regret,  l'examiner  avec  l'attention  qu'elle  mé- 
ritait. 

«  Les  honorables  MM.  Ferras,  Dechastelng, 
Le  Clerc  d'Osmonville,  Charlemagne,  Terme, 
Bouchetal-Laroche,  nous  ont  soumis  l'anen- 
dement  qui  suit  : 

«  La  coalition  simple,  soit  de  la  part  des  pa- 
«  trons,  soit  de  la  part  des  ouvriers,  sera  punie 

•  d'un  emprisonnement  de...  et  d'une  amende 
c  de...  si  la  fermeture  de  l'atelier  ou  l'aban- 
■  don  des  travaux  a  lieu  en  violation  d'engag»* 
«  ments  préexistants,  ou  n'a  pas  été  notifié  à 
c  l'avance.  Les  délais  et  les  formes  de  la  notifi- 
f  cation  seront  fixés  par  le  conseil  des  prn- 
c  d'hommes  de  chaque  centre  industriel  ou  du 

•  centre  industriel  le  plus  voisin  de  l'atelier.  » 

•  Nous  qe  pouvions  qu'accueillir  avec  une 
réelle  sympathie  l'amendement  de  nos  hono- 
rables collègues  ;  il  répondait  k  des  préoccu- 
pations que  nous  avons  eues  nous-mêmes.  Mal- 
heureusement, nous  croyons  que,  malgré  la 
bonté  de  l'intention,  le  système  n'est  pas  ae- 
oeptable.  En  combattant  l'opinion  d'une  des 
minorités  de  la  commission,  j'ai  d^  indiqaé 
les  raisons  qui  s'opposent  à  l'établissement 
d'un  délai  légal.  On  ne  saurait  non  plus  ad- 
mettre l'idée  d'attribuer  aux  prud'hommes  le 
droit  d'établir  en  fait  un  délai  dont  la  loi  au- 
rait reconnu  la  nécessité  en  principe  ;  ce  serait 
conférer  aux  prud'hommes  un  droit  qui  n'entre 
pas  dans  leurs  attributions.  Une  détermination 
de  ce  genre  exige  une  loi  ou  un  réglemeat 
d'administration  publique.  Un  tribunal,  qvel 
qu'il  soit,  ne  saurait  être  admis  A  s'ingérer 
dans  une  décision  qui  relève  du  pouvoir  légis^ 
latif,  ou  du  pouvoir  administratif  lorsque  la  loi 
lui  en  fait  la  délégation. 

c  Enfin  les  honorables  MM.  Oscar  Planât, 
Garnier-Pagés,  Carnot,  Pelletan,  Glais-Bizoin, 
Jules  Simon  ont  produit  un  amendement  sem- 
blable à  celui  qu'avait  abandonné  l'honorable 
M.  Jérôme  David  ;  ils  ont  proposé  que  la  loi  le 
composât  d'un  seul  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  articles  414,  415  et  416  du  Code  pénal 
sont  abrogés.  » 

c  J'ai  longuement  expliqué  pourquoi  nous 
avons  repoussé  cette  proposition. 

fl  Ce  projet,  dit  en  terminant  le  rapport,  a 
inspiré  beaucoup  d'appréhensions  et  fait  naître 
des  espérances  illimitées.  Les  uns  y  ont  vu  la 
perturbation  de  l'industrie,  les  antres,  la  solu- 
tion du  problème  social.  Ces  appréhensions 
ne  sont  pas  plus  fondées  que  ces  espérances. 
La  liberté  des  coalitions  ne  produira  ni  autant 
de  bien  ni  autant  de  mal. 

«  Toutes  les  fois  qu'une  Innovation  s'est 
opérée  dans  l'ordre  économique,  elle  a  tou- 
jours été  accueillie  par  quelques-uns  comme 
le  remède  souverain,  par  d'autres  comme  le 
désastre  irréparable.  L'expérience  a  confondu 
l'exagération  des  premiers  oomme  celle  des 
seconds,  et  prouvé  que  l'aecroiMement  des 
franchises  industrielles  n'a  jamais  ni  tout  gnéri 
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ni  font  perda.  Ce  qa'on  pent  affirmer,  c'est 
qa'aa  prix  de  quelques  souffrances  indivi- 
doelles,  l'industrie,  quoique  restant  soumise  à 
de  nombreuses  causes  de  crise,  a  toujours  gagnft 
en  puissance  ce  qu'on  lui  a  accordé  en  liberté, 
et  qae,  si  les  promesses  des  réformateurs  n'ont 
pas  été  réalisées  toutes,  un  progrés  durable  a 
été  le  résultat  constant  des  innovations  libé- 
rales, tandis  que  les  prophéties  des  défenseurs 
de  l'immobilité  n'ont  presque  toujours  été  que 
de  taines  menaces.  Que  d'exemples  on  en 
poorrait  citer  !  Lorsque  Turgot  eut  fait  rendre 
l'édit  sur  les  maîtrises  et  jurandes,  le  parle- 
ment résista,  et  dans  le  lit  de  justice  convoqué 
le  12  mars  1776  à  Versailles  pour  l'enregistre- 
ment, l'avocat  général  Séguier  disait  :  <  Le  but 

•  qu'on  a  proposé  à  Votre  Majesté  est  d'éten- 
f  dre  et  de  multiplier  le  commerce  en  le  déli- 
(  vrant  des  gènes,  des  prohibitions  introduites, 
(  dit-on,  par  le  régime  réglementaire.  Nous 
i  osons,  Sire,  avancer  à  Votre  Majesté  la  pro- 
«  position  diamétralement  contraire  ;  ce  sont 
«  ces  gènes,  ces  entraves,  ces  prohibitions  qui 

•  font  la  gloire,  la  sûreté,  l'immensité  du  com- 

•  roerce  de  la  France...  La  liberté  indéfinie 
I  fera  bientôt  évanouir  cette  perfection  qui  est 
(  la  seule  cause  de  la  préférence  que  nous 
t  aTOns  obtenue...  Le  commerce  deviendra 
I  languissant,  il  retombera  dans  l'inertie  d'où 
«  Colbert  a  eu  tant  de  peine  à  le  faire  sortir... 

•  Les  meilleurs  ouvriers,  fixés  k  Paris  par  la 

•  certitude  du  travail,  par  la  promptitude  du 
«  débit,  ne  tarderaient  pas  k  s'éloigner  de  la 
«capitale...  Non-seulement  le  commerce  en 

<  général   fera   une    perte  irréparable ,    mais 

<  tons  les  corps  en  particulier  éprouve- 
(  ront  une  secousse  qui  les  anéantira  tout  h 

<  fait.  Les  maîtres  actuels  ne  pourront  plus 

•  continuer  leur  négoce,  et  ceux  qui  viendront 
«  à  embrasser  la  même  profession  ne  trouve- 

•  ront  pas  de  quoi  subsister;  le  bénéfice  trop 

<  partagé  empêchera  les  uns  et  les  autres  de 

•  se  soutenir;  la  diminution  du  gain  oocasion- 

•  nera  une  multitude  de  faillites,  etc.  > 

*  Lorsqu'en  i791  l'Assemblée  constituante 
eqt  renouvelé  l'édit  de  Turgot,  Marat  dénonga 
cette  loi  comme  le  triomphe  de  l'intrigue,  de 
la  friponnerie  et  la  perte  de  la  France.  «  Je  ne 
sais  si  je  m'abuse,  disait-il,  mais  je  ne  serais 
pas  étonné  que  dans  vingt  ans  on  ne  trouvât 
pas  à  Paris  un  seul  ouvrier  qui  sût  faire  un 
chapeau  ou  une  paire  de  souliers.  *  A  la  gros- 
•ièreté  près,  le  raisonnement  ne  diffère  pas  de 
celui  que  l'avocat  général  Séguier  enveloppait 
de  phrases  élégantes.  Nous  savons  tous  com- 
ment se  sont  réalisées  ces  prophéties  de  mal- 
heur. Vingt  ans  après  l'abolition  des  maîtrises 
et  des  jurandes,  le  commerce  et  l'industrie 
s'étaient  perfectionnés  plus  qu'ils  ne  l'avaient 
fait  auparavant  en  un  siècle,  et  Cbaptal  avait  le 
droit  d'écrire  :  c  II  faut  que  le  régime  de  la 
liberté  soit  bien  favorable  à  l'industrie,  puis- 
que, au  milieu  des  événements  qui  parais- 
saient devoir  en  étouffer  tous  les  germes,  on 
l'a  vue  s'étendre,  se  perfectionner  et  prospé- 
rer. »  [Industrie  française,  t.  Il,  p,  325.) 

«  La  liberté  des  coalitions,  complément  si 
longtemps  attendu  de  la  destruction  des  mat- 
trises  et  des  jurandes,  n'entraînera  pas  plus  de 
désastres  que  n'en  a   entraîné  la  suppreasio» 


des  anciennes  communautés  d'arts  et  métiers. 
Elle  ne  sera  pas  la  panacée  universelle  qui 
guérira  tous  les  maux  des  ouvriers  ;  souvent 
même  elle  ajoutera  des  douleurs  de  plus  à 
celles  qu'ils  éprouvent  déjà;  elle  n'entraînera 
pas  du  moins  les  catastrophes  dont  les  pessi- 
mistes nous  menacent.  Nous  sommes  loin  de 
contester  que  certains  moments  seront  difficiles 
à  passer,  nous  n'avons  pas  l'illusion  de  croire 
qu'il  ne  se  formera  jamais  que  des  grèves  inof- 
fensives ou  légitimes.  Mais  nous  avons  l'espé- 
rance que  nous  ne  verrons  rien  dans  notre 
pays  de  semblable  aux  premières  Unions  an- 
glaises. La  nature  bénigne  des  coalitions  for- 
mées en  France,  malgré  la  loi  qui  les  interdit, 
rapprochée  de  la  violence  sauvage  de  celles  qui 
ont  eu  lieu  en  Angleterre  dans  les  mêmes  con- 
ditions, permet  de  présumer  que  les  grèves 
françaises  n'auront  pas  le  caractère  de  ténacité 
violente,  de  décision  implacable,  de  cruauté 
qu'ont  déployé  les  grèves  anglaises  dans  les 
premiers  temps  de  la  liberté  des  coalitions. 
L'ouvrier  français  est  moins  concentré,  et  dés 
lors  moins  violent  que  l'ouvrier  anglais.  Son 
intelligence  vfve  et  ouverte  accueille  plus  vite 
une  bonne  raison.  Il  est  beaucoup  plus  que 
l'Anglais  disposé  aux  négociations  et  aux  oom- 
promis.  L'un  se  coalise  pour  vaincre,  l'autre 
pour  traiter.  Veut-on  flatter  l'ouvrier  anglais, 
on  lui  dit  qu'il  a  un  cœur  de  lion;  veut-on 
l'insulter,  on  lui  dit  qu'il  a  un  cœur  de  chêne. 
Nos  ouvriers  ont  un  cœur  d'homme.  Leurs  er- 
reurs naissent  presque  toujours  de  l'exagération 
qui  gflte  les  bons  sentiments  ou  de  l'ignorance 
qui  les  pervertit.  Ce  sont  des  défauts  qu'il  dé- 
pend de  nous  de  corriger.  M.  Michel  Chevalier 
a  dit  dans  un  discours  de  1851  :  «  Il  est  indis- 
•  pensable  aujourd'hui  que  les  pensées  d'am^ 
fl  lioration  populaire  occupent  dans  l'esprit 
c  des  riches  et  des  puissants  la  même  place 
fl  qu'y  remplissait,  il  y  a  quelques  siècles,  la 
■  fondation  des  monastères  ou  la  délivrance 
f  des  lieux  saints.  >  Cette  pensée  est  admirable. 
Que  l'inspiration  qui  l'a  dictée  passe  en  nous; 
qu'elle  nous  excite,  qu'elle  nous  anime  &  cher- 
cher, à  trouver  les  œuvres  d'amélioration  po- 
pulaire !  Témoignons,  sous  toutes  les  formes, 
aux  travailleurs,  que  leurs  maux  nous  tour^ 
mentent,  et  que  l'impuissance  seule  et  non  la 
mauvaise  volonté  nous  empêche  de  réaliser  da- 
vantage; sans  ostentation  ni  arrière-pensée 
faisons  tous  notre  affaire  principale  du  combat 
contre  la  misère;  instruisons,  aimons  ceux 
qui,  soit  dans  les  villes,  soit  aux  champs,  por- 
tent une  part  si  lourde  du  fardeau  commun  ; 
et  mieux  que  par  tous  les  autres  moyens,  nous 
amènerons  ainsi  les  transactions  nécessaires 
entre  le  capital  et  le  travail,  l'apaisement  des 
haines,  le  développement  harmonieux  de  l'in- 
dustrie et  la  fin  des  grèves  !  > 

Dans  la  discussion  générale,  les  auteurs  des 
divers  amendements  présentés  à  la  commis- 
sion les  ont  reproduits  de  nouveau. 

Les  uns  ont  vu  un  danger  grave  dans  l'abo- 
lition des  peines  prononcées  contre  le  fait  de 
coalition  en  lui-même. 

Les  autres  ont,  au  contraire,  soutenu  que 
non-seulement  il  fallait  reconnaître  aux  ou- 
vriers et  aux  patrons  la  liberté  de  se  coaliser, 
mais    qu'aucune   peine  spéciale  ne  devait  être 
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CodepéDal  sont  abrogés  (1).  Ils  sont  rem- 
placés par  les  articles  suivants  : 


Art.  414.  Sera  puni  d*irn  emprisonne- 
ment de  six  jours  k  trois  ans  et  d^une 


prononcée  contre  les  faits  coupables  au  moyen 
desquels  les  coalitions  seraient  préparées  on 
soutenues  ;  que,  sans  doute,  ces  faits  ne  de- 
vaient pas  échapper  au  châtiment,  mais  qu*ils 
devaient  être  laissés  sous  l'empire  du  droit 
commun. 

Ces  derniers  ont  essayé  d'établir  que  la  loi 
nouvelle  manquait  de  précision  et  de  clarté; 
qu'elle  pouvait  être  et  qu'elle  serait  certaine- 
ment mal  interprétée;  qu'elle  cachait  une 
sorte  de  piège  ;  que  pour  donner  aux  ouvriers 
des  moyens  indispensables  de  défendre  leurs 
intérêts,  il  était  absolument  nécessaire  de  leur 
accorder  le  droit  d'association   et  de  réunion. 

<  Le  droit  de  réunion  et  de  coalition,  a  dit 
M.  Garnier  Pages,  sont  identiques  et  insépara- 
bles, il  faut  les  donner  tous  les  deux  ou  n'en  don- 
ner aucun.  Dans  la  législation  actuelle,  a-t-il 
ajouté,  tout  est  clair  du  moins,  il  n'y  a  aucune 
liberté,  et  ce  la  par  votre  fait;  je  comprends  cela; 
mais  Je  ne  comprends  pas  les  lois  qui  ne  sont  que 
des  fictions,  qui  induisent  à  faire  d'un  côté  ce 
qu'on  défend  de  l'autre.  Cela  est  dangereux 
pour  le  gouvernement,  pour  tout  le  monde.  > 

Tous  les  partisans  de  cette  opinion  ne  con- 
cluaient pas  cependant  que  les  articles  414, 
4i5  et  416  dussent  être  purement  et  simple- 
ment abrogés  ;  plusieurs  se  bornaient  à  de- 
mander le  êtatn  guo  et  une  étude  nouvelle  de 
la  question. 

Les  défenseurs  du  projet  étaient  obligés  de 
faire  face  de  deux  côtés  à  leurs  adversaires. 

Ils  répondaient  aux  uns  :  La  loi  actuelle  est 
trop  sévère,  elle  est  injuste,  elle  ne  laisse  pas 
la  mesure  de  liberté  nécessaire  pour  la  mani- 
festation et  la  discussion  paisibles  et  modérées 
des  intérêts  opposés  des  maîtres  et  des  ou- 
vriers ,  car  elle  punit  la  coalition  isolée  de 
toutes  mancpuvres,  de  toutes  violences,  de  tous 
faits  qu'on  puisse  Justement  incriminer. 

Ils  disaient  aux  autres  :  Le  droit  commun 
ne  suffit  pas  ;  les  violences,  les  fraudes  doivent 
être  réprimées  plus  sévèrement  lorsqu'elles 
sont  employées  pour  préparer  on  soutenir  les 
coalitions,  car  elles  présentent  un  plus  haut 
degré  de  culpabilité  morale  et  on  plus  grand 
danger  pour  la  société.  La  loi  est  d'ailleurs 
parfaitement  claire.  La  coalition  en  elle-même 
cesse  d'être  un  délit  ;  elle  ne  sera  désormais 
punissable  que  lorsqu'elle  aura  été  amenée  ou 
maintenue  par  des  violences,  des  voies  de  fait, 
des  menaces,  ou  des  manœuvres  frauduleuses. 
D'ailleurs,  le  dVolt  d'association  et  de  réunion 
sont  en  dehors  des  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle ;  Ils  restent  soumis,  pour  les  ouvriers, 
aux  régies  qui  sont  applicables  à  tous  les  ci- 
toyens. En  supposant  qu'à  l'avenir  un  régime 
plus  favorable  puisse  être  adopté,  celui  qui  est 
établi  parle  projet  est  un  Incontcslablo progrés, 
qui  doit  être  accepté  avec  enipi-esscmcnt. 

Si  l'on  relit  le  rapport  de  la  commission,  on 
y  retrouvera  les  arguments  et  les  considéra- 
tions dont  Je  me  borne  à  présenter  ici  l'ana- 
lyse ;  et,  dans  la  discussion  générale,  M.  Ollivier 
s'estexpliqué  très-nettement  sur  l'objection  qui 
consiste  à  dire  :  Vous  donnez  trop  ou  trop  peu; 
ou  accordez   io  droit  trassoclatlon  et   de  réu- 


nion, ou  n'accordez  rien.  Voici  ce  qu'il  a  ré- 
pondu :  «  Nous  n'entendons  pas  faire  des  lois 
de  privilège.  On  nous  demande  une  loi  de  coa- 
lition de  patrons  et  d'ouvriers;  nous  n'avons 
pas  pfnsé  qu'il  fût  Juste  d'établir  le  droit  de 
réunion  pour  les  ouvriers,  tandis  qu'il  n'existe 
pas  pour  les  autres  classes  de  citoyens.  Accor- 
dez-le à  tous  ou  à  personne.  Que,  dans  une 
discussion  de  l'adresse,  on  présente  un  amen- 
dement sur  le  droit  de  réunion,  nous  le  sou- 
tiendrons sans  épigramme  et  de  bon  cœar.  En 
second  lieu,  c'est  une  mauvaise  manière  de 
raisonner  que  de  réfuter  un  progrés,  sous  pré- 
texte qu'il  est  incomplet.  Je  connais  cette 
théorie.  Mallet-Dupan,  dans  ses  mémoires  sur 
la  première  révolution,  l'appelle  la  théorie  da 
pessimisme ,  cette  théorie  qui ,  lorsqu'on  se 
trouve  en  présence  d'un  gouvernement  qu'on 
n'approuve  pas,  consiste,  au  lieu  de  prendre 
ce  qui  est  bien  et  biftmer  ce  qui  est  mal,  à 
tout  critiquer,  à  tout  attaquer,  surtout  le  bien, 
parce  qu'il  pourrait  servir  à  ceux  qui  le  font. 

«  C'était  la  théorie  des  émigrés  qui ,  au  lien 
de  rester  dans  les  sections  pour  empêcher  la 
triomphe  des  mauvais t  s'en  allaient  h.  l'étran- 
ger pour  le  rendre  plus  facile.  C'était  la  théo- 
rie de  tous  les  partis  qui  se  sont  succédé.  Aussi 
que  voyons-nous  ?  beaucoup  de  ruines,  beau- 
coup de  beaux  discours  et  pas  d'institutions 
libérales  ;  et  tous,  sans  exception,  nous  en 
sommes  à  regretter  de  n'avoir  pas,  au  lieu  de 
nous  abandonner  à  des  querelles  stériles,  sou- 
tenu, h  un  certain  moment,  un  ministre  comme 
Roland  ;  à  une  autre  époque,  un  ministre 
comme  Martignac,  ou,  plus  prés  de  nous,  un 
autre  encore,  et  d'avoir  sacrifié  ce  développe- 
ment successif  des  institutions  libérales  à  l'im- 
placable satisfaction  de  nos  rancunes  person- 
nelles. Quant  à  moi.  Je  ne  suis  pas  de  eetle 
politique.  Je  ne  suis  pas  pessimiste  ;  je  prends 
le  bien  de  quelque  main  qu'il  vienne  ;  je  ne 
dis  Jamais  :  tout  ou  rien,  maxime  factieuse  et 
dangereuse.  Je  dis  :  un  peu  h  chaque  jour, 
et  je  me  rappelle  la  grande  parole  :  à  chaque 
jour  suffit  sa  peine.  Aujourd'hui,  la  loi  des 
coalitions;  demain,  un  autre  progrès,  et,  puis- 
que M.  Jérôme  David  me  demande  cette  décla- 
ration, je  n'hésite  pas  à  la  faire.  Dans  l'acte 
du  gouvernement,  Je  ne  vois  pas  ce  qui  n'y  est 
pas  :  le  droit  de  réunion  et  le  droit  d'associa- 
tion. Je  vois  ce  qui  y  est  :  le  droit  de  coali- 
tion, et,  au  lieu  de  me  borner  à  critiquer  ce 
qui  manque.  Je  remercie  de  ce  qu'on  me  donne. 

M.Cornudetf  commissaire  du  gouvernement, 
n'a  pas  été  moins  explicite,  c  Nous  propo- 
sons, a-t-il  dit,  l'abrogation  des  articles  414, 
415  et  416  ,  mais  nous  ne  touchons  ni  à  l'ar- 
ticle 201  du  Code  pénal,  ni  h  la  loi  de  1834,  ni 
au  décret  de  1852.  . 

(V.,  d'ailleurs  suprà,  page  178,  le  rapport 
de  la  commission.) 

Ainsi,  les  dispositions  qui  défendent  ou  ré- 
glementent le  droit  d'association  et  de  réunion 
subsistent  dans  toute  leur  force. 

(1)  Plusieurs  membres  avaient  demandé  que 
l'on  votftt  par  division  sur  cette  première 
phrase. 
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amende  de  seize  francs  à  trois  mille  francs, 
ou  de  Tune  de  ces  deux  pçines  seulement, 
quiconque^  k  Taide  de  violences,  voies  de 
fiait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses^ 
aura  amené  ou  maintenu^  tenté  d'amener 


ou  de  maintenir  une  cessation  concertée 
de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  at- 
teinte au  libre  exercice  de  Tindustrie  ou 
du  travail  (1). 


M.  le  président  a  fait  remarquer  que  cette 
proposition  était  contraire  au  règlement;  il  a 
ajouté  :  c  La  solution  serait,  permettez-mot 
de  le  dire,  contraire  au  bon  sens  pratique,  et 
TOUS  allez  le  comprendre.  On  ne  fait  Jamais 
TOter,  dans  une  assemblée,  à  des  membres  qui 
ont  des  opinions  diTerses,  une  chose  sur  la- 
quelle ils  sont  d'accord  dans  un  sens  opposé. 
.4insf,  TOUS  Youdriez  faire  TOter  sur  la  première 
phrase  du  paragraphe  premier  de  l'article  qui 
abroge  les  articles  414,  4i5  et  416  du  Code 
pénal,  pour  qu'ils  no  soient  pas  remplacés  par 
d'autres  ,  tandis  qu'au  contraire  d'autres  mem- 
bres, qui  veulent  la  loi,  n'entendent  voter 
l'abrogation  de  ces  articles  que  pour  qu'ils 
soient  remplacés  par  des  dispositions  nouvelles. 
Supposons  que  la  première  phrase  du  para- 
graphe soit  votée  isolément,  ceux  qui  veulent 
la  loi  ne  se  trouveraient  pas  dans  la  même 
condition  que  si  l'on  votait  tout  simplement 
sur  le  paragraphe  entier.  » 

La  proposition  n'a  pas  été  mise  aux  voix  ; 
elle  aurait  été,  contre  l'intention  de  ceux  qui 
la  faisaient,  un  véritable  piège. 

(1)  On  a  prétendu,  comme  Je  Tai  dit  dans  la 
note  précédente,  que  la  loi  manquait  de  clarté. 
Ce, reproche  ne  me  semble  pas  Juste;  Je  ne 
connais  pas  de  loi  pénale  qui  dise  avec  plus 
de  précision  et  de  netteté  les  faits  qu'elle  veut 
atteindre,  qui  détermine  en  termes  plus  faciles 
à  comprendre  les  éléments  constitutifs  du  dé- 
lit auquel  elle  croit  devoir  appliquer  une 
peine.  Cependant  des  esprits  très-distingués  se 
sont  efforcés  d'établir  que  les  dispositions  de  la 
loi  étaient  obscures  et  ambiguës.  A  mon  sens, 
ils  n'ont  pas  réussi  à  Justifier  cette  proposition. 
Mais,  en  revanche,  la  discussion  a  été  très- 
compliquée  ,  sans  ordre  ni  méthode,  et  ce 
n'est  pas  une  chose  facile  que  do  l'analyser. 
C'est  cependant  la  tâche  qui  m'est  imposée  ;  Je 
vais  essayer  de  la  remplir. 

Je  ne  reviens  pas  sur  ce  que  j'ai  déjà  dit  re- 
lativement au  droit  d'association  et  de  réu- 
nion. (V.  saprài  page  187.) 

Voyons  comment  on  a  justifié  les  reproches 
adressés  à  la  loi. 

<  La  question  est  de  savoir,  a  dit  M.  Jule» 
Favre,  si  le  projet,  qui  n'est  ni  la  liberté,  ni  la 
défense,  qui  participe  de  l'une  et  de  l'autre, 
arrive  aux  conséquences  qu'il  a  en  vue  :  la  li- 
berté pour  les  coalitions,^le  châtiment  pour  les 
abus  qui  en   peuvent  naître. 

*  Si  je  ne  me  trompe,  c'est  là  une  pure  uto- 
pie. Si  nous  avons  dit  que  le  projet  manque  de 
franchise,  c'est  qu'à  nos  yeux  il  atteint  ce  qu'il 
ne  veut  pas  atteindre,  il  interdit  ce  qu'il  a  l'air 
de  permettre;  il  y  a  obscurité,  équivoque; 
c'est  là  qu*est  le  péril  des  combinaisons  pro- 
posées. 

«  L'article  i"  proclame  l'aboliUon  de  toutes 
les  lois  restrictives  des  coalitions.  Il  s'exprime 
avec  une  grande  netteté  ;  le  rapport  n'est  pas 
moins  clair.  Ainsi,  dit-il,  pour  conclurSy  li' 


bertè  absolue  de  la  coalition  à  tous  ses  degrés  ; 
répression  rigoureuse  de  la  violence  et  de  la 
fraude;  tels  sont  les  deux  principes  qui  résul- 
tent de  la  loi;  c'est-à-dire  franchise  absolue  pour 
les  coalitions,  mais  punition  des  actes  qui  pré- 
cédent et  accompagnent  toute  coalition.  Voilù 
le  système  de  la  commission.  Ëb  bien  !  peut- 
on,  en  créant  ainsi  un  délit  spécial  se  ratta- 
chant nécessairement  aux  coalitions,  peut-on 
dire  aux  ouvriers  qu'ils  sont  libres  de  se  coa- 
liser ? 

«  En  proclamant  la  liberté,  on  avertit  les 
ouvriers  que  certains  actes  seront  considérés 
et  punis  comme  des  délits.  On  déclare  que  Itf 
loi  reste  armée  contre  des  abus  qu'elle  ne 
peut  souffrir.  Mais  si  ces  faits,  ces  abus  nais- 
sent nécessairement  des  coalitions,  s'ils  en  sont 
le  cortège  obligé,  dés  qu'une  coalition  se  foi- 
mera  viendront  les  plaintes  de  la  partie  mé- 
contente ;  il  y  aura  poursuite  et  condamna- 
tion. 

«  La  commission  a  supposé  une  coalition 
théorique,  une  coalition  de  sages.  Je  ne  dirai 
pas  de  philosophes,  car  les  philosophes  nous 
apprennent  dans  leurs  écrits  ce  dont  ils  sont 
capables,  et  très-certainement  s'ils  étaient  réu- 
nis dans  un  même  atelier  d'intelligence,  ils  ne 
tarderaient  pas  à  tomber  sous  l'application  de 
la  loi  ;  une  coalition  métaphysique,  celle-là 
peut  se  manifester  librement,  elle  peut  être 
préalablement  concertée,  elle  peut  être  suivie 
de  cessation  de  travail,  pourvu  qu'elle  soit 
exempte  de  menaces,  de  violences  de  manœu- 
vres frauduleuses.  Mais  c'est  là.  Je  le  répète, 
une  coalition  purement  théorique,  et  J'affirme 
que,  dans  la  réalité,  il  n'y  en  aura  pas  une 
qui  ne  donne  naissance  à  quelqu'un  des  faits 
que  votre  loi  poursuit.  » 

Ainsi,  première  critique  adressée  à  la  loi  ; 
elle  a  permis  les  coalitions  exemptes  de  me- 
naces, de  manœuvres  frauduleuses;  mais  ce 
n'est  rien  permettre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
coalition  que  ne  précèdent  ou  n'accompagnent 
des  manœuvres  frauduleuses,  des  violences  ou 
des  menaces. 

On  verra  plus  tard  comment  cette  première 
critique  a  été  réfutée  ;  mais  je  ne  peux  m'cm- 
pècher  de  dire  tout  de  suite  que,  si  l'assertiou 
était  vraie,  il  faudrait  en  conclure  que  toutes 
les  coalitions  sont  punissables,  car  personne  ne 
peut  vouloir  tolérer  les  menaces,  les  fraudes 
et  les  violences  auxiliaires  des  coalitions. 

Après  avoir  cité  le  texte  de  l'article  414  ii 
l'appui  de  sa  thèse,  M.  Jules  Favre  a  ajouté  : 
•  Ce  n'est  pas  tout;  nous  avons  le  nouvel  ar- 
ticle 416,  et  la  lecture  de  cet  article  va  faire 
disparaître  toute  confusion  sur  cette  prétendue 
liberté  ;  avec  un  tel  article,  si  J'avais  l'honneur 
de  faire  partie  du  ministère  public,  on  pour- 
rait me  donner  une  coalition  quelconque,  et  je 
me  ferais  fort  d'y  trouver  quelqu'un  des  délits 
énoncés  dans  cet  article.* 
L'orateur  a  insisté  sur  ce  point  dans  la  dis- 
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cassion  sar  l'article  418.  «  Qu'est-ce,  a-i-il  dit, 
que  le  plan  concerté  dont  parle  cet  article,  si- 
non la  coalition  sous  une  autre  forme  1  Vous 
arrivez  à  cette  conséquence  fatale  que  le  plan 
concerté  naissant  de  la  coalition  peut  devenir 
une  circonstance  aggravante  des  faits  qui  vien- 
nent d'être  punis. 

«  L'article  414  donne  la  nomenclature  des 
faits  qui,  étant  les  abus  de  la  coalition,  tom- 
bent sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Ce  sont  les 
violences,  les  voies  de  fait,  les  menaces  et  les 
manœuvres  frauduleuses.  Voilà  la  catégorie  des 
faits  punis  par  l'article  414  de  peines  trés-sé- 
véres,  de  six  Jours  à  trois  ans  de  prison. 

•  Telle  est  la  pénalité,  quand  les  faits  se 
produisent  simplement.  L'article  415  introduit 
une  aggravation  de  la  peine.  Il  faut  donc  qu'il 
y  ait  aggravation  du  délit  ;  or,  où  sera-t-elle? 
elle  sera  précisément  dans  la  coalition  même 
que  vous  proclamez  innocente,  pour  ensuite 
l'atteindre  plus  sévèrement.  Vous  autorisez  la 
coalition,  vous  l'amenez  sur  la  place  publique, 
et  ensuite  vous  l'attaquez  par  derrière,  vous  la 
déshonorez. 

•  Il  est  nécessaire  qu'on  fasse  connaître  net- 
tement la  pensée  de  la  loi.  Vous  déclarez  li- 
cite la  coalition  qui  est  un  plan  concerté.  Com- 
ment alors  pouvez-vous,  par  l'article  415,  ag- 
graver les  peines  par  suite  du  plan  concerté  ? 
Il  y  a  là  une  grave  innovation,  une  aggravation 
terrible.  > 

Ainsi,  la  seconde  attaque  dirigée  contre  la  loi 
consiste  à  dire  :  La  simple  coalition  n'est  pas 
déclarée  innocente  par  la  loi,  comme  cela  sem- 
ble résulter  de  l'article  414,  puisque  le  plan 
concerté,  qui  n'est  rien  autre  chose  qu'une  coa- 
lition, est  considéré  par  l'article  415  comme 
une  circonstance  aggravante,  c'est -à- dire 
comme  un  fkit  punissable. 

Un  antre  inconvénient  a  été  signalé  par 
M.  Jaleà  Favre  comme  une  conséquence  néces- 
saire de  la  loi. 

«  A  leur  insu,  a-t-i(  dit.  ceux  qui  ont  rédigé 
le  projet  ont  rompu  le  principe  d'égalité  re- 
lative que  le  Gode  de  1810  et  surtout  la  loi  du 
27  novembre  1849  avaient  établi  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers.  En  effet,  il  est  incon- 
testable que  les  articles  sont  dirigés  eiclnsive- 
ment  contre  les  mœurs,  les  habitudes  que 
vous  rencontrez  dans  les  ateliers ,  mais  qu'& 
aucune  époque  ces  abus  ne  se  rencontrent  chez 
les  maîtres,  de  telle  sorte  que  le  projet  dimi- 
nue, dans  une  proportion  notable,  la  liberté 
des  ouvriers  et  laisse  entière  la  liberté  des  pa- 
trons. Or,  on  soutient  que  l'économie  du  pro- 
jet est  tout  autre,  et  que  les  auteurs  de  ce  pro- 
et  entendent  que  le  respect  de  la  liberté  du 
travail  doit  s'étendre  è  tontes  ses  manifesta- 
tions. C'est  là  pour  nous  une  raison  de  plus 
pour  rejeter  la  loi.  C'est  alors  que  nous  nous 
sommes  attachés,  comme  à  un  grand  principe, 
à  une  règle  salutaire,  au  droit  cammun  pro- 
clamé dans  le  premier  des  articles  en  discus- 
sion et  contredit  par  ceux  qui  le  suivent.  » 

La  troisième  objection  faite  au  prq}et  de  loi 
est  donc  fondée  sur  cette  idée  que  l'égalité 
èublie  par  le  Code  pénal  de  1810  et  la  loi  de 
1849,  entre  les  maîtres  et  le»  ouvriers,  est  dé- 
traite  par  le  projet;  elle  est  détruite,  dit-on, 


parce  qu'il  punit  les  violences,  les  voies  de 
fait  et  les  manœuvres  frauduleuses  que  les  pa- 
trons ne  commettent  jamais  et  que  les  ouvriers 
commettent  toujours. 

L'expression  manœuvres  frauttuleuêet  a  été  le 
fondement  d'une  autre  critique. 

«  Il  a  fallu  assurément,  a  dit  M.  Julei  Favre, 
tout  le  zèle  qu'éprouve,  en  faveur  du  projet  de 
loi,  votre  honorable  rapporteur,  pour  lui  faire 
dire  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  clair  que  ces  ter- 
mes de  nutnœuvres  fraudateusee, 

c  Tous  les  criminalistes  ont  soutenu  le  con- 
traire ;  tous  ont  déclaré  que  ces  mots  manœu' 
vreê  fraaduleutes  se  prêtaient  à  toutes  les  inter- 
prétations. Mon  honorable  contradicteur  sait 
aussi  bien  que  moi  combien,  en  matière  civile, 
le  dol  est  difficile  à  saisir  et  même  à  définir. 
La  fraude  né  serait  pas  la  fraude,  si  elle  n'était 
pas  cachée. 

c  C'est  là,  je  le  répète,  l'opinion  de  tous 
les  criminalistes  et  le  plus  autorisé  de  tous, 
M.  Faustin-Hélie,  a  dit  qu'il  n'y  avait  rien  de 
si  vague  que  ces  expressions,  qu'elles  étaient 
dangereuses,  terribles,  qu'elles  pouvaient  me- 
nacer l'innocent  autant  que  le  coupable. 

«  Vous  savez  tous  sur  quel  terrain  la  discus- 
sion a  été  placée  par  l'honorable  rapporteur.  Il 
a  indiqué  le  mensonge  comme  un  des  faits  qai 
peuvent  constituer  les  manœuvres  frauduleuses. 
Eh  bien,  la  Cour  de  cassation  vient  de  décider 
que  le  mensonge  ne  pouvait  constituer  la  ma- 
nœuvre frauduleuse.  A  quels  signes  pourra-t- 
on donc  la  reconnaître  ?  Vous  ne  trouvez  ao- 
cnn  jurisconsulte  qui  puisse  tous  répondre 
d'une  manière  précise.  > 

En  conséquence,  quatrième  reproche  ;  l'ex- 
pression manœuvres  frauduleuses  manque  de 
la  précision  et  de  la  clarté  indispensables  eo 
matière  pénale. 

Le  texte  de  l'article  n'incrimine  pas  seule- 
ment le  fait  d'avoir  amené  la  cessation  du  tra- 
vail; il  comprend  dans  la  prohibition  et  daa» 
la  pénalité  le  fait  de  Vavoir  maintenue. 

*  C'est  là ,  a  dit  M.  Jules  Favre ,  une  aggra- 
vation introduite  par  la  commission,  et  dont 
elle  se  félicite.  Mais  je  demande  à  l'honorable 
rapporteur  de  n'être  pas  de  son  avis  sur  ce 
point,  comme  sur  beaucoup  d'autres;  je  ne  puis 
admettre  que  le  maintien  d'une  coalition  soit 
le  même  fait  que  son  organisation.  Ce  ne  sont 
pas  là  des  actes  identiques ,  et  ils  ne  peuvent 
être  frappés  de  la  même  pénalité. 

<  Quand  une  coalition  durera,  quand  le  tra- 
vail aura  cessé  sur  une  grande  échelle,  des 
souffrances  se  produiront,  des  plaintes  et  des 
récriminations  s'élèveront,  et,  au  milieu  de 
cette  effervescence ,  des  individus  engagés  dans 
la  grève  se  laisseront  facilement  aller  à  des 
menaces,  à  des  violences.  Ces  individus  tom- 
beront sous  l'application  de  votre  article  415; 
ils  pourront  être  condamnés  à  la  prison,  à  la 
surveillance,  et,  à  l'expiration  de  leur  peine,  ils 
seront  traités  comme  des  parias  dans  la  so- 
ciété. Si  l'un  d'eux,  pour  voir  sa  femme  et  son 
enfant  malade ,  se  soustrait  un  moment  à  la 
surveillance  sous  laquelle  voire  loi  Paun 
^acé,  il  pourra  être  «avoyé  pour  dix  ans  i 
Oayeniie*  > 

Cinquième  critique  :  le  maintien  de  la  coa- 
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Uon  ne  devrait  pas  être  assimilé  à  Torgani- 
Mtioo 

M.  Pelletan  a  cru  deroir  appeler  raltention 
da  Corps  législatif  sur  la  loi  du  9  Juillet  185S, 
qai  interdit  k  certains  indiridus,  notamment  k 
ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  coalition ,  le 
séjoor  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans 
les  communes  formant  l'agglomération  lyon- 
uiM. 

II  a  ajouté  :  ■  Un  orateur  du  gouTernement 
disait  dans  une  des  dernières  séances  que  les 
articles  du  Code  pénal,  qui  punissent  ce  délit, 
étaient  aujourd'hui  moralement  abrogés.  Le 
langage  du  gouyernement  sur  ce  point  a  bien 
changé,  car  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1853  s'attachait  h.  justifier  l'expulsion  des  ou- 
vriers condamnés  pour  délit  de  coalition ,  en 
les  représentant  comme  dangereux  au  milieu 
des  grands  centres  industriels.  Cent  qui  seront 
condamnés  maintenant ,  en  vertu  des  articles 
noQveanx,  qu'on  met  à  la  place  des  anciens, 
seront-ils  soumis  à  cette  loi  qui  chasse  de  Pa- 
ris et  de  Lyon  les  ouvriers  condamnés  pour 
délit  de  coalition  ?  Des  explications  sont  né- 
cessaires sur  ce  point.  » 

Cette  question  doit  être  ajoutée  aux  diffi- 
coltès  précédentes. 

Tontes  réunies    peuvent  se  résumer  ainsi  : 

lo  La  loi  ne  permet  qu'en  apparence  les  coa- 
litions, car  elle  les  punit  lorsqu'elles  sont 
précédées  ou  accompagnées  de  violences,  de 
voies  de  fait,  de  menaces,  ou  de  manoeurres 
fraadnleuses;  et  il  n'y  a  point  de  coalition  sans 
manœuvres,  sans  violences,  sans  menaces,  ou 
sans  voies  de  fait. 

S^Sous  un  autre  rapport,  la  loi  défend  ce 
qa'elle  semble  permettre;  car,  si  l'article  4i4 
eepooit  pas  la  coalition,  les  articles  415  et 
416  punissent  le  plan  concerta,  qui  n'est  rien 
antre  chose  que  la  ooalition. 

3«  L'égalité,  qui  éUit  établie  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  par  le  Gode  pénal  de  iSlO 
et  par  la  loi  de  1849,  est  détruite  par  la  loi 
noaTelle;  car  elle  incrimine  les  violence»^  les 
voiii  de  fait^  les  menaces^  etc.^  qui  bcront  cer- 
tainement commises  par  des  ouvriers  et  qui  ne 
le  seront  jamais  par  les  patrons. 

^  L'expression  mtauBuvres  fraudaleases  est 
v*^e  et  ambiguë. 

So  Le  matnitende  la  coalition  est  puni  comme 
''orgonùolion,  et,  cependant,  les  deux  faits  ne 
*nt  pas  identiques  ;  c'est  une  innovation  f  A- 


6°  N'est-il  pas  injuste,  on  du  moins  trop  sé- 
vère, d'appliquer  la  loi  du  9  juillet  18IS3  aux 
onvriers  qui  seront  condamnés  pour  délit  de 
coalHion,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle? 

Qu'on  m'excuse  d'avoir  ainsi  reproduit  cha- 
îne des  critiques  ou  des  observations  dont  la 
loi  a  été  l'objet,  et  d'avoir  poussé  la  précaution 
Josqn'à  donner  à  chacune  un  numéro  d'ordre. 
J'ti  cru  devoir  le  faire  ,  afin  que ,  les  réponses 
^Bt  présentées,  Il  soit  facile  d'asseoir  son  jn- 
?«Bent  sans  confusion  et  de  décider  en  pleine 
connaissance  de  cause:  d'abord,  ce  qu'il  faut 
j*wer  des  différentes  critiques  dirigées  contre 
|«  loi  nouvelle,  et,  en  second  lien,  quelles  sont 
les  solutions  que  doivent  adopter  les  jurisc^n-» 
nitet  sur  ehaonne  des  questions  qui  OBt  ét« 


Sur  le  premier  et  sur  le  second  point,  M.  01^ 
licier  a  répondu  :  c  La  loi  proposée ,  que  je 
m'honore  de  défendre,  est- elle  un  progrés 
ou  un  piège  tendu  non  par  la  mauvaise  foi, 
mais  par  une  telle  inintelligence,  une  telle  sot- 
tise ,  que  l'atelier  populaire  qui  nous  écoute 
n'a  pu  dire  que  ceci  :  i  Si  le  projet  de  loi  est 
•  tel  qu'on  le  dit,  ceux  qui  ont  proposé  ce  pro- 
«  jet  ne  peuvent  être  que  des  coquins  ou  des 
c  idiots ,  l'un  ou  l'autre  ?  >  Je  me  hâte  de  dé- 
clarer qu'un  tel  langage,  qui  n'est  pas  assuré- 
ment dans  les  habitudes  de  l'honorable  M.  Ju- 
les Favre ,  n'est  pas  davanUge  dans  ses  inten- 
tions. Je  traduis  seulement  en  langage  populaire 
les  objections  qu'on  a  faites  au  projet  de  loi. 

c  En  effet,  peut-on  concevoir  que  des  hom- 
mes ,  comme  M.  Ghevandier  de  Valdrôme , 
comme  M.  Buffet,  comme  tous  les  membres  de 
la  commission,  aient  étudié  pendant  deux  mois 
un  projet,  qu'un  corps  considérable  d'adminis- 
trateurs, de  jurisconsultes,  d'hommes  politiques 
qui  s'appelle  le  conseil  d'Ëtat,  l'aient  accepté, 
que  tous  aient  voulu,  avec  une  égale  bonne  foi, 
accorder  la  liberté  de  la  coalition,  et  qu'ils 
aient  été,  à  ce  point,  inintcllii^euls,  égarés  par 
je  ne  sais  quelle  influence  mystérieuse,  que, 
voulant  la  liberté,  ils  ne  l'aient  pas  donnée,  et 
qu'ils  aient  fait  une  loi  qui  ne  diffère  de  l'an- 
cienne législation  qu'en  ce  point  que  ce  qui 
s'appelait  coalition  s'appellera  plan  concerté? 

f  Geci,  poursuit  l'orateur,  est,  pour  la  com- 
mission et  pour  moi,  le  point  d'honneur.  Avons- 
nous,  oui  ou  non,  établi  le  droit  de  coalition  1 
L'honorable  M.  Jules  Favre  m'a  reproché  d'avoir 
été  entraîné  par  les  créations  fantastiques  de 
mon  imagination,  et  d'avoir  conçu  une  coali- 
tion métaphysique  sans  existence  réelle,  qu'on 
peut  autoriser  sans  danger  parce  qu'elle  ne  se 
produira  jamais,  et  d'avoir  réservé  les  rigueurs 
de  la  loi  pour  la  coalition  pratique  qui  se  pro- 
duira certainement. 

«  Voyons  donc.  Il  faut  sortir  des  abstractions 
et  entrer  dans  les  faits.  Je  vais  citer  un  exem- 
ple pratique  de  coalition,  la  coalition  des  ou- 
vriers typographes;  je  le  choisis  parce  qu'il 
est  le  plus  récent  et  parce  que,  parmi  les  dé- 
fenseurs qui  ont  porté  la  parole  devant  la  jus- 
tice, figure  l'honorable  M.  Berryer  qui  siège 
dans  cette  enceinte,  et  qui ,  si  je  me  trompe, 
pourra  me  contredire  avec  cette  éloquence 
restée  éternellement  jeune.  » 

Après  avoir  cité  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Gour, 
qui  a  condamné  parce  qu'elle  a  reconnu  les 
caractères  constitutifs  du  délit  de  coalition  , 
M.  Ollivier  continue  : 

c  Ainsi,  nous  sortons  ici  du  métaphysique, 
du  platonisme,  nous  touchons  &  la  réalité. 

«  Voilà  des  ouvriers  typographes,  d'une  mo- 
ralité, d'une  intelligence  auxquelles  tout  le 
monde,  dans  le  procès,  s'est  accordé  à  rendre 
hommage,  qui,  h  tort  ou  à  raison,  s'imaginent 
qu'ils  sont  en  droit  de  demander  une  modidca- 
tion  des  tarifs  anciens  ;  ils  communiquent  leur 
pensée  à  leurs  collègues,  sans  menaces,  sans 
violences,  sans  aucune  de  ces  animosités  qui 
sont,  ditM)n,  en  usage  dans  les  ateliers.  Leur 
demande  est  rejetée.  Silencieusement,  ils  se 
retirent  ensemble,  ils  rentrent  chez  eux  sans 
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aucun  trouble  public.  Il  y  a  coalition  et  la  loi 
les  frappe. 

•  Je  suppose  la  loi  détestable  ;  J'admets  que 
les  mots  manœuvres  frauduleu$es,  mots  très- 
clairs  à  mon  sens,  disent  tout  ce  qu'on  reut  ; 
demain  le  projet  aura  rendu  impossibles  la 
poursuite  et  la  condamnation  dont  je  Tiens  de 
parler,  et  il  s'appliquera  de  même  aux  trois 
quarts  de  nos  coalitions  ;  car,  je  le  dis  à  l'hon- 
neur de  nos  ouvriers,  leurs  coalitions  ressem- 
blent presque  toutes  à  celles  dont  je  viens  de 
parler,  et,  en  i840,  nous  avons  vu  100,000  ou- 
vriers réunis,  pour  se  coaliser,  dans  la  plaine 
Saint-Denis,  sans  que  l'ordre  public  ait  été 
troublé. 

<  Ainsi,  par  notre  projet  de  loi,  toute  coali- 
tion, semblable  &  celle  des  ouvriers  typogra- 
phes ,  obtient  l'impunité  qu'elle  n'a  pas  avec 
la  loi  actuelle,  et  cette  impunité  pour  un  fait 
que,  ni  la  conscience,  ni  la  raison  publique  ne 
condamnent,  ils  la  tiennent  non  plus  de  la  to- 
lérance du  gouvernement,  qui  peut  s'exercer 
pour  le  mal  comme  pour  le  bien  et  qui  est 
l'arbitraire,  mais  de  la  loi  elle-même.  Direz- 
vous  que  ce  n'est  rien ,  que  ce  n'est  pas  1&  un 
grand  bienfait? 

I  Et  maintenant,  en  voyant  d'un  cùté  les  ou- 
vriers que  nous  aimons  de  tout  notre  cœur,  et 
de  l'autre ,  les  patrons  que  nous  ne  détestons 
pas,  dont  nous  désirons  la  prospérité,  en  voyant 
des  intérêts  divers  atteints  peut-être  de  cer- 
taines défiances ,  supposons  que  nous  nous 
soyons  dit  :  Le  projet  de  loi  inspire  de  grandes 
craintes,  des  craintes  exagérées  mais  sincères, 
n'est-il  pas  de  notre  devoir  de  leur  accorder 
quelque  chose?  Nous  ne  sommes  pas  les  légis- 
lateurs des  uns  et  non  des  autres ,  nous  le 
sommes  de  tous  ;  nous  faisons  donc  sagement 
de  tendre  une  main  qui  rassure  A  ceux  que 
peut  effrayer  ce  que  nous  donnons  de  l'autre. 
N'aurons-nous  pas  fait  une  concession  utile? 

c  Ces  choses  sont  d'une  telle  évidence  que 
Je  ne  crois  pas  devoir  insister.  En  présence  de 
ces  explications,  comment  peut-on  dire  que  le 
projet  de  loi  interdit  en  réalité  ce  que  d'abord 
il  semble  permettre? 

*  C'est  pourtant  ce  reproche  que  lui  adres- 
sait hier  l'honorable  M.  Jules  Simon.  A  l'en 
croire,  le  projet  de  loi  abrogeait  d'abord  les 
articles  414,  415  et  416  du  Code  pénal,  et  le 
texte  de  ces  articles  abrogés  se  retrouvait  dans 
la  loi  nouvelle.  Sous  un  nouveau  nom,  nous 
interdisions  les  coalitions  que  nous  avions  l'air 
de  rendre  libres.  La  coalition  ne  sera  plus  un 
délit,  mais  on  poursuivra  le  plan  concerté.  Les 
défenses,  les  proscriptions,  les  amendes  ayant 
pour  objet  de  porter  atteinte  au  libre  exercice 
du  travail  domaeront  lieu  à  l'application  de  la 
peine,  sans  même  qu'il  y  ait  eu  un  commen- 
cement d'exécution. 

c  Voilà  l'argumentation.  Si  l'honorable  M.  Si- 
mon avait  lu  plus  attentivement  mon  rapport, 
il  se  fAt  épargné  du  moins  la  dernière  de  ces 
allégations.  Le  rapport  dit  exactement  le  con- 
traire de    ce  qu'il  lui  fait  dire. 

f  En  eflfet,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'ancienne  loi,  nous  exigeons,  nous,  que  les 
amendes,  défenses ,  restrictions  ,  proscriptions 
mots  dont  la  signification  est  tellement  claire 
dans  les  ateliers  qu'ils  ne  peuvent  donner  lieu 


à  aucune  difUculté)  aient  été  non-seulement 
prononcées,  mais  qu'il  y  ait  atteinte  prouvée  à 
la  liberté  du  travail.  Nulle  peine  n'est  donc 
encourue,  sans  qu'il  y  ait  en  commencement 
d'exécution. 

<  Ce  n'est  pas  tout  ;  le  projet  de  loi  exige 
pour  la  criminalité  une  autre  condition;  il 
faut  que  l'intimidation  soit  le  résultat  d'an 
concert  entre  plusieurs  personnes.  Quel  rap- 
port, Je  le  demande,  pent-on  établir  entre  ce 
plan  concerté  pour  porter  atteinte  k  la  liberlr 
du  travail  et  le  délit  de  coalition,  tel  qu'il  est 
prévu  par  la  loi  actuelle? 

<  Le  concert,  pour  porter  atteinte  k  la  li- 
berté du  travail  par  voie  d'intimidation,  cons- 
titue un  délit  en  ce  sens  qu'il  est  une  circons- 
tance aggravante. 

«  Il  y  a  quelque  chose  d'analogue  dans  les 
articles  109  et  110  du  Code  pénal,  relatifs  aat 
élections.  Je  ne  comprends  donc  pas.  Je  le 
répète,  la  confusion  qu'on  a  voulu  établir,  ni 
comment  on  a  pu  voir  dans  notre  article  41(i 
la  résurrection  du  délit  de  coalition. 

«  Je  crois  cette  démonstration  complète,  et, 
malgré  la  fatigue  que  J'éprouve,  il  m'a  para 
nécessaire  d'insister,  car  c'est  Ifc  un  point  foii- 
damenUl.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  sous  le 
nom  de  plan  concerté  nous  ayons  rétabli  le 
délit  de  coalition.  La  coalition  est  libre;  ce  qui 
ne  l'est  pas,  ce  qui  ne  peut  pas  l'être,  c'e>l 
l'atteinte  à  la  liberté  du  travail.  > 

Sur  le  troiêième  point  il  n'y  a  point  en  dr 
réponse  spéciale.  Sur  le  quatrième,  voici  com- 
ment s'est  expliqué  if.  OlUvier. 

c  L'honorable  M.  Jules  Simon  a  examiné 
hier  les  divers  articles  du  droit  commun  appli- 
cables en  matière  de  coalition  ;  il  a  cité  l'in- 
jure, l'outrage,  la  diffamation,  les  fausses  nou- 
velles. Mais  ces  expressions  sont-elles  plu^: 
claires  que  l'expression  manœuvres fraaduleaset 
n'est-il  pas  possible,  au  contraire,  d'en  tirpr 
tout  ce  qu'on  veut?  Je  soutiens  même  qu'il  y  a 
dans  ces  mots  manœuvres  frauduleuses  pln^ 
de  clarté  que  dans  toute  autre  expression. 

■  La  manœuvre  frauduleuse  a  toujours  le 
caractère  d'un  mensonge  accompli  sciemment  : 
n'y  eûUil  que  ce  point  de  clair  dans  la  loi,  qa^ 
je  me  réjouirais  de  pouvoir  dire  aux  ouvriers  : 
Une  liberté  vous  est  donnée  et  vous  pouvex  en 
user  jusqu'à  la  limite  du  mensonge  sciemment 
commis.  Cette  limite,  vous  la  trouvères  facile- 
ment sans  jurisconsulte  et  sans  définition. 

«  Que  mon  honorable  adversaire  M.  Jules 
Favre  me  permette,  sans  aucune  intention  ma- 
licieuse, de  lui  rappeler  les  paroles  qu'il  a  pro- 
noncées dans  la  discussion  du  Code  pénal  ;  j'ai 
retenu  ces  paroles,  car  je  retiens  tout  ce  qu'il 
dit.  M.  Jules  Favre  se  trouvait  en  présence  da 
mot  outrage  et  disait  :  •  Il  s'agit  ici  d'un  délit 
dont  la  définition  est  impossible;  on  sent  l'oë- 
trage;  quant  à  le  caractériser^  c*est  impossible.  • 
M.  Jules  Favre  était  cependant  trop  sensé  poar 
conclure  à  l'impunité  de  l'outrage;  il  recon- 
naissait que  la  répression  en  était  nécessaire 
dans  un  intérêt  social.  Eh  bien!  n'est-il  pas 
aussi  nécessaire  de  réprimer  le  délit  de  fraude?» 

Dans  une  autre  séance,  H.  OlUvier  a  ajoeté  : 
•  Mon  éloquent  et  éminent  contradicteur  m'a 
reproché  d'avoir  avancé  qu'il  était  impossible 
de  supposer  qu'il  y  eût  jamais  dans  la  magli- 
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tntQre  des  hommes  asseï  mal  honnêtes  pour  se 
serrir  d'expressions  vagues  qu'on  leur  livrerait, 
et  qae  dés  lors  il  n'y  avait  aucun  inconvénient 
i  écrire  dans  la  loi  ces  mots  :  «  manœuvres 
fraudoleoses.  »  — Je  n'ai  rien  dit  de  pareil. 

«  Je  me  rappelle  avoir  entendu  M.  Jules  Fa- 
fre  faire  l'année  dernière,  dans  une  discussion, 
reproche  A  un  article  du  Code  pénal  modifié 
par  TOUS  de  ne  pas  être  assez  déliant  envers  la 
magistratore.  En  ce  qui  me  concerne,  je  me 
suis  borné  à  dire  qu'à  supposer  la  roalhon- 
oëtetè  assise  au  tribunal,  on  pourrait  faire 
sortir  une  interprétation  forcée  aussi  bien  des 
mots  injure,  outrage ,  difi'amation,  que  de 
l'expression  :  manœuvres  frauduleuses;  et  j'ai 
ajouté  que,  quelque  soin  que  prenne  le  législa- 
teur, on  ne  peut  éviter,  à  cause  de  la  géné- 
ralité de  la  loi  pénale,  qu'il  y  ait  matière  à 
interprétation.  Le  reproche  que  vous  adresses 
au  mot manœuçres,  s'appliquerait  également  à 
toutes  les  qualifications  contenues  dans  le  Code 
pénal.  VoilÀ  ce  que  j'ai  dit,  et  c'est  pour  ne 
rien  aigrir  que  je  n'ai  pas  ajouté  :  où  sont-ils 
ces  mots:  manœuvres  fraudaleuses;  où  les 
aTOûs-noas  trouvés  ?  dans  la  loi  de  1849  sur 
la  liberté  électorale.  Voilà  où  je  les  ai  pris,  et 
je  les  ai  pris  là,  parce  qu'ils  y  ont  été  mis  par 
des  mains  que  mon  honorable  contradicteur 
lie  saurait  suspecter. 


•  Mon  hoift>rable  contradicteur  se  trompait, 
lorsqu'il  prétendait  que  j'avais  dit  que  le 
simple  mensonge  constituait  une  manœuvre 
frauduleuse.  J'ai  dit  qu'il  fallait  que  le  men- 
songe fût  fait  sciemment;  mais  je  n'ai  pas  dit 
que  d'autres  circonstances  ne  dussent  pas  s'y 
joindre,  i 

L'observation,  que  le  maintien  de  la  coalition 
ne  devait  pas  être  puni  comme  l'organisation, 
o'a  donné  lieu  à  aucune  explication. 

Sur  le  sixième  et  dernier  point,  ilf.  Lenormant, 
commissaire  du  gouvernement,  a  dit  qu'il  n'y 
trait  aucune  raison  pour  ramener  dans  la  dis- 
cussion une  question  qui  y  était  absolument 
étrangère,  t  Fût-il  vrai,  a-t-il  ajoi^té,  que  les 
indiridas  condamnés  pour  délit  de  coalition 
peuvent  être  exclus  des  agglomérations  dont 
on  a  parlé,  c'est  là  le  fait  d'une  loi  ancienne; 
qnel  rapport  cela  a-t-il  avec  le  projet  de  loi 
actuel?  . 

Après  avoir  recueilli,  comme  je  viens  de  le 
fftire,  les  raisons  données  par  les  adversaires 
M  les  partisans  de  la  loi,  et  surtout  les  explica- 
tions qui  sont  propres  à  faire  comprendre  le 
véritable  sens  de  ses  dispositions,  je  n'ai  plus 
P'i  indiquer  les  solutions  qui,  à  mon  avis, 
doivent  être  données  aux  questions  auxquelles 
l'application  de  la  loi  pourra  donner  nais- 
Hnee. 

D'abord  il  est  bien  certain  que  la  coalition 
en  elle-même  cesse  d'être  un  délit. 

Plusieurs  ouvriers,  plusieurs  patrons  pour- 
ront s'entendre,  se  concerter  (j'emploie  à 
dessein  cette  dernière  expression),  pour  arriver 
^  une  augmentation  ou  à  une  diminution  de 
salaire  ;  pourvu  qu'il  ne  se  mêle  ni  violences , 
Bi  voies  de  fait,  ni  menaces,  ni  manœuvres  frau- 
duleuses à  cette  espèce  de  coalition,  aucune 
P<ine  ne  pourra  être  appliquée. 


64.  JCILLET. 


Je  dirai,  dans  les  notes  sur  les  articles  415 
et  416,  l'influence  que  peut  avoir  l'existence 
d'un  plan  concerté. 

Une  pétition  adressée  par  des  ouvriers  à  la 
commission  du  Corps  législatif  faisait  remar- 
quer qu'on  ne  pouvait  écrire  dan«  la  loi  un 
mot  plus  dangereux  que  le  mot  meruuies  ;  car  à 
chaque  instant  des  menaces  sont  formulées 
dans  les  ateliers  sans  avoir  aucune  espèce 
d'importance. 

Cela  est  vrai,  mais  dans  le  droit  commun,  le 
mot  menaces  est  également  employé  ;  il  sert  ^ 
caractériser  des  délits  qui  sont  sévèrement 
punis  par  les  articles  305,  306,  307  et  308  du 
Code  pénal  ;  il  est  écrit  dans  les  articles  106 
et  112  de  la  loi  du  8  février  1849,  sur  les  élec- 
tions. Les  macristratsqui  savent,  dans  l'applica- 
tion de  ces  différents  articles,  mesurer  la  peine 
à  la  gravité  des  menaces  et  même  prononcer 
racqniltement  lorsque  les  prétendues  menacea 
n'ont  pas  véritablement  ce  caractère,  ne  seront 
ni  moins  intelligents,  ni  moins  modérés  dans 
l'application  de  la  loi  nouvelle. 

Le  mot  manœuvres  frauduleuses  n'est  pas 
non  plus  nouveau  dans  le  langage  des  lois, 
c'est  celui  dont  se  sert  l'article  405  du  Code 
pénal;  il  est  également  employé  dans  l'ar- 
ticle 107  de  la  loi  du  8  février  1849  relative  aux 
élections,  reproduit  par  l'article  40  du  décret 
du  3  février  1852.  Ces  articles  fournissent 
même  un  commentaire  qui  pourra  être  utile- 
ment consulté,  c  Ceux,  disent-ils,  qui  à  l'aide 
de  fausses  nouvelles,  bmiU  c<Uomnieux,  ou 
autres  manœuvres  frauduleuses,  etc  ...  > 

Cette  énumération  révèle  le  sens  que  le 
législateur  attache  au  mot  qui  s'y  trouve  placé 
le  dernier.  M.  Jules  Favre  a  fait  remarquer 
avec  raison  que  le  simple  mensonge  n'est  pas 
constitutif  du  fait  de  manœuvres  frauduleuses, 
et  M.  Ollivier  l'a  reconnu. 

Puisqu'on  a  cité,  à  ce  propos,  l'autorité  de 
M.  Faustin  Hèlie,  il  me  semble  utile  de  ren- 
voyer à  l'ouvrage  intitulé  :  Théorie  du  Code  pénal 
dont  M.  Chauveau  et  lui  sont  les  auteurs,  et 
dans  lequel  ils  expliquent  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  cette  expression.  V.  tome  5,  p.  309. 

Quant  à  la  loi  du  9  juillet  1852 ,  il  est  hors 
de  doute  qu'elle  conserve  son  autorité,  ou  du 
moins  que  ce  n'est  pas  la  loi  actuelle  qui  peut 
l'avoir  affaiblie. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  le  texte  de  loi  est 
trop  clair  pour  qu'il  s'élève  du  doute  sur  l'as- 
similation entre  le  fait  d'avoir  amené,  et  celui 
d'avoir  maintenu  la  cessation  du  travail  ' 

Mais  était-il  raisonnable  et  opportun  d'ad- 
mettre cette  assimilation?  Cette  question  n'est 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux,  c'était  au 
législateur  qu'il  appartenait  de  la  résoudre,  et 
il  I*a  résolue  en  termes  tellement  précis  que 
toute  controverse  doit  cesser. 

M.  Buffet  a  rappelé  l'amendement  qu'il  avait 
présenté  et  que  la  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir adopter  (Voy.  suprà,  page  178,  le  rapport 
de  la  commission).  II  a  manifesté  le  regret 
qu'fl  ait  été  rejeté.  Cet  amendement  consistait 
à  distinguer  entre  une  coalition  qui  amène  la 
fermeture  de  l'atelier  ou  l'abandon  des  travaux 
en  violation  d'engagements  préexistants,  et 
cçllo  "qui  ne  porte  point  atteinte   aux  conven- 
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ment,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  deux  ans  au  moin§  et  cinq 
au  plus  (1). 
Art.  416.  Seront  punis  d'un  emprison* 


Art.  415.  Lorsque  les  faits  punis  par 
Tarticle  précédent  auront  été  commis  par 
suite  d'un  plan  concerté,  les  coupables 
pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 


rons intenrenues  entre  les  patrons  et  les  ov*^ 
Yriers. 

On  pent  lire  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  ne  pas 
admettre  cette  distinction  (V.  iaprà,  page  178). 
Mais  sur  l'insistance  de  H.  BufiTet,  M.  Che- 
çandier  de  Vmldrômey  président  de  la  commis- 
sion, a  de  noureau  exposé  lés  raisons  qui  l'ont 
déterminée. 

1  Le  système  de  l'améndementv  a-^t^il  dit,  a 
été  étudié  pendant  une  semaine  entière  par  la 
commission  et  par  ses  membres  indiTiduelle- 
ment.  Il  avait  d'abord  paru  séduisant  ;  il  a  été 
adopté  par  la  chambre  des  représenUnts  de 
Belgique,  mais  il  a  été  ensaite  reconnu  insuf- 
fisant dans  le  cas  de  grêTO  Tiolente;  inutile, 
qnand  il  n'y  a  pas  de  grève  violente,  irration- 
nel et  dangereux.  Voilà  pourquoi  la  commis- 
sion, à  la  majorité  de  sept  voix,  n'a  pas  cru 
devoir  l'adopter.  Le  gouvernement  lui-même  a 
f5iit  cbnnattlré  qu'il  nel'accepUitpas.  Dans  cette 
situation,  le  trenvoi  à  la  commission  serait  in- 
utile, k 

M.  Cornmtet,  commissaire  du  gouvernement, 
a  dit  qne  le  gouvernement  n'acceptait  pas  l'a- 
mendement, parce  qu'il  était  inutile,  t  La  loi 
dn  19  juin  1854,  suir  les  livrets  d'ouvriers, 
a-t-il  ajouté,  contient  une  disposition  tout  h. 
fait  suffisante  pour  empêcher  les  ouvriers  de 
quitter  les  ateliers  d'une  manière  subite  et 
sans  avoir  rempli  leurs  engagements.  Elle  dit 
d'une  manière  expresse  qu'aucun  industriel  ne 
peut  prendre  d'ouvriers  non  munis  de  livrets 
en  réglé,  c'est-à-dire  portant  le  visa  d'acquit 
des  engagements.  La  loi  ajoute  que  tout  in- 
dustriel qui  prend  un  ouvrier  dont  le  livret 
n'est  pas  en  règle,  est  passible  d'une  peine 
pouvant  aller  de  1  à  5  jours  de  prison  ;  de 
sorte  qu'un  ouvrier  qui  quitte  un  atelier  sans 
avoir  rempli  ses  engagements  trouve  tous  les 
ateliers  fermés.  Cette  disposition  de  loi  n'existe 
pas  en  Belgique,  et  on  a  voulu  y  suppléer  par 
une  disposition  qui  a  été  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  représentants,  mais  la  commission  du 
Sénat  en  a  proposé  Je  rejet  et  la  question  est 
encore  pendante.  » 

M.ilfarte/afait  remarquer  qu'un  grand  nombre 
d'ouvriers  des  campagnes,  notamment  les  mois- 
sonneurs n'ont  pas  de  livret.  M.  Dalloz  a  ajouté 
que  dans  la  législation  actuelle  l'engagement 
de  l'ouvrier  vis  à  vis  du  patroh  donne  lieu  plus 
tard  à  une  action  civile,  et  que  la  pensée  de 
H.  Buffet  serait  d'inscrife  dâtts  la  loi  nouvelle 
une  disposition  pénale. 

M.  Cornudêl,  colnmissAtre  du  gouvernement, 
a  répondu  : 

t  La  loi  de  1854  contient  tion-sénlement 
l'action  civile,  taiais  encore  là  disposition  pé- 
nale. Les  contraventions  sont  portées  devant 
le  tHbunàl  de  èiftple  police,  qui  peut  pronon- 
cer des  amendes  de  1  à  15  francs  et  des  cûn- 
dàhinations  de  1  à  5  jours  dé  prison.  • 
h  Contré  les  patronë,  »  «  dit  M.  DtUloi, 
i  La  peihe  est  encore  plus  lourde  contre  les 
odvriers,  a  répliqué  M.  Cornudei;  elle  est  pres- 


que trop  séVére,  puisque  ious  lés  ateliers  sont 
fernkés.  t 

«  C'est  là  grève,  t  a  fàil  remarquer  H.  à'Ha- 
ihrihconrt. 

4  Ce  n'est  pàfs  là  gréte,  à  répondu  M.  Cornu- 
detf  car  l'ouvrier  peut  rentrer  dans  l'atelier 
qu'il  a  quitté  et  obtenir  le  visa  d'acquit.  Quant 
aux  ouvriers  des  campagnes,  il  est  très-vrai 
qu'ils  ne  sont  pas  assujettis  àtt  livret,  mais  il 
était  nécessaire  de  tnettre  lès  deux  législations 
en  harmonie;  on  ne  pouvait  pas  conserver 
pour  les  ouvriers  des  campagnes  des  disposi- 
tions contraires  au  principe  de  là  loi  nouvelle. 
«  Mats,  en  fait,  lés  grèves  dans  les  campagnes 
sbntMeltéii  redoutable^?  Je  suis  fetohhé  des  ré- 
clamàtioAs  que  ma  proposition  soulève  ;  car  je 
voudrait  qu'on  tne  citât  un  Seul  exemple  de 
coàlitioh  dans  lés  campagnes,  qui  ait  eu  lieu 
récemment  et  qui  ait  été  l'objet  de  poursuites 
judiciaires.  Dans  tous  leâ  cas,  veuillez  faire  at- 
tention à  l'objet  de  l'amendement.  Ce  qu'il 
voulait,  c'était  empêcher  la  cessation  immé- 
diate du  travail,  la  désertion  immédiate  de  l'a- 
telier. Ces  dangers  existent-ils  dans  les  cam- 
pagnes 1  je  ne  le  crois  pas.t 

Il  résulte  de  cette  partie  de  la  discussion  : 
lo  Que  la  circonstance  que  des  ouvriers  ont 
violé  lèUrs  engagements  en  quitant  leur  atelier 
n'est  poiilt  un   des  caractères  constitutifs  du 
délit  de  coalition. 

2°  Que  la  loi  du  Ô2  juin  1854,  sur  les  livrets 
d'ouvri<>rs,  resté  ëh  vigueur  ;  que  ses  disposi- 
tions suffisent  pour  contraindre  les  ouvriers  à 
remplir  leurs  ëngal^ements,  puisque  ceux-ci  ne 
peuvent  entrer  dans  un  autre  atelier  qu'autant 
que  leur  livret  porte  l^acquit  de  leurs  engage- 
ments dans  l'atelier  qu'ils  quittent. 

do  Qu'enfin,  si  cette  dernière  garantie  man- 
que pour  les  ouvriers  dès  campagnes  qui  n'ont 
pas  de  livrets,  elle  n'a  pas  paru  utile  à  leur 
égard.  Voy.  "an  Surplus  la  note  sur  l'article  3de 
là  présente  loi. 

(l)  On  peut  voir  dahs  les  notes  sur  l'art.  414 
ce  qui  à  été  dit  pour  établir  que  l'art.  415,  en 
pariant  de  plan  concerté  et  en  l'incriminant, 
prohibait  les  coalitions  que  l'article  précédent 
semblait  autoriser.  On  peut  Ijre  également 
dans  ces  notes  les  dénégations  énergiques  qui 
oht  été  opposées  à  cette  accusation  et  les  ex- 
plications qui  ont  été  données  pour  démontrer 
qu'elle  n'était  pas  bien  fondée.  C'est  là  an 
potfit  tellement  bapital  que  j'ai  cru  utile  de 
reéueillir  et  de  placer  ici  un  autre  fragment 
d'un  discours  de  M.  OUivier,  prononcé  dans  la 
séance  du  l*'  mai. 

t  Comprenons  bien,  a-t-il  dii,  l'arUcle  415. 
L'article  414,  qUi  est  voté,  suppose  des  vio- 
lences, des  menaces,  ou  des  manœuvres  fraodn- 
lèuces  exercées  par  le  premier  venu,  ouvrier  ou 
non,  indépendamment  de  tout  concert,  dans  le 
but  coupable  de  porter  atteinte,  par  une  coà- 
litioh, à  la  liberté  du  travail. 

c  L'article  415  suppose  un  élément  de  pi». 
L'acte  était  individuel  dans  l'article  444;  dans 
l'article  4l5,  il  est  collectif.  La  violence,  la 
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nement  de  six  jours  k  trois  mois  et  d'une 
amende  de  seize  francs  k  trois  cents  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
tous  ouvriers^  patrons  et  entrepreneurs 
d'ouvrage  qui ,  k  l'aide  d'amendes,  défen- 
ses, proscriptions,  interdictions  pronon- 
cées par  suite  d'un  pian  concerté,  auront 
porté  atteinte  au  libre  exercice  de  l'indus- 
trie ou  du  travail  (1). 


2.  Les  art.  414,  415  et  416  ci-dessus 
sont  applicables  aux  propriétaires  et  fer- 
miers, ainsi  qu'aux  moissonneurs,  do- 
mestiques et  ouvriers  de  la  campagne. 

Les  art.  19  et  20  du  titre  2  de  la  loi 
des  28  septembre-6  octobre  1791  sont 
abrogés  (2). 


menace,  la  manœuvre  frauduleuse  ont  été  ici 
le  résultat  d'une  entente  entre  plusieurs,  pour 
faire  disparaître  l'obstacle  qui  s'oppose  de  la 
part  de  quelqu'un  ou  de  quelques-uns  à  Tor- 
gtnisation  de  la  coalition  ;  la  culpabilité  de- 
vient donc  plus  grande. 

(  Les  termes  de  l'article  4d5  sont  précis  : 
I  Lorsque  les  faits  punis  par  l'article  précë- 
(  dent  auront  été  commis  par  suite  d'un  plan 
i  concerté.  >  L'article  ne  dit  pas  «  lorsque  les 

<  faits auront  été  commis  dans  une  coali- 

c  tion  ou  dans  un  plan  concerté  ;  11  dit  :  <  par 
(  suite  d'un  plan  concerté.  > 

(  Gela  posé,  comment  peut-on  combattre  la 
doctrine  de  la  loi  ?  Porter  une  arme  est  un  fait 
punissable  ;  mais  être  trouvé  porteur  d'une 
arme  dans  un  attroupement  sur  la  voie  publi- 
que, c'est  là  un  fait  puni  plus  sévèrement. 

«Donc,  alors  même  que  la  violence  com- 
mise dans  une  coalition  serait  punie  plus  së- 
tèrement  que  la  violence  ordinaire,  nous  se- 
rions encore  dans  les  principes.  Mais  l'art.  415 
ne  dit  rien  de  tel,  il  ne  s'occupe  que  du  con- 
cert. 

i  Ainsi,  l'article  415,  comme  l'article  414, 
n'est  que  l'application  des  véritables  prin- 
cipes. > 

£n  résumé,  voici  comment  la  loi  doit  être 
entendue,  à  mon  avis,  et  ce  n'est  pas  seulement 
sur  les  explications  que  j'ai  eu  soin  de  réunir 
dans  les  notes  qui  précèdent  qu'est  fondée 
l'interprétation  que  je  propose ,  elle  s'appuie 
aossi  sur  le  texte  qui  me  semble  parfaitement 
clair. 

Les  anciens  articles  414  et  415  sont  abrogés 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  ;  donc, 
le  fait  de  coalition  en  lui-même  n'a  plus  le 
caractère  de  délit. 

Le  fait  prévu  dans  le  nouvel  article  414 
consiste  à  avoir  amené  ou  maintenu  une  cessa- 
tion concertée  de  travail. 

Hais  pour  que  ce  fait  constitue  un  délit,  deux 
conditions  sont  nécessaires,  il  faut  : 

1«>  Qu'il  ait  eu  lieu  à  l'aide  de  violences j  de 
voie»  de  fcUty  de  manœuvres  fraaduleases; 

2o  Qu'il  ait  été  accompli  dans  le  but  de  for- 
cer la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  on  de 
porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie 
et  du  travail. 

Enfin,  la  tentative  est  punie. 

Telle  est  l'économie  de  l'article  414. 

L'article  415  ajoute  à  la  pénalité  la  faculté, 
pour  les  tribunaux,  de  placer  les  coupables 
80US  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Dans  quel  cas  ? 

Lorsque  les  faits  punis  par  l'article  précé- 
dent auront  été  commis  par  suite  d'un  f^lan 
concerté. 
Que  signifie  cette  disposition  ? 


S'appliquera-t-elle  par  cela  seni  que  la 
coalition  sera  la  suite  d'un  plan  concerté? 

Non.  Ainsi,  il  y  aura  eu  coalition  même  ac- 
compagnée de  violences  ou  de  manœuvres  frau- 
duleuses; mais  il  n'y  aura  pas  eu  plan  concerté 
de  commettre  les  violences,  ou  d'employer  les 
manœuvres,  la  mise  sous  la  surveillance  ne  sera 
pas  possible;  elle  ne  le  sera  que  lorsque  les 
coupables  auront  concerté  le  plan  de  com- 
mettre tous  les  faits  constitutifs  du  délit  prèvn 
par  l'article  414. 

On  a  attaqué  en  elle-même  la  disposition  ; 
on  a  demandé  que  la  mise  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  ne  pût  Jamais  être  ordonnée 
en  pareille  matière.  La  commission  et  le  Corps 
législatif  ont  pensé  que  la  faculté  de  la  pro-' 
noncer  devait  être  laissée  aux  tribunaux. 

(1)  V.  notes  sur  les  articles  414  et  415. 

(2)  M.  Guillaumin  et  M.  Millet  ont  demandé 
le  maintien  des  articles  19  et  20  de  la  loi  des 
28  septembre -6  octobre  179t.  M.  Poayet- 
Qnertier  a  parlé  dans  le  même  sens.  Ils  ont  fait 
remarquer  que  les  peines  prononcées  j)ar  la 
loi  de  1791  étaient  plus  légères  que  celles  qui 
sont  infligées  par  les  articles  414,  415  et  416, 
et  ils  ont  prétendu  qu'il  était  juste  de  mainte- 
nir cette  différence,  parce  que  si  les  coalitions 
dans  les  campagnes  ont  le  même  degré  de  cul- 
pabilité que  dans  les  villes,  elles  n'offrent  pas 
certainement  le  même  danger  pour  la  sûreté 
publique.  Ils  ont  ajouté  que  les  ouvriers  agri- 
coles n'étaient  point  assujettis  à  l'obligation 
d'avoir  un  livret,  et  qu'il  fallait  tenir  compte 
de  cette  circonstance. 

S.  E.  M .  Rottland  ,  ministre,  présidant  le 
conseil  d'État,  M.  Chevandier  de  Valdràme  , 
président  de  la  commission,  et  S.  E.  M.  iloo- 
her,  ministre  d'Etat,  ont  combattu  ce  système; 
ils  ont  soutenu  qu'il  fallait  que  la  législa- 
tion fût  uniforme  pour  les  ouvriers  des  usines 
et  pour  ceux  qui  sont  employés  aux  travaux 
de  la  campagne  ;  que  si  la  loi  de  1791  était 
conservée,  il  y  aurait  une  double  difin6rence. 
D'abord  la  peine  ne  serait  pas  la  même  ;  mais, 
de  plus,  elle  s'appliquerait  à  des  faits  diffé- 
rents, caria  simple  coalition  continuerait  à 
être  punie  dans  les  campagnes,  tandis  qu'aux 
termes  de  la  toi  nouvelle  elle  ne  serait  atteinte 
dans  les  villes  que  lorsqu'elle  serait  accompa- 
gnée de  violences  et  de  manœuvres  frauduleuses, 
c  Je  réponds  à  M.  Guillaumin,  a  dit  M.  JioaAer, 
qu'il  ne  peut  pas  admettre  que  la  coalition 
cesse  d'être  un  délit  dans  les  villes  et  continue 
d'en  être  un  dans  les  campagnes  Nous  la  con- 
sidérons pour  les  ouvriers  de  l'industrie  non 
pas  comme  favorable.  Dieu  m'en  garde  !  mais 
«comme  l'exercice  possible  et  redouté  d'un  droit. 
Comment  n'en  serait-il  pas  de  même  par- 
tout? D'après  1«  projet,  la   coalition    cessant 
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27  AVRIL  s=  28  MAI  1864.  —  Décret  impérial 
portant  aatorisation  de  U  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  le 
Monde^  Compagnie  d'assurances  à  primes 
fixes  contre  l'incendie.  (XI,  Bull.  sup. 
MXXXVIII,  n.  16,503.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  vu  les  art.  29  k  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  18  février  1864,  constatant  le 
dépôt  k  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  bons  du  trésor  s'élevant  k  la 
somme  d'un  million  dix-sept  mille  quatre- 
vingt-trois  francs  vingt -cinq  centimes, 
montant  en  principal  et  intérêts  du  ver- 
sement du  premier  cinquième  sur  chacune 
des  actions  de  la  société  ci-après  dénom- 
mée ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  le  Monde, 
compagnie  d'assurances  k  primes  ûxes 
contre  l'incendie,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société^  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
22  avril  1864,  devant  M^Cottin  et  son  col- 
lègue ,  notaires  k  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  pré- 
fet de  police,  k  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  et  au  greffe  du  tribunal  de  corn  - 
merce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic) 
est  chargé,  etc.      ^ 


Monde,  Compa^'nie  d'assurances  à  primes 
fixes  sur  la  Tie  des  hommes.  (XI,  Bull.  >ap. 
MXXXVIII,  n.  16,504) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  a  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  18  février  1864,  constatant  le 
dépôt  k  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  bons  du  trésor  s'élevant  k  la 
somme  d'un  million  dix-sept  mille  quatre- 
vingt-trois  francs  vingt -cinq  centimes, 
montant  en  principal  et  intérêts  du  verse- 
ment du  premier  cinquième  sur  chacune 
des  actions  de  la  société  ci-après  dénom- 
mée; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  le  Monde, 
compagnie  d'assurances  k  primes  fixes  sur 
la  vie  des  hommes,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, 
le  22  avril  1864,  devant  M«  Coltin  et  son 
collègue,  notaires  k  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés^  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police ,  k  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic 
est  chargé^  etc. 


27  ATRiL  «  28  MAI  1864.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  le 


25»  30  MAI.  1864  —  Loi  relative  à  la  fabrica- 
tion de  nouvelles  pièces  d'argent  de  50  cen- 
times et  de  20  centimes  (1).  (XI,  BqU 
MCGVII,n.  12,324.) 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgatiou 
de  la  présente  loi ,  les  pièces  d'argent  de 


d'être  illicite  pour  les  uns,  elle  ne  peut  rester 
'un  délit  pour  les  autres. 

c  Mais  on  dit  que  la  répression  édictée  par 
la  loi  nouvelle  est  trop  sévère  pour  les  ou- 
vriers agricoles.  Remarquons  d'abord  qu'il  ne 
s'agit  plus  de  la  coalition  elle-même,  mais  de 
certains  faits  se  produisant  à  l'occasion  de  coa- 
litions et  qui  sont  par  eux-mêmes  dos  délits 
graves.  J'ajoute  que  le  minimum  est  très-fai- 
ble et  que  l'article 463  est  toujours  applicable.» 

L'article  403  du  Co  lo  pii'aî  est  en  effet  in- 


contestablement applicable,  puisque  les  nou- 
veaux articles  414,  415  et  416  doivent  prendre 
place  dans  le  Gode  pénal. 

(1)  Présentation  le  6  avril  1864.  (Mon.  do 
20  avril,  n.  233.) 

Rapport  par  M.  Gouin,  le  28  avril.  (Mon.  an- 
nexe À.  n.  310,  supplément  au  29  mai.  } 

Discussion  et  adoption  le  3  mai  (Mon.  do 4), 
par  226  votants  contre  4. 

Diaprés  le  projet,  ce  n'était  pas  sealement 
sur  les  pièces  de  50  centimes  et  de  20  ccnti- 
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cinquante  centimes  et  de  tingt  centimes 
cesseront  d'être  fabriquées  conformément 
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aux  dispositions  de  la  loi  du  7  germinal 
an  11  et  du  décret  du  3  mai  18i8. 


mes  que  derait  porter  la  nouvelle  fabrication, 
de  noaTelles  piëcea  de  â  Trancs  et  de  i  franc 
devaient  également  être  fabriquées. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé 
qu'il  y  arait  lieu  de  restreindre  la  loi  aux  piè- 
ces de  50  et  SO  centimes. 

Gecbangement  en  a  amené  plusieurs  autres 
qui  seront  signalés  dans  les  notes  de  chacun 
des  articles. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  germinal  an  11, 
les  monnaies  d'argent  devaient  élre  fabriquées 
an  titre  de  9/iO  de  lin  et  1/10  d'alliage  ;  la  loi 
nouvelle  réduit  ce  titre  à  835  millièmes  de 
fln. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  à  introduire 
celte  modification  importante  dans  les  pièces 
de  50  centimes  et  de  20  centimes  sont  expli- 
quées dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le 
rapport  delà  commission.  On  trouve  dans  les 
mêmes  documents  l'indication  des  circonstan- 
ces qui  ont  rendu  nécessaire  la  fabrication  de 
nouvelles  monnaies  d'argent.  Enfin  le  rapport 
de  la  commission  dit  pour  quels  motifs  elle  a 
jogé  convenable  de  ne  pas  toucher  aux  pièces 
de  2  francs  et  de  1  franc. 

Toici  les  passages  de  ce  rapport  qui  m'ont  paru 
deroirètre  recueillis  ;  ils  nie  semblent  donner 
tous  les  renseignements  désirables  sur  les  di- 
vers points  que  j'ai  signalés. 

«La  question  soulevée  par  le  projet  de  loi 
relatif  i  la  fabrication  Jde  nouvelles  pièces 
d'argent  de  2  francs  et  au-dessous,  soumise 
aujourd'hui  à  notre  examen,  a  vivement  pré- 
occupe le  gouvernement  depuis  plusieurs  an- 
nées. Avant  de  présenter  une  solution,  il  a 
▼onlu  s'éclairer  aussi  complètement  que  pos- 
sible; plusieurs  commissions  spéciales  ont  été 
successivement  réunies,  toutes  les  chambres  de 
commerce  ont  été  consultées,  et  ce  n'est  qu'a- 
près de  mûres  réflexions,  et  lorsque  les  né- 
cessites de  cette  mesure  lui  ont  paru  bien  dé- 
montrées, qu'il  a  formulé  le  projet  de  loi  sur 
lequel  nous  avons  à  nous  prononcer.  Cette 
temporisation  était  justiliëe  par  l'importance 
delà  décision  à  prendre;  il  était  utile  surtout 
d'acquérir  préalablement  la  conviction  que  les 
cireunstances  sur  lesquelles  on  s'appuyait  pour 
modifier  la  loi  de  l'an  11  n'étaient  pas  acci- 
dentelles et  passagères,  et  que  la  perturbation 
apportée  dans  le  rapport  de  l'or  et  de  l'argent 
*vait  un  caractère  sérieux  et  durable. 

«  Personne  ne  conteste  ce  qu'il  y  a  de  jrrave 
à  changer,  même  dans  une  fraction  minime, 
les  bases  qui  règlent  le  système  monc^taire 
d'un  pays,  et  cependant,  lorsque  des  nécessités 
impérieuses  le  commandent,  il  est  du  devoir 
du  gouvernement  d'aborder  cette  (inestion, 
quelles  que  soient  les  difficullès  de  sa  solu- 
tion. 

«  La  loi  du  7  germinal  an  H,  après  avoir 
Ait  qae  cinq  grammes  d'argent  au  titre  de 
^IQ"  de  fin  et  I/IO^  d'alliage  constituent  l'nnitè 
monétaire  qui  conservera  le  nom  de  franc,  qae 
'm  pièces  de  monnaie  d'argent  seront  de  cinq 
francs  au  poids  de  25  grammes  ; 

"  De  2  francs  au  poids  de  10  jframmos  ; 

«  De  1  franc  au  poids  de  5  grammes; 


«  Du  1/2  franc  au  poids  de  2  grammes  50  ; 

c  Et  de  1/4  de  franc  au  poids  de  1  gramme 25; 

«  Ajoute  qae  les  pièces  d'or  seront  : 

c  De  20  francs  aa  poids  de  6  grammes  451 
milligrammes  ;  ' 

c  De  40  francs  au  poids  de  12  grammes  902 
milligrammes. 

c  Ce  qui  établit  la  valeur  da  kilogramme 
d'argent  pur  à  222  fr.  et  celle  du  kilogramme 
d'or  pur  à  3,444  fr.,  d'où  résulte  deux  mon- 
naies légales  dans  la  circulation,  également 
obligatoires,  l'une  en  or  et  l'autre  en  argent. 

t  La  loi  suppose  par  conséquent  entre  la  VO" 
leur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  un  rapport 
constant  de  15  I72  d  1 .  Ce  rapport,  loin  d'avoir 
été  immuable,  s'est  sensiblement  modifié  de- 
puis quelques  années;  la  production  de  l'or  a 
reçu  un  accroissement  considérable  ;  sa  valeur 
est  devenue  moindre  comparativement  à  celle 
de  l'argent;  nos  deux  titres  pour  l'or  et  pour 
l'argent  étant  restés  les  mêmes,  il  en  est  ré- 
sulté ce  qui  était  inévitable,  que  pour  l'étran- 
ger nos  pièces  de  5  francs  en  argent  valent 
plus  de  cinq  francs  et  nos  pièces  de  20  francs 
en  or  moins  de  20  francs;  la  conséquence 
forcée  a  été  alors  l'exportation  de  nos  pièces 
de  5  francs,  olTrant  au  spéculateur  une  prime 
sur  l'or  que  nous  recevions  en  échange.  Là 
est  la  cause  réelle  de  la  perturbation  que  nous 
éprouvons. 

c  Après  la  disparition  si  considérable  de  nos 
pièces  de  5  francs  en  argent,  les  spéculateurs 
se  sont  adressés  à  nos  pièces  de  2  francs  et 
d'un  franc,  ce  qui  est  une  des  principales 
causes  de  l'insuffisance  de  la  petite  monnaie 
dont  on  se  plaint  si  vivement  aujourd'hui. 
Voilà  le  mal;  examinons  actuellement  quel 
peut  être  le  remède. 

t  Commençons  par  constater  que  le  projet 
ne  change  rien  à  la  loi  de  l'an  11,  en  ce  qui 
concerne  les  pièces  de  20  francs  en  or  et  celles 
de  îi  francs  en  argent;  pour  les  unes  et  pour 
les  autres,  le  même  titre,  le  même  alliage  et 
le  même  poids  sont  conservés.  Les  deux  métaux, 
l'or  et  rar^ent,  continueront  à  fonctionner, 
l'un  à  côté  de  l'autre,  comme  monnaie  légale. 
Nous  n'avons  pas  à  examiner  quel  choix  de- 
vrait être  fait  entre  l'or  et  l'ar^rent  si  on  adop- 
tait un  seul  étalon.  L'état  de  choses  actuel 
étant  maintenu,  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que 
de  délcrniiner  sous  quelle  forme  la  monnaie 
divisionnaire  au-dessous  de  5  francs  peut  utile- 
ment intervenir  pour  les  besoins  de  la  circu- 
lation h  l'intérieur.  Cette  question  est  la  seule 
qui  nous  soit  soumise,  nous  devons  donc  nous 
en  préoccuper  uniquement. 

«  Avant  ùe  l'aborder,  il  est  utile  de  préciser 
quelques  faits.  Du  7  germinal  an  H  au  l*"'- jan- 
vier 1804,  il  a  été  frappé  les  valeurs  suivantes 
en  monnaies  d'argent  au-dessous  de  5  francs  : 

En  pièces  de  2  fr.  7«!,î)7!2,442  ;  en  pièces  de 
1  fr.  90,5-40,148  ;  en  pièces  de  50  c.  45,^20-2,430; 
en  pièces  de  20  c.  5,747,972.  Total  214,403,001  ■; 
soit    :    98,812,882,    de     l'an    11    à     1835,    — 
105,050,119,  de  1835  à  1846. 

«  Ce  chiffre  serait  sans  doute  suffisant  pour 
les  besoins  de  la  circulation,  mais  malhcureu- 
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sèment  son  existence  actuelle  est  loin  d'être 
•ntière;  aussi,  depuis  quelques  années,  des 
plaintes  nombreuses  ont  été  adressées  avec 
persistance  an  gouyernement  et  retentissent 
chaque  jour  dans  le  public.  Ces  plaintes  sont- 
elles  fondées?  Telle  était  la  première  question 
sur  laquelle  le  gouyernement  deyait  s'éclairer. 
Une  enquête  Talte,  à  trois  reprises,  par  l'admi- 
nistration des  finances  a  établi  que  l'insuffi- 
sance des  pièces  d'argent  désignées  par  le 
public  sous  le  nom  de  petite  monnaie,  et  ser- 
yant  aux  appoints  moindres  de  5  francs,  était 
générale.  En  18S7,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  les  receveurs  généraux,  elle  ne  Se 
faisait  sentir  encore  que  dans  vingt-neuf  dé- 
partements; de  1857  à  1860,  elle  s'est  étendue 
à  tous  les  points  du  territoire.  En  1860,  six  dé- 
partements seulement  étaient  encore  suffisam- 
ment pourvus  de  petite  monnaie;  depuis  cette 
époque,  la  pénurie  a  continué  et  aujourd'hui 
cet  état  de  choses  n'est  contesté  par  personne. 
<  L'administration  des  monnaies  estime  que, 
sur  les  214,463,000  fr.  de  pièces  successivement 
émises  depuis  l'an  11,  il  ne  subsiste  plus  en 
France  qu'une  valeur  d'environ  160  millions. 
Les  émissions  faites  successivement  depuis  1856, 
s'élevant  à  plus  de  43  millions,  prouvent  que  le 
gouvernement  n'a  rien  négligé  pour  arrêter  le 
mal.  Ces  émissions  de  pièces  d'argent  neuves 
ont  été  presque  immédiatement  absorbées  par 
la  spéculation.  Cette  mesure  est  donc  restée 
sans  effet,  et  si  à  ce  premier  point  de  vue  le 
mal  ne  s'accroît  pas,  c'est  que  les  pièces  lais- 
sées dans  la  circulation  ont  une  valeur  telle- 
ment réduite  par  l'usure  qu'elles  ne  sont  plus 
de  nature  à  être  exportées  avec  prime.  Mais  il 
est  une  autre  cause  qui  agit  chaque  jour  et 
rend  de  plus  en  plus  sensible  l'absence  des 
petites  monnaies,  c'est  le  développement  nor- 
mal de  la  richesse  nationale,  c'est  l'augmenta- 
tion des  capitaux  employés  dans  les  opérations 
agricoles  et  commerciales;  les  petites  mon- 
naies étant  restées  stationnaires,  leur  quotité 
devient  chaque  jour  plus  disproportionnée  avec 
la  circulation  des  capitaux. 

«  Dans  celte  position  difficile,  le  gouverne- 
ment s'est  demandé  ce  qu'il  y  avait  à  faire. 
L'expérience  acquise  lui  démontrait  que  la  fa- 
brication de  nouvelles  pièces  d'arpent  au  titre 
de  la  loi  de  l'an  11  ne  pouvait  être  une  bonne 
solution,  même  en  ne  tenant  aucun  compte  de 
ce  que  cela  coûterait  au  trésor,  attendu  que 
l'efl'et  en  serait  presque  immédiatement  détruit 
par  l'exportation,  à  laquelle  on  tenterait  vaine- 
ment de  s'opposer.  i 

«  La  question  à  résoudre  est  celle-ci  .•  créer, 
pour  les  besoins  de  la  circulation  à  l'intérieur 
de  la  France^  une  petite  monnaie  en  argent 
ayant  une  valeur  nominale  supérieure  à  sa  vor- 
leur  réelle,  de  manière  à  la  garantir  de  toute 
exportation  et  sans  que  sa  valeur  nominale 
puisse  offrir  une  prime  suffisante  pour  en  pro- 
voquer la  contrefaçon.  De  plus,  tenir  compte 
de  la  loi  du  7  germinal  an  H ,  qui  est  la  base 
de  notre  système  monétaire,  afin  de  s'écarter  le 
moins  possible  de  ses  prescriptions. 

<  Comme  solution,  le  projet  de  loi  propose 
ée  cesser  la  fabrication  des  pièces  d'argent  de 
2  francs,  de  1  franc,  de  50  centimes  et  de 
20  centimes    dans  les  conditions  déterminées 


par  la  loi  du  7  germinal  an  11,  et  de  retirer 
celles  qui  sont  actuellement  dans  la  circulation. 
Ces  pièces,  qui  sont  au  titre  de  9/10  d'argent 
seraient  remplacées  par  de  nouvelles  pièces 
d'argent  au  titre  de  835  millièmes. 

«  L'émission  de  ces  nouvelles  pièces  satisfe- 
rait très-certainement  aux  besoins  de  la  circu- 
lation à  l'intérieur;  on  n'aurait  pas  la  crainte 
de  les  voir  passer  en  quantité  considérable  k 
l'étranger  et  elles  seraient  à  l'abri  d'une  fausse 
fabrication  ;  les  pièces  de  5  francs  en  argent  et 
celles  de  5  francs  et  10  francs  en  or  continue- 
raient à  assurer  la  facilité  de  nos  paiements 
pour  les  besoins  de  notre  commerce  extérieur. 
Mais  cette  solution  se  trouverait,  sui  un  point, 
en  contradiction  avec  les  prescriptions  de  la 
loi  de  l'an  11  disant  :  cinq  grammes  d'argent 
au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin  constituent 
l'unité  monétaire  qui  conserve  le  nom  de  franc. 
«  Effectivement,  à  côté  de  la  définition  légalç 
du  franc  à  9ii0  de  fin,  nous  aurions  dans  la 
circulation  le  franc  fabriqué  à  835  millièmes. 
«  Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  ce 
que  cette  situation  pourrait  avoir  d'anormal. 
Chercher  à  la  régulariser  en  modifiant  la  loi 
de  l'an  11  serait  une  chose  très-grave,  ce  serait 
presque  changer  notre  système  monétaire; 
aussi  nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  proposer 
d'entrer  dans  cette  voie. 

«  Nous  nous  sommes  alors  efforcés  de  trou- 
ver une  combinaison  nouvelle  de  nature  à  faire 
cesser  l'insuffisance  des  petites  monnaies  d'ar- 
gent pour  les  besoins  de  notre  circulation  à 
l'intérieur,  tout  en  conservant  aa  franc,  qui 
est  notre  unité  monétaire^  son  titre  légal, 
comme  le  définit  la  loi  de  l'an  11. 

«  Après  de  longues  discussions  où  chacun  de 
nous  a  pu  s'éclairer,  après  avoir  entendu 
MM.  les  commissaires  du  gouvernement  et 
M.  le  directeur  de  la  commission  des  mon- 
naies, nous  avons  cru  pouvoir  concilier  les  di- 
verses opinions  qui  s'étaient  produites  contra- 
dictolrement,  par  la  solution  suivante  :  Main^ 
tenir  la  loi  de  l'an  11  pour  le  franc  et  les 
pièces  an-dessus  de  cette  unité  légale  et  ètatlir 
an-dessous  du  franc  une  monnaie  d'appoints 
en  argent  au  titre  de  835  millièmes^  ainsi  que 
le  propose  le  projet  de  loi. 

«  Les  pièces  d'artcent  de  50  centimes  et  de 
20  centimes  au  titre  de  9  dixièmes  disparaî- 
traient et  seraient  remplacées  par  de  nouvelles 
pièces  d'argent  au  titre  de  835  millièmes,  ayant 
une  valeur  nominale  de  : 

«  50   centimes  au  poids  de  2  grammes  50 
t  20      ■  _  1  00 

«  Par  cette  disposition,  le  franc  continuerait 
à  exister  au  titre  de  9  dixièmes  d'argent  fin;  et 
les  monnaies  d'argent  au-dessous  du  franc,  au 
titre  de  835  millièmes,  seraient  affectées 
comme  appoint  aux  besoins  de  la  circulation  à 
l'intérieur. 

«  Cette  lôçrère  modification  dans  notre  sys- 
tème monétaire  nous  mettrait  en  mesure  de 
pourvoir  aux  nécessités  présentes  en  se  prêtant 
aux  éventualités  de  l'avenir;  si  le  rapport  entre 
l'or  et  l'argent  s'améliorait  en  faveur  du  pre- 
mier métal,  il  serait  alors  facile  de  donner  de 
Textension  à  la  fabrication  des  pièces  d'argent 
de  un  franc  et  au-dessus  conservées  au  titre  de 
la  loi  de  l'an   11;  si,  au  contraire,   le  rapport 
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Les  piècas  de  oinquauie  centimes  et  ^ 
yingt  centimes  actuellement  en  circula- 
tion en  seront  retirées  et  cesseront  d'a- 
voir cours  légal  à  rêpoquequi  sera  déter- 
minée par  UD  décret  (i). 

2.  Il  sera  fabriqué  de  nouvelles  pièces 
d'argent  de  cinquante  centimes  et  de  vingt 
centimes,  dont  le  titre  sera  de  huit  cent 
ferente^ia^  millièmes  d'argent. 

La  tolérance  du  titre  de  ces  pièces  sera 
de  trois  millièmes  en  dessus  et  de  trois 
millièmes  en  dessous  pour  toutes  les  ceu- 
Fttres, 

Le  diamètre,  le  poids  et  ia  tolérance  di 
poids  des  nûuvelies  pièces  seront  les 
mêues  que  ceux  fixés  par  la  loi  du  7  ger* 
minai  an  11  et  par  le  décret  du  3  mai 
1848  (2). 

â.  Le&  nouvelles  ptièees  de  cinquante 
centimes  et  de  vingt  centimes  porteront 
sur  la  face  la  tête  laurée  de  Napoléon  III, 


et,  9»  revers,  )a  couronne  impériale  avec 
riodication  de  la  valeur  et  de  Tannée  de 
la  fabrication  (3). 

4.  Le  droit  de  fabrication  et  d'émission 
des  pièces  de  cinquante  centimes  et  de 
vingt  centimes  sera  réservé  à  TEtat.  Il 
ne  pourra  être  fabriqué  que  les  quantités 
déterminées  par  une  loi  (4) . 

5.  Les  nouvelles  pièces  d'argent  seront 
reçues  dans  les  caisses  publiques,  quelle 
qu'en  sait  la  quantité.  Entre  particuliers, 
elles  ne  pourront  être  employées  dans  les 
paienents,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  que 
pour  vingt  francs  et  au-dessous. 

6.  L'émission  de  la  nouvelle  monnaie 
sera  égale  h  la  somme  des  monnaies  an- 
ciennes retirées  de  la  circulation. 

Le  ministre  des  finances  est,  en  outre, 
autorisé  à  en  faire  fabriquer  pour  les  be- 
soins de  la  circulation  une  somme  supplé- 
mentaire de  trente  millions  (5). 


actoel  te  maiotioBl  et  ai  aotre  menntie  divi- 
MoRBaire  du  fraae,  dant  la  proportion  que 
noQs  dôterminoBS  at^ard'kui,  devient  insuf- 
fisante, la  quotité  pourra  en  être  augmentée 
vno  d'autant  plua  de  sèaurité  que  cette  mon- 
Miie  ser«  déjà  acceptée  par  le  public.  Tels  sont 
les  changements  que,  d'accord  avec  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement,  noua  tous  pro- 
posoas  d'apporter  au  projet  de  loi.  i 

ÛAQs  la  disGussion.  M.  Liuiiiainais  a  présenté 
les  observations  suivantes  : 

(  La  commission  a  borné  le  renouvellement 
â«  notre  monnaie  d'argent  h  ce  qui  concerne 
les  pièces  de  einquante  et  de  vingt  centimes  ; 
je  crois  que  le  résultat  qu'on  obtiendra  ne  sera 
pas  suffisamment  efficace,  et  quMl  faudra  y  re- 
veair  l'année  procbaine.  La  loi,  je  le  répète, 
ast  bonne,  oaais  incomplète. 

<  Il  serait  bien  &  désiter  que  les  lois  de  cette 
Bttore  furent  l'objet  d'une  mraure  d'ensemble 
•4  serait  résolue  la  question  si  nécessaire  de 
iavQir  si  la  monnaie  légale  de  la  France  est  la 
monnaie  d'or  ou  la  monnaie  d'argent.  Je  crois 
qne  le  gouvernement  a  bien  fait  jusqu'ici  en 
laissant  le  public  décider  lui-même  cette  ques^ 
tion  par  ses  préférences. 

«  Le  public  s'est  prononcé  pour  Tor,  et  l'or 
a  été  adopté  sans  l'intervention  du  gouverne^ 
ment.  Je  donne  donc  mon  assentiment  à  ce  qui 
a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  par  le  gouvernement  ; 
nuiis  le  moment  est  venu  de  résoudre  législa- 
tlvement  la  question.  Oi)  peut  attendre  à  l'an- 
née prochaine ,  mais  il  ne  faut  pas  attendre 
indéfiniment. 

M.  de  Parieu,  vice^réaident  du  eonaeil  d'Ê^ 
tot,  a  rappelé  la  modification  proposée  par  la 
commission  et  il  a  ajouté  : 

«  C'est  à  titre  de  mesure  assurément  utile, 
mais  temporaire  et  transitoire,  que  le  gouTerf 
nement  a  adopté  le  nouveau  projet  de  loi.  Je 
sais  bien  aise  que  l'honorable  M.  Lanjuinais 
m'ait  donné  occasion  de  faire  cette  déclaration. 

<  L'honorable  préopinant  a  touché  une  ques- 
tion plus  étendue  ;  il  demande  s'il  n'y  aurait 
pas  eu  intérêt  à  entrer  plus  avant  dans  l'orga* 


oisation  intime  du  syatème  monétaire.  Fant-il 
un  seul  étalon ,  comme  cela  existe  dans  divers 
paya ,  ou  bien ,  en  faut^^il  deux ,  comme  cela 
existe  en  France? 

t  Lta  observations  ^e  M.  Laqjninais,  à  cet 
égard,  ont  une  portée  scientifique  incontea- 
table  ;  seulement,  il  n'y  a  rien  d'urgent  dans 
la  situation.  La  loi  de  Tan  11  a  établi  en  France 
deux  étalons  monétaires;  mais  en  fait,  il  n*y 
a  qu'un  seul  étalon;  tous  les  paiements  se 
font  en  or. 

<  Le  franc  d'or  est  seul  sur  le  marché  des 
gros  paiements.  Maintenant,  la  production  de 
l'argent  devenant  plus  considérable,  n'y  au- 
rait-il pas  le  dantferdevoirl'argent chasser  l'or? 
La  commodité  ne  fera-t-elle  pas  alors  regret- 
ter la  monnaie  d^or,  monnaie  naturelle  des 
peuples  riches  ? 

<  11  pourrait  certainement  y  avoir  là  de 
sérieux  inconvénients  ;  mais  il  est  probable  que 
la  question  ne  se  présentera  jamais;  rien  ne 
fait  prévoir  que  la  production  si  considérable 
de  l'or  puisse  être  balancée  par  celle  de  l'argent. 

«  Dans  cette  situation,  je  tenais  d'une  part 
à  bien  indiquer  la  portée  des  prévisions  déjà 
manifestées  devant  la  commission  et  à  dire, 
d'autre  part,  que  la  question  de  l'étalon  mo- 
nétaire u'a  rien  d'urgent  et  qu'à  cet  égard  le 
gouvernement  réserve  sa  manière  de  voir. 

(1)  Dans  le  projet,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
étaient  comprises  les  pièces  de  3  francs  et  de 
1  franc.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission du  Corps  législatif  à  les  retrancher  du 
projet  sont  expliqués  dans  la  note  précé^* 
dente. 

(1,  3,  3, 4)  Les  pièces  de  3  fr.  etdel  fr.,  ayant 
été  retranchées  dans  l'article  l«<'du  projet,  ont 
dû  l'être  également  dans  ceux-ci.  V.  notes  sur 
l'article  l*»". 

(5  (  L'art.  6,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
détermine  la  quotité  de  nouvelles  pièces  à  fa- 
briquer et  à  émettre  au-delà  de  la  valeur  des 
pièces  anciennes  qui  seront  retirées.  Le  projet 
de  loi  proposait  un  chifiVe  de  35  millions;  les 
nouveaux  renseignements  que  nous  avons  ob- 


BMFIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  25  HA!  1864. 


7 .  Une  somme  de  deux  millions  (2,000,000 
fr.)  est  affectée  aux  dépenses  que  nécessi* 
teront  le  retrait  et  la  démonétisation  des 
anciennes  monnaies,  ainsi  que  la  fabrica- 
tion des  nouvelles  espèces. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1864,  et  k  valoir  sur  l'allo- 
cation déterminée  au  para^çraphe  précé^ 
dent ,  un  crédit  spécial  de  un  million 
(1,000,000  fr.).  Il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  ressource  d'égale  somme  k  verser 
au  budget  dudit  exercice  comme  produit 
de  la  refonte  d'anciennes  pièces,  démoné- 
tisées (1). 

8.  Il  sera  rendu  compte,  chaque  année, 
par  le  ministre  des  finances,  des  résul- 


tats du  retrait  des  anciennes  pièces  et  de 
la  fabrication  des  pièces  nouvelles. 


25  B>  30  MAI  1864.  —  Loi  qni  modifie  l'article 
2  de  la  loi  du  13  ttril  1850,  relative  i  l-'as- 
salnissement  des  logements  insalubres  (2). 
(XI,  Bull.  MGGVII,  n.  1M25.) 

Article  unique.  Sont  substituées  an 
dernier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
13  avril  1850,  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  les  communes  dont  la  populatiofi 
dépasse  cinquante  mille  âmes,  le  conseil 
municipal  pourra,  soit  nommer  plusieurs 
commissions,  soit  porter  jusqu'à  vingt  le 
nombre  des  membres  de  la  commission 


tenus  de  Tadministration  elle-même  nous  ont 
décidés  à  életer  cette  somme  à  30  millions; 
nous  la  trouvons  aussi  restreinte  que  possible 
devant  l'insurfisance  bien  constatée  des  petites 
monnaies  actuelles,  et  surtout  en  prenant  en 
considération  la  grande  quantité  de  monnaies 
étrangères  dans  la  ciroplation,  que  Tadminis- 
tration  pourra  facilement  rendre  moins  abon- 
dantes par  lenr  non>^<idmiision  dans  les  caisses 
publiques.  > 

(Ij  Le  crédit  ouvert  par  Tarticle  7  du  projet 
était  de  3,700,000  fr.;  il  n'est  plus  que  de 
2,000,000  fr.,  par  la  raison  qu'il  n'y  a  pas 
de  pièces  de  2  francs  et  de  1  franc  à  fabriquer. 
V.  les  notes  sur  le  titre  et  sur  l'article  !«»■. 

L'exposé  des  motifs  fait  remarquer  que  le 
résultat  de  l'opération  ne  sera  pas  une  charge 
pour  l'Etat. 

«  La  dépense  de  3,700,000  fr.  (aujourd'hui 
2  millions)  ne  sera,  dit-il,  qu'une  dépense 
d'ordre,  et  il  y  aura  même  un  excédant  de 
1,800,000  fr.  environ  pour  le  trésor.  Ce  léger 
bénéfice,  qui  ne  sera  d'ailleurs  réalisé  qu'en 
plusieurs  années^  est  trop  faible  pour  qu'il 
soit  possible  d'attribuer  au  projet  un  intérêt 
fiscal;  les  mesures  proposées  n'ont  pour  but 
que  des  résultats  économiques  ;  mais,  enfin,  il 
est  bon  de  constater  que  ces  mesures,  prises  en 
vue  de  la  facilifé  des  tp*ansactions,  n'impose- 
ront aucun  sacrifice  aux  contribuables,  i 

(2)  Présentation  le  4  avril  1864  (Mon.  du 
20,  no  220).  Rapport  par  M.  Sénéoa,  le  27  avril, 
(Mon.  annexe  À,  no  307,  supplément  au 
29  mai).  Discussion  et  adoption  le  3  mai 
(Mon.  du  4),  par  206  votants  contre  1. 

L'exposé  des  motifs  s'attache  d'abord  à  ren- 
dre compte  de  l'exécution  qu'a  reçue  la  loi  de 
1850. 

«  Dés  1853,  y  est-il  dit,  les  commissions 
qu'elle  institua  ont  été  nommées  en  228  com- 
munes, sises  en  26  départements;  2,112  loge- 
ments, appartenant  à  8  départements,  ont 
été  déclarés  insalubres  et  susceptibles  d'être 
améliorés;  162  ont  été  déclarés  inhabitables; 
aucune  expropriation  peur  cause  d'insalubrité 
n'a  été  prononcée  pendant  cette  première  pé- 
riode. 

«  En  1858,  les  commissions  existaient  dans 
520  communes,  sises  en  43  départements  ; 
2,ÎH9  logements  nouveaux,  appartenant  à  10 
départements,étaient  déclarés  insalubres,  mais 


susceptibles  d*amélioration;  187  étaientdéela- 
rés  inhabitables  ;  28  maisons  étaient  démolies, 
comme  inhabitables,  du  consentement  des  pro- 
priétaires. 

I  Depuis  ,  les  travaux  des  commissions  oat 
pris  un  nouvel  essor. 

<  C'est  naturellement  dans  les  grandes  villei 
que  les  dispositions  législatives  adoptées  en 
1850  ont  eu  les  résultats  les  plus  considéra- 
bles. 

«  A  Paris,  pendant  Tannée  1860,  la  com- 
mission des  logements  insalubres  a  statué  sur 
1,656 affaires;  en  1861,  sur 2,915. 

«  Elle  a  opéré  avec  un  esprit  de  conciliation 
louable  ;  sur  les  4,571  aflïiires  formant  le  to- 
tal de  celles  sur  lesquelles  il  a  été  statué  pen- 
dant les  deux  années  indiquées,  3,957  ont  été 
terminées  à  l'amiable;  514  ont  été  déférées  an 
conseil  municipal,  18  au  conseil  de  préfecture, 
114  au  tribunal  de  police  correctionnelle.  » 

S'occupant  ensuite  de  l'objet  spécial  de  li 
loi  nouvelle,  l'exposé  des  motifs  ajoute  : 

c  Le  dévouement  des  commissions  a  été  k 
la  hauteur  de  leur  mission  ;  mais,  dans  pla- 
sieurs  localités,  la  tftche  qui  était  imposée  aux 
commissaires  était  au-dessus  de  leurs  forces. 
Leur  nombre,  déterminé  par  la  loi,  a  été  re- 
connu manifestement  insuffisant  dans  bien  des 
cas. 

■  L'article  2  de  la  loi  précitée  dispose,  en 
son  paragraphe  premier,  que  la  commission 
chargée  de  visiter  les  logement;s  insalubres  «  se 
«  composera  de  neuf  membres  au  plus,  de  cinq 
<  au  moins,  >  et,  en  son  dernier  paragraphe, 
elle  dispose  que,  «  à  Paris,  la  commission  se 
«  compose  de  douze  membres.  » 

«  Ces  prescriptions  de  la  loi  n'ont  pas  per- 
mis de  rendre  les  inspections  aussi  multipliée» 
qu'elles  auraient  dû  l'être  dans  les  grandes 
villes  soumises  à  de  nombreuses  causes  d'in- 
salubrité, et  notamment  à  Paris  depuis  l'an- 
nexion des  communes  suburbaines.  Le  préfet 
de  la  Seine,  celui  du  Nord,  ont  adressé  à  ce 
sujet  des  réclamations  fondées,  qui  ont  engagé 
le  gouvernement  à  vous  proposer  d'introduire, 
dans  la  loi  du  13  avril  1850,  une  modification 
qui  mît  l 'administration  en  situation  de  pou- 
voir améliorer  promptement  les  logements  hi- 
bités  par  les  populations  laborieuses. 

<  On  a  quelque  peine  à  découvrir  la  raison 
qui  a  conduit  le  législateur  à  fixer  d'une  m** 
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i5  s  30  MAI  i864.  —  Loi  qni  antorige  le  dé- 
partement des  Bonches-du-RhOne  à  contrat 
ter  QD  emprunt  et  à  s'Imposer  extraordinti- 
rement.  (XI,  Bull.  MCCVII,  n.  12,336.) 

Art.  i^.  Le  département  des  Bouches- 


du-Rhôue  est  autorisé,  conformément  a  la 
demande  qae  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  4863 ,  à  emprunter,  à 
un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  pas  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  yingt- quatre  mille  francs 
(224,000  fr),  qui  sera  affectée ,  concur- 
remment favec  une  partie  des  fonds  de 
l'emprunt  réalisable  en  vertu  de  la  loi  du 


nière  absolue  le  maximum  du  nombre  des 
membres  des  commissions.  Aucun  motif  n*est 
exprimé  à  l'appui  de  cette  disposition,  ni  dans 
le  rapport  du  comité  chargé  d'émettre  un  avis 
inr  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
dae  k  l'initiatire  de  l'honorable  M.  de  Melun, 
ni  dans  les  déTelopperoents  présentés  par  ce 
dernier,  ni  dans  les  discussions  qui  ont  suiri 
les  trois  lectures  du  projet  de  loi.  Une  seule 
cireonstance  peut  expliquer.  Jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  l'adoption  du  maximum  indiqué. 
La  proposition  tendant  à  Interdire  la  location 
les  logements  insalubres  fut  présentée  à  l'As- 
semblée législative  en  1849.  A  cette  époque, 
nombre  de  personnes  étaient  disposées  à  écarter 
toute  disposition  qui  pouvait,  d'une  manière 
pint  00  moins  éloignée,  amoindrir  le  respect 
dû  k  la  propriété  ;  l'auteur  de  la  proposition 
rencontra  des  objections,  et  crut  devoir  leur 
Ater  tonte  valeur,  en  établissant  que  le  droit 
de  déclarer  l'insalubrité  d'un  logement  et  d'en 
interdire  la  location  n'appartiendrait  pas  à 
l'tDtorité  municipale,  mais  &  un  Jury,  qui  se- 
rait composé  de  neuf  membres,  savoir  :  le  Juge 
de  paix  du  canton  président,  un  médecin  et 
on  architecte  nommés  par  le  préfet,  deux 
membres  du  conseil  municipal,  deux  du  con- 
seil de  salubrité  ou  du  bureau  de  bienfaisance, 
deux  da  'conseil  des  prud'hommes,  tous  élus 
parleurs  conseils  respectifs.  Ce  système  ne 
fat  pas  adopté.  I/Assemblée  admit  que  l'au- 
torité municipale  pouvait  empêcher  la  location 
des  logements  qui  portent  atteinte  à  la  santé 
des  hommes,  tout  aussi  bien  qu'elle  peut  pro- 
hiber la  vente  des  substances  malsaines.  On 
pent  consommer  des  aliments  malfaisants,  on 
ne  peut  pas  les  vendre;  on  peut  habiter  sa 
maison  malgré  son  insalubrité,  on  ne  peut  en 
louer  les  appartements,  s'ils  peuvent  porter 
dommage  à  autrui;  l'autorité  peut  en  inter- 
dire la  location,  tout  aussi  bien  qu'elle  peut 
ordonner  la  démolition  des  bâtiments  qui  me- 
nacent ruine  et  qui  compromettent  la  sécurité 
l'ublique.  En  vertu  de  ces  principes,  la  pen- 
sée du  jory  fut  repoussée,  mais  le  nombre 
n^urqni  était  celui  des  membres  qui  le  com- 
posaient, fut  conservé  comme  le  maximum  des 
membres  des  commissions  municipales  char- 
gées de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  les 
lojrements  insalubres. 

«  Tout  le  monde  reconnaîtra  que  ce  nombre 
doit  être  différent,  en  raison  des  conditions 
direrses  dans  lesquelles  se  rencontrent  les  lo- 
calités, en  raison  des  changements  apportés 
par  le  temps  et  par  l'action  même  des  com- 
missions. 

*  On  ne  saurait  donc  admettre  comme  un 
principe  l'uniformité  dans  la  composition  des 
commissions,  ni  donner  à  cette  composition  le 


caractère  de  permanence  qu'elle   emprunte   à 
la  loi.  On  serait  trop  souvent  obligé  de  solli- 
citer l'intervention   du  pouvoir  législatif,  afin 
d'obtenir  des  décisions  qui  semblent  véritable 
ment  au-dessous  de  sa  compétence. 

«  Plusieurs  régies  nous  paraissent  devoir 
être  précisément  conservées.  Le  nombre  des 
membres  des  commissions  ne  doit  pas  être 
réduit  au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi  ; 
leur  importance  en  serait  diminuée.  Ce  nom- 
bre ne  doit  être  élevé  au-dessus  du  maximum 
fixé  par  la  loi  que  par  l'autorité  supérieure, 
qui  veillera  à  ce  que  ces  commissions  ne 
soient  Jamais  assex  nombreuses  pour  devenir 
tracassières  ;  enfin  le  choix  des  membres  des 
commissions  doit  être  laissé  au  conseil  mu- 
nicipal, car  il  s'agit  des  plus  chers  Intérêts  de 
la  commune. 

<  Ces  régies,  le  projet  les  respecte  scrupu- 
leusement; il  tend  uniquement  à  permettre  au 
gouvernement  d'accroître,  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  le  nombre  des  membres  des 
commissions  des  logements  insalubres,  quand, 
dans  des  villes  comme  Paris,  Lille,  Lyon,  etc., 
les  besoins  du  service  l'exigeront.  Dans  la 
presque  universalité  des  cas,  les  commissions 
resteront  telles  qu'elles  ont  été  instituées  par 
l'article  2  de  la  loi  du  13  avril  18S0.  Dans  les 
circonstances  exceptionnelles  seulement  on 
sortira  du  nombre  réglementaire,  et  on  mettra 
les  commissions  dans  la  situation  de  pouvoir 
accomplir  la  tâche  quelquefois  immense,  et 
toujours  utile,  qui  leur  est  imposée,  i 

Comme  l'indique  très-clairement  le  passage 
de  l'exposé  des  motifs,  que  Je  viens  de  trans- 
crire, le  projet  se  bornait  à  dire  que  le  nombre 
des  membres  des  commissions  pouvait  être 
augmenté  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

La  commission  a  cru  devoir  le  modifier,  et 
voici  en  quels  termes  ce  rapport  rend  compte 
des  changements  qui  ont  été  introduits  et  des 
motifs  qui  ont  déterminé  à  les  adopter. 

I  Votre  commission,  admettant  l'opportunité 
d'une  mesure  propre  à  faciliter  l'exécution  de 
la  loi  de  1850,  et  s'associent,  sous  ce  rapport, 
aux  vues  du  gouvernement  de  l'Empereur,  a 
pensé  toutefois  que  le  projet  de  loi  pourrait 
être  amendé  en  deux  points  :  1°  elle  a  pensé 
que  la  création  de  deux  commissions,  ou  même 
d'un  plus  grand  nombre,  en  leur  assignant  à 
chacune  une  circonscription  particulière  pro- 
portionnée aux  services  que  l'on  peut  attendre 
d'une  commission,  s'écarterait  moins  de  la  loi 
de  1850  que  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  d'une  commission  unique,  et  attein- 
drait mieux  le  but  que  se  propose  le  projet  de 
loi.  Nous  disions  en  effet,  d'une  part,  que  l'ar- 
ticle 3  de  la    loi  de   1850  avait,   en   fixant  le 
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16  mai  1863,  aux  travaux  qui  ont  pour 
objet  l'amélioration  des  terres  de  la  Ca- 
margue, rétablissement  des  canaux  d'ir- 
rigation de  Goudoux ,  d'Aubagne  et  d'An- 
reille,  ainsi  que  le  reboisement  de  terrains 
communaux.  L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé,  soit  avec  publicité  et  Concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements.  Si 


remprunt  est  réalisé  auprès  de  la  seei^ 
du  Crédit  foncier^  le  département  poupra 
ajouter,  au  taux  de  l'intérêt  ci-dessus  fixé, 
le  montant  d'un  droit  de  commission,  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi  du  6 
juillet  1860,  sur  les  prêts  de  cette  société. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'apprebation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Bouches -du- 
Rhône  est  également  autorisé  k  s'imposer 
extraordinaireHient,  pendant  quarante  ans, 
k  partir  de  1865 ,  vingt-cinq  centièmes 


maximum  et  le  minimum  des  membres  cle  la 
commission,  déteTuiiné,  eu  égard  à  ce  nombre, 
divers  ë^émeuts  qui  devaient  nécessairement 
en  faire  partie,  comme  un  médecin,  un  archi- 
tecte, un  membre  du  bureau  de  bienfaisance, 
un  membre  du  conseil  des  prud'hommes.  Or, 
si  le  nombre  des  membres  de  la  commission 
peut  être  augmenté  indéfiniment,  la  commis- 
sion pourra  se  constituer  et  fonctionner  en 
l'absence  et  sans  le  concours  aujourd'hui  pré- 
pondérant de  ces  éléments.  Cependant,  les 
connaissances  spéciales,  les  habitudes  et  l'ex- 
périence des  membres  nécessaires  produisent 
des  appréciations  qui,  faites  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  offrent  des  garanties  sérieuses 
tout  à  la  fois  à  la  salubrité  et  à  la  propriété. 

«  Enfin  nous  ajoutions  qu'avant  l'annexion, 
des  commissions  distinctes  de  celles  de  Paris 
pouvaient  seules  fonctionner  dans  les  com- 
munes suburbaines  Que,  malgré  le  change- 
ment de  circonscription  administrative,  on 
pouvait  établir  des  circonscriptions  de  salu- 
brité; que  cette  division  était  d'autant  plus 
logique  que  les  causes  d'insalubrité  sont  di- 
verses suivant  les  quartiers. 

<  MM.  les  commissaires  du  gouvernement 
ont  répondu  que,  quant  aux  éléments  dont 
devait  se  composer  la  commission  augmentée, 
le  conseil  municipal  ne  choisirait  que  des  per- 
sonnes d'une  aptitude  reconnue;  qu'au  surplus, 
la  multiplicité  des  commissions  produirait  des 
appréciations  qui,  empreintes  ici  de  sévérité, 
là  d'indulgence,  se  feraient  plus  difficilement 
accepter. 

«  2°  Votre  commission  a  pensé  que,  quelle 
que  fût  celle  des  deux  mesures  qui  serait  adop- 
tée, elle  n'était  pas  de  nature  à  autoriser  l'in- 
tervention d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 
En  etïet,  avons-nous  dit,  la  loi  de  1850  est  une 
loi  de  police  municipale,  complément  de  la 
loi  du  24  août  1790  et  des  autres  lois  sur  la 
matière.  Aussi  laisse-t-elle  à  l'initiative |  du 
conseil  municipal  le  soin  de  déclarer  s'il  y  a 
lieu  de  nommer  une  commission  chargée  de 
visiter  les  logements  insalubres  et  de  nommer 
les  membres  de  cette  commission.  Ces  attribu- 
tions leur  sont  maintenues  par  le  projet  de  loi. 
N'appartient-il  pas  dés  lors  au  conseil  muni- 
cipal de  modifier  l'œuvre  qu'il  lui  appartient 
d'instituer  et  d'organiser?  Sous  ce  rapport,  le 
projet  de  loi  ne  paraît  pas  en  harmonie  avec 
la  loi  de  18S0,  et  il  procède  en  sens  inverse  de 
la  décentralisation. 


MM.  les  commissaires  du  goavernemeat  oQt 
répondu  que  la  loi  de  1850  n'aurait  pas  dd 
fixer  le  nombse  des  membres  des  commissions; 
que  c'était  là  une  mesure  d'adminiatratioa  qui 
n'appartenait  ni  à  la  loi,  ni  à  la  municipalité, 
et  que  l'intervention  du  conseil  d'Etat  donne- 
rait toutes  les  garanties  possibles. 

Votre  commission  a  persisté  gar  les  denx 
points  et  elle  a  proposé  l'amendement  sui- 
vant : 

<  Article  1".  Dans  toute  commune  oii  le 
c  conseil  municipal  l'aura  déclaré  nécessaire 
t  par  une  délibération  spéciale,  une  on  plu- 

<  sieurs  commissions  chargées  de  rechercher 
«  et  d'indiquer  les  mesures  indispensables  d'w- 

<  sainissement  des  logements  et  >  dépendances 
«  insalubres  mis  en  location  et  occupés  par 
c  d'autres  que  par  le  propriétaire,  l'usufruitier 
«  ou  l'usager.  Sont  réputés  insalubres  les  loge- 

<  ments  qui  se  trouvent  dans  des  conditions 
«  de  nature  à  nuire  à  la  vie  ou  à  la  santé  des 

<  habitants.  » 

«  La  délibération  du  conseil  municipal  qoi 

<  établira  de  nouvelles  commissions  détermi- 

<  nera  en  même  temps  la  circonscription  dans 

<  laquelle  chacune  de  ces  commissions  defra 
«  fonctionner.  > 

«  Deux  membres  de  la  commission  se  sont 
rendus  au  conseil  d'Etat  ;  par  suite  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu,  le  conseil  d'Etat  a  for- 
mulé la  disposition  ainsi  conçue  :   t  Sont  snbs- 

<  tituées  au  dernier  §  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
«  13  avril  1850,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Dans  les  communes  dont  la  population  dé- 

<  passe   50,000    âmes,    le   conseil   municipal 

<  pourra,  soit  nommer  plusieurs  commissions, 
«  soit  porter  jusqu'à  vingt  le  nombre  des  mein- 

<  bres  de  la  commission  existante.  A  Paris,  le 
«  nombre  des  membres  de  la  commission  pourra 
«  être  porté  jusqu'à  trente.  » 

«  Ainsi,  chacun  des  deux  systèmes  sur  l'oi^a- 
nisation  des  commissions  pourra  être  appli- 
qué suivant  les  besoins  des  localités,  et  c'est 
le  conseil  municipal  qui  reste  juge  non-seule- 
ment de  l'opportunité  d'une  nouvelle  mesure  à 
prendre,  mais  aussi  de  la  préférence  à  accorder 
à  l'un  ou  à  l'autre  système.  Enfin,  c'est  encore 
la  loi  qui  fixe,  en  l'élargissant,  la  limite  du 
nombre  des  commissaires.  i.e  dissentiment,  qui 
paraissait  profond,  entre  votre  commission  et 
MM.  les  commissaires  du  gouvernement,  sof 
l'ensemble  du  projet  de  loi,  se  trouve  ainsi 
heureusement  résolu  gur  tous  leg  points,  » 
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de  centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  service  des  intérêts  et 
an  remboui*sement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'art,  i"  ci-dessus,  et,  pour  le  sur- 
plus, stt  y  a  lieu,  au  paiement  des  sub- 
ventions garanties  par  le  même  article  et 
par  la  loi  du  16  mai  1863. 


io  =  30  «AI  4864.  —  Loi  qui  antoriae  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  à  s'imposer 
extraordinairement  (XI,  Bull.  MGOVII,  n. 
12,327.3 

Article  unique.  Le  département  de 
Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  4863,  à  s'imposer 
extraordinairement  en  1865  ua  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté à  la  reconstruction  de  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Vendôme. 


3  UNviBR  =  30  MAI  1864.  —  Décret  impérial 
qai  modifie  la  signification,  le  nombre  et  la 
forme  des  poinçons  exclusivement  destinés 
à  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 
tenant  de  l'étranger.  (XI,  Bull.  MGCVII, 
B.  13,328.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  8  de  la  loi  or- 
ganique du  19  brumaire  an  6,  sur  la  ga- 
rantie des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ;  vu 
l'art.  3  de  l'ordonnance  royale  du  7  avril 
1838,  sur  le  même  objet  ;  considérant  que, 
dans  l'intérêt  de  la  garantie  publique  et 
en  présence  des  traités  de  commerce  con- 
clus avec  plusieurs  puissances,  il  importe 
de  modifier  la  signification,  le  nombre  et 
la  forme  des  poinçons  exclusivement  desti- 
nés à  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent venant  de  l'étranger;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  juin  1864,  le 
poinçon  dit  le  Charançon  aura  la  valeur 
d'un  poinçon  de  titre  et  sera  exclusive- 
ment appliqué  sur  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  (les  montres  exceptées)  prove- 
nant des  pays  avec  lesquels  ont  été  con- 
clus des  traités  de  commerce,  ouvrages 
dont  l'admission  ne  peut,  en  vertu  de  ces 
tiaités,  être  autorisée  qu'autant  qu'ils 
remplissent  les  conditions  de  titre  voulues 
P»r  la  loi  française. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les  ou- 
^ages  d'or  et  d'argent  (les  montres  excep- 
tées) de  toute  autre  origine  étrangère  se- 
ront marqués  de  l'empreinte  d'un  poin- 
^n  rectangulaire,  créé  à  cet  effet  et  ren- 


fermant, à  l'intérieur,  les  chiffres  ET 
(étranger). 

3.  Le  poinçon  dit  la  Chimère  conti- 
nuera de  servir  exclusivement  k  la  mar- 
que de  l'horlogerie  importée,  et,  comme 
aujourd'hui,  il  ne  sera  appliqué  que  sur 
les  montres  qui,  après  essai ,  auront  été 
reconnues  aux  titres  légaux  de  France. 
Toute  montre  étrangère  présentée  au  con- 
trôle et  trouvée  k  un  titre  inférieur  sera 
brisée. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


28  MAI  =  3  Jtnw  1864.  —  Loi  qui  ouvre,  sur 
l'exercice  1864,  un  crédit  de  5,800,000 
francs  pour  la  construction  et  l'outillage  de 
la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne. 
(XI,  BuU.  MGGVIII,  n.  lâ,330.) 

Art.  1".  Un  crédit  de  cinq  millions  huit 
cent  mille  francs  (5,800,000  fr.)  est  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exercice 
1864, pour  la  constiuction  et  l'outillage  de 
la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne. 

2.  La  portion  de  crédit  qui  n*aura  pu 
être  employée  pendant  cet  exercice  sera 
reportée  aux  exercices  suivants  par  décrets 
rendus  en  conseil  d'Etat. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  d'une  somme  de  quatre  millions 
quatre-vingt-quinze  mille  f  ranf  s  (4,095,000 
fr.),  versée  au  trésor  et  provenant  de  ces- 
sions d'armes  à  des  gouvernements  étran- 
gers, et,  pour  le  surplus,  un  million  sept 
cent  cinq  mille  francs  par  le  produit  de 
la  vente  des  terrains  et  bâtiments  mili- 
taires désignés  dans  l'état  ci-annexé. 


28  iiAi=  3  JUIN  1864  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  à  s'imposer 
extraordinairement.  (XI,  Bull.  MGGVIII,  n. 
12,331.) 

Article  uniqde.  Le  départemont  des 
Basses-Pyrénées  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1863,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement en  1865,  et  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes :  1°  un  centime  ,  dent  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales ;  2"  deux  centimes,  dont  le  montant 
sera  appliqué  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par 
la  loi  du  30  mai  1857,  et,  s'il  y  a  lieu,  k 
la  construction  des  prisons  de  Pau. 


8  MAI  =3  juiw  1864.  — Loi  qui  autorise  la 
commission  administrative  des  hospices  de 
Provins  à  contracter  un  emprunt  (XI,  Bull. 
MGGVIII,  n.  12,332.) 
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Article  unique.  La  commission  admi- 
nistrative des  hospices  de  Provins  (Seine- 
et-Marne)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille 
francs  (90,000  fr.),  remboursable,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  en  douze  ans,  à  partir  de 
1865,  sur  les  revenus  ordinaires  des  hos^ 
pices,  et  destinée  k  payer  les  dettes  de  ces 
établissements.  Cet  emprunt  sera  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  k  gré,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  aux  conditions  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


28  MAI  »  3  Jimc  1864.  —  Loi  porUnt  proroga- 
tion de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Qaimperlë  (Finistère).  (XI,  Bull.  MGCYIII, 
n.  12,333.) 

Article  unique.  La  perception  des  sur- 
taxes autorisées  jusqu'au  31  décembre 
1865,  par  la  loi  du  16  mai  1863,  sur  le 
cidre  et  l'alcool,  k  l'octroi  de  la  commune 
de  Quimperié  (Finistère),  est  et  demeure 
prorogée  jusqu'au  31  décembre  1871  in- 
clusivement. Ces  surtaxes  sont  établies  de 
la  manière  suivante,  savoir  .  cidres,  poi- 
rés et  hydromels,  50  c.  Thectolitre;  al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  12  fr.  Thectolitre; 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles ,  li- 
queurs et  fruits  k  Teau-de-vie ,  12  fr. 
l'hectolitre.  Ces  surimpositions  sont  indé- 
pendantes des  droits  principaux  qui  se 
perçoivent  sur  ces  boissons. 


28  MAI  B  3  JUIN  1864.  —  Loi  portant  établis- 
sement de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune 
d'Aix-les-Bains  (Savoie).  (XI,  Bull.  MCCVIII, 
n. 12,334.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31 
décembre  1869  inclusivement,  les  surtaxes 
suivantes  seront  perçues  k  l'octroi  de  la 
commune  d'Aix-les-Bains,  département  de 
la  Savoie,  sur  les  boissons  ci-après  dési- 
gnées :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
1  fr.  90  c.  l'hectolitre;  cidres,  poirés  et 
hydromels,  2fr.;  alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  k  Teau-de-vie,  16  fr.  Ces  surtaxes 
sont  indépendantes  des  droits  principaux 
auxquels  ces  boissons  sont  soumises  audit 
octroi.  

7  MAI  «  3  nm  1864.  —  Décret  impérial   qui 


rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du  23  mai 
1863,  sur  les  sociétés  h  responsabilité  limi- 
tée. (XI,  Bull.MCCVni,n.  12,335.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  6  et  8  du  sé- 
natus-consulte  du  3  mai  1854;  vu  l'avis 
du  comité  consultatif  des  colonies,  en 
date  du  13  avril  1864;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  loi  du  23  mai  1863,  sur 
les  sociétés  k  responsabilité  limitée,  est 
rendue  applicable  aux  colonies. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  ^ 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est  - 
chargé,  etc.  l 

25  MAI  =«  3  JuiK  1864.  —  Décret  impérial  con-     :, 
cernant  les  Journaux,  gazettes,  etc.,  prore-     \ 
nant  op  à  destination  des   EUts-Unis,  qai 
seront   transportés  entre   la  France  et  les 
Etats-Unis  par  les  paquebots-poste  français. 
(XI,  Bull.  MCCVIII,  n.  42,338.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  3  de  la  loi  du 
17  juin  1857;  vu  le  décret  organique  sur 
la  presse,  du  17  février  1852;  vu  notre 
décret  du  3  décembre  1856,  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention  de  poste  conclue, 
le  24  septembre  de  la  même  année,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  art.  1, 
4,  5  et  6  de  notre  décret  susvisé  du  3  dé- 
cembre 1856  qui  concernent  les  journaux, 
les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les 
livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  bro- 
chures, les  papiers  de  musique ,  les  cata- 
logues, les  prospectus,  les  annonces  et  les 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies 
ou  autographiés  expédiés  au  moyen  des 
services  britanniques,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  Etats-Unis,  soit  des 
Etats-Unis  pour  la  France  et  T Algérie, 
seront  applicables  aux  objets  de  même  es- 
pèce, provenant  ou  à  destination  des  Etats- 
Unis,  qui  seront  transportés  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  par  les  paquebots-poste 
français. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould] 
est  chargé,  etc. 


18  MAI  «  6  Jum  1864.  —  Décret  impéHal  qui 
autorise  la  société  lyonnaise  des  magasins 
généraux  des  soies  à  établir  à  proximité 
d'Avignon,  dans  un  local  situé  an  quartier 
de  la  Médecine,  une  annexe  de  la  succursale 
établie  dans  cette  ville  pour  le  magasinafe 
des  soies  et  garances.  (XI,  Bull.  MCCIX,  n. 
12,346.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn» 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
10  octobre  l863,  portant  autorisation  k  la 
société  lyonnaise  des  magasins  généraux 
des  soies  d'établir  k  Avignon,  dans  le  lo- 
cal du  magasin  général  créé  par  la  ville, 
une  succursale  pour  le  magasinage  des 
soies  et  garances ,  avec  salles  de  ventes 
publiques  ;  vu  la  demande  formée,  au  nom 
de  cette  société,  d'ouvrir  une  annexe  k  la- 
dite succursale  dans  un  local  situé  k  proxi- 
mité d'Avignon ,  au  quartier  de  la  Méde- 
cine; vu  le  plan  produit  k  l'appui  de  la 
demande  ;  vu  les  avis  de  la  chambra  de 
commerce  d'Avignon  et  du  préfet  de  Vau- 
eluse;  vu  la  loi  du  28  mai  1858  et  nos 
décrets  des  12  mars  1859  et  30  mai  1863  ; 
la  section  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  du  conseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  société  lyonnaise  des  ma- 
gasins généraux  des  soies  est  autorisée  k 
établir  k  proximité  d'Avignon  (Vaucluse), 
dans  un  local  situé  au  quartier  de  la  Mé-- 
decine,  conformément  au  plan  ci-dessus 
^sé^  une  annexe  de  la  succursale  autori- 
sée par  notre  décret  du  10  octobre  18^3 
précité. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  [M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 


âl  MAI  »  6  JUIN  1804.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  an  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'intëiieur,  exer- 
cice 1863.  (XI,  Bull.  MCCIX,  n.  12,347.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  2  juillet 
1862,  portant  lixation  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1863  ;  vu  noti'e  décret  du  23 
novembre  1862,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  dudit  budget  ;  vu  la 
loi  du  13  mai  1863  et  notre  décret  du  29 
juin  suivant,  concernant  les  suppléments 
de  crédits  pour  l'exercice  1863;  vu  nos 
décrets  de  virement  des  29  août  et  26  dé- 
cembre 1863,  23  mars  et  23  avril  1864; 
vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  l'art.  55  de  notre  décret 
du  31  mai  1862,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique;  Vu  no- 
tre décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
virements  de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  no- 
tre ministre  des  finances,  en  date  du  25 
avril  1864;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1863,  au  chapitre  14  du  budget  or- 
dinavre  du  ministère  de  l'intcricur  (Sec- 


tion 5.  Dépenses  ordinaires  et  frais  de 
transport  des  détenus) ,  est  réduit  d'une 
somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1863, 
au  chapitre  14  du  budget  ordinaire  du 
ministère  de  l'intérieur  [Section^.  Rem- 
boursement sur  le  produit  du  travail  des 
condamnés),  est  augmenté  d'une  somme  de 
quatre-vingt-cinq  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudet  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


1er  _  0  jniN  1864.  —  Décret  impérial  qui  ad- 
met temporairement,  en  franchise  de  droits, 
les  rii  en  grains  et  les  riz  en  paille  de 
toule  provenance  et  importés  sous  tout  pa- 
Tillon.  (XI,  Bull.  MG«:iX,  n.  12,349.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  5  juillet  1836 
(art.  5)  ;  vu  l'ordonnance  du  21  mai  1845^ 
avons  décrété  : 

Art.  l•^  Jusqu'k  ce  qu  il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  les  riz  en  grains  et  les  riz 
en  paille,  de  toute  provenance  et  importés 
sous  tout  pavillon,  seront  admis  tempo- 
rairement en  franchise  de  droits,  sous  les 
conditions  édictées  par  J'ordonnance  pré- 
citée du  21  mai  1845,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après. 

2.  Les  riz  en  paille  seront  admis  d'a- 
près un  type  légal,  avec  allocation  d'un 
déchet  de  vingt  pour  cent.  Dans  le  cas  où 
les  riz  présentés  s'éloigneraient  notable- 
ment du  type  fixé,  il  serait  procédé  k  l'ex- 
pertise légale,  et,  selon  la  décision  des  ex- 
perts, le  déchet  serait  augmenté  ou  di- 
minué. Le  riz  décortiqué  et  nettoyé  con- 
tiendra ses  brisures  et,  si  le  fabricant  veut 
les  séparer,  il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte 
^d'un  nouveau  déchet.  Le  riz  ainsi  décor- 
tiqué et  nettoyé  pourra  être  livré  k  la  con- 
sommation, sous  le  paiement  du  droit  af- 
férent au  riz  brut  selon  le  pavillon  et  avec 
les  intérêts  des  droits  k  dater  du  jour  de 
l'importation. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics^  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

1er  ».  6  Juml864.  —  Décret  impérial  qui  éta- 
blit le  tarif,  à  l'entrée  en  France,  de  l'or, 
du  platine  et  de  l'argent.  (XI,  Bull.  MCCIX, 
n.  12,350.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  17  décembre 
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1814  (art.  34)  ;  vu  les  traités  de  commerce  Art.  1".  Le  tarif,  k  l'entrée  en  France, 
conclus  avec  l'Angleterre  ,  la  Belgique  et  de  l'or,  du  platine  et  de  l'argent  est  éta- 
l'Italie,  avons  «décrété  :  bli  ainsi  qu'il  suit  : 

/     bruts,  en  masses,  lingots,  poudre,  bijoux 
Or  )        cassés,    etc.    le    kilogramme  ....  3f  00«  )  Décimes 

et   platine      i     battus   en    feuilles 25  00    )  compris. 

l     tirés,  laminés  ou  ûlés,  même  régime  que  l'orfèvrerie. 

ibrut,  en  masses,  lingots,  ouvrages  détruits,  etc., 
le  knogramme 0  06  )  Décimes 
battu  en  feuilles 20  00  i  compris, 
tiré,  laminé  ou  filé,  môme  régime  que  l'orfèvrerie. 
Orfèvrerie  et  bijouterie  d'or,  de  vermeil,  d'argent  et  de  pla-l    5  00  |  Décimes 
tine,  le  kilogramme |  (  Compris. 

2.    Nos   ministres  de  l'agriculture  ,  du  mo^e   d'aliénation   des     immeubles  domt- 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  des        '"'T:/''.  '^'^^'X^^^'  ^'T'^'lTnJÂ^L'Z 

««««««o  /TUTtf    i>AKi«  «♦  i?«„i^\    o^«*  «i.n«  créait  de  deux  millions  pour  acquisitions  de 

finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char-        ^^^^-^^  ^^  ^^^^^^^  „ç„rg  ^^^^  ,eg  ètabusse- 

géS,  etc.  tnents  militaires  (i).  (XI,  Bull.    MCCX,    n, 
12,334.) 

1er  =  7  joiiï  1864.  —  Loi  qui,  1°  règle  le         Art.  l"'^.  Continueront  à  être  vendus 


(1)  Présentation  le  8  janvier  1864  (Mon .  no  75) . 
Rapport  par  M.  de  Voize  le  19  avril  (Mon.  du 
12  mai  n»  288).  Discussion  le  27  avril,  rejet  de 
l'article  2  du  projet  (Mon.  du  28).  Rapport  sup- 
plémentaire par  M.  de  Voize  le  7  mai  (Mon.  an- 
nexe G.,  no  334.  Supplément  au  29  mai).  Dis- 
cussion le  14  mai ,  et  adoption  par  224  votants 
contre  10  (Mon.  du  15). 

Le  projet  du  gouvernement  se  bornait  à  dire, 
dans  l'article  premier;»  qu'un  crédit  de  2,000,000 
était  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  et,  dans 
l'article  2,  qu'il  serait  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  provenant  de  l'aliénation 
de  terrains  et  bfttiments  militaires  détaillés 
dans  un  état  annexé. 

Ces  dispositions  en  elles-mêmes  n'ont  sou- 
levé aucune  difflculté  ;  mais  la  commission 
du  Corps  législatif  s'est  demandé  si  les  im- 
meubles faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat 
pouvaient  être  vendus  sans  que  l'aliénation 
eût  été  autorisée  par  une  loi  ;  et  elle  a  pensé 
que  la  solution  devait  être  négative. 

Voici  en  quels  termes  son  rapport  s'est 
exprimé  sur  ce  point  qui  présente,  comme  il 
le  dit  avec  raison,  une  question  4e  principe. 

c   Le   principe  de  raliénabilité   a  été  posé,' 
pour  la  première  fois,  par  l'Assemblée  natio- 
nale constituante ,   dans  la  loi  des  19=21  dé- 
cembre 1789,  portant  :  t  Art.  10.  Les  domaines 

<  de  la  couronne,  à  l'exception  des  forêts  et 

<  des  maisons  royales,  dont  le  roi  voudra  se 
c  réserver  la  jouissance,  seront  mis  en  vente, 
«  ainsi  qu'une  quantité  de  domaines  ecclésias- 
c  tiques,  suffisante  pour  former  ensemble  la 
«  valeur  de  400  millions,  t 

«  Art.  11.  L'Assemblée  nationale  se  réserve 
«  de  désigner  incessamment  lesdits  objets, 
«  ainsi  que  de  régler  la  forme  et  les  condi- 
■  tions  de  leur  vente,  etc.,  etc.  > 

c  Quelques  mois  plus  tard,  la  loi  des  9  mdA= 
21  septembre  1790  fut  votée  ;  elle  porte  : 
€  Art.  \".  Tous  les  domaines  de  la  couronne, 
«  sans  aucune  exception,  peuvent,  dans  les  be- 
€  soins  de  l'Etat,  être  vendus  et  aliénés  à  titre 
«  perpétuel  et  incommutable,  en  vertu  d'un 
■  décret 'spécial  des  représentants  de  la  nation, 
«  lABCtionnè  par  le  roi.  > 


t  La  loi  des  22  novembre=ler décembre  1790, 
qui  établit  la  distinction  entre  le  domaine  pu- 
blic et  le  domaine  de  l'Etat,  ajoute  :  «  Art.  8. 

<  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en 
c  dépendent  sont  et  demeurent  inaliénables, 
c  sans  le  consentement  et  le  concours  de  la 
«  nation  ;  mais  ils  peuvent  être  vendus  et 
«  aliénés  à  titre  perpétuel  et   incommutable, 

<  en  vertu  d'un  décret  formel  du  Corps  légis- 
«  latif,  sanctionné  par  le  roi,  en  observant  les 

<  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces 
«  sortes  d'aliénations.  » 

«  Ainsi,  l'aliénation  par  une  loi,  tel  est  le 
principe  posé  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
constituante,  au  moment  même  où  elle  procla- 
mait raliènabililè  du  domaine. 

<  Plus  tard,  et  par  suite  de  la  main-mise  de 
l'Etat  sur  les  biens  des  établissements  publics, 
des  émigrés  et  des  déportés,  l'Etat  se  trouva 
propriétaire  d'une  masse  énorme  de  biens.  On 
ne  pouvait  songer,  sous  la  pression  des  événe- 
ments politiques,  à  recourir  à  la  législature 
pour  chaque  aliénation  ;  on  fut  conduit  ainsi  i 
rendre  plusieurs  lois  ;  celles  des  16  brumaire 
an  5,  30  ventôse  an  9,  15  et  16  noréal  an  10, 
5  ventôse  an  12.  Ces  lois  autorisaient  le  gou- 
vernement à  aliéner  certains  immeubles  aox 
enchères  publiques,  sans  l'intervention  légis- 
lative, les  forêts  exceptées.  C'est  en  vertu  de 
ces  autorisations  que  l'on  croit  pouvoir  procé- 
der encore  aujourd'hui  aux  aliénations  doma- 
niales. 

<  Votre  commission  a  pensé  que  ces  lois 
avaient  un  caractère  éminemment  temporaire, 
qu'elles  s'appliquaient  à  certaines  catégories 
d'immeubles,  dont  elles  autorisaient  l'aliéna- 
tion, sur  la  simple  initiative  du  gouvernement 
il  est  vrai,  mais  jusqu'à  concurrence  de  som- 
mes déterminées  à  l'avance  ;  qu'elles  avalent, 
au  surplus,  été  motivées  par  des  circonstances 
exceptionnelles,  et  que  ceis  circonstances  n'exis- 
tant plus,  il  convenait  de  revenir  au  principe 
général  posé  par  les  lois  de  1790. 

«  Une  revue  rapide  des  diverses  lois  préci- 
tées vous  permettra  d'apprécier  l'opinion  éiniM 
par  votre  commission. 

c  La  loi  du  16  brumaire  an  5    6  noreB* 
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anx  enchères  publiiqttes,  dans  les  formes     réal  an  10,  5  ventôse  an  12  et  18  mai 
déterminées  parles  lois  des  15  et  16  flo-     1830,  les  immeubles  domaniaux  autres 


bre  l'l96),  relative  aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'an  5,  est  ainsi  conçue  : 
«  Art.  i".  Il  sera  fait  pour  le  service  de  l'an  5 

<  un  fonds  de  quatre  cent  cinquante  millions 
«  de  francs,  valeur  métallique,  affecté  aux  dé- 
(  penses  fixes  ; 

t  Et  an  fonds  de  cinq  cent  cinquante   mil- 

<  lions,  même  valeur,  affecté  aux  dépenses 
«  extraordinaires  de  la   guerre. 

«  Art.  2.  Les  dépenses  fixes  seront  prises  en  en- 
c  tier  sur  le  produit  des  contributions  de  l'an  5. 

«  Art.  3.  Les  fonds  extraordinaires  sont  affectés 
t  «ur  l'arriéré  des  contributions,  sur  les  revenus 
«  des  domaines  nationaux  et  des  forêts  natio- 
'  nales;  et  pour  compléter  la  somme  de  550 

•  millions  en  valeur  disponible,  il  sera  vendu 

•  une  quantité  suffisante  de  domaines  nalio- 
«  naox  dans  les  formes  ci-après  déterminées.  » 

t  Art.  S.  Tous  les  domaines  nationaux,  y 
«  compris  ceux  des  départements  réunis,  à 
«  l'exception  de  ceux  réservés  pour  les  services 
«  publics,  des  forêts  nationales  et  bois  réservés 
«  par  les  lois  rendues  à  ce  sujet,  seront  mis  en 
«  vente   conformément  à    ce  qui   est   prescrit 

•  (art.  3)  pour  atteindre  le  montant  des  fonds 

•  extraordinaires. 

t  Le  Directoire  exécutif  fera  rendre  compte 
«  successivement  des  produits  desdites  aliéna- 
«  UoBs  et  en  informera  le  Corps  législatif  dés 
«  qu'ils  auront   suffi  à  compléter  le    montant 

<  desdits  fonds  extraordinaires.  > 

«  Il  est  évident  que  la  délégation  donnée  au 
gouvernement  a  dû  tomber  le  jour  où  le  pro- 
duit des  ventes  a  atteint  le  maximum  fixé  par 
la  loi. 

«  La  loi  du  30  ventôse  an  9  (21  mars  1801), 
«  relative  à  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
«  porte  :  Art.  11.  Il  est  affecté  aux  dépenses 
«  de  l'instruction  publique  et  à  celles  des  mi- 
«  litaires  invalides,  un  capital  de  180  millions 
«  en  biens  nationaux,  valeur  de  1790.  Ces 
«  biens  seront  incessamment  distraits  de  la 
«  masse  ;  ils  ne  pourront  être  aliénés  ni  leur 
«destination  changée  sans  une  loi.  Art.  13.  H 
«  sera  vendu  en  numéraire  une  portion  du 
«  restant  des  domaines  nationaux  jusqu'à  con- 
»  currence  de  120   millions,   valeur  de  1790. 

«  Art  14.  Il  sera  prélevé  sur  le  montant  des 

•  ventes    trente    millions   applicables   au  ser- 

•  vice  de  l'an  8,  et  vingt  millions  au  service 
«  de  l'an  9. 

«  Le  surplus  sera  versé  à  la  caisse  d'amor- 
«  tissement  pour  être  employé  à  l'extinction 

<  de  la  dette  publique.  > 

*  bans  l'opinion  de  MM.  les  commissaires  du 
gouvernement,  puisqu'une  loi  avait  été  déclarée 
Bécessaire  pour  qu'on  pût  aliéner  plus  tard  ces 
biens  distraits  de  la  masse,  il  fallait  en  tirer  la 
conséquence  que  les  autres  biens  pouvaient 
être  vendus  sans  loi,  en  vertu  de  la  délégation 
donnée  par  la  loi  du  16  brumaire  an  5. 

«  La  commission  n'a  pu  admettre  cette  in- 
lerpréUtion  ;  d'abord,  la  loi  de  l'an  5  était  for- 
melle; elle  n'autorisait  la  vente  d'immeubles, 
et  sans  loi,  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum déterminé  N'est-il  pas  permis  de  croire 
d'ailleurs  que,   si   le  législateur  avait   voulu 


poser  un  grand  principe  comme  celui  de 
l'aliénabilitë  des  biens  domaniaux  par  simple 
voie  administrative,  sans  le  concours  des  re- 
présentants de  la  nation,  il  l'eût  posé  hette- 
ibent  et  directement  et  non  par  voie  d'induction  ? 
En  ce  qui  concerne  l'article  l"  de  la  loi  de 
ventôse  an  9,  on  comprend  que  pour  conserver 
avec  affectation  spéciale  aux  dépenses  de  l'in- 
struction publique  et  des  militaires  invalides 
un  capital  en  immeuble^,  le  législateur  ait 
déclaré  que  l'on  ne  pourrait  aliéner  ces  im- 
meubles ni  en  changer  la  destination  sans  une 
loi,  mais  il  parait  impossible  d'en  inférer  que 
le  surplus  des  immeubles  a  dû,  par  le  fait  de 
cet  article,  devenir  aliénable  par  simple  déci- 
sion administrative. 

€   Mais  il  y  a  une  dernière  considération  à 
l'appui   de  l'opinion  de   la  commission;  si  la 
loi  de  ventôse  an  9  avait  la  portée  que  lui  at- 
tribuent MM.   les  conseillers  d'Etat,  la   loi  de  » 
l'an  10  aurait  été  inutile. 

«  En  effet,  la  loi  du  15  fioréal  an  10  (5  mai 
1802], qui  détermine  un  nouveau  mode  pour  la 
vente  des  fonds  ruraux  appartenant  à  la  nation, 
porte  ;  «  Art.  1".  La  vente  des  fonds  ruraux 
«  appartenant  à  la  nation,  non  réservés  par  la 
(  loi  du  30  ventôse  an  9,  continuera  d'avoir 
«  lieu  par  la  voie  des  enchères,  suivant  les 
c  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  brumaire 
t  an  5.  » 

c  Art.  2.  La  mise  à  prix  desdits  fonds  est 
c  fixée  à  dix  fois  le  revenu  de  1790. 

c  Art.  3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  maisons 
c  ou  bâtiments  dépendant  de  ces  fonds  qui  ne 
c  seraient  pas  nécessaires  à  l'exploitation,  ils 
t  seraient  estimés  séparément  en  capital,  va- 
«  leur  de  1790,  et  le  montant  de  leur  eslima- 
«  tion  sera   ajouté  à  la  mise  à  prix.  Art.   10. 

<  Les  fonds  ruraux  que  la  République  possède 
«  par  indivis  et  qui  seront  reconnus  n'être  pas 
c  susceptibles   de  partage,    seront   vendus   en 

<  totalité. 

«  Art.  12.  Seront,  au  surplus,  les  lois  re- 
t  latives  à  la  vente  des  domaines  nationaux 
€  exécutées  dans  toutes  celles  de  leurs  disposi- 
«  tions  qui  ne  renferment  rien  de  contraire  à 
«  la  présente.  » 

t  La  loi  du  16  floréal  an  10  porte  :  «  Art.  2. 
«  Les  maisons,  bâtiments  et  usines  nationaux 
«  ne  pourront  à  l'avenir  être  vendus  qu'en 
€  numéraire;  la  mise  à  prix  est  fixée  à  six  fois 
«  le  revenu  de  1790  ;  les  ventes  seront  faites, 
c  au  surplus,  suivant  les  formes  et  aux  mômes 
€  conditions  que  les  ventes  de  biens  ruraux.  » 

«  On  remarquera  que  ces  lois  déterminent 
un  nouveau  mode  pour  la  vente,  sans  parler 
du  droit  de  l'effectuer;  elles  constituent  cepen- 
dant aujourd'hui  le  dernier  éUt  de  la  législa- 
tion en  matière  d'aliénations  domaniales.  Il  est 
difficile  toutefois  de  leur  reconnaître  la  portée 
qu'on  leur  attribue;  et,,  d'abord,  si  on  se  re- 
porte au  rapport  fait  au  Corps  législatif,  dans 
la  séance  du  15  floréal  an  10,  on  verra  que  les 
domaines  nationaux  ruraux  dont  il  était  ques- 
tion étaient  estimés  par  le  ministre  des  fi- 
nances à  277,400,000  francs,  et  les  bâtiments, 
maisons  et  usines  à  8,500,000  fr.  seulement. 
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qui,  en  totalité,  est  d'une  Taleur  estima- 
tive supérieure  k  un  million  ne  pourra  être 


que  ceux  dont  raliénatiou  est  régie  par 
des  lois  spéciales.  Toutefois,  T immeuble 


Le  rapport  ajoalait  que  la  loi,  en  rendant  à  la 
circulation  des  immeubles  qui  en  étaient  dis- 
traits» permettrait  de  compléter  le  budget  de 
l'année  et  d'enrichir  la  dette  publique  de  la 
perspective  d'un  versement  de  70  millions  dans 
la  caisse  d'amortissement. 

«  Si  enfin  ces  lois  pouvaient  autoriser,  pour 
l'avenir,  l'aliénation  de  tous  les  biens  doma- 
niaux, pourquoi,  deux  ans  après  leur  promul- 
gation, a-t-on  reconnu  la  nécessité  de  rendre 
la  loi  du  5  ventOse  an  12  qui  porte,  article  107  : 
c  Les  domaines  nationaux  situés  dans  les  dé- 
«  parlements  de  la  Doire,  de  la  Sesia,  du  Pô, 
«  de  Tanaro,  etc.  etc.,  seront  rois  en  vente 
c  jusqu'à  concurrence  de  40  millions  de  va- 
c  leur.  > 

«  Pourquoi  en  1807  a-t-on  rendu  la  loi  du 
16  septembre,  relative  aux  concessions  de 
marais,  lais  et  relais  de  mer?  Pourquoi  le 
législateur  y  a-t-il  introduit  cette  disposition 
formelle  :  <  Art.  41.  Le  gouvernement  concé- 

<  dera  aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les 
fl  marais,  lais  et  relais  de  la  mer,  le  droit  d'en- 
«  diguement,   les   accrues,    atterrissements    et 

<  alluvions  des    fleuves,    rivières   et  torrents, 

<  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  pro- 
«  priété  publique  et  domaniale,  etc.  etc.  >  Ces 
lois  ne  sont-elles  pas  la  preuve  que  la  nation 
ne  s'était  pas  dessaisie  d'une  manière  absolue 
du  droit  de  juger  de  l'opportunité  des  ventes  et 
d'autoriser  l'administration  à  y  procéder? 

■  On  a  cité  également  dans  la  loi  sur  les  fi- 
nances du  15  mai  1818  le  titre  10  relatif  au 
domaine  extraordinaire  ;  en  voici  le  texte  : 

<  95.   Le  domaine  extraordinaire  fait  partie 

■  du  domaine  de  l'Etat. 

I  Les  dotations  et  majorais  qui,  en  vertu  de 
I  leur  concession,  sont  réversibles  au  domaine 
«  extraordinaire,  feront,  dans  les  cas  prévus  par 
«  les  statuts  et  décrets,  retour  au  domaine  de 

•  l'État.  , 

<  96.  La  régie  poursuivra  le  recouvrement 

■  des   créances    du    domaine    extraordinaire, 

<  elle    en   percevra  les   revenus  et  elle  met- 

<  Ira  en  vente ,  en  la  forme  usitée  pour  l'alié- 
«  nation  des   domaines  nationaux,    les  biens- 

■  fonds   et  maisons  non  afifectées  à  des  dota- 

<  tions.  > 

c  Le  titre  précité  décide  simplement  que  ces 
immeubles  du  domaine  extraordinaire  devien- 
nent aliénables  et  seront  vendus  en  la  forme 
ttêitie  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
il  ne  dit  rien  de  plus. 

<  Plusieurs  documents  officiels  peuvent  au 
surplus  être  invoqués  h  l'appui  de  l'opinion  de 
la  commission  ;  nous  allons  les  résumer  très- 
rapidement. 

«  L^  loi  du  Èi  avril  1815  (acte  additionnel  aux 
constitutions  de  l'Empire),  porte  : 

<  Art.  35.  Aucun  impôt,  direct  ou  indirect, 
«  en  argent  ou  en  nature,  ne  peut  être  perçu, 
«  aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu,  aucune  ia- 
«  scription    de  créance   au   grand-livre  de  la 

<  dette  publique  ne  peut  être  faite,  aucun  do- 

<  maine  ne  peut  être  aliéné  ni  échangé,  aucune 
«  levée  d'hommes   pour  l'armée  ne  peut   être 

•  ordonnée,  aucune  portion  du  territoire  ne 


«  peut  être  échangée.  qa*en  çertu  d'one  loi.  > 

<  Quelle  que  soit  la  valeur  qu'on  accorde  à 
ce  document,  on  ne  peut  contester  qu*il  éta- 
blissait nettement  le  principe  soutenu  par  la 
commission. 

<  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  6  mars       { 
1835,  mérite  également  d'être  signalé.  Il  con-       ^ 
cerne  le  département  de  la  Dordogne  qui  récla- 
mait la  propriété  d'un  terrain  affecté  par  TE- 

lat  à  l'usage  d'une  pépinière  départementale. 
Le  département  a  été  débouté  par  la  raison, 
dit  le  considérant  :  <  Que  l'aliénation  de  Tim- 

<  meuble  n'aurait  pu  avoir  lieu  qu'en  verta 

<  d'une  loi,  même  par  voie  d'échange.  • 

c  L'on  trouve  également  dans  le  rapport  de 
M.  Dumon  à  la  Chambre  des  députés,  session 
de  1843,  sur  l'organisation  du  çonsei!  d'EUt, 
cette  phrase  :  <  Pour  bien  des  décisions  spé- 

<  ciales  qui  sont  législatives  de  leur  nature, 
«  l'intervention  écrite  et  solennelle  de  la  loi  se 

<  concilierait   malaisément    avec    la    rapidité 

<  obligée  du  mouvement  des  affaires,  et  sons 
t  peine  d'arrêter  le  cours  des  transactions  les 
I  plus  utiles,  le  législateur  a  dû  faire  au  goo- 
«  vernement  des  délégations  nombreuses.  Ci- 

<  tons  rapidement  quelques  exemples  pris  au 
«  hasard  dans  toutes  les  parties  de  notre  légis- 
«  lation.  L'autorisation  d'emprunter  ne   peut 

<  être  donnée  que  par  la  loi  aux  communes 
«  qui  ont  plus  de  100,000  fr.  de  revenus;  une 
«  ordonnance  suffit  pour  les  communes  moins 
c  riches;  le  domaine  de  TEtat  ne  peut  être 
c  aliéné  que  par  une  loi  (loi  des  23  novembre- 

«  1«  décembre  1790,  art.  8),  mais  les  relais  de     , 
«  mer,  l'endiguement  et  l'atterrissement  des 

<  fleuves  formant  propriété  domaniale,  peo- 
«  vent  être  aliénés  par  ordonnance.  > 

«  Enfin,  messieurs  les  conseillers  d'Etat  ont 
cru  trouver  un  argument  décisif  dans  un  doca- 
ment  émané,  ont-ils  fait  remarquer,  de  l'ini- 
tiative entière  de  l'Assemblée  législative.  Ce 
document  n'est  autre  que  le  rapport  de  l'ho-  j 
norable  M.  Gouin  sur  la  loi  de  finances  de'  1850  \ 
(Recettes).  i 

<  Examinons  ce  document.  L'article  13  porte  : 

<  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
I  loi,  le  prix  des  adjudications  des  domaines 
(  nationaux  qui  seront  mis  en  vente  sera  payt- 
«  ble  avec  intérêts  à  partir  de  l'entrée  en  pos- 
«  session  de  l'acquéreur,  de  la  manière  et  dans 

<  les  délais  qui  seront  fixés  par  un  cahier  des 
I  charges  approuvé  par  le  ministre  des  finan- 
•  ces. 

c  Les  lois  des  15  et  16  floréal  an  10  conti- 

<  nneront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est 
c  pas  contraire  au  présent  article.  > 

«  Le  premier  paragraphe  de  l'article  cité  ne 
concernait  évidemment  que  la  fixation  d'un 
nouveau  mode  de-  paiement ,  le  numéraire 
étant  moins  rare  et  les  acquéreurs  ayant  plos 
de  facilités  pour  se  libérer,  qu'en  Tan  10.  Le 
paragraphe  énonçant  que  les  lois  des  15  et  i6 
floréal  continueraient  à  être  exécutées,  ne  peat 
avoir  plus  de  portée  que  n'en  ont  ces  lois  elles- 
mêmes  ;  or,  on  se  rappelle  que  la  commission 
ne  leur  reconnaît  pas  le  caractère  de  délé(r«- 
tion  d*un  droit  appartenant  aux  représentants 
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aliéné,  même  partiellement  ou  par  lots,        2.  11  est  ouvert  au  ministie  secrétaire 
qn'en  vertu  d'une  loi.  d'Etat  de  la  guerre^  sur  rexercice  1864, 


do  pays  que  leur  attribuent  MM.  les  conseillers 
d'Etat. 

(  II  y  a  plus,  la  commission  croit  troorer  on 
auxiliaire  dans  l'honorable  rapporteur  dont  on 
invoque  le  témoignage;  son  rapport,  en  effet, 
foamit  un  argument  précieux  en  fateur  de  Tin- 
tenrention  du  poutoir  législatif  en  matière  d'a- 
liénation. Nous  laissons  parler  M.  Gouin  :  i  La 
t  commission  a  encore  porté  son  attention  sur 

<  nne  lacune  que  présente  cette  législation  en 

<  ce  qui  concerne  l'affectation  d'un  immeuble 
■  national  à  un  service  public.  Jusqu'à  ce  Jour, 
t  ces  sortes  d'affectations  n'ont  été  soumises  à 
«  aucune  sanction  ou  autorité  législatiTC  ;  elles 

<  ont  eu  lien  par  une  simple  décision  de  l'ad- 
«  ministration,  et  elles  ne  sont  pas   toujours 

<  Joslifiëes  par  un  besoin  d'intérêt  général  ;  ces 
I  affectations  une  fois  admises  ne  cessent  qne 
(  difflcilement  et  constituent  une  sorte  d'alié- 
«  nation  temporaire. 

«  Nous  pensons  qu'il  y  a  utilité  à  faire  inter- 
(  venir  dans  cette  circonstance  l'autorité  légis- 
(  latiye  ;  les   propositions  de  l'administration 

•  devant  être    soumises  à  ce  contrôle  seront 

•  mieux  étudiées   et  mieux  motlTées  ;  ce  sera 

•  une  amélioration  dans  la   consenration   ou 

•  l'emploi  de  la  fortune  publique. 

(  Dans  ce  but,  d'accord  atec  M.  le  ministre 

•  des  finances,  nous  tous  proposons  un  article 

•  additionnel  ainsi  conçu  : 

<  A  l'avenir,  l'affectation  d'un  immeuble  na- 

<  tiona)   à  un  service  public   ne  pourra  être 

•  faite  que  par  une  loi.  • 

<  Ainsi,  en  1850,  l'assemblée  législative  dé- 
clare que  la  simple  affectation  d'un  immeuble 
national  à  un  service  public  ne  pourra  être 
faita  que  par  une  loi,  et  cela  parce  que,  dans 
eertaines  circonstances,  ces  affectations  se  per- 
pétuent et  constituent  une  gort«  d*aliénation 
tanporaire;  elle  veut  l'intervention  de  l'auto- 
rité législative  comme  garantie  de  la  conserva^ 
^nde  la  fortune  publiqne;  et  on  pourrait  ad- 
mettre que,  lorsqu'il  s'agira  non  plus  d'une 
simple  aliénation  temporaire,  mais  d'une  alié- 
nation véritable  à  titre  perpétuel,  les  formes 
dont  on  devra  l'entourer  seront  moins  solen- 
nelles, moins  préservatrices  ?  qu'une  simple  déci- 
sion administrative  suffira  pour  une  aliénation 
perpéiiîclle,  tandis  qu'une  loi  sera  obligatoire 
pour  uue  simple  affectation  temporaire? 

<  La  majorité  de  votre  commission  n'a  pu  le 
P«n«er;  aussi  a-t-elle  cru  devoir  proposer  un 
«mendement  à  l'article  3. 

*  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

'  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 

•  des  ressources  que  procurera  l'aliénation  des 
«  terrains  et  bAtiments  militaires  détaillés  dans 

•  l'état  ci-an nexé.  » 

*  L'amendement  proposé  consistait  à  modi- 
a«r  ainsi  la  rédaction  de  cet  article  :  . 

*  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
«  moyen  des  ressources  à  provenir  de  la  vente 

•  de  terrains  et   bAtiments  militaires  détaillés 

•  dans  l'état  ci-annexé,  et  dont  l'aliénation  est 

•  datoriiée  par  la  présente  loi.  » 

«  Le  principe  de  l'intervention  iégislalne  en 


matière  d'aliénation  domaniale  se  trouvait  ainsi 
nettemeat  posée 

<  La  commission  a  délégué  trois  de  ses  mem- 
bres pour  développer  l'amendement  au  sein  du 
conseil  d'Etat. 

•  Il  n'a  pas  été  adopté. 

<  Avons-nous  besoin  de  répéter  que  son 
adoption  ne  pouvait  impliquer  aucun  blAme 
pour  le  gouvernement  actuçl,  qui  ne  fait  qu'ap- 
pliquer une  tradition  suivie  par  tous  les  régi- 
mes depuis  plus  de  cinquante  ans? 

«  Une  question  d'interprétation  se  trouvait 
seule  engagée.  Dans  la  pensée  de  la  commis- 
sion, le  principe  posé  dans  la  loi  de  1790  est 
resté  entier  et  n'a  pas  été  abrogé  par  les  lois 
postérieures;  la  loi  la  plus  récente,  celle  des 
finances  de  1850,  en  est  une  preuve  éclatante. 
■  Les  recettes  comme  les  dépenses  sont  obli- 
gatoirement soumises  à  la  sanction  du  Corps 
législatif;  le  produit  des  immeubles  ne  peut 
être  employé  sans  son  autorisation  expresse;  et 
la  vente  elle-même  resterait  en  dehors  de  son 
contrôle?  elle  pourrait  être  effectuée,  non-seu- 
lement sans  loi,  mais  sans  décret  impérial, 
c'est-à-dire  sans  l'avis  du  conseil  d'Etat  et  par 
simple  décision  ministérielle,  à  la  seule  condi- 
tion d'avoir  lieu  aux  enchères,  tandis  que,  pour 
la  moindre  affectation  d'un  immeuble  national 
à  un  service  public,  la  garantie  de  la  loi  est 
déclarée  nécessaire  par  le  législateur  de  1850? 
a  Cette  anomalie  regrettable,  la  majorité  de 
votre  commission  a  cru  devoir  vous  la  signaler  ; 
elle  a  mis  sous  vos  yeux  les  arguments  sur  les- 
quels s'appuie  notre  opinion,  il  vous  appartient 
de  Juger  de  leur  valeur.  Pour  provoquer  un 
vote  du  Corps  législatif,  elle  n'a  pas  d'antre 
moyen  que  de  vous  proposer  le  rejet  de  l'arti- 
cle 2,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  du  crédit 
demandé.  Elle  attend  votre  vote  avec  la  con- 
science d'avoir  accompli  un  devoir.  > 

La  discussion  s'est  engagée  à  la  suite  de  ce 
rapport,  dans  la  séance  du  37  avril. 

M.  de  Voixe,  rapporteur,  MM.  Sègris  eiBer- 
rjfer  ont  soutenu  le  système  de  la  commission 
qui  a  été  combattu  par  S.  E.  M.  Bonland^  mi- 
nistre présidant  le  conseil  d'Etat,  et  par  S.  E. 
M.  Rouher,  ministre  d'Etat. 

Le  discours  de  M.  Rouïand  contient  toutes 
les  considérations  et  tous  les  documents  pro- 
pres à  justifier  la  résistance  opposée  aux  pro- 
positions de  la  commission.  Il  m'a  paru  indis- 
pensable, en  raison  de  l'importance  du  débat, 
et  quoique  aujourd'hui  la  loi  l'ait  terminé  par 
une  disposition  transactionnelle,  il  m'a  paru, 
dis-je,  indispensable  de  reproduire  le  discours 
de  M.  Roulajidtiel  qu'il  se  trouve  au  Moniteur 
du  28  avril. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  laministre  : 
t  Votre  commission,  messieurs,  à  l'occasion 
du  projet  de  loi  que  vous  avez  à  discuter,  a  cru 
devoir  soulever  une  question  de  droit  constitu- 
tionnel sur  laquelleje  vais  m'expliquer  briève- 
ment, et  cependant,  je  l'espère,  de  façon  à  dis- 
siper les  doutes  qui  paraissent  s'élever  dans  la 
Chambre. 

<  Quant  aux  scrupules  que  la  commission  a 
éprouvés,  le  igouvernement  les  trouve  fort  hc- 
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un  crédit  de  deux  millions  de  francs     rains  et  travaux  neufti  dans  les  établisse- 
(2,000,000  fr.) ,  pour  acquisitions  de  ter-     ments  militaires. 


norables.  Il  est  bon  que,  si  Ton  rencontre  une 
de  ces  difûcàltés  qai  toachent  tu  prérogttiTM, 
soit  du  Souverain ,  soU  du  Corps  législatif,  ces 
difflcoltës  soient  loyalement  examinées ,  et 
qu'elles  soient  aussi  trés-nettement  résolues. 
J'ai  la  conTlction  profonde,  messieurs,  que  la 
commission,  au  milieu  des  actes  législatifs 
qu^elle  a  cités,  a  peut>étre  négligé  certains  do- 
cuments, certain  esprit  des  choses,  que  J'appel- 
lerai volontiers  le  fonds  et  l'essence  des  lois  ; 
tout  cela,  du  reste,  est  révélé,  oonsUté  par 
une  application  constante,  car,  depuis  soixante 
ans,  les  lois  que  nous  invoquons  et  que  je 
commenterai  tout  4  l'Iieure,  ont  été  interpré- 
tées par  une  pratique  irrécusable.  Et,  comme 
le  reconnaissait  l'honorable  M.  de  Voise,  nous 
ne  demandons  pas  des  modifications  ;  le  gouver- 
nement demande  à  rester  dans  la  situation  qui 
lui  a  été  faite  et  à  continuer  d'user  du  droit 
qu'il  a  touyours  appliqué.  Examinons  très-rapi- 
dement, car  Je  ne  voudrais  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre,  examinons  les  lois 
qui  constituent  la  difficulté. 

«  C'est  dans  la  loi  du  1er  décembre  1790  que 
réside  le  principe  invoqué  par  la  commission. 
Voici  comment  s'explique  l'art.  8  de  cette  loi  : 

f  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui 
en  dépendent,  sont  et  demeurent  inaliénables 
sans  le  consentement  ou  le  concours  de  la  na- 
tion ;  mais  ils  peuvent  être  aliénés  en  vertu 
d'un  décret  formel  du  Corps  législatif,  sanc- 
tionné par  le  roi, 'et  en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  ces  sortes  d'aliénations.  > 

«  VoilA  le  principe  posé,  non  pas  l'aneienne 
inaliënabilité  absolue  du  domaine,  mais  Tina- 
liénabilité  relative,  ou,  pour  mieux  dire  ,  l'a- 
liéiiation  sous  la  condition  du  concours  on  de 
la  volonté  de  la  nation. 

c  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  très-curieux 
qui  révèle  parfaitement  l'esprit  du  législateur; 
ce  sont  les  consid.érants  qui  précédent  le  texte 
de  la  loi  de  1790,  et  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  mettre  sous  ses  yeux  un  de 
ces  considérants  qui  manifestent»  à  mon  avis, 
le  vrai  sens  de  cette  loi,  de  la  manière  la  plus 
nette  et  la  plus  claire: 

«  Considérant  que  le  prodoit  du  domaine  pu- 
blic est  aujourd'hui  trop  au-dessous  des  besoins 
de  l'Etat  pour  remplir  sa  destination  pri- 
mitive   > 

«  Vous  savez,  en  effet,  messieurs,  que,  dans 
l'ancienne  législation,  on  concevait  le  domaine 
de  la  nation  comme  inaliénable  et  comme  de- 
vant suffire  par  ses  revenus  aur  besoins  de 
l'Eut. 

I  Considérant  que  le  prodoit  do  domaine  est 
aujourd'hui  trop  au-dessous  des  besoin*  d* 
l'Etat  pou^  remplir  la  destination  primitive  ; 
que  la  maxime  de  l'inaliénabilité,  devenue  sans 
motifs,  serait  encore  préjudiciable  4  l'intérêt 
public,  puisque  des  possessions  foneières,  livrées 
à  une  administration  générale,  sont  frappées 
d'une  sorte  de  stérilité,  tandis  que,  dans  la 
main  des  propriétaires  actifs  et  vigilants,  elles 
se  fertilisent,  multiplient  les  subsistances,  ani- 
ment la  circulation,  Tindustrie,  et  enrichissent 
l'Ktat,  . 


«  Ainsi,  la  Chambre  le  voit,  dès  1790  lais- 
sait dans  l'Assemblée  nationale  une  idée  éeOBo- 
raique  très-Juste,  trè»  sage  :  l'Etat  n'est  pas  Mt 
pour  posséder  et  administrer  des  biens  partie»» 
liers,  isolés,  productifs  et  susceptibles  de  cul- 
ture \  il  peut  posséder  une  grande  masse  de 
biens,  comme  des  forêts,  parée  qu'ils  récit- 
ment  peur  leur  bonne*  gestion  un  persenael 
nombreux  et  habile  que  le  gouvernement  ins- 
titue et  dirige;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  bleu 
qui  ne  sont  pas  afTeoUés  aux  services  publics, 
qui  sont  dans  les  mains  de  l'Etat  comme  tous 
les  biens  ordinaires  existant  dans  eellss  des 
particuliers,  on  peut  dire  que  l'Etat  n'est  plu 
un  administrataur  aetif,  habile,  pourvoyant! 
tout  aussi  bien  que  le  oitoyen  gérant  sa  propre 
fortune;  il  est  désirable  queoes  biens  rentrest 
dans  la  oircnlation,  rentrent  dans  la  possession 
des  particuliers,  afin  que  l'intelligence  et  le 
travail  individuels  viennent  les  féconder  d'aae 
manière  plus  rapide  et  plus  sûre.  Telle  est  U 
pensée  de  la  loi  de  1790,  et  bientôt  toos  allexla 
retrouver  dans  les  lois  ultérieures. 

«  Mais  vous  pouvez,  messieurs,  comprendre 
dés  à  présent  comment  il  est  arrivé  plus  tt.  d 
que  la  nation  a  donné  au  gouvernement  une 
délégation  générale  pour  vendre  les  biens  nos 
réservés  ert  non  affectés  à  un  service  public.  Es 
eflist,  il  n'y  avait  aucun  danger  dans  cette  fsealtè 
d'aliéner; au  contraire,  la  venta  dé  pareils  biens 
était  utile  et  désirable,  sauf,  bien  entends,  à 
rendre  compta  au  pays  du  prix  et  de  son  em- 
ploi, sauf  au  pouvoir  législatif  à  vérifier,  i 
contrôler  les  ressources  qui  naissatant  ainsi 
pour  le  trésor  public. 

t  Main|enant  je  parcours  rapidement  les  lois 
discutées  dans  le  rapport  de  la  commission. 

■  Je  ne  parle  pas  de  la  loi  de  l'an  4;  elle  s 
créé  un  nouveau  papier  de  cireulation  et  de 
crédit;  elle  a  créé  des  mandata  tarritoriaii 
pour  â  milliards  400  millions  et  lésa  hypothé- 
qués sur  les  domaines  nationaux;  de  1&  la  né- 
cessité de  vendre  plus  tard  ces  donsaines  peir 
acquitter  la  deUe  contractée. 

«  Je  ne  parle  pas  de  la  loi  de  bmmaireanS; 
seulement  je  dois  faire  une  observation,  c'est 
que  la  loi  <de  l'an  5  créait  un  fonds  extraordi- 
naire de  530  millions  et  qu'elle  affeotaM  i  e« 
fonds  extraordinaire  le  produit  de  la  venta  d'aae 
partie  des  biens  domaniaux.  ^ 

c  Je  reconnais  sans  hésitation,  que  si  on  s'at- 
tache au  texte  de  la  loi  de  brumaire  an  %% 
on  trouve  qu'elle  n'a  donné  au  goavememsst 
une  délégation  pour  vendre  des  biens  nationaox 
que  jusqu'à  concurrence  de  550  millions.  As- 
delà  de  cette  somme,  la  délégation  cesse  et 
disparaît.  C'est  cette  loi,  do  resta,  qui  a  orgt- 
ftisé  et  régolarisé  d'une  façon  parfaite  (es  for- 
malités nécessaires  pour  la  vente  des  biens 
nationaux,  les  enchères,  les  èvaloations,  etc. 

I  Vient  ensuite  la  loi  de  Tan  9.  Je  suis  fâebé 
de  parooorir  cetta  longoe  série  de  lots,  nais  le 
Corps  législatif  volt  qo'il  est  Impossible  d'èri' 
tar  leur  examen,  parée  qo'il  faut  y  Ironter  le 
siège  de  la  difAoolta  et  la  sointioa. 

M.  Segriê.  i  Je  demande  la  parole.  « 

M,  le  mimiêirê  préiiéant  le  amsêU  <eit»i 
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3.  Il  sera  pourvu  à  Cette  dépense  au     liénation  des  terrains  et  bâtiments  mili> 
moyen  des  ressources  que  procurera  Ta-     taires  détaillés  dans  l'état  ci-annexé. 


<  La  loi  de  Tan  9  affecte  aux  dépentes  dt 
l'instnicUon  publique  et  aux  militaires  invali- 
dei  UD  capital  de  180  millions  tn  |>ieni  natio- 
Btax.  Elle  déclare  que  ces  biens  seront  inces» 
saœment  distraitf^  de  la  masse  et  qu'ils  ne 
pourront  être  aliénés,  ni  leur  destination 
changée  sans  une  loi. 

t  le  renonce  à  tirer  aucune  espèce  d'argu- 
ment de  cette  loi  de  Tan  9.  Je  remarque  seule- 
ment qu'elle  continue  à  compter  sur  la  Tente 
des  biens  nationaux  pour  faire  équilibre  aux 
dépenses  de  l'Etat,  et  que  d'un  autre  c6té  elle 
fiit  bien  la  distinction  du  domaine  de  l'Etat 
aliénable  et  du  domaine  public  inaliénable; 
elle  déclare  en  efftet  que  ces  iSO  millions 
qa'elle  affecte  aux  InTalides  et  à  ^instnl^- 
tion  publique  ne  pourront  être  ni  aliénés  ni 
détoamés  de  leur  destination  sans  une  loi. 
Peorquoi?  Parce  que  désormais  il  y  a  une  affec- 
tation pablique,  parce  que  désormais  le  do- 
maine public  est  créé,  et  que,  derant cette  af- 
feeutioa,  il  faut  absolument,  pour  aliéner,  une 
loi  spéciale  ;  tendis  que  les  biens  donnés  en 
garantie  pour  le  fonds  de  3  milliards  400  mil- 
lions d'un  côté,  et  ponr  le  fonds  de  550  millions 
de  l'autre,  pouvaient  être  aliénés  en  vertu  d'une 
délégation  générale. 

«  Maintenant  vient  la  loi  essentielle,  celle  de 
floréal  an  10,  et  c'est  sur  cette  lo!  que  Je  prie 
Il  Cbambre  de  porter  toute  son  attention.  Sui- 
nbt  moi,  il  résulte  de  son  examen,  avec  la  plus 
éTidente  certitude,  qu'à  partir  de  l'an  10  le 
gouTemement  a  été  Investi  du  droit  absolu  de 
rendre  les  domaines  ou  biens  nationaux.  La 
loi  de  l'an  10  est  un  titre  clair,  nouveau,  com- 
plet, et  elle  lui  confie  une  délégation  générale 
qa'il  est  Impossible  de  nier.  Je  prie  laCbambre 
de  remarquer  que  désormais  dans  cette  loi  de 
ran  10  on  ne  trouve  plus  une  dépense  à  com- 
bler en  face  de  l'autorisation  d'aliéner  les  biena 
nationaux.  Ainsi,  ce  n'est  plus  comme  dans  les 
lois  de  l'an  4  et  de  Tan  5,  ce  n'est  plus  comme 
dans  les  lois  de  Tan  6  et  de  Tan  7;  le  législa- 
teur ne  vient  plus  dire  :  J'ai  à  réclamer,  soit 
poar  les  besoins  ordinaires,  soit  pour  les  be- 
soins extraordinaires  une  somme  dotant  de  mil- 
Hons... 

M.  le  vicomte  de  Grouohy.  «  C'est  dans  les  con- 
sidérants. » 

Son  Exe.  M.  le  ministre.  *  Permettez  !  Je  sais 
parfaitement  ce  que  l'exposé  des  motjf^contieat; 
j'aurai  l'honneur  tout  à  l'heure  de  le  lire  et 
Tooe  verrez  que  vous  êtes  dans  Verreur.  Je 
dis  donc  que  dans  la  loi  de  l'an  10  et  non  pas 
dans  des  considérations  préliminaires  plus  ou 
moins  vagues,  ce  qui  est  très-différent,  car  la 
loi  seule  dispose  et  ordonne  dans  son  4exle, 
je  dis  que,  dans  cette  loi,  {bien  différente  des 
lois  antérieures  déjà  analysées,  on  statue  baS- 
quement  sur  la  faculté  absolue  confiée  au 
gonvemement  de  continuer  la  vente  de  tons 
Idens  domaniaux  qui  sont  encore  dans  les  mains 
de  l'Etat.  On  ne  £ait  pas  «l^peiidre  eeUe  faculté, 
cette  délégation  de  la  nécessité  de  faire  rentrer 
an  trésor  telle  ou  telle  aonuiie  déterminéei  on 
M  dit  pUm;  vende*  ineqn'Aconfittfrenee  de  luit 


de  millions  ;  on  dit  an  contraire  :  vendes  tout 
ce  qui  existera. 

c  En  d'autres  termes,  on  revient  4  la  pensée 
économique  de  la  loi  de  1790.  Le  législateur 
ne  veut  pas  que  les  biens  nationanx  reatent 
dans  la  possession  de  l'Etat.  Il  condamne  eé 
système  de  possession  et  de  gestion .  Il  veut  que  le» 
biens  nationaux,  quelle  que  soit  leur  origine, 
reviennent  dans  le  commerce  et  l'administra^ 
tion  des  particuliers.  C'est  un  nouvean  syitéme 
qu'on  inaugure.  L'Etat  ne  doit  plus  être  dépo- 
sitaire inerte,  propriétaire  stérile ,  administra» 
leur  insuffisant.  Si  on  fait  rentrer  dans  la  nui« 
des  particuliers  tous  ces  biens  de  différentes  ori- 
gines, ils  prendront  une  valeur  plus  considérable, 
grâce  à  l'activité ,  aux  efforts ,  à  l'inteiligenef 
des  intéréU  individuels.  Et  la  théorie  loi  a  de- 
viné le  fait,  car  la  fortune  publique  et  privée  a 
été  considérablement  accrue. 

«  Voici  le  texte  de  U  loi  du  ib  floréal  an  10 1 

<  La  vente  des  fonds  ruraux...  • 

•  On  faisait  une  distinction  entre  les  fonds 
ruraux  et  les  fonds  urbains.  Vous  verres  tout 
à  l'heure  qu'une  loi  spéciale  y  a  pourvu  dès  le 
lendemain. 

c  La  vente  des  fonda  ruraux  appartenant  à 
la  nation,  non  réservés  par  la  loi  du  20  ven- 
tôse an  9»  continuera  d'avoir  lieu  par  la  voie 
des  enchères,  suivant  les  formée  prescrites  par 
la  loi  du  16  brumaire  an  5.  » 

c  Comme  on  avait  laisa é  hors  des  ventes  les 
biens  indivis,  et  comme  U  loi  a  un  caractère 
général,  elle  s'occupe  précisément  dans  l'arti^ 
cie  10  d'une  circonstance  qu'on  ne  4oit  pas 
négliger  et  qui  n'éUit  pas  prévue  par  les  lois 
antérieures  :  <  Les  fonds  ruraux  que  la  Rèp«r 
blique  possède  par  indivis  et  qui  seront  re- 
connus n'être  pas  susceptibles  d'être  partagée 
«eront  vendus  en  totalité.  » 

«  Enfin  vient  la  loi  du  lendemain,  la  lei  dn 
46  floréal  qui,  relativement  aux  tends  nrlMdBB 
•nr  lesquels  il  y  avait  tenjonrs  quelques  diffi- 
cultés dans  les  lois  précédentest  s^xprime  net- 
tement. Elle  veut  qu'on  vende  les  maisene,  hà^ 
tlments  et  usines  nationaux. 

€  Messieurs,  je  conviens,  et  il  n'y  a  pas  de 
jurisconsulte  qui  n'en  convienne,  que  le  teste 
de  ces  lois  du  temps  fntermé«Ûaire  n'a  eei^ 
tainement  pas  la  kicidité  ni  l'exactitade  des 
teroMS  qne  nous  employons  aujourd'hui.  Mais 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  encore  «ne 
fois  que  la  loi  de  l'an  «<0,q«iia  éU  interprétée 
de  la  façon  fa  plus  nette,  la  plus  énergi^rne, 
la  plus  constante,  n'est  plus  le  résultat  4ê 
nécessités  de  liquldaUon  des  dépenses  de  l'an- 
née ;  c'est  une  déelaration  du  législateur  qui 
ordonne,  par  une  raison  d'intérêt  général,  1*a- 
Méfiatien  incessante  des  domaines  nationaux. 
H  faut  que  tons  les  biens  appartenant  à  la 
nation,  non  pas  nécessaires  pour  combler  tel 
on  tel  déficit,  mais  tons  les  biens  que  la  na- 
tion possède,  sans  exception,  foiensmraiix.  Mens 
nrbalns,  soient  vendus  et  que  le  prix  tomèe 
dans  les  ressources  générales  de  l'Etat. 

(  Est-ce  vrai  ?  Je  comprends  que  si  nom  èttons 
rtduita  à  argumenter  simplement  des  textes, 
qne  si  nous  n'avions  ^s  rexpéj^enee  de  l^n- 
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sufllMiiM  de  cet  textes  da  temps  intermédiaire, 
peut-être  on  pourrait  nous  dire  ;  Mais  enfin, 
puisqaMl  s'agit  de  créer  un  droit  exceptionnel, 
Justifiei-le  par  un  texte  plus  clair  et  plus  éner- 
gique... 

M.  le  vicomte  de  Groaehy.  c  Celui  de  i790!  > 

S.  Exe.  M.  le  ministre,  t  Tout  à  l'heure  vous 
aurex  satisfaction,  Je  crois,  sur  ce  point. 

c  Mais  examinons  maintenant  comment  les 
législateurs  eux-mêmes,  comment  les  hommes 
qui  ont  préparé  et  présenté  les  lois  de  l'an  10 
ont  expliqué  leur  sens,  leur  portée,  leur  es- 
prit. Certes,  Us  ont  plus  que  nous  lo  droit  de 
dire  ce  qu'ils  ont  entendu  faire  ;  nous  ne  pou- 
yons  pas  prétendre,  à  soixante  ans  de  distance,  . 
mieux  comprendre  ces  lois  que  les  hommes 
qui  sont  leurs  contemporains,  qui  ont  élaboré, 
expliqué,  soutenu  et  appliqué  les  dispositions 
législatives  contre  lesquelles  nous  réagissons 
aujourd'hui;  nous  y  voyons  des  difficultés  que 
los  fondateurs  mêmes  de  la  loi  n'y  rencon- 
traient pas.  La  tradition,  cependant,  a  sa  va- 
leur, surtout  quand  elle  vient  de  ceux  qui 
avaient,  plus  que  nous,  le  droit  de  la  créer. 

c  Yeuillei  donc,  messieurs,  écouter  le  lan- 
gage qui  est  tenu  au  Corps  législatif  dans  la 
séance  du  15  floréal  an  10. 

c  L'orateur  du  tribunat  présente  la  loi  et 
expose  les  motifs  d'adoption.  Il  évalue,  comme 
le  disait  l'honorable  M.  de  Grouchy,  les  biens 
domaniaux  ou  nationaux  non  affectés  à  un  ser- 
vice public,  et  non  réservés,  à  un  toUl  de 
376  millions.  Gela  résulUit  d'un  éUt  présenté 
par  le  ministre  des  finances,  et  11  ne  dissimule 
pas  qu'il  s'agit  d'aliéner  la  toUlité  de  ces 
biens  restants,  dont  la  gestion  ne  doit  plus 
être  à  la  charge  de  l'Eut.  Il  convient,  d'ail- 
leurs, que  cette  aliénation  est  d'auUnt  plus 
désirable  qu'elle  profitera  à  la  caisse  d'amor- 
tissement pour  l'extinction  de  la  dette  publi- 
que. Mais,  avant  tout,  il  la  considère  comme 
indispensable  au  point  de  vue  économique 
pour  rutilité  de  l'Eut  et  pour  l'utilité  des  ci- 
toyens. C'est  une  mesure  moins  financière  que 
d'utilité  générale  ;  c'est  là  le  principe  domi- 
nant. On  va  donner  au  gouvernement  une  délé- 
gation générale,  quant  au  présent  et  à  l'avenir, 
pour  faire  rentrer  dans  le  commerce  et  leatran- 
sactions  tout  ce  qui  reste  et  tout  ce  qui  ad- 
Tiendra  de  biens  domaniaux.  Voici,  au  surplus, 
comment  s'exprime  l'orateur  du  tribunat  : 

«  Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  rap- 
ports sous  lesquels  le  tribunat  a  envisagé  ce 
projet  sur  lequel  vous  avez  à  prononcer.  Il  y  a 
▼n  de  l'utilité  pour  U  République  qui  veut 
aliéner.  Elle  vend  en  valeur  certaine  et  fixe, 
elle  rend  elle-même  ses  rentrées  plus  certai- 
nes et  les  paiemenU  plus  assurés  par  les  faci- 
lités qu'elle  donne  aux  acquéreurs.  Elle  con- 
duit à  son  terme  cette  grande  opération  des 
ventes  auxquelles  les  circonsUnces  deviennent 
si  favorables,  pour  me  servir  des  expressions 
du  ministre  des  finances.  Elle  rend  à  la  circu- 
lation des  immeubles  qui  en  étaient  distralU, 
aux  contributions  une  matière  imposable. 
D'aassi  puissantes  considérations  ont  déUrminé 
le  voeu  que  le  tribunat,  dont  je  suis  l'organe, 
nous  a  chargé  de  vous  exprimer.  • 

«  Ainsi,  U  est  évident  que  le  sens  de  la  loi 
de  l'an  10  n'est  pas  celui  d'une  loi  restreinte 


et  conditionnelle;  il  s'agit  d'achever  cette 
grande  liquidation  des  biens  nationaux; 
il  s'agit  d'appliquer  le  principe  que  l'Etat 
ne  doit  pas  garder  les  biens  domaniaux,  parc6 
qu'il  est  moins  bon  administrateur  que  les 
particuliers;  il  s'agit  d'appliquer  ce  pria- 
eipe  qu'il  vaut  mieux  aliéner  ces  biens  pour  le 
présent  et  l'avenir  que  de  les  laisser  stériles 
aux  mains  de  l'Etat.  On  réalise  enfin  le  prin- 
cipe fécond  posé  dans  les  considéranU  de  la  loi 
de  1790,  et  on  ne  déroge  pas  à  cette  loi  fonda- 
menUle  puisque  le  gouvernement  tiendra  éet 
lois  de  l'an  10  le  droit  d'aliéner. 

<  Nous  retrouvons,  messieurs,  ce  caractère  de 
généralité  des  lois  de  l'an  10  dans  le  langage 
de  M.  Trouvé,  législateur,  séance  du  16  flo- 
réal. 

«  L'orateur  passe  à  l'article  2  qui  fait  cesser, 
dit-il,  toutes  les  variations  et  les  incertitudes 
que  présentent  les  lois  rendues  depuis  l'As- 
semblée constituante,  sur  l'aliénation  des  mai- 
sons et  usines.  Il  est  politique,  dit-il,  de  dé- 
barrasser l'Eut,  à  un  pi^x  raisonnable,  de 
propriétés  souvent  aussi  onéreuses  par  les  ré- 
parations que  par  le  défaut  de  produiU.  L'en- 
couragement donné  à  l'industrie  compensera, 
sans  douu,  l'infériorité  de  la  mise  à  prix  des 
usines  comparées  avec  les  autres  biens  ru- 
raux. > 

c  CerUs,  messieurs,  je  ne  crois  pas  forcer  le 
sens  des  paroles  que  vous  entendez,  car,  en  dé- 
finitive, ce  sens  est  clair  et  incontesUble.  Or, 
si  vous  étiez,  avec  les  lois  de  l'an  5  ou  de  l'an  7>       1 
en  face  d'une  aliénation  déterminée,  pour  une      I 
somme  déterminée,  je  comprendrais  menreil-      ? 
leusement  que  vous  puissiez  dire  :  Lorsque  U 
vente^  aura  atteint  cette  somme  'déUrmioée, 
il   n'y  aura  plus  de  délégation   au  profit  da 
gouvernement.  Il   n'a  plus    le   droit  de  vente 
et  le  ministre  des  finances  doit  s'arrêter. 

■  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Encore  une  fois  il 
ne  s'agit  plus  d'éteindre  une  dette  déterminée, 
par  des  ventes  jusqu'à  un  prix  correspondant  ; 
il  s'agit  de  procéder  incessamment  aux  ventes 
domaniales  et  de  saisir  le  gouvernement  da 
droit  absolu  de  vendre. 

c  Désormais,  le  ministre  des  finances  ne  pourra 
pas  être  accusé  d'agir  arbitrairement,  proprio 
motu.  Encore  une  fois,  c'est  la  loi  qui  lui  donne 
l'ordre  général  d'aliéner  les  biens  doma- 
nUux. 

<  Voici  maintenant  la  circulaire  que,  quelque 
temps  après,  M.  le  comte  Duchâtel,  directeor 
général  des  domaines,  adressait  aux  préfets; 
et  vous  allez  voir  qu'il  n'y  a  plus  de  doute  pos- 
sible. 

c  Paris,  le  SSmes.  an  11  de  la  Répubtique. 

«  Le  gouvernement,  citoyen,  voit  avec  peine 
qu'il  y  a  de  la  lenteur  dans  l'exécution  des  lois 
des  15  et  16  floréal  an  10,  sur  la  vente  des  do- 
maines nationaux. 

■  Plusieurs  préfets,  auxquels  le  ministre  des 
finances  a  écrit  à  ce  sujet,  lui  ont  observé  qo* 
la  mise  en  vente  éUit  entravée  par  les  doutes 
des  directeurs  des  domaines  sur  les  réserres 
ou  par  le  reUrd  qu'ils  apportent  à  former  l*^ 
affiches  indicatives  des  adûudications. 

•  Ce  dernier  reproche  serait  sans  excuse  sll 
était  fondé;  j'aime  mieux  croire  que  l'Inao- 
tivité  des  ventes  résuite  «nlquement  de  J1*- 
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certitade  relatlTe  «ox  réserrei  ordoDoèes  par 
plasiears  lois  et  arrêtés. 

<  Poar  lerer  tons  les  doutes  à  cet  égard,  Je 
TOUS  obserre  qne  tons  les  biens  actaellement 
sous  la  main  de  la  nation  sont  susceptibles 
d'être  Tendus,  aux  seules  exceptions  ci-aprés  : 

I  1«  Les  biens  désignés  par  les  préfets  dans 
les  états  qu'ils  ont  enroyés  au  ministre  des 
fiRtnees,  en  exécution  de  l'article  11  de  la  loi 
do  30  TentOse  an  9  ; 

«  S»  Ceux  affectés  à  un  senrice  publie  ; 

I  3»  Les  biens  prorenant  des  fabriques,  les 
égliies  et  presbytères.  Jusqu'à  la  nouvelle  clr- 
eonscrlption  des  paroisses  et  succursales  ; 

«  4»  Les  biens  des  collèges  anglais,  irlandais 
et  écossais  réunis  ensemble  par  arrêtés  du 
goavernement  des  24  yendémiaire  dernier  et 
S  de  ce  mois,  et  même  ceux  desdits  biens  qui 
ont  été  aliénés,  mais  dont  les  acquéreurs  ont 
eneoum  la  déchéance  absolue,  faute  par  eux 
d'avoir  rempli  les  conditions  de  leurs  con- 
trato; 

«  !>o  Enfin,  les  biens  susceptibles  d'être  resti- 
tués à  des  émigrés  dont  l'amnistie  tous  sera 
connue. 

«  Vous  devex  donc  ftiire  mettre  en  rente, 
sang  Jamais  j  apporter  aucun  retard,  tous  les 
biens  non  compris  dans  les  exceptions  ci-des- 
ns,  Mre  procéder  ayee  la  plus  grande  célérité 
au  affiches,  et  yous  concerter  ayec  le  préfet 
de  votre  département  pour  leyer  tous  les  ob- 
lUeles  qui  pourraient  s'opposer  à  l'actlrlté  des 
Testes,  etc > 

•  Voilà,  ce  me  semble,  un  document  d'une 
irrésiftible  évidence. 

Jf.  le  vicomte  de  Grouchy.  «  C'est  une  cirou- 
Uire!  • 

If.  le  minisire,  c  Je  dis  qu'on  vendait  alors 
tons  les  biens  nationaux,  et  que  l'Eut  n'en  de- 
Tait  plus  conserver.  > 

If.  Lottçet.  c  Les  biens  confisqués.  > 

If.  le  ministre.  <  Mais  non  !  c'est  une  erreur 
complète  ;  les  biens  nationaux  tels  que  vous 
les  Indiquez  étalent  vendus  depuis  longtemps, 
même  avant  l'an  4;  d'ailleurs,  à  l'époque  de 
i'«n  10,  il  n'y  a  plus  de  distinction  possible. 
Biens  nationaux,  biens  domaniaux,  cela  veut  dire 
qne  tout  ce  qui  est  domaine  de  l'État,  non  af- 
fecté on  réservé,  tout  ce  qui  provient  non-seu- 
lenent  de  confiscation,  mais  de  toute  autre 
origine. 

<  Il  n'y  a  pas  un  doute  possible  sur  ce  point. 

*  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui,  à  l'exception  du 
domaine  public,  c'est-à-dire  des  choses  doma- 
niales réservées  ou  affectées  au  service  public, 
on  appelle  bien  domanial,  national,  ou  do- 
maine de  l'État,  tous  les  biens  qui  sont  sus- 
Mptlbles  de  devenir  propriété  privée,  et  qui 
sont  dans  la  main  de  l'Etat,  au  même  titre 
<|oe  les  biens  existant  dans  celle  des  particu- 
liers. 

«  Telle  est  la  législation  d«  l'an  iO. 

«  le  prie  donc  la  Chambre  de  prendre  en 
grande  considération  la  circulaire  que  Je  viens 
de  citer  textuellement. 

«  Elle  est  faite  à  une  époque  voisine  de  cette 
législation  par  un  fonctionnaire  qui  mieux  que 
personne  pouvait  la  comprendre  et  l'expli- 
qner.  Il  parlait,  en  quelque  sorte,  à  ciel  ou- 
vert sur  le  sens  de  lois  contemporaines,  et  en 


face  du  tribunat  et  du  Corps  législatif.  Eh 
bien  !  il  résulte  de  cette  circulaire,  et  ici, 
encore  une  fois.  Je  cite  un  texte  clair,  précis. 
Incontestable,  que  tous  les  biens  qui  sont  ou 
seront  dans  les  mains  de  l'Eut,  que  tous  les 
biens  domaniaux  sont  destinés  désormais  à 
être  vendus  et  à  rentrer  dans  la  circulation 
et  les  transactions.  C'est  désormais  le  système, 
le  devoir  et  la  loi  de  l'Etat;  les  vèriUbles 
idées  économiques  ont  triomphé. 

«  Mais  11  y  a  encore  d'autres  preuves,  et  des 
plus  décisives,  dans  la  loi  du  5  ventôse  an  19, 
loi  qui  a  été  un  peu  négligée  dans  la  discus- 
sion. 

«  Vous  savei  quelle  est  la  portée  de  cette  loi 
que  J'appelle  une  loi  de  renaissance  sociale,  de 
cette  loi  qui,  sous  le  Consulat,  a  constitué  beau- 
coup de  vos  grandes  administrations  financiè- 
res, et  que  l'on  peut  regarder  avec  Justice 
comme  la  première  de  nos  grandes  lois  de  fi- 
nances. 

c  Elle  s'occupe  aussi  des  ventes  de  biens  do- 
maniaux, et  à  quel  titre  ?  Ecoutez  :  Après  avoir 
pourvu  aux  dépenses  exIsUntes,  après  avoir 
organisé  cerUins  services  financiers,  elle  arrive 
à  un  titre  spécial,  au  titre  VII.  Comment  est-Il 
intitulé  J  De  la  vente  des  domaines  nationaux. 
Et  que  dit  l'ari.  105! 

I  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  la  première  mise  à  prix  des  domaines  na- 
tionaux qui  seront  mis  en  vente  sera  fixée  à 
vingt  années  de  revenu  pour  les  biens  ruraux 
et  à  douze  années  pour  les  malsons,  bflti- 
ments,  etc.  > 

«  Voici  donc  une  loi  qui,  deux  ans  après,  ve- 
nant comme  loi  générale  de  finances,  sans  dé- 
terminer aucune  espèce  d'affectation ,  sans 
énoncer  aucune  nécessité  de  correspondance 
entre  le  prix  des  biens  nationaux  à  vendre  et 
les  dépenses  de  l'Eut,  prévoit,  regarde  comme 
un  fait  acquis  la  continuation  de  la  vente  de 
ces  biens  nationaux.  Elle  s'en  occupe  comme 
d'une  ressource  générale  résulUnt  d'une  me- 
sure désormais  applicable  chaque  année  et  en 
vertu  d'une  délégation  défini Uve.  Elle  change 
donc  purement  et  simplement  certaines  con- 
ditions d'aliénation.  Pourrait-on  expliquer  la 
loi  de  ventôse  an  12  avec  sa  généralité,  avec  sa 
manière  de  comprendre  désormais  dans  les 
ressources  générales  et  annuelles  de  l'Etat  le 
prix  des  biens  nationaux  vendus  en  dehors  de 
toutes  conditions,  en  dehors  de  toute  nécessité 
particulière,  si,  à  ce  moment  même,  la  vente 
de  ces  biens  n'éUit  pas  en  réalité  désormais 
confiée  au  gouvernement,  et  s'il  n'éUit  pas 
irrévocablement  acquis  qu'ils  devaient  être 
vendus,  en  vertu  de  cette  délégation  générale, 
pour  et  autant  qu'il  y  en  aurait? 

■  Eh  bien  !  messieurs,  c'est  en  présence  de 
ces  lois  si  formelles  et  de  l'interpréUtion  si 
éclatante  que  Je  viens,  en  quelque  sorte,  de 
raconter  à  la  Chambre,  que  le  gouvernement  a 
continué  d'agir  comme  il  agissait  depuis 
soixante  années. 

<  S'est-on  trompé  dans  cette  interprëUtion  ? 
Y  a-t-ll  quelque  chose  qui  soit  illégal?  Vous 
pouvez  en  Juger  maintenant. 

•  Lorsque  le  ministre  des  finances  apportait 
chaque  année  dans  son  compte  de  ressources 
les  prévisions  des  ventes  domaniales  qu'il  de- 
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Tait  réaliser,  comment  le  fait-il  qa'aucun  pou- 
Toir  législatif,  soas  aacan  gouTernement,  n'ait 
été  atteint  par  aacnn  doate  sar  la  ralidité  des 
aliéoationst  Au  contraire,  toutes  les  assemblées 
délibérantes,  quelles  qu*elles  soient,  sous  le 
premier  Empire,  sous  la  Restauration,  sous 
le  gouvernement  de  Juillet,  sous  la  Républi- 
que, sous  le  gouTernement  de  Napoléon  III, 
ont  accepté  toutes  les  conséquences  de  la  loi 
de  floréal  an  10  et  de  la  loi.de  l'an  12;  aucune 
assemblée  n*a  pensé  qu'il  fallût  une  loi  spé- 
ciale, particulière,  applicable  à  chacun  des 
biens  domaniaux  mis  en  vente  par  le  ministre 
des  finances. 

c  Messieurs,  Je  termine  cette  discussion  qui 
est  déjà  trop  longue;  je  termine  en  mettant 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  l'indication  exacte 
de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  et  la  Chambre 
sera  convaincue  que  la  question  n'a  pas  même 
d'intérêt  réel,  au  point  de  vue  de  ses  préroga- 
tives. 

I  Lorsqu'un  des  ministères  qui  constituent 
l'administration  générale  du  pays  a  un  im- 
meuble, un  bien  qui  cesse  d'être  affecté  au 
service  public,  que  fait-il?  Il  remet  cet  im- 
meuble dans  les  mains  du  ministre  des  finan- 
ces représentant  le  domaine.  Le  ministre  vend 
cet  immeuble.  Comment  le  Tend-il?  Confor- 
mément à  la  loi.  Il  est  obligé  de  le  mettre  aux 
enchères  publiques,  avec  certaines  formalités, 
suivant  certaines  évaluations.  Et  quand  l'im- 
meuble est  ainsi  aliéné,  que  fait-on  du  prix? 
Le  prix  est  porté  au  budget  des  recettes  comme 
ressource  de  l'Etat.  Il  vous  en  est  rendu  compte 
et  d'une  manière  fort  loyale ,  car  dans  les  do- 
cuments qui  vous  sont  donnés,  non -seulement 
M.  le  ministre  des  finances  indique  les  immeu- 
bles qu'il  va  vendre  et  qu'il  connaît;  mais  de 
plus,  comme  dans  l'intervalle  des  sessions  il 
arrive  des  délaissements  opérés  dans  différents 
ministères,  il  fait  un  second  article,  et  il  éva- 
lue le  prix  de  ces  immeubles  qui  ne  sont 
qu'une  prévision,  une  éventualité. 

c  Après  la  vente  opérée  dans  des  conditions 
qui  en  garantissent  la  sincérité,  la  Chambre 
exerce  un  pouvoir  souverain  sur  la  ressource 
ainsi  créée  ;  c'est  elle  qui  accepte  cette  res- 
source, qui  en  dispose  en  l'appliquant  aux 
besoins  de  l'Etat.  Je  dis  donc  que  la  discussion 
qui  s'élève  est  presque  purement  théorique, 
car  si  la  Chambre  ne  voulait  pas,  par  exem- 
ple, admettre  cette  nature  de  ressources,  si 
elle  pensait  qu'il  y  eût  abus  dans  la  manière 
dont  elles  sont  réalisées,  si  elle  croyait  qu'elle 
dût  arrêter  le  gouvernement  dans  l'usage  qu'il 
fait  de  la  délégation  générale  résultant  des 
lois  de  l'an  10,  il  lui  suffirait,  pour  annuler  le 
droit  de  vente  conféré  au  ministre  des  finan- 
ces, de  rejeter  les  ressources  qui  en  résultent, 
de  ne  plus  les  admettre  au  budget  des  recet- 
tes, et  ce  droit  incontestable  de  la  Chambre 
paralyserait  forcément  celui  du  gouvernement, 
tout  absolu  qu'il  soit. 

€  Ainsi,  messieurs,  il  n'y  a  vraiment  pas 
d'intérêt  réel  dans  la  question;  d'un  autre 
côté,  le  ministre  des  finances  n'agit  pas  arbi- 
trairement, par  caprice  ou  usurpation  ;  il  agit 
en  vertu  d'une  ancienne  délégalion  générale 
qui  lui  a  été  consentie  par  les  pouvoirs  légis- 
latifs représentent  la  nation.   Je  ne  puis  donc 


croire  qu'il  y  ait  convenance  ou  utilité  à  relever 
la  question  que  nous  discutons  et  à  la  décider 
autrement  qu'elle  n'a  été  décidée  depuis  plos 
de  soixante  ans.  Si  Je  parcourais  le  rapport 
de  l'honorable  M.  de  Voize  et  si  Je  revenais  sur 
son  argumentation.  J'aurais  peut-être  k  m'ex- 
pliquer  sur  certains  actes  législatifs  que  Je  crois 
inconcluants.  Pourquoi  parler,  par  exempre. 
du  rapport  et  de  la  loi  de  finances  de  1850?  Il 
est  évident  que  la  commission  de  1850  était  en 
face  de  notre  question  ;  si  elle  ne  l'a  pas  sou- 
levée, ce  n'est  pas  qu'elle  l'ait  ignorée,  c'est 
parce  qu'elle  n'éprouvait  aucun  doute,  c'est 
parce  qu'en  définitive,  k  ses  yeux,  le  droit  du 
ministre  des  finances  résultait  évidemment  des 
précédents. 

c  La  commission  de  1850  admet  la  néoessiié 
d'une  loi  pour  l'affectation  d'un  bien  libre  do- 
manial au  service  public.  La  commission  avait 
raison,  et  voici  pourquoi. 

c  Lorsqu'il  s'agit  de  vendre  les  biens  doma- 
niaux non  affectés  à  des  services  publics,  d'a- 
près les  explications  que  J'ai  données  à  la 
Chambre,  on  est  censé  faire  une  bonne  opéra- 
tion, une  opération  utile  à  l'Etat,  qui  fait  sage- 
ment de  se  dessaisir  et  de  vendre  aux  particu- 
liers les  immeubles  dojnaniaux,  afin  qu'ils  les 
cultivent  et  les  gèrent  d'une  façon  plus  active 
et  plus  profitable. 

c  Biais  lorsque,  au  contraire,  il  s'agit  de 
preudre  un  immeuble  domanial  libre,  et  de 
l'affecter  à  un  service  public,  on  recoostitae 
alors  sa  rentrée  dans  cette  partie  du  domaine 
public  inaliénable,  mis  hors  du  commerce. 

«  On  peut  craindre  des  abus.  C'est  ce  quels 
commission  du  budget  de  1850  a  pensé.  On  ne 
se  défie  pas  du  gouvernement  rendant  les 
biens  à  la  circulation  et  à  l'industrie  privée; 
mais  on  peut  redouter  qu'il  en  abuse  quand  il 
les  affecte  à  des  usages  dont  il  est  le  mettre  ab- 
solu. D'un  autre  côté,  messieurs,  considérez, 
Je  vous  prie  ,  cette  commission  ayant  à  s'oc- 
cuper du  point  de  savoir  s'il  faut  une  loi  pour 
affecter  à  un  service  public  un  immeuble  libre, 
et  demandez-vous  s'il  est  raisonnable  d'admet- 
tre qu'elle  a  ignoré  la  question  de  savoir  si  le 
ministre  des  finances,  qui  vend  cet  immeuble, 
est  ou  n'est  pas  suffisamment  autorisé  pour  une 
pareille  opération.  Convenons-en,  messieurs, 
en  1850,  la  commission  du  budget  a  très-bien 
vu  la  question  ;  mais  elle  n'a  pas  voulu  changer 
les  précédents,  elle  est  restée  en  face  de  la  loi 
telle  qu'elle  existe,  elle  a  cru  que  cette  loi  était 
incontestable,  elle  a  cru  que  le  système  actuel 
était  bon,  était  utile  pour  l'Etat  ;  que  ce  sys- 
tème laissait  au  pouvoir  législatif  un  droit  suf- 
fisant de  contrôle  et  d'examen  ;  chaque  année 
on  lui  dit  ce  qu'on  aliénera,  on  lui  dit  ce  qae 
produisent  les  ventes;  chaque  année  le  Corps 
législatif  admet  les  ressources  ;  chaque  année 
il  vote  leur  emploi  et  il  assure  aux  aliénations 
leur  véritable  caractère  de  régularité  et  d'utilité 
nationale. 

<  J'estime  donc,  messieurs,  qu'il  ne  faut  au- 
cune disposition  nouvelle.  La  loi  existe;  elle 
est  claire,  certaine,  car  elle  est  Interprétée  par 
la  plus  constonte  tradition.  »  {Très^bien!  trè*- 
bien!) 

M.  Segrii  a  répliqué  au  ministre  ;  M.  le  mi- 
nistre d'J?tn<  a  répondu  a  M.  Segris^  et  M.  Ber- 
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ruer  a,  à  son  tour,  prétenté  la  réfutation  d« 
l'opinion  de  M.  AoaA^r. 

C'est  à  la  suite  de  cette  discussion  que  le 
Corps  législatif  a  rejeté  Tarticle  S  du  projet,  à 
la  majorité  de  134  voix  contre  114.  Ce  YOte  a 
rendu  nécessaire  un  nouvel  examen  par  la 
commission. 

Un  rapport  supplémentaire  a  été  présenté, 
eo  son  nom,  dans  la  séance  du  7  mai.  II 
rend  compte  d'abord  de  la  discussion  précé- 
dente et  il  poursuit  en  ces  termes  : 

«  Après  le  vole  que  tous  veniez  d'émettre, 
la  commission  ne  pouvait  avoir  la  pensée, 
d'ailleurs  si  contraire  à  ses  convictions  et  aux 
vôtres,  de  tous  proposer  l'abandon  du  droit 
incontestable  que  tous  tenez  de  la  loi  de  1790; 
mais  elle  s'est  demandé  si  ce  droit  devait  être 
maintenu  dans  toute  sa  plénitude  ou  si,  dans 
rintérèt  du  trésor  et  de  la  prompte  expédition 
des  affaires,  vous  pourriez  volontairement  et 
sans  inconvénient  le  déléguer  en  partie  et 
dans  une  certaine  mesure,  comme  le  pouvoir 
législatif  avait  été  amené  à  le  faire  dans  diverses 
circonstances,  ainsi  que  nous  le  rappellerons 
dans  le  cours  de  ce  rapport. 

•  Et  d'abord,  quels  sont  les  Immeubles  dont 
la  vente  pourrait  être  soumise  k  votre  sanc- 
tion, si  votre  droit  était  appliqué  dans  toute 
sa  rigueur? 

<  Pour  Mes  dégager  de  la  massé  des  biens 
constituant  le  domaine  de  la  nation,  il  est  né- 
cessaire de  préciser  les  diverses  natures  de  pro- 
priétés dont  il  se  compose. 

I  Ce  sont  : 

<  Le  domaine  public; 

•  Le  domaine  de  la  couronne; 

•  Le  domaine  de  l'Etat  proprement  dit. 

■  1»  Le  domaine  public  est  celui  qui,  d'après 
la  définition  de  l'article  538  du  Code  civil, 
n'est  pas  susceptible  d'une  propriété  privée; 
il  se  compose  des  immeubles  qui  servent  à 
l'usage  public,  tels  que  les  fleuves,  les  riviè- 
res, les  routes,  les  hôtels  affectés  aux  divers 
ministères,  les  fortifications,  etc.  Il  comprend 
également  nos  monuments  que  tout  le  monde 
admire  et  qui  contribuent  à  la  grandeur  et  à 
la  gloire  du  pays. 

<  Sa  valeur,  au  1«>"  janvier  1864,  s'élevait  h 
plus  de  7Q0  millions,  ainsi  que  l'établit  l'état 
A,  à  la  suite  du  rapport,  sans  y  comprendre 
les  fieuves,  rivières,  routes,  chemins  de  fer, 
etc.,  etc.,  ni  le  domaine  de  la  couronne. 

«  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  en  ce  qui 
concerne  ces  biens  ;  ils  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles  (art.  538  et  1598  du  Code  Na- 
poléon). 

(  2o  Les  immeubles  formant  la  dotation  de 
la  couronne  rentrent  dans  la  même  catégorie  ; 
ils  ne  peuvent  être  vendus,  engagés  ou  grevés 
qu'en  vertu  d'un  sënatus-consnite. 

«  3o  Reste  donc  le  domaine  de  l'Etat  pro- 
prement dit,  le  seul  sur  lequel  puisse  s'exer- 
cer le  contrôle  législatif  en  cas  de  vente. 

<  Une  partie  considérable  de  ce  domaine  est 
régie  par  des  lois  particulières. 

«  En  première  ligne,  nous  citerons  les  fo- 
rêts considérées  de  tout  temps  comme  une 
propriété  à  part,  utile  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  publique  et  des  besoins  de  la  marine. 
Elles  n'ont  Jamais  été    aliénées   qu'en  vertu 


d'une  loi  spéciale;  leur  valeur  est  considéra- 
ble ;  au  l'**  mai  1864,  elle  ne  s'élevait  pas  à 
moins  de  927,303,803  francs. 

fl  En  outre,  depuis  longtemps  déjà,  la  na- 
ture de  certains  immeubles  a  déterminé  le  lé- 
gislateur à  conférer  au  gouvernement  le  droit 
de  les  aliéner  en  vertu  d'autorisations  perma- 
nentes. De  ce  nombre  sont  : 

t  l»  Les  lais  et  relais  de  la  mer,les  marai8,le 
droit  d'endiguement ,  les  accrues,  atterriase- 
ments,  alluvions  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables  (loi  du  16  septembre  1807, 
arUcle  41); 

<  SoLes  terrains  retranchésde  la  vole  publi- 
que par  vole  d'alignement  (loi  du  16  septem- 
bre 1807,  art.  53); 

1 3«  Les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'uti- 
lité publique  et  qui  n'ont  pas  reçu  cette  desti- 
nation (loi  du  3  mai  1841^  art.  60^  61^  62  et 
T6;; 

«  4»  Les  portions  de  routes  impériales  dé- 
laissées par  suite  de  changement  de  tracé 
ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route,  et  les 
portions  de  terrains  provenant  d'un  cours 
d'eau  supprimé,  dont  la  propriété  ne  serait 
pas  contestée  à  l'Eut  (loi  du  24  mai  1843); 

c  50  Les  portions  de  terrains  provenant  de  rou- 
tes, chemins,  canaux,  etc.,  devenues  inutiles 
par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouver- 
ture de  nouvelles  voies  de  communication  (loi 
du  20  mai  1836,  art.  4); 

c  6«  Les  terrains  susceptibles  d'être  aliénés 
pour  cause  d'utilité  publique  (loi  du  3  mai 
1841,  art.  13); 

«  70  Le  droit  de  mitoyenneté  (art.  653  et  G61 
du  Code  Napoléon); 

I  80  Enfin,  les  biens  de  personnes  qui  décè- 
dent sans  héritiers  et  que  le  domaine  peut 
aliéner  en  sa  qualité  d'administrateur,  et 
d'après  les  formes  prescrites  pour  les  ventes 
de  biens  de  mineurs. 

c  Ces  biens,  en  effet,  quoique  régis  par  le 
domaine,  ne  font  retour  à  l'Etat  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  de  prescription. 

c  Ces  exceptions  au  principe  fondamental 
posé  par  la  loi  de  1790,  et  qui  portent  sur 
un  grand  nombre  d'immeubles,  votre  inten- 
tion est,  certainement^  de  les  maintenir. 

>  Il  ne  saurait  donc  être  question  de  sou- 
mettre a  votre  autorisation  préalable  que  la 
vente  des  biens  du  domaine  de  l'Etat  autres 
que  les  forêts  et  ceux  ci-dessus  désignés. 

c  Quels  sont  ces  immeubles  1 

€  On  peut  les  diviser  en  trois  catégories  : 

«  i°  Ceux  dévolus  à  l'Etat  à  titre  de  succes- 
seur irrègulier  après  l'expiration  du  délai  do 
prescription  ; 

c  2o  Les  Iles,  flots  dea  rivières  navigables  et 
flottables; 

c  30  Enfin,  les  terrains  et  portions  de  ter- 
rains, les  bâtiments,  etc.,  etc.,  qui,  devenus 
inutiles  au  service,  passent  du  domaine  publie 
dans  le  domaine  de  l'Etat  et  devienn^t  ainsi 
susceptibles  d'être  aliénés. 

«  En  ce  qui  concerne  les  premiers  de  ces 
immeubles,  ceux  qui  proviennent  de  succès-' 
sions  en  déshérence,  il  est  très-rare  qu'Us 
existent  encore  en  nature  trente  ans  après 
l'ouverture  de  ces  successions  ;  ils  sont  généra- 
lement vendus  par  l'administrateur  provisoire 
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de  la  succession  pour  pourvoir  aux  charges  de 
l'iiérédité;  ils  sont  d'ailleurs  d'une  faible  im- 
portance, et  Ton  ne  pourrait  citer  qu'un  très- 
petit  nombre  de  rentes  de  cette  nature. 

<  Quant  aux  tles  et  tlots,  ils  sont  le  plus 
souyent  réservés  pour  les  besoins  de  la  navi- 
gation, et  lorsqu'il  arrive  qu'ils  sont  remis  an 
domaine,  ils  consistent,  pour  la  plupart,  en 
terrains  submergés  dont  la  mise  en  valeur 
exige  des  travaux  de  défense  et  d'endiguement 
si  coûteux,  que  l'Etat  ne  peut  retirer  de  leur 
aliénation  qu'un  prix  relativement  minime. 

c  Restent  enfin  les  terrains  et  bâtiments 
faisant  partie  du  domaine  public,  [déclarés 
inutiles  pour  le  service,  qui,  passant  de  ce 
domaine  dans  celui  de  l'Etat,  perdent  leur 
caractère  d'inaliénabilité,  et  sont  remis  à  l'ad- 
ministration des  domaines  pour  en  poursuivre 
la  vente. 

<  C'est  principalement  sur  cette  catégorie 
de  biens,  qui  est  la  plus  nombreuse,  que 
nous  appelons  votre  attention,  et  si,  en  géné- 
ral, les  remises  faites  &  l'administration  ne 
consistent  qu'en  des  terrains  peu  étendus  et 
placés  dans  une  situation  peu  favorable,  ou  en 
des  bfltiments  délabrés ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  souvent  quelques-uns  de  ces  Immeu- 
bles atteignent  une  valeur  considérable. 

<  Ainsi,  lorsque  des  édifices  publics  sont 
abandonnés,  lorsque  des  bâtiments  militaires 
sont  évacués,  lorsque  des  places  foi  tes  sont 
déclassées,  des  immeubles  importants  peuvent 
être  mis  en  vente.  Sauf  ces  cas  particuliers,  on 
comprend  qu'il  puisse  y  avoir  souvent  utilité  ft 
ce  que  la  vente  suive  de  prés  la  remise  faite  au 
domaine,  pour  éviter  que  des  frais  de  tonte 
nature,  tels  que  frais  de  surveillance,  frais 
d'entretien,  charges  municipales ,  ne  vien- 
nent grevée  le  trésor  et  diminuer  par  suite  le 
produit  des  ventes. 

«  C'est  par  ces  considérations  que  votre 
commission  a  pensé  que,  tout  en  maintenant 
en  principe  le  droit  dont  il  est  investi  par  la 
loi  de  1790,  le  Corps  législatif  pourrait  éten- 
dre les  délégations  conférées  déjà  à  l'autorité 
administrative,  sauf  h.  réserver  la  plénitude  de 
son  droit  à  l'égard  des  immeubles  ayant  une 
grande  valeur. 

«  C'est  également  la  pensée  qui  a  animé  le 
gouvernement  et  qui  a  inspiré  la  proposition 
faite  à  la  commission  par  M.  le  ministre  d'Etat 
et  M.  le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat. 

«  Cette  proposition  avait  pour  objet  de  rem- 
placer l'article  !««•  du  projet  de  loi  par  le  sui- 
vant : 

«  Continueront  h  être  vendus  aux  enchères 
«  publiques,  dans  les  formes  déterminées  par 
«  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  10,  5  ventôse 
«  an  12  et  18  mai  1850,  les  immeubles  doma- 
«  niaux  autres  que  ceux  dont  l'aliénation  est 
«  régie  par  des  lois  spéciales.  Toutefois,  IMm- 
«  meuble  qni,  en  totalité,  est  d*une  valeur 
*  estimative  supérieure  à  un  million  ne  pourra 
«  être  aliéné,  même  partiellement  ou  par  lots, 
«  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

«  Le  principe  soutenu  par  la  commission  et 
confirmé  par  votre  vote,  celui  de  l'intervention 
législative  en  matière  d'aliénation,  se  trouvait 
ainsi  affirmé  de  nouveau  dans  l'article  proposé. 
On  vous  demandait  en  même  temps,  il  est  vrai, 


d'élargir  le  cercle  des  délégations  données  à 
l'administration;  votre  commission  reconnais- 
sait qu'il  était  possible  de  le  faire  dans  nne 
certaine  mesure,  mais  la  limite  indiquée 
n'était-elle  pas  trop  élevée? 

<  Dans  un  sentiment  de  conciliation  auquel 
vous  vous,  associerez,  nous  l'espérons,  la  com- 
mission a  cru  devoir  se  rallier  k  la  rédaction 
qui  lui  était  proposée,  telle  qu'elle  était  for-        < 
mulée. 

c  Traduite  en  amendement,  elle  a  été  adop- 
tée par  le  conseil  d*Etat. 

f  Si  elle  obtient  également  votre  assentiment, 
vous  aurez  donné  une  consécration  nouvelle 
au  principe  de  la  loi  de  1790;  vous  exercerez, 
à  l'avenir,  un  contrôle  non  contesté  sur  la 
vente  des  Immeubles  les  plus  importants  qoi, 
hier  encore,  étaient  aliénés  sans  votre  con- 
cours ;  et  votre  prérogative  n'en  trouvera  pas 
moins  des  occasions  fréquentes  de  se  mani- 
fester. Dés  le  lendemain  du  jour  où  la  loi  sera 
promulguée,  vous  aurez  à  en  faire  une  pre- 
mière application  à  des  terrains  d'une  valeur 
de  plusieurs  millions  provenant  des  fortifica- 
tions du  Havre  et  que  l'on  se  propose  d'aliéner, 
c  Votre  commission  a  voulu  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  portée  immédiate  de  la  loi, 
si  elle  était  votée,  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles dont  la  remise  a  été  faite  aux  do- 
maines, mais  dont  la  vente  n'a  pas  encore  eu  lien  ^ 
ou  n'a  pas  été  l'objet  d'autorisations  spéciales.  f 
c  Ces  immeubles  ont  une  valeur  totale  de  j 
10  millions  53,000  francs.  1 

c  Quatre  d'entre  eux  seraient  soumis  i  j 
votre  contrôle  ;  ils  représentent  un  total 
'  de  7,753,000  francs,  soit  plus  des  trois  quarts 
de  la  valeur  totale.  Telle  est  la  proportion 
dans  laquelle  interviendrait  dès  k  présent  le 
pouvoir  législatif. 

«  Dans  certaines  éventualités,  vous  pourriez 
également  être  appelés  k  vous  prononcer  sur 
l'opportunité  de  la  vente  de  plusieurs  immeu- 
bles affectés  encore  aujourd'hui  è  des  services 
publics,  mais  pouvant,  d'un  moment  à  l'autre, 
passer  dans  le  domaine  de  l'Etat.  Pour  Paris 
seulement,  nous  mentionnerons  l'ancien  hôtel 
du  ministère  de  l'intérieur,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain  ;  l'hôtel  des  Postes,  l'Assomp- 
tion, l'Opéra  actuel,  etc.,  etc.  Il  en  existe 
également  un  certain  nombre  dans  les  dépar- 
tements; aucun  de  ces  immeubles  ne  pourrait 
être  aliéné  sans  votre  concours. 

«  Pour  les  biens  d'une  valeur  de  un  million 
et  au-dessous,  la  Chambre  trouvera  chaque 
année  un  moyen  de  contrôle  dans  la  loi  des 
comptes  qui  en  donnera  le  détail. 

<  Afin  que  vous  puissiez  vous  rendre  un 
compte  exact  des  ventes  réalisées  annuelle- 
ment par  les  domaines,  un  tableau  placé  i  U 
suite  de  ce  rapport  en  indique  l'importance  ;  il 
comprend  les  quarante-huit  années  de  1844  i 
1861  inclusivement  (le  compte  définitif  de  1862 
et  1863  n'est  pas  encore  publié).  Le  montant 
des  ventes  s'élève  à  109,123,000  fr.,  ce  qui  fiH 
ressortir  une  moyenne  de  2,273,395  fr.  par  »b. 
«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, .  d'ailleurs, 
que,  lorsque  ces  ventes  seront  opérées,  I» 
Chambre  exercera,  comme  par  le  passé,  on 
pouvoir  souverain,  sur  la  ressource  ainsi  créée, 
dont  elle  disposera  à  son  gré  pour  les  besoins 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOL«OM  III.  —  i«  JUIN  1864. 


1er  „  7  ,i„„  jge4.  __  Loi  qni  tpproure  qq 
échange  de  terrains  entre  l'Etal  et  M  Sant- 
YagoDrake  del  Castlllo.  (XI,  BnlI.  MCCX. 
n.  12,355.)  * 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé  de- 
vant le  préfet  d'Indre-et-Loire,  le  30  juil- 
let 1863,  entre  TEtat,  d'une  part,  et  le 
sieur  Sant-Yago  Drake  del  Castillo,  d'au- 
tre part,  l'échange,  sans  soulte  ni  retour, 
d'nne  parcelle  de  terrain  de  dix-sept  ares 
quatre  centiares  (17  a.  4  c),  dépendant  de 
la  poudrerie  du  Ripault ,  commune  de 
Monts,  contre  deux  parcelles  contenant  en- 
semble vingt  et  un  ares  soixante  et  treize 
centiares  (21  a.  73c.)  appartenant  au  sieur 
Drake  del  Castillo,  telles  que  ces  parcelles 
sont  désignées  sur  le  plan  annexé  à  Pacte 
ci-dessus  relaté. 

l"»-7  JUIN  1864.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  les  héri- 
tiers Louet-Turrault.  (Xî,  BnlI.  MCCX,  n. 
lâ,356.  ) 
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Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé  de- 
vant le  sous-préfet  de  Loches ,  le  31  mai 
1861,  entre  TEtat,  d'une  part,  la  dame 
Marie-Antoinette  Turrault,  veuve  du  sieur 
Jacques  Louet,  et  la  dame  Marie-Louise 
Louet,  femme  autorisée  du  sieur  Louis- 
Emile  Rolland,  demeurantà  Beaulieu,  d'au- 
tre part,  et  sans  préjudice  des  conditions 
énoncées  dans  le  procès-verbal  d'expertise 
des  29  octobre  et  4  novembre  1860,  rela- 
tivement au  paiement  de  tous  les  nrais  et 
déboursés  faits  ou  à  faire,  l'échange  des 
deux  parcelles  de  terrain  dépendant  de 
l'enclos  domanial  des  Viantais ,  commune 
de  Beaulieu  (Indre-et-Loire),  et  contenant 
quatre  ares  vingt-neuf  centiares,  contre 
une  autre  parcelle  de  terrain  de  huit  ares ,  si- 
tuée dans  la  même  commune,  et  appar- 
tenant aux  veuve  et  héritier  Louet-Ter- 
rault,  telles  que  ces  paf celles  sont  dési- 
gnées sur  le  plan  annexé  au  procès-ver- 
bal d'expertise. 


de  l'Etat;  et  «joutons  que  la  conTenance  de 
vendre  les  immeubles  derenus  Inutiles  pour  le 
lenrice  public  n'a  jamais  été  contestée;  la  loi 
fondamentale  de  1790  le  reconnaît  formelle- 
ment dans  son  préambule  (a). 

<  Si  TOUS  adoptez  l'amendement,  H  derlen- 
dri  l'article  premier  du  piojel;  les  articles 
primitifs  1  et  2  prendront  les  numéros  2  et  3. 

<  L'intitulé  de  la  loi  devra  en  même  temps 
être  modifié  ;  nons  vous  proposons,  d'accord 
arécle  gouvernement,  de  le  formuler  ainsi  : 

«  Projet  de  loi  réglant  le  mode  d'aliénation 

<  des  immeubles  domaniaux  et  tendant  à 
«  ouvrir  au  ministre'  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
«  cice  1864,    un  crédit  de    deux   millions   de 

<  francd  (3»000,000  francs)   pour  acquisitions 

•  de  terrains  et  travaux  militaires.  • 

«  Avant  de  terminer  ce  rapport,  nous  de- 
Yons  mettre  sous  vos  yeux  un  amendement 
proposé  par  l'honorable  M.  Millet  et  tendant  à 
substituer  k  l'article  3  un  nouvel  article  ainsi 
conçu  :  c   Art.  3.  Il  sera  pourvu  h  cette  dé-  ^ 

<  pense  au  moyen  des  ressources  que  pro- 
«  curera  l'aliénation  des  terrains  et  bAtlments 
«  militaires   détaillés   dans    l'état  ci-annexé , 

•  faite  en  exécution  de  la  présente  loi^  et  con^ 
«  formément  aux   dUpositions    de   la   loi  du 

•  18  mai  1850  et  det  lois  antérieurei.  « 

«   L'amendement  se   rapprochant  de  celui 

w 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
«  maxime  de  l'inaliénabilité  devenue  sans  roo- 
«  Ur  serait  encore  préjudiciable  à  l'intérêt  pu- 

•  blic,  puisque  les  possessions  foncières  livrées 

•  à  radministration  générale  sont  frappées 
«  d'une  sorte  de  stérilité ,  tandis  que  dans  la 
»  main  de  propriétaires  actifs  et  vigilants  elles 
«  se  fertilisent,  multiplient  les  subsistances  et 
«  animent  la  circulation,  fournissent  des  ali- 
«  ments  à  l'industrie  et  enrichissent  l'Etat.     . 


proposé  par  la  commission  au  conseil  d*Etat  et 
qui  avait  été  rcijeté,  la  commisiion  n'a  pas  cru 
devoir  l'adopter. 

<  En  résumé,  nous  vous  demandons  d'ap- 
prouver le  nouvel  article  proposé  par  votre 
commission  de  concert  avec  le  gouvernement. 
En  lui  donnant  votre  sanction,  vous  maintien- 
drez le  principe  de  la  loi  de  1790  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  les  plus  importants  de 
l'Ëtat;  vous  remplacerez  une  législation  obs- 
cure, controversée,  par  une  loi  nette  et  précise; 
vous  donnerez  enfin  au  gouvernement  une 
nouvelle  marque  de  confiance  et  au  pays  une 
preuve  de  votre  esprit  de  conciliation.  > 

La  proposition  de  la  commission  a  été  adop- 
tée à  l'unanimité.  Je  n'aurais  rien  à  ajouter  si 
je  n'avais  remarqué  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion une  [assertion  qui  ne  me  paraît  pas  exacte 
et  qui  n'a  pas  été,  à  mon  avis ,  suffisamment 
réfutée. 

Pour  établir  la  nécessité  d'une  loi  lorsqu'il 
s'agit  d'aliénation  de  biens  faisant  partie  du  do* 
maine  de  l'Etat,  on  a  argumenté  de  l'article  4  de 
la  loi  du  18  mai  1850.  t  SI,  a-t-on  dit,  cet  ar- 
ticle exige  une  loi  pour  affecter  un  immeuble 
nationale  un  service  public,  à  plus  forte  raison, 
une  loi  est  nécessaire  pour  l'aliéner.  » 
ilf.  Berryer  a  insisté  sur  cette  considération  : 
S.  Ex.  M.  le  ministre  d'Etat  à  Téponda:  <  Laloide 
1850  est  abrogée.  > 

>  Dans  votre  système,  a  répliqué  M.Berryer.' 

«  M.  le  ministre  d'Etat  a  persisté  et  a  dit  : 
•  Evidemment  la  loi  de  1850  est  abrogée.  » 

M.  Berryer  s'est  écrié  :  «  Elle  n'est  pas  abrogée 
dutottt.  >  {Voir Mon. du  38  avril,  p.  573). 

Qui  avait  raison  de  M.  Berryer,  ou  de  M.  le  mi- 
nistre d'EUt  ?  Ce  n*est  pas  si.  Berryer.  L'art.  4 
de  laloidul8  mai  1850  aété  abrogé,  non  pas 
virtuellement  etparrelTet  duchangement  sur^ 
venu  dans  les  institutions  politiques,  mais  par 
un  texte  formel.  Voy.  le  décret  du  34  mars  1852, 
tome  52,  p.  345. 
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ler  M  7  jmn  18fl*.  -  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'Ariège  à  contracter  an  eni- 
pruBt  et  k  s'imposer  extraordinairement. 
(XI,  Bull.  MCCX,  n.  12,357.) 

Art.  1".  Le  département  de  TAriége  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1863,  Remprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille 
francs  (350,000  fr.) ,  qui  sera  affectée  aux 
travaux  des  routes  départementales.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissîbles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  h 
passer  de  gré  k  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Ariège  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  ex^ordinài- 
rement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  1°  quatre  centimes 
pendant  chacune  des  années  1865  et  1866; 
quatre  centimes  deux  dixièmes  en  1867; 
cinq  centimes  en  1868,  et  six  centimes 
pendant  six  ans,  à  partir  de  1869,  dont  le 
produit  sera  affecté  tant  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
à  réaliser  en  vertu  de  l'art.  1"  ci-dessus, 
qu'aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales ;  2°  trois  centimes  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1865,  et  quatre  centimes 
pendant  six  ans,  k  partir  de  1869,  dont  le 
produit  sera  consacré  k  Tachèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  au  paiement  de  subventions  k  ac- 
corder aux  communes,  dans  des  cas  extra- 
ordinaires, pour  les  travaux  de  leurs  che- 
mins vicinaux.  La  dernière  de  ces  impo- 
sitions sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 
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consacrée  k  l'achèvement  de  l'hôtel  de  la 
préfecture.  Cet  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  coneurrence , 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
k  gré ,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement  ,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  se- 
ront préalablement  soumises  k  l'approba- 
tion  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Haut-Rhin  est 
également  autorisé  k  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  six  ans ,  k  partir  de 
1865,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1*'  ci-dessus, 
qu'k  la  construction  d'une  maison  d'arrêt 
k  Mulhouse. 


i**"  =  7  JUIN  1864.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinalrement. 
(XI,  Bnll.MCCX,  n.  12,358.) 

Art.  1".  Le  département  du  Haut-Rhin 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1863,  k  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante- 
quatre  mille  francs  (254,000  fr.),  qui  sera 


lere«7  nnn  1864.  --  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Var  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'Imposer  extraordlnairement.  (XI,  Bail. 
MCCX,  n.  12,359.) 

Art.  1".  Le  département  du  Var  est  au- 
torisé, sur  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1863, 
k  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cinq  cent  soixante  et  quinze  mille 
francs  (575,000  fr.),  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  gré  seront  préala- 
blement soumises  k  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Var  est  égale- 
ment autorisé  k  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  :  1°  quatre  cen- 
times pendant  trois  ans^  k  partir  de  1865  ; 
cinq  centimes  en  1868,  six  centimes  en 
1869|  sept  centimes  pendant  les  cinq  an- 
nées suivantes,  six  centimes  pendant  cinq 
ans,  k  partir  de  1875,  et  sept  centimes 
trois  dixièmes  en  1880,  dont  le  produit 
sera  affecté  tant  au  remboursement  et  aa 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  de  sept 
cent  mille  francs,  autorisé  par  la  loi  du 
18  juin  1861 ,  qu'aux  travaux  des  routes 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  MAPOUiON  III.  —  7  MAI,  i«  JUIN  1864. 


219 


aépartemental6s;2<>  deux  centimes  en  1865 
et  18d6,  sixcentimesen  1867,  cinq  centimes 
en  1868  et  en  1869,  quatre  centimes  pen- 
dant lescinq  années  suivantes,  et  trois  cen- 
times pendant  cinq  ans^  à  partir  de  1875, 
dont  le  montant  sera  consacré  à  Tamor- 
tissement  et.au  service  des  intérêts  de  cinq 
cent  soixante  et  quinze  mille  francs,  au- 
torisé par  Tart.  i"  ci-dessus,  et  de  l'em- 
prnnt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  18 
juin  1861^  pour  les  travaux  des  chemins 
Yicioaux.  La  dernière  de  ces  impositions 
sera  perçue  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra 
être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 

3,  Les  impositions  extraordinaires  créées 
par  les  lois  du  28  juin  1860  et  du  18  juin 
1861  cesseront  d'être  recouvrées  à  partir 
da  1«'  janvier  1865. 


!•'  =  7  jvm  1864.  —  Loi  qui  autorise  la  yllle 
de  Beauvais  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bull. 
MCCX,n.  12,860.) 

Art.  1«'.  La  ville  de  Beauvais  (Oise)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  dUntérÔt 
guin'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  trois  eent  dix  mille  francs  (âlO,OOOfr.), 
remboursable  en  douze  années,  à  partir 
de  1865,  et  destinée  au  paiement  de  di- 
verses dépenses  d'utilité  publique^  énumé- 
rées  dans  la  délibération  municipale  du 
25  août  1863 ,  notamment  la  reconstruc- 
tion de  l'école  communale,  l'agrandisse- 
ment de  la  salle  d'asile ,  l'ouverture  de 
rues,  la  restauration  de  l'église  Saint- 
Etienne,  la  construction  de  deux  voûtes 
sur  des  cours  d'eau ,  le  remaniement  du 
pavage,  l'agrandissementdu  collège.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  àe  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
Poser  extraordinairement,  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  1865,  vingt  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  Le  produit  de  cette  im- 
position, évalué,  en  totalité,  à  quatre  cent 
nuit  mille  francs  environ,  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires, 


au  remboursement  de  Temprunt  en  capi- 
tal et  intérêts. 


l*r  mm  7  Jtjm  1864.  —  Loi  qnf  autorise  la  tille 
de  LouTiers  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  MCCX,  n.  48,361.) 

Article  unique.  La  ville  de  Louviers 
pEure)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  décent  vingt-cinq  mille  francs 
(125,000  ft*.),  remboursable  en  vingt-huit 
années,  à  partir  de  1864,  sur  ses  revenus, 
et  destinée,  avec  un  prélèvement  sur  les 
ressources  du  budget,  à  la  construction 
d'un  abattoir  et  d'un  bureau  d'octroi,  k  la 
création  d'un«  place  et  à  l'élargissement 
d'une  ruelle.  L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement ,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. La  commission  accordée  au  Crédit 
foncier  par  l'art.  4  de  la  loi  du  6  juillet 
1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt 
ci-dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de 
trente  centimes  pour  cent  francs  par  an. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


7  lui  «-  7  jroiM  1864.  —  Décret  impérial  qui 
approare  la  convention  passée,  le  29  avril 
1864,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie fermière  de  l'éublissement  thermal 
de  Vichy.  (XI,  Bull.MGCX,  n.  ia,36«.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'a  gricul  tu  re ,  d  u  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  10  juin  1853,  por- 
tant concession  de  l'exploitation  des  sour- 
ces et  de  l'établissement  thermal  de  Vi- 
chy, et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
vu  la  lettre,  en  date  du  14  mars  1863, 
par  laquelle  la  compagnie  fermière  de  l'é- 
tablissement thermal  de  Vichy  oflfre  de  se 
charger,  sous  certaines  conditions,  de  la 
construction  d'un  casino  dans  l'ancien 
parc  dépendant  du^it  établissement  et  de 
l'exécution  de  divers  autres  travaux  et  dé- 
penses qu'elle  indique  ;  vu  l'avis,  en  date 
du  14  avril  1863,  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  rétablissement  thermal 
de  Vichy;  vu  l'avis,  en  date  du  17  avril 
suivant,  de  la  commission  des  eaux  ther- 
males instituée  près  notre  ministre  de  l'a- 
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gricultùre,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  la  convention  passée,  sous  la 
date  du  29  avril  1864,  entre  notre  minis- 
tre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  MM.  Denière,  Germain- 
Thibault  et  Fère ,  président  et  membres 
du  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie fermière  de  l'établissement  thermal 
de  Vichy,  délégués  à  cet  effet  par  ledit 
conseil;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l•^  Est  approuvée,  sauf  ratifica- 
tion ultérieure  par  la  loi ,  la  convention 
passée,  le  29  avril  1864,  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  fermière 
de  l'établissement  thermal  de  Vichy,  re- 
présentée ainsi  qu'il  esfdit  ci-dessus.  La- 
dite convention  restera  annexée  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

Convention  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'Etat,  et  la  compagnie  fermière  de  l'étO' 
hlissement  thermal  de  Vichy. 

Entre  le  ministre  de  l'agricultare,  da  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  et  la  compagnie  fermière  de  rétablis- 
sement thermal  de  Vicby,  ladite  compagnie 
représentée  par  MH.  Deniére,  Germain-Thi- 
bault et  Fére,  président  et  membres  du  con- 
seil d'administration,  délégués  par  ledit  conseil 
a  l 'effet  des  présentes,  et  sauf  ratification  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  dans  un 
celai  de  six  mois. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  fermière  de  l'établis- 
sement thermal  de  Vichy,  représentée  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  s'engage  vis  à  vis  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  :  1°  à  exécuter  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  dans  la  partie  de  l'ancien  parc 
dépendant  de  l'établissement  thermal,  bordée 
par  la  rue  Rouher,  la  me  Gunin-Gridaine  et 
la  grande  allée,  un  casino,  conformément  aux 
plans  qui  seront  produits  par  ladite  société 
et  approuvés  par  le  ministre;  âo  à  garnir  ce 
casino  de  meubles  en  rapport  avec  sa  destina- 
tion; 30  a  construire  des  serres  pour  recevoir 
les  fleurs  destinées  à  l'ornement  du  nouveau 
parc  le  long  de  l'Allier,  et  un  pavillon  pour  le 
gardien  desdites  serres;  4«  à  reconstruire,  sur 
des  plans  préalablement  approuvés  par  le  mi- 
nistre, le  bain  dit  de  l'Hôpital,  dans  la  partie 
de  l'ancien  parc  bordée,  d'un  côté,  par  la  rue 
Rouher,  d'un  autre  cOté,  par.  la  grande  allée, 
et  à  y  amener  à  ses  frais  la  source  dite  de  l'HÔ^ 
pital;  le  nombre  de  baignoires  à  placer  dans 
l'établissement  ainsi  reconstruit  devra  être  de 
trente  au  moins.  Les  travaux  déterminés  aux 
paragraphes  ci-dessus  du  présent  article  de- 
vront être  achevés  dans  le  délai  de  trois  ans  au 
plus. 

2.  La  compagnie  abandonne  à  l'Etat  le  ter- 
rain compris  dan?  Tenclos  Lardy,  attenant  aux 


sources  des  Gèlestins  et  marqué  par  les  lettres 
A  et  B  sur  le  plan  général  de  Vichy  joint  à  la 
présente  convention,  lequel  terrain  restera, 
d'ailleurs,  compris  dans  les  Immeubles  affer- 
més à  la  compagnie. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  verser  au  trésor 
public,  en  sus  de  son  prix  de  ferme,  par  se- 
mestre, au  l«r  janvier  et  au  1er  juillet  de  cha- 
que année,  tant  pour  les  grosses  réparations 
de  l'établissement  thermal  que  pour  les  frais 
d'entretien  des  routes  thermales  du  nouvean 
parc,  de  la  rivière  qui  le  traverse  et  des  serres 
qui  doivent  y  être  construites,  une  somme  de 
cinquante-cinq  mille  francs  (55,000f).  L'entre- 
tien et  les  grosses  réparations  du  casino  et  de 
toutes  les  constructions  nouvelles  faites  par 
la  compagnie  seront  à  sa  charge,  à  Texception 
des  serres,  dont  l'entretien  et  les  réparations 
de  toute  nature  demeureront  à  la  charge  de 
l'Etat. 

4.  Dès  que  le  nouveau  bain  de  l'Hôpital  aura 
été  construit  dans  l'emplacement  indiqué  au 
paragraphe  4  de  l'article  i",  la  société  instal- 
lera le  service  des  Indigents  dans  l'éUbll»- 
sement  actuel  de  l'Hôpital  et  elle  y  amè- 
nera a  ses  frais  l'eau  minérale  nécessaire  a  ce 
service. 

5.  La  compagnie  devra  établir,  en  prolon- 
gement de  l'établissement  thermal  n»  2,  deux 
galles  ou  galeries  contenant  chacune  douze  ca- 
binets de  bains;  l'une  de  ces  salles  ou  galeries 
sera  destinée  aux  hommes,  l'autre  aux  fem- 
mes; le  prix  de  chaque  bain  dans  ces  cabi- 
nets, avec  deux  serviettes,  ne  dépassera  pas 
soixante  centimes  (OcôOc).  Dans  le  cas  où  ces 
deux  salles  ou  galeries  ne  seraient  pas  prêtes  à 
recevoir  les  baigneurs  à  l'ouverture  de  la  sai- 
son des  eaux  de  1864,1a  compagnie  sera  tenue 
d'y  suppléer  par  un  nombre  égal  de  cabinets, 
et  aux  mêmes  conditions  de  prix  et  de  service, 
dans  les  parties  de  l'ancien  établissement  af- 
fectées aux  bains  à  un  franc  vingt-cinq  centi- 
mes. 

6.  De  son  côté,  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'Etat,  s'engage  a  faire  abandon  a  la  société 
de  Vichy  :  1°  du  terrain  portant  le  nom  de  Pè' 
pinièret  situé  près  de  l'établissement  thermal 
et  marqué  par  la  lettre  I  sur  .le  plan  général 
ci- annexé  ;  â»  d^'un  autre  terrain  de  deux  cents 
mètres  de  superficie,  situé  a  côté  des  Célestlns 
et  marqué  de  la  lettre  G  sur  ledit  plan  gé- 
néral. 

7.  Par  dérogation  à  l'article  3  du  cahier  des 
charges  annexé  a  la  loi  du  10  juin  1853,  il  y 
aura,  dans  l'établissement  thermal  de  Vichy, 
des  bains  et  des  douches  de  trois  classes,  aux 
prix  et  conditions  ci-après  :  la  première  classe, 
avec  un  fond  do  bain,  un  peignoir,  deux  ser- 
viettes et  une  robe  de  chambre,  paiera  trois 
francs  ;  la  deuxième  classe,  avec  peignoir  et 
deux  serviettes  paiera  deux  francs;  la  troisième 
classe,  établie  dans  les  conditions  stipulées  par 
l'arlicle  5,  paiera  60  centimes.  Le  prix  des  bou- 
teilles de  demi-litre  d'eau  minérale  expédiée 
par  la  compagnie,  qui  est  fixé  à  trente-cinq 
centimes  par  le  cahier  des  charges  ci-dessus 
rappelé,  est  porté  à  cinquante  centimes.  La 
compagnie  est  autorisée  à  percevoir,  pour  l'em- 
ballage des  caisses  contenant  moins  de  cin- 
quante bouteilles  4e  litre  ou  de  demi-litre,  an 
droit  fixe   de  un  franc.  II  est  entendu  que  le 
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«ombre  de  troii  cents  baignoires ,  fixé  par  le 
cahier  annexé  à  la  loi  da  10  juin  1853,  doiltou- 
Joon  exister  indépendamment  des  Tingt^vatre 
baignoires  énoncées  dans  l'article  5. 

8.  Les  dispositions  relatives  k  TaugmenUtion 
du  prix  des  bains  et  an  versement  par  la  com- 
pagnie, an  trésor  pnblic,  de  la  somme  de  cin- 
quante-cinq mille  francs  stipulée  à  l'article  5 
ci-dessQs,  seront  appliquées  à  dator  du  l***  jan. 
Tierl864. 

9.  Indépendamment  des  avantages  stipulés' 
an  profit  de  la  compagnie  dans  l'article  7  ci- 
deasos,  la  durée  du  bail,  fixée  à  trente-trois 
ans  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
do  10  Juin  1853,  est  augmentée  de  dix-huit  an- 
nées et  portée  a4nsi  à  cinquante  et  un  ans. 

10.  Tontes  les  constructions,  tous  les  éUblis- 
lements  que  la  société  s'oblige  à  faire  ou  fera 
pendant  la  durée  du  bail  seront  immédiate- 
ment considérés  comme  faisant  partie  de  l'éta- 
blissement thermal,  et  ils  feront  retour  à  l'État 
i  l'expiration  du  bail,  sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  et  sans  qu'il  y  ait  lien,  de  la  part  de 
l'Ëtat,  à  aucune  Indemnité  au  profit  de  la  so- 
ciété. 

11.  La  compagnie  est  tenue  d'exécuter  tous 
les  travaux  indiqués  dans  les  articles  1  et  5  de 
la  convention  et  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
la  somme  de  un  million  trois  cent  quarante 
mille  ft-ancs. 

Elle  sera  sans  recours  contre  l'État  pour  les 
sommes  qui  dépasseraient  cette  évaluation. 

iS.  La  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  de  l'administration,  pour 
l'aécution  des  travaux  compris  dans  la  pré- 
sente convention.  Elle  devra  Justifier  des  som- 
mes dépensées  par  elle,  Jusqu'à  concurrence  du 
chiffre  indiqué  dans  l'article  précédent,  suivant 
les  formes  qui  seront  réglées  par  des  décisions 
da  ministre. 

13.  Toutes  les  clauses  du  cahier  -des  charges 
annexé  à  la  loi  du  10  Juin  1853,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  convention, 
continueront  de  recevoir  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

14.  La  présente  convention  ne  sera  passible 
qae  du  droit  fixe  de  un  franc. 


ai  MAI  x^  7  jvm  1864.  —  Décret  impérial  por- 
Unt  autorisation  de  la  eaisse  d'épargne  éta- 
blie à  Cannes  (Alpes-Maritimes).  (XI»  Bull. 
sup.MXU,  n.  16,549.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Cannes  (Alpes-Mariti- 
mes), en  date  du  18  octobre  1863;  vu  les 
budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
commune  de  Cannes,  pour  les  années  1861, 
1862  et  1863,  et  l'avis  du  préfet  des  Alpes- 
Maritimes  ,  en  date  du  26  février  1864; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu»  avons  décrété  : 
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Art.  l*'.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Cannes  (  Alpes-Maritimes)  est  antorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Cannes  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation, arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé»  etc. 

21  Mil  ma  7  JUIN  1864  —  Décret  impérial  poi^ 
tant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie à  Cbâteau-du-Loir  (Sartbe).  (XI,  Bull, 
sup.  MXU,  n.  16,550.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Château-sur-Loir  (Sar- 
the),  en  date  du  8  novembre  1862;  vu 
les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  commune  de  Château-du-Loir,  pour 
les  années  1861^  1862  et  1863»  et  l'avis 
du  préfet  de  la  Saithe  en  date  du  22  juin 
1863;  vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31 
mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851  et 
7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852  et  15 
mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne;  no* 
tre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Château-du-Loir  (Sarthe)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quéeen  cas  deviolation  ou  de  non-exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Château-du- 
Loir  sera  tenue  de  remettre,  au  commen- 
cement de  chaque  année  ,  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  préfet  dû  département  de  la 
Sarthe,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion, arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

4  »  9  JUiH  1864.  —  Décret  impérial  qui  pres- 
crit la  publication  de  la  cléelaration  signée, 
le  l«r  jain  1864,  entre  la  France  et   la  Ba- 
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Tière,  pour  la  Use  dei  dépêches  tèlégraphi- 
quM.  (XI,  Bull.  MGCXI,  n.  12,369.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  ayons  décrété  : 

Art.  l*».  Une  déclaration  ayant  été  si-^ 
gnée,  le  V"^  juin  1864,  entre  la  France  et 
la  Ba^ière^  pour  la  taxe  des  dépêches  té- 
légraphiques échangées  entre  les  deux 
Etats,  ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  des  Français  et  le  gouvernement  de 
.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  désirant  as- 
surer aux  deux  pays  les  avantages  d*un 
tarif  uniforme  pour  réchange  de  leurs 
dépêches  télégraphiques  et  accroître  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modération 
de  taxes,  les  dispositions  suivantes  ont  été, 
dans  ce  but,  arrêtées  d'un  commun  ac- 
cord :  1»  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt 
mots  sera  uniformément  fixée  à  trois  francs 
pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées entre  la  France,  y  compris  la  Corse, 
et  la  Bavière ,  quels  que  soient  le  bureau 
de  provenance  et  le  bureau  de  destination. 
Pour  chaque  série  de  dix  mots  en  sus  ou 
firaction  de  série  excédante ,  il  sera  perçu 
une  taxe  égale  à  la  moitié  du  prix  de  la 
dépêche  simple.  Le  montant  de  la  taxe  sera 
partagé  entre  les  deux  Etats  contractants 
dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  la 
France  et  un  tiers  pour  la  Bavière.  2*  Les 
dispositions  consacrées  par  le  paragraphe 
3  de  rart.2  de  la  convention  signée  à  Pa- 
ris le  9  décembre  1859,  concernant  la  taxe 
réduite  ap[rficable  entre  les  bureaux  fron- 
tières, sont  abrogées.  3**  La  taxe  d^une 
dépêche  échangée  entre  un  b«reau  bava- 
rois et  un  bureau  d'Algérie  ou  de  Tunisie 
sera  formée  de  la  taxe  d'une  dépêche  d'o- 
rigine française  «  pour  la  même  destina- 
tion, augmentée  d'une  somme  de  un  franc 
affectée  au  parcours  en  Bavière.  Cette  rè- 
gle sera  applicable ,  soit  que  la  dépêche 
suive  une  voie  exclusivement  télégraphi- 
que, soit  qu'à  dé&ut  de  cette  communi- 
eatiOB,  elle  suive  la  voie  mixte,  par  poste 
et  télégraphe.  4»  L'art.  1"  du  traité  con- 
clu à  Bregenz,  le  2  novembre  1863,  entre 


la  Bavière  et  la  Confédération  suisse,  fiu 
à  la  somme  uniforme  de  deux  francs  la 
taxe  de  la  dépêche  simple  entre  un  bureau 
bavarois  et  un  point  quelconque  des  fron- 
tières franco-suisses  ;  cette  réduction,  aux 
termes  de  l'art.  4  du  même  acte ,  doit 
s'appliquer  à  la  correspondance  fhmco- 
bavaroise  transitant  par  la  Suisse,  dès  que 
la  France  aura  elle-même  adopté  une  ré- 
duction équivalente.  En  eonséquenee,  la 
taxe  de  la  dépêche  simple  échangée  entre 
la  France  et  la  Bavière,  par  l'Intermé- 
diaire de  la  Suisse ,  sera  fixée  à  quatre 
ù*ancs,  répartis  comme  il  suit  :  deux  francs 
pour  la  France ,  un  franc  pour  la  Suisse 
et  un  franc  pour  la  Bavière.  5*  La  corres- 
pondance expédiée  de  France  au-delà  de 
la  Bavière ,  et  de  Bavière  au  delà  de  la 
France ,  restera  soumise  au  tarif  ancien 
dans  tous  les  cas  où  une  modification  ex- 
plicite à  cette  règle  n'aura  pas  été  concer- 
tée entre  les  deux  Etats  contractants.  lien 
sera  de  même  de  celle  qui  sera  échangée 
entre  la  Bavière  et  la  Corse  par  les  lignes 
italiennes,  en  l'absence  de  communica- 
tions directes  entre  cette  lie  et  la  France. 
6<»  Le  présent  acte  ne  modifie  les  dispo- 
sitions de  la  convention  conclue,  le  9  dé- 
eembre  1859 ,  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière, qu'en  ce  qui  concerne  la  taxe  prin- 
cipale. Il  laisse  subsister  tontes  les  règles 
accessoires,  et  notamment  celles  qui  se 
rapportent  au  compte  des  mots,  aux  frais 
d'exprès,  aux  droits  de  copie,  etc.  7°  Le 
présent  arrangement  sera  considéré  comme 
étant  en  vigueur  pour  un  temps  indéter- 
miné, tant  que  la  dénonciation  n'en  sera 
pas  faite  par  l'un  des  deux  Etats  contrac- 
tants, et,  dans  ce  dernier  cas,  il  demeurera 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  an- 
née, à  compter  du  jour  où  la  dénonciation 
en  sera  faite.  Les  stipulations  en  seront 
a]^liGables  à  partir  du  i*'  juillet  1864. 

En  fbi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectif ont  signé  le  {Présent  arrangement 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Signé  Drootn  de  Lbots.  Baron  de  Wer- 

»LAIO. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 

s  «>  9  Jinif  1894.  —  L«t  svr  Im  «otflémK* 
de  crédttf  de  l'exeicioe  1S64  (1).  (XI,  Bail- 
MCCXII,  B.  12,374,) 


(1)  Présentation  1«  30  m«n  1864  (Mon.  du 
17aTril,  n.  211).  Dispositions  additioanellM. 
Présentation  le  27  avril  (Mon.  annexe  A, 
n.  300  et  301);  dispositions  additionnelles, 
Mfluai  (Moa.  aimeM  D,  n.  346,  sv^ptéBsent 
am  Mon.  d«  M  mmi),  BappMrt ^r  M.  Dvaitral,  le 
•0  avril  (Mm.  aan^t  »,  n.  Sl»v  nppléiÉent 


feu  Mon  du  29  mai  );  adoption  sans  discnssioii 
fet'ananimiié,  par  228  votants,  le  28  mai  (Moa- 
d«  29). 

Voy.  loi  du  13  mai  1863,  sur  iBs  supplé- 
ments de  crédits  de  t'eterdee  1663 ,  toma  68i 
face  «oï» 
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TITRE  I".  Budget  oiu>iNAiRK. 

Art  !•'.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice 
1864*  au-delà  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  finances  du  13  mai  1863,  pour  le 
budget  ordinaire  de  cet  exercice,  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  mon- 
tant à  la  somme  de  vingt-sept  millions 
cinq  cent  cinquante-six  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-neuf  francs ,  y  compris  une 
augmentation  de  un  million  cinq  cent 
trente-cinq  mille  francs  proposée  pour  le 
chapitre  82,  1"  section  du  ministère  des 
finances ,  et  une  augmentation  de  cent 
cinquante  mille  francs  proposée  pour  la 
6«  section,  chapitre  19,  du  ministère  de  Tin- 
térieur. 

Ces  crédits  detneUrent  répartis  par  mi- 
nistères et  par  sections,  conformément  à 
l'Etat  A  ci-annexé. 

2.  Il  est  accordé,  surTexercicc  1864, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  de^  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  trois  cent 
mille  huit  cent  soixante  et  treize  francs 
quatre-vingt-onze  centimes. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 
répartis  entre  les  divers  ministères,  con- 
formément à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  ap- 
plicables aux  dépenses  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1864,  fixée  par  la  loi 
de  finances  du  13  mai  dernier  à  un  mil- 
liard sept  cent  quatre-vingts  millions  qua- 
tre cent  quatre-vingt-sept  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-six  francs,  est  augmentée 
d'une  somme  de  quarante  et  un  millions 
cinq  cent  onze  mille  cent  quatre-vingt-sept 
francs,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

4.  D'après  les  fixations  établies  ci-des- 
sus, le  résultat  général  du  budget  ordi-»- 
iiaire  de  l'exercice  1864  se  résume  ainsi 
qu'il  suit  :  excédant  de  recette  du  budget 
primitif  (décret  de  répartition,  4,303,985 
fr.  ;  voies  et  moyens  supplémentaires , 
11,511,187  fr.  ;  annulations  prévues  en 
règlement  d'exercice,  30,000,000  fr.  To- 
tal, 75,813,172  fr. 

Suppléments  de  crédits  accordés  :  l°par 
des  lois  spéciales,  2,265,728  fr.;  2°  par  la 
présente  loi,  27,857,862  fr.  91  c.  Total: 
30,123,590  fr.  91  c. 

Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire, 
43,691,581  fr.  9  c. 

TITRE  II.  Budget  des  dépenses  sur 

RESSOURCES  SPÉCIALES. 

5.  11  est  accordé  sur  l'exercice  1864 , 
au-delà  des  allocations  fixées  par  la  loi 
précitée  pour  le  budget  des  dépenses  sur 
ressourees  spéciales  de  cet  exercice,  des 


crédits  s' élevant  b  la  somne  de  deux  cent 
mille  sept  cent  quatre-vingts  francs. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  mi- 
nistères et  par  sections,  conformément  à 
l'état  D  ci-annexé. 

TITRE  III.  Services  rattachés  pour 

ORDRE  AU  RUDGET. 

6.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  augmentés, 
en  recette  et  en  dépense ,  pour  l'exercice 
1864,  de  la  somme  de  six  cent  quarante- 
neuf  mille  francs,  conformément  à  l'état E 
annexé  à  la  présente  loi. 

7.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux 
portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exemce 
1864,  pour  le  paiement  des  créances  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordinai- 
res spéciaux  montant  à  la  somme  de  deux 
mille  six  cent  soixante  et  dix-huit  francs 
quarante  centimes,  conformément  k  l'Etat 
F  ci-annexé. 

TITRE  IV.  Budget  extraordinaire. 

8.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1864,  au- 
delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances du  13  mai  1863  sur  le  budget 
extraordinaire,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  cent  sept  millions  cinq  cent 
treize  mille  trois  cent  trente-deux  francs. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  ministères 
et  par  sections,  conformément  à  l'état  G 
annexé  à  la  présente  loi. 

9.  Les  ressources  affectées,  par  l'ail.  2 
de  la  loi  précitée  du  13  mai  1863,  au  bud- 
get extraordinaire,  sont  augmentées  d'une 
somme  de  cinq  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt  mille  francs,  conformément  à  l'état 
H  ci-annexé. 

L'excédant  de  recette  du  budget  ordi- 
naire de  1864,  évalué  par  l'art.  4  de  la 
présente  loi  à  quarante- cinq  millions  six 
cent  quatre-vingt-onze  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-un  francs  neuf  centimes,  est 
affecté  aux  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire du  même  exercice. 

10.  D'après  les  fixations  établies  ci- 
dessus  ,  le  résultat  général  du  budget 
extraordinaire  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 
excédant  du  budget  extraordinaire  primi- 
tif (décret  de  répartition),  2,540,236  fr.; 
voies  et  moyens  supplémentaires,  5,580,000 
fr.;  excédant  de  recette  du  budget  ordi- 
naire, 45,691,581fr.9c.Total,  53,811,817 
fr.  Suppléments  de  crédits  accordés  par 
la  présente  loi,  107,513,332  fr.  Excédant 
de  dépense  du  budget  extraordinaire , 
53,701,514  fr.  91  c. 

Cet  excédant  de  dépense  sera  couvert 
au  moyen  d'une  somme  de  cinquante- 
trois  millions  huit  oent  mille  franes,  à  re- 
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cAvoir  en  vertu  du  traité  conclu  avec  le 
gouvernement  mexicain,  et  il  restera, 
pour  le  budget  extraordinaire  de  1864,  un 
excédant  de  quatre-vingt-dix-huit  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs  neuf 
centimes. 

TITRE  V.  Dispositions  relatives  aux 

DÉPENSES  SUR  EXERCICES  CLOS. 

11 .  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1860,  1861  et 
1862,  des  crédits  supplémentaires  pour  la 
somme  de  un  million  quatre  cent  soixante 
et  treize  mille  vingt  et  un  francs  qnatre- 
vingt-dix-sept  centimes ,  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exer- 
cices, suivant  l'état  1  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés k  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos ,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants,  conformément  à  Fart.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834., 

TITRE  VI.  Dispositions  diverses. 

12.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1864,  pour  l'in- 
scription au  trésor  public  des  pensions 
militaires,  est  augmenté  de  la  somme  de 
six  cent  mille  francs. 

13.  A  compter  du  1"  juillet  1864,  le 
second  décime  établi  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1862  et  prorogé  par  celle  du  12  mai 
1863  sera  réduit  de  moitié  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  et  produits  dont  la  per- 
ception est  confiée  à  T  administration  de 
l'enregistrement. 


L'art.  13  de  la  loi  du  23  juin  18(10,  re- 
latif k  la  perception  du  deuxième  décime 
sur  les  autres  impôts  indirects  qui  sup- 
portent le  premier  décime ,  continuera  k 
recevoir  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

14.  A  partir  du  1*'  décembre  1864,  est 
réduite  k  deux  cents  millions  la  somme 
des  bons  du  trésor  en  circulation  pour  ie 
service  de  la  trésorerie  pendant  cet  exer- 
cice, laquelle  avait  été  fixée  k  deux  cent 
cinquante  millions  par  le  deuxième  para- 
graphe de  Tart.  24  de  la  loi  du  13  mai 
1863. 

15.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, pour  l'inscription  des  pensions  ci- 
viles, par  application  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  un  crédit  supplémentaire  de  nn  mil- 
lion deux  cent  trente  mille  francs,  en  sus 
du  produit  des  extinctions,  savoir  :  l^'sept 
cent  mille  francs  sur  l'exercice  1864; 
2»  cinq  cent  trente  mille  francs  sur  ^exe^ 
cice  1865.  Total,  1,230,000  fr. 

16.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé k  aliéner  aux  enchères  publiques 
l'ilot  n.  15  des  terrains  de  l'ancien  laza- 
ret de  Marseille,  dont  la  valeur  estimative 
est  de  onze  cent  mille  francs. 

4  oi  10  jvm  1864 .  —  Loi  sar  les  douasM  (1). 
(XI,  Bull.  MCCXIII,  n.  1S,375.) 

IMPORTATIONS. 

Art.  l•^  Le  tarif  des  douanes  k  l'im- 
portation est  établi  ainsi  qu'il  suit,  dé- 
cimes compris,  savoir  : 

Unités  sar  lesquelles 

sont 

établis  les  droiU. 


Confitures  et] 
rruits  con-f 
fits  au  sucre  l 
et  au  miel..) 


Coton  en 
laine  (3). 


de  tonte  provenance  (f) 

(Disposition  nouTelle.) 


Moitié  do  droit  sur  les  su- 
cres, suiTant  la  proTe- 
nance ' 


Par  navires  français  on  par  ) 
terre  directement  des  i 
pays  de  production ; 

D*ailleurs  et  sons  tous  pavil-  ) 


Ions. 


Exempt. 


Droit  actuel. 


100  kilog. 


100  kilog 


(Décret  du  SO  décembre  1863.) 


(1)  Prësentalion  le  10  mars  1864  (Mon.  du 
7  avril,  n.  194).  Rapport  par  M.  Âncel,  le  13 
mai  (Mon.  annexe  C,  n,  34îJ,  supplément  au 
t9  mai.  )  Discussion  et  adoption  le  24  mai,  par 
234  votants,  à  l'unanimité  (Mon.  du  35)  : 

Plusieurs  des  dispositions  de  cette  loi  ne  font 
qu*bomologuer  différents  décrets  rendus  dans 
l'interralle  de  deux  lestions,  conformément  à 


rarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814.  Voi. 
la  loi  du  16  mai  1863,  tome  63,  p.  291  et  soir. 

(3)  La  loi  du  16  mal  1863,  article  l",  n'indi- 
quait que  les  confitures  deg  colonies  françaises. 
Voy.  t.  63,  p.  339.  C'était  par  erreur  que  cette 
énonciation  avait  été  ainsi  faite,  il  fallait  dire: 
de  toute  provenance. 

(3)  c  La  continuation  de  U  guerre  entre  les 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON   III.  —  4  JUIN   1864. 


225 


Cuivre  pur    î 
oa  allié  de  zinc  S 


laminé  ou  batta 
en  barres  ou  en  planches. 


Par  narires  français 
ou  par  terre,  IS   francs. 


Unités  sur  lesquelles 

sont 

établis  les  droits. 

{       100  kilog. 


(Décret  du  7  octobre  1863. ) 


^  t  Par  navires  français  \ 

Gbiornre  de  potassium  (hydrocblorate      \      ou  par  terre Exempt.  ( 

on  muriate  de  potasse.  )  ^  Par  navires  V 

(        étrangers 0^  25^  ; 

(Disposition  nouvelle.) 


Sulfate  de  potasse.. 


Même  régime  que  le  chlo- 
rure de  potassium  (  hy- 
drochlorate ou  muriate  de 

potasse] ,  ...-. 

(Disposition  nouvelle.) 


1 


Hoiles  de  pé-^     ,  .  ^      .  C  Par  navires  français 

''     schiste  / 


rectifiées    et)    ., 
épurées '    °  ' 


ailleurs.. 


\ 


Quel  que  soit  le  modi 
d'importation,  5  francs. 


100  kilog. 

100  kilog. 

100  kilog. 
100  kilog« 


Décret  du  16  Juillet  1863.) 
DISPOSITIONS  RELATIVES  A  l'ALGÉRIE.    ' 

2.  Les  prohibitions  de  sortie  sont  sup- 
primées, à  l'exception  de  celles  concer- 
nant les  contrefaçons  en  librairie  et  les 
inanitions  de  guerre. 


L'exportation  des  armes  de  guerre  reste 
soumise  aux  dispositions  de  la  loi  du  14 
juillet  1860. 

Le  tarif  de  sortie  est  établi  ainsi  qu'il 
suit: 


Chiffons  autres  que  ceux  de  pure  laine,  et  drilles  de  toutes  espèces  :  12  francs  les  100  kilo- 
grammes. 

Carton  de  simple  moulage  en  pâte  de  papier  :  13  francs  les  100  kilogrammes. 

Vieux  cordages  goudronnés  ou  non  :  4  francs  les  100  kilogrammes  (  décimes  compris). 

Toutes  autres  marchandises  :  Exemptes. 

(  Disposition  nouvelle.  ) 

Les  produits  originaires  de  TAlgérie  soit  en  exemption  de  droits  de  douane, 
qni ,  à  leur  importation  en  France ,  ne  si  la  francbise  est  inscrite  dans  les  tarifs 
jonissent  pas  de  la  francbise,  seront  admis,     conventionnels  franco-  anglais  ,    franco- 


Euts  fédéraux  et  confédérés  du  Nord  et  du  Sud 
de  l'Amérique,  en  augmentant,  dans  des  pro- 
portions considérables,  les  prix  d'approvision- 
nements de  plus  en  plus  insuffisants,  a  décidé, 
•Je  la  part  de  quelques  pays  riverains  de  la 
Méditerranée,  et  notamment  en  Turquie,  en 
Egypte  et  en  Italie,  l'essai  et  le  développement 
<•«  la  culture  du  coton. 

•  Les  chiflTres  de  l'ancien  tarif,  calculés  en 
'De  d'une  situation  économique,  aujourd'hui 
modifiée,  apportaient  un  obstacle  regrettable  à 
l'arrivée  dans  nos  grands  centres  manufactu- 
riers d'Alsace  et  de  Normandie  de  la  matière 
première  qui  alimente  leurs  travaux.  Une 
surtaxe  de  3  fr.  60  c.  par  100  kil.  frappait  les 
cotons  importés,  môme  sous  pavillon  français, 
«  d'ailleurs  que  des  pays  situés  hors  d'Eu- 
rope.» 

*  Par  le  décret  du  20  décembre  1863,  que 
noas  vous  proposons  de  convertir  en  loi,  tous 
les  cotons,  quelle  que  soit  leur  provenance, 
wnt  admis  en  fk-anchise,  pourvu  qu'ils  arrivent 

64.  AOUT, 


par  mer  sous  notre  pavillon,  ou  par  terre,  di- 
rectement, des  pays  de  production. 

<  Le  droit  de  3  fr.  60  c.  continuera  à  être  ap- 
pliquéanxcotonsimportës  sous  pavillon  étran- 
ger, même  des  pays  de  production  et  à  ceux 
qui  seront  importés,  même  sous  notre  pavillon, 
des  entrepôts  étrangers. 

<  La  pensée  qui  a  ménagé  ce  traitement  de 
faveur  à  noire  marine  au  long  cours  semble 
trouver  sa  justification  dans  le  progrès  de  noire 
intercourse  commerciale  et  maritime  avec  les 
pays  dont  nous  tirons  nos  suppléments  de  co- 
tons. En  18C1,  nous  avons  reçu  9  millions  de 
kilogr.  de  coton  venant  des  Indes  anglaises,  de 
la  Turquie  d'Europe  el  de  l'Egypte;  en  1862, 
11,500,000  kil.;  en  1863,  24  millions. 

«  En  1861,  nos  navires  employés  à  l'inlcr- 
course  entre  la  France  et  ces  pays  étaient  au 
nombre  de  4o6,  contre  623  navires  étrangers; 
en  1862,  de  555  contre  560;  ils  ont  été  de  531 
contre  430,  en  1863.  »  {Exposé  des  motifs.)  Voy. 
loi  du  5  mai  1860. 

15 


belges  et  franco-italiens,  soit  à  des  droits  Les  produits  similaires  importés  del'é- 
qui  ne  pourront  excéder  ceux  déterminés  trangeren  Algérie  seront  soumis  aux  droits 
par  ces  tarifs  inscrits  au  tarif  général  métropolitain. 

(Décret  du  3  septembre  1863.) 


RÉGIME    A    L*EST11ÉE    DES   COLONIES 


FRANÇAISES. 


3.   Le  tarif  des  droits  ie  d(wane  établi 


sur  les  tabacs  d*origine  étrangère  impor- 
tés dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

l^nités  sar  lesquelles 

sont 

établis  les  droits. 


Tabacs  étrangers.. 


en  feuilles 30^ 

préparés 60 


100  kilog. 


PRIMES   A  L  EXPORTATION. 

Le  drawback  accordé  actuellement 

(Décret  du  2â  novembre  1863.) 


k  l'exportation  du  sel  ammoniac  est  et  à^ 
meure  supprimé  (2). 


DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES. 


marcbandises  admissibles,  est  ouvert  m\ 
marchandises  prohibées ,  sous  les  condi- 
5.  L'en^epôt  réel  des  douanes  concédé     tions  et  formalités  prescrites  par  les  lois 
à  la  ville  de  Honteur  (Calvados),  pour  les     des  9  et  27  février  1862. 

(  Décret  du  28  janvier  1868.} 


6.  Un  entrepôt  réel  et  général  des  sels 
pourra  être  établi  au  port  de  Paimpol 
(Côtes-du-Nord) ,  sous  l'accomplissement 

(Décret  du  SB  octobre  1863.] 


des  conditions  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur. 


4  «■  10  JUIN  1864.  —  Loi  sur  les  dispenses  k 
accorder  aux  frères  des  militaires  servant  à 
titre  de  rengagés  ou  d'engagés  volontaires 
après  libération  (3).  (XI,  Bull.  MGGXUI, 
n.  12,876.) 

Article  unique  .  Sera  dispensé  et  compté 
numériquement  dans  le  contingent  k  for- 
mer, le  frère  du  militaire  qui  accomplit  un 
premier  rengagement  ou  un  premier  engar 
gement  volontaire  de  sept  ans,  après  libé- 
ration dans  les  conditions  de  la  loi  du  26 
avril  1855. 


Le  rengagé  ou  l'engagé  volontaire  après 
libération  qui  accomplit  un  deuxième  ou 
un  troisième  rengagement  de  sept  années 
de  service  continuera  k  exempter  son  frère, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  21  mars  1832. 

Les  dispenses  conférées  en  vertu  de  la 
présente  loi  seront  assimilées  ,  quant  à 
leurs  effets,  aux  exemptions  accordées  par 
application  de  l'art.  13  de  la  loi  du  âl 
mars  1832,  en  ce  qui  concerne  les  déduc- 
tions prescrites  par  le  onzième  paragraphe 
de  cet  article  (4). 


(1)  I  La  loi  du  16  mai  1863,  qui  a  doublé  les 
droits  à  l'importation  des  tabacs  étrangers  à 
la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion 
et  les  a  portés  à  120  et  à  240  francs  les  100 
kii.,  a  produit  un  résultat  opposé  à  celui 
qu'on  avait  cru  pouvoir  s'en  promettre  ;  on  a 
tari  la  source  de  recettes,  qu'on  espérait  aug- 
menter. Les  tabacs  étrangers  ont  été  complè- 
tement délaissés  pour  ceux  de  la  métropole  et 
de  l'Algérie.  Le  comité  consultatif  des  color.tes 
a  pensé  que  les  chiffres  de  la  loi  d.e  1863  de- 
vaient être  considérablement  réduits  si  l'on 
voulait  rendre,  de  cë  chef,  aux  douanes  colo- 
niales les  ressources  que  l'entrée  des  tabacs 
étrangers   leur   fournissait   autrefois  (a).  Con- 

(a)  Les  u^ifs  établis  par  la  loi  du  29  arril 
1845  étaient  de  20  francs  pour  les  tabacs  en 
feuilles  et  de  30  francs  pour  les  tabacs  préparé* 


yaincu  de  la  Justesse  de  ces  appréciations,  le 
gouvernement  de  l'Empereur  vous  propose 
d*abaisser  ces  chiffres  à  30  francs  pour  les  u- 
bacs  en  feuUles  et  k  60  francs  pour  les  Ubacs 
préparés.  >  (Exposé  des  motifs)  V.  loi  du  li» 
mai  1863,  art.  26,  tome  63,  p.  341. 

(2)  Des  fabricants  de  produits  chimMiues  oal 
demandé  et  obtenu  la  permission  d'introdaiM 
en  franchise  les  sels  qu'ils  emploient  k  la  ft- 
brication  du  chlorhydrate  d'ammoniaque. 
Le  maintien  d'un  drawback  à  la  sortie  était  io- 
4ionciliable  avec  la  franchise  k  l'entrée.  [Ex- 
posé des  motifs.) 

(3)  Présentation  le  16  avril  1864  (Hon.  éa 
mai,  no  278).  Rapport  par  M.  Bournat,  le 
9  mai  (Mon.  annexe  G,  n»  337,  supplémeni  t\i 
29  mai).  Discussion  et  adoption,  le  23  mai,  P«r 
255  voix  contre  1  (Mon.  du  24). 

(4)  Cette  loi  a  été  provoquée  p«r  la  4li9CW«i«9 
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la  présenU}  lai,  les  charpentiers  de  navires, 
les  perceurs ,  les  voiliers  et  les  calftits, 
auxquels  s'applique  Tart.  44  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  4,  ne  seront  plus  compris 


4  =  ^0  JpiH  1864.  — L^i  concernant  les  ou* 
Triers  des  professions  maritimes  {f\.  ijs^^ull. 
MCCXÏII,  n.  12,3t7.) 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de 


qoi  8>8t  ëleTée  à  l'occasion  de  la  loi  da 
4  mai  1864,  relative  à  J'appel  de  la  classe 
de  1864.  J'ai  rendu  compte  ae  l'incident.  V. 
fuprà  page  120.  Le  gouvernement,  remplissant 
Il  promesse  faite  par  S.  £.  le  ministre  d'Etat, 
a  propose  la  loi  actuelle.  Le  projet  était  ainsi 
conçu  :  <  Sera  dispensé  et  compté  numérique* 
ment  dans  le  contingent  à  former  le  frère  du 
militaire  lié  au  service  pour  une  durée  de  sept 
innées,  au  titre  de  rengagé  ou  d'engagé,  après 
libération  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
26  avril  1855. 

c  Le  principe  du  projet,  dit  le  rapport  de  la 
commission,  a  été  accueilli  par  votre  commis- 
sion avec  empressement  et  reconnaissance,  et 
son  adoption  n'a  donné  lieu  à  aucun  débat. 
Noos  avons  proposé  une  autre  rédaction  qui  a 
ëtë  adoptée  par  le  conseil  d'EUt;  mais  ce 
changement  de  rédaction  n'a  pour  objet  que 
de  mieux  préciser  la  disposition  nouvelle  et 
sortoat  de  bien  indiquer  qu'en  dehors  du  cas 
spécialement  prévu  l'adoption  du  projet  ne 
peut  avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la 
loi  du  21  mars  1832,  qui  contient  les  principes 
rondamentaux  de  notre  état  militaire  et  qu'il 
inporte  de  laisser  intacte. 

•  C'est  ce  sentiment  et  le  désir  très-arrêté 
de  BOUS  maintenir  dans  la  spécialité  du  projet 
qui  nous  ont  fait  rejeter  les  amendements 
proposés  par  nos  honorables  collègues  : 
MM.  Leret  d'Aubigny,  d'Andelarre  et  Dauthe- 

me.  > 

Le  rapport,  après  avoir  -transcrit  ces  amen- 
dements, ajoute  : 

<  Un  autre  amendement  a  été  déposé  par 
M.  le  vicomte  de  Orouchy  ;  en  voici  les  termes  : 

«  Lw  aiipentii  conférées  en  verta  de  la  j>r#- 
MjUe  loi  seront  assimilées  aux  exemptions  ao^ 
cordées  par  application  de  l'article  13  de  la 
toi  da  21  mars  1833.  En  conséquence^  les  dé- 
iseiions  prescrites  par  le  onzième  paragraphe 
f^  cet  article  s^a^tpliqueront  indistinctement  amx 
iitpenses  et  aux  exemptions  accordées  à  des 
frères  vivants. 

(  En  tout  cas^  le  m4me  militaire  servant 
^f'M  les  conditions  de  la  loi  da  26  avril  1855 
16  pourrOy  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  enga- 
gements, conférer  l'exemption  ou  la  dispense  à 
8»  lecond  frère^  si  le  premier  frère  exempté 
«<  encore  vivant.  » 

•  Le  premier  paragraphe  de  cet  amendement 
renferme  une  idée  qui  était  dans  Tesprit  du 
gouvernement  et  de  la  commission.  II  est  en 
«ffet  évident  qu«  la  dispense  créée  par  le 
projet  de  loi  au  profit  du  frère  de  l'engagé  ou 
du  rengagé  avec  prime  est  une  véritable  exemp- 
Uon  qui  doit  être  réglée,  quant  à  ses  effets  géné- 
raux, par  les  dispositions  de  l'article  13  de  la 
loi  du  21  mars  1832.  La  seule  différence  à 
roiimenlr,  c'est  que  la  dispense  nouvelle  comp- 
tera dans  le  contingent  et  que  l'Etat  seul  aura 
*  «n  supporter  les  conséquences. 

•  Toutefois,  pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute 
«or  ce  point,  Tolre  commission  a  été  d'aria 
qu'il  ooBTtnaii  4*exprlmer  cette  pensée  dans  le 


projet;  elle  a  donc  adopté  le  principe  énoncé 
dans  le  l'i*  g  4e  l'amendement  de  AI.  de  Grou- 
chy  et  elle  en  fait  le  §  2  du  projet.  Ce  para- 
graphe a  été  adopté  par  le  conseil  d'Etat.  Le 
second  §  de  l'amendement  de  notre  honorable 
collègue  était  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi  de  1832,  et  votre  commission  a  été  d'avis  de 
le  rejeter. 

c  L'honorable  M.  Leret  d'Aubigny  avait  dé- 
posé un  second  amendement  par  lequel  11 
demandait  que  les  mots  du  projet  :  sera  dis^ 
penséy  fussent  remplacés  par  eeux-ct  :  sera  dis- 
pensé de  toutes  les  obligations  dm  service  mili-^ 
taire. 

<  Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  cette 
modification  eût  Timportanee  que  lui  attribuait 
fauteur  de  l'amendement  et  elle  a  été  d'avis 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'admettre. 

c  Enfin,  un  dernier  amendement  a  été  déposé 
par  MM.  Clary,  Tratot,  Parchappe,  etc.,  etc.,  il 
était  ainsi  conçu: 

<  La  dispense  en  faveur  du  frère  rengagé 
n'aura  pas  pour  effet  de  faire  comprendre  dans 
le  contingent  de  la  marine  V inscrit  qui^  par 
son  numéro^  ne  devrait  point  y  être  inscrit. 

<  Il  y  a  dans  cet  amendement  une  pensée 
d'équité  que  votre  commission  s'est  empressée 
de  reconnaître  ;  elle  a  pensé  toutefois  que  la 
distribution  du  contingent  dans  les  divers  corps 
de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  était  un  détail 
qu'il  fallait  laisser  k  l'administration  et  qui  ne 
pouvait  pas  trouver  place  dans  la  loi. 

f  Les  auteurs  de  l'amendement  ont  eux- 
mêmes  reconnu  la  justesse  de  cette  observation, 
et  la  commission,  tout  en  rejetant  leur  pro- 
position, se  joint  volontiers  à  eux  pour  recom- 
mander la  pensée  qui  les  avait  inspirés  à  la 
bienveillance  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  > 

(1)  Présentation  le  18  avril  1864  (Mon.  du 
10  mai,  no  280).  Rapport  par  M.  Arman,  le 
10  mai  (Mon.  annexe  G,  n»  838,  supplément  an 
29  mai).  Discussion  et  adoption,  à  runanimité 
par  241  votants,  le  23  mai  (Mph.  du  24). 

L'exposé  des  motifs  s'exprime  ainsi  t 

<  L'article  44  de  la  loi  du  3  bHimaire  an  4, 
concernant  l'inscription  maritime,  donne  au 
gouvernement  le  droit  d'appeler  datis  les  ports 
militaires  les  ouvriers  propres  aux  travaux  des 
ports. 

c  Ges  ouTriers,  exerçant  leur  profession  dans 
les  ports  et  lieux  maritimes,  et  non  inscrits 
déjà  comme  marins,  sont  enregistrés  particu- 
lièrement dans  les  bureaux  de  l'inscription. 

f  Bien  qu'ils  ne  doivent  être  appelés  que 
dans  les  cas  de  guerre,  de  préparatifs  de  guerre 
ou  de  travaux  extraordinaires  ou  considérables, 
ils  ont  toujours  été  reguis  chaque  fols  que  la 
marine  a  eu  besoin  de  îeurs  services;  mais  ils 
sont  dispensés  de  tontes  autres  réquisitions,  et, 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
article  14,  ils  sont  considérés  comme'  ayant 
satisfait  à  l'appel  et  comptés  numériquement 
en  déduction  du  contingent  &  former  chaque 
année. 
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dans  rinscription  maritime,  saaf  Texcep- 
tion  mentionnée  k  Tart.  2  ci-après. 

A  dater  de  la  même  époque  »  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'art.  14  de  la  loi  du  21 
mars  1832  cessera  d'être  applicable  aux 
jeunes  gens  exerçant  ces  diverses  profes- 
sions. 

2.  Les  ouvriers  des  professions  mari- 
times, immatriculés  au  moment  de  la  pro- 
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mulgation  de  la  présente  loi ,  qui  ont  été 
déduits  du  contingent  d'une  classe  de  re- 
crutement en  qualité  d'inscrits  maritimes, 
restent  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  4,  jusqu'à  l'époque  delà 
libération  de  leur  classe. 

3.  L'art.  11  delà  loi  du  18  avril  1831, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  con- 
cernant le  bénéfice  du  cinquième  après 


«  La  loi  de  brumaire  s'appliquait  à  huit  ca- 
tégories d'ouvriers,  savoir  :  aux  charpentiers 
de  navires,  aux  perceurs,  aux  calfats,  aux  voi- 
liers, aux  poulieurs,  aux  tonneliers,  aux  cor- 
diers  et  aux  scieurs  de  long. 

<  Les  quatre  dernières  catégories  ont  été 
provisoirement  supprimées  en  1808.  <  Jusqu'à 
c  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  >,  porte 
l'article  i"  du  décret  du  19  mars  de  la  même 
année,  <  les  charpentiers  de  vaisseau^  perceurs, 
«  cairats  et  voiliers  seront  seuls  susceptibles 
t  d'être  compris  dans  l'inscription  maritime.  » 

«  Cette  disposition  provisoire  n'a  jamais  été 
rapportée  ;  elle  a  été,  au  contraire,  consacrée 
par  la  loi  en  1832  ;  en  effet,  l'art.  14  de  la  loi 
précitée  du  SI  mars  1832  ne  s'applique  qu'aux 
charpentiers  de  navire,  aux  perceurs,  aux  voi- 
liers et  aux  calfats,  les  seuls  qui  aient  été  im- 
matriculés après  1808  ;  quant  aux  autres  ou- 
vriers, ils  sont  définitivement  rentrés  sous 
l'empire  du  droit  commun. 

«  Il  s'agit  aujourd'hui  de  les  y  faire  rentrer 
tous.  Le  gouvernement  ne  croit  pas,  en  effet, 
qu'il  soit  nécessaire  de  conserver  plus  long- 
temps dans  les  liens  de  linscription  les  ouvriers 
que  le  décret  de  1808  y  avait  maintenus.  Il  lui 
semble  que  les  travaux  des  arsenaux  peuvent 
être  assurés  par  les  moyens  ordinaires,  et  qu'il 
est  dés  lors  inutile  de  conserver  une  exception 
qui  n'est  plus  suffisamment  justifiée. 

t  Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  envoyé,  après  avoir  été  délibéré  et 
adopté  par  le  conseil  d'Etat.  Le  conseil  d'ami- 
rauté lui  avait  préalablement  donné  sa  com- 
plète adhésion  dans  une  délibération  dont 
voici  les  motifs  : 

<  Considérant  que  toute  dérogation  au  droit 
«  commun  doit  se  justifier  par  un  intérêt  de 
«  premier  ordre  ; 

«  Considérant  qu'U  n'en  est  plus  ainsi  au- 
c  jourd'hui,  ence  qui  touche  l'immatriculation 

<  des  ouvriers  des    professions    inscrites    non 

*  navigants; 

c  Que  déjà  un  décret  Impérial,  en   date  du 

<  19  mars  1808,  a  réduit  de  huit  à  quatre  les 
t  professions  maritimes  sur  lesquelles  l'action 
«  des  levées  pourrait  s'exercer,  en  vertu  de  la 

•  loi*du  3  brumaire  an  4  ; 

«  Considérant  que  l'inscription  actuelle  des 
c  charpentiers  de  navires,  perceurs,  voiliers  et 
«  calfats  met  obstacle  au  développement  des 
«  constructions  navales  du  commerce  ; 

«  Qu'elle  nuit  ainsi  aux  intérêts  généraux  de 
«  la  navigation  marchande  dont  l'extension  et 
«  la  prospérité  sont  des  éléments  considérables 
«  de  la  fortune  publique  et  de  la  force  navale 
c  de  la  France  ; 

t  Que  d'aussi  puissantes  considérations  auto- 
.   risent  l'abandon  des  avanUges  qu'offrait  U 


c  loi  du  3  brumaire  an  4  pour  le  recrutement 
c  des  ouvriers  des  ports  militaires,  surtout  si 

<  l'on  considère  que  de  nouvelles  mesures  sa- 
«  gement  combinées  peuvent  dans  l'avenir 
c  assurer  le  recrutement  du  personnel  oo- 
€  vrier; 

c  Qu'en  outre, la  majeure  partie  des  ouvriers 
«  actuellement  employée  dans  les   ports  mili- 

<  taires  n'appartient  pas  aux  professions  ins- 
t  crites.  * 

<  Une  pareille  opinion  émanée  d'hommes 
spéciaux,  profondément  sympathiques  à  toot 
ce  qui  concerne  la  marine  et  en  particulier 
l'inscription  maritime,  ne  peut  manquer 
d'exercer  la  plus  grande  influence  sur  vos  es- 
prits. 

c  Aux  motifs  puissants  que  nous  venons  de 
reproduire,  nous  vous  demandons  d'ajouter 
quelques  considérations  non  moins  décisives. 

<  Lorsque  la  loi  de  brumaire,  consacrant  les 
prescriptions  de  l'ordonnance  de  1784,  affecta 
spécialement  aux  besoins  des  ports  militaires 
les  ouvriers  nécessaires  à  la  marine,  elle  eut  le 
soin  d'en  déterminer  exactement  le  nombre; 
il  y  eut  alors  un  faisceau  complet  des  profes- 
sions indispensables  auxquelles  nous  devons 
Texistence  de  nos  arsenaux. 

c  Douze  ans  plus  tard,  le  faisceau  était  rom- 
pu ,  et  il  l'était  sans  dommage  pour  la  ma- 
rine, puisque  l'on  ne  crut  pas  convenable  de 
rapporter  ce  qui  avait  été  provisoirement  or- 
donné en  1808;  et  qu'au  contraire  la  loi  con- 
sacra définitivement,  en  1833,  la  réduction  des 
professions  maritimes  de  huit  à  quatre. 

<  Cependant,  en  fait,  loin  d'avoir  diminué, 
le  nombre  de  ces  professions  s'était  considéra- 
blement accru  ;  la  transformation  de  la  flotte, 
l'usage  de  la  vapeur,  l'emploi  du  fer  l'avaient 
plus  que  triplé;  de  quatre  qu'elles  étaient 
après  1808,  les  catégories  peuvent  aujourd'hui 
s'élever  à  quatorze. 

<  Le  nombre  des  ouvriers  employés  appar- 
tenant aux  diverses  professions  maritimes 
n'est  pas  moindre  de  28,387;  de  ce  nombre, 
7,431  seulement  sont  compris  dans  l'inscrip- 
tion maritime  ;  20,956  n'en  font  pas  partie. 

c  Le  chiffre  total  des  ouvriers  des  quatre 
professions  inscrites  est  de  15,921  ;  sur  ce  chif' 
fre,  7,431  seulement  sont  employés  ;  6,893  se 
sont  présentés  volontairement  dans  les  ate- 
liers; 538  seulement  ont  été  appelés.  Mais,  en 
même  temps,  4  à  500  Jeunes  gens  ont  été, 
chaque  année,  dispensés  du  service  militaire 
par  suite  de  leur  enregistrement  dans  les  bu- 
reaux de  l'inscription;  ils  ont  nominalement 
fait  partie  du  contingent,  tandis  que,  leur  ins' 
cription  et  la  faveur  dont  ils  jouissent  n'exis- 
tant pas,  ils  y  auraient  été  réellement  compris 
et  auraient  fourni,  au  bout  de  sept  ans,  unef- 
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douze  ans  de  grade,  reste  applicable  aux 
contre-maîtres  et  aux  aides  contre-mai- 
Ires  des  professions  inscrites,  qui  seront 
en  activité  de  service,  dans  ces  positions, 


au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré> 
sente  loi. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  k  la 
présente  loi  sont  rapportées. 


fectif  sérieux  et  solide  de  3,800  à  3,500  hom- 
mes, supérieur  de  beaucoup  au  chifTre  des  le- 
Tées  ordinaires,  presque  égal  h  celui  des  levées 
exceptionnelles,  puisqu'au  temps  de  la  guerre 
de  Crimée  ce  chiffre  n'a  point  excédé  3,100 
hommes. 

•  II  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  se  pla- 
cer sous  l'empire  de  la  loi  gënéraie  du  recru- 
tement ;  mais  il  y  aura  ce  double  avantage  ; 
d'abord,  d'armer  la  marine  du  droit  que  ne  lui 
donne  pas  la  loi  de  brumaire  d'embarquer  les 
oavriers;  ensuite,  de  faire  cesser  des  anoma- 
lies toujours  regrettables  quand  elles  semblent 
créer  des  exceptions  favorables  aux  ans,  nui- 
sibles aux  autres. 

•  En  effet,  pour  les  ouvriers  qui  ont  leur 
domicile  dans  les  ports  militaires,  l'immatricu- 
lation est  tout  bénéfice.  Ces  ouvriers  recher- 
chent l'arsenal  au  lieu  de  le  redouter.  Ils  ont, 
il  est  vrai,  un  salaire  moins  élevé  ;  mais  ils 
ont  da  travail  assuré,  des  soins  de  tous  genres, 
l'exemption  du  service  militaire  pour  eux  et 
les  leurs  et  la  perspective  d'une  retraite. 

•  Pour  les  ouvriers,  au  contraire,  qui  rési- 
dent dans  les  ports  de  commerce,  l'immatri- 
cnlalion  est  une  charge  très-lourde;  elle  les 
expose  à  des  déplacements  pénibles  et  coûteux  ; 
elle  les  enlève  à  leurs  chantiers  pour  les 
transporter  dans  ceux  de  l'Etat,  où  ils  ne  trou- 
vent plus  qu'un  salaire  moins  élevé. 

<  Nuisible  à  ceux-ci,  l'inscription  n'est  pas 
moins  nuisible  au  commerce  et  à  l'industrie. 

•  Le  commerce  ne  peut  lutter  avantageuse- 
ment contre  la  concurrence  étrangère  qu'au- 
tant qu'il  aura  ses  instruments  de  transport 
anx  meilleures  conditions  possibles;  pour  les 
donner,  l'industrie  a  besoin  que  la  population 
ouvrière  des  ports,  nombreuse  et  rassurée,  ne 
réclame  que  les  prix  de  main-d'œuvre  qui 
«ont  la  conséquence  du  jeu  naturel  de  l'offre 
et  de  la  demande  ;  elle  a  encore  besoin  que 
ses  chantiers  ne  soient  point  exposés  à  des 
chômages  qui  ne  lui  permettent  pas  de  pren- 
dre des  commandes  avec  la  certitude  de  les 
remplir  exactement,  et  qui  viennent  ainsi  pe- 
ser lourdement  sur  ses  frais  généraux. 

•  Or,  le  commerce  et  l'industrie  reprochent 
i  l'immatriculation  d'arrêter,  par  la  crainte 
des  appels,  le  développement  de  la  population 
ouvrière  des  ports. 

•  Ces  ouvriers,  moins  nombreux,  réclament 
on  prix  de  main-d'œuvre  plus  élevé  ;  exposés  à 
être  appelés  dans  les  ports  militaires,  ils  sont 
pins  exigeants,  et,  lorsque  ces  appels  ont  lieu, 
les  chantiers  de  l'industrie  privée  qui  ne  peut 
se  servir  que  des  ouvriers  inscrits  sont  parfois 
réduits  au  chômage  ;  de  là  nécessairement  une 
augmentation  du  prix  des  constructions  nava- 
les, un  grave  préjudice  pour  la  marine  mar- 
chande, pépinière  de  la  marine  militaire,  et 
par  suite  un  dommage  considérable  pour  l'Etat. 

■  Nous  avons  pensé  qu'une  disposition  qui 
produisait  les  résultats  que  nous  venons  d'ana- 
lyser devait  être  effacée  de  nos  lois  ;  il  nous  a 
•emblé  que  c'était  fortifier  les  institutions  que 


d'en  élaguer  les  prescriptions  nuisibles  aux  in- 
térêts privés,  lorsque  les  grands  intérêts  du 
pays  n'en  exigent  plus  impérieusement  la  con- 
servation. 

«  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  dire  un  mot  des 
mesures  sagement  combinées  qui,  dans  l'opi- 
nion du  conseil  d'amirauté,  doivent,  après  la 
suppression  de  l'inscription  ,  assurer  dans 
l'avenir  le  recrutement  du  personnel  ouvrier. 

f  Quelles  doivent  être  ces  mesures? 

f  C'est  évidemment  la  mise  à  la  disposition 
de  la  marine  de  tous  les  jeunes  gens  que  ne 
lui  donnera  plus  l'immatriculation  de  la  loi  de 
brumaire,  mais  que  lui  fournira  la  loi  générale 
du  recrutement.  A  cet  égard,  l'accord  le  plus 
complet  s'est  établi  entre  les  deux  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

€  Ne  faudra-t-il  pas  créer  des  compagnies 
d'ouvriers  militaires?  La  commission  parle- 
mentaire de  1849avait  recommandé  cette  créa- 
tion, que  l'adoption  du  projet  actuel  peut  en 
effet  rendre  nécessaire. 

<  Dans  tous  les  cas,  une  pareille  organisa- 
tion, qui  a  eu  ses  précédents  sous  le  premier 
Empire,  ne  saurait  présenter  de  difficultés  ni 
entraîner  de  dépenses,  puisque  c'est  sur  les 
crédits  des  salaires  ouvriers  que  serait  prise  la 
solde  des  hommes  incorporés. 

*  Le  projet  de  loi  se  compose  de  quatre  ar- 
ticles qui  ne  comportent  maintenant  que  de 
très-courtes  observations. 

*  L'article  U'  contient  le  principe  de  la  loi; 
nous  venons  d'en  exposer  les  motifs. 

<  L'article  3  maintient  dans  les  arsenaux  les 
ouvriers  des  professions  Inscrites  jusqu'à  la  li- 
bération de  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent; c'est  une  disposition  de  prudente  réserve 
qui  sejustifle  d'elle-même. 

«  L'article  3  garantit  des  droits  acquis  ;  c'est 
une  mesure  transitoire  d'une  évidente  justice. 

c  Enfin  l'article  4  est  la  sanction  des  trois 
articles  précédents. 

<  C'estdonc  avec  la  plus  entière  confiance  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  votes 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit.  » 

La  commission  a  donné  l'approbation  la  plus 
complète  à  la  pensée  et  à  la  rédaction  du  pro- 
jet. 

Elle  a  pris  soin  de  faire  remarquer,  dans  son 
rapport,  qu'il  était  bien  loin  de  la  pensée  de 
la  majorité  de  ses  membres  de  porter  la 
moindre  atteinte  au  principe  de  l'inscription 
maritime  ;  qu'elle  le  considérait  comme  la 
base  éprouvée  d'une  bonne  constitution  de  l'ar- 
mée navale. 

«  La  loi  nouvelle,  a-t-ellc  ajouté  ,  vient 
s'ajouter  à  la  série  des  mesures  dont  la  Cham- 
bre a  déjà,  à  plusieurs  reprises,  apprécié  l'im- 
portance. Leur  mise  en  pratique  doit,  dans  un 
avenir  prochain,  améliorer  quelques  conditions 
des  armements  et  calmer  une  partie  des  légiti- 
mes appréhensions  de  nos  armateurs  dans  la 
lutte  de  pavillons  à  laquelle  il  n'est  plus  pos- 
sible de  nous  soustraire  yis  à  vis  des  marines 
étrangères.  » 


2âo 
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remplir  le  service  aaquel  il  est  appelé, 
pourra  être  déclaré  démissionnaire. 

Le  président  constate  le  refus  de  ser- 
vice par  un  procès-verbal  contenant  l'avis 
motivé  du  conseil,  le  prud'homme  préa- 
lablement entendu  ou  dûment  appelé. 


4  »  10  iuiN  1864.  —  Loi  gur  le  régime  disci- 
plinaire deg  conseils  de  prud'hommes  (1). 
(XI,  Bull.  MCCXIII,  n.    lî,378.) 

Art.  l•^  Tout  membre  d'un  conseil  de 
prud'hommes  qui,  sans  motifs  légitimes  et 
après  mise  en  demeure ,  se  refuserait  à 


Le  rapport  cite  spécialement,  parmi  les  me- 
sures que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  cru 
deroir  prendre  dans  IMntérét  du  commerce,  le 
décret  du  25  juin  1861,  sur  le  modedeslerées, 
les  actes  relatifs  aux  pèches,  et  le  décret  du  SO 
mai  1862,  sur  la  pèche  cAtiëre,  la  décision  du 
mois  de  Juin  1863,  relative:  lo  à  la  suppression 
du  minimum  des  équipages  ;  2^  la  prépara- 
tion des  armements  de  pèche  dans  tous  les 
ports  sans  distinction;  3°  l'autorisation  d'im- 
porter les  harengs  et  maquereaux  dans  tous 
les  ports  où  existent  un  agent  de  la  marine  et 
un  bureau  de  douane;  4°  l'établissement  de 
commissions  permanentes  pour  la  visite  des 
bateaux;  la  suppression  du  minimum  des  filets 
pour  les  bateaux  au-delà  de  75  tonneaux;  la  li- 
berté de  prendre  la  mer  avant  le  1«>^  avril,  pour 
la  pèche  d'Islande  ;  les  mesures  relatives  h  la 
réexpédition  des  navires  k  l'étranger  et  au  ra- 
patriement des  équipages  de  commerce;  l'au- 
torisation d'employer  le  même  rèle  et  la  dis- 
pense de  visite  pour  le  navire  jusqu'au  retour 
au  port  d'armement;  la  liberté  de  substituer 
des  novices  aux  mousses;  la  suppression  des 
formalités  qui  gênaient  la  navigation  de  plai- 
sance et  l'exploitation  par  eau  des  propriétés 
rurales;  la  faculté  pour  les  marins  de  se  faire 
remplacer  an  service  de  l'Etat;  la  suppression 
de  certaines  conditions  de  navigation  au  service 
de  l'Etat  pour  se  présenter  aux  examens  de 
capitaine   au  long  cours,  de  pilote,  etc. 

<  Toutes  ces  mesures,  dit  le  rapport,  loin 
d'affaiblir  l'inscription  maritime,  la  fortifient 
en  mettant  ses  exigences  en  rapport  avec  les 
besoins  maritimes  du  commerce.  » 

/l]  Présentation  le  16  mars  1864  (Mon.  du  7 
avril,  no  193).  Rapport  par  M.  Josseau,  le  7 
mai  (Mon.  annexa  G,  no  336,  supplément  au 
29  mai).  Discussion  et  adoption,  le  23,  par  241 
voix  contre  37  (Mon.  du  24). 

Les  prud'hommes  ont  été  établis  à  Lyon  par 
un  décret  impérial  du  18  mars  1806;  l'insti- 
tution a  été  ensuite  étendue  h  toute  la  France  ; 
elle  a  été  réorganisée  par  la  loi  du  1er  juin 
1853.  Dans  les  notes  sur  cette  loi,  se  trouvent 
indiqués  tous  les  documents  qu'il  peut  être 
utile  de  consulter.  V.  tome  53,  p.  157.  La  loi 
de  1853,  quoiqu'elle  ait  eu  pour  objet  d'or- 
ganiser d'une  manière  complète  les  conseils 
des  prud'hommes,  présente  une  lacune  impor- 
tante ;  elle  ne  contient  aucune  disposition  re- 
lative à  leur  discipline. 

À  la  vérité,  Tarticle  16  dit  qu'ils  peuvent 
être  dissous  par  un  décret  de  l'Empereur,  sur 
la  proposition  du  ministre  compétent;  mais  on 
comprend  que  la  dissolution  est  une  mesure 
extrême  h  laquelle  on  ne  doit  recourir  que 
dans  des  cas  très-graves,  et  qu'elle  ne  serait  ni 
convenable  ni  Justement  proportionnée  aux 
faits,  lorsque  les  fautes  disciplinaires  ne  pour- 
raient être  imputées  qu'à  un  seul  membre 
d'un  conseil  ou  à  un  petit  nombre  d'entre  eux. 


Le  rapport  de  la  commission,  après  avoir 
constaté  cette  situation,  ajoute  :  ^ 

c  Bien  que  l'egprit  des  conseils  ait  été  bon 
dans  son  ensemble,  il  s'est  cependant  produit, 
dans  le  sein  de  plusieurs  d'entre  eux,  des  in- 
fractions individuelles  qui  ont  plus  d'une  fois 
entravé  les  services.  En  présence  des  faits  re- 
grettables qui  lui  étaient  signalés,  le  gouver- 
nement a  dû  examiner  si  la  législation  met- 
tait dans  ses  mains  les  moyens  de  les  réprimer 
ou  d'en  prévenir  te  retour.  Il  n'a  pas  tardé  à 
reconnaître  que,  s'il  lui  était  permis  de  dis- 
soudre un  conseil,  il  n'avait  aucun  droit  sur 
chacun  de  ses  membres  ;  et  dès  lors  il  s'est 
trouvé  placé  dans  Talternative,  ou  de  laisser 
impunis,  au  détriment  de  l'institution  elle- 
même,  des  actes  répréhensibles,  ou  de  recou- 
rir à  une  mesure  aussi  excessive  dans  son  ap- 
plication à  tout  le  conseil  que  fâcheuse  dans 
ses  conséquences. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  qu'a  été  rendu 
le  décret  dés  16  novembre-4  décembre  1854. 
L'article  l«r  de  ce  décret  est  ainsi  conçu: 
«  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes 
t  qui,  sans  motifs  légitimes,  refuserait  de  faire 
«  le  service  auquel   il  serait   appelé,    pourra, 

<  après  procès-verbal  du  président  dudit  con- 
«  seil  constatant  sa  mise   en  demeure,  êtredé- 

•  claré  démissionnaire.  > 

t  L'insuffisance  de  cette  première  mesure  ne 
tarda  pas  à  se  manifester.  Dans  certains  con- 
seils, des  manquements  beaucoup  plus  ^rraves 
que  de  simples  refus  de  service,  des  actes  d'in- 
subordination,  des  injures,  d'autres  faits 
d'une  nature  différente  amenèrent  le  gouverne- 
ment h  appliquer  &  cette  institution  un  régime 
disciplinaire  analogue  h  celui  qui  existe  dans 
d'autres  corps  organisés. 

«  De  U  le  décret  du  8  septembre  18G0, 
dont  voici  la  teneur: 

t  Art.  1".  Tout  membre  d'un  conseil  de 
«  prud'hommes  qui  aura  manqué  gravement 
«  k  son  devoir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 

•  pourra,  sur  la  plainte  du  président  du  con- 
«  seil  ou  du  préfet,  être  frappé  d'une  des  pel- 

<  nés  suivantes  : 
«  La  censure; 

<  La  suppression  pour  un  temps  qui  ne 
«  pourra  excéder  six  mois; 

«  La  destitution. 

t  Art.  2.  La  censure  et  la  suspension  seront 
f  prononcées  par  arrêté  ministériel,  et  la  desti- 
(  tution  par  décret  impérial.  > 

<  Mais  ce  décret  lui-même,  malgré  le  pou- 
voir dont  il  armait  l'administration,  fut  im- 
j)uissant  à  atteindre  le  but  que  l'on  s'était  pro- 
posé. D'une  part,  en  effet,  la  réélection  im- 
médiate du  prud'homme,  dont  la  destitution 
avait  été  prononcée,  devait  détruire  tout  l'effet 
moral  de  la  peine  et  faire  pénétrer  au  sein  du 
conseil  un  germe  de  dissentiments.  D'aptre 
part,  certains  doutes,  dont  nous  n'avons  point 
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Eff  cas  de  réctîrmatîmr,  îi  est  mmë  ffë- 
fiokiveineDt  par  le  ministre  de  i'agrieul- 
tHre,  d«  eommerce  ctdes  travaux  publics, 
saiif  retours  au  conseîî  d'Etat  pour  cause 
d'excès  de  pouvoir  (1). 


Sî  le  conseil  û'éffiet  plis  Soft*  a'VfS  Ssm 
le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  cobvo- 
cation,  il  est  passé  outre. 

Sur  te  vu  diï  procès-vcfbal ,  îa  démis- 
sion est  déclarée  par  arrêté  du  préfet. 


à  apprécier  ici  la  yaleur,  s'ètànt  élevés  iiir  la 
constitutionnalité  de  ces  décrets,  on  pat  crain- 
dre que  leur  autorfté  n'en  tut  atteinte.  Dans 
celte  situation,  le  gouvernement,  oblijjô  de 
s'adresser  au  Corps  lé;zi9latlf  pour  hif  deman- 
der une  sanction  efficace  h  la  peine  die  ta  dcs- 
tiiution  trop  facile  à  éluder,  s'empressa  d« 
saisir  cette  occasion  pour  luf  soumettre  l'ortra- 
ni-^ation  tout  entière  du  régime  disciplinaire 
(les  conseils  de  prudMiorames.  Tel  est  Pobjet 
du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  proposé.  » 

La  commission  n'a  pas,  au  sufpfus,  hésité 
à  rcconnatlre  l'opportanilê  du  projet  et  la  sa- 
g^s•^e  de  l'ensemble  de»  ses  dispositions;  mais 
plie  a  pensé  que  des  modiJications  Importantes 
(levaient  être  introduites  dans  plusieurs  arti- 
cles. Soos  chacun  d'eux  Je  ferai  connaître  en 
quoi  consistent  les  changements  qu'ils  ont  su- 
bis et  les  conséquences  qui  en  résultent. 

(1)  L'article  1"  du  projet  était  conçu  dans 
les  termes  suivants: 

«  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes qui,  sans  raotifs  lépritimes,  refuserait  de 
remplir  le  service  auquel  II  serait  appelé,  peut 
èin  déclaré  démissionnaire.  Le  refus  de  sér- 
>ice  est  constaté,  après  mise  en  demeure,  par 
îinprocés-verbal  dressé  par  le  président.  La 
Jimisslon  est  déclarée  par  arrêté  du  préfet. 

<  En  cas  de  réclamation,  il  est  statué  déflnl- 
tiremcnt  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sauf  recours 
dn  conseil  dfltat  pour  cause  d'excès  de  poti- 
Toir.  » 

En  comparant  ce  texte  &  celui  de  la  lof,  on 
*ok  que  l'un  et  l'antre  prévoient  le  cas  de  re- 
fus de  service  ;  que  l'un  et  l'autre  déclarent  que 
le  refus  de  service  peut  entraîner  la  déclara- 
lion  de  la  démission.  Mais  la  loi  accorde  des 
;,'aranties que  ne  présentait  pas  le  projet;  elle 
vent  que  le  conseil  soit  consulté;  qu'il  donne 
nn  avis  motivé  sur  le  fait  reproché  à  l'un  de 
ses  membres,  et  que  celui-ci  soit  entendu  ou 
dùinent  appelé. 

La  loi  et  le  projet  sont  d'accord  pour 
conférer  à  l'autorité  administrative  (le  préfet, 
et.en  cas  de  recours,  le  ministre),  le  pouvoir  de 
statuer  sur  le  refus  de  service.  Mais  celte  at- 
iribuUon  a  été  vivement  combattue;  elle  l'a 
été  d'autant  plus  qu'elle  ne  s'applique  pas 
seulement  au  cas  de  refus  de  service  prévu  par 
cet  article  et  qu'elle  s'étend  h  toutes  les  fautes 
disciplinaires  dont  s'occupent  les  articles  2  et  3. 

C'est  sur  ce  point  que  la  discussion  a  été 
animée.  On  n'a  pas  contesté  la  nécessité  d'or*. 
Kaniser  le  régime  disciplinaire,  mais  on  a  sou- 
tenu que  c'était  aux  conseils  eux-mêmes  ou  à 
la  magistrature  que  devait  appartenir  le  pou- 
''oir  d'infliger  les  peines  de  discipline  à  ceux 
qui  les  auraient  méritées.  M.  Baffet  a  surtout 
insisté  sur  cette  considération  que  lès 
pr  'd'hommes,étant  élus,  ne  pouvaient  être  ré- 
V  ^Qès  par  une  décision  de  l'autorité  adminis- 
<•  itive.  t  11  y  a  là,  a-t-ildit,  un  véritable  ren- 
•  vertement  des  principes;  il  y  t  incoropati- 


f  bililé  absolue  entre  réfection  et  la  révocation 
«  par  acte  administratif.  » 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  le  rap- 
port de  la  commission  : 

•  Quelle  doit  Stre  Vantoritè  chargée  de  pro- 
noncer  les  peines  disciplinaires  T 

«  Cette  question  est  grave,  et  l'une  dès  prin- 
cipales difficultés  que  présente  l'organisa- 
tion d'un  pouvoir  disciplinaire,  c'est  de  déci- 
der à  quelle  autorité  doit  en  être  délégué 
l'exercice. 

«  Le  projet  du  gouvernement  remettait  ce 
pouvoir  exclusivement  à  l'autorité  administra- 
tive. 

i  Aux  termes  de  l'article  i^^,  la  démission 
était  déclarée  par  arrêté  du  préfet  sur  le  pro- 
cés-verbal  dressé  par  le  président,  sauf  re- 
cours au  ministre  et  même  au  conseil  d'Etat, 
pour  eicés  de  pouvoir. 

f  En  vertu  de  l'article  9,  la  censure,  là  sus- 
pension et  la  destitution  devaient  être  pronon- 
cées par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  les 
attributions  duquel  sont  placés  les  conseils  de 
prud'hommes. 

<  Quelques  Critiques  ont  été  élevées  contre 
ce  système.  Dans  tous  les  corps,  a-t*on  dit, 
où  un  régime  disciplinaire  est  établi,  c'est  au 
corps  lui-même,  en  premier  lieu,  en  second 
lieu,  au  corps  hiérarchiquement  supérieur,  et 
en  dernier  lieu  au  ministre  ou  an  chef  de 
l'Etat  qu'est  donnée  la  mission  de  prononcer 
les  peines.  C'est  ainsi  qu'est  réglementée  par 
la  loi  de  4810  la  discipline  Judiciaire,  celle  des 
officiers  ministériels  et  celle  des  autres  corps, 
tels  que  l'ordre  des  avocats,  qui  confient  à  une 
chambre  ou  à  un  conseil  de  discipline  la  con- 
servation intacte  des  principes  et  des  tradi- 
tions. 

t  Peut-on  appliquer,  sans  modification,  cette 
organisation  au  régime  disciplinaire  des  con- 
seils de  prud'hommes?  Lorsque  l'on  se  rend 
compte  du  caractère  de  cette  institution  et  des 
éléments  qui  la  constituent,  on  est  bientôt 
convaincu  que  cela  n'est  pas  possible. 

«  Voudrait-on,  ainsi  que  l'a  proposé  un 
membre  de  la  commission,  confier  aux  conseils 
eux-mêmes  le  soin  de  prononcer  les  peines 
disciplinaires  contre  leurs  membres? 

(  Mais  qui  ne  voit  à  l'Instant  que,  dans  ces 
corps  composés  de  trois  éléments  difl'érents, 
les  présidents,  les  patrons,  les  ouvriers,  une 
telle  combinaison  serait  souvent  impuissante 
ou  impraticable  et  rencontrerait  dans  l'es- 
prit de  corps  d'incessantes  entraves?  Il  suffît 
de  connaître  les  faits  qui  ont  donné  lieu,  de- 
puis 1854,  à  l'application  de  peines  discipli- 
naires, pour  voir  clairement  que,  là  où  ils  se 
sont  produits,  la  pratique  d'un  tel  système 
n'eût  produit  qu'embarras  et  difficultés  et  eût 
pu  amener  la  désorganisation  des  conseils. 
Ajoutons  qu'un  tel  pouvoir,  exercé  par  eux  sur 
leurs  membres,  aurait  infailliblement  créé  en- 
tre les  prud'hommes  des  ressentiments  nnisi- 
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bles  à  Texercice  imptrtitl  de  lears  fonctions, 
et  par  conséquent  dommageables  aax  person- 
nes dans  l'intérêt  desquelles  elles  sont  insti- 
tuées. 

c  S'adresserait-on  aux  tribunaux  d'un  ordre 
supérieur  pour  leur  remettre  le  pouvoir  disci- 
plinaire sur  les  conseils  de  prud'hommes? 

<  Mais  d'abord  à  laquelle  de  ces  Juridictions 
remettrai t^on  ce  pouvoir? 

I  Personne  assurément  ne  pourrait  songer 
sérieusement  à  en  remettre  l'exercice  habituel 
a  la  Cour  de  cassation.  ^ 

c  Serait-ce  aux  Cours  impériales  on  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  ?  Mais  les  con- 
seils de  prud'hommes  ne  sont  point  hiérarchi- 
quement placés  sous  leur  dépendance. 

<  Serait-ce  aux  tribunaux  de  commerce,  qui 
sont  chargés  de  Juger  en  dernier  lieu  les  ap- 
pels interjetés  contre  leurs  décisions?  Mais 
est-on  bien  sûr  que  l'intervention  de  ces  tri- 
bunaux dans  le  régime  disciplinaire  des  pru- 
d'hommes serait  favorablement  accueillie?  ËIus 
dans  des  conditions  différentes,  leur  inspire- 
raient-ils une  suffisante  confiance  dans  les 
questions  si  délicates  dont  l'appréciation  leur 
serait  confiée?  Ajoutons,  d'ailleurs,  que,  pour 
toute  la  partie  administrative  de  leurs 
fonctions,  à  laquelle  doit  s'appliquer  égale- 
ment le  régime  disciplinaire,  les  conseils  de 
prud'hommes  ne  relèvent,  en  aucune  façon, 
des  tribunaux  de  commerce.  A  quel  titre,  par 
exemple,  les  appellerait-on  à  réprimer  disci- 
plinairement  les  fautes  commises  par  les  pru- 
d'hommes dans  la  visite  des  ateliers  et  en  gé- 
néral dans  l'exercice  des  diverses  attributions 
que  la  loi  leur  confie  en  dehors  de  celles  de 
juges?  A  quel  titre  seraient-ils  souverains  ap- 
préciateurs des  manquements  graves  dont  cer- 
tains prud'hommes  pourraient  se  rendre  cou- 
pables envers  la  personne  des  fonctionnaires 
que  l'autorité  a  placés  à  la  tête  des  conseils, 
c'est-k-dire  des  présidents  et  des  vice-prési- 
dents? Ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
c'est  que  l'institution  des  prud'hommes  a  un 
caractère  mixte,  qui  la  place  en  dehors  de  la 
hiérarchie  Judiciaire  ;  c'est  que,  s'ils  sont  ju- 
ges, ils  sont  aussi  fonctionnaires  administra- 
tifs; c'est  que,  si,  dans  un  nombre  de  cas 
relativement  restreint,  ils  rendent  des  juge- 
ments ,  le  plus  souvent  ils  sont  simples  conci- 
liateurs ou  exercent  une  surveillance  néces- 
saire sur  l'industrie  et  le  travail.  C'est  là  le 
côté  si  remarquable  de  l'œuvre  accomplie  par 
cette  institution.  C'est  pour  que  l'harmonie 
régne  toujours  dans  l'accomplissement  de  cette 
oeuvre  que  les  conseils  de  prud'hommes  sont 
placés  sous  l'autorité  de  l'administration. 
Créés  par  elle,  ils  ne  vivent  que  par  sa  vo- 
lonté. En  les  instituant,  elle  conserve  le  droit 
de  les  dissoudre.  C'est  donc  &  elle,  pendant 
qu'ils  existent,  qu'appartient  naturellement  le 
droit  de  les  surveiller  et  d'exercer  sur  eux, 
dans  l'intérêt  de  leur  dignité  et  de  leur  con- 
servation, le  pouvoir  disciplinaire.  Seule,  d'ail- 
leurs, elle  peut,  par  sa  haute  situation,  éviter 
ou  éteindre  certains  conflits;  mieux  que  per- 
sonne elle  est  &  même  de  faire  accepter  ses 
décisions. 

<  Il  parait  donc  convenable  à  tous  égards  de 
COnfércf  ^  l'administration  su^tërieurc  le  pou- 


voir de  prononcer  les  peines  disciplinaires.  En 
cela  la  majorité  de  la  commission  s'est  trouvée 
complètement  d'aeeord  avec  le  projet  do  goa- 
vernement. 

t  Mais,  parmi  les  représentants  de  l'admi- 
nistration à  ses  divers  degrés,  qui  exercera  ce 
pouvoir?  Est-ce  le  préfet?  est-ce  le  ministre? 
est-ce  le  chef  d'Etat? 

«  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment, 
11  faut  distinguer. 

«  S'agit-il  d'un  refus  de  service?  la  compé- 
tence, en  vertu  de  l'article  Icr,  appartient  au 
préfet.  S'il  y  a  réclamation  du  membre  dé- 
claré démissionnaire,  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  sta- 
tue définitivement,  sauf  le  recours  de  droit 
commun  devant  le  conseil  d'Etat,  mais  sans 
que  ce  corps  puisse  infirmer  la  décision  au 
fond.  Le  recours  n'est  admissible  que  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir;  ce  qui  comprend, 
dans  la  pensée  de  la  commission  et  de  mes- 
sieurs les  commissaires  du  gouvernement,  la 
violation  des  formalités  prescrites  à  titre  de 
garantie,  pour  arriver  à  la  décision. 

I  Votre  commission  n'a  proposé  aucun  amen- 
dement à  cette  partie  du  projet  de  loi. 

c  S'agit-il  d'appliquer  à  un  prud'homme  la 
censure  ou  la  suspension  pour  un  manque- 
ment grave  à  ses  devoirs?  le  ministre  seul  est 
compétent  et  il  prononce  la  peine  par  un  ar- 
rêté. Jusque-U  nulle  difficulté. 

c  Mais  est-ce  également  par  un  arrêté  mi- 
nistériel, comme  le  propose  l'article  3  du 
projet  du  gouvernement,  que  doit  être  pronon- 
cée la  peine  la  plus  grave,  c'est-à-dire  la  dé- 
chéance? Nous  ne  l'avons  pas  pensé;  nous 
avons  été  d'avis  que  le  prud'homme,  tenant 
son  pouvoir  de  l'élection,  avait  droit  &  une  ga- 
rantie de  plus,  et  qu'il  appartenait  au  souve- 
rain seul  de  le  lui  Oter.  Nous  avons  donc  pro- 
posé, par  voie  d'amendement,  de  déclarer  dans 
le  projet  de  loi  que  la  déchéance  serait  pro- 
noncée par  décret  impérial.  Cet  amendement, 
conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  ji^squ'à  ce 
Jour  en  vertu  du  décret  du  8  septembre  1860, 
a  été  adopté  par  le  conseil  d'Etat.  ■ 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir  s'exercera,  notamment  dans  les  cas  où 
la  décision  du  préfet  ou  celle  du  ministre  au- 
rait été  rendue  sans  l'exacte  observation  des 
formalités  protectrices  de  la  défense  du  pru- 
d'homme déclaré  démissionnaire.  Cela  est 
dit  expressément  dans  le  passage  de  la  com- 
mission, que  je  viens  de  transcrire,  et  cela  est 
conforme  À  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat, 
qui  n'hésite  pas  à  voir  un  excès  de  pouvoir 
dans  les  décisions  ou  les  actes  qui  n'ont  pas 
été  précédés  ou  accompagnés  des  formes  qni 
sont  les  garanties  des  droits  sur  lesquels  il  a 
été  statué.  Il  est  de  plus  incontestable  que  si 
la  déclaration  de  la  démission  était  appliquée 
h  un  fait  autre  que  le  refus  de  service,  il  y  SQ- 
rait  un  excès  de  pouvoir  bien  caractérisé. 

La  commission  a  pris  soin  d'indiquer  la 
marche  qui  devra  être  suivie  pour  se  con- 
former aux  dispositions  de  cet  article. 

«  Un  prud'homme,  dit  le  rapport,  vient-il  à 
s'abstenir  de  remplir  le  service  auquel  il  est 
appelé?  le  président  le  met  en  demeure,  soH 
par  une  lettre,  soit  par  tout  autre   moyen  es 


EMPIRE  FRANÇAIS,  -r-  NAVOLÉOM  III.  —  4    JI'IN    1864. 


233 


2.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes qui  aura  manqué  gravement  à 
ses  devoirs,  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, sera  appelé,  par  le  président,  de- 
YaDt  le  conseil  pour  s'expliquer  sur  les 
faits  qui  lui  sont  reprochés. 

Si  le  conseil  n'émet  pas  son  avis  mo- 
tivé dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la 
convocation,  il  est  passé  outre. 

Un  procès-verbal  est  dressé  par  le  pré- 
sident (1). 

3.  Le  procès- verbal  est  transmis  par 


le  préfet,  avec  son  avis,  au    ministre. 

Les  peines  suivantes  peuvent  être  pro- 
noncées, suivant  les  cas  - 

La  censure, 

La  suspension  pour  un  temps  qui  ne 
peut  excéder  six  mois, 

La  déchéance. 

La  censure  et  la  suspension  sont  pro- 
noncées par  arrêté  ministériel;  la  dé- 
chéance est  prononcée  par  décret  impé- 
rial(2). 


usage.  Si  les  motifs  inToqaét  par  le  pra- 
d'homme  ne  lui  paraissent  pas  légitimes,  le 
président  l'appelle  derant  le  conseil  spéciale- 
ment réuni  h  cet  effet  et  délibérant  sans  pu- 
blicité. Après  ravoir  entendu,  s'il  comparait, 
le  conseU  émet  un  avis  motivé.  Le  conseil  re- 
fuse-t-il  lui-même  de  se  réunir  ou  d'émettre 
un  avis?  cette  circonstance  ne  saurait  paraly- 
ser la  poursuite  ;  il  est  passé  outre  après  l'ex- 
piration du  délai  d'un  mois.  Dans  tous  les  cas, 
le  président  dresse  un  procés-verbal  consta- 
tant, s'il  y  a  lieu,  le  refus  de  service,  l'avis 
motiTé  ou  l'abstention  du  conseil.  C'est  sur  le 
va  du  procés-verbal  que  le  préfet,  s'il  le  Juge 
cooTenable,  prend  un  arrêté  pour  déclarer  la 
démission.  > 

(1)  Dans  cet  article,  comme  dans  l'article 
i",  la  commission  a  demandé  que  le  mem- 
bre prévenu  d'une  faute  de  discipline  fût 
appelé  devant  le  conseil  pour  s'expliquer  sur 
les  faits  qui  lui  sont  reprochés.  Elle  a  aussi 
engë  que  le  conseil  fût  appelé  à  donner  son 
aTis  motivé. 

Cela  se  trouvait  dans  l'article  3  du  projet  ; 
mais  U  a  paru  plus  convenable  de  déterminer 
les  formes  à  suivre  dans  l'article  même  qui 
prèToyait  le    cas  de  poursuites. 

L'article  2  du  projet  disait  formellement 
que  le  conseil  pouvait  être  saisi  par  la  plainte 
du  préfet.  Quoique  la  loi  ne  contienne  pas  cette 
disposition,  il  me  semble  hors  de  doute  que 
le  préfet  pourra  toujours  administrativement 
informer  le  conseil  des  faits  qui  lui  paraîtraient 
constituer  de  la  part  d'un  de  ses  membres  une 
infracUon  grave  à  ses  devoirs  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Le  conseil  pourra-t-il  dans  ce  cas  s'abstenir, 
par  le  motif  que  c'est  son  président  seul  qui, 
d'après  le  texte,  peut  le  saisir  régulièrement? 
C'est  possible  ;  mais  l'administration  supé- 
rieure reste  toujours  armée  des    pouvoirs  de 
prononcer  la  dissolution  que  lui  confère  l'ar- 
ticle 16  de  la'loi  du  !«'  juin  1853. 
y.auprà  notes  sur  l'article  l«r. 
(2)  Aux  termes  de  l'article  S   du    projet,  les 
peines  étaient  la  censure,  la  suspension  pour 
six  mois  au  plus  et  la  destitution. 

La  commission  a  pensé  que  le  mot  destitu- 
tion était  impropre;  qu'il  devait  être  remplacé 
par  celui  de  déchéance.  Elle  a  d'ailleurs  exa- 
miné avec  soin  ia  question  de  savoir  si  cette 
peine,  quel  que  fût  le  nom  qu'on  lui  donnAt, 
pouvait  être  justement  appliquée. 

<  Un  membre  de  la  commission,  dit  le  rap- 
port, a  exprimé  l'avis  que  cette  peine  était 
excessive,  que  son  application  portait  atteinte 


au  pouvoir  électif  duquel  le  prud'homme  te- 
nait la  fonction  dont  il  était  revêtu.  Le  droit 
de  destituer  suppose,  a-t-il  dit,  celifl  de  nom- 
mer. Or,  comment  comprendre  que  l'autorité 
supérieure  ou  le  conseil  lui-même  soient  in- 
vestis du  droit  d'ôter  an  prud'homme  un  pou- 
voir qu'il  tient  de  l'élection?  De  même  que  le 
magistrat  est  inamovible  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  l'âge  de  la  retraite,  de  même  le  pru- 
d'homme élu  est  inamovible  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions.  Insérer  cette  peine  dans  la 
loi,  a-t-on  ajouté  enfin,  c'est  tuer  l'institution  ; 
car  nul  ne  voudra  plus  être  frappé,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  d'une  pénalitô  dont 
sa  considération  aurait  à  souffrir. 

f  Tout  d'abord,  la  commission  a  reconnu 
que  le  mot  destitution  était  impropre,  et  elle 
a  proposé  au  conseil  d'Etat  de  lui  substituer  le 
mot  déchéance.  C'est  l'expression  adoptée  par 
l'article  59  de  la  loi  du  20  avril  1810  qui  donne 
h  la  Cour  de  cassation  le  pouvoir  de  déclarer 
des  magistrats  déchus  on  suspendus  de  leurs 
fonctions  suivant  la  gravité  des  cas.  C'est  celle 
employée  par  les  lois  spéciales  qui  pronon- 
cent, dans  certaines  circonstances,  la  déché- 
ance de  certains  droits.  Le  mot  déchéance, 
dans  le  langage  juridique,  signifie  simplement 
la  perte  d'un  droit  et  n'implique  pas,  comme 
le  mot  destitution,  l'enlèvement  du  droit  par 
le  pouvoir  même  qui  l'a  conféré.  Il  échappe 
donc  à  la  critique  élevée  sur  ce  point  contre 
le  projet  du  gouvernement. 

•  Au  fond,  la  déchéance  est-elle  en  opposi- 
tion avec  cette  sorte  d'inamovibilité  qui  serait, 
diu-on,  le  droit  des  prud'hommes  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions?  Evidemment 
non,  puisque  le  principe  de  l'inamovibilité  de  ' 
la  magistrature  elle-même  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  peine  de  la  déchéance  soit  pronon- 
cée contre  les  magistrats  qui,  pour  des  causes 
déterminées,  sont  Jugés  indignes  de  continuer 
à  exercer  leurs  fonctions. 

(  Appliquée  aux  prud'hommes,  la  déchéance 
est-elle  d'ailleurs  une  peine  excessive?  Exa- 
minons :  un  prud'homme  pourrait  donc  abuser 
de  son  mandat,  commettre  des  excès  de  pou- 
voir, soutenir  une  lutte  permanente  contre 
l'autorité  du  président  ou  du  conseil,  opposer 
une  résistance  systématique  à  la  loi  et  aux  rè- 
glements ;  vainement  on  lui  appliquerait  la 
censure,  la  suspension  ;  il  persisterait  dans  sa 
lutte  ou  dans  ses  infractions,  il  serait  une  oc- 
casion de  scandale  dans  le  prétoire  de  la  Jus- 
tice ou  dans  les  ateliers  qu'il  est  chargé  de  vi- 
siter, et  l'autorité  n'aurait  pas  le  droit  de  lui 
ûter  une  fonction  dont  il  compromet  la   di- 
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4.  Le  prud'homme  coatre  lequel  la  dé- 
chéance a  été  prononcée  ne  peut  être  élu 
aux  mêmes  fonctions  pendant  six  ans ,  à 
dater  du  décret  impérial  (1). 


4  s=  iO  JUIN  1864.  —  ïjoi  qui  approuve  les  ar- 
ticles a,  12,  13  et  17  d'une  convention  àr- 
rôtëe  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  BIm. 
Rowett»  Simon  et  Trotter,  pour  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  sous-marine 
qui  reliera  la  France  aux  Etats-Unis  d'Am^ 
rique.  (XI,  Bull.  MCCXIII,  n.  12,379.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 11,  12,  13  et  17  de  la  convention 
ci-annexée,  arrêtée  entre  le  ministre  de 
rintérieu»  et  les  sieurs  Rowctt ,  Simon  et 
Trotter,  lesdits  articles  relatifs  aux  enga- 
gements mis  à  la  charge  du  trésor  par 
cette  convention. 

Toutefois  la  convention  n'aura  son  plein 
et  entier  effet  qu'après  qu'il  aura  été  vé- 
rifié par  le  ministre  de  l'intérieur  que  le 


capital  social  est  réalisé  conformément  i\i\ 
dispositions  de  Fart.  11.  Dans  le  cas  où 
cette  condition  n'aurait  pas  été  rempile 
avant  le  1*'  afvril  1865,  la  convention  se- 
rait nulle  de  plefrf  droit. 

Convention  entre  le  ihinittre  de  V  Ultérieur  et 
les  tieurs  Roweit,  Simon  et  Trotter,  petr 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique 
sooê'marine  qui  reliera  la  France  et  les 
Etats-Unis  d'Àmérîqae,  soit  directement,  teit 
en  touchant  à  l'une  des  îles  Saint-Pierre  et 
Miqnelon  (Tèrre^îieuve)  et  aux  îles  Àçores. 

Entre  :  le  ministre  de  l'intérieur,  agissant 
au  nom  de  l'État,  d'une  part  ;  et  B^.  Rowett, 
Simon  et  Trotte^,  agfssànt  tant  en  leurs  noms 
propres  qu'au  riom  et  pour  le  compte  d'ane 
compagnie  qu'ils  se  proposent  de  former  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  télégraphique  de 
VOcéan,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
rue  Gastellane,  h»  13,  d'autre  part,  il  a  ét6  con- 
venu et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  MM.  Rowett,  Simon  et  Trotter  senja- 
gent,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représen- 


}:nilé,  de  l'éloigner  d'un  corps  dont  il  entrave 
le  service!  Elle  serait  réduite  à  la  nécessité  de 
recourir  à  la  voie  si  grave  de  la  dissolution, 
c'est-à-dire  de  punir  tous  les  membres  d'un 
conseil  et  toute  une  localité  pour  les  fautes 
d'un  seul!  Tel  n'est  pas  l'avia  de  votre  com- 
mission, et  elle  vous  propose  d'admettre  la  dé- 
chéance au  nombre  des  peines  disciplinaires. 
Elle  ne  croit  pas,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  lieu  de 
se  préoccuper  du  danger  qu'on  lui  a  signalé, 
de  voir  certains  prud'hommes  refuser  ou  aban- 
donner ces  fonctions,  dans  la  crainte  d'être 
exposés  à  une  peine  si  sévère.  Si  un  tel  effet 
eût  été  à  redouter,  il  se  serait  produit  dci>uis 
le  décret  de  1860.  Moins  encore  sera-t-il  à 
craindre  sous  l'empire  de  la  loi  proposée  qui, 
par  suite  des  amendements  adoptés,  entoure 
l'application  de  cette  peine  He  garanties  que 
n'offrait  pas  la  législation  antérieure.  Votre 
commission  est  convaincue  quo  si  la  loi  a  pour 
résultat  d'inquiéter  quelques  prud'hommes, 
elle  aura  l'avantage  de  rallier  la  plupart  des 
autres,  et  que,  loin  de  la  compromettre,  elle 
consolidera  l'institution.  > 

L'article  3  du  projet  portait  que  toutes  les 
peines  de  discipline  seraient  prononcées  par 
arrêté  ministériel.  La  loi  fait  une  distinction 
qui  s'explique  par  la  différence  de  gravité  des 
peines.  La  déchéance  ne  pourra  être  pronon- 
cée quo  par  décret  impérial. 

^(i)  La  disposition  de  cet  article  a  été  com- 
battue par  l'honorable  M  Magnin  ;  il  y  a  vu 
une  atteinte  portôt*  au  droit  des  électeurs. 

Cette  objection  avait  été  prévue  par  l'exposé 
des  motifs.  Voici  comment  il  y  répond  : 

«  L'article  4  vous  propose  de  décider  que 
les  prud'hommes  révoqués  ne  peuvent  être 
élus  aux  mêmes  fonctions  pendant  six  ans,  à 
dater  de  leur  révocation.  Cette  disposition  a 
paru  indispensable  pour  donner  à  la  loi  une 
véritable  ef|lcacité  et  pour  prévenir  des  conûits 
regrettables.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  croit 
devoir  appliquer  II  un  prud'homme  la  mesure 


de  la  révocation,  c'est  évidemment  parce  qu'il 
a  commis  des  actes  qui,  aux  yeux  du  gouverne- 
ment, responsable  de  l'exécution  des  lois,  de 
la  bonne  administration  du  pays,  compromet- 
taient les  intérêts  qui  lui  étaient  conâés.  En 
laissant  subsister  la  possibilité  d'une  réélec- 
tion immédiate,  non-seulement  les  faits  qae 
l*on  aura  voulu  réprimer  et  prévenir  à  la  fols 
pourront  se  reproduire,  mais  ils  se  produiront 
d'autant  plus  certainement  que,  si  le  prud'- 
homme révoqué  vient  à  être  réélu,  fl  pourra 
prétendre  que  les  électeurs  se  sont  associés  i 
sa  conduite  et  ont  approuvé  les  actes  que  le 
pouvoir  exécutif  avait  cru  devoir  punir.  Dans 
cette  situation,  le  gouvernement  de  l'Empe- 
reur, au  nom  duquel  se  rend  la  justice,  sons 
l'autorité,  le  contrôle  et  la  surveillance  du- 
quel s'exerce  toute  l'administration  du  pays, 
n'aurait  d'autre  ressource  que  la  mesure  ex- 
trême de  la  dissolution  du  conseil  lui-même, 
quelques  services  qu'il  rendît,  et  le  fait  d'un 
seul  priverait  la  population  ouvrière  de  toute 
la  ville  des  bienfaits  de  l'institution. 

«  C'est  là  un  résultat  que  vous  n'admettrez 
pas;  en  déclarant  l'Inéligibilité  pour  six  ans, 
vous  fixerez  un  délai  suffisant  pour  que  l'élec- 
tion, si  elle  doit  avoir  lieu  de  nouveau,  n'ait 
plus  aucun  caractère  regrettable.  Un  double 
renouvellement  triennal  aura  sans  doute  mo- 
difié la  composition  du  conseil, et  le  respect  de 
l'autorité  morale  nécessaire  au  pouvoir  disci- 
plinaire aura  été  assuré.  Cette  înéligibililé 
momentanée  aux  fonctions  de  prud'homme  se 
motive  donc  par  les  considérations  les  plus 
sérieuses  d'ordre  public.  Elle  est  limitée  à 
ces  seules  fonctions,  et  elle  présente  un  carac- 
tère d'autant  plus  spécial  et  restreint,  que  les 
conseils  de  prud'hommes,  il  importe  de  le  rap- 
peler ici,  ne  constituent  point  un  rouage  né- 
cessaire de  notre  organisation  judiciaire  ou  ad- 
ministrative ;  ils  ne  sont  qu'une  institution 
particulière  à  certaines  villes,  placée  sous  l'au- 
torité directe  du  gouvernement,  toujours  libre 
de  ne  pas  les  créer  du  de  les  dissoudre.  • 
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tent,  à  établir,  aax  risques  et  périls  de  ladite 
compagnie,  et  à  exploiter  une  ligne  électrique 
goos-marine  h  an  conducteur,  qui  reliera  les 
côtes  de  la  France  à  celles  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, soit  directement.  Soit  en  touchant  à 
l'ane  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (  Terre- 
Neuve)  et  aux  îles  Açores.  La  partie  comprise 
entreices  îles  et  les  côtes  de  France  pourra  être 
dltisée  en  plusieurs  sections  qui  seront  déter- 
minées d'accord  entre  la  compagnfe  conces- 
sionnaire et  la  direction  des  lignos  télëgra- 
phiqnes.  En  France>  la  ligne  de  la  compagnie 
devra  aboutir  dans  un  local  occupé  par  une 
direction  télégraphique  de  l'Etat,  sur  un  point 
de  la  côte  accepté  par  le  gouvernement  fran- 
çais. 

9.  Le  gouvernement  s'interdit,  pour  un  laps 
de  temps  de  cinquante  années,  de  concéder 
toute  ligne  télégraphique  qui,  soit  directement, 
soit  en  passant  par  Terre-Neuve  et  les  Açores, 
mettrait  en  correspondance  la  France  et  les 
ËUts-Unis. 

3.  MM.  Rowett,  Simon  et  Trotter,  pourront 
Taire  fabriquer  leur  câble  par  des  agents  et 
des  moyens  à  leur  choix;  mais  le  modèle  devra 
en  être  approuvé  par  l'administration  des  lignes 
télégraphiques.  Le  conducteur  du  cAble  devra 
transmettre  au  moins  cinq  lettres  par  minute 
entre  les  deux  points  extrêmes. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux  de  fabrica- 
tion ainsi  que  pendant  l'opération  de  la  pose 
du  câble,  ils  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la 
sarreillance  de  l'administration  française.  Ils 
seront  tenus  d'admettre  dans  leurs  ateliers 
(ont  fonctionnaire  désigné  par  l'administra- 
tion française  des  lignes  télégraphiques,  et  siir 
le  bâtiment  chargé  de  l'immersion  du  câble, 
deox  personnes  nommées  par  elle  pour  suivre 
les  opérations  de  la  pose,  sans  que  ces  person- 
nes paissent  intervenir  dans  les  travaux  dirigés 
par  la  compagnie  et  sans  qu'en  aucun  cas 
il  en  résulte  une  responsabilité  quelconque 
pour  le  gouvernement. 

5.  Le  délai  accordé  pour  l'établissement  de 
la  ligne  est  de  trois  ans.  Ce  délai  commencera 
à  coQrir  de  la  date  du  décret  qui  aura  approuvé 
la  présente  convention.  Toutefois,  dans  le  cas 
où  la  ligne,  au  moment  de  son  achèvement, 
ne  pourrait  être  mise  utilement  en  exploitation 
sans  des  travaux  complémentaires  de  répara- 
tion ou  de  réfection  dans  quelqu'une  de  ses 
sections,  les  concessionnaires  auraient  un 
nouveau  délai  d'une  année. 

6.  Si  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  l'ap- 
probation de  la  convention,  les  travaux  n'é- 
taient pas  commencés,  les  concessionnaires 
seraient  déchus  de  tous  leurs  droits.  Les  tra- 
vaux seront  considérés  comme  commencés 
lorsque  le  câble  nécessaire  à  l'établissement 
des  sections  de  la  ligne  entre  la  France  et  les 
Açores,  on  du  quart  de  la  ligne  directe,  sera 
fabriqué  dans  les  ateliers  de  la  compagnie. 

7.  L'entreprise  étant  d^utilité  publique,  les 
concessionnaires  seront  investis  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux 
faits  par  l'Etal.  Les  portions  des  câbles  sous- 
marins  et  les  lignes  souterraines  ou  sur  po- 
teaux qui  les  rattacheront  aux  bureaux  télé- 
graphiques seront  placées,  sur  le  territoire  des 
pays  soumis  à  la  France,  sous  la  protection  des 
lois  françaises)  comme  si  elles  étaient  la  pro- 


priété de  l'Etat.  La  législation  concernant  la 
police  des  lignes  télégraphiques  leur  sera  ap- 
plicable. Les  frais  du  personnel,  pour  la  garde 
et  l'entretien  des  portions  de  câble  et  des  lignes 
mentionnées  au  second  paragraphe  du  présent 
article  seront  entièrement  à  la  charge  des  con- 
cessionnaires. L'administration  se  réserve  le 
droit  de  poser,  s'il  y  a  lieu,  à  ses  frais  et  sans 
indemnité  aucune,  un  ou  plusieurs  fils  sur  les 
poteaux  des  lignes  de  jonction  appartenant  k 
la  compagnie. 

8.  Les  concessionnaires  prennent  l'engage- 
ment de  faire  passer  à  travers  la  France,  et 
par  les  lignes  télégraphiques  françaises  toutes 
les  dépêches  qui,  transmises  par  la  ligne  con- 
cédée, seraient  â  destination  des  divers  Etats  de 
l'Europe.  Le  câble  ne  pourra  avoir  aucune 
bifurcation  qui  aurait  pour  eflTet  d'en^pêcher  le 
transit  par  la  France.  Il  sera  dérogé  aux  dispo- 
sitions du  premier  paragraphe  en  faveur  des 
dépêches  destinées  à  l'Espagne  et  au  Portugal, 
si  des  stations  sont  établies  sur  le  territoire  de 
ces  Etats. 

9.  MM.  Rowett,  Simon  et  Trotter  auront,  pen- 
dant la  durée  de  la  concession,  le  droit  de  per- 
cevoir les  taxes  des  dépêches  passant  par  la 
ligne  concédée.  La  perception  des  taxes  et  la 
transmission  des  dépêches  devront  se  faire  sans 
distinction  ni  faveur  et  sans  acception  de  per- 
sonne ni  de  nationalité.  Toutes  les  dépêches 
échangées  entre  le  gouvernement  français  et 
ses  agents  jouiront  de  la  priorité  sur  la  corres- 
pondance privée.  Le  tarif,  pour  la  transmission 
des  dépêches  entre  la  France  et  les  autres  points 
desservis  par  la  ligne,  sera  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

10.  L'exploitation  de  la  ligne  et  le  service 
des  dépêches  se  feront  d'après  les  règles  adop- 
tées en  France  par  l'administration  des  lignes 
télégraphiques.  Toutefois,  le  choix  des  appa- 
reils appartiendra  exclusivement  à  la  compa- 
gnie. En  France,  les  appareils  seront  exclusi- 
vement manœuvres  par  des  employés  de  l'Etat, 
nommés  par  l'administration.  II  pourra  en  être 
de  même  è  Saint-Pierre,  si  le  gouvernement 
le  juge  convenable.  Le  traitement  de  ces  agents 
sera  à  la  charge  de  la  compagnie;  ce  traitement 
sera,  selon  leur  grade  et  leur  classe,  le  même 
que  celui  des  agents  du  gouvernement  français, 
augmenté,  pour  ceux  qui  pourront  être  envoyés 
h  Saint-Pierre,  d'une  indemnité  coloniale  fixée 
d'un  commun  accord  entre  la  compagnie  et 
l'administration  française.  Le  service  de  nuit, 
qui  pourra  être  fait  pour  le  compte  de  la  com- 
pagnie, donnera  droit,  à  chacun  des  employés 
qui  y  participeront,  à  une  indemnité,  qui  sera 
celle  qui  est  accordée  par  l'administration  & 
ses  agents  pour  le  même  service  ;  cette  indem- 
nité sera  supportée  également  par  la  compa- 
gnie. 

11.  Pour  assurer  l'établissement  de  la  ligne 
et  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  qui 
pourraient  se  présenter,  les  concessionnaires 
s'obligent  à  fonder  une  compagnie  au  capital 
de  dix-huit  millions  de  francs,  composé  de 
trente-six  mille  actions  de  cinq  cents  francs, 
dont  douze  mille  privilégiées,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-après.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'engage 
de  son  côté,  au  nom  de  l'Etat,  à  payer  &  la 
compagnie  une  annuité  de  trois  cent  quarante- 
six  mille  huit  cents  francs,  servant  au  paie- 
ment  des    intérêts   à   quatre   pour  cent  et  4 
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ramortissement,  en  trente  années,  des  actions 
privilégiées.  Le  produit  de  ces  actions  sera,  h 
mesure  de  leur  réalistation,  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  mis  à  la 
disposition  de  la  compagnie  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins,  après  qu'elle  aura  justifié  de 
l'emploi  des  douze  millions  formant  la  pre- 
mière partie  de  son  capital.  L'annuité  ne  sera 
fournie  par  l'Etat  que  si  les  produits  de  la 
ligne,  déduction  faite  des  frais  d'exploitation  et 
d'entretien,  sont  insuffisants  pour  le  service 
des  Intérêts  et  de  l'amortissement  auxquels^ 
elle  doit  pourvoir,  et  dans  la  proportion  de 
.  cette  insuffisance.  En  outre,  le  prix  des  dé- 
pêches transmises  par  le  gouvernement  se  com- 
pensera jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme 
à  payer. 

12.  La  totalité  des  annuités  sera  acquise  à 
la  compagnie  dés  que  les  travaux  de  la  ligne 
auront  été  complètement  exécutés,  que  le 
câble  télégraphique  aura  été  rattaché,  sans 
solution  de  continuité,  à  la  côte  de  France, 
d'une  part,  et  à  celle  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, d'autre  part,  et  qu'il  sera  constaté  que 
la  ligne  fonctionne  convenablement,  ou  bien 
dés  que  la  somme  de  douze  millions,  formant 
la  première  partie  du  capital  social ,  aura  été 
épuisée.  Mais  le  paiement  ne  deviendra  exigible 
qu'à  partir  du  1er  janvier  de  la  seconde  année 
qui  suivra  l'achèvement  des  travaux,  de  telle 
sorte  qu'il  y  ait  au  moins  une  année  d'inter- 
valle entre  l'échéance  du  premier  terme  de  la 
subvention  et  l'achèvement  des  travaux.  Le 
paiement  de  l'annuité  aura  Heu  comme  il  suit  : 
pour  la  portion  afférente  aux  intérêts  des  ac- 
tions privilégiées,  par  semestre,  les  («r  janvier 
et  1er  juillet  de  chaque  année;  et, pour  la  por- 
tion affectée  à  l'amortissement  annuel  et  par 
trentième  desdites  actions  privilégiées,  en  un 
seul  terme,  le  l®»"  janvier.  Les  paiements  de 
l'annuité  seront  ordonnancés  à  terme  échu  par 
l'administration  des  lignes  télégraphiques , 
sous  la  déduction  des  sommes  dues  à  l'Etat 
pour  les  dépenses  de  traitement  et  d'indemni- 
tés, mises  à  la  charge  de  la  compagnie  en  vertu 
de  l'article  10. 

13.  Pour  l'exécution  des  conditions  financiè- 
res qui  précèdent  et  pour  assurer,  au  moyen 
d'un  fonds  de  réserve,  la  conservation  de  la 
ligne,  la  compagnie  prélèvera  sur  les  recettes, 
après  défalcation  des  frais  d'exploitation  et 
d'entretien  :  En  premier  lieu,  une  somme  de 
trois  cent  quarante-six  mille  huit  cents  francs 
(346,800  fr.)  pour  faire  face  au  service  des  in- 
térêts et  de  l'amortissement  des  actions  privi- 
légiées; en  second  lieu,  la  somme  de  douze 
cent  mille  francs  (1,200,000  fr.)  pour  le  paie- 
ment de  dix  pour  cent>  À  titre  d'intérêt  et  de 
premier  dividende,  aux  porteurs  des  actions 
non  privilégiées,  représentant  un  capital  de 
douze  millions  de  francs.  Les  deux  tiers  de  la 
somme  restante  seront  affectés  &  la  formation 
d'un  fonds  çle  réserve,  sans  que  ce  prélèvement 
annuel  puisse  dépasser  la  somme  de  un  million 
(1, 000,000 fr.).  Qu;;jk1  le  fonds  de  réserve  aura 
atteint  six  millions,  le  maximum  du  versement 
annuel  sera  réduit  à  cinq  cent  mille  francs 
(500,000 fr.)  ;  le  versement  annuel  sera  suppri- 
mé quand  le  fondsde  réserve  aura  atteint  douze 
millions  et  se  maintiendra  à  ce  chiffre. 

14.  HH.Rovett,  Simon  et  Trotter  s'engagent, 
en  outre,  si  le  câble  à   un  conducteur  ne  pa- 


raissait pas  au  gouvernement  suffisant  pour 
l'écoalement  régulier  des  dépêches,  à  établir 
une  ou  plusieurs  autres  lignes  télégraphiques 
sous-marines  des  côtes  de  France  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique,  soit  directes,  soit  touchant 
aux  Açores  et  à  Saint-Pierre  (  Terre-Neuve),  à 
moins  que  d'un  commun  accord  il  ne  soit  fait 
choix  d'une  autre  direction.  Ces  lignes  addi- 
tionnelles devront  être  livrées  au  public,  en 
état  de  bon  fonctionnement,  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  de- 
meure qui  serait  faite  par  l'administration  fran- 
çaise à  la  compagnie,  pour  la  fabrication  et  la 
pose  de  chacune  d'elles.  Si  la  compagnie  re- 
fusait de  construire  les  lignes  additionnelles 
ci-dessus  mentionnées,  le  gouvernement  fran- 
çais aurait  le  droit  d'autoriser  rétablissement 
d'une  ou  plusieurs  lignes  allant  de  France  aux 
Etats-Unis  d'Amérique  directement  ou  par 
Terre-Neuve  et  les  Açores,  Les  conditions  fi- 
nancières stipulées  par  la  présente  convention 
pour  le  premier  câble  à  établir  seront  appli- 
cables à  ces  lignes  additionnelles,  sous  la  ré- 
serve toutefois  de  la  sanction  législative.  Dans 
tous  les  cas,  la  durée  totale  de  la  concession 
ne  pourra  pas  dépasser  cinquante  ans,  à  partir 
du  décret  qui  aura  approuvé  la  présente  con- 
vention, étant  entendu  néanmoins  que  le  goa- 
vernement  français  ne  pourra  exiger  l'établisse- 
ment de  lignes  nouvelles  que  dix  ans  au  moins 
avant  le  terme  de  la  concession. 

15.  A  l'expiration  de  la  concession,  la  com- 
pagnie pourra  continuer  l'exploitation  de  ses 
lignes  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées  par 
la  présente  convention. 

16.  Le  privilège  de  la  ligne  soit  directe,  soit 
passant  par  les  Açores  et  Terre-Neuve,  serait 
nul  de  plein  droit  dans  le  cas  où  il  surviendrait 
dans  les  communications  télégraphiques  entre 
la  France  et  l'Amérique  une  interruption  de 
correspondance  qui  durerait  plus  d'une  anuëe. 
En  cas  de  destruction  par  fait  de  guerre,  le 
contrat  sera  résolu  sans  Indemnité  de  part  ni 
d'autre;  mais  la  compagnie  pourra  faire  revi- 
vre le  traité  en  déclarant,  aussitôt  après  la 
cessation  des  hostilités,  son  intention  de  réta- 
blir la  communication  électrique,  et  en  réta- 
blissant cette  communication  dans  un  délaide 
deux  ans. 

17.  Si  la  compagnie,  par  suite  de  dissolution 
ou  pour  toute  autre  cause,  cesse  d'exécuter  la 
présente  convention,  la  somme  nécessaire  pour 
assurer  le  service  des  intérêts  à  échoir  et  le 
complet  amortissement  des  actions  privilégiées 
sera,  avant  tout  partage  entre  les  actionnaires, 
prélevée  sur  la  portion  du  capital  non  em- 
ployée, et  sur  le  fonds  de  réserve,  et  mise  à  la 
disposition  du  Trésor. 

18.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
les  concessionnaires  et  l'administration,  an  su- 
jet de  l'interprétation  on  de  l'exécution  des 
clauses  de  la  présente  convention,  serontjugées 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

19.  La  présente  convention  devra  être  ap- 
prouvée par  un  décret  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur et  devra  être  sanctionnée  par  une  loi  en 
ce  qui  est  relatif  aux  conditions  financières 
mentionnées  aux  articles  11,  12,  13  et  17  ci- 
dessus. 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  MAPOLÉON  III.  —  4  JUIN   1864. 


237 


4  =s  10  JUIN  1864.  — Loi  qui  autorise  la  cham- 
bre de  commerce  du  Harre  à  emprunter  uue 
somme  de  huit  millions,  dont  elle  fera 
rayance  à  TEtat,  pour  la  construction  d'un 
bassin  à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur 
l'emplacement  actuel  de  la  citadelle.  (XI, 
Bail.  MGCXIII,  n.  13,380.) 

Art.  1".  Est  acceptée  l'offre  faite  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  (Seine- 
Inférieure)  d'avancer  à  l'Etat,  jusqu'il 
concurrence  de  huit  millions  de  francs 
(8,000,000  fr.),  les  sommes  nécessaires 
pour  construire  un  bassin  à  flot  et  trois 
formes  de  radoub  sur  l'emplacement  ac- 
tuel de  la  citadelle,  conformément  aux  plans 
qui  seront  approuvés  par  un  décret  im- 
périal. 

î.  La  chambre  de  commerce  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  par 
voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré , 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements,  la  somme 
nécessaire,  jusqu'à  concurrence  de  huit 
millions  (8,000,000  fr.)^  pour  subvenir  à 
la  dépense  des  travaux  mentionnés  dans 
l'article  précédent. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier,  la  chambre  de 
commerce  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci- 
dessus  fixé  le  montant  du  droit  de  com- 
mission, qui  ne  dépassera  pas  trente  centi- 
mes pour  cent. 

3.  L'Etat  cède  à  la  chambre  de  com- 
merce les  terrains  dépendant  de  l'empla- 
cement actuel  de  la  citadelle,  qui  seront 
reconnus  inutiles  par  l'administra tion, 
pour  l'exécution  des  travaux  mentionnés 
à  l'art.  1*'. 

Ces  terrains  seront  aliénés  dans  la  forme 
et  avec  les  autorisations  exigées  pour  l'a- 
liénation des  biens  des  communes. 

4.  La  perception  du  droit  spécial  établi 
au  port  du  Havre,  au  profit  de  la  ville,  en 
vertu  de  la  loi  du  22  juin  1854,  est  proro- 
gée au  profit  de  la  chambre  de  commerce, 
à  partir  de  l'époque  où  les  deux  emprunts 
contractés  par  la  ville  seront  remboursés. 

Le  produit  de  ce  droit  sera  exclusive- 
ment appliqué  au  paiement  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  du  capital  de  huit  millions 
de  francs  (8,000,000  fr.)  que  la  chambre 
avance  k  l'Etat,  déduction  faite  des  prix 
de  vente  des  terrains  U  elle  concédés  par 
l'art.  2  de  la  présente  loi. 

Ce  droit  spécial  cessera  d'être  perçu 
immédiatement  après  le  remboursement 


de  la  somme  avancée  par  la  chambre  de  com- 
merce. 


4  =■  10  njin  1864.  —  Loi  qui  approuTe  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  tille 
de  Marseille.  (XI,  Bull.  MGGXIII,  n.  12,381.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'acto ad- 
ministratif du  2  mai  1864^  contenant  Té- 
change  de  cinq  parcelles  de  terrain  pro- 
venant des  établissements  diocésains  de 
Marseille  (Bouches-du-Rhône)  et  apparte- 
nant à  l'Etat,  contre  cinq  parcelles  re- 
tranchées de  la  voirie  municipale  de  la 
même  ville,  moyennant  une  soulte  de  cent 
quatre-vingt-neuf  mille  huit  cent  quarante 
francs  (189,840  fr.)  à  payer  par  l'Etat  sur 
le  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes. 

4  «3  10  juiM  1864.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et  M.  Ker- 
moalquin  et  M°>«*  de  Miniac,  de  Kerouartz 
et  SalaUn  de  Kertanguy.  (XI,  Bull.  MCCXIII, 
n.l2,3Bâ.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'acte 
passé devantle  préfet  du  Morbihan,  le  18  fé- 
vrier 1864,  contenant  échange  des  bâti- 
ments du  séminaire  diocésain  de  Vannes , 
appartenant  k  l'État,  contre  la  propriété 
dite  du  Gras-d'Or,  également  située  dans 
cette  ville,  appartenant  au  sieurKermoal- 
quin  et  aux  dames  de  Miniac,  de  Ke- 
rouartz et  Salaûn  de  Kertanguy,  moyen- 
nant une  soulte  de  soixante  et  quatorze 
mille  francs  (74,000  fr.)  U  la  charge  de 
l'Etat  et  payable  sur  le  budget  du  minis- 
tère de  la  justice  et  des  cultes. 


4  =a  10  JUIN  1864.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  de  terrains  entre  TEtat  et  M.  Vas- 
seur.  (XI,  Bul.  MCCXIII,  n.  12,383.) 

*  Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
21  septembre  1863,  entre  le  préfet  de  la 
Vendée,  agissant  au  nom  de  l'Etat ,  et  le 
sieur  Vasseur,  l'échange ,  sans  soulte  ni 
retour,  d'une  portion  de  la  forêt  domaniale 
de  Vouvant,  de  deux  hectares  douze  arcs 
vingt-quatre  centiares  (2  h.  12  a.  24  c.),k 
détacher  du  canton  dit  le  Bois-dunChdteaii^ 
et  formant  deux  parcelles  désignées  au 
plan  du  5  avril  1861  par  les  lettres  A  et 
G ,  contre  le  bois  appelé  la  Fosse-an- 
Procureur,  d'une  contenance  de  deux  hec- 
tares quarante  et  un  ares  quatre-vingt- 
seize  centiares  (2  h.  41  a.  96  c.) 


4  a  10  JUIN  1864.  — Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Lille  à  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bull. 
MCCXIII,  n.  12,384.) 

Article  unique.  La  ville  de  Lille  (Nord) 
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est  ^i^torisée  k  eiçoprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  millions  huit  cent  mille 
francs  (2,800,000  fr^,  remboursable  en 
sept  années,  à  partir  de  18Ô7,  et  dont  elle 
fera  l'avance  k  l'Etat ,  afin  d'obtenir  la 
remise,  au  1"  janvier  1866,  des  terrains 
militaires  dont  la  cession  lui  a  été  fj^ite 
par  la  loi  du  25  juillet  1860.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  k  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  soit  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. En  cas  de  réalisation  de  l'em- 
prunt auprès  de  îa  société  du  Crédit  fon- 
cier, la  commission  accordée  k  cet  éta- 
blissement par  l'art.  4  de  la  loi  du  6  juil- 
let 1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  de 
l'intérêt  de  cinq  pour  cent,  jusqu'à  concur- 
rencede  trente  centimes  pour  cent  francs. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


4  =  10  JUIN  1864.  —  Loi  portant  prorogation 
d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de 
Ploadaniel  (Finistère)  (XI,  Bull.  MGCXIIl, 
n.  lâ,385.) 

Article  unique.  La  perception  de  la 
surtaxe  de  vingt  et  un  francs  (21')  par  hec- 
tolitre d'alcool,  autorisée  k  l'octroi  de  la 
commune  de  Ploudaniel  (Finistère)  par  la 
loi  du  28  mai  1859,  est  et  demeure  pro- 
rogée jusqu'au  31  décembre  1874  inclu- 
sivement. Cette  surimposition  est  indépen- 
dante du  droit  principal  de  quatre  francs 
qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 


4=  10  juiif  1864  —  Loi  portant  établisse- 
ment d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Pont-de-BeauvoisIn  (Isère)  (XI, 
Bull   MCCXIII,  n.  12,386.) 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier 
1865  et  jusqu'au  31  décembre  1870  inclu- 
sivement, il  sera  perçu  une  surtaxe  de 
soixante  et  dix  centimes  (70  c.)  par  hec- 
tolitre de  vin  k  l'octroi  établi  dans  la  com- 
mune de  Pont-de-Bcau  voisin,  département 
de  l'Isère. 


ment  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Vannes  (Mon- 
bihan).  (XI,  Bull.  MCCXIII,  n    12,3«7.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  les  surtaxes  ci- 
après  seront  perçues,  pendant  six  années, 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  alcools,  à 
l'octroi  de  Vannes ,  département  du  Mor- 
bihan, savoir  :  vins  en  cercles  et  en  boa- 
teilles,  1  fr.  l'hectolitre;  cidres  et  poirés, 
50  c;  alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  4  fr.;  eanx- 
de-vie  et  esprits  en  bouteiUes,  liqueurs  et 
fruits  k  l'eau-de-vie,  A  fr.  Ces  surimpo- 
sitions sont  indépendantes  des  taxes  prin- 
cipales qui  se  perçoivent  sur  ces  boissons. 


4  =  10  JUIN  1864.  —  Loi  qui  distrait  des  com- 
munes de  Bignan  et  de  Saint-Jean-BréveUy, 
arrondissement  de  Pioërmel,  et  de  la  com- 
mune de  Grandchamp,  arrondissement  de 
Vannes  (Morbihan),  plusieurs  sections  qai 
formeront  ensemble  une  commune  sous  le 
nom  de  Colpo.  (XI,  Bull.  MCCXIII,  n.  12,388.) 

Art.  1".  Les  sections  lavées  sur  le  plan 
annexé  k  la  présente  loi  par  des  teintes 
violette,  verte  et  jaune  sont  distraites, 
savoir  :  la  première ,  de  la  commune  de 
Bignan,  canton  de  Saint-Jean-Brévelay, 
arrondissement  de  Ploôrmel,  département 
du  Morbihan  ;  la  deuxième ,  de  la  com- 
mune de  Saint-Jean-Brévelay,  même  can- 
ton ;  la  troisième ,  de  la  conimune  de 
Grandchamp ,  canton  de  ce  nom  ,  arron- 
éfissement  de  Vannes ,  et  formeront  en- 
semble, sous  le  nom  de  Colpo,  une  com- 
mune dont  le  chef-lieu  est  fixé  k  Colpo. 
La  nouvelle  commune  dépendra  du  can- 
ton de  Grandchamp  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Vannes.  En  conséquence ,  la  li- 
mite entre  la  commune  de  Colpo  et  les 
communes  de  Bignan,  de  Saint-Jean- 
Brévelay  et  de  Grandchamp  est  établie  se- 
lon le  tracé  du  liséré  rouge  et  bleu  qui 
circonscrit  les  trois  sections  ci-dessus  in- 
diquées. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  des 
distractions  prononcées  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


4  =  10  junc  1864.  —  Loi   portant  établisse- 


8  =s  11  /inN»1864.  —  Loi  relative  aux  nies 
formant  le  prolongement  des  chemins  vici- 
naux (1)(  XI,  Bull.  MGCXIV,  n    12,891). 

Art.  1".  Toute  rue  qui  est  reconnue. 


(1) Présentation  le  18  avriH864(Mon.,n.  281)}       et  adoption  h  Tunanlmitô  par  229  votants,  le  93 
rapport  par  M.  Chadenet,  le  3  mai  (Mon.  an-      mai  (Mon.  du  24). 
ne^  C,  ji.  331,  supp.  dtt  SB  mai  )  ;  discussion         X.*expos6  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
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dan^  les  fonv^s  l^ales,  être  le  j^rolonge- 
ment  d^un  chemin  vicinal ,  en  fait  partie 
intégrante  et  eist  soumise  aux  mêmes  lois 
et  règlements. 


3.  Lorsque  roccupation  de  terrains  bâ- 
tis est  jugée  nécessaire  pour  l'ouverture , 
le  redressement  ou  l'élargissement  immé- 
diat d'une  rue  formant  le  prolongemeiit 


mission  expliquent  le  but  que  s'est  proposi 
cette  loi,  et  qui  est  bien  facile  ^  saisir.  On  a 
voulu  que  les  chemins  vicinaux,  dans  la  traterse 
des  villages  où  ils  forment  des  rues,  ne  fussent 
pas  abandonnés  comme  ils  le  sont,  et  qu'il  fût 
pourvu  à  leur  entretien  et  même  A  leur  traéf 
lioraùon,  conformément  aux  règles  générales. 
Le  rapport  de  la  commission  a  ce  double 
avantage,  qu'il  cltç  des  monuments  de  juris- 
prudence qu'il  est  utile  de  connaître  et  qu'il 
fait  remarquer  les  légers  changements  qu'a 
subis  le  projet  du  gouverneineiit. 

Je  crois  devoir,  par  cette  raison,  le  rappor- 
ter presque  en  entier. 

c  La  loi  du  ^1  mai  ^S^,  y  est-il  ûii,  a  remplacé 
celle  du  28  ju^Uet^^i,  qui.ayait  introduit  plus 
d'ordre  dans  les  dispositions  relatives  aux 
chemins  vicinaux,  mais  sans  les  fortifier  par 
des  moyens  suffisants  d'acUon.  La  loi  du  31  mai 
a  donné  à  l'administration  supérieure  une 
action  plus  efficace,  aux  administrations  mu- 
nicipales plus  de  facilités  pour  la  construction 
et  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  en  abré- 
geant les  délais  de  l'instjruction,  en  rendant 
obligatoire,  dans  des  cas  déterminés,  la  créa- 
tion de  ressources  nécessaires,  et,  notamment, 
e«  organisant  un  personnel  zélé  et  intelligent 
chargé  de  surveiller  les  travaux  et  l'emploi, 
qui,  de  1837  À  1861,  se  sont  élevés  à  la  somme 
de  i,717,687,756  fr. 

c  Les  bons  eifets  de  la  loi  du  31  mai  ne  sont 
contestés  par  personne;  c'est  à  elle  qu'est  dû 
le  magnifique  réseau  de  chemins  vicinaux,  l'un 
des  principaux  éléments  de  la  prospérité  et  de 
la  richesse  de  la  France. 

«  Le  meilleur  témoignage  des  sympathies 
que  cette  loi  a  rencontrées  parmi  les  popula- 
tions ressort  de  l'augmentation  croissante  des 
ressources  qui  se  traduit  par  un  notable  pro- 
grés dans  1  '^vanceniient  des  travaux.  Ces  res- 
sources, qui,  dés  la  première  année  de  l'appli- 
cation de  la  loi,  laivaient  atteint  44  millions,  se 
sont  élevées  progressivement,  de  1857  h  1863, 
à  une  moyenne  annue^lle  de  87,500,000  fr. 

<  Pendant  ces  vipgt-cinq  ans  il  a  été  cons- 
truit 66^0  kilomètres  de  cheni^tns  de  grande 
communication,  ^,000  Jcilomëtres  de  chemins 
d'intérêt  commun  et  116,000  kilomètres  de 
chemins  vicinaux  ordinaires.     . 

(  La  subvention  spéciale  affectée,  en  exécu- 
tion de  la  lettre  impériale  du  18  août  1864,  à 
l'achèvement  des  chephins  vicinaux  d'intérêt 
commun,  a  perDi,is  de  donner  une  vive  Impul- 
sion aux  travaux  de  ces  voies  de  communica- 
tion. Partout  elle  a  stimulé  les  efforts  des  loca- 
lités, qui  sont  secondés  avec  efficacité  par  les 
conseils  généraux. 

■  §  l«r.  Par  l'article  15  de  la  loi,  les  arrêtés 
des  préfets  portant  reconmaistance  et  fixation 
de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribuent 
définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans 
les  limites  qu'il  détermine.  Le  droit  des  pro- 
priétaires riverains  se  résout  en  une  indemnité 
qui  est  réglée  |i  l'amiable  ou  par  le  }uge  de 
p&ix  du  Qiiivton,  aw  le  rappont  d'experts. 


t  Lorsqu'il  s'agit  d'ouverture  et  de  redresie^ 
ment  des  chemins  vicinaux,  les  travaux  sont 
autorisés  par  un  arrêté  du  préfet.  Un  jury  spé- 
cial régie  les  indemnités.  Le  procès-verbal  des 
opérations  de  ce  jury  emporte  translation  défi- 
nitive de  la  propriété. 

«  Dans  le  second  cta,  la  propriété  ij^m  ^trp 
l'objet  de  graves  attelnlcï;  f^lleii  ^uul  moinardi 
dans  le  premier.  On  coiif,'ci{l  i\\\^  Im^  gHrAritltn 
accordées  par  la  loi  ditJ'^^rfiit  siilvnnlqull  «"agit 
de  l'une  ou  de  l'autre  lit  rçd  «ituatki^ag» 

<  Peu  de  temps  apros  Id  [irftmii^iration  fin  U 
loi  du  31  mai  1836  sj'èkvn  U  finf^atton  d^  ^- 
voirsi  les  rues  des  communes,  formant  le  piii- 
longement  des  chemins  viHniu^^^  ètolonl  r^tfiei 
par  cette  loi,  particu](br([^mtfiil  par  lus  art it^U*s 
15  et  16,  ou  bien  si  elks  étatent  restÈfb;  sdua 
la  règle  de  la  voirie  tirbolne.  Pour  cpILa  der- 
nière opinion  on  invoquait,  d'un»?  iiarl,le  n-tpqrl 
traditionnel  dont  jcnit  tn  rrancc  rautoritè 
municipale;  d'antre  pari,  on  soutjri^nit  qui?  la 
valeur  presque  toujoui^,  hiMiorCânK^  d^'s  pii>- 
priëtés  bâties  ne  peruif^Uaîl  pas  de  les  laisser 
exposées  aux  procédés  sommai r;es  de  la  loi  du 
31  mai. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  subissait  sans 
doute  l'influence  de  ces  considérations  lorsque, 
par  une  circulaire  du  34  juin  1836,  il  invita 
les  préfets  k  s'abstenir  de  comprendre  les  rues 
des  bourgs  et  villages  dans  leurs  arrêtés  de  dé- 
claration de  vicinalité  et  à  veiller  à  ce  que  la 
répression  des  usurpations  commises  sur  le  sol 
des  rues  ne  fût  pas  poursuivie  devant  les  con- 
seils de  préfecture. 

(  Le  résultat  de  ^instruction  ministérielle 
(Vit  de  compromettre  les  mesures  d'ensemble 
et  de  maintenir  dans  les  traverses  des  villages 
des  lacunes  préjudiciables  à  la  circulation. 
Quand  on  a  admiré,  dans  le  parcours  extérieur 
des  chemins  des  largeurs  suffisantes,  des  cour- 
bes normales,  des  pentes  et  des  rampes  régu- 
lières, des  chaussées  bien  entretenues,  n'é- 
prouve-t-on  pas  comme  un  sentiment  de  regret 
en  traversant  les  villages  où  l'on  ne  rencontre 
trop  souvent  que  des  chaussées  effondrées,  sans 
moyen  d'écoulement  pour  les  eaux  pluviales 
ou  ménagères,  des  mares  croupissantes,  des 
fumiers  répandus^  des  alignements  sans  cesse 
rompus  ? 

<  Ce  fAcheux  état  de  choses  appelait  une 
modification.  Le  conseil  d'Etat,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  dëclfira,  par 
un  avis  du  25  janvier  1837,  que  les  rues  qui  for- 
ment la  prolongation  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  dans  la  traverse  des 
villages,  doivent  être  considérées  comme  fa,i- 
sant  partie  intégrante  desdits  chemins,  et  être 
soumises  aux  mêmes  régies.  Cet  avis,  adopté  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  a  été  porté  à  la 
connaissance  des  préfets  par  une  circulaire  du 
19  août  1837.  De  cette  résolution  il  résultait 
notamment  que,  lorsqu'il  y  a  nécessité  d'élar- 
gir immédiatement  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  dans  la  traverse  d'une 
commune,  c'est  en  vertu  de  l*article  15  de  la 
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d*un  chemin  vicinal,  rexpropriatioo  a  lieu 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1841  combinées  avec  celles  des 
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cinq  derniers  paragraphes  de  Tart.  16  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 
Il  est  procédé  de  la  même  manière  lor&- 


loi  du  21  mai,  et  d'après  les  formes  prescrites 
par  cet  article  que  Padministralion  doit  pro- 
céder, et  qu'elle  n'est  pas  tenue  aux  formes 
ordinaires  de  l'expropriation,  comme  elle  y 
serait  obligée,  s'il  s'agissait  d'élargir  une  rue 
formant  le  prolongement  d'un  chemin  d'inté- 
rêt collectif  ou  de  petite  communication.  Un 
décret  impérial,  rendu  sur  l'avis  du  conseil 
d'Etat  au  contentieux,  l'a  aussi  décidé,  le  25  mars 
1852.  (Arrêt  de  Pontavice.)  Voici  les  termes  de 
ce  décret  : 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  15 
«  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  arrêtés  du  pré- 
f  fet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la 
«  largeur  des  chemins  vicinaux  attribuent  dé- 
«  flnitivement  à  ces    chemins    le   sol  compris 

<  dans  les  limites  qui  le  déterminent,  et  que, 
•I  dans  ce  cas,  le  droit  des  propriétaires  rive- 

<  rains  se  résout    en   une   indemnité  qui  doit 

*  être  réglée  à  l'amiable,  ou  par  le  juge  de 
«  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts  nom- 
«  mes  conformément  à  l'article  17;  que  l'ar- 
«  ticle  15  est  général  et  s'applique  à  tout<  s  les 

*  propriétés  comprises  dans  les  limitesdonnées 

<  au  chemin  de  grande  communication  ;  que  les 

<  rues  qui  sont  la  prolongation  des  chemins  vi- 
«  cinaux  de  grande  communication  dans  la  tra- 

<  verse  des  communes  doivent  être  considérées 
«  comme  partie  intégrante  desdits  chemins  et 
«  être  soumises  aux  règles  qui  leur  sont  ap- 
«  plicables,  etc.  » 

La  Cour  de  cassation  a  l'endu,  le  28  juillet 
1859,  un  arrêt  conforme  aux  mêmes  principes. 
—  Affaire  Rolland.  (Sirey,  60,  1,  95.  ) 

c  A  partir  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
25  janvier  1837,  la  circulaire  du  24  juin  1836 
a  été  considérée  comme  non  avenue,  en  ce  qui 
concerne  les  rues  dans  les  traverses  des  villages 
et  des  bourgs  faisant  le  prolongement  des  che- 
mins de  grande  communication.  Les  traverses 
ont  été  placées  dans  les  attributions  des  pré- 
fets. 

c  Ces  principes  n'ont  pas  été  étendus  par  le 
conseil  d'Etat  aao;  chemins  vicinaux  des  autres 
catégories.  Il  a  pensé  que  la  décision  du 
25  janvier  1837  avait  été  déterminée  par  la 
considération,  qu'à  la  différence  des  chemins 
vicinaux,  les  lignes  de  grande  communication 
offrent  un  intérêt  à  la  fois  départemental  et 
communal  ;  que  ce  motif  ne  s'applique  pas  aux 
chemins  vicinaux  régis  par  l'article  6  de  la  loi 
du  21  mai  1836  ;  en  conséquence,  par  avis  du 
27  février  1856,  il  décida  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'étendre  aux  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun l'application  des  principes  posés  dans 
l'avis  du  25  janvier  i837,  relatif  aux  chemins 
de  grande  communication. 

c  §  2.  Chaque  préfet,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  de  1836,  fut  chargé,  en  confor- 
mité de  l'article  21,  de  faire  un  règlement 
qui,  après  avoir  été  communiqué  au  conseil 
général,  serait  transmis,  avec  les  observations 
de  ce  corps,  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
être  approuvé. 

I  Par  une  circulaire  du  21  juillet  1856,  le 
ministre  de  l 'intérieur  prescrivit,  pour  main- 


tenir l'unité  dé  la  législation,  que  tous  ces 
règlements  fussent  rédigés  sur  des  bases  uni- 
formes. Il  adressa  à  chaque  préfet  un  modèle 
d'arrêté  auquel  il  ne  devait  être  apporté  d'au- 
tres modifications  que  celles  qui  seraient  im- 
périeusement commandées  par  les  habitudes 
des  localités. 

(  Ces  règlements  réservent  aux  préfets  le 
droit  de  donner  les  autorisations  de  constraire 
le  long  des  chemins  de  grande  communication 
ainsi  que  dans  les  traverses  des  bourgs  et  vil- 
lages qui  sont  la  continuation  de  ces  chemins; 
et  aux  maires  les  autorisations  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  ricinanx  ordinaires  et  d'in- 
térêt commun.  Les  autorisations  données  par 
les  maires  ne  sont  définitives  qu'après  appro- 
bation des  sous-préfets,  qui  examinent  si  la 
largeur  des  chemins  n'a  pas  été  respectée. 

<  Ces  règlements  faits  en  vertu  de  l'article  21 
de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  sont  pas  de  simples 
arrêtés  administratifs,  ce  sont  de  véritables  lois 
locales.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  été  qualifiés  par 
la  Cour  de  cassation.  Chambre  criminelle.— 
29  mars  1846.  —  (Pouvillion.)  —  Chambre  cri- 
minelle. —  16  mars  1850.  —  (  De  Pontavice 
de  Hussey.  ) 

«  Ainsi  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  se 
complète  par  les  règlements,  qui  deviennent, 
par  suite,  une  partie  intégrante  de  la  loi,  et 
ces  règlements  sont  obligatoires  pour  le  préfet 
lui-même,  bien  qu'émanant  de  ce  magistrat. 
Cela  résulte  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  do 
28  décembre  1854.  (Jousselin.) 

€  §  3.  Le  gouvernement  a  présenté  un  projet 
de  loi  en  deux  articles. 

c  II  a  voulu,  d'abord,  faire  cesser  le  déplo- 
rable abandon  des  rues  qui  traversent  les  ag- 
glomérations communales  et  servent  de  pro- 
longement aux  chemins  vicinaux. 

«  L'article  1er  est  ainsi  conçu  :  «  Les  mesqai 
*  c  sont  reconnues,  dans  les  formes  légales,  être 
«  le  prolongement   des  chemins  vicinaux,  font 
•  partie  intégrante  de  ces  chemins.  > 

(  Elles  seront,  en  vertu  de  cet  article,  soumi- 
ses aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
qui  a  produit  des  effets  si  excellents. 

f  Les  propriétés  bâties  ont  été  ensuite  l'objet 
de  la  préoccupation  du  gouvernement.  La  ju- 
risprudence avait,  depuis  quelque  temps,  re- 
tiré aux  préfets  le  droit  d'appliquer  à  ces  pro- 
priétés les  dispositions  de  l'article  15  pour  le 
cas  d'élargissement.  En  effet,  un  décret  impé- 
rial rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  au  con- 
tentieux avait,  à  la  date  du  24  janvier  1856, 
décidé  que  si,  d'après  l'article  15  de  la  loi  du 
21  mai,  lorsqu'un  préfet  ordonne  l'élargisse- 
ment d'un  chemin  vicinal,  son  arrêté  a  pour 
effet  d'attribuer  définitivement  au  chemin  le 
sol  compris  dans  les  'nouvelles  limites,  cette 
dispositionf  qui  a  un  caractère  exceptionnel, 
ne  peut  être  appliquée  au  cas  oà  le  sol  est  cou- 
vert  de  constructions ^  et  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'obliger  les  propriétaires  d^  ces  cons- 
tructions de  les  supprimer  immédiatement  sans 
indemnité.  Adoptant  cette  jurisprudence,  et 
tout  en  conciliant  les  exigences  de  la   voirte 
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que  les  terrains  bâtis  sont  situés  sur  le 
pareours  d'un  chemin  vicinal  en  dehors 
des  agglomérations  communales. 


8=sH  jom  1864.  — Loi  qui  complète,  en  ce 


qui  concerne  le  gasonnement,  It  loi  da  38 
Jaillet  1860,  sur  le  reboisement  deg  monta- 
gnes. (1)  (XI,  Bal.  MCGXIV,  n.  12,392.) 

Art.  l'^  Les  terrains  situés  en  monta- 
gne et  dont  la  consolidation  est,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  28  juillet  1860,  recon- 


vlciDtle  avec  les  garanties  dues  au  droit  de 
propriété,  le  gooTernement  tous  propose  de 
décider  que  qaand  des  constmctions  doiTent 
être  atteintes  on  disparaître  pour  l'élargisse- 
ment  immédiat  et  à  pins  forte  raison  pour 
l'oaTertnre  et  le  redressement  des  mes  formant 
le  prolongement  des  chemins  ricinanx,  l'uti- 
lité publique  sera  constatée,  non  par  nn 
simple  arrêté  préfectoral^  comme  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1836,  mais  par  nn  décret 
rendu  dans  It»  formes  prescrites  par  la  loi  do 
3  mai  1841. 

i  L'article  16  et  les  règlements  en  Tigueur, 
quant  aux  formes  selon  lesquelles  l'éTaluation 
de  l'indemnité  doit  être  faite,  sont  maintenus. 
Telle  est  la  disposition  contenue  dans  l'article 
i,  ainsi  conçu  :  <  Lorsque  l'occupation  de  ter- 

<  rains  bâtis  est  jugée   nécessaire  pour   Tou- 

<  Terture,  le  redressement  ou  l'élargissement 

<  Immédiat  d'une  me  formant  le  prolongement 

•  d'an  chemin  vicinal,  l'expropriation  a  lieu 

<  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3 

<  mai  1841,  combinées  avec  celles  des  derniers 

•  ptragraphes  de  l'article  16  de  la   loi  du  31 

<  mii  1836.  > 

<  S  4.  Votre  commission  considère  le  projet 
de  loi  comme  étant  le  perfectionnement  néces- 
Mire  et  désiré  de  la  loi  du  31  mai.  Elle  pense 
qu'il  est  urgent  de  soumettre  les  rues  des 
boargs  et  des  tillages  à  l'action  puissante  de 
l'administration,  en  lui  donnant  sur  ces  rues 
les  pouvoirs  écrits  dans  cette  loi.  Elle  com- 
blera les  cloaques,  les  ornières;  elle  établira 
des  pentes  régulières  ;  elle  donnera  la  salu- 
brité et  la  sécurité. 

«  ToQtefois,  après  avoir  entendu  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement,  elle  a  cru 
qu'il  était  préférable  de  formuler  ainsi  l'arti- 
cle 1er  :  «  Toute  rue  qui  est  reconnue  dans  les 

<  formes  légales    être  le   prolongement  d'un 

<  chemin  vicinal,  en  fait  partie  intégrante  et 

<  est  soumise  aux  mêmes  lois  et  règlements.  ■ 

<  Ainsi  les  traverses  des  chemins  de  grande 
communication  continueront  à  être  soumises 
aux  règles  que  nous  avons  indiquées  plus  haut  ; 
tandis  que,  pour  les  autres  chemins,  les  au- 
torisations de  construire  le  long  de  ces  che- 
mins et  dans  les  traverses  des  bourgs  et  yil- 
Isges  seront  données  par  les  maires,  et  ne  se- 
n>nt  définitives  qu'après  l'autorisation  des 
«ous-préfels.  Ces  dernières  voies,  h  la  diffé- 
rence des  chemins  de  grande  communication^ 
conservent  nn  caractère  communal.  Mais  les 
chaussées,  leurs  construction,  réparation,  en- 
tretien et  le  surplus  seront  confiés  h  l'autorité 
qui  régit  la  partie  extérieure  de  ces  chemins. 

<  Votre  commission,  tout  en  adoptant  l'ar- 
Wcle  2,  a  pensé  que  les  propriétés  bAties, 
qu'elles  soient  situées  dans  l'enceinte  ou  hors 
de  l'enceinte  deg  communes,  avaient  droit  aux 
mêmes  garanties,  et,  en  conséquence,  elle  a 
propeté  de  compléter  l'article  2,  par  un  second 
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paragraphe,  dont  voici  les  termes  :  «  Il  est  pro- 
«  cédé  de  la  même  manière,  lorsque  les  ter- 
t  rains  bâtis  sont  situés  sur  le  parcours  d'un 
•  chemin  vicinal,  en  dehors  de  l'enceinte  des 
«  oommanes.  > 

<  Ces  amendements  ont  été  communiqués  au 
conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  dn  38  avril  1864. 
Le  conseil  d'Etat  a  adopté  le  premier  amende- 
ment. Le  conseil  d'Etat  a  aussi  adopté  le 
deuxième  amendement,  mais  avec  la  substi- 
tution des  mots  :  f  det  agglomérations  commu" 
c  nalea^  >  aux  mots:  <    de  V enceinte  des  com^ 


<  Votre  commission,  après  avoir  donné  son 
adhésion  &  cette  modification,  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit.   > 

(1)  Présentation  Ie6avrill864(Jtfon.dn30  mai, 
no  333).  Rapport  par  M.  Ghevaudier  de  Val- 
drOme,  le  13  mai  (Jfon.,  annexe  D,  n»  347, 
supplément  au  39  mai).  Discussion  et  adoption, 
à  l'unanimité,  par  345  voUnts,  le  34  [Mon. 
du  35). 

La  loi  dn  38  juillet  1860,  relative  au  reboise- 
ment des  montagnes,  a  avec  celle-ci  une  étroite 
eonnexité;  elles  sont  le  complément  l'une  de 
l'autre.  <  Il  faut,  disait  le  rapport  de  la  com- 
n^ission  du  Corps  législatif  en  1860,  combiner 
le  maintien  ou  le  rétablissement  du  gaxonne^ 
ment  avec  le  reboisement.  >  (V.  tome  60,  p.  388 
et  suiv.) 

Cette  vérité  est  également  reconnue  par  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  actuelle  ;  cependant, 
et  quoique  le  reboisement  et  le  gazonnement 
aient  le  même  but,  ce  sont  deux  procédés 
différents  qui  ne  doivent  pas  être  confondus. 
L'exposé  des  motifs  indique  très-clairement  la 
distinction  qui  existe  entre  eux. 

<  Le  point  de  vue  principal  de  la  loi  sur  le 
reboisement,  y  est-il  dit,  c'est  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique,  de  la  régularisation  du  cours 
des  eaux,  de  la  protection  des  fonds  inférieurs  ; 
l'intérêt  économique  n'est  que  secondaire. 

<  Le  point  de  vue  de  la  loi  sur  la  mise  en 
valeur  des  biens  communaux,  au  contraire, 
c'est  surtout  l'intérêt  économique,  l'améliora- 
tion du  patrimoine  communal,  l'accroissement 
des  ressources  de  l'alimentation  générale, 
l'augmentation  des  revenus  municipaux. 

«  Les  formalités  prescrites  par  les  deux  lois 
sont  analogues  ;  elles  ne  sont  point  iden- 
tiques. 

f  D'après  la  loi  sur  le  reboisement,  l'initia- 
tive appartient  A  l'administration  centrale  ; 
d'après  la  loi  sur  la  mise  en  valeur  des  biens 
communaux,  elle  appartient  au  préfet. 

<  La  loi  sur  le  reboisement  fait  concourir 
les  agents  de  l'administration  des  forêts  et 
ceux  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  la  loi  sur  la  mise  en  valeur  des  biens 
communaux  ne  permet  d'intervenir  qu'à  ceux 
des  ponts  et  chaussées. 
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nue  nécessaire  ^r  saite  d«  Tétat  du  soi  et 
des  dangers  fpii  en  résaltent  pmif  les  ter- 
rains inféirieulfs,  peuvent  être,  suivant  les 
besoins  ^  Tia^rét  pvWk  (1)  : 

Ou  gazoïMiés  sur  toute  leur  éteadue. 

Ou  en  p»fiit  4^z^més  et  en  partie  re- 
boisés, 

-Ou  reboisés  en  totalité  (2). 

2.  SoH  api|4iA»bles  laux  travaux  4e  g^r 


Monmeiil,  tn  c»  qu'H»  n'«Ot  ^a«  4«  ex- 
traire à  It  K^i^  ^>  ^  «rticle«  i  k  § 
et  rarticle  il  de  la  loi  Aw  39  miHim, 
sur  le  reboisement  des  montagnes. 

Toutefois,  k  l'égard  des  terrains  com- 
pris dans  des  péfij[*^tres  ie  reJwseinent 
obligatoires  antérieurement  k  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  Tadmlnlstra- 
tion  4£s  forêts  %êt  a.utoriaôe,  après  m 


fe  La  loi  des  beb*isèa»enl8  tnst  «n  i^m  àts 
rouages  assez  compliqués,  notamment  les  con- 
■lissioiu  spéoitèes  <  èa  iai  «ar  te  «atoa  «n  TaAeur 
dès  iiitnB  ««ttumiaa»x  «•  eomporia  pas  Via*' 
terrention  de  ces  commlwions. 

•  'Sons  un  «otre  rafHfM>rt,  ta  4o4  du  reboiae* 
ment  offre  den  natures  d'eoeomrafemeM,  dm 
tubTentioni  déflattivei  «t  des  avances  recow* 
arables  ;  la  loi  sur  la  mise  en  Talear  des  blwas 
communaux  n'accorde  que  des  avances  reeov- 
vrables. 

c  Enfin,  la  loé  sur  la  mise  en  valeur  des 
biens  commonaux,  eonrormément  à  la  nature 
de  son  but,  tend  à  soustraire  les  biens  amè* 
liorés  à  la  jooiasanee  en  commaa^  «lie  amtor^e 
formellement  i'ËUt  à  prescrire  qa^ls  seront 
affermés  ;  la  loi  4ies  rebaésements,  au  eontraira, 
permet  de  rendre  les  terrains  en  pâturage 
quand  les  bois  seront  dèfensables,  et  le  eom» 
plément  qu'elle  attend  de  Topération  du  rega- 
sonnement  est  ^trècisémeiM,  comme  nous  Ta- 
vons  dit,  de  «eMiiuer  aux  ayi«»S"ér»*t  oae 
Jouissance  plus  rieiie  à  la  place  d'une  je«ig 
sauce  plus  éteudue. 

«  Ces  différences  expliquent  eonment  il« 
commission  supérieure  a  été  amenée  à  penser 
qu'on  ne  powvait  espérer  4«  développemeat 
large  et  régulier  des  travaux  mixtes,  dont  te 
nécessité  «et  ai^ourd^ui  dénacnitrée,  de  «ette 
dooi>le  initiative,  4le  cette  double  iastructioa 
et  de  ces  tendances  diverses,  de  quelque  façon 
que  Fou  onganisit  l'application  «tmultanée  des 
deux  lois.  La  comaaiselou  supérieure  a  reconnu, 
à  l'waanimité,  que  te  seul  moyen  pratique, 
efficace  d'obtenir  te  oomMoaisou  déaSrée  d« 
regasonnement  et  du  reboisement  4ans  les  pé- 
rimètres mixtes,  était  de  confier  l'inittetive, 
Finstruction  et  l'exécution  h  une  seule  et  mésie 
admteteteatio»,  sous  des  conditions  ldentiqii«8, 
avec  f 'accomplisse ment  des  mêmes  formalités, 
ea  vue  d'an  but  unique,  celui  que  la  loi  sur 
le  reboi8em«nt  s'est  proposé  et  qu'une  loi 
simplement  complémentaire  lai  permettra 
d'atteindre  facilement. 

«  Le  gouvernement  a  adopté  te  proposittott 
de  la  commission  supérieure,  et  te  pritteipe 
une  fois  admis,  te  rédaction  du  projet  présen- 
teit  peu  de  difficulte.il  ne  s'agissait  plus  guère 
que  d'étendre  à  la  régénération  des  pflturagee 
dans  les  périmètres  mixtes,  les  diepositions 
déjà  adoptées  pour  le  repeuplement  forestier 
et  d'ajouter  aux  ressources  créées  p»r  te  loi 
du  28  Juillet  i866  le  supplément  nécessaire.  * 

(1)  1^ 'article  i"  du  projet  ajoutait  au  mot 
terrains  le  mot  oommufuuur,  et  par  conséquent 
restreignait  l'application  de  la  loi.  La  commis* 
sion  a  pensé  que  cette  restriction  ne  devait 
pua  être  maintenue.  «  Tel  qu'n  vous  éteit 
présenté,  dit  le  rapport,  ia  projet  de  -loi  ■• 


s'«ppUq«aft  4|«'«us  êemnioë  eomuMaanx  et 
laissait  de  «été  le»  tervains  appat^enant  à  éai 
etablissem«a(te  pufcMca,  parce  qoe,  Jusn** 
présent,  te  loi  du  iS  ^uUlet  iê9%  s'a  reoeontrt 
daas  son  appticattoai  auaana  pfvpriëté  de  ceM 
espèce  ;  M  latesaét  de  ateoe  de  eété  les  pro- 
priété! pwtteM^iètaav  pMfue  iiue,  «dit  l'expoiè 
<tei  aMtifs  c  f  L'éatéèteralteia  4ea  -praArtes  tf> 
c  parienant  à  des  particuliers  n'a  para  de  aa- 
c  tuée  à  JusMÉier  ai  les  naaitfès  coercitivet 
€  iri4*emplol«asif««ds^i^Êtat.  > 

c  Nous  n'avons  fas  pensé  ifttt  ces  exceptlonf 
fussent  Justifiées.  La  loi  relative  an  reboise- 
ment des  montagnes,  ainsi  que  la  loi  complè- 
menteire  qui  vous  «et  présentée,  sont  des  loii 
d'intérêt  général.  La  pè*tiaée  qui  domine  dtai 
ces  deux  lois  est  eel^e  de  la  conaolidtlioa 
du  sol,  de  l'exttn<Aion  dès  torrents,  du  mell- 
leur  aménagemèrnt  dès  eaux;  et  les  encevri- 
gements  donnés  à  la  'propriété  sont  essentidie- 
ment  subordonnés  au  i>ot  que  te  loi  sa  pro- 
pose.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  d'excep- 
tion pour  eertaftiès  natures  de  propriétés,  pas 
ptus  dans  te  seconde  loi  que  dans  la  première; 
qu'il  s'agisse  de  rebeiisement  ou  de  gaaonne- 
ment,  du  moment  que  les  travaux  à  ftire 
sont  d'une  utilité  pubitijfue,  les  encourage- 
ments  à  donner  doivent  être  égaux  pour  tois, 
les  pouvoirs  confiés  à  l*administratleil  doivent 
être  les  nsêmes.  lies  denk  lois  arrtveront  ahni 
ft  n'en  faire  rèeHement  qu'une  sente,  s'ap- 
puyant  l'une  sur  l'autre,  se  comptetent  et  rét- 
Hsant  ce  but  si  ^siraMe  de  concilier,  autant 
que  possible,  inmérM  général  et  celui  des 
propriétaires  du  sol. 

c  Ces  con8idér8(C1on6  nous  ont  conduit  I 
admettre  les  propriétés  particulières,  celles 
des  établissements  publie^,  au  bénéfice  de  la 
substitution  du  gazonnement  au  rebolsewent. 
Les  amendements  présentés  par  nous  dafis  ce 
sens  ont  été  formulés  d'accord  avec  Wl.  le» 
commissaires  du  gouvernement,  dont  aoas 
nous  plaisotre  k  reconnaître  l'obligeant  con- 
cours. > 

(2j  Dans  le  projet,  les  trois  derniers  jur»- 
grapbes  de  l'article  étaient  ainsi  conjgu^; 

«  Ou  reboisée  en  tQteUlé,confQrmé^w^^  >  J< 
loi  du  28  Joiilet  1$60  ; 

c  Qu  «n  pATtte  reboisés  M  «n  ipartfa  «flg»- 
zoiMiéa; 

<  On  atnsptemept  ««gasonnét  anr  toate  tear 
étendue.  > 

X  Les  ebangements  de  ^rédactfon  qd  ««t  été 
faite  n'ont  eu  pour  but,  dit  le  rapport  de  te 
commission,  ^u«  de  mieux  préciser  l'imper* 
tenee  du  gatoniiemeiit«t  fa  préférenee  (ftfi  <*'^ 
dans  un  grand  nombre  Ht  «as,  tai  «tre  dmnée 
sur  te  reboisement.  » 


nmuE  fjLj^his.  —  iiAf^L^  !"•  —  3  j^Ç«  4#W- 
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co0mç  jdu  conseil  muipiicipa]  de3  com- 
oiyiies  intéresâfées,  à  substituer  des  tra- 
Taux  de  gazonnement  au^  travaux  de  re- 
boisement, dans  la  mesure  qu'elle  jugera 

Les  conun^es,  les  établissenjei^td  pu^ 
blics  etie^pajrMoiliers  peuvent  prAVQ.qy^r 
CÊtte  siûtôtitjUioa.  £n  cas  de  refus  de  k 
part  de  Tadaiii^stration  d«s  loréts,  il  sera 
statDé  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, après  l'accomplissement  des  forma- 
lités ordonnées  par  les  j?«  3  et  4  du 
deuxième  paragraphe  jde  r.9riicl^  1?  de  jl^ 
loi  4u  )3  juillet  im>. 


La  décision  du  pr^et  pe«^  ^  WtiH 
au  ministre  des  fin^iju^,  qui  ^t^jtuem 
après  ay/oÀr  pris  l'avis  ^  1^  «^ctlpn  ^es 
finances  du  conseil  d'Ëtat  (1). 

3.  Les  communes  et  les  établissements 
publias  peuvent^  dafts  tous  les  cad,  s'exo- 
nérer die  toute  répétition  de  TEtat,  ca 
abandonnant  la  jouissance  de  moitié  au 
plus  des  terrains  gazonnés,  pendant  tout 
le  temps  nécessaire  pour  couvrir  l*Etat, 
en  principal  et  en  iptérét3,  d^s  avancot 
qn'Il  »ura  faites  poux  t^av^x  .«Ui^.  ou, 
à  leur  cboix,  parTabaadoa  de  la  propriété 
d'une  partie  de  «ses  lerraint,  èaqneile  ne 


(I)  Dans  le  projet,  le  paragraphe  U^  de  l'ar- 
ticle ne  rappelait  qae  les  articles  5,  6  et  8 
de  la  loi  du  38  juillet  1860  ;  les  paragraphes  3 
et  4  n'existaient  pas.  On  voit  dès  lors  les 
ciiangements  qui  ont  été  faits  par  la  commis- 
sion, d'accord  avec  le  conseil  d'État.  Le  rapport 
explique  ainsi  les  motifis  de  ces  modifications  : 

<  La  rédaction  primitire  nMndiquait  que  les 
articles  S,  6  et  8.  'La  rédaction  nouvelle  com- 
prend les  articles  1,  2,  3,  4,  8,  6,  7,  8  et  il. 

(  Les  articles  i,  2  et  3  posent  le  principe 
te  subventions  qui  pourront  h  l'avenir  être 
accordées,  aussi  "^bleii  pour  les  travaux  de 
gazonnement  que  pour  ceux  de  réboisement, 
lis  déterminent  là  nature  et  le  mode  de  répar- 
tition de  ces  snbVentiorns. 

•  Les  articles  4,  S  et  6  commencent  la  série 
de  ceux  qui  ont  pour  objet  de  régler  la  procé- 
dure à  suivre,  dïns  le  cas  où  les  travaux  de 
consolidation  du  sol  doivent  être  rendus  obli- 
gatoires. Une  expérience  de  près  de  trois  années 
a  démontré  que  l'application  de  ces  article^ 
est  aussi  facile  qu'elle  est  efficace  dans  l 'inté- 
rêt de  tous. 

«  L'article  7  est  plus  spécialement  ^-elalif 
anx  travaux  obligatoires  à  faire  dans  des  pro- 
priétés particulières.  H  admet  ie  principe 
de  l'expropriation  dans  le  cas  de  refus  par 
le  propriétaire  d'exécuter  ces  travaux.  li  régie 
les  conditions  auxquelles  ce  dernier  pourra, 
ultérieurement,  obtenir  sa  réintégration. 

«  Cet  article  avait  été  admis  par  ie  légis- 
lateur de  1860,  non  pas  dans  la  pensée  de 
Taciliter  le  reboisement,  mais  au  point  de  vue 
seulement  d'une  nécessité  absolue  et  constatée 
de  consolidation  du  sol.  Il  devait,  dés  lors, 
trouver  sa  place  dans  la  loi  actuelle,  car,  la 
néccHsité  des  travaux  étant  admise,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  donner,  dans  l'exécution, 
I»  préférence  exclusive  eu  reboisement  sur  le 
garoonement. 

*  Toutefois,  ce  dernier  étant  moins  coûteux, 
il  était  juste  dé  modifier,  dans  un  sens  pluk 
favorable  au  ^opriétaire  du  sol,  les  conditions 
auxquelles  il  pourra  obtenir  sa  réintégration. 
Nous  y  avons  pourvu  par  un  article  additionnel 
tt  en  introduisant  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
'icie  î  la  mention  que  lés  articles  visés  ^e  la 
loi  du  28  juillet  4860  ne  seraient  applicablps 
aux  travaui  de  gazonnement  que  dans  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  h  la  présente  loi. 

<  i^outons  ici  que  Tadministration  fore»- 
ttére,  s'inspirent  de  la  pensée  de  la  loi,  ne  s'est 


servie,  jusqu'à  présent,  qu'avec  t^nesa^^e réserve, 
de  la  faculté'  ^ue  lui  confère  l'article  7.  Sur 
264  périmètres  étudiés,  trois  cas  seulement 
d'expropriation  se  sont  présentés. 

c  L'article  8  indique  la  marclie  à  suivre  pour 
les  travaux  qui  devront  être  exécutés  d'office 
sur  des  terrFiin^:  jiftpai-tc^nant  A  âp9  fommant^t 
ou  à  (les  (■tittih^fi^mt^îiTs  publirs.  il  tia.it  com- 
pris dans  |j]  r^dacLion  preioi^rç  àc  la  tôt,  et  l«t 
observations  aiiiit^tielipf  tl  a  donné  Ucu  trourp'^ 
rofit  leur  placD  daiiR  la  diiu:u?5iOD  de  l'article  3 
de  la  loi  aritipHi^  *,  tllcs  motlvetil  d'alUegm  U 
réserve  relatte  ti-clrâsus  é  I^DEic^i^tun.  de  Tar- 
ticle  7. 

•  Nous  n'avons  pas  mentioiiné  les  articles  9 
et  10,  parce  qu'ils  se  trouvent  reproduits  et 
modifiés  par  les  articles  3  et  4  (^e  ^à  loi  novr 
velle. 

c  L'articli'^  H  H^yc  l^s  ïonJltlon!i  ùë^ns  lesr 
quelles  la  ^iirvclllftiice  de  l'admiùiitratjan 
8*exercera  sur  les  tçrraina  qui  sçroni  Totijet 
des  travauji  prC^vuïi  par  U  )i>i-  C'est  ofie  m^^àr^ 
d^ordre  qui  poci^alt  être  consIdOrëÇ  commt  la 
conséquenct'  naturcUe  dp  U  conncfité  qui 
existe  entrr  la  Im  ûî.mi  noti»  n^m  occupons  H 
celle  du  28  JuilUl  IStiO^  H  notis  n  pam  titkk, 
cependant,  tXe  rnenlïoaner  cel  article,  «Ap  qutj 
son  applicQtion  ne  pul^ïse  donner  tîeu  h.  aucune 
contestation.  Il  dm  la  cé'He  des  9fl^cle«  il^ti 
dans  le  1"  paragraphe  dr  l'arllcle  î  de  Ja  IdJ 
nouvelle.  Le  2*  parat'rftjnlti!  m  pour  obj^t  ifad- 
mettre  au  tiènéflce  de  U  loi  les  terril  fna  cix^- 
pris  dans  de»  pfrrl.mtlr*'^  de  rebaf^cmeDls  obli- 
gatoires, antérieure  Qie ni  à  sa  pr<iTny^y:jilloo  ;  U 
donne  à  riiitinTaiijtrRitlofi  fores tîtr*î  la  lafîuUûi 
d'y  substituer  des  Iraviuï  de  t'aionn^men^  U 
ceux  de  rebnîsçmciîl,  h  la  sijulc  toitd^fqn  d'u,:^ 
accord  préalable  pnlr«!  l'admlnistratjon  et  I» 
conseils  municipaux  de«  commune?  intéres- 
sées. 

•  Cplte  d[9]:Q^ltl0]i  n»  noua  a  puiat  parti  aj- 
Aci  UrgCr  en  pTéïonce  surtout  de  reîlpnslon 
■fuiin^i*  &  la  loi  par  les  inodlRcâtlons  Inlro- 
duitpjs  dans  Tar tiele  1  *■■  et  d^n^l p  pat;Et^rD  p tie  I  " 
do  Tarticle  %.  Nanti  avons  fleniapdè  qi^e  \g  bé- 
néfice dcTadinUfion  «m  dispositions  de  la  nnu- 
vellÈ  l(ï|  pût  Être  Tèclûmî>  par  toute*  Icb  parties 
Int^T^iiiÉt:»!  et  que  f'admtnlBlrntlcn  forosti^re 
nié  ri'sUt  pas  jUf^-e  de  la  lïtit^siiion  en  dprniçr 
rcsHDTtj  pas  plna  qu'elle  au  Vt^&t  pour  U  déÛ- 
tnltatiort  des  périmétrpa  îdamis  h  ces  ïnesures 
d'uMlîlè  pulJltque. 

.  Tel  est  le  but  des  dep  parifriptiei  lâd^- 


244 


IMPIRE  FRAM^t.  —  NAPOLÉON  III.  —  8  JUIN  1804. 

en  excéder  le  quart;  le     peuvent  avoir  lieu  simultanément^  dans 


pourra  jamats 
tout  à  dire  d'experts  (1). 
4.  Les  travaux  et  mises  en  défends  ne 


chaque  commune,  que  sur  le  tiers  au  plus, 
en  superficie,  des  terrains  à  gazonner  qui 


tionnels  ajoatés  ft  cet  article.  En  cas  de  con- 
testation entre  l'administration  forestière  et 
les  propriétaires  du  sol,  la  décision  sera  ren- 
voyée au  préfet  statuant  en  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  pris  Taris  de  la  commission 
spéciale  instituée  par  Tarticle  5  de  la  loi  du 
28  Juillet  1860,  l'avis  du  conseil  d^arrondisse- 
ment  et  celui  do  conseil  général.  La  décision 
du  préfet  pourra  d^aillenrs  être  déférée  au  mi- 
nistre des  finances  qui  statuera,  après  aroirpris 
l'avis  de  la  section  des  finances  du  conseil  d'E- 
tat. Ces  garanties  nous  ont  paru  suffisantes 
pour  le  règlement  des  difficultés  survenues 
dans  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par  un 
décret  antérieur  précédé  d*nne  longue  instruc- 
tion. La  juridiction  indiquée  présentera  d'ail- 
leurs cet  avantage  d'éviter  les  frais  coûteux 
qu'entraîne  un  recours  au  contentieux  du  con- 
seil d'Eut.  > 

Sur  ce  point,  je  ne  peux  m'empêcher  de 
fiire  remarquer  que  le  recours  au  contentieux 
du  conseil  d'Etat  ofi're  aussi  plus  de  garanties  ; 
qu'en  outre,  si,  par  leur  nature,  les  difficultés 
sont  de  la  compétence  du  contentieux  admi- 
nistratif, l'économie  des  frais  n'est  pas  une  con- 
sidération assez  puissante  pour  que  l'on  mo- 
difie l'ordre  des  juridictions. 

(l)  Cet  article  a  été  gravement  modifié  par 
la  commission,  après  une  assez  vive  discussion 
dont  le  rapport  rend  compte. 

Il  était  conçu  dans  le  projet  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  communes  peuvent,  dans  tous  les  cas, 
s'exonérer  de  toute  répétition  de  l'Etat,  en 
Abandonnant  la  propriété  d'une  partie  des  ter^ 
rains  regazonnés  ;  l'étendue  de  la  partie  à 
abandonner  est  déterminée  à  dire  d'experts, 
de  façon  à  représenter  une  valeur  égale  aux 
avances  faites  par  l'Etat,  sans  pouvoir  jamais 
excéder  la  moitié  de  celle  des  terrains  rega- 
zonnés. t 

Voici  comment  le  rapport  de  la  commission 
indique  et  justifie  les  changements  qui  ont  été 
introduits. 

«  Cet  article  reproduit,  en  le  modifiant,  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  â8juillet  1860,  qui  éUblit, 
en  faveur  des  communes  et  des  établissements 
publics,  le  droit  de  s'exonérer  de  toute  répéti- 
tion de  l'Etat  pour  les  travaux  exécutés  d'office, 
au  moyen  de  l'abandon  d'une  partie  des  ter- 
rains sur  lesquels  ces  travaux  ont  eu  lieu. 

«  La  modification  résultant  de  la  rédaction 
primitive  consistait  surtout  dans  l'intervention 
d'experts  Pour  déterminer  rétendue  des  terrains 
M  abandonner  à  l'Etat,  laquelle  étendue  ne  pou- 
vait, en  aucun  cas,  dépasser  la  quotité  de  moi- 
tié fixée  parla  loi  de  1860.  Rien  n'était  changèy 
du  reste,  au  délai  de  dix  ans  accordé  aux  com- 
munes pour  se  prononcer  à  cet  égard. 

«  Ce  délai  nous  a  para  devoir  être  maintenu  ; 
mais  les  travaux  de  gazonnement  devant  en- 
traîner, ainsi  que  le  reconnaît  l'exposé  des  mo- 
tifs, des  dépenses  beaucoup  moins  considéra- 
bles que  les  travaux  de  reboisement,  nous  avons 
pensé  que  les  communes  et  les  établissements 
publics  pourraient,  dans  la  plupart  des  cas. 


se  libérer  des  avances  faites  par  l'Etat  au  moyen 
d'un  abandon  momentané  et  partiel  de  jonit- 
sance  et  qu'il  importait  de  leur  réserver  ce 
moyen  de  conserver  l'intégralité  de  leurs  pro- 
priétés. Nous  avons  limité  cet  abandon  à  la 
moitié  et  réduit  au  quart  le  maximum  de  la 
propriété  à  abandonner,  dans  le  cas  où  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  préfére- 
raient ce  mode  de  libération. 

c  Nous  avons  étendu  aussi  les  attribntiont 
des  experts  ;  ils  auront  à  déterminer  non-sea- 
lement  les  portions  de  terrains  à  abandonner 
en  jouissance  ou  en  propriété  à  l'Etat,  mais 
aussi  l'importance  de  la  somme  dont  le  recou- 
vrement devra  être  ainsi  opéré,  l'Etat  ne  de- 
vant être  couvert  que  de  ses  arances,  pour  tra- 
vaux utiles,  laissées  à  l'appréciation  des  experts. 
Cette  réserve  éuit  rendue  nécessaire  par  la 
nature  même  des  travaux  qui  devront  êtreeié- 
ctttés  et  qui,  étant  moins  définis,  moins  faciles 
à  préciser  à  l'avance  que  ceux  qui  ont  le  re- 
boisement pour  objet,  peuvent,  dans  certains 
cas,  se  prêter  à  des  extensions  d'une  utilité 
contestable,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  aa- 
ront  été  exécutés. 

<  Malgré  les  modifications  que  nous  y  avions 
introduites,  dans  l'intérêt  des  communes  et  des 
éUblissements  publics,  l'article  3  n'a  été  adopté 
par  la  commission  qu'après  une  assez  longue 
discussion.  Plusieurs  de  ses  membres  contes- 
taient à  l'Etat  le  droit  d'exécuter  d'office,  sur 
des  terrains  appartenant  à  des  communes  oo 
à  des  établissements  publics,  des  travaux  dont 
il  pourrait  ensuite  exiger  le  remboursement, 
attaquant  ainsi  le  principe  admis  par  les  arti- 
cles 8  et  9  de  la  loi  du  98  juillet  1860,  repro- 
duits dans  celle  qui  vous  est  présentée.  Ex- 
propriez les  communes  ou  les  établissements 
publics,  disaient-ils,  si  vous  ne  pouvez  acqué- 
rir à  l'amiable  les  terrains  sur  lesquels  ils  m 
refasent  à  exécuter  les  travaux.  Agissez  h  leur 
égard  comme  pour  les  propriétés  particulières; 
mais  ne  leur  imposez  pas  des  dépenses  dont 
ils  contestent  l'utilité,  qui  devront  surtout  pro- 
fiter aux  terrains  inférieurs  et  dont  le  renou- 
vellement pourrait  finir  par  absorber,  peu  à 
peu^  la  plus  grande  partie  de  leur  patrimoine. 
Ou  bien,  si  vous  ne  voulez  pas  les  exproprier, 
faites  payer  ces  dépenses,  soit  aux  terrains  in- 
férieurs que  vous  voulez  protéger  plus  direc- 
tement, soit  à  l'Etat,  s'il  s'agit  d'un  intérêt  gé- 
néral. 

«  La  majorité  de  la  commission  n'a  point 
partagé  cet  avis.  Elle  a  reconnu  la  nécessité  de 
coordonner  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle 
avec  celles  de  la  loi  du  28  juillet  1860;  elle  a 
pensé  que,  lorsque  l'incurie  ou  l'usage  abusif» 
résultant  du  fait  des  détenteurs  des  terrains 
supérieurs,  produisent  des  effets  dommageables 
pour  les  propriétés  situées  au-dessous  des  leurs, 
celles-ci  ne  peuvent  point  être  appelées  à  payer 
les  frais  de  travaux  préservatifs  dont  profite- 
ront toujours,  dans  une  certaine  mesure,  les 
terrains  sur  lesquels  ils  ont  été  exécutés.  L'ex- 
propriation autorisée  pour  les  propriétés  par- 
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lai  appartiennent,  k  moins  qu'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  n'autorise  les 
travaux  sur  une  étendue  plus  considé- 
rable (1). 

5.  Le  propriétaire  exproprié,  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi^  a  le  droit  d'obte- 
nir sa  réintégration  dans  sa  propriété 
après  le  gazonnement,  k  la  charge  de  res- 


tituer l'indemnité  d'expropriation  et  le 
prix  des  travaux  en  principal  et  intérêts. 
Il  peut  s'exonérer  du  remboursement  du 
prix  des  travaux  en  abandonnant  le  quart 
de  sa  propriété  (2). 

6.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blic déterminera  : 

i°  Les  mesures  à  prendre  pour  la  dé* 


ticuliëres,  qui  peuvent  ensuite  être  revendues 
avec  la  plos-value  résultant  des  travaux,  ne  lui 
a  point  paru  devoir,  aujourd'hui  plus  qu'en 
1860,  être  admise  quand  il  s'agit  d'établisse- 
ments publics  ou  de  communes,  dont  la  pro- 
priété immobilière  est  placée  sous  la  tutelle  de 
l'Etat  et  confiée  à  sa  garde.  Les  dispositions 
proposées  par  elle  sont  à  la  fois  équitables  et 
conservatrices  de  cette  propriété,  puisque  les 
communes  et  les  établissements  publics  n'au- 
ront jamais  à  concourir  qu'à  des  travaux  qui 
leur  soient  utiles  et  qu'ils  pourront,  à  leur 
choix,  s'exonérer,  soit  en  argent,  soit  en  aban- 
donnant une  partie  de  leur  jouissance,  soit  en- 
fin, s'ils  le  préfèrent,  par  une  aliénation  de 
propriété  limitée  au  quart  au  plus  pour  les 
travaux  de  gaxonnement. 

(  Votre  commission  vient  donc,  h  la  majo- 
rité de  six  voix,  vous  proposer  l'adoption  de 
l'article  3,  dans  les  termes  dans  lesquels  il  a 
èlë  amendé  par  elle,  d'accord  avec  le  conseil 
d'Etat.  > 

(1)  Cet  article  ne  faisait  pas  partie  du  pro- 
jet. 

(  Il  a  été  introduit  par  la  commission,  dit 
le  rapport,  pour  déterminer  la  quotité  des  ter- 
rains communaux  qui  peuvent  être  simultané- 
ment l'objet  de  travaux  ou  de  mises  en  dé- 
fends. « 

t  L'article  10  de  la  loi  du  28  juUlet  1860, 
poursuit  le  rapport,  n'autorisait  les  travaux  de 
reboisement  h  exécuter  chaque  année  que  sur 
le  vingtième  au  plus  de  la  superficie  de  ces 
terrains,  à  moins  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal  admettant  une  quantité  plus 
considérable.  La  conséquence  rigoureuse  de 
l'application  de  cet  article  pouvait  être  la  mise 
en  défends  de  moitié,  et  même  plus,  des  ter- 
rains communaux,  avant  que  les  reboisements 
devenus  défensables  permissent  d'en  restituer 
une  partie  au  parcours.  Une  autre  conséquence 
en  était  aussi  la  nécessité  d'échelonner,  sur  un 
espace  de  vingt  années,  des  travaux  qui  pou- 
vaient, dans  certains  cas  extrêmes,  présenter 
une  très-grande  urgence.  En  présence  de  deux 
intérêts  opposés,  on  avait  dû  prendre  un 
moyen  terme,  réservante  chacun  quelque  chose 
et  ne  satisfaisant  complètement  personne.  La 
cause  en  était  dans  la  lenteur  avec  laquelle  la 
végétation  forestière  peut  se  développer  assez 
pour  résister  à  l'action  destructive  de  la  dent 
du  bétail. 

<  La  substitution  du  gazonnement  au  reboi- 
sement étant  admise,  l'accord  à  établir  entre 
ces  deux  intérêts  devenait  beaucoup  plus  facile, 
puisque  les  terrains,  mis  momentanément  en 
défends,  pouvaient  être  plus  promptement  ren- 
dus au  parcours. 

<  Notre  honorable  collègue,  M.  Bnsson-Bil- 
Ualt,  avail  présenté  à  l'article  U^  un  amen- 


dement ainsi  conçu  :  c  Toutefois,  les  terrains 
<  mis  en  défends  par  suite  de  ces  travaux  ne 
c  pourront  excéder  le  cinquième  des   terrains 

■  livrés  au  parcours  et  à  la  dëpaissance  sur 

■  chaque  commune.  * 

<  Cette  limitation  nous  a  paru  trop  restric- 
tive, dépassant  ce  qu'il  était  nécessaire  de 
faire  dans  l'intérêt  communal  et  pouvant  re- 
tarder ainsi,  sans  nécessité,  des  travaux  aux- 
quels il  serait  important  d'imprimer  une  im- 
pulsion plus  rapide. 

■  Deux  autres  chiffres  ont  été  proposés  dans 
la  commission,  pour  la  fixation  de  la  quotité 
maximum  des  terrains  communaux  qui  pour- 
raient être  mis  •imultanément  en  défends  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  de  gazonnement. 
Ce  n'était  plus  là  une  question  de  principe, 
mais  une  simple  question  de  mesure,  de  pon- 
dération à  établir  entre  les  divers  intérêts. 
Avant  de  nous  arrêter  à  l'un  des  deux  chifUres 
proposés,  le  tiers  ou  le  quart,  nous  avons  dé- 
siré entendre  MM.  les  commissaires  du  gouver- 
nement et  M.  le  directeur  général  des  forêts, 
qui  pouvait  nous  donner  d'utiles  renseigne- 
ments sur  cette  question,  étudiée  par  lui  avec 
tant  de  soins. 

c  Ces  messieurs  ont  insisté  pour  le  tiers.  Ils 
ont  fait  observer  que  ce  chifl're  laissait  aux 
communes  unejouissance  bien  plus  considéra- 
ble que  celle  que  leur  réservait,  dans  certains 
cas,  la  loi  du  28  juillet  1860;  qu'il  éUit  son- 
vent  important,  pour  le  bon  agencement  des 
travaux  de  gazonnement,  de  pouvoir  les  faire 
sur  une  certaine  étendue;  important  aussi  de 
pouvoir  arriver,  le  plus  promptement  possible, 
au  but  que  se  proposait  la  loi,  la  consolida- 
tion du  sol,  dans  les  régions  où  il  est  profon- 
dément attaqué.  Ils  ont  ajouté  que  la  loi  don- 
nait à  la  propriété  communale  toutes  les  ga- 
ranties possibles;  avant-projet  indicatif  de  la 
nature  des  travaux,  de  la  marche  et  de  la  di- 
rection à  leur  imprimer;  enquête  locale  ;  dé- 
libération du  conseil  municipal  ;  examen  par 
une  commission  spéciale  ;  délibération  du  con- 
seil d'arrondissement  et  du  conseil  général  ; 
qu'il  y  avait  bien  là  de  quoi  rassurer  contre 
la  crainte  de  voir  les  mises  en  défends  res- 
treindre, sans  nécessité,  les  pâturages  commu- 
naux, et  qu'il  fallait  aussi  réserver,  à  la  loi 
toute  son  action,  pour  des  cas  bien  démontrés 
d'absolue  nécessité. 

«  La  majorité  de  la  commission  a  partagé 
l'opinion  de  MM.  les  commissaires  du  gouver- 
nement et  adopté,  d'accord  avec  eux,  la  rédac- 
tion du  nouvel  article  4.  > 

(3)  Cet  article,  comme  le  précédent,  a  été 
ajouté  au  projet. 

La  commission  a  pensé  que  l'article  3  rédui- 
sant au  quart  de  la  propriété,  comme  maxi- 
mum, l'abandon  à  faire   par  les  communes  ou 
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Mgimtfmi  êëH  UtriLins  ftfdi^és  danâ  Far- 
«d&  l*'  de  la  présente  loi  ; 

2*  Les  règles  k  oft^i^èr  J^ûr  Tèxécu- 
fiêfl  et  la  c^rtsertatien  des  travaux  de  ga- 
zonnement  ; 

8°  Lé  iiûfé^é  dé  constatatîoii  des  avances 
faites  par  l'Etat,  les  mesures  propres  à 
en  assurer  le  remboursement,  en  principal 
et  intérêts,  et  les  règles  à  suivre  pour  la 
cession  ou  l'abandon  de  jouissance  ou  de 
propriété  de  terrains,  qui  pourront  être 
foitsàTEtat; 

i®  Le  mode  de  fixation  et  d*aîlocation 
des  indemnités  qui,  suivant  les  circon- 


stances, pôutroirt  être  allouée^  aui  èom- 
éaunes  en  éas  de  privation  temporaire  de 
pâturage  sur  les  terrains  communaux  qui 
seront  l'objet  de  travaux  de  reboisement 
ou  de  gazonnemeht  (IJ. 

7.  Une  somme  de  cinq  millions 
(5,000,000^)  est  affectée  an  paiement  des 
dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
jusqu'à  concurrence  de  cin^  cent  mille 
francs  (500,000^)  par  année. 

Il  y  sera  pourvu  au  moyen  de  coupes 
exti^aordinaires  dans  les  bois  de  l'Etat  et, 
au  besoin,  à  l'aide  des  ressources  ordi- 
naires du  budget  (2). 


!•■  éWMisseitteÀtèr  tHf  Mfcs  pôût  s*etùitérér  en 
remboorsenkenf  iéê  «rcVftnx  ètëcdf*^  d'oftfee 
«ar  leurs  terrtintf,  cette  rédneticm  demft  éii% 
aussi  accordée  aux  propriétés  partlcalfère^. 

*  Noos  aToiM  donc,  ajoute  le  fàppott,  re- 
]>rodalt  textuel teméàt.ayeé  cette  modification, 
le  d«  $  de  l'amete  7  dé  la  loi  du  28  Juillet 
iê66f,  rétfafft  l«s  «dndftt<»fl«  àiiiquerVés  le  pré- 
éCp^èpH»  pêAl  ofttèivlr  îfà  réihtégrè- 
dxnê  sa  propriété  i^rés  féxéetitfètf  dés 
ITâvatR.  i 

(I)  0e  bléu  légères  ttodifleàtions  ont  été 
fuites  dtfts  les  paragraphes  1,  9  et  3  du  projet. 
Dans  le  paragraphe  i**,  an  lieu  de:  fùeation 
dê$ferrminif  onâ  Mto  déiignt^ionde»  ferraint: 
lé  mot  gaatmitêment  a  été  substitué  au  mot 
rêgatonnemênt,  dans  té  §  2.  Bnffn,  dans  le  §  3, 
qui  dans  te  projet  portait  la  ceuion  on  Valant 
dondet  terrains^  on  lit  maintenant  :  la  eetiion 
hn  robanâàn  âê  JoMûèaHcê  où  Oé  propriété  des 
Utraim . 

Lé  rapport,  apMs  aytflr  dft  qàé  ces  fàodîfiea- 
tfoh  lie  nécessitèftt  iueune  mention  partTéu- 
IMfe^  tfjtfnte  t 

■  Le  §  3  concerne  les  règles  à  suitre  pour 
t*éiééutlén  et  ta  «onsenration  des  tfaTanx  de 
lÉ^KOrtnémieRt.  Nous  nous  sommes'  demandé  si 
fbn  pouH^t  ici,  côiftme  pour  !e  reboisé- 
UtoAt,  t^focéde^  d'après  des  règles  gèrtèralés 
«^«flKabtéS  daff«  de«  fdcaiftéS  direrses,  où  la 
«Cturé  du  ^ol,  lé  étfmat  et  bien  d'autres  cff- 
^bnftrfncés  locales  peurent  nècessfte^  rém'plôi 
de  procédés  âittéteiOê.  N'y  auréif-fT  patf  lieu  âe 
éibsiftfiér  «  ces  Règles  géAérares  consignées 
ift^DS  un  régfement  d'àdteinistratioii  publique 
Ms  tUgléiàétM  dépaYtémèntaux  appropriés  aux 
Utésolns  des  localités?  Mais,  en  nous  reportant 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  5  de  la  toi 
du  98  juillet  1860,  égatement  applicable  à  fa 
lof  actuelle,  nous  «tons  récounu  qUe  les  Réglés 
^^lllté^  i  «haqué  loéillté  détalent  trouver 
léut  placé  dtàs  rarant-p^ôjét  soùràfâ  à'  la  lon- 
fOétii«irùcfTon  ordonnée  par  cet  article  et  ve- 
nir compléter  ainsi  les  prescriptions  plus  gé- 
ffértres  eummunes  à  tous  les  travaux  qui  doi- 
vent, avec  raison,  être  déterminées  par  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

■  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  6  éta- 
blit le  lyrinelpe  d'indemnités  qui  pourront, 
suivant  les  circonstances,  être  allouées*  aux 
communes  eu  cas  de  pHvatlon  temporaire  de 
Ht»»  pâturages.  Votre  commission  a  été  nna. 
MM*  i  É<eécrAnaftfé  la  convénanée  dé  ces  Ih. 


demnitës  ;  Uiéis  quelques-uns  de  ses  membres 
ont  demandé  que,  an  lieu  d'être  facultatives, 
elles  fussent  rendues  obligatoires,  n'admettant 
pas  que  l'on  puisse  imposer,  sans  indemnité, 
aux  communesr  une  réduction  temporaire  àt 
îeurs  Jouissances,  pour  (a  satisfaction  d'an 
intérêt  général.  La  tnajoritè  de  la  commission 
h'a  point  penâé  qu'une  privation  partielle, 
fèndtté  nécessaire  par  ^abus  même  dé  la  Jouis- 
sance, puisse  être  considérée  comme  donnant 
droit  à  une  indemnité.  Elle  partage  la  sollici- 
tude de  la  minorité  j^our  les  intérêts  de  com- 
lûuhes  pauvres  situées  dans  des  régions  mon- 
tagneuses et  des  habitants  desquelles  le 
pâturage  est  souvent  la  ressource  principale; 
tbals  elle  ne  peut  perdre  de  vue  que  l'amélio- 
ration de  leurs  pâturages  sera,  en  déflnitiTe, 
une  opération  profitable  ;  elle  approuve  l'in- 
demnité accordée  à  titre  de  secours  ;  elle  n'a  pa 
Tadmettre  comme  la  reconnaissance  d'un  droit. 
«  Ainsi  que  le  dit  l'exposé  des  motifs,  ces 
indemnités  ne  devront  être  allouées  qu'en  cas 
d'absolue  nécessité  ;  elles  seront  réglées,  poor 
tes  périmètres  non  encore  déterminés,  par  le 
décret  déclaratif  d'utilité  publique.  Quant  an 
périmètres  déjà  fixés,  tes  réclamations  descom- 
àiunes,  en  cas  de  contestation,  seront  déférées 
Au  préfet,  sauf  recours  au  ministre  des  finances. 
<  II  nous  à  paru,  toutefois,  que  la  rédaction 
l^rimttive  devait  être  modiAèe  dans  oh  sens 
plus  affirmatif,  et  nous  avons  proposé  de  rem- 
placer les  mots  c  qui  pourraient  être  allouées,» 
de  la  rédaction  primitive,  par  ceux  c  qui  se- 
ront. >  Sans  admettre  cet  amendement,  le  con- 
seil d'Etat  lui  a  substitué  la  rédaction  <  qai 
pourront  être  allouées,  etc.»  >  rédaction  qal 
nous  le  reconnaissons,  remplit  le  but  que  noas 
nous  étions  proposé.  > 

(2J  L'article  i*  dé  la  toi  du  28  Juillet  1860 
dispose  que,  pour  concourir  au  paiement  des 
dépenses,  il  sera  procédé  à  une  aliénation  des 
bots  de  l'Etat,  Jusqu'à  concurrence  de  cin  , 
millions. 

«  Nous  avons  vu  avec  une  vive  saitfsfactlon, 
dit  le  rapport  delà  commission,  qu'en  déférant 
aux  vœux  exprimés  par  la  coni mission  char- 
gée de  l'examen  de  la  loi  du  28  Juillet  1860, 
ainsi  que  par  plusieurs  commissions  du  bud- 
get, le  gouvernement  ait  renoncé  à  t'expédient 
si  regrettable  des  aliénations  des  forêts  de 
l'Etat.  Vous  vousassocierex,  nous  n'en  doutons 
pas,  au  sentiâsebt  unanime  àk  votre  commis- 
sion. • 


Èlt^M  HAnçja».  —  pjmtim  ni.  ^  t  l«if«  IM4. 
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t  —  H  «H»  i964.  —  Lei  t«^  déelftp»  d'i 
publique  le  rachat  de  la  concession  du  pont 
du  Port-Jouèt  (Déirt-*SèTre«y.  (XI  ,  Bal. 
iOCXlt,  n.  18,393.) 

Art.  1".  Le  rachat  de  la  concession  du 
poBt  du  Poft-Jouet  est  déclaré  d'utilité 
publique.  Il  s'opérera  dans  les  forBiea 
prescrites  pouï*  les  can»BX,  par  la  h>i  du 
2$  mai  1845,  sauf  les  modificatioffs  ré- 
sultant des  articles  ci-après. 

2.  Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale,  instituée  par  un  dé- 
cret de  FEmperetur  et  eoiEposée  de  neuf 
membres,  doni  XroH  seront  désigné»  par 
le  préfet  du  dépaftement  des  Deux-Sèvres, 
trois  par  le  concessionnaire  et  trois  par 
l'ananimité  des  six  memî)rés  déjà  dési- 
gnés. Fatite  par  ceux-ci  de  s'entendre 
dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
de  leur  nomination,  le  choix  des  trois 
derniers  membres  sera  fait  par  le  premier 
président  et  les  présidents  réuBis  de  la 
Coar  impériale  de  Poitiers. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  par  cette 
commission  pour  le  rachat  du  pont  sera 
payé  au  concessionBalre  et  imputé  sur  le 
produit  des  centime»  extraordinaires  Totés 
par  le  conseil  généfal  des  Deux-Sèvres,  en 
faveur  des  chemins  viciriac(x  d'intérêt 
commun,  exercice  1864.  Sur  son  refus  de 


le  reeeveir,  il  fera  reb|et  à'Q(ff%&  péeUes 
et  de  consignations. 

4.  La  prise  de  possession  aura  lieu  à 
dater  de  ce  paiement  ou  de  la  consigna- 
tioa.  

8  ^  11  jviK  1864.  —  Lot  portant  prorofatfén 
d'une  surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune  d^ 
Cherbourg  (Manche).  (XI,  But.  MCCXIV,  n. 
12,394.} 

AirricLE  UNI01FB.  La  peroeptioa  de  la 
surtaxe  de  trois  francs  (3^  par  hectolitre 
d'aïcôoT,  autorisée  à  Toctroi  de  la  com- 
niune  de  Cherbourg  (Manche),  par  la  loi 
du  ^  juin  1861,  est  et  denoeure  prorogée 
jusqu'au  31  décembre  1870  Inelusivemeat. 
Cette  8urim])osttioA  tsï  indépendaBte  do 
droit  principal  de  douze  francs  (12^)  qui  se 
perçoit  sur  ce  liquide. 


8  «3  11  juiif  1864.  ^—  Lot  poriâAt  fixation  du 
budget  général  dei  dépendes  et  dés  recettes 
de  l'exercice  1865  (1).  (XI,  Bol.  MCCXV, 
n.  12,396.) 

TITRE  1".  BUDGET  eiRMNAniE. 

§  \".  Crédits  accordés. 
Art.  !•*.  Des  crédits  sent  ouverts  aux 
ministres  jusqu'à  concurrence  de  urt  mil- 


(1)  P^èntatidn  l«  fl  jtinvi«r  f 894  (Mon.,  n. 
88).  dispoâittond  addition Aeltés;  présentation 
le 2  février  1864  (Mon.  du  13,  n.  186);  h»  1» 
mm  (Mon.  du  2»  man,  n.  154);  lé  30  mars 
(MoB.da  17i^^ril,Ti.S06eti07);lel6atril  (M«H. 
dès  8  et  Id  *aiU  »•  SîT);  le  30  avrtl,  ««mâertft* 
teon  des  hypothèifaes  (Mon.  annexe  B,  sup.  «n 
tdmai,  n.  316]  le  12  mai,  do^iaifres  lïatMtiatix 
[Moh.  annexe  D,  n.  346;  sap.  au  99  mat).  RAp- 
port  par  M.  O'qtiin,  le  4  atril  (Mon.  àvt  «  et 
au  18);  rapp^Hrts  supplémentaires  le  39  afril 
(Mon.  annexé  A,  n.314,  sup.  an  99  mai);  le  14 
mai  (Mon.  annexe  D,  n.  392,  sup.  an  39  mai); 
le  18  mai  (Mon.  annexe  D,  n.  358,  snp.  au  9& 
mai). 

Diseus^on  led  6,  T,  9,  10,  11,  12,  13,  14, 
15,  17,  18,  19,  30,  21,  24,  35  mai  (Mon.  des 
7.  8,  10,  11,  12,  13,  14,  15,16,  18,  19,30, 
21,  fS,  25,  96  mai).  Incident  Leturqués,  les  15 
et  20  maii;  itkpôt  de*  voitures  et  vinagê,  te  94 
mat;  ekèquei,  le  25  mai.  Adoption  le  26  Mât 
(Mon.  do  27)  par  249  voix  centre  13. 

Voy.  loi  du  13  mai  1863,  portant  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de 
rexercice  1864,  tome  63,  p.  343,  et  ci-aprés 
loi  du  8  juin  1864,  sur  le  budct  extraordi- 
naire de  1868. 

L'exposé  des  motifs  s'attache  d'abord  à  in- 
diquer le^  bases  surlesquelles  estétabli  le  bud- 
get de  1865;  voici  comment  il  s'exprime  rela- 
lirement  aux  dépenses  : 

•  Le  gouvernement,  se  conformant  à  une 
baule  inspiration,  a  pris  pour  règle,  dans  la 
préparation  du  budget  de  1865,  de  le  maintenir, 
autant  que  possible,  dans  les  limites  du  budget 
dei86iet  de  n'admettre  aucune  augmentation 


de  dépenaee,  si  cette  ftUfmentatioB  n'était  p«« 
eùnpenaée  par  une  éoonomie  ou  si  elle  n'a- 
vait pas  povr  objet  de  satisfaire  soit  à  des  en- 
^agemients  de  l'Etat,  soit  aux  nécessités  abso- 
Ines  ées  terviees  publics.  Mais,  dans  un  pays 
eA  l'aifance  derrie»!  chaque  jour  plus  générale, 
où  t«  eiviltsatfen  se  développe^  où  r«gricaltare 
et  l 'industrie  tonl  en  progrés,  eà  lea  relations 
eomnercittles  s'étendent  et  se  multiplient,  des 
besoin^  nouveaux  se  minifestent  et  des  exi- 
fenees  légitimes  mm-^sealemenl  résistent  aux 
économies,  mais  encore  récl«ment  des  aug- 
UMitattons  de  dépenses.  11  fallait  tenir  compte 
de  ce  grand  mouvement  qui  emporte  la  France 
vers  timtes  les  Améliorations  et  prendre  garde 
de  faire  de  ces  économies  stériles  qui  peuvent 
Mrtr  la  source  des  fortunes  particulières  et  des 
revenas  de  l'Blat.  L'ouvre  que  le  gouverne- 
ment s'était  impeeée  était  done  II  la  fois  dlffl- 
elle  et  détloate,  et  il  a  épreuve  quelquefois  la 
«Mainte  A'élre  accusé  de  trop  de  rigueur,  bien 
qu'il  n'ait  pas  fait  porter  ses  rédactions  sur 
les  dépenses  productives  ni  sur  celles  qui  sont 
destinées  à  satisfaire  aux  besoins  matériels, 
ttioranx  et  religieux  des  populations. 

■  Les  dépenses  ordineires  de  1865  sont  por* 
tées  dans  le  budget  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  à  laeoramé  de    l,1i)7,965,790f 

c  SI  on  la  compare  au  mon- 
tant des  dépenses   de  iftéme 
nature  du  budget  de  1864,  les-    . 
quelles  s'élèvent  à  la  somnte 
de 1,776,184,001 

il  apparaît  à  la  charge  de  1865 
une  augmentation  *de  dé- 
pense de. 


91,081,789 
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«  Avantd'entrer  dans  l'examen  des  dépenses,  c  Contribntions  directes  (fonds 

noas  devons,   pour  tous  défendre  contre  une  généraux) dl5,36l,40(K 

première  impression  qui  ne  serait  pas  exacte,  «  Produits  des  domaines.  .     .        12,489,416 

vous  faire  connaître  les  causes  principales  de  <  Produits  des  forêts .     .     .     .        40,256,500 

cette  augmentation  de  21,081, 789f,  qui  peur-  c  Impôts  et  revenus  indirects.    1,245,902,000 

rait  paraître  démentir  les  principes  d'économie  4  Produits  universitaires.     .     .          2,858,500 

que  nous  avons  posés,  si  elle  n'était  pas  ex-  c  Produits  et  revenus  de  rAl- 

pliquèe  au  moins  par  quelques  indications  som-  gérie 19,250,000 

maires.  Elle  se  compose  presque  exclusivement  c    Retenues  et  antres  produits 

de  dépenses  d'ordre,  comme  l'amortissement  affectés  au  service  des  pen- 

pour  7,654,775f,  et  les  primes  à  l'exportation  sions  civiles 14,578,700 

des  marchandises  pour  7,929,000f,  et  de  dé-  <  Produit  de  la    réserve  de  la 

penses  imposées  à  l'Etat  par  des  lois  existantes,  dotation  de  ramortissemenk 

comme  une   somme  de  4,000,000   de   francs  (prélèvement  fait  de  26  mil- 

pour   les  intérêts  de  la  dette  publique,  et  une  lions  pour  le  budget  extraor- 

somme  de  2,370,000^  qui  sera  due,  en  1865,  à  dinaire) 92,022,745 

des  compagnies  de  paquebots,  au-delà  des  erè-  «Produits  divers    du  budget.        57,381,801 

dits  ouverts  pour  cet  objet  au  budget  de  1864.  -,      ,               T^rôô'ftÂTn^ 

.  Il  est  une  autre  observation  qu'il  ne  nous  .    ^^^   ^^^^^^^^  J^^^^^^'  ^;  ^^^^B.BO^^m 

est  pas  permis  de  négliger,  parce  qu'il  n'en  est  ,»exercice  1864  ont  été  fixées 

pas  généralement  tenu  assez  compte  dans  l'ap-  .  .    „^„^^   .^                           .  -0^  «a^  ooa 

Ui.Uon  de,  dépen».  publique..  L.  cbilTr.  .  è.'*.,rT«     .Wi-u;..;   *''«»'*«''»« 

du  budget  s'est  accru,  en  apparence,  beaucoup  .^  !«II»»J1  «^™  I^K^Va-.»» 

au-delà  de  la  réalité,  par  l'effet  même  de  To^  *«  "*»*'«'  P'*^"*  "  *»"**«**     , 

dre  admirable  introduit  dans  la  comptabilité  de  1865  est  de 19,313,076^ 

de  l'Etat.  Des  dépenses  considérables  et  nom-  <  Cette  augmentation  n'est  pas  considérable 

brenses  figurent  en  même  temps  en  dépense  et  si  ehn  la  compare  aux  augmentations  qui  ont 

en  recette.   Parmi  elles,  on  doit  placer   l'a-  été  prévues  dans  les  budgets  antérieurs.  Mais 

mortissement,  les  frais  d'acquisition  et  de  fa-  le  gouvernement  a  été  aussi  modéré  dans  l'é- 

brication  des  poudres  à  feu  et  des  tabacs  des-  valuation  des  recettes  qu'il  a  été  sévère  dans 

tinés  à  être  vendus   par   Tadministration  des  l'admission  des  dépenses.  Il  ne  vous  propose 

contributions  indirectes,  les  frais  de    régie  en  aucune  création,  ni  aucune  aggravation  d'impdt. 

général,  les  remboursements  et  restitutions.  II  demande  seulement  le  maintien,  pour  l'exer- 

Pour  établir  le  montant  véritable  des  dépenses,  cice  1865,  du  second  décime  sur  les  impôts  qai 

comme  pour  connaître  le  produit  réel  des  im-  y  sont  aujourd'hui  soumis,  et  de  l'élévation 

p6ts,  il  faut  dégager  les  budgets  de  ces  dé-  temporaire  du  droit  de  consommation  des  al- 

penses  et  de  ces  recettes  qui  n'y  sont  portées  cools.  > 

que  pour  ordre.  Si  Ton  fait  cette  opération  sur  En  comparant   les  chiffres  des  dépenses  et 

le  budget  de  1865,   il   en   résulte,  d'une  ma-  des  recettes  qui  sont  énoncés   dans  le   projet 

niére   incontestable,   qne   les  dépenses  ordi-  avec  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  loi,  on  aper- 

naires  sont  d'environ  1  milliard  300  millions.  çoit  des  différences  assez  considérables  qui  ré- 

Sans  vouloir  anticiper  sur  les  explications  qui  sultent  des  modifications  qui  ont  été  arrêtées 

accompagneront   le   budget  extraordinaire  du  entre  la  commission  du  Corps  législatif  et  les 

mêmeexereice,  nous  ajouterons  que  les  dépenses  commissaires  du  gouvernement, 

de  ce  budget  devant  s *élever  à  108,650,000^,  le  Le  projet,  on  l'a  vu,  portait  les  dépenses  à 

montant  réel   des  dépenses  ordinaires  et  ex-  1,797,265,790^  et  les  recettes  à  1,799,801,  f063, 

traordinaires  de  l'Etat,  tel  qu'il  sera  fixé  par  ce    qui    donnait    un    excédant  de  recettes  dt 

les  lois  de  finances  de  1865,  ne  devra  pas  dé-  2,535,272f. 

passer  sensiblement  1  milliard  400  millions.  La  loi  (V.  ci-après  article   10)  fixe  les  dé- 

Si  l'on  comparait  cette  somme  aux  sommes  penses  à  1,750,492,583^     et    les     recettes    à 

correspondantes  dans  les  budgets  des  régimes  1 ,752,036,062  f  ;     l'excédant     n'est     que    de 

antérieurs,  on  serait  forcé  de  reconnaître  que  1,113,479<'. 

la  France  a  plus  grandi  que  ses  budgets.  Je  ne  peux  rendre  compte  de  tous  les  chan- 

«  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  1865  gements  qui  ont  été  opérés  ;  il  faudrait  pour 

s'élèvent,   ainsi    que    nous  l'avons   dit,  à  la  cela  transcrire  ou  analyser  tout  le  rapport  de 

somme  de  1 ,797,265,790^,  laquelle  se  répartit,  M.  O'quin,  déposé  le  4  avril,  et  les  rapports  sup- 

ainsi  qu'il  suit,  entre  les  quatre  grandes  divi-  plémentaires  des29  avril,  14  et  18  mai  suivant 

sions  qu'il  comprend  :  Ce  serait  s'écarter  du  but  que  je  dois  me  pro- 

c  Dette  publique  et  dotations.  .     698,623,719^  poser.  Je  me  bornerai  donc  à  donner  sur  chaque 

•  Services  généraux  des  minis-  disposiiion  importante,  surtout  sur  celles  qui 

tères. 811,809,797  constituent  de  véritables  innovations,  les  ren- 

«  Frais  de  régie  et  de  percep-  seignements  propres  à  en  faire  bien  saisir  Ges- 
tion  234,031,774  prit  et  la  portée.  Cependant  quelques  discus- 

c  Remboursements  et  restitn-  sions  qui  n'ont  pas  laissé  de  traces  dans  le  texte 

tion 52,800,500  de  la  loi  m'ont  paru  devoir  être  sinon  recueil- 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  l'exposé  des  lies  en  entier,  du  moins  analysées.  Egalement, 

motifs  dit  qu'elles  s'élèvent  à  1,799,801 ,062f.  certains  passages  du  rapport  de  la  commission 

«  Elles  se  décomposent,  ajoute-t-il,  entre  les  m'ont  semblé  offrir  un  intérêt  si  général  qu'ils 

diverses  branches  des  revenus  publics  de  la  devaient  trouver  place  dans  ce  recueil, 

maqièrp  suivante  ;  Voici  notamment  comment  s'exprime  le  rap- 


EMFIIIE  FRANÇAIS.  —  MAPOLéON  III.  -*  8  JUIN  1804. 


HO 


port  pour  répondre  aax  «tUqaes  qui  ont  été 
dirigées  contre  l'étAt  de  nos  finances,  pour  ex- 
pliquer ce  qui  est  relatif  à  l'amortissement  et 
à  U  garantie  d'intérêt  donnée  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

«  On  a  souvent  fait  le  bilan  financier  du  ré- 
gime impérial»  mais  on  l'a  rarement  présenté  « 
d'one  manière  complète  et  équitable.  Ce  n'est 
pas  tout  que  d'énumérer  les  charges  léguées  à 
ODS  budgets  par  les  douze  années  que  ce  gou- 
vernement a  traversées  ;  il  faut,  pour  être 
jaste,  placer  en  regard  de  ces  sacrifices  les  ré- 
sultats dont  ils  ont  été  le  prix.  L'Empire  nais- 
MDt  a  trouvé  la  dette  consolidée  s'élevant,  en 
rentes  actives,  au  chilTre  de  209,697,09S  fr., 
pendant  que  les  découverts  se  montaient  à  la 
somme  de  756  millions.  À  la  fin  de  l'exercice 
actael,  la  dette  consolidée  sera  de  341,536,863 
rr.  et  les  découverts,  si  aucune  cause  nouvelle 
Devient  les  augmenter,  représenteront  on  chif- 
fre de  672  millions. 

<  Ainsi,  en  douxe  années,  la  dette  consoli- 
dée ee  sera  accrue  de  131,839,768  fr.,  et  la  masse 
des  découverts  aura  été  réduite  de  84  mil- 
lions. Ces  deux  chiffres  résument  le  passif  du 
gouvernement  impérial.  A  son  actif  viennent 
s'inscrire  les  guerres  d'Orient,  d'Italie  et  de 
Chine,  les  expéditions  de  Gochinchine,  de 
Syrie  et  du  Mexique,  la  protection  accordée  au 
Sâint-Pére  par  l'occupation  de  Rome,  sept 
Bille  huit  cents  kilomètres  de  chemins  de  fer 
exécutés,  trois  [départements  nouveaux  an- 
nexés à  la  France,  de  grands  travaux  publics  et 
U  réforme  économique.  Voilà,  en  quelques 
mots,  les  termes  de  comparaison  à  rappeler 
au  pays. 

<  Pendant  cette  période,  nous  avons  plus 
d'one  fois  poursuivi  des  entreprises  de  guerre 
en  même  tenaps  que  les  travaux  de  la  paix. 
Quelque  fécondes  que  soient  les  ressources  de 
la  France,  cette  double  charge  pesait  trop 
lourdement  sur  nos  budgets  quand  des  recet- 
tes extraordinaires  ne  venaient  pas  les  ali- 
menter. C'est  ainsi  que  de  1860  à  1863  ils  ont 
présenté  des  découverts  dont  le  produit  de  la 
conversion  et  l'emprunt  qui  vient  d'être  émis 
ont  heureusement  atténué  le  chiffre. 

«  Le  règlement  des  budgets  en  équilibre, 
objet  de  vœux  et  d'efforts  constants,  a  été  réa- 
lisé en  1858  et  en  1859,  si  tant  est  que  l'équi- 
libre existe^  lorsque  parmi  les  ressources  ordi- 
naires figurent  des  fonds  appartenant  à 
l'amortissement  ;  à  partir  de  cette  époque  et 
8008  l'influence  de  la  cause  que  nous  ve- 
nons d'énoncer,  11  n'a  pu  être  de  nouveau  at 
teint.  Il  en  eût  été  autrement  sans  l'expédition 
du  Mexique.  Dès  1862,  les  recettes  ordinaires 
auraient  couvert  les  dépenses,  laissant  un  ex- 
cédant qui  aurait  permis  le  rétablissement 
partiel  de  l'amortissement. 

«  Suspendu  en  1848,  le  jeu  de  cette  institu- 
tion a  été  un  instant  rétabli  en  1859,  pour 
être  bientôt  après  arrêté  de  nouveau,  en 
compensation  des  pertes  imposées  au  trésor 
par  ta  réforme  économique.  Le  produit  de  la 
dotation  annuelle,  aussi  bien  que  le  montant 
des  rentes  rachetées,  est  donc  compris  parmi 
les  voies  et  moyens  des  budgets.  C'est  là  une 
situation  anormale,  et  tant  qu'elle  se  prolon- 
gera, nous  ne  pourrons  pas  nous  flatter  d'être 


arrivés  au  véritable  équilibre  budgétaire. 
Faire  face  aux  dépenses  ordinaires  avec 
des  recettes  de  même  nature,  voilà  la  base  de 
cet  équilibre  réel.  Or,  la  dotation  de  l'amor- 
tissement, détournée  de  la  destination  que  lui 
ont  assignée  les  lois  qui  l'ont  fondée,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  ressource  nor^ 
maie.  Il  convient,  toutefois,  de  ne  pas  mécon- 
naître qu'à  ce  point  de  vue  la  situation  pré- 
sente une  amélioration  progressive,  puisque 
le  budget  extraordinaire  prélève  une  part  de 
plus  en  plus  large  sur  la  réserve  de  l'amor- 
tissement. Le  jour  où  elle  serait  passée  tout 
entière  parmi  les  ressources  du  budget  extra- 
ordinaire, cet  emploi  des  fonds  de  Tamortis- 
sement  constituerait  comme  un  emprunt  ap- 
plicable aux  grands  travaux  publics.  Ce 
moment  est  prochain,  si,  comme  on  peut  en 
concevoir  l'espérance,  les  charges  exception- 
nelles qui  affectent  nos  finances  sont  à  la 
veille  de  disparaître.  Quand  il  sera  arrivé, 
l'attention  du  gouvernement  et  celle  de  la 
Chambre  devront  se  porter  sur  la  situation  du 
fonds  d'amortissement  et  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  lui  rendre  son  affectation  régu- 
lière. 

<  Le  crédit  de  l'Etat,  dont  le  succès  de  trois 
emprunts  nationaux  avait  été  l'affirmation  écla- 
tante, vient  encore  de  révéler  sa  puissance  par 
l'empressement  des  souscripteurs  à  la  dernière 
émission  de  renies.  Que  la  spéculation  ait  eu 
sa  part  dans  cette  ardeurdu  public  à  rechercher 
les  nouveaux  titres  de  la  dette  consolidée  ;  que 
dans  cet  énorme  chiffre  de  219  millions  de 
rentes  souscrites  figurent  des  demandes  exa- 
gérées en  prévision  de  réductions  probables, 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  nier.  Toujours  est-il 
que,  indépendamment  des  valeurs  acceptées  à 
titre  de  garantie,  une  somme  de  230  millions, 
c'est-à-dire  plus  des  trois  quarts  du  capital 
demandé  à  l'emprunt,  a  été  déposée  en  numé- 
raire dans  les  caisses  du  trésor.  N'y  a-t-il  pas 
là  une  manifestation  éloquente  de  la  richesse 
du  pays  et  de  la  confiance  que  le  gouverne- 
ment lui  inspire? 

«  Lorsque  les  capitaux  sont  ainsi  abondants 
et  que  le  public  met  un  tel  prix  à  obtenir  des 
titres  de  l'Etat,  comment  se  fait-il  que  le  cours 
des  effets  publics  ne  dépasse  pas  le  taux  où 
nous  le  voyons  aujourd'hui?  La  question  a  été 
souvent  posée;  il  y  a  été  fait  une  facile  ré- 
ponse .  Ce  qui  déprime  le  taux  des  fonds  pu- 
blics, c'est  la  concurrence  de  celte  masse 
énorme  de  valeurs  de  tout  genre,  françaises  et 
et  rengères,  qui  envahissent  le  marché  financier, 
et  surtout  la  circulation  d'obligations  garan- 
ties par  l'Etat,  et  offrant,  avec  cette  sécurité, 
l'appât  d'une  prime  élevée  de  remboursement. 
Mais  la  fortune  du  pays  s'accrotl  chaque  jour; 
la  production  du  capital  se  développe  sous 
l'influence  des  grands  travaux  publics;  des  ho- 
rizons nouveaux  s'ouvrent  à  notre  commerce, 
dont  l'importance  n'a  cessé  de  grandir  ;  nos 
industries  prennent  un  rapide  essor,  et  s'il  en 
est  quelques-unes  que  paralyse  la  crise  amé- 
ricaine ou  que  la  transition  résultant  de  la  ré- 
forme économique  condamne  à  des  souffrances 
momentanées,  l'énergique  vitalité  qu'elles  dé- 
ploient nous  est  un  sûr  garant  de  la  prospérité 
qui  les  attend  an  terme  de  cette  douloureuse 
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«preuve.  Il  est  d'ohe  permis  d'espérer  que, 
dans  un  avenir  prochain,  le  taux  de  l'intérêt 
fendra  À  s'abaisser  graduellement,  et  que  le 
cours  de  la  rente,  depuis  quelque  temps  sta- 
tionnairé,  Méprendra  sa  marche  progressive. 

<  Le  calme  et  la  paix  intérieure  que  l'Em- 
pereur a  rendus  au  pays  contribueront  efflca- 
cémeàt  à  hâter  ce  résultat  si  désirable  ;  mais  il 
ne  sefa  obtehu  qu'A  la  condition  de  ne  faire 
qu'à  de  longs  intervalles  des  appels  au  crédit. 
D'impérieuses  nécessités  ont  naguère  contraint 
le  gouvernement  à  rouvrir  le  ^rand-Iivre  de  la 
dette  publique.  Lé  développement  imprévu  de 
l'expédition  du  Mexique  nous  avait  entraînés 
S  dés  dépenses  restées  A  la  charge  de  la  dette 
flottante.  Ainsi  portée  à  un  chifTre  que  la  pru- 
dence commandait  dé  réduire,  cette  dette  a  dû 
être  ramenée,  par  une  consolidation  que  vo- 
tre vote  a  sanctionnée,  à  des  proportions  mo- 
dérées. De  nouveaux  découverts  viendront-ils 
encore  Taccrottre?  C'est  là  une  question  qui 
devait  naturellement  prendre  place  au  pre- 
mier rang  des  préoccupations  de  votre  com- 
mission. 

<  Deux  éléments  principaux  lut  apparais- 
saient comme  pouvant  peser  sur  la  situation 
financière  :  les  dépenses  du  Mexique  et  la  ga- 
rantie d'intérêt  due,  à  partir  de  1864,  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Dés  le  début 
de  ses  travaux,  la  commission  du  budget  a  dé- 
siré connaître  l'appréciation  du  gouvernement 
sur  ces  Objets  si  importants;  ses  représentants 
les  plus  autorisés  ont  bien  voulu  se  rendre 
dans  son  sein  et  lui  fournir,  à  cet  égard,  de 
loyales  explications. 

(  Au  Mexique,  nous  a  dit  M.  le  ministre 
d'Etat,  les  espérances  du  gouvernement  se  sont 
pleinement  confirmées.  Les  derniers  points 
où  s'était  réfugiée  la  résistance  sont  occupés 
I^àr  les  troupes  françaises;  la  pacification  du 
pays  se  complète  de  Jour  en  jour;  la  période 
des  expéditions  est  terminée,  et  nos  soldats 
trouvent  dans  leurs  cantonnements  des  res- 
sources qui  permettent  d'épargner  au  trésor 
les  frais  considérables  qu'entraîne  te  transport 
des  denrées  à  de  grandes  distarices.  Les  frais 
actuels  de  la  guerre  tendent  afnsi  à  diminuer. 
D'un  autre  côté,  lé  gouvernement  a  tonte  rai- 
son de  croire  que  rarchiduc  Maxirailien,  ac- 
ceptant la  couronne  qui  lui  ost  offerte,  ira 
prochainement  en  prendre  possession.  L'armée 
mexicaine,  dont  la  réorganisation  se  poursuit 
activement,  renforcée  d'une  légion  étrangère 
h  la  solde  de  remt>ét'enr  du  Meïique,  permet- 
tra la  réduction  graduelle  de  l'effectif  du 
corps  expéditionnaire.  Enfin,  le  gouvernement 
est  autorisé  à  pensef  que  des  négociations 
flont  euverles  par  VsrtîîiUiift  (i4»ur  la  réallsa- 
tjun  d'un  emprunt  important  l  la  richesse  de 
gûti  nmiicl  empira  et  le  l'^^ijiljlissement  d'un 
àUt  de  cliùiietj  réh^uliÉr  favoriseront  cette 
combinaison,  et  nûtn  pnurla  l'i'ance  un  gage 
rlD  r«cou>remenL  de  ^vs  uvahces,  comme  de 
la  sitistracilon  sur  luqii^lU*  ont  droit  de  comp- 
ta! r  desi  liilËrÈls  ïirivèa  lii^pLiîs  longtemps  en 
•îiki.âTrancc^  Ces  clrcanslànt:i'rj  favorables  sem- 
blent nousj  pratnellre  quêtes  sacrifices  imposés 
■Il  i}ù^û  pur  la  guerre  en  ^oiique  auront  pro- 
4.b4iiiHtncnlr  un  terme. 

t  ti«pui4  le  juur  on  ces  déclarations  s'étaient 


produites,  les  faits  sont  heureusement  venib 
les  confirmer.  Vous  voui  réjouirez,  des 
perspectives  rassurantes  qu'ils  ouvrent  de- 
vant nous.  L'opinion  publique  ne  s'en  ap- 
plaudira pas  moins  que  vous,  car  les  guerres 
lointaines  sont  devenues  pour  le  pays  un  su- 
jet de  préoccupations.  Sans  dédaigner  la  gloire 
acquise  par  nos  armes,  sans  méconnaître  les 
avantages  que  peut  ofl'rir  à  notre  commerce 
l'extension  de  l'influence  française  dans  le 
monde,  il  souhaite  vivement  que  la  nécessité 
de  venger  l'honneur  du  drapeau  ou  de  proté- 
ger les  intérêts  nationaux  ne  commande  plus 
de  telles  entreprises. 

<  Les  dépenses  do  Mexique,  on  peut  donc 
Tespérer,  ne  pèseront  plus  sur  la  dette  flot- 
tante; si  l'exercice  courant  en  supporte  en- 
core le  fardeau,  l'année  prochaine  verra  sans 
doute  ses  recettes  s'accroître  du  paiement 
d'une  partie  de  l'indemnité  de  guerre.  En  re- 
gard de  ce  recouvrement  probable  se  place 
une  charge  certaine,  destinée  à  affecter,  pen- 
dant plusieurs  années,  l'économie  de  nos  bud- 
gets :  la  garantie  due  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

<  Vous  connaissez  Les  éléments  sur  lesquels 
cette  garantie  repose.  Pour  assurer  au  pays  un 
bienfait  que  réclamaient  des  intérêts  nom- 
breux, pour  accorder  à  des  parties  du  terri- 
toire national,  jusqu'alors  privées  des  nou- 
velles voies  de  communication,  une  satisfaction 
légitime,  vous  avez,  par  des  lois  diverses, 
donné  aux  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  l'appui  du  crédit  de  l'Etat.  L'intérêt  des 
capitaux  engagés  dans  la  construction  des  li- 
gnes nouvelles  a  été  garanti;  en  cas  d'iosofS- 
sance  des  produits,  les  fonds  du  trésor  doi- 
vent parfaire  la  recette.  Si,  plus  tard,  par 
suite  du  développement  ^e  leur  trafic,  les  li- 
gnes ainsi  subventionnées  viennent  à  réaliser 
des  produits  excédant  le  minimum  fixé,  le  tré- 
sor a  droit  à  deé  restitutions  jusqu'à  due  con- 
currence. Enfia,  lorsque  le  montant  des  recet- 
tes du  premier  réseau  dépasse  une  limite  in- 
diquée par  lès  cahiers  des  charges,  le  surplus 
se  déverse  sur  le  second  réseau  et  vient  atté- 
nuer les  paiements  opérés  par  l'Ëtat  à  titre 
de  garantie.  Tel  est  le  système  qui  a  permis 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer ,  au  mo- 
ment où  elles  se  trouvaient  aux  prises  avec  de 
graves  embarras  financiers,  d'imprimer  à  leurs 
travaux  une  nouvelle  et  active  impulsion.  Les 
résultats  de  la  combinaison  ont  été  satisfai- 
sants au  point  de  vue  de  l'exécution  des  voies 
de  fer  ;  ses  conséquences  commencent  dés  Au- 
jourd'hui à  réagir  sur  les  finances  publiques. 
C'est  à  partir  du  <«>•  janvier  4864  que  ïa  ga- 
rantie est  due  à  une  compagnie,  celle  de  l'Est, 
et  bien  qu'il  soit  très-difficile  d'évaluer  en  ce 
moment  la  somme  pour  laquelle  elle  devien- 
dra effective,  M.  le  ministre  des  finances,  dans 
son  rapport  à  l'Empereur,  exprime  l'opinion 
qu'elle  s'élèvera  à  i5  ou  18  millions.  Elle  at^- 
teindra,  en  1866,  un  chiffre  de  33  millions, 
calculé  sur  des  données  qui  ne  peuvent  être 
qu'approximatives,  et  paraît  devoir  se  mainte- 
nir pendant  plusieurs  années  dans  ces  limites, 
jusqu'au  moment  où  le  développement  de  la 
circulation  du  nouveau  réseau  viendra  en  di- 
minuer graduellement  l'importance. 
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(  Qaelle  est  Tépoque  prôcise  où  commen- 
■era  ee  mouvement  de  décfoissanee?  Tontes 
iei  pTêfiiittne  n'offrent,  ^tfâïtf  à  présent,  à  cet 
^gard,  que  le  eartetére  âe  ^oAjMtures  Aëcé^- 
«airement  fort  incertaines  ;  dès  éaiïses  mdlti- 
^les,  des  éventualités  divénés  peatent  exercer 
sur  U»  recettes  des  chemins  de  fer  une  influ- 
ence très* variable.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qae  pendant  longtemps  la  olaifse  de  garantie 
fera  peser  sur  nos  budgéto  desr  charges  perma- 
nentes. 

t  M|fà,  Tannée  dernière,  dans  sa  prévoyante 
soMfcitvde  pour  l'avenir  de  nos  finances,  la 
commistlon  du  budget  avait  envisagé  les  ohli- 
gatioiM  qu'allait  impeiser  au  trésor  la  réalisa- 
tion prochaine  de  cet  engagement.  La  néces- 
sité de  ménager,  des  ressources  snfflsantes  pour 
le  service  d'une  dette  fndéterminée  quant  à  sa 
<ràoihè,  mais  certaine  quant  à  son  principe  et 
I  son  ézigibiltté  à  terme  fixe,  ne  lui  avait  pas 
échappé.  Telle  a  été  aussi  votre  préoccupation 
■nafftme  dians  Kèxamen  sommaire  que  vos  bu- 
fcmix  ont  fait  des  projets  de  lois  de  finances 
Sb  l'exercice  1865,  et  votre  attention  s'est  par- 
ticulièrement portée  sur  les  dispositions  spé- 
ciales que  contient  à  Cé  sujet  Tarticle  ft  du 
projet  de  loi  sur  le  budget  extraordinaire. 
Est-il  besoin  d'ajouter  que  l'étude  de  cette 
grave  question  a  dominé  tous  nos  travaux? 

*  L'engagenrent  eoètracté  pér  le  trésor  en- 
vers les  compagnies  eonsiitue,  avons-nous  dit, 
lie  vériUble  dette  ;  à  cet  égard.  Aucun  donte 
ie  saurait  s'élever.  Des  traités  sont  intervenus 
entre  l'Etat  et  lés  entreprises  de  chemins  de 
Ter;  votre  VdVé  les  a  ratifiés  ;  le  caractère  de 
tes  obligations  est  donc  indiscutable.  Y  avaft-il 
Hea,  dès  lors,  d'inscrire  dès  aujourd'hui  au 
budget  des  dépenses  un  crédit  destiné  à  y 
Fonrvotr?  Quel  en  serait  le  chiffre?  À  l'aide  de 
«laelies  ressources  était- II  possible  d'y  faire 
fice?  La  disposition  du  projet  de  budget  ex- 
traordinaire qui  proposait  d'ouvrir  un  compte 
spécial  d'avances  pour  les  paiements  faits  aux 
compagnies  aurait-elle  pour  effet  de  les  léet- 
tr6  â  la  charge  de  la  dette  flottante?  Une 
^Aliisdfon  spéciale  de  bons  du  trésor  seralt-éife 
la  conséquence  de  cette  combinaison?  Tels 
sont  les  points  divers  qui  ont  été  agités  dans 
les  discussions  approfondies  de  votre  commis- 
sion. 

<  Constatons-le  d'abord;  la  commission  n'a 
pas  an  seul  instant  admis  qu'il  fût  possible  de 
méconnaître  le  caractère  nettement  défini  d'un 
engagement  qui  doit  se  traduire  en  une  charge 
budgétaire,  ni  d'en  rejeter  le  fardeau  sur  la 
dette  flottante.  Son  vœu  et  sa  ferme  intention 
ont  été  de  pourvoir  à  cette  dépense  nouvelle  à 
l'aide  des  ressources  ordinaires  et  des  amé- 
liorations de  recettes  que  l'expérience  du  passé 
permet  h  nos  budgets  futurs.  Sur  ce  point  ca- 
pital, sa  conviction  s'est  formée  dés  le  pre- 
mier moment,  et  elle  a  dû  en  communiquer 
•'expression  bien  arrêtée  aux  représentants  du 
gouvernement. 

<  En  réponse  à  cette  communication,  M.  le 
ministre  d'Etat  nous  a  déclaré  que  le  gouver- 
nement, pas  plus  que  le  ministre  éminent  que 
l'Empereur  a  placé  à  la  tète  de  l'administra- 
tion des  finances,  n'avaient  jamais  songé  à 
révoquer  en  doute   la  nature   essentiellement 


budgétaire  de  la  dépense  dont  il  s'agit,  et 
qu'ils  entendaient  la  couvrir  à  Taide  des  res- 
sourcés ordinaires  des  exercices  qu'elle  affec- 
tera. Toute  idée  d'une  émission  spéciale  de 
bons  du  trésor,  d'un  expédient  financier  qui 
viendrait  périodiquement  grossir  la  dette  flot- 
tante pour  aboutir  ultérieurement  À  une  con- 
solidation inévitable,  doit   donc    être   écartée. 

«  Mais  il  convient  de  faire  remarquer  que  la 
première  annuité  de  la  créance  des  chemins 
de  fer  ne  sera,  en  aucun  cas,  réglée  que  dans 
la  seconde  partie  de  l'exercice  courant.  Les 
comptes  de  la  compagnie  &  laquelle  la  p^aran- 
tie  est  due  ne  pourront,  en  effet,  ôtrc  produite 
qu'au  mois  de  janvier  1865  au  plus  tôt.  Ils 
devront  être  attentivement  vérifiés,  et  ce  con- 
trôle entraînera  forcément  des  délais.  Ainsi, 
ce  ne  sera  guère  qu'à  la  fin  du  premier  tri- 
mestre de  l'année  prochaine  que  la  somme  à 
payer  sera  r'ïa<'t(*TTirnl  délflirninèc.  A  rt*tlr 
époque,  les  re^^i.^urti.v'i  de  rp.v(*reic4>  énut  te 
budget  est  aujourd'hui  noumi^  au  C^orp»  lé|j;is- 
latif  seront  iKUgct'pfihlta  d'une  «pprêclairon 
plus  précise;  rél^cndiie  dem  i^ïiArges  i^u'll  Rora 
à  supporter  lefa  ^gïïcm^^nt  connue  }  ontln, 
Tes  dépenses  ctcrplfoii nielles  *\n^.  noua  im[ii>ïiiO- 
la  guerre  du  Ht^iUiue  auront  prubablemept 
cessé,  en  mémo  tempâ  i\iuf  ]ti#  rompen^i^ittonK 
dont  on  entrL>YaU  t'e-^pérance  i^erunt  d«vf  iiueii 
une  réalité.  Alors,  en  fftce  d'gna  situation 
bien  définie,  dégPi^^i?  d^  rompHca  lions  uiu-^ 
mentantes,  rinac-t-ipllon  d'un  rrHtt  au  bud- 
get rectiflcatir  rournir^  len  Diû)ens  de  p»ur^ 
voir  aux  nécessités  actuelles  et  de  statuer, 
pour  l'avenir,  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

c  Toutefois,  dès  l'ouverture  du  prochain 
exercice,  un  droit  sera  acquis  À  la  compagnie 
qui  jouit  de  là  garantie  à  partir  de  1864  ;  elle 
pourrait  réclamer  des  paiements  p&rtiels 
avant  l'intervention  possible  d'un  vole  de  la 
Chambre,  et,  en  face  de  ses  justes  demandes, 
tt.  le  ministre  des  finances  ne  saurait  éluder 
l'exécution  d'une  obligation  du  trésor.  L'au- 
torisation d'effectuer  ces  paiements,  s'il  y  a 
lieu,  lui  a  donc  paru  nécessaire,  et  c'est  dans 
ce  but  qu'a  été  formulée  la  disposition  de 
l'article  3  du  budget  extraordinaire.  Cette  dis- 
position n'A,  par  conséquent,  qu'un  caractère 
transitoire;  elle  n'engage  aucun  principe  et 
laisse  entière  la  question,  i 

Le  rapport  s'occupe  ensuite  de  la  situation 
budgétaire. 

c  Un  budget  n'est,  dit-il,  qu'une  prévision 
encore  éloignée  des  faits  auxquels  elle  s'ap- 
plique ;  c'est  un  premier  aperçu  des  opérations 
financières  d'un  exercice  dont  la  loi  des  comp- 
tes est  le  dernier  mot.  Les  événements  impré- 
vu?, qui  sont  les  accidents  inévitables  de  la 
vie  d'une  grande  nation,  viennent  souvent  le 
modifier  en  cours  d'exécution  ;  mais  les  finan- 
ces d'un  pays  sont  d'autant  mieux  conduites 
que  son  budget,  établi  sur  une  appréciation 
plus  exacte  de  ses  besoins,  subit  moins  de 
perturbations  sous  l'influence  de  ces  circon- 
stances exceptionnelles. 

(  L'ouverture  des  crédits  extrabudgétaires 
par  de  simples  décrets  a  longtemps  été,  pen- 
dant ces  dernières  années,  la  cause  de  diffé- 
rences  profondes  entre  le  résultat  final   des 
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comptes  et  les  évaluations  du  budget  voté.  De 
là  deux  conséquences  également  regrettables  : 
une  partie  des  dépenses  publiques  échappait  à 
TOtre  sanction  préalable  et  n'obtenait  de  yous 
qu'une  tardive  ratification;  puis  les  crédits  ex- 
trabudgétaires, ouverts  sans  imputation  spé- 
ciale sur  des  ressources  déterminées,  allaient 
grossir  le  chiffre  des  découverts. 

■  Pourneremonterqu*à  Tannée  i  860,  on  sait 
que,  par  suite  des  expéditions  de  Chine  et  de 
Cochinchine,  elle  avait  vu  275  millions  de  sup- 
pléments de  crédits  s'ajouter  aux  allocations 
budgétaires  et  qu'elle  avait  accru  de  119  mil- 
lions la  somme  des  charges  léguées  par  le 
passé. 

«  Sous  l'influence  des  mêmes  circonstances, 
l'exercice  1861  présenta  un  bilan  plus  arfli- 
geant  encore  :  350  millions  de  crédits  supplé- 
mentaires, et  164  millions  de  déficit,  voilà  en 
deux  chifl'res  le  résumé  de  son  histoire  finan- 
cière. 

t  Alors  intervint  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861,  inaugurant  le  système  qui  régit 
aujourd'hui  nos  budgets. 

c  Plus  de  crédits  extrabudgétaires  décrétés; 
l'économie  des  budgets  ne  peut  être  modifiée 
que  par  un  vote  législatif.  D'où  la  nécessité  de 
faire  dans  les  prévisions  de  dépenses  une  part 
suffisante  aux  services  publics  et  d'évaluer  les 
recettes  avec  assez  de  modération  pour  s'as- 
surer des  excédants  certains.  Changer  le  mode 
d'ouverture  des  suppléments  de  crédits,  c'est, 
en  effet,  en  diminuer  l'importance,  mais  non 
en  supprimer  les  causes.  Il  faut  donc  que  les 
ressources  créées  présentent  une  marge  con- 
venable, de  manière  à  faire  face  aux  besoins 
imprévus. 

<  Le  budget  de  186à!,  voté  sous  l'empire  de 
régies  différentes,  fut  modifié  d'abord  par  le 
budget  rectificatif,  et  plus  tard  par  l'ouverture 
de  crédits  principalement  demandés  pour  les 
dépenses  du  Mexique.  Et,  néanmoins,  quoique 
cette  guerre  n'ait  pas  coûté  moins  de  105  mil- 
lions pendant  cet  exercice,  les  évaluations  pri- 
mitives de  dépenses  ne  furent  dépassées  que  de 
231  millions.  Sans  doute,  le  chiflVe  est  consi- 
dérable, mais,  comparé  à  celui  de  1860,  ii  con- 
stitue déjà  un  notable  progrés. 

<  Les  principes  nouveaux  furent  appliqués 
par  le  gouvernement  et  par  le  Corps  législatif 
à  la  préparation  du  budget  de  1863.  La  dota- 
tion de  la  plupart  des  services  reçut  de  nou- 
veaux accroissero en  ts  et  les  prévisions  de  recettes 
furent  basées  sur  les  faits  constatés  pendant  les 
douze  mois  précédents.  Elaboré  avec  un  soin 
scrupuleux  par  la  commission  à  laquelle  vous 
en  aviez  confié  l'étude,  ce  budget  marque  le 
point  de  départ  de  Père  de  la  réforme  finan- 
cière, et  nous  l'avons  considéré  comme  le  type 
auquel  il  convient  de  ramener  ceux  qui  le  sui- 
vront, en  tenant  compte  des  nécessités  que  le 
progrés  des  temps  impose  inévitablement. 

«  222  millions  de  suppléments  de  crédits 
inscrits  soit  au  budget  rectificatif,  soit  dans  une 
loi  que  vous  avez  récemment  votée,  sont  néan- 
moins venus  en  modifier  les  prévisions.  Sur  cette 
somme,  la  guerre  a  pris  la  plus  large  part, 
127  millions  ;  sans  elle,  il  importe  de  le  rap- 
peler, c'est  à  95  millions  que  se  seraient  ré- 
duites les  charges  supportées  au-delà  des  aMo- 
cations  primitives  par  le  précédent  exercice. 


c  Le  montant  des  découvertes  des  annéfs 
1860  et  1861  s'était  élevé  à  284  milliongjle 
produit  de  la  converston  Tint  en  atténuer  le 
chiffre,  jusqu'à  concurrence  de  157  millioas. 

■  L'exercice  1862,  dont  le  règlement  définitif 
vous  est  soumis,  laissera  un  découvert  de  S4 
millions  ;  l'exercice  1863,  qui  a  pu  profiter  de 
49  millions  de  ressources  extraordinaires,  m 
soldera,  autant  qu'on  peut  le  prévoir,  par  an 
déficit  de  43  millions.  C'est  donc,  pour  cei 
deux  années,  pendant  lesquelles  246  millions 
ont  pu  être  consacrés  aux  grands  traraux  pa- 
blics,  un  découvert  total  de  77  millions.  Et  si, 
pour  compléter  cet  examen  rétrospectif,  noos 
ajoutons  qu'elles  ont  supporté  les  charges  de 
la  guerre  du  Mexique,  évaluées  dans  le  rapport 
de  M.  le  ministre  des  finances  à  210  millions, 
nous  aurons  énoncé  les  éléments  principaux 
qui  permettent  d'apprécier  les  résultats  d'an 
système  soumis,  dés  le  début  de  son  application, 
aux  plus  redoutables  épreuves. 

<  A  la  fin  de  l'année  dernière,  l'aecamult- 
tion  successive  des  découverta  en  avait  porté  le 
total  à  972  millions  ;  c'est  à  peu  près  à  cette 
somme  que  s'élevait  la  dette  flottante.  Une 
émission  supplémentaire  de  50  millions  de 
bons  du  trésor  avait  été  nécessaire.  Vous  le 
savez,  les  versements  successifs  de  Tempront 
de  300  millions  anront  réduit,  au  commence- 
ment de  1865,  la  dette  flottante  à  67S  millions 
et  ramené  à  150  millions  le  montant  des  bons 
du  trésor  en  circulation.  C'est  dans  ces  condi- 
tions satisfaisantes  qu'entrera  en  exercice  le 
budget  dont  nous  avons  à  apprécier  l'ensemble, 
avant  d'en  aborder  l'examen  détaillé. 

■  Le  budget  ordinaire  de  1865,  tel  qu'il  vovs 
était  présenté,  se  résume  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Recettes  ordinaires 1, 799,801 ,063^ 

■  Dépenses  ordinaires 1,797,265,790 

■  Excédant  de  recettes...  2,535,292f 

■  Celui  de  1864  a  été  fixé  par 
vous  comme  voici  : 

€  Recettes  ordinaires l,780,487,986f 

■  Dépenses  ordinaires 1,775,144,201 

(  Excédant  de  recettes...  5,343,785^ 

•  En  1863,  le  budgetvoté  s'é- 
levait : 

.  En  recette  à l,728,631,118f 

€  En  dépense  à 1,720,271,077 

c  Et  présentait  un  excé- 
dant de 8,360,041f 

■  Porté  en  recette  et  en  dépense,  par  une  fic- 
tion qui  malheureusement  doit  continuer  en- 
core, l'amortissement  vient  grossir  notablement 
ces  chiffres.  En  dégageant  de  cet  élément  les 
recettes  et  les  dépenses  des  trois  exercices  qoe 
nous  avons  considérés,  on  obtient  les  résultats 
suivants  : 

<  1865.— Recettes  ordinaires.     1,707,788,317^ 
«  Dépenses  ordinaires.     1,613,073,034 

c    Excédant    des    re- 
cettes ordinaires....  94,715,283 

c  1864.—  Recettes  ordinaires.  l,683,740.24i<^ 

«  Dépenses  ordinaires.  1,601,923,520 

•  Excédant  des  recet- 
tes ordinaires 81,816,721^ 
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liard  sept  cent  cinquante  millions 

cent  vin$^-deux  mille  cinq  cent  quatre- 

Yingt-trois  francs  (1,750,922,583^)  pour 
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neuf     les  dépenses  générales  du  budget  ordi- 


naire de  l'exercice  1865,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé  (1). 


tl863.—  Recettes  ordinaires.     1,630,730,833 
c  Dépenses  ordinaires.     1,570,622,476 


<  Excédant    des     re- 
cettes ordinaires.,..  60,008,656^ 

<  Si  noQs  faisons  porter  cette  comparaison 
sur  le  budget  de  1863  comme  sar  celui  de  1864, 
c'est,  nous  l'avons  déjà  dit,  parce  qu'au  bud- 
get de  1863  a  été  faite  la  première  application 
des  règles  d'après  lesquelles  les  prévisions  de 
recettes  et  de  dépenses  sont  aujourd'hui  éta- 
blies. 

I  Du  rapprochement  qui  précède  ressort  une 
amélioration  évidente  au  profit  de  l'exercice 
1865.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
abstraction  faite  de  l'amortissement,  est  supé- 
rieur de  34,706,627f  à  celui  de  1863  et  de 
12,899.562^  à  celui  de  1864. 

I  Ce  tableau  offre  les  éléments  d'une  autre 
comparaison. 
«  En  1863,  les  revenus  publics 

ëuient  évalués  à 1,630,730,832^ 

t  En  1864,  ils  ont  été  portés  à.     1,683,740,241 
•  En  1865,  ils  figurent  au  bud- 
get des  recettes  pour 1,707,788,317 

(  La  progression  est  donc  de  77,057,485^  re- 
lativement à  1863,  et  de  24,048,076^  relative- 
ment à  1864. 

*  En  déduisant  l'augmentation  des  frais  de 
régie  et  de  perception  des  impôts,  et  celle  des 
remboursements  et  restitutions,  on  constate 
une  amélioration  nette  de  68,747,959^  compa- 
rattvement  à  1863,  et  de  15,738,550^  an  regard 
de  1864. 

<  Il  convient  d'ajouter,  enfin,  que,  sur  cette 

€  Dette  publique  et  dotations.     .     .     . 

■  Services  généraux  des  ministères. 

<  Frais  de  régie  et  de  perception.     .     . 

■  Remboursements  et  restitutions.     .     . 


<  Le  dernier  de  ces  éléments  constitue  une 
dépense  d'ordre  ;  les  frais  de  régie  et  de  per- 
ception suivent  naturellement  le  développe- 
ment progressif  des  revenus  de  l'Etat  ;  c'est 
donc  sur  les  deux  premiers  points  que  l'atten- 
tion doit  se  fixer. 

«  De  1863  à  1865,  la  dette  publique  s'accrott 
de  40,414,010^.  Cette  augmentation  provient, 
•B  grande  partie,  de  la  consolidation  des  ré- 
serves de  l'amortissement  et  de  l'accroisse- 
ment de  la  dotation,  par  suite  de  la  conversion  ; 
elle  est  donc,  pour  plus  de  33  millions,  plutôt 
apparente  que  réelle.  L'excédant  s'applique  à 
l'exécution  d'engagements  de  l'Etat.  En 
1865,  la  progression  du  chiffre  de  la  dette  est 
de  3,938,824f,  en  dehors  de  la  consolidation  des 
réserves  de  l'amortissement.  Elle  tient  à  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  intérêts  du  nouvel 
emprunt  et  à  l'inscription  d'un  crédit  de 
500,000f,  destiné  à  venir  en  aide  aux  officiers 
et  sous-officiers  admis  à  la  retraite  de  1814  à 
1831. 

c  Restent  les  services  généraux  des  ministères. 
Lft,  raagmenUtiOD  totale  pour  les  deux  exer- 


augmentation  de  produite,  les  accroissements 
de  dépenses  ordinaires  ne  prélèvent  qu'une 
somme  totale  de  5,678,664^,  dont  4  millions  ap- 
plicables au  service  de  la  dette  publique.  L'ex- 
cédant, soit  10  millions  environ,  profite  au 
budget  extraordinaire. 

c  Si  maintenant  l'on  considère  le  budget  de 
1865  au  point  de  vue  des  ressources  qu'il  em- 
prunte à  l'amortissement,  on  trouve  qu'en  1863, 
la  dotation  tout  entière  a  été  affectée  aux  dé- 
penses du  budget  ordinaire,  et  qu'au  budget 
extraordinaire  n'ont  figuré  que  les  rentas  pos- 
sédées par  l'amortissement,  soit  51,648,615''. 
En  1864,  outre  58,515,236^  de  rentes,  le  bud- 
get extraordinaire  opère  un  prélèvement  de 
22  millions  sur  la  dotation  de  l'amortissement. 
Ce  prélèvement  s'élève,  en  1865,  à  26  millions, 
d'après  le  projet  de  budget,  et  à  36  millions, 
par  suite  de  modifications  que  nous  vous  pro- 
poserons d'y  apporter  ;  le  produit  de  la  réserve, 
affecté  au  même  service,  atteint  le  chiffre  de 
66,170,011^.  Ce  fait  a  sa  contre-partie  dans 
celui  de  l'accroissement  progressif  du  fonds 
d'amortissement,  résultant  de  la  consolidation 
successive  des  arrérages  ;  mais  la  portée  de 
l'observation  est  dans  la  tendance  du  budget 
ordinaire  à  s'affranchir  graduellement  de  tout 
emprunt  à  la  dotation. 

«  Nous  avons  rapproché  le  total  des  dépen- 
ses ordinaires  des  deux  derniers  exercices  de 
celui  qui  vous  est  proposé  pour  1865.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'examiner  commentées  chiffres 
se  décomposent  entre  les  grandes  divisions  du 
budget.  Le  tableau  suivant  permettra  de  faire 
d'un  coup  d'œil  cette  comparaison  .' 

1863.  1864.  1865. 

658,209,709^     685,990,120^  698,623,719^ 

800,482,539  810,611,133  811,809,797 

225,567,829  233,451,248  234,031,774 

36,011.077   43,071,500   52,800,500 

1,720,271,077  1,775,144,001  1,799,801,062 

cioes  est  de  11,327,258^;  mais  sur  cette  somme, 
10,128,594^,  dont  la  guerre  et  la  marine  ont 
pris  la  plus  large  part,  ont  été  accordés  au  bud- 
get de  1864,  et  celui  de  1865  ne  demande  qu'un 
supplément  de  1,178,664^.  > 

(1)  Dans  la  séance  du  16  mai,  la  deuxième 
section  du  ministère  des  finances  a  été  mise  en 
délibération,  et  le  Corps  législatif  a  eu  à  se 
prononcer  sur  un  amendement  ainsi  conçu  : 
c  II  sera  ouvert  au  ministère  des  finances  un 
crédit  nécessaire  pour  rembourser  à  la  famille 
Lesurques  la  somme  de  54,585^  35c,  montant 
du  vol  de  la  malle  de  Lyon,  commis  le  8  flo- 
réal an  4 ,  retenue  sur  les  biens  de  Joseph  Le- 
surques, de  Douai,  avec  les  intérèto  depuis  le 
5  août  1796.  > 

On  comprend  bien  le  but  que  se  proposaient 
les  auteurs  de  l'amendement;  ils  voulaient, 
d'une  manière  indirecte,  et  autant  que  cela 
était  possible  au  pouvoir  législatif,  reviser  la 
condamnation  de  Lesurques  qu'ils  considéraient 
comme  une  erreur  judiciaire. 

Après  une  longue  discussion  qui  a  porté  tour 
à  tour  et  sur  le  fait  spécial  et  sur  la  nécessité 
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de  modifier  Variielc  448  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  la  Chambre,  k  la  aiaj»ritë  de  113 
voix  contre  112,  a  rejeté  la  section  2  sur  laquelle 
elle  avait  à  se  prononcer.  En  conséquence,  et 
aux  ternes  du  règlement,  Ja  commission  du 
budget  a  été  saisie  de  nouTeao;  elle  a  délibéré, 
et,|daaa  la  séance  du  18  mai»  «Ile  a  présenté  un 
rapport  dans  leqael  sont  reproduits  avec  une 
extjrémA  clarté  tovi  les  incidents  relatifs  aux 
réclamations  réitérées  de  la  famille  Lesurques. 
le  crois  devoir  le  reproduire,  non-seulement 
pavoe  qu*il  rend  compte  de  faits  intéressants, 
mais  en  efutre  parce  qu'il  indique  le  vœu  du 
Goi>ps  législatif. 
Voici  en  quels  termes  II  est  conçu  : 
f  Tuua  4vei!  renvoyé  à  la  cojnipissJoin  dubud- 
gH  In  deuxième  sec^ttni  Au  ministère  dçs  4- 
nanp^A^  La  dËacuiîaiaEi  qui  a  procédé  ce  vote  en 
dfîlërinifie  la  ^igolflcatjon  et  la  portée.  Voua 
avei  raulu  appt^ler  un  nouvel  fxamen  sur  l'a— 
tnffndemetiL  tendant  i  rc m bonr^er  aux  derniers 
hi^riUersi  de  LesurqiieB  len  sommes  retenues 
»ut  le  prlv  de  ses  bfeim^  puur  cftuvrir  le  trésor 
du  nKïitlunl  des  resUtutionâ  auiquelles  il  avait 
ètécondimnè  solidairement  avec  ses  coaccusés. 
Vulre  dëclb^lon  imim^Halt  k  in  commission  une 
étude  itientire  et  approfondie  de  la  question  ; 
elle  s'y  est  livrée  wn»  retirdt  et  nous  venons 
aujourd'hui  tdus  m  faire  e  on  naître  le  résultat. 
V  Pour  eipUquer  wt  r^j^olutlun,  il  importe  de 
prëciaer  d'almrd  quelques  ttlltt  dont  le  carac- 
lèT6  exact  ne  i'est  paa  juaqu'li:!  dégagé,  pour 
quelques  ejpdts^av^c  toute  U  netteté  désirable. 
1  LesurquËi  fut  condamné^  le  18  thermidç^T 
an  4,  cuttitHË  Tun  d«fl  a  a  leurs  de  rasflJL88inA<t 
ûu  courrier  de  Lyon  l't  du  vol  des  valeurs  que 
transportait  la  maLile,  La  restitution  des  somn^es 
Tiilées^  et  le  paieniËDt  dm  fralfl  furent  pronoii* 
tés-  âo lui tfLrcj.no Ht  contre  le?  accusés  déclarés 
coupables. 

«  Le  mont^int  de  cés  condamnations  pécu- 
niaires s'élevait  k  74,585^  35c.  Une  somme  de 
20,000^  ayant  été  retrouvée  sur  Courriol,  undea 
auteurs  du  crime,  la  créance  de  l'Etat  se  ré- 
duisait À  54^5f  35c.  jL^iarqo^t  «Uik  seul  aol- 
vable  ;  c'est  sur  ses  biens  que  furent  poursui- 
vies les  répétitions. 

c  Mais,  au  Heu  de  se  borner  à  liquider  et  à 
recouvrer  la  créance  du  trésor,  Ta^mintstra- 
tion  des  domaines  s'empara  de  toute  la  fortune 
de  Lesurques,  qui,  outre  quelques  valeurs  mo- 
bilières de  peu  d'importance,  9e  composait 
d'une  propriété  considérable  située  dans  le  dé- 
parlement du  Nord,  la  ferme  de  Férin. 

«  La  veuve  de  Lesurques  contesta  à  l'Etat  le 
droit  de  poursuivre  le  paiement  d'un  immeuble 
qui  était  un  bien  de  communauté.  Une  instance 
qui  parcourut  les  deux  degrés  de  Juridiction  et 
qui  subit  de  longs  délais  s'engagea  sur  cette 
réclamation.  Pendant  ce  temps,  le  domaine 
détenait  ta  propriété  de  Férin,  qu'il  avait  af- 
fermée au  prix  de  10,000f. 

I  L'origine  de  cette  possession  n'était  nulle- 
ment une  confiscation  que  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  n'avait  point  prononcée,  puis- 
que cette  peine  avait  déjà  disparu  de  nos  lois  ; 
c'était,  nous  le  répétons,  une  sorte  de  main- 
mise, ft  titre  de  saisie,  un  séquestre  dont  le 
but  paraît  avoir  été,  dans  l'origine,  d'éviter  la 


nécessité  d'une  vente,  en  désintéressant  le 
trésor  à  Taide  du  produit  des  fermages. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  appréhension  irrè- 
guliére  se  prolongea  bien  au-delà  du  délai  né' 
cessaire  pour  éteindre  par  la  Jouissance  de 
l'immeuble  la  créance  de  l'État.  Il  y  a  plus  : 
le  21  septembre  1810,  le  domaine  fit  vendre  la 
fçrme  de  Férin,  dont  la  cfisçe  des  dépôts  et 
consignations  se  porta  adjudicataire,  #u  prix 
de  ISS.OOOt*,  et  le  produit  de  cette  vente  tot 
intégralement  versé  au  trésor. 

«  Un  an  plus  lard,  en  1811,  l'immeuble  fut 
revendu  au  profit  de  la  caisse  des  dépéts  et 
consignations,  qui  en  retira  233,0091^. 

■  Après  le  jugement  du  tribunal  criminel  de 
Versailles,  qui  condamna,  le  1»  pluviôse  «p  ^, 
à  la  peine  de  mort  le  nommé  Duboscq,  dont 
la  fatale  ressemblance  avec  Lesurques  avait, 
dit-on,  causé  la  perte  de  ce  dernier,  la  famille 
Lesurques  adressa  au  gouvernement  impéjnal 
une  triple  réclamation. 

c  Elle  demanda,  en  premier  lieu,  la  révision 
du  procès  de  Lesurques  dans  des  termes  aulres 
que  ceux  des  articles  443  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

«  On  sait,  en  effet,  aue  les  articles  4f3  et 
suivants  admettent  la  révision  dans  Jes  treU 
cas  suivants  : 

«  lo  Dans  le  cas  de  deux  arrêts  Inconcilia- 
bles ; 

€  io  Lorsque  la  personne  prétendue  homi- 
cidée  se  représente,  ou  que  son  existence  est 
constatée  ^ 

«  30  Bans  la  caa  deilaux  «èaieignage. 

«  Or,  aucune  de  ces  trois  liypothéBea  n'était 
af>pUcable  à  l'affaire  Lesurques.  C'eat  pom^ 
<pxoi  sa  tunlifta  aoUicUait  la  révision  du  procès 
en  dehors  des  prévisions  des  articles  443  et 
suivants. 

c  Elle  réclama  aussi  la  restitution  du  moa- 
tant  des  con^^mfia^onf  p/te^pifÀres. 

«  En  troisième  iieu,  ^^e  4iuni^4li  ^9  fen- 
bo'nrsement  de  toutes  les  aojpmes  perçues  à 
son  détriment  par  l'Etat  f^u-d«]|L  (I0  fijgjfinit 
ces  condamnations. 

«  Les  réclamations  de  la  famille  Lesurques 
furent  rejetées  le  6  août  1800,  pajr  ,1e  gourer- 
nement  impérial.  Mais  elles  se  rjeproduisirent 
depuis  cette  époque  avec  une  const^ce  q^^'sH- 
cun  échec  ne  put  décourjB^ger. 

«  En  1821,  une  pétition  par  l|M|Uj^le  1^  h^ 
ritiers  Lesurques  demandaient  la  rè|h4iil)UÏtf  tioo 
d^  sa  mémoire  fut  rol>jet  d'ni;i  rfppçrt  ^  la 
Chambre  des  pairs  dont  l'auteur,  JM.  le  fi^^ 
de  Valence,  proposa  de  provoque^  la  S^^gpr 
tation  d'un  projet  de  loi  destiné  ^  i^utori^ll 
révision  de  deux  arrêts  criminels  Inco^ciUahlei, 
même  en  cas  de  mort  de  deux  qo|i4a^q(i|iès. 
Cette  proposition  fut  rep.ouâSi^e  .nar  la  ffip' 
mission  chargée  de  l'examiner;  mftîs  If  ,e<MU~ 
mission  présenta  et  la  Chambre  d^s.piMrs  |idi|iM« 
le  15  avril  1822,  un  amendeoo^ent  CQaçji  frp  pei 
termes  : 

•  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  voi^o^r  ^i» 
<  adresser  aux  Chambres  m^e  Ipi  (|ui  ff^^fif^ 
c  sur  un  mode  de  révision  1^  s^^iy/^  '^WOH^* 
c  deux  individus  Ayant  été  condam,^^  JPJJ^A^ux 
c  arrêts  différents  pour  le  même  crime,  les 
«  deux  arrêts  ne  pouvant  sejCOfiçiM^r  a^çup^ja 
«  .P^?«V)B  (le  rjpopc^fnce  ^  l'w».ft|i  P^fM^foor 
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<  duMiA  «t  qa«  le  pronier  <!•  «a»  coodMiiiès 
i  Mira  flMsé  de  flTrf .  * 

f  U  ut  fiM  4ainn,6  tncaoe  iuUe  à  ce  vobu,  nt 
pu  Je  «oftvMQftiaeat,  ni  p«r  U  Ch«ml)re  4#s 
d«p«tè«,  à  iM«M^  il  «v*it  été  rearoyé.  UmU 
le  TDte  de  U  ChMmhr»  4es  pftiit  eut  prob»bie^ 
BtBi  pM»  «ffet  d'tpteler  l'aUenU^n  d«  M.  d« 
YiHéle,  alan  ailikiMre  des  financof,  sur  les  rè- 
olamationg  «dfcqiéAS  «a  goatenkement  par  U 
£iBiiMe  I^efariivee  pofir  la  reatilotion  des  son- 
OMS  JndAobBBA  .percQ€#  par  le  domaine.  11  en 
receniuit  la  légilteU^  e4  donna  Tordre  à  l'ad- 
minisiraMoa  do  procéder  à  QM  Uqoidation. 

«  L'odnainistraAiOB  des  dofiaioos  4UhlU  «• 
(ttooapto,  d'aprèf  le^iol  «bo  ioww  d* 
M4,$iy  65*  doraU  Mre  restifcnéo  à  U  famUle 
Lesorqoes.  Elle  se  composait  do  montant  ét$ 
fermages  perçus  de  l'an  9  à  iSlO  «t  du  prix  de 
la  vente  Caiie  «xi  1810,  sans  irvtérftis,  et  soiif 
dédactloB  de  la  eribance  de  l'Eiai  pour  le  mon- 
Unt  des  oondamoaiiOHs  pécuniaires.  Cette 
seffiBko  de  334.8A5f  65c  fut  ordonnancée  en  lia- 
Tear  des  héritiers  Lesurques,  qui  ne  flront  au* 
ottie  rèserre  ni  quant  à  la  pUw-value  de  la 
propriéié,  qu'il*  avaient  cepeadeat  ingnaJée 
déjà,  ni  quant  aux  Inlèréts.  Ils  expliquèrent 
du  reale  leur  «iionce  par  caUe  circonfltance 
qu'une  opposition  ayant  été  formée  dm  paie- 
meat  par  un  «néaneior,  «n  procès  a'iUM  en- 
gagé ot  que  la  famillo  li»s«rq«es  igiiArait  wi, 
a  damiéro  «nalyao,  elle  profttendt  •■  *«cnao 
%0B  dn  remboursement  qui  lui  était  aooordé. 
Qioi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  conatolor  %ue 
le  montant  des  sommes  adjugées  à  l'Ëtat  k 
titre  de  condamnations  pécuniaires  fut  inté» 
{Clément  retenu  iMr  le  trésor. 

t  Après  la  réYolution  de  1880,  de  BonveUes 
rielaBatlons  furent  formulées.  A  la  date  du 
U  juillet  4883,  une  décision  du  miniatre  des 
flaanoes,  M.  Humann,  adjugea  à  la  famille  Le* 
sorqaes  une  somme  de  14,8^^  Hif  qui  Avait 
M  pi^levéo  em  18i8  sur  le  chiffre  de  U  llavi- 
dttian,  à  titre  de  frais  de  régie  At  d«  .porcAp- 
tioo.  <^ette  déciaion  fut  sans  doute  ia  «onaé- 
qaeaee  d'aa  voie  émis  par  ia4}lMmltfe  dos  dé- 
pâtés,  qui  «vait  renvoi  le  M  mai  48^3.  ii»e 
pétition  des  héritiers  Leourquos  aux  ministres 
de  la  juatioe  et  des  finances. 

<  En  1884,  une  nouvelle  pétition,  dont  le 
rapport  fut  présenté  dans  la  séance  du  10  mai, 
devint  Tx^bjet  d'an  triple  renvoi,  par  la  Chambre 
des  députés,  au  président  du  conseil,  au  mi>* 
nistre  de  la  justice  et  au  ministre  des  finances. 
C'est  à  la  suite  de  ce  renvoi  que,  par  une  dé- 
cisioa  dn  17  Hiai  1834,  M.  finmann  alloua  à  la 
famille  Lesurqnes  une  «oavelle  somme  de 
352,100f  54s  comprenant  les  intérêts  du  .pri» 
devante  de  ia  terme  de  Férin,  non  supputés 
en  1828  ;  la  diflEèrence  entre  le  prix  de  l'adju- 
dication de  4840  et  le  prix  de  la  revente  par 
l'adjudicataire  en  181 1  ;  les  intérêts  de  ceUe 
différence  pendant  vingt-quatre  ans;  et,  enfin, 
3,9Q3f  repréoentant  des  erreurs  de  calculs  com- 
mises dans  les  comptes  précédents. 

*En  demandant  à  la  Chambre  des  députés 
U  régularisation  do  ce  crédit,  M.  le  ministre 
des  flnanoes  «^exprimait  en  ces  termes,  dans  la 
séance  du  1«  mai  1835  : 

«  Au  moyen  deceUetransaclioa,  à  laqoeU» 

<  les  réclamants  qnt  foonieiianient  adhéré,  .le» 


■  reveons  de  leurs  bifuas,  perçus  antérienre- 
«  mont  à  l'un  9,  demeurant  irrévecaMement 
*  retenus  en  acquitleme^t  de  cou  dam  nation  a 
<.  pécuniaires^  on  leur  retient,  de  plus,  la  somme 

<  4e  46,319^  qui  forme  ie  co«»i^ément  de  ces 
€  eondaquiftions..,  • 

^  M.  le  président  Dupin  datait  ;  «  La  diffU 
c  culte  porte  pur  l'exéciition  de  l'arrêt  en  lui 
«  laissant  toute  sa  force,  et  de  savoir  si  dajis  ie 
c  décompte  qu'on  a  fait  on  a  trop  gardé  ou 

<  trop  rend4i.  Mais  cela  est  indépendant  de  U 
€  question  de  la  chose  jugée,  qui  ne  peut  ètr* 
«  mise  on  doute  ni  matériel  le  mont  ni  moralo- 
«  ment.  > 

f  A  qaoi  M.  Hnmann  répondait  :  «  J'ai  eu 
«  l'honneur  de  faire  une  distinction  bien  claire. 
(  Le  jugement  conserve  touta  sa  force,  au  point 
t  que  le  montant  des  condamnations  péoui»iai- 

<  res  reste  irrévocablement  acquis  au  trésor; 
«  mais,  indépendamment  du  jugement  criminel , 

<  il  y  a  un  acte  administratif  entaché  d'une 
*«  erreur  évidente  et  incontestable.  > 

t  Fou»  le  voyes,  les  diverses  restituUons  fai- 
tes A  la  fumillo  Lesurques,  et  qui  se  sont  éle<» 
vées  à  1»  somme  totale  de  491,737f,  ont  laissé 
enire  les  mains  de  l'Etat  le  montant  fies  con^ 
ds^niitiovis  pécuniaires,  et  il  a  touiours  été 
fovmellemont  déclaré  que  cea  rom^wursements 
ne  pouvaient  en  aucune  fa^on  potier  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

«  Les  héritiers  Lesurques  avaient  donc  otw 
tanu  toutes  les  réparations  pécuniaires  fux- 
qnelles  ils  avaient  droit,  ot  les  détails  qui  pré** 
cèdent  montrent  que  l'administration  des  fi- 
nances avait  apprécié  leurs  réclamations  avec 
une  grande  bienveillance.  Ce  qu'Us  poui^uivi- 
rent  désormais,  ce  fut  la  rë&jLbilitation  de  la 
mémoire  de  leur  auteur. 

■  Le  19  mars  1830,  M.  de  Laborde  soumit  à 
la  Chambre  des  députés  «no  proposition  ten- 
dant à  ajouter  A  l'article  443  du  Code  d'ijiatruo* 
tion  «rimiaelle  trois  paragraphes  con4;ns  de 
manière  A  permettre  la  révision  du  procès  Le- 
surqnes. La  Chambre,  A  une  trAs-grandO  ma- 
jorité, refusa  de  prendre  cette  proposUion  on 
considérotion. 

«  Depuis  1836  jusqu'en  1845  on  no  retrouve 
dans  iês  documents  parlementaires  aucune 
trace  de  réclamations  nouvelles  de  la  famillo 
Lesurques.  Mais,  A  cette  dernière  époqxie,  elles 
se  reproduisirent  sous  forme  de  pétition  au  mi- 
nistre des  finances.  Les  héritiers  réclamèrent 
A  cette  époque  la  restitution  des  54»58ôf  35<' 
représentant  le  montant  des  condamnations 
judieiairos.  M.  le  ministire  de»  finances  rcgota 
cette  réoUmation.  Lea  kuéritiors  Lesurques  se 
pourvurent  devant  le  conseU  d'Stat  contre  Aon 
arrêté  ;  mais  au  moment  oA  Je  conseil  allait 
statuer,  ils  se  désistèrent  lie  leur  pourvoi. 

«  £n  4850,  une  pétitiCM  fut  adressée  A  l'As- 
semblée lég^Iative  par  Jes  héritiers  Lesurques. 
Elle  fit  l'objet  d'an  remarquable  xappont  de 
M.  de  Laboulie,  qui  conclut  A  U  formation 
d'nne  commission  .pjirlementaire  chargée  de 
reviser  le  procès  de  l'an  4.  Les  conelusioins  du 
rapport  de  M.  do  LAboiUia  fièrent  adoptées,  et 
une  commission  de  quinze  membres  fut  nonh> 
Q^e  par  l'Assemblée. 

•  Une  pareil  lo  résolotioa  At«i^  d'une  bauto 
gravité.  S'arroger  le  droit.de  xfi«lser  DH.prooAs 
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criminel,  c'était,  de  U  part  d'une  assemblée 
politique,  violer  le  principe  tutélaire  de  la  sé- 
paration des  pouToirs;  c'était  aussi  méoonnattre 
l'autorité  de  la  chose  Jugée.  Plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  tarent  frappés  des  conséquences 
d'un  tel  vote.  Pour  arriver  au  résultat  désiré, 
sans  enfreindre  les  régies  fondamentales  de 
notre  droit  public,  deux  honorables  représen- 
tants, MM.  de  Riancey  et  Favreau,  f«»rmulérenr 
une  proposition  tendant  &  modifier  les  art.  443 
et  suivants  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
dans  le  sens  de  la  possibilité  de  révision  des 
procès  criminels,  même  après  le  décès  des  con- 
damnés. 

«  En  présence  de  cette  proposition,  dont 
l'adoption  aurait  eu  pour  résultat  d'ouvrir  aux 
héritiers  Lesnrques  une  voie  légale  et  régu- 
lière vers  la  réhabilitation  de  la  mémoire  de 
leur  auteur,  11  ne  fut  pas  donné  d'autre  suite 
aux  conclusions  du  rapport  de  M.  de  Laboulie. 
Nommé  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  MM.  de  Riancey 
et  Favreau,  M.  de  Parieu,  dans  un  savant  tra- 
vail, conclut  au  maintien  de  la  législation  ac- 
tuelle ;  mais  l'Assemblée,  après  une  vive  dis- 
cussion, décida  qu'il  serait  passé  à  une  seconde 
lecture.  Cette  résolution  fut  prise  le  M  juillet 
1851.  Plus  de  quatre  mois  s'écoulèrent  depuis 
ce  vote  Jusqu'à  la  dissolution  de  l'Assemblée 
législative,  et  pendant  cet  Intervalle  la  seconde 
lecture  ne  tat  pas  réclamée. 

«  Depuis  l'avènement  de  l'Empire  Jusqu'en 
i856,  les  héritiers  Lesurques  gardèrent  le  si- 
lence. A  cette  époque,  ils  adressèrent  une  pé- 
tition au  Sénat,  qui  l'écarta  par  l'ordre  du 
Jour,  sur  un  très-remarqoable  rapport  de  M.  le 
baron  de  Crouseilhes.  Renouvelée  en  i862, 
cette  pétition  fit  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Stonrm,  accueilli  avec  non  moins  de  faveur 
par  le  Sénat,  et  concluant  également  à  l'ordre 
du  Jour,  qui  fut  adopté. 

«  Telle  était  la  situation  lorsque  la  commis- 
sion du  budget  a  été  saisie  d'un  amendement 
dont  nous  croyons  devoir  vous  rappeler  les 
tarmes  : 

•  Il  sera  ouvert  au  ministère  des  finances  un 
«  crédit  nécessaire  pour  rembourser  à  la  fa- 
«  mille  Lesurques  la  somme  de  cinquante-qua- 

•  tre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs 

•  trente-cinq  centimes,  montant  du  vol  de  la 
«  malle-poste  de  Lyon,  commis  le  8  floréal  an  4, 

•  retenue  sur  les  biens  de  Joseph  Lesurques, 

•  de  Douai,  avec  les  intérêts  depuis  le  5  août 
«  1796.  t 

<  Le  texte  de  cet  amendement  en  définit  exao- 
toment  le  but.  Ce  n'est  plus  un  remboursement 
de  sommes  indûment  perçues  par  le  trésor 
qu'on  réclame  en  faveur  de  la  famille  de  Le- 
surques :  c'est  la  restitution  du  montant  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
lui.  En  d'autres  termes,  c'est  le  Jugement  de 
l'an  4  qu'on  vous  demande  d'annuler  dans  ses 
effets,  c'est  la  réhabilitation  de  la  mémoire  de 
Lesurques  qu'on  vous  convie  &  prononcer  in- 
directement. 

c  Pouvea-vous,  devei-vous  admettre  une  pa- 
reille proposition  ? 

c  Et  d'abord,  écartons  du  débat  les  précédents 
1  égislatifs  qui  ne  sauraient  être  invoqués  h  Vàp-m 
p«i  de  raneadement. 


t  Si,  en  effet,  nous  avons  réussi  ft  présenter 
avec  quelque  clarté  les  explications  dans  les- 
quelles nous  venons  d'entrer,  la  confusion  qni 
s'était  faite  dans  certains  esprits  aura  été  dis- 
sipée, et  tout  le  monde  comprendra  mainte- 
nant que  les  restitutions  réclamées  av^ourd'hai 
sont  d'une  nature  tout  autre  que  celles  anté- 
rieurement accordées  aux  héritiers  Lesurquei. 
Répétons-le  une  fois  de  plus,  parce  que  pla- 
sieurs  personnes  ont  pu  s'y  tromper  ;  les  rem- 
boursements de  1823  et  de  1834  ont  laissé  dans 
les  caisses  du  trésor  le  montant  intégral  des 
condamnations  pécuniaires  et  respecté  par  con- 
séquent la  chose  jugée  ;  celui  qu'on  sollicite 
par  l'amendement  s'appliquerait,  au  contraire, 
à  ces  condamnations,  et  ne  pourrait  être  opéré 
sans  infirmer  le  jugement  qui  a  condamné 
Lesurques.  Remarquez,  en  effet,  que  le  fisc  ne 
restitue  jamais  les  sommes  qu'il  a  perçues  à 
titre  de  réparations  judiciaires,  même  dans  le 
cas  où  le  droit  de  grâce  intervient  et  où  la  clé- 
mence souveraine  fait  remise  au  condamné  des 
peines  encourues  par  lui. 

c  La  question  de  l'annulation  indirecte  de 
l'arrêt  Lesurques  se  pose  donc  nettement,  et 
c'est  celle  que  vous  avez  à  résoudre. 

«  Ainsi  précisée,  la  solution  ne  nous  en  a 
pas  paru  douteuse. 

c  Vous  nous  avez  demandé  un  nouvel  exameo 
pour  éclaircir  des  points  qui  vous  paraissaient 
sans  doute  être  restés  obscurs  ;  nous  vous  es 
apportons  avec  confiance  le  résultat,  et  nous 
vous  demandons  de  sanctionner  la  décision  par 
laquelle  nous  avons  écarté,  à  l'unanimité  moins 
une  voix,  l'amendement  qui  nous  était  soumis. 

c  Un  autre  amendement  a  été  présenté  à  la 
commission  du  budget,  en  vertu  du  droit  ou- 
vert par  l'article  66  de  votre  règlement.  Il  est 
signé  par  MM.Darimon,  le  vicomte  Clary,  Favre, 
de  Ghapuys-Montlaville,  Piccioni,  et  il  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Il  sera  ouvert  au  ministre  des  finances  as 
c  crédit  de  54,K84f  35c,  somme  égale  au  mon- 
c  tant  du  vol  de  l'an  4,  en  faveur  des  cinq  ps- 
c  tits-enfants  orphelins  de  l'infortuné  Léser- 
«  ques  et  de  sa  dernière  fille,  qui  se  trouvent 
«  dans  la  position  la  plus  précaire.  » 

«  Les  mêmes  considérations  qui  avaient  mo- 
tivé le  rejet  du  premier  amendement  nous  ont 
déterminés  à  écarter  celui  que  nous  venons  de 
reproduire.  11  implique,  en  effet,  comme  le 
premier,  la  restitution  du  montant  des  con- 
damnations pécuniaires. 

c  Un  troisième  amendement  nous  a  été  traus- 
mis  par  MM.  Alfred  Darimon,  Favre,  le  baron 
de  Janzé,  Terme,  de  la  Guistiére,  le  vicomte 
Glary. 

•  Les  auteurs  demandent  que  le  gouverne* 

<  ment  s'engage  à  présenter,    à  la  prochaine 

<  session,  un  projet  de  loi  modifiant  l'art.  449 

<  du  Code  d'instruction  criminelle  et  permel- 
«  tant,  même  après  la  mort  du  condamné,  la 
c  révision  de  l'arrêt  de  condamnation  dans  les 
«  cas  prévus  par  ledit  Gode,  t 

c  Les  termes  trop  absolus  de  cet  amende- 
ment ne  nous  permettaient  pas  de  l'adopter. 
Toutefois,  la  question  qu'il  soulève  est  de  cel- 
les dont  un  gouvernement  se  préoccupe  inces- 
samment; elle  a  fixé  à  diverses  reprises  l'at- 
tention des  pouvoirs  publics  ;  et  nous  ne  do" 
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2.  Les  contributions  directes  applica- 
bles aux  dépenses  générales  de  l'Etat  se- 
ront perçues,  pour  1865,  en  principal  et 


centimes  additionnels,  conformément  à  la 
première  partie  de  l'Etat  B  ci-annexé  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière ,  person- 


tons  pas  que  le  débat  qui  s'est  élevé  au  sein 
du  Corps  législatif  ne  la  signale  aux  méditations 
les  plus  sérieuses  du  gouvernement.  > 

La  discussion  s'est  rouverte  le  20  mai  et 
elle  s'est  terminée  par  un  vote  qui,  à  la  ma- 
jorité de  168  voix  contre  47,  a  adopté  les  con- 
clusions du  rapport. 

Des  orateurs  qui  dans  la  séance  dul6avaient 
rejeté  la  sectionâ  du  ministère  des  finances,  l'ont 
adoptée  dans  la  séance  du  20,  et  M.  le  marquis 
d'Havrincourt  a  très-bien  expliqué  qu'entre 
ces  deux  votes  il  n'y  avait  point  de  contradic- 
tion. 

«  Qu'avons-nous  voulu,  a-t-il  dit,  en  vo- 
tant le  renvoi  de  la  section  h  la  commission  du 
budget?  la  réhabilitation  de  Lesurques?  non, 
du  moins  quant  h  moi;  ce  n'est  pas  que  Je 
doute  de  l'innocence  de  Lesurques  ;  Lesurques 
était  de  Douai  ;  j'iiabite  les  environs,  et  dans 
notre  nord,  il  n'est  personne  depuis  cinquante 
ans  qui  doute   de  son  innocence 

Lesurques  est  donc  innocent  à  mes  yeux;  mais 
je  feux  avant  tout  deux  choses;  je  ne  prendrai 
jamais  légèrement  une  décision  de  celle  y:rà~ 
Tité  et  je  combattrai  toujours  tout  ce  qui 
pourra  produire  la  confusion  des  pouvoirs.  Or 
les  brillantes  paroles  des  oraieurs  ne  surûsent 
pas  en  pareille  matière,  il  faut  une  instruction 
minutieuse  et  sérieuse.  D'un  autre  côlë,  si  nous 
prenions  nous-mêmes  h  l'égard  de  Lesurques 
nne  décision  pour  le  réhabiliter,  nouscommet' 
trions  une  confusion  de  pouvoirs. 

(  Nous  sommes  pouvoir  législatif  et  non 
pouvoir  judiciaire;  nous  n'avons  pas  l'initia- 
tive; mais  le  gouvernement,  sa;.'enient  libéral 
et  toujours  déférent  envers  la  Chambre,  n'a 
jamais  manqué  de  faire  droit  aux  vœux  expri- 
més par  la  majorité  du  Curps  législatif.  Nous 
avons  voulu,  par  notre  vote  de  lundi,  que  le 
Corps  législatif  engageât  le  gouvernement  à 
réformer  l'article  443  du  Code  d'instruction 
criminelle,  de  telle  sorte  que  la  réhabilitation 
soit  possible  non-seulement  pour  le  con- 
damné vivant,  mais  encore  pour  le  malheu- 
reux qui  a  succombé.  > 

Jlf.  dePariea,  vice-président  du  conseil  d'Etat, 
a  ajouté  : 

«  Si  je  demande  encore  à  dire  quelques 
mots,  ce  n'est  par  pour  rentrer  dans  l'examen 
des  causes  qui  ont  déterminé  cette  espèce  d'in- 
nocence légendaire  de  Lesurques;  j'irai  droit 
«ux  différentes  solutions  qui  peuvent  se  pré- 
senter en  face  des  réclamations  do  la  famille 
Lesurques. 

«  La  première  de  ces  solutions  s*est  mise  en 
face  de  l'article  443,  et  elle  a  dit:  Il  faut  res" 
pecter  avant  tout  la  séparation  des  pouvoirs. 
La  législation  ne  peut  toucher  à  an  arrêt  ;  c'est 
par  des  formes  judiciaires  qu'il  faut  faire  tom- 
ber une  décision  judiciaire.  Ce  fut  la  première 
idée  et  c'est  la  seule  bonne. 
<  La  Chambre  des  pairs  examina  en  1822   la 

64. 


question  de  la  révision  de  l'article  443  et  il 
fut  passé  outre  après  la  discussion  la  plus  ap- 
profondie. En  1836,  une  proposition  sembla- 
ble faite  h  la  Chambre  des  députés  ne  fut  pas 
prise  en  considération. 

<  En  1851  il  y  eut  nouveau  débat;  on  vou- 
lait demander,  non  plus  à  un  jury,  mais  à  la 
Cour  de  cassation,  la  révision  de  l'arrêt.  Il  y 
eut  un  rapport  contraire,  et  les  auteurs  de  la 
proposition  s'arrêtèrent  avant  la  seconde  lec- 
ture. 

<  Plusieurs  fois  depuis  cette  époque  le  Sé- 
nat a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  des  proposi- 
tions analogues. 

«  En  1851,  M.  Laboulie  voulait  faire  nommer 
une  commission  dans  la  Chambre  pour  reviser 
le  procès  Lesurques.  Ce  n'eût  pas  été  une  ju- 
ridiction constitutionnelle  ;  mais  enfin  c'eût 
été  une  apparence  de  juridiction.     .     .    ".     . 

«  Le  vrai  terrain  de  la  discussion,  poursuit 
M.  de  Parieu,  est  dans  la  révision  de  l'article 
443  ;  »  et  après  avoir  signalé  la  difl'érence  qui 
existe  entre  les  actes  de  l'administration  et 
ceux  du  juge,  il  ajoute: 

«  En  droit  criminel,  la  faculté  de  révision 
existe;  mais  elle  ne  s'applique  qu'à  des  cas 
très-rares.  La  législation  a  entouré  des  pré- 
cautions les  plus  grandes  ce  qui  pouvait  être 
considéré  comme  une  atteinte  au  principe  de 
la  chose  jugée.  Il  faut,  pour  qu'il  soit  permis 
d'y  toucher,  que  la  justice  soit  tombée  en  quel- 
que sorte  en  contradicti<in  avec  elle-même. 

<  On  peut  arriver  alors  à  annuler  des  déci- 
sions qui  sont  contradictoires,  et  la  consé- 
quence est  de  renvoyer  devant  la  justice  ceux 
dont  la  condamnation  a  été  annulée. 

«  Ainsi,  en  supposant  l'application  de  ce 
principe  à  l'afl'aire  qui  nous  occupe,  Lesurques 
serait  déclaré  innocent,  Dubosc  lui-môme  se- 
rait déclaré  innocent  et  leurs  deux  mémoires 
seraient  renvoyées  devant  de  nouveaux  juges. 

€  De  là  vient  la  difficulté;  il  faut  recons- 
tituer un  procès,  recommencer  des  procé- 
dures orales  et  publiques  en  l'absence  des 
condamnés,  en  l'absence  des  témoins.  Ne  se- 
rait-ce pas  détruire  un  acte  de  justice  pour  le 
remplacer  par  un  simulacre  de  justice? 

«  Tels  sont  les  obstacles  qui  ont  arrêté  tous 
ceux  qui  ont  eu  le  désir  d'entrer  dans  les 
vues  recommandées  par  les  auteurs  de  l'amen- 
dement. Est-ce  à  dire  que  ces  efforts  seront 
toujours  impuissants  et  devrons-nous  renoncer 
à  examiner  ces  questions  ?  Non,  messieurs 
(Très-bien). 

«  Le  gouvernement  a  été  frappé  du  vote  de 
la  Chambre  et  il  examinera  de  nouveau  la 
question  qui  se  rattache  à  l'article  443  (Très- 
bien)  ;  mais  il  a  d'abord  voulu  montrer  toute  la 
difllculté  du  sujet.  J'admets  tous  les  entraîne- 
mentSj  j'admets  les  innocences  déclarées  par 
entraînement.  Mais  je  ne  crois  pas  que  la 
science  du  droit,  que  la  sagesse  qui  a  présidé  à 
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aeUô^BMdiilièffe  <et  des  portes  et  lâaôlpes 
«6t  >£xé,  en  priocifâl,  aux  soimaee  por- 
tées âftBfi  rétat  G  anne]^  k  la  .présente 

•d.lln&aeia  pençu,  pour  Veik&vcice  1^5, 
que  moitié  du  second  décime  établi  par 
la  loi  du  2  juillet  1862  sur  les  droits  et 
f^roduits  dont  la  perception  est  confiera 


l'administration  de  l'enregistrement. 

L'article  13  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
relatif  ^  la  perceptioji  d'un  second  ilé- 
cime  sur  les  autres  impôts  indirects  fil 
supportent  le  premier  décUne,  continuera 
à  recevoir  son  exécution  pour  le  même 
exercice  1865  (2). 

i.  Les  dispositions  4e  Tariticle  18  delà 


la  confection  des  lois  anciennes,  doirent  être 
considérées  comme  néant.  •  ^Marques  nom- 
breuses d'approbation.) 

.(l)  f  L'imp6t  sur  les  chevaux  et  les  voitures, 
-dit  le  rapport  de  la  commission,  a  soulevé  «u 
sein  de  la  commission  de  très-vives  critiques. 
Lorsqu'il  fut  voté  en  1862,  le  produit  en  était 
évalué  pour  l'Etal  à  4,230,000  francs,  il  n'a 
rendu  que  2,700,000  francs.  Cette  taxe  nou- 
velle, a-t-on  dit,  est  donc  improductive,  en 
même  temps  que  impopulaire;  elle  repose  sur 
des  bases  mal  définies  ;  l'assiette  en  est  vi- 
cieuse, peu  équitable,  et  elle  donne  lieu  dans 
la  pratique  aux  applications  les  plus  contra-» 
dictoires.  Sa  suppression  ne  porterait  pas  aux 
recettes  du  trésor  une  atteinte  sensible,  et  le 
mécontentement  qu'elle  a  causé  au  sein  des 
populations  ne  permettrait  pas  d'hésiter,  dût 
la  perte  qui  en  résultera  pour  l'Ëtat  être  plus 
considérable  encore. 

•  «  A  ces  objections,  il  a  été  répondu,  d'un 
côté,  que,  si  faible  que  soit  le  produit  de  l'im- 
pôt, il  n*en  représente  pas  moins  une  somme 
supérieure  au  chiffre  de  l'excédant  du  budget 
tel  qu'il  vous  était  présenté.  Etait-il  sage  de 
détruire  cette  recette,  au  moment  où  la  com- 
mission cherchait  de  toutes  parts  des  ressources 
pour  couvrir  les  dépenses  résultant  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  des  chemins  de  fer?  Si  ces  be- 
soins n'eussent  pas  existé,  s'il  eût  été  possible 
de  faire  disparaître  une  taxe  vivement  com- 
battue Tannée  dernière \ au  sein  du  Corps  lé- 
gislatif, la  proposition  de  suppression  eût  pu 
être  accueillie.  Mais  l'adopter  en  présence  des 
difficultés  au  milieu  desquelles  nous  nous 
débattons,  c'était  se  montrer  peu  logique  et 
détruire  d'une  main  l'œuvre  péniblement  éla- 
borée de  l'autre. 

c  D'antres  opinions  se  sont  produites  dans 
un  sens  plus  favorable  encore  à  cet  impôt. 
Elles  en  admettent  le  principe  et  en  considé- 
reraient l'abandon  comme  trés-regrettàble. 
Que  la  loi  qui  l'a  établi  soit  mal  conçue; 
que  les  tarifs  et  l'assiette  même  de  la  taxe 
puissent  être  avantageusement  modifiés,  cer- 
tains de  nos  honorables  collègues  ne  le  contes- 
tent pas;  mais  ce  qu'ils  nient,  c'est  l'impopu- 
larité qu'on  lui  attribue,  c'est  surtout  l'oppor- 
tunité de  son  abolition.  Une  taxe  qui  ne 
porte  que  sur  120,000  voitures  et  qui  ne 
frappe  par  conséquent  pas  beaucoup  plus  de 
100,000  contribuables,  ne  peut  être  fort  im- 
populaire ;  il  y  a  mieux,  les  masses  populaires 
ne  sauraient  voir  d'un  mauvais  œil  que  le  fisc, 
par  une  équitable  répartition  des  charges  pu- 
bliques, fasse  peser  une  contribution  spéciale 
sur  une  des  manifestations  les  moins  équivo- 
ques de  la  richesse  on  de  l'aisance. 

(  Sous  l'influence  de  ces  considérations  di- 
verses,   la   majorité   de    la    commission   s'est 


-prononcée  pour  le  maintien,  au  budget  de 
1865,  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitu- 
res. Mais,  en  présence  des  réclamations  nom- 
breuses auxquelles  il  donne  lieu  et  des  criti- 
ques très-vives  dont  il  a  été  l'objet  au  sein  du 
Corps  législatif,  elle  juge  indispensabte  que 
le  gouvernement  en  soumette  le  principe  et  les 
bases  à  de  nouvelles  études. 

<  Nous  avions  été  saisis  par  un  grand  nom- 
bre de  nos  collègues  d'un  amendement  de- 
mandant ta  suppression  de  cet  impôt. 

«  Les  résolutions  que  nous  avons  déjà  ftiil 
connaître  entraînaient  naturellement  le  rejet 
de  cet  amendement.  » 

Dans  la  discussion,  les  députés  du  Nord  se 
sont  joints  aux  députés  du  Midi  pour  demander 
la  suppression  de  l'impôt. 

S.  E.  M.  le  ministre  d'Etat,  après  avoir  dit 
que  le  produit  net  de  l'impôt  avait  été  de 
2,418,000f,  a  ajouté  : 

«  Cet  impôt  doit-il  être  maintenu?  Son  prin- 
cipe est-il  bon  ?  Son  application  n'a-t-clle  pas 
été,  dans  certains  cas,  malencontreuse  et  n'a- 
t-elle  pas  donné  lieu  à  des  exceptions  qui  ont 
paru  violer  le  principe  de  l'égalité  dont  nous 
sommes  h  bon  droit  jaloux  ?  Je  ne  veux  p«s 
examiner  en  ce  moment  ces  questions  ;  elles 
ont  une  réelle  importance.  En  présence  de  ces 
objections,  le  gouvernement  a  résolu  d'étadier 
de  nouveau  cette  loi  dans  ses  principes  et  «es 
résultats,  et  de  vous  proposer  &la  session  pro- 
chaine   les    modifications  dont    elle  paraîtra 

susceptible 

...  Cette  question  de  l'impôt  des  voitures  est 
pendante.  Mais  elle  n'a  pas  un  caractère  d'ur- 
gence absolue.  Je  vous  demande  de  nous  per- 
mettre de  l'examiner,  de  la  discuter  avec  vous 
à  la  session  prochaine,  de  façon  k  faire  de  sa 
réforme  ou  de  sa  suppression  l'œuvre  commune 
de  la  Chambre  et  du  gouvernement.  Le  gou- 
vernement, soyez-en  convaincus,  n'a  rien  plus 
k  cœur  que  de  pénétrer  dans  vos  pensées,  dans 
vos  convictions,  et  de  réaliser  le  bien  que  vous 
désirez,  i 

Après  quelques  observations,  la  Chambre  a 
rejeté  l'amendement  sur  lequel  ses  auteurs, 
rassurés  sans  doute  par  les  paroles  du  ministre, 
n'ont  pas  insisté.  M.  Glais-Bizoin  a,  au  surplus, 
dit  qu'il  regardait  comme  un  devoir  de  prendre 
la  parole,  t  Tous  les  impôts  sont  impopulaires, 
a-t-il  ajouté,  mais  à  coup  sûr  l'impôt  sur  les 
voitures  est  celui  qui  l'est  le  moins,  et  j'engage 
le  gouvernement  k  le  conserver  en  le  perfec- 
tionnant. I 

Il  est  certain  que  celui  qui  loue  une  voiture 
supporte  une  part  de  l'impôt  auquel  11  est  as- 
sujetti. Il  semble  dès  lors  assez  juste  que  celui 
qui  est  propriétaire  d'une  voiture  soit  égale- 
ment imposé. 

(2)  «Les  droits  d'enregistrement,  dit  l'exposé 
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loi  U  m  fttlllet  4^60,  relatif  à  Téléva- 
tipa  du  droit  de  consommation  des  alcools, 
sont  prorogées  jusau'k  la  fin  de  Tan- 
aée  186^. 

5.  Les  dispositions  du  premier  para- 
graphe de  l'article  21  du  décret  du  i  ?  mars 


1852,  concédant  exeeptionnellemant  aux 
départements  désignés  dans  ledit  article 
rédemption  des  droits  pour  les  eaux-de- 
vie  versées  sur  les  vins,  cesseront  leur 
effet  à  partir  du  1*^  janvier  i^^  (1). 
6-  A  partir  du  i*'  janvier  é865,  eat  ré- 


des  motifs,  sont  portés  parmi  les  recettes  de  1865 
pour  une  somme  égale  aux  reçouvremeents  de 
1863,  c'est-à-dire  pour  332,233,000^.  Dans 
cette  somme  se  trouve  compris  pour  26,000,000^ 
Le  produit  du  second  décime,  dont  la  loi  du 
13  mai  1863  n'a  autorisé  la  perception  que  Jus- 
qu'à la  fin  de  1864.  Le  conseil  d'Etat  est  saisi 
d'un  projet  de  loi  qui  doit  modifier,  dans  plu- 
sieurs de  ses  parties,  la  législation  sur  l'enre- 
gistrement, et  dont  on  espère  des  augmenta- 
tiqns  de  recettes  assez  considérables  pour  qu'il 
SQit  possible  de  supprimer  le  second  décime. 
Tant  que  ce  projet  de  loi  n'aura  pas  été  yoté 
p^r  le  Corps  législatif,  il  est  nécessaire  de  con- 
server une  ressource  sans  laquelle  l'équilibre 
du  budget  ne  pourrait  pas  être  établi.  Le  pro- 
duit des  droits  d'enregistrement,  tels  qu'ils 
sont  évalués  pour  1865,  présente  d'alHours, 
sur  les  évaluations  du  budget  de  1864,  une  di- 
minution de  2,156,000^.   > 

L'article  ne  maintient  que  la  moitié  du  se- 
cond décime.  Le  rapport  supplémentaire  de  la 
commission  f^it  connaître  les  circonstances  qui 
PAt  amené  cette  modification. 

<  De  nouvelles  propositions  du  gouverne- 
ment, y  est-il  dit,  présentées  depuis  le  dépôt 
du  rapport  sur  les  projets  de  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  de  1865  ,  sont  venues  en 
modifier  l'économie. 

«  L^  convention  diplomatique  conclue  le 
JlO  avril  avec  l'empereur  du  Mexique  mettait 
àja  disposition  de  la  France,  pendant  l'exercice 
cpnrant,  une  soipme  de  è7>700,000^  Cette 
ressource  pouveile,  qui  vient  heureusement 
s!|i|scrire  à  nos  budgets  et  compenser  les  sa- 
cvifice?  que  le  pays  ^'est  ipiposés  pour  l'expé-^ 
diiion  d|i  Mexique,  devait  laisser  un  excédant 
d'environ  21  raillions,  après  le  règlement  du 
Mget  ^ctificatif  de  1864^. 

«  («  gouvernement,  dan^  son  désir  d'alléger 
ies  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables,  y 
a.trquvé  d'Abord  un  des  éléments  d'une  com- 
binaison permet^nt  de  supprimer,  à  partir  4u 
«cemier  juillet  prochain,  le  second  décime  sur 
l'MK^iatreiuieut. 

<-Les  ékYAlHAMPps  du  budget  de  ,1865  portent 
à  26,000,000f  le  produit  de  cet  impôt  tempo- 
vAire.  Sa  «oppression,  dé3  le  second  semestre 
de  1864,  entraîuait  pa^r  conséquent  pour  le 
tcésor,  jusqu'à  la  Un  de  1865,  une  perte  de 
39,000,000f.  C'est  à  l'aide  des  21  n^illions  dis- 
ponibles sur  l'indemnité  mexicaine  et  de  U 
l>«rception  denouveauxdroits  d'enregistrement, 
représentant  pour  18  mois  une  somme  de 
•18  milliona,  que  le  gouvernement  entendait 
pourvoir  à  cette  insuffisance. 

«  La  commission  spéciale  h  laquelle  le  Corps 
législatif  a  renvoyé  Pexamen  des  dispositions 
relatives  à  l'enregistrement,  a  déclaré  que  les 
questions  délicates  et  multiples  qu'elles  sou- 
lèvent ne  pourraient  recevoir  une  solution 
«mut  la  fin  de  4a  seasipn  .actuelle.  Une  res- 


source de  18  millions  manquait  ainsi  aux  bud- 
gets de  1864  et  de  1865. 

c  Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  a 
pensé  que  Téquilibre  budgétaire  devait  avant 
tout  être  assuré,  et,  par  une  modification  de 
ses  propositions  primitives,  au  lieu  de  l'abo- 
lition intégrale  du  second  décime,  H  ne  nous 
demande  plus  que  d'^n  abandonner  la  moitié  ft 
dater  du  premier  juillet  prochain. 

c  La  commission  du  budget,  après  un  exatnen 
approfondi,  après  plusieurs  conférences  avec 
l'es  organes  du  gouvernement,  a  reconnu  la 
prudence  de  ces  résolutions  :  elle  s'est  décidée 
à  s'y  associer. 

Le  nouvel  article  3  du  projet  de  loi  sur  le 
budget  ordinaire  de  1865,  que  nous  vous  pré- 
sentons, réduit  donc  è  un  demi-dëcime  la  sur- 
taxe temporaire  sur  l'enregistrement.  Ce  dé- 
grèvement sera  accueilli  avec  satisfaction  par 
le  pays  ;  il  sera  pour  lui  le  gage  non  équivoque 
des  tendances  du  gouvernement.  > 

(1)  Cet  article  a  été  proposé  par  la  commis- 
sion, ypici  en  quels  termes  le  rapport  explique 
les  raisons  qui  l'ont  fait  introduire  dans  le 
budget. 

c  Nous  avons  à  vous  rendre  compte  de  plu- 
sieurs amendements  Relatifs  aux  contributiqns 
ipdirectes.  Le  premier  est  ainsi  conçu  :  <  Les 
«  dispositions  des  iroi3  premiers  paragraphe^ 
c  de  l'article  21  de  la  loi  du  17  mars  1852, 
«  relatif  à  l'exemption  accordée  exceptionnel- 

<  lement  à  s^pt  départements  du  Midi,  du 
«  droit  de  consommation  pour  les  eaux-de-vlip 

<  versées  sur  les  vips,  cesseront  leur  effet  ^ 
f  partir  du  1««"  janvier  1865.  o 

«  Les  honpra^les  auteurs  de  ramendement 
nous  ont  exposé  que  le  privilège  accordé  par 
la  loi  de  finances  de  1852  à  sept  départements 
du  m^i  était,  avant  cette  époque,  le  droit 
commun,  et  qu'en  conservant  à  ces  contrées^ 
lorsqu'il  la  supprimait  pour  toutes  les  autres 
parties  de  la  ■  France,  la  faculté  d'alcooliser 
leurs  vins  jusqu'à  18°  en  franchise  de  ^roit^ 
Ip  législateur  avait  tenu  compte  de  circons- 
t^pces  exceptionnelles  et  transitoires.  A  cette 
époque,  l'imperfection  et  la  lenteur  des  mo- 
yens de  communication  <(^e aient  telles  que  c«f 
vins,  d'une  fabrication  iréf^-i^ËrocLueuf:?,  n'au- 
raient pu  supporter  le  traniipurL  ^jus  l'addi- 
tion d'une  certaine  quantité  d'alcooK  Mali  au- 
Jpurd'hui  cette  excej.>lE[id  n'^At  plua  motivée, 
ç^t  les  départements  yinicolea»  Itsùs  par  une 
■concurrence  que  le  pfJïilè{:e  rend  d^!îï«lreas« 
pour  eux,  réclament  l'égal  ilë  devaTit.  rloi^jAt, 
Lîi  culture  de  la  vi^ne^  que  fivoHae  le  cli- 
mat, s'est  en  eïïei  (Jéveloppée  outre  mesure 
dans  les  pays  que  la  loi  do  l8^â  a  placés  dan» 
de9  conditions  exceptionnelles  ;  des  coteaux 
islle  est  descendue  dans  les  plaines,  et  cette 
production  exagérée  envahit  le  marché  au  dé- 
triment de  viticulteurs  qui  ne  peuvent  soute- 
nir la  lutte,  parce  q\^'ils  ne  sauraient  offrir  à 
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Tachetear,  comme  ceux  du  sud-est,  les  mo- 
yens de  dédoubler  leurs  vins  artiflciellement 
alcoolisés. 

<  Cette  addition  supplémentaire  d'aksool, 
que  les  auteum  de  l'amendement  n'évaluent 
pas  à  moins  de  7  0/0,  fait  entrer  indemne  de 
tout  droite  dans  la  consommation,  une  quantité 
de  spiritueux  qui  représente,  d'après  eux,  une 
recette  de  4  à  7  raillions.  L'intérêt  du  trésor 
commande  donc  l'abolition  du  privilège  con- 
tre lequel  ils  s'élèvent.  La  moralité  du  com- 
merce ne  l'exige  pas  moins,  car  le  titre  élevé 
des  vins  traités  par  le  vitmget  pour  nous  servir 
du  terme  par  lequel  cette  opération  est  dési- 
gnée dans  le  commerce,  facilite  au  préjudice 
du  consommateur  une  (raude  qui,  à  Paris 
seulement,  ne  s'exerce  pas  sur  moins  de 
300,000  hectolitres. 

•  Un  autre  amendement  a  été  déposé  dans 
le  même  but  par  l'honorable  M.  Taillefer;  en 
voici  les  termes  : 

f  Sept  départements  ont  le  privilège  d'al- 
•  cooliser  leurs  vins  sans  payer  de  droit. 

<  Ce  privilège  nuit  aux  producteurs  de  vins 
des  autres  départements  ;  il  prive  en  même 
temps  l'Etat  d'un  revenu  légitime. 

«  Ce  privilège  détruit  règalité  entre  les  pro- 
c  ducteurs  français;  il  est  inconstitutionnel. 
«  J'en  demande  la  suppression  et  le  retour  au 
«  droit  commun.  > 

f  Notre  honorable  collègue  nous  a  fait  re- 
marquer que  la  franchise  de  droUs  accordée 
aux  départements  méridionaux,  pour  l'alcooli- 
sation de  leurs  vins,  représente  une  prime  de 
4  francs  50  centimes  par  hectolitre.  Si  ce  pri- 
vilège n'était  pas  aboli,  la  production  vinicole 
du  centre  et  de  l'ouest  de  la  France  serait  in- 
failliblement supprimée  avant  dix  ans.  Les 
octrois  y  perdent  des  sommes  considérables, 
que,  pour  la  ville  de  Paris,  l*honorable  M. 
Taillefer  n'évalue  pas  à  moins  de  10  millions. 
Enfin,  les  alcools  d'industrie,  qui  sont  versés 
de  préférence  sur  les  vins,  à  raison  de  leur 
prix  réduit,  contiennent  une  huile  empyreu- 
matique  nuisible  A  la  santé  des  consomma- 
teurs. 

c  Nos  honorables  collègues  MM.  Pagèzy, 
Roulleaux-Dugage  et  Gazelles  sont  venus  nous 
présenter  quelques  observations  en  faveur 
d'une  disposition  législative  dont  ils  considè- 
rent le  maintien  comme  indispensable.  L'opé- 
ration du  vinage,  nous  ont-ils  affirmé,  se 
pratique  de  temps  immémorial  dans  les  dé- 
partements du  Midi  ;  elle  y  a  même  été  tolérée 
de  1812  A  1814,  alors  qu'on  la  prohibait  sévè- 
rement dans  tout  le  reste  de  la  France.  Et  en 
effet,  les  vins  auxquels  s'applique  ce  traitement 
spécial  ne  peuvent  ni  se  transporter  ni  même 
se  conserver  sans  addition  d'alcool.  L'enquête 
parlementaire  sur  l'impôt  des  boissons  faite 
en  1850  est  décisive  sur  ce  point,  et  la  loi  de 
1852  n'a  fait  qu'en  consacrer    les  conclusions. 

c  On  objecte  que  la  rapidité  du  transport 
par  les  voies  de  fer  a  modifié  la  situation  qui 
motivait  celte  exception.  Ceux  qui  invoquent 
un  pareil  argument  ignorent  que  la  trépidation 
A  laquelle  les  vins  sont  soumis  en  chemin  de 
fer  rend  l'alcoolisation  plus  n<^cessa!re  encore; 
ils  oublient  d'ailleurs  que  l'encombrement 
des  marchandises  dans  les  gares  les  expose   à 


des  stationnements  prolongés  en  plein  soleil, 
et  que  les  matières  sucrées  qu'ils  contiennent 
en  excès  développeraient  la  fermentation  sous 
rinfluence  des  causes  atmosphériques,  si  le  ti- 
tre n'en  était  artificiellement  élevé. 

<  L'inégalité  dont  parlent  les  auteurs  des 
amendements  n'est  pas  plus  sérieuse.  Cette 
inégalité  ne  se  rencontre-t-elle  pas  à  chaque 
pas  dans  notre  système  d'impôt?  Pour  ne  ci- 
ter que  celui  des  boissons',  peut-on  dire  que 
les  vins  de  Bordeaux  sont  placés  sur  un  pied 
d'égalité  parfaite  avec  ceux  du  midi,  lorsque, 
pour  une  valeur  cent  fois  supérieure,  ils  n'ac- 
quittent qu'une  taxe  identique? 

c  Les  départements  du  centre  et  de  l'onest 
réclament  à  tort  contre  la  concurrence  dont 
ils  se  prétendent  victimes.  Ne  se  servent-ils 
pas  eux-mêmes  des  vins  du  midi  pour  opérer 
des  coupages?  Le  but  qu'ils  poursuivent,  c'est 
d'écarter  du  marché  des  produits  qui  peuvent 
se  livrer  a  des  cours  inférieurs,  et  d'arriver 
ainsi  A  relever  leurs  prix  au  détriment  de  la 
consommation. 

c  li  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que,  dans 
les  conditions  actuelles,  l'opération  du  vinage 
ne  soit  pas  une  charge  considérable  pour  If 
producteur.  Elle  augmente  de  20  0/0  le  prii 
de  revient  ;  la  suppression  de  la  franchise  au- 
rait pour  résultat  de  porter  cette  proportion 
a  40  0/0,  c'est-à-dire  de  rendre  impossible 
l'alcoolisation  des  vins  de  basse  et  de  mo- 
yenne qualité.  La  conséquence  immédiate  se- 
rait de  doubler  la  fabrication  des  eaux-de-vie, 
défaire  aux  alcools  d'industrie  une  concurrence 
redoutable,  et  de  diminuer  le  produit  de 
l'impôt  sur  les  vins. 

t  Les  auteurs  des  amendements  allèguent 
les  fraudes  auxquelles  donne  lieu  le  vinage. 
C'est  encore  une  assertion  qui  ne  résiste  pas  à 
l'examen.  Si  l'on  veut  prendre  la  peine  de 
consulter  les  statistiques,  on  reconnaîtra  que 
les  vins  du  midi  n'entrent  à  Paris  qu'en  quan- 
tités insignifiantes  A  un  titre  élevé  d'alcooli- 
sation. Bien  mieux  que  ces  prodoits,  les  vins 
fortement  colorés  des  vignobles  du  centre  se 
prêtent  A  des  falsifications  coupables. 

<  Enfin,  supprimer  la  faculté  admise  par  la 
loi  de  1852,  c'est  détruire  le  commerce  des  vins 
d'imitation  dont  la  fabrication  exige  une  al- 
coolisation prolongée  pendant  plusieurs  an- 
nées; c'est  priver  la  marine  marchande  du 
fret  considérable  qu'ils  lui  procurent  ;  Cest 
assurer  aux  vins  d'Espagne,  admis  en  France 
au  droit  de  25  centimes,  le  monopole  de  notre 
marché. 

<  Telles  sont,  en  résumé ,  les  considérations 
Invoquées  A  l'appui  du  maintien  de  la  dispo- 
sition actuel'e.  Votre  commission  les  a  mûre- 
ment pesées  en  même  temps  qu'elle  exami- 
nait les  motifs  développés  pour  obtenir  l'abro- 
gation de  cette  législation.  Elle  a  été  ainsi 
amenée  h  reconnaître  que  l'article  21  de  la 
loi  du  17  mars  1852  constitue  en  faveur  de 
certains  départements  un  privilège  peu  équi- 
table, également  nuisible  aux  intérêts  d'autres 
contrées  et  &  ceux  du  trésor.  Il  loi  a  paru 
d'ailleurs  inadmissible  que  des  combinaisons 
fiscales  vinssent  modifier  les  conditions  spé- 
ciales de  production  dans  lesquelles  la  nature 
a  placé  les  diverses  parties  du   territoire  nt- 
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Uonal,  et  elle  s'est  décidée  à  proposer  au  con- 
seil d'Etat  le  retrait  de  l'exemption  introduite  . 
dans  la  loi  de  1852.  Gomme  conséquence  de 
cette  résolution,  la  commission  a  demandé 
que  le  produit  de  l'impAt  des  boissons  fût 
augmenté  de  i, 400,000  francs  dans  les  éva- 
luations du  budget  des  recettes.  Ces  deux 
amendements  ont  été  adoptés  par  le  conseil 
d'Ëtat. 

<  Ce  rapport  allait  être  déposé,  lorsque 
nous  avons  reçu  l'amendement  suivant  des 
honorables  MM.  Pagézy,  Planât,  de  Robiac, 
Dabeaux,  Bournat,  le  baron.  Laugier  de  Cbar- 
troase,  le  baron  de.  Veauce,  Roques-Salvaia, 
le  comte  Boissy-d'Anglas,  et  Roulleaux-Du- 
gage: 

f  Le  premier  paragraphe  de  l'article  21  de 
ia  loi  du  17  mars  1852  sera  modiûé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

t  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  seront 

<  affranchies  de  tous  droits.  La  quantité  ainsi 
«  employée  en  franchise  ne  dépassera  pas  un 

<  maximum  de  cinq  litres  d'alcool  par  hectolitre 
«  de  vin  ;  et ,  après  la  mixtion  qui  ne  pourra 
(  être  faite  qu'en  présence  des  préposés  de  laré- 
(  gie,  les  vins  ne  devront  pas  contenir  plus  de 
(  dix-huit  centièmes  d'alcool.  » 

(  La  commission  n'a  pas  cru  devoir  admet- 
tre an  système  qui  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  diminuer  dans  une  proportion  considéra- 
ble les  recettes  Ju  trésor  et  des  communes. 
Admettre  TalcooUsation  en  franchise  jusqu'à 
18  degrés,  ce  serait  évidemment  fournir  au 
commerçant  peu  scrupuleux  un  moyen  facile 
de  dédoubler  les  vins  et  d'échapper  à  la  moi- 
tié des  droits  d'entrée,  d'octroi  et  de  consom- 
mation. D'un  autre  côté,  tous  les  vins  rouges 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  une  addi- 
tion d'alcool  ;  les  produits  fortement  colorés 
peuvent  seuls  s'y  prêter.  L'alcoolisation  arti- 
ficielle assurerait  ainsi  aux  vins  très-couverts 
de  certaines  contrées  de  la  France  nn  avan- 
tage marqué  sur  ceux  d'autres  départements. 
Ces  deux  considérations  expliquent  suffisam- 
ment le  rejet  de  l'amendement.  » 

M.  Pagèzy  a  combattu  l'amendement.  11  a 
soutenu  que  l'article  21  du  décret  du  17  mars 
1852  ne  constituait  pas  précisément  un  privi- 
lège; qu'il  présentait  seulement  une  inégalité 
devant  la  loi  ;  mais  que  cette  inégalité  résul- 
tait de  la  nature  même  des  vins  qui  sont  ré- 
coltés dans  les  sept  départements  placés  dans 
ane  catégorie  spéciale. 

«Le  vinage,  a-t-il  ajouté, est  indispensable 
pour  la  conservation  du  vin.  Lorsque  l'impôt 
des  boissons  fut  établi,  on  conserva  la  faculté 
de  verser  en  franchise  de  l'aleool  dans  les  vins. 
£n  1812,  cette  faculté  fut  tolérée;  en  1814, 
elle  fut  rendue  à  toute  la  France;  en  1820, 
elle  fut  réglementée.  Par  suite  d'une  omission 
ou  d'une  libéralité  des  législateurs,  on  autorisa 
même  des  alcoolisations  exagérées,  des  alcoo- 
lisations jusqu'à  26  degrés  ;  des  abus  en  ré- 
sultèrent ;  ils  furent  signalés  à  la  commission 
d'enquête  en  1850  ;  mais  la  commission  dé- 
clara, dans  son  rapport,  qu'elle  voulait  répri- 
mer les  abus  sans  nuire  à  une  opération  de- 
puis longtemps  autorisée  dans  le  commerce; 
qu'il  fallait  non  pas  retirer,  mais  régulariser 
l'exercice  de  cette  innocuité.  » 


M.  Pagéiy  a  fait  remarquer  que  bien  d'an- 
tres inégalités  étaient  éUblies  par  la  législa- 
tion même  sur  les  boissons  ;  il  a  cité  les  dis- 
positions relatives  au  droit  de  détail  qui  se 
perçoit  sur  la  valeur  et  qui  est  de  18  0/0  ;  il  a 
soutenu  que  les  vins  étrangers  et  surtout  les 
vins  d'Espagne  feraient  aux  vins  du  midi  nne 
concurrence  très-redoutable,  si  ceux-ci  n'a- 
vaient pas  la  faculté  du  vinage;  il  a  enfin  in- 
diqué que  l'exportation  des  vins  vinés  s'élève  à 
140,000  tonnes,  c  C'est,  a-t-il  dit,  un  fret  con- 
sidérable pour  notre  commerce  et  qu'il  est 
important  de  lui  maintenir.  > 

M.  Roques'^alifaxa  a  posé  la  question  de  sa- 
Toir  si  les  Tins  du  midi  pourront  être  vinés  dans 
le  port  d'exportation  et  si  le  vinage  pourra  s'y 
pratiquer  en  franchise  de  tout  droit. 

M.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-président  du 
conseil  d'Etat^  a  répondu  :  •  Il  n'y  a  pas  de 
doute  possible  sur  la  question  qui  vient  d'être 
posée  par  l'honorable  M.  Roques-Salvaza.  Il 
est  bien  entendu  que  si  l'article  5  est  adopté, 
le  vinage  en  franchise  continuera  d'être  prati- 
qué pour  tous  les  vins  destinés  à  l'exportation, 
Tins  soit  naturels,  soit  d'imitation.  Le  principe 
de  la  franchise  est  consacré  par  l'article  87  de 
la  loi  du  28  avril  1816  et  par  l'article  20  da 
décret  du  17  mars  1852  ;  il  continuera  d'être 
appliqué.  L'administration  a  donné  et  donnera 
toujours  toutes  les  facilités  possibles  pour  le 
vinage,  soit  en  fftts,  soit  en  bouteilles,  des  vins 
destinés  à  l'exportation.  En  ce  qui  concerne  le 
commerce  extérieur,  rien  ne  sera  changé  à  l'état 
des  choses  actuel.  > 

M.  Berryer  a  fait  remarquer  que  l'opération 
du  vinage  est  mauvaise  lorsqu'elle  est  faite  en 
fûts  ou  en  bouteilles,  au  moment  de  l'exporta- 
tion. «  Si  nous  vinons  ainsi,  a-t-il  ajouté,  les 
vins  destinésà  l'extérieur,  nous  les  exporterons 
dans  des  conditions  détestables.  J'ai  eu  l'hon- 
neur d'entretenir  sur  ce  point,  il  y  a  quelques 
jours,  M.  le  ministre  d'Etat  et  je  lui  disais  qu'il 
me  semblait  indispensable  d'établir  un  règle- 
ment provisoire  qui  permettrait  de  faire  l'o- 
pération du  vinage  graduellement  et  non  an 
dernier  moment.  > 

M.  de  Forcade  la  Roquette  a  répondu  que  le 
gouvernement  éUit  déjà  entré  dans  la  voie  in- 
diquée par  M.  Berryer  «  La  preuve,  a-t-il  dit, 
est  dans  la  progression  toujours  croissante  de 
nos  exportations  de  vins  ;  elle  s'est  élevée  de 
1,870,000  hectolitres,  qu'elle  atteignaiten  1861, 
à  2,096,000  en  1863.  Pendant  que  l'exporta- 
tion de  nos  vins  augmente,  l'importation  des 
vins  étrangers  diminue.  Elle  était,  en  1861,  de 
262,000  hectolitres  ;  en   1862,  de  129,000  ;  en 

1863,  elle  est  réduite  à  114,000 

«  Les  départements  du  midi  sont  principale- 
ment Intéressés  dans  l'exportation  ;  leurs  vins 
sont  entrés  dans  le  chilTre  de  l'exportation  en 
1862,  pour  1,261,000  hectolitres.  Pour  les  sep  l 
départements,  quelle  est  aujourd'hui  l'impor- 
tance des  vins  vinés  en  franchise  ?  Elle  est  de 
370,000  hectolitres.  Quelle  est  la  quantité 
d'alcool  versée  en  franchise  dans  ces  vins?  Elle 
est  de  73,000  hectolitres  ;  ce  qui  fait  un  peu 
moins  de  deux  litres  d'alcool  par  hectolitre  de 
vin,  et  sur  celte  quantité,  les  documents  ofil- 
ciels  le  constatent,  la  plus  grande  partie,  50  à 
60,000  hectolitres,  est  mise  dansle»  vins  destinés 
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dult  à  Vingt  centimes  le  droit  de  timbre 
dû  pour  les  reconnaissances  de  yaleurs 
cotées  ou  les  quittances  de  sommes  au- 
dessus  de  dix  francs  euToyées  par  Tad- 
ministration  des  postes  (1). 


7.  A  partir  du  !•'  juillet  1864,  le  droit 
de  timbre  établi  parla  loi  du  13  mai  1863 
sur  les  rentes,  emprunts  et  effets  publics 
des  gouvernements  étrangers,  est  porté  de 
cinquante  centimes  à  un  franc   (â). 


k'  Petponatlon  ;  de  sorte  qne,  801» 73,000  becto-> 
litres  d'alcool  yersès  dans  les  ylns  Yltt6s,  il  n'y  a 
que  20,000  hectolitres  environ  qni  entrent  dans 
les  rins  destinés  à  rintèriebf.  La  qnestion  n'a 
donc  pas  rimportance  qu'a  yoiilii'  lui  donner 
l'honorable  M.  Pagézy;  le  yinage  ne  sera  pas 
interdit  ;  il  sera  licite.  > 

<  En  payant,  a  dit  M.  Granier  de  Cassa- 
gnatc.  >' 

«  En  payant,  bien  entendu,  a  repris  M.  éé 
Forcade  la  Roquette.  » 

J'ajoute  :  pour  les  Tins  destinés  à  l'intérieur  ; 
«ar,  pour  ceux  qui  sont  dMtinès  à  rexporta>^ 
tlon,  la  franchise  existe,  éoihnie  l^a  dit  précé-* 
dFémnietit  M.  le  yicé-présldéftt  do  conseil  d'Etat. 

Une  antre  proposition  avait  été  faite  ;  c'é-* 
tait  d'atitoriBêr  I»  yittage  dans  tout  les  dépar* 
tértiehts. 

Elle  n'a  pas  été  adoptée;  et  FarMele  5  a  été 
t^té  an  serltfn  par  214  rotx  centré  S9  dhns  la 
9éanee  dn  24  mai. 

(1)  <  Art  ^TvAes  de  rarti«l«^  39  de  la  loi  dip 
S^lllet  f8iii.  dit  rexpofé  des  motifs,  ta  ta<e 
à  percevoir  sur  les  envols  dé  fonds  ou  1«»oIm 
jets  préciétiK  é>^nf)é8  ft  la  pbste  a  été  abaissée 
de  2  0/0  i  1  l»A  an  liiolitalMf  des'  envois  od  de 
la  valeur  des  o'Jcts.  Cettb  rédtfetiota  de  taxe  t 
en  principalement  pour  objet  de  faciliter  les 
î^etits  envois  de  fonds,  qui  ont  lieu  plus  com- 
ihodément  par  la  poste  que  par  l'itatermédiairë 
des  banquiers.  Mais  cette  iriesure  libérale  n'a 
pas  produit  tons  les  résultats  que  l'on  en  a»- 
tendait,  parce  qu'elle  a  été  dic^trariée  par  udé 
ttttre  disposition  de  la  même  Fol,  l'article  17, 
qui  a  augmenté  les  droits  de  timbre.  ËeB  quiv* 
tances  ott  rei^oAtiaissances  de  sbmmes  ou  va-> 
leurs  remisés  à  la  poste  et  stipérienréff  t  l^' 
ont  été  (Vappées,  par  l'appllcatidn  de  cet  ai«^ 
ticle,  d'un  droit  de  timbre  dé  9^,  au<  lie»  du 
droit  dé  35^  auquel  elles  étaient  cntérienre^ 
ment  assujetties.  Getfé  diminii«l«il<  de  ttfxe, 
d*un  côté,  et  eélté  érérvàtlou  d^  drttlt,  d^ Tantré, 
ont  eu  ptfur  effet,  eu  se  combinante,  cM  produire 
ihie  augmentation  sur  lés  eiitois  de  11  à  16^, 
e^est-&-dire  sur  éettx  que  l'on  avait  eu  surtout 
la  pensée  de  favoriser.  Cette  situation  résul- 
Caiïl  d'une  «rôHe  âé  rOTitrudictiûA  []c>  la  loi  de^ 
ïult  Htk  mflfîinée.  Stiilfl.  i)  raison  rJEi  p^ti  d'im- 
partancedçs  (]uittatiE?ei<i  et  de^  tacanti^i^istiAtéÉ 
dont  [|  i*npt  fi  de  Iji  natqr't?  mi^iEiê  dc!  envola 
({Ut  «Liifit  en  gënèfnï  rounds  i  la  po^rte^  oé  rfé 
»sniit  pa4  raîTfî  a^iseî  i\mf  de  rftablfr  Ip  droit 
de  Umhrr  Ai  Sli'-^  droit  sup^^rielir  ancorn,  dans 
un  tr^ft-grÀnd  rir>inbre  de  can^  à.  ia  irtxe  dé 
t/aA^mfjiHon.  11  a  pAra  équitable  de  TataiS^ë^ 
h  30%  rommc  cela  ji  ^tèa^^pt^  ptinr  i^3  rWê^' 
laissés  défiifrts  par  les  cflmparnî^i  dn  chcWftf# 
do  fi^^.  Il  ptiorra  en  r*8«ln*r  an  rfctnirr  (bord 
une  perle,  pour  fe  irl^sor»  d'<»n¥lroïi  Mïf>,WMK"; 
ttiais  rftlte  v^He  doii  Mrv  hi^Mùi  romiiénsée 
par  l'acdml^seTnnnt  dti  nnmbrn  *eH  «iifois, 
sOiifi  riiTlIuence  d'ùno  itr^uhle  ri^dtirltoo  lijins  les 
fr*l*  qtfUa  Bnpporlil^ïil.   » 

[1]  Ce<  arUoie^  a  Été  Introduit  par  tin  ame#^- 


dement  de  la  commission,  adopté  par  le  conseil 
d'EUt. 

c  La  loi  du  13  mai  1863,  dit  le  rapporV  i 
soumis  à  un  droit  de  timbré  de  50«  du  mon- 
tant de  leur  valeur  nominale  le»  titres  d'effitls 
publics  des  gouvernements  étranger».  Lé  pro- 
duit de  cet  impét,  qui  a  été  perçu  à  dater  Ai 
!'•>- Juillet  dernier,  sur  81,000  titres  représetl^ 
tattt  un  capltftl  nominal  dé  160,000,000^,  8*6»! 
élevé,  pendant  le  second  semestre  de  186S,  I 
Va  somme  dé  800,000'. 

<  Après  un  examen  attentif  de  la  questioDi 
nous  avons  considéré  que  les  titres  de  rentes 
étrangères,  affranchis  du  droit'  de  mtitatlon  ({ue 
supportentnds  actions  et  obligations  françaises, 
paient  un  drblt  de  timbre  moitié  moindre  que 
et»  mêmes  valeurs.  Cette  Inégalité  nous  a  parti 
présenter  dn  double  incoiivértlent,  au  point  de 
vde  du  crédit  des  stseiétés  françaises  et  des  in- 
térêts dd  trésor.  La  éommission  a  donc  pro- 
posé d'élever  lé  dlrtfit  de  timbre  sur  les  effets 
publiés  étrangers'  de  50<J  à  1'  du  capital  no- 
minal, et  l'amendement  formulé  dans  ce  buta 
été  adopté  par  le  consefl  d'État.  » 

Le  rapport  ajoute  : 

c  Quant  aux  titres  étrangers,  autres  que  les 
etfets  publics,  ils  acquittent,  aux  termes  des 
lois  de  finances  de  1858  et  de  1863,  des  droits 
équivalents  à  ceux  qui  ont  été  établis  sur  les 
valeurs  françaises  par  la  loi  du  5  Juin  18^, 
savoir  : 

<  Droit  de  timbre,  par  abonnement,  5^  par 
100^  perçus  chaque  année  sur  le  capital  no- 
minal ; 

c  Brait  de  transmission,  par  abonnement, 
12e  par  400f  de  la  même  valeur. 

<  Le»  déereta  des  18^  juUlet  i857  e»  It  jan- 
vier 1862  ont  disposé  que  ce  droit  serait  perye 
sur  la  moitié  du  capital  social  de»  entrfepifees 
qui  né  mettent  «qu'une  partie  de  leurs  titres  e» 
eIrculaMon  en  France,  et  sur  h«  totalité  de  ea 
capital  pour  celles  dont  les  valeurs  se  négo- 
cient toutes  sur  le  marché  français. 

c  Le  nombre  de»  titre»  éta-angera  admis  à  la 
négboiation  en  France  »*élève  à  4,043,066  ac- 
tions et  à  4,802,303  obligations,  repréaeataat 
un  capiUl  de  plus  de  4  milliards.  Il  convient 
de  faire  remarquer  que  la  plupart  de  ces  va- 
leurs n'ont  d'amtre  marcher  que  lé»  bonnes  de 
Parris  et  de»  déparlements,  et  qu'il  serait  par 
oénséquent  Juste,  pour  placer  les  sociétés  ft«B- 
çalsés  et  étrangères  dan»  des  conditions  d'égalité 
complète,  d'étendre  le»  droits  de  timbré  et  ié 
transmission  à  la  totalité  de»  titre»;  d'aetant 
plus  que  l'impôt  acquitté  par  le»  soélété» étran- 
gères figure  parmi  leur»  frais  généraux  et  ne 
vient  pas,  comme  powr  lies- société»  françaises, 
en  atténuation  du  dividende  ou  de»  intérêts  à 
payer  aui  porteurs,  avittlege  qui  le»  «ait  re- 
chercher par  un  grand  nombre  de  petit»  pla- 
cements. Votre  commission  creic  devefr  ap^ 
perler  raictewilton  du  gouvememem  su»  »»• 
situation  qu'il  lui  cppertient  de  medHMr  ff 
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8.  €»ntiAwer»  d'être  Mie  fwt  1865, 
au  ^ofit  ie  TEIat,  to  perceptido,  confor- 
mément a«x  lois  existantes,  des  divers^ 
droits,  produits  et  revenus  énoncés  dai» 
le  premier  paragraphe  de  l'état  D  annexé 
à  la  présente  loi. 


§  3.  Évahtation  des  voies  et  moyens 
et  résultat  général  dta  budget. 

9.  Les  voies  et  moyens  ap^eabks  aux 
dépenses  générales  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1865  sont  évalués  k  la  som- 


une  réTision  des  décrets  qii»  règtenenteat  la 
perception  des  droits. 

<  Getie  ëléyatton  des  droits  de  timbre  et  de 
BKttatioD  sur  les  rentes  et  ies  TViears  ètran^ 
ièrro  a  été  évaluée,  dfaccord  avec  le  conseil 
d'Etat,  à  la  somme  do  i  mtiHoii.  » 

Le  projet  de  loi  àvt  budget  ne  contenait 
aucune  disposition  relative  aux  reçus  on  man- 
dats connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 

Dans  la  séance  du  18  mars,  le  gouvernemont 
a  proposé  d'introduire  dans  le  budget  tro*s 
articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  Est  réduit  ft  16  centimes  (6,f0«)  le 
droic  de  timbre  des  mandats  appelés  chèqnw^ 
wfim  Bégeoiables  pnr  vote  d>udx>eseinem  et 
payables  à  présentation^  soit  seulement  à  la 
personne  7  dénommée^  sott  t  1«  personne  y 
dénommée  eu  au  porteur. 

c  Art.  Pour  J«nir  de  H  modération  de  droit 
établie  par  Tartiele  eb-dessus,  les  mandats 
deirent  être  extraits  d'un  lifpe  \  sou«be,  préa- 
lablement timbré  s«r  la  sooebe  et  sur  le 
talon. 

«  Art.  En  cas  de  eontrareKtion  aux  disposi^ 
tiens  qui  précédent,  le  souscripteur  du  man- 
dat, le  porteur,  le  banqvier,  l'établissement 
on  toute  personne  qui  afova  acquitté  le  mandat 
sont  passibles,  cbaeun  et  sans  recours,  d'une 
amende  de  cinquante  rran«s  (56<')  ;  ils  sont 
solidaires  pour  le  paiement  des  amendes  et 
des  droits  de  timbre.  > 

L'exposé  des  motifs  explique  dans  quelles 
▼nés  bienveitlantes  pour  le  commerce  ces  dian 
porttions  sont  proposées. 

f  Personne,  dtt-il,  nMgnore  aujourd'hui  la 
nature  et  Tobjet  des  billets  connus  sous  le 
nom  de  chèques. 

c  Un  établissement  de  banqtte  ou  de  crédit 
reçoit  des  fends  en  eenpte  courant  ;  le  dépo- 
nat  Teut  (litre  rni  paiement  à  un  tiers  quefcon- 
%vn\  H  remet  li  ce  tiera  un  MU  et  sous  fbrme 
de  mandat  00  de  récépissé  extrait  d'un  livre  à 
soucbe  que  l'établissement  Inf  a  délivra;  au 
vu  de  ce  billet,  la  banque  paie  sous  la  seule 
eoaditlen  qu'H  y  ait  provision  suffisante  axr 
compte  créditeur  dn  dé|)osant.  Le  billet  ainsi 
tiré  sur  rétablissement  dépositaire  c'est  le 
chèque. 

■  L'asa^e  d^es  ctiéqu^s  présente  divers  aran- 
Uges.  Il  tend  à  accroîtra  au  profit  des  établis- 
sements de  crédit  l'importance  des  sOltitties 
*i«e8  É  leur  disposition  par  lés  comptes  cou- 
rants ;  il  donne  aux  déposants  des  facilités  qui 
leur  permettent  simultanément  de  tirar  on 
intérêt  de  leurs  fonds,  d'avoir  ces  fonds  lou- 
joars  disponibles,  et  de  fiire  des  paiements 
sans  déplacement  de  numéraire.  Lorsque  les 
chèques  se  multiplient  et  que  les  étabtisse- 
«tnts  sitr  lesquels  ils  sont  tirés  se  trouvent 
e«  même  temps  poittoora  de  ehèqnes  tirés  sur 
d'aatra»  établissements,  les  avantages  de  ce 


mode  de  paiement  se  dévetoppent  et  beau- 
coup d'affaires  se  règlent  par  d<e  simples  viire— 
ments. 

«  L'Angleterra  a  d<e  beaO*DOUp  devtinoé  la 
Pi-ffwce  sous  le  rapport  d*  lti«agw,  de  la  circu 
letton  et  de  la  moitiplication  des  chèques;  il 
y  a  sans  doute  de  ce  fiiit  dtes  causes  nombreu- 
ses et  diverses;  mais  il  en  est  une  entra  antrvt 
que  le  gouvernemenf  a  cru  apercevoir  et  à 
laquelle  il  lui  a  paru  possible  de  remédier. 

c  La  forme  du  chèque  la  plus  naturelle,  la 
pfne  conforme  à  ressemée  et  à  l'objet  dn  eon^ 
«rat,  la  plus  sûra  pour  fes  parties  et  la  plmr 
commode  dans  la  pratique,  c'est  assQrémenti 
éetîe  qui  a  été  adbptée  en  An^eferre,  o>«t»- 
•^ira  celle  d'un  m^andat  souscrit  pttfe>  le  d^ 
posant,  soit  à  une  personne  dénommée,  soit 
i  une  personne  dénommée  00  au  perteer. 
c  •  Cette  forme  n'a  pas  é(«  adoptée  en  France. 
On  donne  généralement  au  chèque  la  forioe 
(ftin  simple  reçu  de  fa  somtte  qui  en  fal« 
Fobjet.  Le  tiers-porteur  n'est  ni  dékiommé  ni 
mvntiomié.  SI  le  chèque  vferit  à  M  perdre  et 
qu'il  soit  trouvé  par  une  personne  de  i]»«h- 
vaMe  fol,  la  banque  est  exposée  li  mal  peyer; 
Aev  procès  peuvent  s'ensuivra  au  pt^jntfloe, 
soit  de  la  banque,  soit  du  déposant,  sott  du 
tiers  qtfi  a  re^a  Ve  chèqtre;  il  y  a  en  tous  cas 
un  hHérèt  lésé.  Sous  la  forme  de  mandat,  au 
contraire,  le  chèque  peut  toi^eura  présenter 
la  garantie  d'un  titre  nominatif;  «tiers  mérite 
qu'iil  est  nominatif  00  an  portem,  le  souscrip- 
teur et  la  banque  ont  pour  garantie  d'aboed 
la  pcraonne  dénommée,  ensuite  l'obligation 
où  se  trouve  le  porteur  de  JuvUAer  de  son 
identité  et  de  domnr  sa  sl^natnve. 

«  A  un  autre  point  de  vue,  en  peut  ajouter 
que  celui  qui  a  raçn  en  paiement  un  chèque 
soue  forme  de  simple  reçu  peut  difficilement 
le  transmettre  à  on  tiers  quf  ne  connaatt  pas  le 
Muscripteor.  Qvrand,  au  cenVraira  le  ehéqme 
est  à  une  personne  dénommée  00  au  porteur, 
la  personne  dénommée  peut  aisément  le  ^raUB* 
mettre  \  un  porteur  dont  elle  est  connue 
et  dont  elle  a  la  confiance  '«s'il  y  a  lieu  à 
des  transmissions  ultérieures,  elles  se  trou- 
vent facilitées  par  une  double  gara-ntie. 

c  D'autres  supériorités  de  la  forme  du  man- 
dat sur  la  fornko  du  reçu  pour  la  délivraneo 
des  chèques  pourraient  encore  Ctre  signalée». 
Pourquoi  donc  en  France,  malgré  l'exemple 
voisin  et  connu  de  l'Angleterre,  s'est-on  at- 
taché à  If  forme  du  reçu? 

c  II  a  paru  au  gouvernement  que  la  ré- 
ponse à  cette  question  se  trouvait  dans  la  dif- 
férence des  deux  législations  fiscales. 

•  En  Angleterre,  le  chèque,  môme  en 
forme  de  mandat,  n'est  assujetti,  pour  le 
timbre,  qu'atl  droit  fixe  de  un  penny  (fO  centi- 
mes). 

<  En  France,  an  contraire,  le  mandat,  même 
présentant  le  caractère  particulier  du  chèque. 
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me  totale  de  un  milliard  sept  cent  cin- 
quante-deux millions  trente -six  mille 
soixante-deux  francs  (1,752,036,062^, 
conformément  k  l'état  E  ci-annexé. 


10.  D'après  les  fixations  établies  parla 
présente  loi ,  le  résultat  général  du  bud- 
get ordinaire  de  1865  se  résume  ainsi 
qu'il  suit  : 


est  soumis  à  un  droit  proportionnel  représen- 
tant à  peu  prés  50  centimes  par  1,000  francs. 
La  perception  de  ce  droit  est,  en  outre,  garan- 
tie par  des  amendes  proportionnelles  et  s'ële- 
rant  h  6  0/0,  pour  chacune  des  parties,  du 
montant  des  sommes  souscrites. 

c  C'est  probablement  pour  se  soustraire  à 
ces  droits,  qui  deviennent  considérables  quand 
le  chèque  s'élève  à  de  fortes  sommes,  que  les 
établissements  de  crédit,  en  France,  ont  répu- 
gné à  la  forme  du  mandat  et  ont  adopté  celle 
du  reçu. 

c  Ce  n'est  pas  que  les  reçus  soient  légalement 
affranchis  des  droits  de  timbre,  car  les  quit- 
tances de  sommes  au-dessus  de  10  francs 
(sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi, 
parmi  lesquelles  les  chèques  ne  se  trouvent 
pas),  sont  assujetties  au  droit  de  timbre  de 
dimension,  c'est-à-dire  à  50  centimes  pour 
le  plus  petit  format.  Mais  en  fait,  et  sans 
doute  à  cause  de  l'élévation  même  de  ce  droit, 
on  ne  le  paie  points  et  l'on  préfère  s'exposer  à 
la  sanction  pénale,  c'est-à-dire  à  l'amende  de 
50  francs  qui  frappe  les  quittances  non  tim- 
brées lorsqu'elles  arrivent  par  les  voies  lé- 
gales à  la  connaissance  de  l'administration. 

«  La  situation  est  donc  celle-ci  :  pour  évi- 
ter les  droits  proportionnels  élevés  et  les  for- 
tes amendes  proportionnelles  édictées  par  la 
législation  sur  les  mandats,  on  prend  la  forme 
du  reçu;  puis,  pour  éviter  le  droit  fixe  afférent 
aux  reçus,  on  s'expose  aux  poursuites  judiciai- 
res et  à  l'amende  de  50  francs. 

«  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait  là 
une  entrave  à  la  création  des  chèques  et  un 
obstacle  à  leur  multiplication.  Il  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  de  réduire  à  10  centi- 
mes le  droit  sur  les  chèques  en  forme  de 
mandat.  11  est  bien  entendu  que  cette  faveur 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  billets  ayant  bien 
le  caractère  de  chèques,  c'est-à-dire  à  ceux 
qui  sont  extraits  d'un  livre  à  souche,  qui  no. 
sont  pas  susceptibles  d'endossements  et  qui 
ne  sont  payables  que  quand  il  y  a  dépôt  préa- 
lable de  fonds. 

•  Moyennant  le  petit  droit  fixe  de  10  centi- 
mes, les  parties  auront  la  faculté  de  rédif^er 
les  chèques  dans  la  forme  la  plus  sûre  et  la 
plus  commode;  les  chèques  ainsi  créés  pour- 
ront circuler,  figurer  dans  le»  actes,  être  pro- 
duits en  justice  sans  aucuns  frais  ni  amendes, 
et  il  est  probable  qu'en  présence  de  ces  avan- 
tages, les  intéressés,  au  moins  quand  il  s'agira 
de  sommes  d'une  certaine  importance,  renon- 
ceront peu  à  peu  à  la  pratique  actuelle,  péril- 
leuse à  tous  les  titres,  et  qui  n'a  été  à  son 
origine  qu'un  expédient.  * 

■  Le  caractère  des  dispositions  que  nous 
avons  riionneur  de  vous  soumettre  n'est  donc 
nullement  fiscal  ;  c'est  une  expérience  écono- 
mique, une  tentative  au  profit  de  la  circula- 
tion fiduciaire,  et  nous  espérons  que  le  Corps 
législatif  y  donnera  son  approbation.  > 

Juji  commission,  tout  en  rendaqt  justice  à  la 


pensée  du  gouvernement,  a  cru  devoir  propo- 
ser certaines  modifications  à  son  projet. 

Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  le  rap- 
port ; 

c  Le  chèque  est  un  reçu  ou  un  ordre  de 
paiement  de  tout  ou  partie  d'une  somme  dépo- 
sée en  compte  courant  dans  la  caisse  d'an 
établissement  de  banque.  Que  le  dépositaire  se 
présente  lui-même  et  souscrive  une  quittance, 
qu'il  donne  son  récépissé  en  paiement  à  an 
tiers,,  ou  qu'il  adopte  la  forme  du  mandat 
payable  soit  au  porteur,  soit  à  une  personne 
déterminée,  les  titres  qu'il  émet  dans  ces  di- 
verses hypothèses  constituent  toujours  des 
chèques. 

c  L'usage  du  check  a  pris  naissance  en  Angle- 
terre et  n'a  pas  tardé  à  s'y  généraliser.  Dans 
ce  pays  où  les  institutions  de  crédit  ont  acquis 
un  grand  développement,  on  a  depuis  long- 
temps compris  que  le  capital  ne  doit  jamais 
rester  improductif.  Au  lieu  de  garder  chez  soi 
les  sommes  nécessaires  pour  les  besoins  cou- 
rants, on  les  confle.à  une  banque,  où  elles  por- 
tent intérêt  et  sont  affranchies  des  chances  si 
nombreuses  de  vol  et  de  perte.  On  effectue  en- 
suite ses  paiements  à  l'aide  de  mandats  déli- 
vrés sur  l'établissement  dépositaire.  Le  check 
est  donc  une  valeur  fiduciaire  que  chacun  se 
crée  à  lui-même  ;  mais  cette  valeur  a  le  privi- 
lège de  continuer  à  produire  intérêt  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  émise,  jusqu'au  moment  où  le 
montant  en  est  recouvré  par  le  porteur. 

<  La  vulgarisation  des  chèques  offre  encore 
d'autres  avantages.  Lorsqu'un  grand  nombre 
de  capitalistes  disposent,  par  ce  moyen,  des 
fonds  déposés  par  eux  en  compte  courant,  il 
arrive  que,  dans  une  seule  journée,  les  ban- 
quiers d'une  même  place  de  commerce  ont  des 
paiements  à  faire  et  des  recouvrements  à  effec- 
tuer sur  titres  de  ce  genre.  Rien  de  plus  facile, 
dés  lors,  que  de  régler  toutes  les  opérations 
sans  versement  de  numéraire  et  au  m&yen  de 
simples  virements.  De  là  l'institution  do 
clearing~houêe,  où  les  représentants  des  mai- 
sons de  banque  de  Londres  se  réunissent 
chaque  jour,  afin  d'établir  des  compensations 
entre  les  checks  qui  leur  sont  remis.  Le  moa- 
vement  d'affaires  ainsi  représenté  par  des  écri- 
tures s'élève,  en  Angleterre,  à  plusieurs  mil- 
liards par  an.  La  fécondation  d'un  capital 
immense,  un  besoin  de  numéraire  beaucoup 
moindre,  une  grande  économie  de  temps,  tels 
sont  les  résultats  du  mécanisme  qui  fonctionne 
chez  nos  voisins. 

«  C'est  dans  ces  derniers  temps  seulement 
que  l'usage  du  chèque  a  été  importé  en  France 
par  quelques  établissements  de  crédit.  S'il 
tend  à  se  développer  de  plus  en  plus,  il  n'a  pas 
encore  pénétré  dans  les  habitudes  du  public. 
La  forme  qu'il  affecte  n'est  pas,  d'ailleurs, 
comme  en  Angleterre,  celle  d'un  mandat  sous- 
crit par  le  déposant  au  profit  du  porteur  on 
d'une  personne  déterminée;  c'est  un  simple 
reçu  dont  le  montant  est  touché  en  espèces  à 
la   banque  dépositaire,  soit  par  le  signataire 
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Voies  et  moyens.  .  .  . 

Excédant  de  recettes  du 
budget  ordinaire.  .  . 


1,750,922,583^ 
1,752,036,062 

1,113,479 


TITRE  II.  Budget  des  dépenses  sur 

RESSOURCES  SPÉCIALES. 

11.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses 
départementales  et  spéciales,  qui  se  rè- 


iai-même,  soit  par  le  tiers  à  qni  il  l'a  donné 
en  paiement.  C'est  à  l'adoption  de  cette  forme 
que  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  attribue 
la  lenteur  que  met  le  chèque  à  entrer  dans 
nos  mœurs.  Un  reçu  peut  s'égarer  et  tomber 
entre  les  mains  d'une  personne  de  mauvaise 
foi  à  laquelle  la  banque  doit  cependant  en 
solder  la  valeur  sans  autre  garantie.  Il  est  dif- 
ficilement transmissible  à  un  tiers,  qui  ne 
connaît  pas  le  souscripteur.  Le  mandat,  au 
contraire,  n'est  payable  que  sur  l'acquit  de  la 
partie  prenante;  un  faux  devient  nécessaire 
pour  s'en  approprier  indûment  le  montant. 
D'an  autre  côté,  deux  signatures  au  lieu  d'une 
en  rendent  la  transmission  plus  facile.  Le 
mode  du  mandat  offrirait  donc  beaucoup  plus 
de  garanties,  et  favoriserait  le  développement 
du  chèque. 

•  Mais  le  mandat  est  assujetti  par  notre  lé- 
gislation fiscale  à  un  droit  de  timbre  propor- 
tionnel, représentant  à  peu  prés  50  centimes 
par  1,000  fr.  Le  reçu,  au  contraire,  n'est  pas- 
sible pour  les  sommes  supérieures  à  10  fr.  que 
dn  timbre  de  dimension,  dont  le  minimum  est 
de  50  centimes^  et,  dans  la  pratique,  il  en  est 
complètement  affranchi,  les  dispositions  de 
l'article  là  de  la  loi  de  brumaire  an  7  étant 
tombées  en  désuétude.  C'est  K  cette  situation 
que  le  projet  de  loi  attribue  la  préférence  ac- 
cordée pour  le  chèque  à  la  forme  du  reçu  sur 
celle  du  mandat. 

1  Que  faut-il  pour  modifier  les  habitudes 
prises  et  favoriser  la  multiplication  du  chèque- 
mandat?  Réduire  simplement  le  droit  auquel 
il  est  soumis  par  la  législatien  actuelle.  On 
l'adoptera  alors  d'autant  plus  volontiers  qu'on 
y  trouvera  une  sécurité  plus  grande,  et  que  si, 
en  fait,  le  chèque-reçu,  aujourd'hui  en  usage, 
échappe  à  toute  perception,  le  fisc  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  réprimer  la  violation  d'une 
loi  non  abrogée,  et  de  demander  aux  tribunaux 
l'application  d'une  amende  de  50  fr.  à  toute 
qaitiance  non  timbrée. 

'  Telles  sont  les  idées  qui  ont  servi  de  point 
de  départ  aux  dispositions  additionnelles  dont 
TOUS  êtes  saisis.  L'exposé  des  motifs  qui  les 
précède  justifie  le  projet  de  toute  pensée  fis- 
cale; et  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment, dans  les  explications  fournies  par  eux  à 
votre  commission,  ont  insisté  sur  cette  décla- 
ration > 

«  Le  but  que  le  gouvernement  se  propose 
ainsi  défini,  votre  commission  a  dû  rechercher 
si  les  moyens  qu'il  a  choisis  sont  bien  calculés 
pour  l'atteindre  ?  Ils  consistent  à  réduire  à 
10  centimes  le  droit  de  timbre  des  chèques- 
mandats,  non  négociables  par  voie  d'endosse- 
ment et  payables  à  présentation,  soit  au  por- 
teur, soit  à  la  personne  y  dénommée.  Pour 
bénéficier  de  cette  modération  de  taxe,  le 
chèque  doit  être  détaché  d'un  livre  à  souche, 
préalablement  timbré  sur  la  souche  et  sur  le 
talon.  Quant  aux  ohéques-reçus,  le  projet  de 
loi  n'en  parle  pas,  d'où  il  résulfv  que  s'il  était 


adopté  sans  modifications,  ces  titres  resteraient 
dans  la  situation  anormale  qui  leur  est  faite 
aujourd'hui. 

<  La  majorité  de  votre  commission  a  d'abord 
considéré  qu'un  impôt  de  10  centimes  perçu 
sur  chaque  ehéque,  pour  la  transmission  de 
sommes  souvent  peu  élevées,  aurait  pour  con- 
séquence certaine  d'en  restreindre  l'usage,  au 
lieu  de  le  développer.  L'Angleterre,  il  est  vrai, 
a  frappé  les  checks  d'une  taxe  fixe  d'un  penny; 
mais,  d'un  cûté,  ils  sont  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  avantage  que  le  projet 
leur  refuse  cher  nous  ;  et  de  l'autre,  c'est  de- 
puis 1858  seulement,  c'est-à-dire  après  trente 
ans  d'existence  de  cet  instrument  de  crédit, 
que  la  loi  fiscale  est  venue  l'atteindre.  Singu- 
lier expédient,  a-t-on  ajouté,  que  de  soumettre 
une  pratique  nouvelle  à  une  perception,  pour 
fa  vulgariser.  N'est-ce  pas  la  marche  contraire 
qu'il  conviendrait  de  suivre  ?  Favorisez  d'abord 
l'extension  du  chèque  par  l'exemption  de  tout 
impôt  ;  quand  il  aura  pris  irrévocablement 
place  dans  les  habitudes  du  public,  alors,  mais 
alors  seulement,  vous  pourrer  le  ramener  sans 
inconvénients  au  droit  commun  de  nos  lois 
fiscales. 

c  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  complète  exoné- 
ration du  chèque  eût  été  la  solution  la  plus 
logique,  si  des  raisons  tirées  des  principes  gé- 
néraux de  la  législation  n'avaient  mis  obstacle 
h  son  adoption.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
mandats,  c'est  un  titre  quelconque  portant  dé- 
charge ou  quittance  d'une  somme  supérieure  à 
10  fr.  que  la  loi  soumet  au  timbre.  Que  cette 
prescription  soit  souvent  violée,  peu  importe; 
elle  a  conservé  sa  force  aux  yeux  des  tribu- 
naux, qui  peuvent  k  tout  instant  en  faire  ap- 
plication. Une  exception  en  faveur  des  chèques 
sous  forme  de  mandat  était-elle  dès  lors  ad- 
missible? La  majorité  de  la  commission  ne  l'a 
pas  pensé. 

c  Placée  entre  le  respect  des  principes,  qui 
lui  interdisait  d'exempter  les  chèques-mandats 
de  toute  taxe,  et  l'intérêt  qu'elle  voulait  servir 
en  les  multipliant,  elle  a  cru  concilier , toutes 
les  exigences  par  l'abaissement  à  1  centime  du 
droit  de  10  centimes  proposé.  Un  timbre  de 
1  centime  donnera  satisfaction  à  la  règle  et 
son  insignifiance  même  l'empêchera  de  devenir 
prohibitif  à  un  degré  quelconque. 

<  Mais  en  même  temps  qu'elle  accordait 
celte  faveur  aux  chèques-mandats,  la  commis- 
sion a  cru  convenable  de  l'étendre  aux  chèques- 
reçus,  ou  plutôt,  elle  a  jugé  indispensable  de 
consacrer  par  une  disposition  législative  l'Im- 
munité dont  en  fait  ils  jouissent  aujourd'hui. 
Le  silence  gardé  par  le  projet  de  loi  était,  en 
effet,  périlleux;  il  eût  pu  exposer  à  la  rigueur 
des  poursuites  fiscales  les  opérations  qui  con- 
tinueront à  affecter  la  forme  du  reçu.  Quelle 
raison  y  avait-il  de  s«  montrer  moins  libéral 
pour  cette  espèce  de  chèques,  la  seule  usitée 
en  ce  moment  parmi  nous? 

«  Notre  honorable  collègue,  M.  DalloK,  nous 
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glent  d'après  le  montant  des  recettes  des 
mémiBS  services  sont  fixés  proYisoirement, 
pour  l'exercfee  fSfô,  à  là  somme  de  deux 
C6QI.  vtBftHMHf  BHiUiOBs  quatre  eant  qpia- 


tre-viitf  t-treize  mille  trente-cincfr  înm», 
coDfornément  à  l'état  géfiéval  F  cinmh 
nexé. 
12.  Les  contributions  foncière,  person- 


profFosatt  (TïlTeîr  pitia  loin  dans  cette  voie  ;  en 
réduisant  à  nn  centime  le  timbre  du  chèque,  il 
entendait  le  rendre  négociable  par  voie  d'endoS' 
nment.  Notre  résolution  concordait  avec  la 
première  partie  de  son  amendement,  mais  la 
majorité  de  la  commission  n*a  pas  cru  pouvoir 
admettre  la  seconde.  Elle  a  pensé  que  le 
chèque-mandat  susceptible  d^endossement  se 
substituerait  à  la  lettre  de  change,  et  que  la 
législation  qui  rend  ces  tiires  passibles  du 
timbre  proportionnel  se  trouverait ainsièludèe. 
«  L*honorable  M.  Dalloz  objecte,  il  est  vrai, 
que  le  mandat  à  vue  n'existe  pour  ainsi  dire 
plus  dans  la  pratique  et  se  remplace  par  uno 
délégation  ou  lettre  de  crédit  qui  n*est  jamais 
timbrée.  Mais  si  peu  usité  que  soit  depuis  quel- 
«tue  temps  le  billet  h  ordre  et  présentation»  il 
n'a  pas  entièrement  disparu  des  habitudes  des 
affaires;  et  d'un  autre  côté,  le  chèque  est  sou- 
vent payable  à  plusieurs  jours  de  vue,  particn- 
lièrement  pour  les  sommes  oonsidérabUa. 
Admettre  le  chèque  à  l'endossement,  ce  serait 
donc  supprimer  indirectement  l'impOt  du  tim- 
bre sur  les  billets  à  ordre.  C'est  là  une  consé- 
quence devant  laquelle  a  reculé  la  majorité  de 
votre  commission.  Toutefois,  la  commission, 
frappée  des  questions  complexes  que  soulève  le 
développement  des  chèques,  en  recommande 
l'étude  à  l'attention  du  gouvernement. 

<  Un  amendement  plus  radical  encore  que 
celui  que  nous  venons  d'examiner  avait  été 
présenté  j^r  l'honorable  M.  Darimon.  Il  con- 
sistait à  remplacer  les  articles  du  projet  par  la 
disposition  suivante  : 

c  Article  unique.  Sont  exempta  de  tout  droii 
c  de  timbre  les  billets^  extraits  d'un  Livre  à 
c  souche  et  connus  sous  le  nom  de  chèques, 
c  tirés  sur  les  établissements  de  banque  ou  de 
c  crédit  qui  reçoivent  de»  dépOts  en  comptes- 
«  courants,  quelle  que  soit  la  forme  donnée 
c  aux  chèques,  qu'elle  affecte  la  forme  du  reçu 
c  ou  celle  du  mandat  à  ordre  ou  au  porteur.  > 

c  La  commission,  par  les  raisons  déjà  dé- 
duites, n'a  pas  cm  pouvoir  adopter  cet  amea- 
dement. 

<  Une  dernière  question  a  été  soulevée  an 
sein  de  la  commission.  Convenait-il  d'étendre 
aux  chèques  la  faculté  d'option  entre  le  timbre 
fixe  et  le  timbre  mobile?  Nous  avons  pensé 
4ae  cette  modification  au  projet  de  loi  risque- 
rait d'en  compromettre  l'exécution.  Les  éta- 
blissements de  crédit  qui  remettent  à  leurs 
clients  des  livrets  de  chèque  ne  manqueront 
jamais  de  les  faire  timbrer,  et  comprendront 
dans  leurs  frais  généraux  la  dépense  minime 
«lu'entralnera  cette  formalité;  U  arriverait  sou- 
vent, au  contraire,  que,  soit  mauvaise  volonté, 
soit  oobli,  le  souscripteur  du  chèque  en  négli- 
gerait l'accomplissement. 

«  C'est  par  ces  considérations  que  la  com- 
mission a  maintenu  l'obligation  du  timbre  fixe 
en  réduisant  le  droit  à  1  centime  et  en  stipu- 
lanl,  que  U  disposition  nouvelle  s'appliquera 
aux  chèques  qui  affectent  la  forme  da  reçu 
hl«»  4u^  ceux  mai  prendront  la  forme 


dn  mandat.  Cet  amendement  a  été  adopté  par 
le  conseil  d'Etat.  » 

Une  longue  discussion  s'est  engagée  i  ce 
sujet.  Tout  le  monde  s'est  accordé  à  recon- 
naître l'utilité  des  chèques  ;  on  s'est  attaché  à 
rechercher  la  forme  la  plus  propre  à  les  rendre 
utiles  surtout  susceptibles  de  se  prêter  au  sys- 
tème de  liquidation  qui  est  pratiqué  en  Angle- 
terre  dans  les  établissements  nommés  clearing- 
houses.  Mais  on  a  fait  ressortir  le  danger  qu'il 
y  aurait  pour  le  fisc  si  les  lettres  de  change  et 
les  billets  à  ordre  parvenaient  à  se  dissimuler 
sous  l'apparence  de  chèques  et  à  proflter 
ainsi  de  la  réduction  du  droit  établi  sur  cette 
espèce  de  titres  ;  ce  qui,  a-t-on  dit,  arriverait 
presque  infailliblement  si  l'on  autorisait  la 
transmission  des  chèques  par  voie  d'endosse- 
ment. On  sait  que  le  timbre  proportionnel 
établi  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre  donne  un  produit  de  lOmillions,  et  l'on 
ne  pouvait  exposer  le  trésor  à  voir  tarir  la, 
source  d'une  recette  aussi  importante. 

Différents  systèmes  ont  été  proposés,  aucun 
n'a  paru  satisfaisant;  la  discussion  a  révélé  les 
inconvénients  de  chacun  des  projets»  sans  four- 
nir les  moyens  de  les  prévenir.  Dans  la  séance 
du  35  mai,  les  trois  articles  ont  été  renvoyés  i 
la  commission  sans  indication  de  ce  qui  de- 
vrait les  remplacer,  sans  même  avoir  l'espé- 
rance q.u'eUe  trouverait  des  dispositions  meil- 
leures ,  mais  dans  la  pensée  qu'elle  proposerait 
le  renvoi  à  la  session  prochaine.  C'est  aussi  ce 

2ui   est  arrivé.  Dans   la    séance   du   26  mai, 
[.  O'quin,  rapporteur  de  la  commission,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

«  L'article  8  a  été  immédiatement  soumis  à 
une  nouvelle  étude, mais  nous  n'avons  pas  tardé 
à  reconnaître  que,  dans  le  court  intervalle  qui 
nous  sépare  du  terme  de  la  session,  il  était 
impossible  de  mûrir  et  de  formuler  une  pro- 
position q.ui  devait  subir  aussi  l'examen  du 
conseil  d'Etat.  Il  y  a  U  des  questions  très- 
complexes.  Le  chèque  sera-t-il  simplement  à 
vue  ?  Sera-t-il  au  contraire  à  vue  et  à  plusieurs 
jours  de  vue?  Prendra-t-on  certaines  précau- 
tions pour  éviter  que  le  chèque  se  confonde 
avec  la  lettre  de  change  t  Y  aura-t-il,  oui  on 
non,  solidarité  entre  les  endosseurs  si  l'endos- 
sement est  admis?  Il  était  impossible  d'im- 
proviser une  solution,  et  la  commission  a  pensé 
qu'une  étnde  nouvelle  de  la  part  du  gouverne- 
ment permettrait  de  présenter  l'année  pro- 
chaine un  projet  d'ensemble.  (C'est  cela,  très- 
bien.) 

•  Nous  vous  proposons  donc,  d'accord  arec 
le  gouvernement,  d'ajourner  la  question  à  la 
session  prochaine.  Aucune  pensée  fiscale  ne  se 
cache  derrière  cet  ajournement.  L'administra- 
tion est  disposée  à  garder  vis  à  vis  des  chèques 
l'attitude  qu'elle  a  eue  jusqu'à  ce  jour.  J'es- 
père que  le  gouvernement  confirmera  cette 
déclaration,  i 

5.  E.  M.  le  ministre  d'Elai  a  rappelé  la  si- 
tuation dans  laquelle  s'était  trouvée  la  Cbambre 
dans  sa  dernière  séance  ;  en  présence  de  trois 
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deHè  et  tecfBili^N,  à^  mms  et  fefiètt e» 
et  des  i^âfeiïCê^,  a^ti^e&olés  au'jc  dépenses 
départeifletitales  et  spéciales,  seront  per- 
çus, foût  1965,  en  centimes  addition- 
nels, ^i&tifyftkément  k  la  seconde  partie 
de  l'état  B  (îî-anneité^  et  aui  dispositions 
des  lois  existantes. 

13.  Lorsqû'en  eiécuHon  dti  paragraphe 
4^  de  l'arfiele  30  de  la  toi  du  18  juillet 
fS57,  it  y  awà  lieu,  par  le  gouvernement, 
è'hflposer  tf'offlce,  sur  les  communes,  des 
centimes  additionnels  pour  le  paiement 
d«s  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de 
ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maxî- 
mm  de  dix,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'acquit  de  dettes  résultant  de  coudafflna- 
tioiis  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  vingt. 

U.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
•rdinairés  pour  rétablissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  on 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  à  voter,  pour  1865,  à  titre 
â'iinposition  spéciale  destinée  à  l'instruc- 
tion primaire,  des  centimes  additionnels 
iiu  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté, 
^  ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par  les 
conseils  municipaux  et  plus  de  deux  cen- 
times par  les  conseils  généraxrx. 

15.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  pour  concourir  par 
les  subventions  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communica- 
tioB  et,  d»ns  d«s  caS  extraordinaires^  aux 
dépenses  des  autres  chemins  vlcitiftilt,  Ifes 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter^ 
pour  1865,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
cinq  centimes  adctitioonels  aux  quatre  co»- 
tril^utioiis  directes^ 

16.  Continuera  d'être  faite  pour  1805>, 
att  profit  des  départements,  des  comihu- 
nes,  des  étàbfissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autori- 
sées, la  perception,  eonformément  aux  lois 
existantes^»  de»  divers  droits,  produits  et 
retenu»  énoncés  dan»  le  deiixièiiie  para- 
îWphe  de  l'état  »  annexé  à  la  pfêsenfe 
loi. 

17.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux 


dépeiMe^  départementales  ef  irpéeialSes,  qui 
se  règlent  diaprés  Te  montant  des  recettes 
des  mêmes  services,  sont  évalués  à  une' 
somme  égale  de  deux  cent  vingt-neuf 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-trelï^ 
mille  trente-cinq  francs,  conformément  }k 
fétat  général  F  ci-dessus  mentionné. 

TITRE  III.  Services  rattachés  powi 

ORDRE    AU  RUDGET. 

18.  Les  services  spéciaux  rattaché* 
pour  ordre  au  budget  de  TEtat  sont  fixés, 
en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice' 
1^865,  à  la  somme  de  cent  quatre  millions 
trente-six  mille  cent  cinquante-quatre 
francs,  conformément  à  l'état  G  ci -annexé. 

TITRE  rV.  Moyens  de  service  et 

DISPOSITIONS  diverses. 

1^.  te  ministre  des  finances  est  auto- 
risé k  créer,  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  la  banque 
de  France,  des  bons  du  trésor  portant 
intérêt  et  payables  k  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne 
pourront  excéder  cent  cinquante  millions 
de  francs.  ïfe  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, en  vertu  de  la  loi  du  f(^ 
|uin  1833,  les  bons  déposés  en  garantie  â 
la  banque  de  France,  ni  les  bons  créés 
spécialement  pour  prêts  k  l'industrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service,  il 
y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  suiJ- 
plémentaires  ^ui  devront  être  autorisées 
par  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin 
des  k)i&  et  soumis  k  la  sanction  du  Corps 
législatif  k  sa  pki&  prochaine  sessio». 

20.  Il  est  ouvert  aw  miftfetre  de  W 
guerre  lin  crédit  de  deufX  millions  six 
cent  mille  ft'ancs,  pour  Finscriptioii,  au 
trésor  public,  des  pensions  militaires  k 
liquider  dans  le  courant  de  Tannée  186b. 

21 .  Il  est  ouvert  au  minière  d'Etat  u» 
crédit  de  cent  mille  franc»,  pour  Finscrip^ 
tion,  au  trésor  public,  de«  pensions  cpiî 
seraient  concédées,  pendant  l'année  188S, 
en  vertu  de  la  loi  du  17  iuillet  1856. 


pPoposHioBi,  H  g  dtf  que  la  demt«pe  conststoir 

(  Le  gouyemement,  a-t-il  ajouté,  if'a  pas 
It^stt^  à  sa  ttmger  à  cette  dei^niè»e  pt^^esitian . 
H  est  tifi9^oiByitÊea  ^vie  fètfebllBseaiaiit  âé» 
cbdqoes  peut  tcaén  de  wtis-gfSûàB  serricea. 
H  a  pris  In^mêiiie  IMnttiatiye  des  ««sures  qut 
poottt^M  en  ftietHter  hi  ctyentatloif ,et  tr  se  feiV 
wi  dettfif  natgtimx  d^étadiet  tes  pfttpofUions 
fnfii^t  ft  astronef  «  eea  «efffiMiic  maftcMtf  tes 


moyens  de  elrcntatteir  Tes  ptttê  Mforarliles. 

«  I>«s  à  présent  ta  hégtatttttdn  ne  dket  aucune 
dimcnltè  à  l'établissement  des  «{«ctrin^AonMs; 
en  poiifralt  se  ptéoccupeT  de  l'application  des 
drefts  de  timbre  sur  tes  valeurs  et  effets  de 
commerce.  L'attitude  de  P'admlnistnvtton  de 
Kénregistremem  vis  à  via  des  nobveHes  valeurs 
Remontre  le  s^rt«imen«  qui  dirige  cette  a4nt1^ 
nlstratton  tt  I*)9|^d  «es  ch«fepift9  et  ne  peut 
donner  inteMM  mqolétiHlé  «tf  e<»niMi«e.  > 
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2!â.  La  liquidation  des  pensions  et  im- 
demnités  viagères,  ainsi  que  la  distribu- 
tion des  secours  dont  la  commission  de  la 
caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile a  été  chargée,  en  vertu  des  lois  et 
décrets  des  8  avril  1834.  29  juin  1835, 
8  juillet  1852  et  13  et  15  juin  1853,  auront 
lieu,  k  l'avenir,  dans  les  formes  suivies 
pour  les  pensions  et  secours  de  l'Etat. 

23.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux 
publics  de  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  mettre  en  circulation  pendant  Tannée 
1865  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
quatre-vingts  millions. 

24.  Il  est  ouvert  éventuellement  au 
ministre  des  finances  un  crédit  de  un 
million  quarante -quatre  mille  trente- 
neuf  francs  soixante-six  centimes,  pour 
le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement exigibles,  en  1865,  de  la  partie 
afférente  à  la  garantie  de  la  France  dans 
l'emprunt  négocié,  en  1833,  par  le  gou- 
vernement grec. 

Les  paiements  imputables  sur  ce  crédit 
auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  k  titre  d'avances  k  recouvrer  sur 
le  gouvernement  grec. 

25.  A  l'avenir,  les  cautionnements  des 
receveurs  des  communes,  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  asiles  d'aliénés, 
dépôts  de  mendicité  et  autres  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance,  seront  fixés 
d'après  les  proportions  et  conformément 


aux  règles  déterminées  par  les  lois  du  8 
août  1847  et  du  8  mars  1850  (article  13) 
pour  les  cautionnements  des  percepteurs 
des  contributions  directes,  et  en  prenant 
pour  base  le  montant  des  recettes  ordi- 
naires du  dernier  exercice  expiré. 

Le  chiffre  des  cautionnements  des  cais- 
siers et  des  gardes-magasins  des  monts- 
de-piété  sera  déterminé  :  1®  pour  les  cais- 
siers, par  la  moyenne  du  montant  des 
prêts  sur  nantissements  effectués  pendant 
les  trois  dernières  années;  S*»  pour  les 
gardes-magasins,  par  la  moyenne  des 
prêts  représentés  par  les  nantissements 
existant  en  magasin  au  31  décembre  des 
trois  dernières  années. 

Le  cautionnement  s'élèvera,  savoir  : 

A  dix  pour  cent  sur  les  premiers  cent 
mille  francs: 

A  trois  pour  cent  sur  les  quatre  cent 
mille  francs  suivants  ; 

A  un  pour  cent  sur  les  millions  sui- 
vants ; 

A  vingt  centimes  pour  cent  sur  tonte 
somme  excédant  les  premiers  un  million 
cinq  cent  mille  francs. 

Le  montant  du  cautionnement  ne  pourra 
être  inférieur  k  mille  francs. 

Lorsqu'il  s'agipa  d'un  mont-de-pièté  de 
nouvelle  création,  le  chiffre  des  caution- 
nements sera  provisoirement  fixé  par  le 
préfet,  sur  l'avis  du  conseil  d'administra- 
tion (1). 


(1)  Dans  le  projet  du  gouyernement^  la  dispo- 
sition ne  s'appliquait  qu'aux  cautionnements  des 
receveurs  des  communes;  l'exposé  des  motifs 
expliquait  les  raisons  qui  l'avaient  fait  propo- 
ser. 

«  Aux  termes  de  l'article  83  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  disait-il,  les  cautionnements  des 
receveurs  municipaux  sont  fixés  au  dixième  de 
toutes  les  recettes  qu'ils  font  pour  les  com- 
munes. Il  en  résulte  que,  dans  les  grandes 
villes,  les  cautionnements  de  ces  comptables 
atteignent  un  chiffre  très-élevé  et  deviennent 
quelquefois  un  obstacle  sérieux  à  la  nomina- 
tion des  candidats  qui  paraissent  le  plus 
dignes  de  la  confiance  de  l'administration. 
C'est  cette  considération  qui  a  déterminé  le 
gouvernement  à  insérer  dans  la  loi  du  budget 
un  article  qui  applique,  pour  l'avenir,  aux  cau- 
tionnements des  receveurs  municipaux,  les  rè- 
gleséUblies  par  l'art.  13  de  la  loi  du 8  août  1847, 
relativement  aux  cautionnements  des  percep- 
teurs des  contributions  directes,  et  qui  substitue 
ainsi  au  taux  invariable  de  10  0/0  imposé 
par  la  loi  de  1816  un  tarif  décroissant  dont 
voici  les  termes  :  10  0/0  sur  les  premiers 
100,000  francs;  6  50  0/0  sur  les 400,000  francs 
suivants;  5  0/0  sur  toute  somme  excédant  les 
premiers  ?>00,000  francs.  On  voit  que,  d'après 
ce  tarif,  la  situation  restera  la  même  dans  le 
plus  grand  nombre  des  communes  et  que,  pour 
les  autres,  le  montant  des  cautionnements  sera 


encore  assez  considérable  pour  donner  de  suf- 
fisantes garanties.  La  mesure  qui  vous  est  pro- 
posée ne  paraît  donc  pas  présenter  d'inconvé- 
nients. Elle  aura  l'avantage  de  faire  dispa- 
raître ou  au  moins  de  diminuer,  pour  les 
grandes  villes,  les  difficultés  qu'elles  rencon- 
traient quelquefois  dans  le  choix  de  leurs  re- 
ceveurs municipaux.  » 

Dans  la  séance  du  30  mars,  une  modification 
a  été  proposée  par  le  gouvernement.  Cette 
modification  étendait  le  projet  primitif  aux  re- 
ceveurs des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance, 
asiles  d'aliénés,  dépôts  de  mendicité  et  autres 
établissements  publics  de  bienfaisance. 

t  Depuis  l'ordonnance  du  9  octobre  1821, dit 
l'exposé  des  motifs,  et  en  vertu  d'an  principe 
reproduit  par  la  loi  du  7  août  1861,  article  12, 
les  cautionnemenss  des  receveurs  des  hospices 
sont  fixés  sur  les  mêmes  bases  que  ceux  des 
receveurs  des  communes,  et  des  analogies  pres- 
que complètes  rapprochent  de  celles  des  rece- 
veurs des  communes  la  comptabilité  des  rece- 
veurs des  divers  établissements  de  bienfaisance 
publique. 

(  Néanmoins,  il  paraît  convenable  d'expri- 
mer, au  moment  où  l'on  change  la  base  des 
cautionnements,  que  l'assimilation  continue 
sous  la  nouvelle  forme  ;  tel  est  l'objet  de  la 
rédaction  rectifiée  que  nous  vous  soumettons. 

f  La  circonstance  que  les  receveurs  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance  ont  la  fa- 
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26.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  cautionnements  que  les 
conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus 
de  fournir  en  immeubles,  conformément 
aux  articles  5  et  8  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  7,  pourront  être  constitués,  en  totalité 
ou  en  partie,  soit  en  immeubles,  soit  en 
rentes  nominatives  trois  pour  cent  sur 
l'Etat. 

La  quotité  de  ces  cautionnements  aura 
pour  base  la  moyenne  des  salaires  des 
cinq  années  antérieures  k  la  nomination, 
en  déduisant  la  plus  forte  et  la  plus  fai- 
ble et  en  prenant  le  tiers  des  autres.  Elle 
sera  réglée  a  chaque  mutation,  suivant  les 
bases  ci-après  : 

Douze  mille  cinq  cents  francs  en  immeu- 
bles ou  cinq  cents  francs  de  rente  pour 
deux  mille  cinq  cents  francs  de  salaires 
et  au-dessous; 

Vingt-cinq  mille  francs  en  immeubles 
ou  mille  francs  de  rente  pour  deux  mille 
cinq  cent  un  francs  à  cinq  mille  francs  de 
salaires  ; 

Trente-sept  mille  cinq  cents  francs  en 
immeubles  ou  mille  cinq  cents  francs  de 
rente  pour  cinq  mille  un  francs  k  dix  mille 
francs  de  salaires; 

Cinquante  mille  francs  en  immeubles 
ou  deux  mille  francs  de  rente  pour  dix 
mille  an  francs  k  quinze  mille  francs  de 
salaires  ; 

Soixante-deux  mille  cinq  cents  francs 
en  immeubles  ou  deux  mille  cinq  cents 
francs  de  rente  pour  quinze  mille  un 
francs  à  vingt  mille  francs  de  salaires; 

Soixante  et  quinze  mille  francs  en  im- 
meubles ou  trois  mille  francs  de  rente 
pour  vingt  mille  un  francs  k  vingt-cinq 
mille  francs  de  salaires; 

Quatre- vingt-  septmillecinq  cents  francs 
en  immeubles  ou  trois  mille  cinq  cents 
francs  de  rente  pour  vingt- cinq  mille  un 
francs  k  trente  mille  francs  de  salaires  ; 

Cent  mille  francs  en  immeubles  ou  qua- 
tre mille  francs  de  rente  pour  trente  mille 
un  francs  k  trente-cinq  mille  francs  de 
salaires  ; 

Cent  douze  mille  cinq  cents  francs  en 
immeubles  ou  quatre  mille  cinq  cents 
francs  de  rente  pour  trente-cinq  mille  un 
francs  k  quarante  mille  francs  de  salaires; 


Cent  vingt-cinq  mille  francs  en  immeu- 
bles ou  cinq  mille  francs  de  rente  pour 
quarante  mille  un  francs  k  quarante-cinq 
mille  francs  de  salaires; 

Cent  trente-sept  mille  cinq  cents  francs 
en  immeubles  ou  cinq  mille  cinq  cents 
francs  de  rente  pour  quarante-cinq  mille 
un  francs  k  cinquante  mille  francs  de 
salaires; 

Cent  cinquante  mille  francs  en  immeu- 
bles ou  six  mille  francs  de  rente  pour 
cinquante  mille  un  francs  k  cinquante- 
cinq  mille  francs  de  salaires  ; 

Cent  soixante-deux  mille  cinq  cents 
francs  en  immeubles  ou  six  mille  cinq 
cents  francs  de  rente  pour  cinquante-cinq 
mille  un  francs  a  soixante  mille  francs  de 
salaires  ; 

Cent  soixante  et  quinze  mille  francs  en 
immeubles  ou  sept  mille  francs  de  rente 
pour  soixante  mille  un  francs  k  cent  mille 
francs  de  salaires  ; 

Deux  cent  mille  francs  en  immeubles  ou 
huit  mille  francs  de  rente  pour  cent  mille 
un  francs  de  salaires  et  au-dessus  (1). 

27.  Les  conservateurs  qui  ont  cessé 
leurs  fonctions  depuis  moins  de  dix  ans 
auront  la  faculté  de  transformer  leur  cau- 
tionnement actuel  en  immeubles  en  un 
cautionnement  en  rentes. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  con- 
servateurs en  exercice. 

Les  conservateurs  appelés  k  une  nou- 
velle résidence  pourront  fournir  en  im- 
meubles ou  en  rentes  le  supplément  de 
cautionnement  dont  ils  soront  tenus,  par 
application  des  bases  posées  en  Tarti- 
cle  1". 

L'affectation  des  immeubles  actuelle- 
ment hypothéqués  cessera  de  plein  droit 
aussitôt  que  le  cautionnement  aura  été 
reconstitué  en  rentes. 

28.  Les  cautionnements  pourront  être 
faits  en  tout  ou  en  partie  au  moyen  de 
rentes  appartenant  k  des  tiers. 

29.  Avant  de  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi,  le  conservateur  qui  fournira  la 
totalité  ou  partie  de  son  cautionnement 
en  rentes  sur  l'Etat  déposera  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans 
lequel  il  remplira  ses  fonctions,  une  expé- 
dition de  l'acte  de  cautionnement  qu'il 


cQllè  de  fournir  leurs  cautionnements  en  im- 
meubles on  en  rentes  (ordonnance  du  6  juin 
1830)  ne  peut  être  un  obstacle  à  l'assimilation, 
car  il  est  de  principe  que  le  capital  de  la 
rente  3  0/0  doit  être  calculé  au  cours  de  Tô 
francs  (ordonnance  des  17-28  juin  4825)  et  que 
la  valeur  des  immeubles  doit  égaler  celle  du 
capital  en  numéraire. 

«  En  ce  qui  concerne  les  mont8*^e-piélé  ,   la 


fixation  doit  êlre  calculée  sur  le  montant  des 
sommes  prêtées  garanties  par  les  nantisseurs. 
Lorsque  les  prêts  atteignent  un  développement 
considérable,  le  régime  de  la  progression  dé- 
croissante semble  pouvoir  être  élevé  sans  pé- 
ril. 

Le  rapport  de  la  commission  exprime  une 
approbation  complète  aux  mesures  proposées. 

(1)  Les  articles  26,  27,  28,  29,  30  et  31  ont 


aur^  sou3crit  ou  qui  aura  été  souscrit  en  l«s  âi^[)03itiop^  ^  Fj^rt^e  iS#l?  l(»(da 

^u  nom.  âll  ventôse  an  7. 

Sont  maintenues,  m  ce  qui  concerne  30.  La  libératiofi  ù^  amti&rmmfi^^ 

les  immeubles  affectés  au  cftutionnemeQt^  reutes  nura  lien  conforméipQi^  à  l'ai^flle  S 


été  robJ«t  d'une  propofitloB  «dditioniralle  faite 
le  2  Uy^rifa  486A. 

Jls  ont  res,a  des  ipo^ificit^ond  ifnp^n^ntef 
dans  la  commission  du  Corps  législatif. 

Notamment,  le  projet  faisait  une  obligation 
de  fournir  le  cautionnement  en  rentes;  la  com- 
mission a  pensé  qu'il  fallait  laisser  Talterna- 
tire  et  permettre  de  les  fournir  en  Immeubles 
comme  par  le  passé,  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

he  rapport  de  la  commission,  d'une  pfirt, 
reproduit  les  explications  de  l'exposé  dés  motifs, 
et,  d'un  autre  cdté,  démontre  que  ce  qui  était 
obligatoire  dans  le  pro^jet  ne  devait  être  que 
facultatif;  il  explique  enfin  les  changements 
qu'il  a  paru  convenable  de  faire  h  la  base  et  ft 
la  quotité  des  cautionnements. 

c  Les  conservateurs  des  hypothèques,  dit 
rei^ppf^  ^es  motifs,  sont  à  la  fois  .comptables 
envers  le  trésor  des  droits  qu'ils  sont  chargés 
de  percevoir  et  responsables  envers  les  parti- 
culiers de  l'exactaccomplissement  des  formalités 
hypothécaires. 

«  Un  cautionnement  en  numéraire  forme  la 
garantie  du  tvésor  ;  il  ne  vous  est  proposé  au- 
cune innovAtioa  à  ce  s^jet. 

c  La  garantie  des  particuliers  ooofliste  d^fW 
un  cautionnement  en  immeubles. 

<  Etabli  d'abord  par  la  loi  du  9  messidor 
an  3,  ce  cautionnement  est  aujourd'hui  régi  par 
les  articles  5  à  11  de  la  loi  du  dl  ventôse  an  7. 

c  L'affectation,  vérifiée  par  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens,  subsiste  pendant  dix  ans 
après  la  cessation  des  fonctions. 

c  Le  conservateur  fait  opérer  &  ses  frais  l'in- 
scription qui,  depuis  le  Code  civil,  est  soumis 
au  renouvellement  décennal. 

<  La  valeur  des  immeubles  h  affecter  est 
fixée  d'après  la  population  de  l'arrondissement  : 
30,000^  poi^  S0,000  habitants  et  au-dessous  ; 
3Û,000f  pour  50,  k  100,000  individus;  40,0ô0f 
pour  100,000  à  150,000;  50,000f  pour  4^0,000 
à  âOO^OOO;  100,000f  pour  chacun  des  trois  conr- 
servateurs  du  département  de  la  Seine. 

ff  L'obligation  de  fournir  en  immeubles  ces 
cautionnements  est  la  source  d'inconvénients 
graves. 

f  <L 'administration  de  l'enregistrement,  pour 
sa  responsabilité  morale,  s'impose  la  vèriflca*- 
tion,  quelquefois  difficile  ou  arbitraire,  de  ia 
valeur  desimmenbles  proposes  ;  elle  est  obligée 
de  rechercher  si  leur  propriété  est  incommu- 
lable  entre  les  mains  du  conservateur  ou  de  la 
personne  qui  les  attache  au  cautionnement  ;  si 
leur  situation  est  franche  au  point  de  vue  des 
privilèges,  des  hypothèques,  inscrites  ou  lé- 
gales. 

t  Les  mêmes  investigation  s  doivent  être  faites 
par  le  parquet  et  par  le  tribunal,  et  là  devien- 
nent l'occasion  de  frais. 

«  Si  le  cautionnement  est  entamé  par  le  ré- 
s.ultat  de  condamnations  et  de  saisies,  l'admi- 
nistration et  la  magistrature  doivent  étudier 
.les  éléments  de  sa  reconstitution.  L'adminis- 
tration doit  veUler  au  renouvellement  de  l'in- 
.«cr^ption  M  faire  par  les  soins  du  conservateur. 


dans  un  lieu  souvent  'éloigné  île  sa  résidence. 

«  La  réalisation  du  gage,  «as  rare  il^stvni, 
«ntraiDorait  ,lea  lenteurs  .et  Im  tfnis  .de  1^ 
propriation  des  immeubles. 

c  L'obligation  de  fonimir  des  immejibles 
n'est  pas  toiyours  facile  à  rempUr  pAr  le  fono 
tionnaire.  Sa  situation  de  fafpille  pe^t  lui  Ater 
la  faculté  d'offrir  des  immeubles  libres  ;  il  ne 
peut  purger  contre  ses  propres  pupilles,  et  le 
régime  matrimonial  peut  empêcher  la  femme 
de  renoncer  à  «on  hypotlràque  légale. 

c  Des  sujets  capables  sont  ainsi  dans  h^Uoi- 
possibilité  de  concourir, pour, qn  ap^plQi^W^n- 
taire,  dirficile,  qui  serait  le  couronnement  de 
leur  carrière. 

>  c  Des  immeubles  sont  soustraits  pendant 
longues  années  au  mouvement  des  affaires  et  à 
rimpdt.des  mutations. 

<  Ces  inconvéoienls  ont  conoouru  àlaire 
abandonner  les  cautionDemenVs  ou  iqiipealUes, 
presque  exclusivement  exigés  par  les  lois  de 
1790  et  de  1791,  par  diverses  raisons  de  circon- 
stance [a).  Après  les  décrets  de  pluviOse  an  2, 
qui  supprimèrent  les  cautionnements  comme 
étant  suffisamment  suppléés  par  les  vertas  ci* 
viques,  on  vit,  à  partir  de  l'an  4,  separaBre 
les  garanties  matérielles,  mais  le  plus  aoufent 
sous  la  foruie  de  cautionpepients  en  espèces. 
Ceux-ci  sont  à  peu  prés  les  seuls  qu'on  admette 
à  partir  de  l'époque  consulaire;  l'argent,  fi' 
déle  à  la  cause  de  l'ordre,  se  retrouve  alors  ^ 
la  disposition  des  titulaires  ^e  fonctions  ou 
d'offices. 

<  La  nature  aqtuelle  du  oautlMinemeot  det 
conservateurs  au  profit  des  tiers. p '«a  ^çae,  ifir 
dépendamment  de  ces  notables  incopv^ients, 
plus  de  raison  d'être,  pourvu  que  le  sysléme 
qu'on  substituera  k  celui  qui  n'est  plus  de  notre 
temps  offre  au  public  le  même  degré  de  sé- 
curité. 

c  Les  dépôts  de  numéraire  au  irésor  prè- 
septent  un  mode  simple  quisurfltcompléteineBi 
aux  garanties  de  l'État  pour  la  gestion  dp  ses 
comptables  et  des  citoyens  pour  faits  4e  chdrte 
des  officiers  ministériels,  des  notaires,  faits  de 
charge  plus  fréquents,  souvent  plus  funestes 
que  ceux  des  conservateurs. 
h  <  Néanmoins  le  gouver^iement  vous  propose 
de  préférer  l'affectation  en  rentes  sur  l'EUti 
comme  ordinairement  moins  onéreuse  popr  le 
conservateur,  entièrement  satisfaisante  pour  le 
public  et  n'ajoutant  rien  aux  éléments  de  1^ 
délie  flottante. 

c  Dans  tous  les  temps,  le  capital  que  le  con- 

(a)  II  semble  que  le  but  de  quelques-unes 
de  ces  lois  ait  été  de  multiplier  ainsi  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux.  Les  cautionne- 
ments exigés  depuis  1750,  et  surtout  par  N'ecker, 
des  divers  employés  des  fermes  ou  comptables, 
étaient  en  général  en  numéraire.  Il  y  avait 
alors  moins  de  cautionnements  qu'aojourd'hai, 
la  finance  des  offices  présentant  des  garanties; 
parmi  ces  offices  étaient  ceux  des  conaervatftfs 
d'hypotbéquos  établis  par  Tédit  de  tTli. 
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3Jl.  Up  iPàgleiofinl  raéoOiiiifenitifi»  m^ 
|iUç|ue  déterminera  les  mesures  b  pnenAfé 
4UkHr  l'exôcution  4e8  article»  ^6,  il7«  dfil, 
29  et  30  de  U]>résentie  lot,  et  nottiniMnt 
les  dispositions  eoacerjiaaiil'affeotiitioA  d<^ 


de  la  loi  du  21  vent6&e  an  7.  Klle  sera 
prononcée  par  le  tribunal  de  T arrondis- 
sement dans  lequel  le  conservateur  jLura 
exercé  ses  fonctions  en  dernier  lieu  et  le 
procureur  impérial  entendu. 


servaleor  devrait  déposer  ne  lui  rapporterait 
qu'un  intérêt  de  3  0/0,  et  sMI  avait  un  bailleur 
de  fondBj  il  devrait  ordinairement  «ervir  à  ce- 
lui-ci la  différence  d'intérêts.  D^ft  il  est  grevé, 
comme  con^ptable,  d'un  cautionnement  en  es- 
pèces assez  considérable.  (Loi  d'avril  1816.) 

•  La  renie  sur  l'Etat  a,  dans  l'opinion,  cer- 
tains caractères  qui  la  rapprochent  de  l'in^- 
meuble,  et  l'article  4G  de  la  loi  du  2  juillet 
1862  permet  de  placer  en  rentes  8  0/0  les  som- 
mes dont  l'emploi  en  immeubles  est  presorit 
ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  des  dispositions. 
I  Un  précédent  direct  du  projet  actuel  nous 
est  rourni  par  l'ordonnance  du  14  juin  1829, 
qui  autorise  les  conservateurs  des  colonies  à 
former  leur  cautionnement  par  des  rentes  sur 
l'Etat. 

«  La  réception  d'un  tel  cautionnement  ne 
donnerait  lieu  à  aucune  difflculté. 

«  Mis  hors  de  la  disposition  du  constituant 
par  le  titre  même  de  l'alTectation,  par  la  né- 
cessité de  rinlervention,  pour  la  restitution,  du 
tribunal  même  qui  connaît  des  responsabilités 
encourues  dans  les  derniers  temps,  ce  gage  si 
sûr  se  prêterait,  en  peu  de  temps  et  à  peu  de 
frais,  à  sa  transformation  en  argent  au  profit 
du  créancier. 

(  Sur  la  notification  du  jugement,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  aurait  ordonné  la. 
vente  de  l'inscription,  l'agentjudiciaire  du  tré- 
sor ferait  opérer  cette  vente,  ainsi  que  le  pres- 
criraient des  dispositions  réglementaires  ana- 
logues à  celles  de  l'article  5  de  l'ordonnance 
du  9  juin  1819  relative  au  cautionnement  en 
rentes  que  pouvaient  fournir  les  journaux. 

t  Le  règlement  sur  les  détails  relatifs  à  l'ap- 
plication de  la  loi  n'aurait  pas  besoin  d'orga- 
niser des  formalités  d'opposition,  et,  sous  ce 
rapport,  ce  régime  serait  plus  simple  que  celui 
des  cautionnements  en  numéraire. 

<  Le  titre  même  de  l'afTectation,  les  mentions 
matriculaires,  l'intervention  judiciaire  exigée 
pour  prononcer  la  libération  et  la  restitution 
rendraient  inutiles  toutes  oppositions  de  la 
nature  de  celles  qui  ont  pour  but  d'empêcbcr 
le  retrait  ou  la  disposition  du  cautionnement 
en  numéraire,  ou  de  celles  qui  tendraient  à 
prévenir  la  vente  de  la  rente  tant  qu'il  y  au- 
rait procès  possible,  ou  à  empêcher  le  conser- 
vateur libéré  de  vendre  la  rente  au  préjudice 
de  celui  qui  l'aurait  fournie  et  qui,  proprié- 
taire officiel,  n'aurait  pas  besoin  des  précau- 
tions qui  protègent  le  privilège  du  second 
ordre  en  matière  de  cautionnements  en  espèces. 
D'un  autre  côté,  des  oppositions  de  créanciers, 
autres  que  pour  faits  de  charge,  ne  pourraient 
être  reçues,  l'article  4  de  la  loi  du  8  nivôse  an  6 
ne  pouvant  recevoir  une  certaine  exception 
qu'en  vertu  de  l'afTectation  spéciale.  Un  seul 
cas  pourrait  être  prévu,  quoique  très-rare,  ce- 
loi  du  concours  de  deux  porteurs  de  jugements 
obtenus  contre  le  conservateur  à  raison  de 
faits  de  charge,  pour  des  indemnités  dont  la 
somme  dépasserait  la  valeur  vénale  de  la  rente 


affectée.  On  conceTf ait  que  U  préfécence  ^tre 
eux  fût  déterminée  par  la  priorité  d'ojpposi*- 
tlon,  comme  U  |vlgilance  profite  au  preniier 
inscrit  d«  deux  créanciers  nantis  d'hypothèques 
judioiaiPM.  Mais  celte  préférence  sih'  fHi«  affec- 
tation mobilière  serait  contraire  «ax  {MUineipee 
équitables  qui  résultent  de  la  combinaison  des 
articles  m^l  et  U9%,  o»  7,  du  Coée  Itepo- 
léon. ^ 

c  Tout  en  maintenant  le  principe  qui  pro- 
portionne la  garantie  à  l'iinportance  de  la  con- 
servation, il  est  utile  Ae  changer  la  combinai- 
son adoptée  par  l'article  11  de  4»  loi  4e  ven- 
tôse an  7  pour  détermiper  cette  Importimoe. 
Avant  que  l'expérience  pût  venir  révéler  un 
autre  moyen  de  la  calculer,  on  avait  pris  pour 
signe  la  population.  Mais  le  temps  a  fait  re- 
connaître que,  pour  certaines  conservations,  la 
fixation  sur  cette  base  était  beaucoup  trop  éle- 
vée, tandis  que,  pour  d'autres,  elle  étiût  in^ 
suffisante. 

■  Le  produit  des  coniervations,  la  mulUpii* 
cité  et  la  gravité  des  responsabilités  opt  pour 
mesure  plus  exacte  le  nooibre  et  l'importance 
des  opérations.  Adopter  cette  mesure  procu- 
rera en  outro  l'avantage  de  maintenir  constam- 
ment les  cautionnements  en  rapport  avec  le 
mouvement  ascendant  des  affaires   • 

Le  rapport  de  la  commission  dit,  en  parlait 
cte  l'obligation  imposée  par  le  projet  de  four- 
nir le  cautionnement  en  rentes,  gpe  la  oomr 
mission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette  dis- 
position marquée  au  coin  de  la  rétroactivité. 

c  Forcer,  ajoute-t-il,  un  conservateur  qui  a 
depuis  longtemps  fait  son  cautionnement  en 
immeubles  à  des  réalisations  toujours  onéreu- 
ses, quand  elles  sont  précipitée*»  et  parfois 
impossibles  à  moins  d'énormes  sacrifices,  cet 
serait  jeter  une  perturbation  injuste  et  inutile 
dans  des  situations  respectables.  La  commis- 
sion a  donc  proposé  au  conseil  d'Etat  un 
amendement  tendant  k  autoriser  ces  fonction- 
naires à  fournir  en  rentes  ou  en  in^meubles,  ii 
leur  choix,  le  supplément  de  cautionnement 
dont  ils  sont  tenus  par  suite  d'un  changement 
de  résidence. 

•  Mais  fallait-il,  au  moins,  rendre  le  cau- 
tionnement en  rentes  obligatoire  pour  les 
conservateurs  nouvellement  appelés  à  ce>) 
fonctions?  Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé. 
L'intérêt  des  tiers,  pour  le  compte  desquels  la 
garantie  est  stipulée,  est,  en  efi'et,  aussi  com- 
plètement sauvegardé  par  l'affectation  d'im- 
meubles que  par  le  dépôt  de  valeurs  de  l'Etat; 
et  si,  à  un  point  de  vue  plus  général,  il  peut 
être  utile  au  crédit  public  d'immobiliser  entre 
les  mains  de  nouveaux  acquéreurs  quelques 
titres  de  rente,  n'y  a-t-il  pas,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  un  intérêt  social  à  ne  pas  con- 
damner à  la  vente  de  leurs  immeubles  un  cer- 
tain nombre  de  familles  appartenant  aux  clas- 
ses libérales?  Cette  considération  nous  a  dé- 
termines à  modifier  le  projet  dont  nous  étions 
saisis  dans  le  sens  de  la  faculté  d'option,  et  à 
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inscriptions  de  rentes  fournies  à  titre  de 
cautionnement,  leur  conservation,  leur 
réalisation  partielle  ou  totale  et  leur  res- 
titution à  ceux  qui  les  auront  fournies, 
ainsi  que  le  rétablissement  du  cautionne- 
ment dans  son  intégrité,  s'il  y  a  eu  vente 
totale  ou  partielle  de  la  rente. 

32.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  aliéner  aux  enchères  publiques  l'î- 
lot n"*  20  des  terrains  de  l'ancien  lazaret 
de  Marseille,  dont  la  valeur  estimative  est 
de  deux  millions. 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 

33.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  k  quelque  titre  ou  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraien  t. 


formoler  un  amendement  qui  permet  aux  con- 
servateurs de  réaliser  leur  cautionnement  en 
rentes  ou  en  immeubles. 

t  Les  dispositions  additionnelles  dont 
l'examen  nous  a  été  confié  ont  pour  but  d'in- 
nover pour  la  base  et  la  quotité  du  cautionne- 
ment, aussi  bien  que  quant  à  sa  nature.  En  ce 
moment,  la  valeur  des  immeubles  à  engager 
est  fixée  d'après  la  population  de  l'arrondisse- 
ment. Mais  l'expérience  a  constaté  l'Inexacti- 
tude de  cette  base.  Le  mouvement  hypothé- 
caire d'un  arrondissement  n'est  pas,  dans 
beaucoup  de  cas,  en  rapport  avec  l'impor- 
tance de  sa  population;  de  telle  sorte  qu'il 
peut  exister  une  disproportion  notable  entre 
l'étendue  des  opérations  d'un  conservateur  et 
le  chiffre  de  son  cautionnement.  I^e  gouverne- 
ment vous  propose  d'adopter  une  baso  nou- 
velle, et  d'établir  le  taux  du  cautionnement 
d'après  le  nombre  et  l'importance  des  opéra- 
tions d'une  conservation. 

•  La  fixation  nouvelle  déterminée  par  le 
projet  de  loi  aurait  eu  pour  résultat  d'augmen- 
ter, dans  une  proportion  considérable,  la  quo- 
tité des  cautionnements  et  de  créer,  par  la 
progression  de  40,000  francs,  une  inégalité 
trop  grande  entre  les  garanties  exigées  des  ti- 
tulaires de  conservations  peu  dissemblables 
dans   leurs    produits.  La    commission    a   donc 


contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d*une  auto- 
risation préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août 
4829,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du 
7  août  i850,  relatif  au  cadastre,  non  plus 
qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai 
4838,  sur  les  attributions  départemeuta- 
les  ;  du  48  juillet  4837,  sur  l'administra- 
tion communale;  du  24  mai  4836,  sur 
les  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  1833, 
sur  l'instruction  primaire. 

proposé  de  réduire  cettev  progression  à  3,000 
rrancs.  Il  en  résultera  encore,  dans  l'impor- 
tance des  cautionnements,  un  accroissement 
qui  pourra  ne  point  paraître  nécessaire,  si  Ton 
considère  l'extrême  rareté  des  actions  en  res- 
ponsabilité dirigées  contre  les  conservateurs 
Mais  qu'on  ne  l'oublie  pas,  c'est  l'existence 
m^me  de  cette  responsabilité  qui  les  engagea 
prendre  les  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  éviter  d'en  devenir  passibles.  Il  conrienl 
d'ajouter,  d'ailleurs,  que  toutes  les  valeurs 
ont  beaucoup  diminué  depuis  l'an  7,  et  que 
les  cautionnements  nouveaux  ne  représente- 
ront pas,  malgré  l'élévation  du  taux  auquel  ils 
sont  fixés,  des  garanties  supérieures  à  celles 
dont  jouissent  en  ce  moment  les  tiers. 

«  Il  demeure  entendu  que  les  cautionne- 
ments des  conservateurs  en  exercice  devront 
être  maintenus  au  chiffre  actuel,  et  qu'ils  ne 
seront  obligés  de  l'augmenter  que  dans  le  cas 
où  ils  en  changeraient  la  nature,  ou  dans  ce- 
lui d'une  mutation. 

«  Telle  est  l'économie  du  projet  amendé  par 
votre  commission  ;  fixation  du  cautionnement 
d'après  la  moyenne  des  produits  de  la  conser- 
vation ;  faculté  d'option,  pour  le  constituei. 
entre  les  immeubles  et  la  rente.  • 

Voy.,  infrà,  le  décret  du  li  août  186* 
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BUDGET    ORDINAIRE  PAR    SECTIONS. 


273 


KATUIB  DIS  DiPINSIS. 


MOHTAHT 

des   crédits 
accordés. 


Ministère 
des  finances. 


Ministère 
d'EUt. 


DBTTI    PUBLIQDB   BT    DOTATIONS. 

le*  section.  Dette  consolidée. — Amortissement.'— Emprunts 
spéciaux  pour  canaux,  chemins  de  fer  et  tra- 
vaux diyers.  — Capitaux  remlfoursables  à  divers 
titres. — Dette  viagère.  —  Dotations  et  indem- 
nités du  Corps  législatif 


SIBTICIS    GiNiBAUX    DBS    XINISTiBBS. 


(  Ire  section.  Administration  centrale.    .     .     . 
(  2«    seetion.  Conseil  privé.  —  Conseil  d'Etat. 

Total  pour  le  ministère  d'Etat. 


Ministère 
de  la  Justice 
et  des  cultes. 


SBBVICB    DB    LA    lUSTICB. 

!'•  section.  Ad  minist.  centrale. — Conseil  du  sceau  des  titres. 

2«    section.  Cours  et   tribunaux 

3«    section.  Frais  de  Justice  criminelle  en  France  et  en  AI- 

gérie,  et  frais   de  statistique 

4«    section.  Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires,   etc 


SBBVICB    DBS    CULTBS. 


fre  section.  Administration  centrale 

S*  section.  Personnel  du   culte    catholique 

3e  section.  Matériel  et  travaux  du  culte  catholique.     .     .     . 

4e  section.  Personnel  et  matériel  des  cultes  non  catholiques. 


Total  pourle  ministère  de  la  Justice  et  des  cultes. 


Ministère 
des  affaires 
étrangères. 


Ministère 
de  l'intérieur. 


Ministère 
des  finances. 


l>^e  section.  Administration  centrale 

2«    section.  Traitements  des  agents  du  service  extérieur.     . 
3e    section.  Dépenses  variables  et  service  temporaire.     .     > 

Total  pour  le  ministèred  es  affaires  étrangères. 


Ire  section.  Administration  centrale. 

2e>  section.  Administration  générale. 

3e  section.  Services  télégraphiques .- 

4e  section.  Sûreté  publique.  .     .     . 

5e  section.  Service  des  prisons.     . 

6e  section.  Subventions  et  secours. 


Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 


699,107,112 


2e    section.  Administration  centrale. — Monnaies  et  médail- 
les. —  Dépenses  des  exercices  périmés.     .     . 

3e    section.  Cour  des  comptes ., 

4e    section.  Service  de  trésorerie.     ,     ,     ,     ^ 


Total  pour  le  ministère  des  finances. 


64. 


423,500 
2,688,900 


8,112,400 


679,450 
27,367,760 

5,100,000 
70,000 


33,217,210 


258,400 

42,528,050 

3,129,000 

1,914,536 


47,829,986 


81,047,196 


931,400 
6,706,300 
4,959,500 


12,597,200 


1,817,100 
11,567,200 

8,983,460 

7,667,575 
17,6.37,100 

4,253,410 


51,925,845 


9,257,217 

1,529,800 

11,283,500 


22,070,517 


18 


«» 


rJHUM 


sffWfW 


iiÂVtiki  l»Bi  birtfAMd. 


^ 


Ministère 
de  la  guerre. 


simTicxs  einimAux  dis  MiHiSTius.  (Suite.) 

Ire  section.  Administration  centrale.  —  Dépôt  de  la  guerre. 

2«    section.  ËUIs««i«|on.^6«iid«ramto 

3«    section.  Solde  et  entretien  des  troupes 

4«  «toUoB.  Malériel  ^«  r«rtiillÉtte  «tidavéliia  et  Mrrloè  4es 
IMHidMa  tei  salyétrea.         

th  mMiam,  B—iM  nMH^rea.  -«  itnraUtfes  de  la  guerre.  ^ 
Traitemmits  tBaipor«iMa  et  secours.  -^  D|^- 
.penMfMcrétts.    .    *    » 


MONTÀinr 
des  crédits 


gêné  1  al 
de  l'Algérie. 


Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. 


!'•  section.  |iftiMi4«tniUQneeQftqal«.^i>éif«nMfM«iètet. 

2«    section.  Administration  générale 

'^-    section.  Sir^ricéÉ  ^  là  jin/tie^,  dé  llùstruction  publique 
et  des  cultes.  —  Services  financiers.  —  Senrices 

maritimes 

section.  GoItfMlalioii.<— TrtttWt  1>ublics 


3e 


4< 


Ministère 
de  U  marine 

âeft  côH>aiè8. 


Total  pour  le  gQnfenieme»tg*i|éraU#  l'AIglri^. 


1^  Mena».  <AdMiiMvtf«ttoit^Mtt«k«1e.  ^  Gottsetti.  -^  Inït>€|c- 

tions  générales '  . 

2«  section.  Etats-majors. — Equipages. — Troupes.  —  Gorès 
entretenus.  —  H«i$rfta«x  et  vivres.  .  .  .  f  . 
section.  Salaires  d'ouvriers. — Approvisionnements géii|^ 
xaux.  ^  nflvrBUK  Ivjidrmll^ttes.  -^  PiUMi^i,  '  . 
section,  fioaiaa  nvrala»^  --«eirvktt  taydrogMj^qdé  ^t 
«ckÉklMqQe;--^ffâit  'd'ittftpÉiMBieM.^FrifB  àe 
tdrafe  «»  idélwnsM  mwntë.  ^  fIfklumnXa 

temporaires.  —  Chiourmes 

section.  Service  colonial 


3e 


4e 


»• 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


i'«  nmMfm»  àémtttUtfiaiM  «mmhi».   ....... 

2«  section.  Services  généraux  de  l'inatrufCion  publique.  . 
3«  sèctfon.  Ecole  normale  supérieure  et  enseignement  supé- 
rieur.-Etablissements  scientifiques  et  littéraires 
4e  section.  Instruction  secondaire.  .  ^  .  »  ,  »  . 
5»    section.  Iiistructloo  primai^    .,♦,.,♦»! 


Toval  pour  le  nialrti^  de  fhHAraetIèii  irabttq^e. 


Insietére 

Tinstruction 
publique. 


/  !>:•  fleeMMi.  AéortniMMMen  teetttnde. 

I    2e  section.  Personnel  et  services  des  travaux  publics.     . 

^       de  1  3e  section.  Agriculture 

1  agriculture,  J  4*  •eciio».  Cwte«eiiee.^lh#«tiW.-i-Ettibli»*emèAt8  ther^ 

î?5!îf'^*^   i  «Mtt.  *^a«P«c»ienitairé.-- Secours  aux  do- 

t^«—     ....     I  ^  Ions  de  SainWibiiiHiitiè  W  autrtfti    .     .     .     . 

•wumpubliçs.ï    5e  section.  Travaux  oF«(iiUMè  4»^  ^M1^  et^lMitsséeB.  — 

^  mtériel  des  miMtK  . 


" 


2,604,538 

49,266,246 

282,391,366 

9fitoaM**35 
7,559,035 


367,862,620 


7«»,«00 
3,845,065 


3,827,230 
5,938,218 


14,356^013 


J,»7,t65 

«i,^ei,50d 

59,817,347 


3,727,620 
24,455,700 


151,092,332 


7tO,^ 
1,689,000 


7,257,071 
2,969,000 
6,843,100 


i9,469,lfl 


1,296,950 
9,713353 
3,670,300 

49,835,000 


ToTALpoàr  le  ministère  d«  l»agriculture,  dit  commerce  et  destraviux  publiée.      71,870,753 


H 
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KÀTVBS  rat  BiraAns. 


gHKTicig  siHiftiqi  «M  MMlTim.  (Saite.) 

Ministère       ^  '"  section.  AdmtnistraÛon  centrale.  —  Archires  de  rBm- 
iit  U  MMdÉi    i  ^^^' — Correspondance  de  l'empereur  Napo~ 


4e  IVaH^renr  . 


léon  I«r.  —  Asile  de  Sayerne. 


2«    McHM.  BMnt-art»  et  théâtres.  —  MonamMrt*  MHeri-i 


Ides  beanx-artfl  \  quès.  — B4tlià«IHI  «IVils^     «..■«* 

I-     »»«y.-.ris.  ^  3^    section.  Senribe  des  har«tfl.     .    *    *    •    k    ^    *    v 

To^AL  ponr  le  ministère  de  la  maison  4e  VÉmi^tétiÈ  fit  d^s  "htM^p^téul 

YkAis  ra  nisti^r  «t  taftcirtioif  ms  ntrôTS  bt  niTsiors  fWw itnt 

K«  section.  Administration  des  cbnti'ibatlOfi^  dlMcftét. 

6«  section.  Administration  de  rénrégistrement,  du  tidIbÉw 

I  et  des  domaines 

Ministène        J  7«  section.  Administration  des  torftts.     • 

del  «tiandes.     1  8e  section.  Administration  de4  4ottiaMt  •!  4m  e*ÉtrfrbttaMM 

indirectes , 

9*  Motion*  AdmlnietfiaUo»  des  tabacs. 

[  10«  section.  Administration  des  postes, 


Ministèm 
I  des  flnaneM. 


UrtPWwrtMwytS   Èft  feulMtttiMÉiife« 


sécUon.  Remboursements  et  restitutions  (non  compris 
les  contributions  directes  ],  non-yaleun,  pri- 
mes et  escoAi^efe 


=±= 


moutàht 

des  crédits 
accordés. 


803,2(00 

7yMM4H) 
ÀtAïa^BtOO 


17,Tt»,<ISl 

15,178,900 
8,»4tt,71T 

65,859,329 
64,940,500 
61,759,297 


234,001,774 


Récapitulation  du  budget  général  de9  dépemeê  de  retc&tcite  1865. 


I?l  TllUfl    Itetffitt 


BUDSxt  omniHAïahE. 


Dette  publique  et  dotations.  .     .  ....,%»....%.. 

Ministère  d'EUt ^     .     .     .        ft,tf2^400f 

Ministère  de  la  Justice  et  des  cuttéti.     ....      61,047,t96 

Ministère  des  affaires  étrangères. ......      13,597,906 

Ministère  de  l'intérieur.      ,     .    ^     *     ....       51,99S,«45 

Ministère  des  finances.  .    .     .    ^     .     ....      3i,^t0,5i7 

Ministère  de  la  guerre 867 ,§61^620 

GouTe^nement  général  de  l'AlgéHè i4,'35e,618 

Ministère  de  la  marine  et  des  eéloMëé.     .     .     .     161,092,88d 

Ministère  de  Tinstruction  publiqtè 19»469,1S1 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  do^lhêrce  'et  des 

traraui  publies .     ,     .     .     .      71,370,753 

Ministère  de  la  maison  de  I  *Empefeur  et  des  beaux- 

.  -      ans 42,844,200 

^Hltde  rètfle  et  de  pOTMtvlien  dM  impôts  e»  reTMus  psblics 

P«iàbe«i»i«Éi«ftl8  «I  restlualiou,  «on-^leati^  primM  M  «seemptes.  .     .    « 

ToUI  dn  budget  dès  dépeiksM  otditminM  &é  l'Merefte  M66. 


Services 
généraux 

des 
ministères. 


MOHTAHT 

des   crédits 
«ceordés. 


6§9,167>lfâf 


}807,218,197 


234.001,774 
iO,595,500 


1,750,922,583 


276 


ÉTAT  B. 
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\Tableau  des  contributions  directes  à  imposer  en  principal 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


3/5  de  la  Use  de  premier  arertissement  pour  les  rOles  confectionnés  anz  frais  de  l'Etat  (Art.  51 
Total  dM  fonds  pour  dépenses  générales 


foncière. 


Centimes 
addition- 
nels. 


personnelle 
et  mobilière. 


Centimes 
addition- 
nels. 


Ir*  PARTIE.  —  FONDS  POUR 


Principal  des  eontribntions 

A  i^onter  pour  cotisations  en  principal  des  pro- 
priétés nonrellement  bâties  imposables  h  par- 
tir da  l«r  Janyier  1865,  déduction  faite  des 
dégrérements  afférents  aux  propriétés  détrai- 
tes ou  démolies.  (Art.  2  des  lois  des  17  août 
1835  et  4  août  1844} 

ToUl  du  principal 

A  retrancher  pour  attributions  aux  communes 
sur  les  contributions  des  patentes  et  des  che- 
yaux  et  ToUorés 

Rbsvb 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affecUtion 
spéciale  (calculés  sur  le  total  du  principal).  . 

Totaux.  ........ 


167,849,999f 


450,001 

. 

168,300,000 

> 

» 

168,300,000 

1 

17 

168,300,000 


17 


40,953,429f 


446,571 


41,400,000 


41,400,000 
7,038,000 


48,438,000 


n«  PARTIE.  —  FONDS  POOl 


lu     ^ 


o      e 


l  Fonds  applicables  aux  dépenses  oi^ 
dinaires  de  chaque  département, 

[  Fonds  commun  à  répartir  entre  les 
départemenu  pour  dépenses  or- 
dinaires des  départements 

'  Pour  dépenses  facultatiyes  d'uti* 
lité  départementale  (maximum, 
7  cent.  5/10),  excepté  pour  le 
département  de  la  Corse,  qui  est 
autorisé  à  porter  ces  centimes  au 
nombre  de  14  6/10  (loi  du  7  août 
1850,  art.  1«>-],  et  pour  les  dépar- 
tements des  Alpes-Maritimes, 
de  la  Savoie  et  de  la  H<«-SaTOie, 
qui  sont  également  autorisés  à 
porter  les  mêmes  centimes,  pen- 
dant cinq  ans  à  partir  de  1861 
au  nombre  del8centimest(/|0 
(décret  du  30  décembre  186' 

Pour  dépenses  extraordinaires  (au- 
tres que  les  dépenses  concernant 
rinstruction  primaire)  approu- 
vées par  des  lois  spéciales  et  par 
le  décret  du  30  décembre  1860 


A  reporter. 


10  5/10 
7 


18  5/10 


17,671,500f 
11,781,000 


l'2,823,500 


30.586,000 


62,861,000 


10  5/10 

7 


17  5/10 


4,347,000f 
2,398,800 


3,155,000 


5.130,000 


i  5,530,000 


(a)  Sur  les  cinq  centimes  imposés  pour  taxé  de  premier  avertissement ,  3  centimes  i« 
18,500,000  avertissements,  pour  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'EUt ,  rentrent  dans  les  foods 
pour  dépenses  générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3  centimes  est  de  555,000  francs. 
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et  centimes  additionnels  pour  V exercice  1865. 
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CONTRIBUTIONS. 


des 
portes  et  fenêtres. 


Centimes 

addition- 

nels. 


des  patentes. 


Centimes 
addition- 
nels. 


sur  les  cheraax 
et  yoitiires. 


Centimes 
addition- 
nels. . 


DÉPENSES  GÉNÉRALES. 
30,487,308f         i 


912,693 


15  8/10 
^15  8/10 


31,400,000 


31,400,000 
4,961,200 


36,361,200 


10  8/10 


10  8/10 


57,400,000f 


57,400,000 
4,592,200 


52,808,000 
6,199,200 


59,007,200 


de  la  loi  da  15  mai  1818). 


DÉPENSES  SPÉCIALES. 


1 

f 

» 

> 

, 

, 

3,700,000f 

» 

3,700,000 

7,556,000f 


7,556,000 


par  nature 
decontribat. 


par  affecta- 
tion 
decontribat, 


3  ,  OOOOOOf  299,690,736f 


1,809,264 


3,000,000 
300,000 


2,700,000 


2,700,000 


301,500,000 
4,892,000 


296,608,000 
18,198,400 


314,806,400 
(a)    555,000 


1,400 


315,361,400 


2«,018,500f 
14,679,000 


15,977,500 


36,972,000 


89,647,000 


Le  produit  des  2  autres  centimes  est  attribué  aux  percepteurs  pour  la  distribution  des  ayer- 
tissements  aux  contribuables,  et  figure  à  la  deuxième  partie  du  présent  tableau. 
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W ATfHUS  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


-l    8- 


as 

«a 


Repart. 


S'a  /  St 


Pour  sabrentions  aax  dépenses 
^  ebemiDS  yicinaux  de 
grande  communication  et  au- 
tres, en  Terta  de  la  loi  du  21 
mai  1836  [maximum ,  5  cen- 
times]  

'  Pour  dépenses  de  Tinstruction 
pfUnfiirei,  en  vertu  de  la  loi 
du  1&  m|ir»  1650^  (inaximnm, 
leeotHnes)  et  en  Terto  de  lois 

spéciales 

Pour  dépenses  du  Gadastre(maxi- 
œvm,  5  centimes) 


Geqtimes  pour  dépenses  ordinaires 
(aaiUmiim,  K  centimes) 

CeuUiûcf  pour  dépense»  extoaordinai* 
r«9  Bk  {centimes  çourfrai»  de  bourses 
et  chatnliireg  de  commerce  (approu- 
\ë^  p«r  den  ae|es  du  gouyernement 
ou  1)4  r  d^»  arrêtés  des  prérets j.     . 

Centimes  eilraofdinaires  Imposés  d'of- 
fli>4)  ^nur  l«# dépenses  obligatoires  à 
la  cluirge  d«s  communes  (art.  39  de 
la  loi  du  18  Juillet  1837).  (Mémoire.) 

C  en  lime!)  pour  dépenses  des  chemins 
>kùiii3x  (ïn&xi$inm,  5  centimes) 

Oeniimea  pour  dépenses  de  l'Instroc- 
Llon  primaire  (  maximum  ,  3  ceu' 
Umen). 

Centlraeii  potu'fk'ais  de  percepltion  des 
împaâlticins  communales  ($  centi- 
t^ta  du  muntaiit  de  ces  impositions). 

Fondii  de  8  ccntifnes  sur  le  principal 
des  pati^nt^B  attribué  aux  coinmunes 
par  l'art.  33  de  la  loi  du  25  avril 
iUi 

Fouit!»  de  lU  centimes  attribué  aux 
cumin  unes  suif  le  principal  de  la 
ûontrlliatlan  sur  les  chevaux  et  voi- 
tures,     


Fonds  pour  Recours  en  cas  de  grêle,  inondations 
et  autres  #as  fortuits 


«i 


'  Sun  le  principal  4es  contributions  fon< 
c^ére  et  personnelle-mobilière  (non- 
valeurs,  remisés  et  modérations).  . 

I  Sur<  le  principal  é\e  la  contribution  des 

[      portea  et  fenêtres  (noB-valfurs).     . 

I  Sur  le  prlncipail  die  la  contribution  des 
patentes  (décharges,  réductions,  re* 
miaea.  el  modézaUona*.  eLCcttis.  d'ex.- 
péditioAde&  formules,  de?  i^atçntes) 


Report. 


foncière. 


Gentimei 
addition- 
nels 


17  5/10 


8/10 


19  3/10 


6$,891,000f 


i  177,000 


S|,490.000 
100,000 

8,M5vO<90 


28,703,000 

> 
7,815,000 

4,615,000 

1,498,331 


1,683,000 


1,346,400 


128,633,731 


peraennelle 
et  mobilière. 


Centimes 
addition- 
nels. 


17  5/10 


8/10 


19  3/ie 


I5,580,«00f 

1,845,000 
765,000 

9«(ntt,aoo 

4,800,000 

1,663,000 

4,105,000 

291,453 


414,01 


331,206 


28,814,653 
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w» 


CONTRIBUTIONS 

efaeranx 
>itures. 

TOTAUX                   |b 

tl 

dea 
portes  e^  rea«tf«s. 

'       des  patMilM. 

sar  les 

etv( 

^  par  nature 
decontribnt. 

p«r  afliau- 

tion 
decontribot. 

Centimes 

Iddition- 

nels. 

(»i7iW.W0f 

Centimes 
addition- 
nels. 

l/Kl6fcKWtf 

Centimes 

aMition- 

pels. 

« 

80*047,000^ 

»- 

* 

(       » 

t 

■ 

1 

1 

■ 

1,373,000 

> 

3,410,000 

»i 

1        »• 

iMV^OÛft 

|446e,aB4,000 

* 

561,000 

i 

9$0,000 

* 

1 

«rldi^OOt^ 
iOOgOOa 

i 

1 

> 

» 

» 

n 

}            « 

:lMa5.060 

1 

» 

3,660,000 

1       > 

6,3d3,000 

r 

1            ' 

l4â^ft^,^00l 

1 

, 

• 

> 

> 

> 
>0(II^QO» 

» 

1        > 

* 

.  I«w743v00ft 

,8â.8f74vlW 

> 

■834,000 

» 

i,eof,«» 

'    .• 

'            . 

8,146,000 

r 

fi     175,503 

> 

308,984 

i 

> 

» 
1 

3,374,371 

•. 

» 

• 

4,»$t,000^ 

> 

'• 

'    4,î»3,00fl^ 

' 

[ 

•. 

» 

\      •• 

'        » 

r         , 

300,00» 

f     9m,0w 

) 

• 

L                 * 

*. 

1        > 

1          » 

i        » 

f   im^Jm 

i 
\    3r<Miit000    { 

1 

• 

:      783)tM 

>         > 
» 

B 

1          , 

> 
1 

F 

'    f,6TT,60O 
7»a,60» 

; 

* 

j         > 

.'> 

> 

^,870,(]K)0 

) 

> 

i 

> 

3,870,000 

3  4/10 

12,383,103 

5 

38,505,984 

> 

300,000 

198,936,471 

193,335,371  II 
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Fonds  de  rëimpositlons. , 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Réport. 


Sur  le  principal  de  la  contribution  sur 
les  cheyaux  et  les  voitures  (déchar- 
ges ,  réductions ,  frais  d'assiette  et 
frais  de  confection  des  rôles  et  arer- 
tissements) 

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  im- 
positions départementales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds 
de  non-valeurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  juillet  1852  et  art.  17  de  la  loi  du 
13  mai  1863) 

Centimes  à  ajouter  au  montant  des 
impositions  communales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds 
de  non-valeurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  juillet  1852  et  art.  17  de  la  loi  du 
13  mai  1863) 


Centimes  pour  frais  de  confection  des  rôles  spé- 
ciaux d'impositions  extraordinaires.     .     . 

Totaux 


foncière. 


Centimes 
addition- 
nels. 


19  3/10 


19  3/10 


Centimes 
addition- 
nels. 


128,633,731f 


596,464 


396,384 
75,000 

20,000 


129,721,579     19  3/10 


personnelle 
et  mobilière. 


19  3/10 


28,814,653f 


145,120 


77,104 
625,000 

3,000 


29,664,877 


2/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  fhiis  de  l'Etat  (art.  51 
rôles  spéciaux.  .     .     *     » 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales. 
Taxe  de  premier  avertissement 

Total  des  frais  pour  dépenses  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement,     i     .     *     .     . 


19  3/10 


Total  oiwÉRAL  des  contributions  directes.    19  3/10      298,021,579     36  3/10    78,102,877 


168,300,000f 
129,721,579 


17 


19  3/10 


RÉCAPITD 
48,438,000 


29,664,877 


(a)  3  centimes  sur  400,000  avertissements ,  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires 
établis  aux  frais  des  communes,  et  pour  rôles  de  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce, 
servent  à  couvrir  les  frais  d'impressions  et  de  confection  desdits  avertissements  ;  le  produit  de 
ces  trois  centimes  est  de 12,000f 

2  centimes  sur  la  totalité  des  avertissements  (18,900,000)  sont  attribués  aux  per- 
cepteurs pour  la  distribution  des  avertissements,  soit }     378,000 

Total 390,000 
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CONTRIBUTIONS 

^^^^ 

chevaux 
itures. 

TOTAUX                    1 

des 
portes  et  fendtres. 

des  patentes. 

sur  les 
etvo 

par  nature 
decontribut. 

par  alTeeU- 

tion 
de  contrlbut. 

Centimes 
addition- 
nels. 

12,282.103f 

Centimes 
addition- 
nels. 

28,595,984f 

Centimes 
addition- 
nels. 

300,000^ 

108,626,471  f 

193,325,271^ 

2  4/10 

5 

• 

» 

• 

> 

> 

5 

150,000 

150,000 

7,979,994 

B 

135,360 

> 

550,800f 

> 

> 

1,427,744 

• 

137,112 

> 

490,450 

• 

, 

1,101,050 

• 

50,000 

• 

• 

• 

» 

750,000 

750,000 

2  4/10 

2,000 

» 

2,500 

• 

» 

27,500 

27,500 

12,606,575 

5 

29,639,734 

5 

450,000 

202,082,765 
(a)    390,000 

202,082,765 
390,000 

de  la  loi  da  15  mai  1818)  et  taxe  entière  des  ayertiss 

ements  pour 

202,472,765 

202,472,765 

LATION. 

• 

1$  8/10 

36,361,200< 

10  8/10 

59,007,200^ 

s 

2,700,000* 

314,806,400< 
555,000 

315,361 ,400f 

2  4/10 

12,606,575 

5 

29,689,734 

5 

450,000 

202,082,765 
390.000 

w 

202,472,765 

18  2/10 

48,967,775 

15  8/10/ 

88,646,934 

5 

3,150,000 

517,834,165 

1 

517,834,165 

(b)  Le  produit  des 
ci-après  : 

Instmrition  i 

Impositions  affectées  à  des  dépen 
>ublique. 

ses  spéciales 

est  attribué  aux  mi^istére8 

5,732,000f 
103,522,000    lll,351,000f 
2,097,000 
....     91.121.765 

Intérieur. 

.     .     .     i 

Agriculture,  commerce  et  travaux  j 
Finances 

>ublics. 

TOTA 

L.       *       • 

202,472,765 

q  contribi 
le  montan 

itions  (colon 
t  de  la  taxe 

(c)Ce 
555.000  f 

chiflnre  se  co 
rancs  et  de  i 

m  pose  du 
$90,000  fra 

toUi  des  cin 
ncs  formant 

nés  2  à  6)  et  des  sommes  de 
le  premier  arertlssement. 
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Ktat  C.  —  CàmHbutions  foncière^  personnelle  et  mobilière  et  deê  pèrm  et  fifnêtres. 


nxATioir  Dv  voMTiHCfUT  vïï  cKMpn  9ÉR4iiTmniT|  nr  na^a^i^  fous  i%98. 


;;;?=? 


DâtJLRTBXINTg 


Ain 

Aisne 

All|(Br :.. 

AI  968  (Basses-) 
Al^es  (Hautes-) 
AlpM  -  Maritimes. 

Arèëche 

Ar^nnes.... 

Arlége 

Aal^e , 

Aude-. , 

Avnyron 

B.-rda-Rhône 
Calrades'....., 

Cai»lnl,. 

Cba  rente 

Cli«rente<H[nf« 

Cl^er 

Cqrrëxe .,.,... 

Corse 

roteMTOB^. 
G  (|te^>dir*Ilord 

Cmuse 

Dqrdogne 

Dqabs 

Dn^me 

Elira  .^.., 

Eiire-et-Loir  .. 

Finistère 

Gi^d ^ 

Gew 

Gironde 

Héaraatl 

IlleH»lrVllftin«> 

In4re Z,. 

In( 

Is««>e... 

Inrft.... 

Landes 

Loir-et-Cher... 

Loire.. 

Loire  (Haute-) 
Loire-tiiférm. 
Loiret.*...^... 
Lot. 


CONTRIBUTIONS 

SlT  riUKClFAC. 


Foncière. 


C—TTTm 


fr 

1,253,377 

2,84^994 

f,390,116 

619,109 

506,335 

589,374 

923,434 

i>339;^5 

608,453 

1,474.076 

l,80«^^,025 

1,479,436 

1,949«808 

3,854,146^ 

f  ,fS»,«t  I 

1,889,839 

2,467,051 

1,055,716 

36î>,a78,, 

isa^ôio:  ' 

f,68«,96» 

1,729,1^ 
731,113 
2,158,787 
1,248,545 
f,9i»,681 
3,249,710 

.  t,S09,a90 
1,519,107 

-  1,88»,^»^' 
2,341,387 
«,660^590 
3,255,388 
2,42«.444 

1,044,457 
i»«56^76^7 
2,443,072 

761,895 
«,S8^»9 

t,09e,8«» 
1,742,828 
1,929,163 
4,270,448 


Person- 
nelle 

e|  ^mbir 
liëre. 

■4 


fr. 
283,354 
619,554 
288,2^5 
122,572 
86,961 
172,354 
236,313 
320,025 
166,964 
318,389 
295,062 
282,547 
944,5î^ 
676,507 
«80,7!» 
383,325 
522,564 

179,956 
9Sl,4£(0 
476,572 
386,881 
160,356 
371,995 
298,957 
30a^,13ï 
494,400 

448,836 
45*,2é7 
511,953 
294,008 
933,475 
526,821 

240,157" 

35»,  155 

472,069 

9v9,8S8 

173,712 

275,810 

44^,247 

19»,694 

585^088 

424,72(3 

264,450 


57û,ail  Oise 


Fbrtes 

et 

fewétresL 

■  l     • 


fr. 

^93,175 

987,848 

199,633 

76,596 

63,585 

422,552 

460,603 

937,841 

99,604 

f53,7^ 

161,292 

198,545 

746,8^7 


88,742 
t26,630 
«95,684 

ll4,37lf 
50,641 
307^970 
196,674 
94,793 
212,522 
219,474 
196,885 
561,922 
95»,1T6 
304,067 


430,192 


CONTRIBUTIONS 
XN  ntnrctPAi.. 


D|pÀmTinNTs, 


FoncièrflL 


Lot-et-Garonne 

L<ij^e,..., 

Mqiné-et-Loire 

Mifnche 

M^rne 

Marne  (Haute-)| 
Mayenne — 
M^urlAe..... 

M^use 

Morbihan... 

Meselle 

NSèyre 

N^rd. 


Orna. ^.,.« 

Pfs-de-Calais 
'  Puj^-do-]&OiBe. . 
^%^é^(if^^  13.-1. 
Pyrénê'es  (nT. 
Pyréh.-Orient. 
Rhin  (Basr).. 
Rhin  (Haut-). 

Rhône 

Saône  (Hante-). 
SaAne-et-Loire 
Sirlttc,. 

Savoie... 

S^TOi^Haute^ 
S#ine 


Person- 
nelle 

et  mobi-^ 
Hère. 


ww,wi     ""T' 

843,0t3  S#i»o«-lB»i«*. 


Soine-et-Mame 


167.605  S^4MT«UOi8«k 
738.206  Sèvres  (Deux-) 
323,732  »* 


270,4$|9 
125,717 


255^*432  ^» 


Tarn,^,.  „.,..*,. 
Tam-et-Gar.. 


323.495 


f«,825  *•«*** il   ls»t,W^i    M»,9W 


152,568 


ioz,ooo    •  — - — 

158,329  Vienne  (Hante-) 


440,71« 


130,747 


Vaoclnse 945,428 


Vienne 


127I78»  «•■n»- 
401,565 


2,135,9^1 
597,140^ 
2,653,813 
3,440,4à0 
1,935,149 
1,427,2JS1 
1,629,31^5 
1,791,181 
1,559,3178 
l,499,8i|Q 
1,765,304 
1,329,549 
4,549,46« 
2,789,050 
2,«)4,lpt  ' 
3,107,186 
2;40t,58(^ 
?1«>0Ô7 
582,450 
726,348 
1,938,644 
1,667,541 
2,528,657 
1,506.617 
2,958,034 
M«i,Sl54 
592,891 

10,766,ÎJ27 
5,212.399 
2,239,032 
3,6ift434 
1,505,603 

3;S!rr,^69 

MT6,39* 
1>665,808 
M4a,jl4& 


Portes; 

et 

fenêtre^. 


fr. 
365,250 
87,13? 
4«8,99i 
610,743 
496,816 
285,500 
309,535 
i33,36jl 
326,379 
928,710 
«18,35^ 
294,718 
i«206,46tï 
&i233^ 

677,058 
495,154 

,  3ia,ai^ 

'     154,443 

f37,038 
.   586^93 

436,402 
i,017,769. 

285,260  I 

507,284 

*a».2^ 

144,466 

■    404  24^ 

6,054|52b 

'i3Sa,9QB 

503,18t$ 

97.7, 13^ 

272,57|i 

622,4811 

304^46)1 

250,74^ 


Vosges  »., 


UerÀux.. 


ék= 


dbbd 


1,263,047 

9«7>m 

1,223>623 

<^M«,M4 


167,849,999 


289,752 


272.363 
2Mi3«8 
19SC8IS9 
4lW,«f3 


fr. 
182,718 
63,079 
d78,633 
414,769 
455,361 
167,393 
188,211 
301,319 
1^5,093 
164,695 
343,4H 
167,408 
l,361,6fi8 

m3§8 

309,3|S 
714,813 
271,307 

114,2iS 

85,700 

626,I72| 

446,971 

778,991 

I8^4i6 

354,132 

'    298^0119 

84,1» 

■      69^887 

4,137,»4 

)M4e,6»o 

338,968 

154,8D3 
Trr,8ll7 

135,SB4 

264,4701 

237,ao; 
fff7,du: 

156!s34 
228,ir73j 
267,31 


40,953,429 


s±±s 


30,487,308 
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Etat  D.—  Tableau  des  droits^  produite  et  revenue  dmt  la  fmreepèkm  99t  mâonfwée 

pour  i9f5ii,  confbrmétneni  aux  his  existantes. 

}.  i«r^  -^  PeroêaUçiu  a»  profit  4e  Vt\aL 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte*  ée>  greffa»  ^k^V^ 
tKèqfies,  de  paase^orta  et  de  pêrmia  de  cbalaa»  f rttéuit  da  yiaa  de*  pte  porta  ai  de  U  McaUsa- 
tion  des  actes  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  drotts  dci  aewa  ft  pertevair  pour  la  oam^pta 
d«  trésor,  daM  «eaqoelv.  eontiMeroBt  d'être  compria  les  droiti  pour  dla^aite»  d^aUiuoaa»  en 
conformité  des  lois  des  17  août  1828,  ift  janvlalr  I8M  «k  5M)  Cé^riar  184ft; 

VliH^Mèma  h  parer  su»  le  ptadiit  dbs  bois  ées  cemvinBfls  ait  éUMistamasls  paUica  TeodMi  on 
dèlîTrès  en  nature,  pour  indemniser  TEtat  des  flrais  d'adaiittiatratioa  éa  oea  kate«  aant  taleltip 
qae  ces  frai»  paissent  excéder  la  maximam  d'uii  firane  par  kaatave  (  artiele  5  de  la  lai  dat  laealles 
de  1843,  du  SK  juin  1841  ;  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846,  du  19  inttiel  184$,  alartkla  14 
delà  loi  da  budget  de  1«87^  da  14  juillet  i9m)^ 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Coniribatieiia  indtreetes,  y  aompria  les  dnoita  da  garaalia,  la  tatawM  a«r  la  pria.  d«  Unti- 
sons  de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décenbra  18)14,  laa  ftraia  4tft  €>■•§ qeiaai 
déterminé!  par  te  loi  du  45  aai  1M8»  et  le  prix  dea  peadvea,  tel  qu'Ut  ail  Aaé  paa  las  lais  des 
16  mars  181»  et  14  mai  1834; 

Taxe  daa  lettres  etdroéC  sur  lea  sommaa  veraéaa  aux  caisses  des  agents  des  postas  s 

RètribvttewB  impeséas,  e»  vertii  de  la  lai  du  14  joki  1854  et  do.  décret  da  22  aoAl^  aaii«BÉ,  sur 
les  élëyes  des  établissements  d'enseignement  stipétiear  el  sur  lat  eandidata  qaii  s*  paéaanteiit 
pear  y  obtenir  des  grade»; 

Produit  daa  monnaies  et  médailles; 

Redeyances  sur  les  mines; 

Redevances  pour  permisse»  dtMiaes  et  de  priaea  d'eav  temparairea,  toa|aoHt  réroeablae  sans 
indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  9M  Oattables*,. 

Droits  de  vérification  des  poids  ati  mesurés,  ceafoÉrOKèmeiit  à  k^erdeananee  royala  du  il  avril  1809  ; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  ^rifs  existants; 

Décime  et  double  décime  ponr  franc  sur  les  droits  qal  n'en  sent  peint^  aitainchts,  j^eompris 
lea  amendea  et  eondanmattona  péenalairea,  et.  lor  1^  dreila  de  greffa  perçna»  aïk  \ùfm  éa  Vaii- 
donoanoe  du  18 janvier  1826,  par  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  ser  les  compagnies  et  agences  de  la  nature 
des  tontines  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  (  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Empereur  le 
l«r  avril  1809,  et  loi  des  recettes  de  1343  Yr 

Droits  sanitaires,  conformément  au- tarif  déterminé  par  l'article  7  du  décret  du  4  Juin  1853; 

Taxes  de  la  tèlégrapbie  privée. 

§  2.— Percepé#a/i#«Hipro/lt.dea  dépai;temenMi  fi^K  cojnmmMêi  dva  éjjaiUni^minlaffiMias 
•I  des  communautés  4'hQbitaTH/Ê  d^mfiM,  ai(toriiMM- 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouiwmement,  potrrla  sarwlltaoae^  la  ooDsenvtlen  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  auvrages  d'art  intéressant  les  oomaioaaaté»  ée  propriétaires 
ou  d'habitants  I  taxes  pour  les  travam  4a  dass^h^^naAl  «nt^i»^  9«^  tf  loi  du  16  septembre 
1807,  et  Uxes  4'affouages  là  où  il  es^  d'usage  et  utile  d'en  établif  ;^ 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  9Ù  [4  mai  1^80^1], 
pour  concourin  à  la  conatraKtion  ou  à  Ca  réparaitioh  des'po'nt^,  è'cltfses' oiT  oûvrdgos  d'art  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  tes 
routes  nationales  ou  départementales; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  et  d^s  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  djy  14  fljotéal  an  11  |^4  içaA^  i803]1i 

Allocations  ajccordées  aux  officiers  et  maîtres  de  port  en  vertu  des  réglementa,  particulieri  des 
ports  ,  homologués  par  le  ministre  de  l'agrlcultul'e,  du  commence  et'  des  travaux  pnblios 
(art.  3  du  décret  du  15  Juillet  1854)  ; 

Taxes  d'arro^ge  autovi^s  par  legQuvernçmçnt.(lQi  4ui4  Qoréa^an^l  ^OMJi^Si^let-avt»  2t> 
de  la  loi  du  budget  de  1858)  ; 

laxea  imposées  avec  l'apitorisaitiim  du  gouveraemeat,  pour  gu^Kanir  wm  4Apf»Me&  iotârassant 
les  communautés  de  marchands  de  bois  (loi  du 28  février  1824]  ;. 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'ari;été  d^  gouverne qMAtj  dm  20  prairial  an  11 
(9  juin  1803]  eft  le  décret  du  22  août  1854,  sur  les  cajididats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  poul>  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de 
pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Droits  établie  pour  flvia  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épicier»; 

Rétributions  imposées,  e#i  vertp  des  arrêtés  du  gouvernement,  du  3^fforéalafl  8  (23  avr^  1800) 
et  du  6  nivôse  an  11  (27  décembre  1802),  sur  les  établissement»  d'eaux  minérales  naturelles,  poar 
le  traitement  des  médecins  chargés-  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisaemeFRt»; 

Contributions  imposée»  par  le  gouvernenkent  sur  les  bains,  fabriques  et  dèpÔtMf  tf'eaux  miné- 
rales, pour  subvenir  «ex  traitements  des  médecins  inspeeteers  desdits  établissemeata  [wt\L  30-  de 
la  loi  des  recelâtes  de  1842,  du  25jiaiiv  t844,  et  le4s  de  toance»  antérieure»  )*; 

Rétributions  poar  flraii»de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établisèvttettt»  pri- 
vés [art,  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841  );, 
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Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesarage  et  jaugeage; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarife  ont  ëtë  appronyëi  par  le  gouvernement,  sur  la  demande  et  au 
profit  des  communes  [loi  du  18  Juillet  1837); 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (loi du  7  frimaire  an  5 
[27  novembre  1796]); 

'    Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant 
(loi  du  8  thermidor  an  5  [26  Juillet  1797])  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, et  revenus  spéciaux  accordés  anxdits  établissements  ; 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus  en  verta  des  décrets 
qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations  ; 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce^  perçus  en  vertu  des  actes  qui  régle- 
mentent ces  opérations; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorisés  (loi  du  18  Juillet  1837)  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  Autres 
lieux  publics  (loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  des  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  dn  11  frimaire  an  7  [lei^  décembre  1798]  et 
du  décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin  1841); 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dn  7  juin  1845; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  rôle 
d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  11  (27  juin  1803)  ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  dn  16  septembre  1807); 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  do  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  organiques  da 
23  prairial  an  12  [12  Juin  1804]  et  du  18  août  1811); 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (loi  dn  2  mai  1855  et  décret  du  4  août  suivant). 


Etat  E.     Budget  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  186S. 


DiSIOKATIOIT  DXS  PRODUITS. 


Contributions  directet.  (Fonds  généraux.) 

Contribution   foncière . 

Contribution  personnelle  et  mobilière 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 

Contribution  des  patentes 

Contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  de   luxe 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portion.) 

Enregistrement,  timbre   et  domaines. 
Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et  perceptions 

diverses 319,222,000f  ) 

Droits  de  timbre 76,278,000    J 

tlevenus  et  prix  de  vente  de  domaines.     .     .     .     5,264,000    J 
Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  f 

ministères 5,500,000    > 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  af-  l 

fermés  par  l'Etat 1,425,416    ; 

Produits  des  forêts. 

Produits  des  coupes  de  bols 

Produits  divers 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine. 
Contribution    des    communes  et   établissements    publics  pour 

frais  de  régie  de  leurs  bois 

Douanes  et  sels. 
Droits  de  douanes  à  l'importation  : 

Marchandises  diverses.     • 


MONTANT 

des  recettes 
prévues. 


(  coloniaux 35,293,000f  ) 

[  étrangers 11,425,000    } 


Sucres. 

Droits  de  douanes  à   l'exportation 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes.     ...... 

Taxe  de  consommation   des   sels  perçue  dans  le  rayon 
douanes 

Â  reporter 


des 


59,007,200 

2,700,000 

555,000 


395,500,000 


12,189,416 


34,205,500 
3,626,000 
1,200,000 

1,225,000 


72,196,000 

46,718,000 

410,000 
4,163,000 
1,390,000 

22,548,000 


315,361,400 


407,689,416 


40,256,500 


147,425,000 


910,732,316 
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DiSIGNATION  DBS  »B0I>VIT8. 


Report 

Contributionê  ijtdirecteê. 

Droits  sur  les  bolMons 

Taxe  de   consommation  des   sels  perçue  hors  dn    rayon   des 

douanes 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  Indigènes 

Droits  diyers  et  recettes  à  différents  titres 

Produit  de  la  Tente  des  tabacs 

Produit  de  la  rente  des  poudres  à  fea 

Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  un  pour  cent  sur  les  enroisd'argent.  .     .     .     . 

Droit  de  transport  des  râleurs  déclarées.     .  

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 

Recettes  diverses -...-..... 


213,4S7,000f 

8,418,000 

i;8,930,000 

87,998,000 

226,478,000 

12,754,000 


67,146,000 

1,072,000 

665,000 

3,485,000 

42j000 


Produits  uniyersitaires 

Produits  et  rerenus  de  TAlgérie 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles. 
Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 


Produits  divers  du  budget. 

Taxe  annuelle  sur  les   biens  de  mainmorte 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Bénéfice  sur  la  flsbrication  des  monnaies  et  des  médailles.     .     . 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  de 

nnde.    .     .     .     • 

iProduit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention.     ..*.... 
iPensions  et   rétributions   des  élèves  des  écoles  militaires   et 

navales  

Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  et  des 

sapeurs-pompiers  de  Paris 

iPensions  de  marins  admis  à  Thôtel  des  invalides  de  la  guerre. 
Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l'Etat 

par  la  ville  de  Paris 

Versement,  par  la  caisse  de  la  dotation   de  l'armée,  des  sup- 
pléments à  sa  cbarge  dans  les  pensions  militaires.     .     .     . 

Versement  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglo- 
mération  lyonnaise 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seine 
des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale.  .... 
Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (  écoles  vétérinaires, 
écoles  des  arts  et  métiers,  écoles  régionales    d'agriculture, 

lazarets  et  établissements  sanitaires) 

Produits  provenant  des    ministères,    et  recettes    attribuées  au 
trésor  public  parle  décret  impérial  du  31  mai  1862,  portant 

règlement  général  sur  la  comptabilité  publique 

Produit  de  ventes   de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la 

marine 

Valeur,  an  prix  de  re- /         ..       ^         »  j    , 
.leotfliép.plebud.(   «»  «P'nemenl  de  la  guerre      .     .     . 
g.l.  d.9  poudres  li.)   »°  gouyernement  génér.1  de  l'Algérie. 

*4;^»"'";«"*"'-(.udép.rtementde.fln.n«.:     \     '.     '. 

Produit  du  travail  dans  les  ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers 
militaires 

A  reporter 


3,347,952 
1,199.978 
1,525,000 
150,000 
1,060,000 

222,000 
1,400,000 

1,163,150 

1,232,456 
78,600 

1,944,322 

12,000,000 
1,000,000 

151,700 

164,375 


1,165,950 

4,194,186 

70,000 

881,604 
345,451 

517,518 
6,349.534 

205,000 


MONTANT 

des  recettes 
prévues. 


fr. 
910,732,3161 


578,002,000 


72,410,000 


2,858,500 
19,250,000 
14,578,000 
95,522,745 


1,733,722,037 


âss 
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DÉSIOIfATIOJf  DIS  PmODUITS. 


Report. 


PràiÊÈitt  divert  du  budget.  ^Snite.) 
Remboiiraeineftt  par  les  compaghiês  àt  themins  de  fer  des  frais 

de  sarreillailcé  aé  léil^  lëlégt'apbie 450.000  , 

èMÛtei  V'Balisés  pàt  là  Caisse  des  dépoli  et  coAsignattons  pour 

l'année  186». J,00Ô,Ô0O 

HReconTremenU  aàr  prétb  faits,  eti  f830,  ata  commerce  et  à  Tin- 

doblrte 10,000 

Recettes  sur  débets  mjiu  compito  dans  l'aetif  de  radjniniatra- 

tion  des  finances . 200,000 

Dépôts  d'argent  non  réolawés  aux  caisses  dçs  agents d«^  postes 

(loi  da  31  Janvier  1833) ..*...<  4il««00 

'  a«e  la  télégmapliie  privée  fï^nçaise  et  étrangère.  .     *     .  S^SiO^OM  ; 

Fonds  de  concoars  à  verser  par  divers  pour  Texéoiitiete  de  «ra- 
vaax  pnblics.  « S0O,0Q0 

A  reporter 


=fe 


KOIfTÀNT 

des  recettes 


fr. 

1,745,478,0371 


1,745,478,03T 


GîAT  F. 


Tableau  des  âépenèes  kur  ressources 


4= 


RECETTES. 


JPonâê  pour  dépenses  départementales.     .    ,. 

r    ti>ihntinka     |^o'*ds  pour  dépenses  communales 

directes  Fonds  pour  secours  «içéciaux  à  l'agriculture. 

IV  i  1.  9e  «ÉiPiiA\^o°d*  **•  non-valeurs  et  réimpositions.  .  . 
^  L  VAt^t  ^^  jFonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spé^ 
ae  1  eiai  u*;  «  ^j^^^  d'impositions  extraordinaires.  .  . 
VPortion  de  la  taxe  de  premier  avertissement. 


Produits  éventuels  départementaux. 


97,000 
390,000 


MONTÀHT 

déë  recettes 
prévues. 


i09)854,00af\ 
3<,874,i7l 
8.097,000 
8,729,994  )â02,472,765r 


Produits  divers 
spéciaux. 


^,300,t)00 


/Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  nonaalas  pri- 

^     maires JM)0,000 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à 

^instruction  primaire.   .     .     ,     .     .     .     .  50,000 
Subvention  prélevée  sar  les  centimes  faculta* 
tif^  pour  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire             300^0 

Centimes  pour  frais  de  distribution  des  aver- 
tissements de  taxes  spéciales  (œain-mor-  l 

i     tes  et  mines) 2,070  / 

ttlemboursenient  des  ftrais  de  contrôle  et  de  ' 

j    surveillance  des  cbemins  de  fer  en  France 

1    et  en  Algérie. 1,7541,300 

■Remboursement  des  frais  de  surveillance  de 

I    sociétés  et  établissements  divers.     .     .     .  90,900 

■  Subvention  locale  de  l'Algérie  pour  les  frais 

I     de  l'exposition  permanente  de  ses  produits 

\    à  Paris •     •     •  23,000  J 

Total  des  recettes ^ |  É29,4d3,035 


2,720,000 


RÉSCL 


Reoeff«s. 


Balance. 


ni»tB«  nuiiçus.  ^  «AVOLim  m.  —  <8  i«M  49H. 


m 


■Mivinnvii  wi  iBUBiniB* 


detreeelkM 
préTOM. 


Beport 

ifoiuiii  iipen  du  bndgeL  (Saite.) 


l,653,$5S|8éfl 


Excédant  dilponible  des  jreceltef  tmt  Im  dèptsMi  da  ftrfiM  d« 

rimprimeferie  impériale lt,$9d 

Prodaits  divien  des  mtisinf  centrtlef  de  force  «l<é«UMlWIIIIII 

et  des    pdiMM  déptriiemeiittles 4,0fN^O0a 

RemboaraedMBt  de  préis  tax  associations  ouTriéres  (  décret 

*É8l«tlétWM(). 6,000 

Prodait  de  rémission,    en  1808,  de  la  nooTolIe  monnaie  de 

bronze. ft,M0i#OO 

Prodait  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  *  rexpoil- 

tion  annuelle  des  œuvres  des  artistes  viftnté iOO,000 

Recettes  de  dUHIrmilei  origioMu    «..*«....    ^         l^iOM^ItS 


V       6,lK(8,0iS 


Total  olmfmAi.  des  TOiêi  et 


««BàirM  4e  Vnmmê  ijMi. 


4= 


=t: 


U 


l,TBS,0S6,06i 


i 


spéciales  et  des  receites  corrékUives  f^out  fexercice  18Q5. 

1— =a=ggaagessBS5=sgsggaFasgasss; 


=^ 


DiVSNSES. 


MOaTAlIT 

des    èrédUs 


Ministère 
de  l'intéri^Dr. 


St«Mdti«li.. 


I«  section... 
Ministère  dea  finances./  (3«  partie.) 


11«  section.. 

.    (a«  partie.) 

Ministère  de  rinitmc-p*  section.... 

tion  publique.        \  (2«  partie.) 

!%•  section.... 
(S«  partie.) 
3«  8eétion..k. 
(S«  partie.) 
4«  section.... 
l%fi  partie.) 

il'«  ieetiett... 

Gouvernement  général]  <**  P*'***) 
deTAlgérie.         L.  ,^j^^.„ 


I§St 

Ifll 


)  partie.) 


(Service  départemental  sur  fr. 
contributions  directes.  .    f0à«^É3,00O 
Service  départemental  sur  } 
produits  éventuels.  .  .  .     "24,300,000, 
'Fr^is  de  premier 
aVMMMWiàent  et 
frais  de  oonfeo- 
tionderOIesspé* 
ciaux.éld«570O 
lOadas-               \           819,5*70 
tro.*.  1611,000  ) 

i  Restitutions  et  non-val  ears 
sv  oontrlb.    direetee.  «     90,604,365 
Dépenses  de   l'instraction  primaire  sur 
resfonrces  «pédales..  ....«»... 

.(Frais  de  contrôle  et  de  saiw 
{     veilUncedesebem.  de  fer      1,700,000 
.(Secours  spéciaux  A  l'agri- 

\    cnlturo %WnMO 

.1  Frais  de  surveillance  de  so- 
(     ciètésetétabUssem.^vers  00,000 

Î Exposition  permanente  des 
produits  de  l'Algérie  à 
1»aris 88,000 

!  Frais  de  contrôlé  et  de  sur* 
veil  lance  des  chemins  de 
fer  concédés •  54,300 


iAi,8i8,apor 


Total  des  dépenses. 


91,113,835 
6,5$9,000 

Mfï.too 

77,300 
I  «9,493,035 


TAT. 


9S9,493,035f 
399,493,035 
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Etat  G.  —  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spécicMX  rattachés 
pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1865. 


m 


Unique 


1 

2 

3 
4 

5 
6 

7 

8 

9 

10 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

IHPKIMBKn  IHPiKIALB. 

Produit  des  impressions  diverses 

Totaux 


4,640,000f 


4,640,000 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHIRCKLLKRIKS  CONSULAIKKS* 

Produit  d'tctes  de  chancellerie  et  bénéfices  sur  le  change. 

PréléTements  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelle- 
ries eonsulaires  au  profit  d'une  partie  de  celles  dont  les  dé- 
pensés excédent  les  recettes.  (Règlement  du  21  Juin  1862.). 

Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries 


1,150,000 


50,000 
150,000 


Totaux. 


1,350,000 


MINISTÈRE  DES  HNANCES. 

SBKTICB  Dl  LA  VABKICITIOK  DIS  MOlflfinS  BT  KiDlILLBS. 

Monnaies. 

Retenues,  pour  fï'ais  de  fabrication,  sur  les  matières  apportées 
aux  changes  des  monnaies 1,230,645^ 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le 

poids  des  monnaies  fabriquées 50  000 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  yérifi- 
cation  par  le  commerce 


Médaille* 

Produit  de  la  yente  des  médailles  fabriquées.     . 
Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabri- 
cation des  médailles  de  sainteté ,  broutons ,  etc. 


100 

580,000 
1,000 


1,280,745 


581,000 


ToUux. 


1,861,745 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSB    DB    Ll    DOTATIOIf   DB    L'ARMiB. 

Versements  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent 
annuel  pour  obtenir  l'exonération  du  service  militaire. 

Versements  à  faire  par  I«s  militaires  sous  les  drapeaux  pour 
obtenir  l'exonération  du  service  militaire 

Dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  l'armée 

Arrérages  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique  

Intérêts  résultant  de  l'excédant  de  recettes 

Produit  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la 
dotation 

Versements  à  titres  divers  et  restitutions  par  les  militaires  de 
sommes  indûment  payées.. 

Versements  volontaires  à  faire,  à  titre  de  dépôts,  par  des  mi- 
litaires de  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  service.    . 

Versements  à  faire  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leiu'  nom,  avant 
l'appel  de  leur  classe,  et  applicables  à  leur  exonération  ul- 
térieure du  service,  s'il  y  a  lieu :     .     . 

Fonds  reportés  de  l'année  1864 

Totaux 


46,000,000 

4,000,000 
Mémoire. 

12,766,000 
200,000 

Mémoire . 

40,000 

Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire . 

6à,006,ÔOO 
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

ClISSI  DKS  IRVALIDIS  DK  LA  MIRINB. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la 
marine  et  des  colonies ^     .     . 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  offlciers  militaires  et  civils 
et  agents  de  tous  grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que 
des  x;olonie8 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce.  ...     « 

Décomptes  des   déserteurs 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc 

Dépôts  provenant  de  naufrages 

Droits  sur   les  prises 

Dividendeg  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à 
la  caisse  des  invalides 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  0/0  appartenant  à  la 
caisse  des  in  val  ides 

Plus-value  des  feuilles  de  rôle  d'équipages  des  navires  du 
commerce 

Recottes  diverses,  y  compris  le  report  de  l'exercice  précédent. 

Totaux 

MINISTÈRE  DE   L'AGRICULTURE,   DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAU.X  PUBLICS. 

icOhZ   CBNTRALB   PBS    AITS  BT  ■AltUPACTCBBS.. 

Produit  des  bourses  accordées  par  PKtat 

Produit  des  bourses  accordées  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  gouvernements  étrangers 

Produit  des  pensions 

Recettes  éventuelles.  —  Fournitures  diverses  anx  i^lèvcs.  — 
Cours  édités  par   l'école 

Legs  et  donations. *     .     .     .     . 

Recettes  extraordinaires.  —  Intérêts  servis  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Timbre  des  quittances.     .     . 

Recettes  sur  exercices  clos 


Totaux. 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  I/EMPfiREUR 
ET   DES  BEAUX-ARTS. 

LiGIOTC    b'HONNBUII. 

Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.     .     . 

Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  (Décret 
du  n  mars  1852.) 

Supplément  à  la   dotation 

Actions surlescanauxd'Orléansetdu|jLoingetsurlecanal  du  Midi 

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles. — Pro- 
duit des  brevets.  —  Droits  de  clianccllerie  pour  port  de 
décorations  étrangères.     .    i     .     ^ 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de 
cohorte 

Versements  par  les  titulaires  de  majorats  (  transmissions  de 
dotations.  ) 

I^omaine  d'Ecoucn 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  k  verser  par  les  parents  des 
éléve«  de  la  maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis. 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  k  verser  par  les  parents  des 
élèves  des  succursales • 


Totaux, 


TOTAi  GÉKÉBAL. 


5,302,701  f 

180,000 
1,470,000 

50,000 
540,000 
100,000 

30,000 

200,000 

5,035,000 

70,000 
2,972,290 


15,950,000 


30,000 

8,100 
339,900 

35.450 
6,850 


420.300 


6,077,536 

500,000 

9,770,730 

112,000 


225,000 

14,843 

4,000 
6,000 

66,000 

26,000 


DBfBlfSBS 


15,950,000 


16,808,109 


104,036,154 


420,300 


16,808,109 


104,036,1»4 


G4. 
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Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront 
pas  été  consommées  k  la  fin  de  Texercice 
pourront,  par  décrets  délibérés  en  cooMil 
d'Etat,  être  reportées  à  l'exercice  suivant, 
en  conseryant  leur  affectation  spéciale  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant 
liJ^re  des  ressovrces  réalisées,  qui  sera 
également  reportée  audit  exercice. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  aliéner  aux  enchères  publiques  les  ter- 
rains k  provenir,  après  nivellement,  des 
anciens  fronts  ouest  des  fortificaticos  du 
Havre,  dont  la  valeur  estimative  est  de 
trois  millions  daq  oent  mHle  francs. 

Il  sera  tenu  compte  des  frais  de  nivel- 
lement par  les  acquéreurs. 


MO 


$  -o  il  jmv  1864.  —  Loi  sur  le  budget  extra- 
ordinaire de  l'exercice  1865  (1).  (XI»  Bull. 
MCCXY,  n.  12,397.) 

Art.  !•'  Les  ressources  affectées  au 
budget  extraordinaire  pourrexercice  1865 
sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  cent 
dix-neuf  millions  trois  cent  cinquante 
mille  onze  francs,  conformément  k  Tétai 
A  ci-annexé. 

S.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1863,  un  crédit  total  de  cent 
dix-huit  millions  huit  cent  cinquante- 
deux  siille  francs,  conformément  k  l'état 
B  ci-annexé. 


Etat  A.  —  Etat  général  des  resBourees  affectées  aux  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire pour  l'exercice  1865. 


DliSIONlTIOll  DBS  BISSOUmCKS. 


MOlfTANT 

des  ressources 
préToes. 


V-H» 


Rentes  de  l'amortisseinent 

Prélèvements  sur  ta  dotation  de  ramortissemeat 

Indemnité  de  Chine.  (Annuité.) 

Indemnité  de  Cochinchine.  (Annuité.) 

Solde  de  rinderanitë  mexicaine »... 

Produit  de  l'aliénation  des  terrains  des  fortifications  du  Havre. 
Produits  extraordinaires  des  forêts  pour  reboisement  ei  routes 
Intérêt  d'une  somme  due  par  le  Mont-de-Miian 


Total. 


66,170,0Hf 

2i,SOO,000 

10,000,000 

1,080,000 

13,900,000 

»,M)0,000 

9,000,000 

200,000 


119,350,011 


(1)  Présentation  le  4  février  1864  (Mon.  n. 
119).  Dispositions  additionnelles;  présentation 
le  30  mars  (Mon.  du  17  avril,  n.  â05);  le  16 
avril  (Mon.  du  8  mai,  n.  'in);  le  12  mai  (Mon. 
aanexe  D,  n.  846,  supp.  au  39  mai).  Rapport 
par  M.  O'quin  le  4  avril  (Mon.  du  12  et  du  13). 
Rapports  supplémentaires  le  99  avril  (Mon. 
annexe  B,  n.  314,  supp.  ao  99  mai);  le  14  mai 


(Mon.  annexe  D,  n.  359,  supplém.  au  ^miiV 
Disoassion  et  adoption,  ie  97    mai  (Mon.  da 
98),  par  949toix  contre  11. 

Voy.,  saprà^  lo  du  8  Juin  1864,  porUntflM- 
tion  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
reeettesde  rexercicé  1865;  la  loi  du  13  mai 
1863 ,  sur  le  budget  extraordinaire  de  1864; 
t.  63,  p.  983. 
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État  B. — Etat  général^  par  ministères  et  sections,  des  crédits  accordés  pour 
les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1865. 


«nfisTiiiis. 


||i|lUe«  et  cultes. 

(Service 
des  cultes.) 

Intérieur 


DB^GlTATlOlf  DBS  SBCTIpIli. 


3«  section.    (2«    partie.) 
culte  catholique.     , 


-  Matériel  et  travaux  du 


MONTANT 

des  crédits  accordés 


par 
section. 


2e  section.  (2«  partie.)  — Administration  générale 
3*  section,  (â"  partie.) — Service  tëlégrapliique. 


Finances. 


6«  section.  (3°  partie.)  —  ^bventioni  et  secours. 
7«  section.  (â«  par(ie.j-^  Forêts. 


Guerre. 

Gouvernement 

général 
de  l'Algérie . 

Marine 

et  colonies. 

Instruction 

pulxlique. 

Agriculture, 
commerce 

et  travaux 
publics. 

Maison 

de  l'Empereur  et 

l>eaux-arts. 


i7«  section.  ^3S«  partie. l-^rorets.     ..... 
9e  section.  (2*  partie.) — Administration  des  tabacs. 
.4*  section.  (2*  partie.) — Matériel  de  l'artillerie  et 


du  génie. 


4«  section.  (2^  partie.)  —  Travaux  publics.   .     . 

13«  section.  (S^  partie.)  —-Approvisionnements  gé*« 
\     néraux.  — -  Travaux  hydrauliques 

|5«  section.  (3e  partie.)  Instruction  primaire.     •     . 

6"  section. — Travaux  extraordinaires  des  ro«tes 
et  ponts,  canaux,  rivières,  travaux  agricoles  et 
autres 

7e  section.  —  G  lie mins  de  fer 

7e  section  hii.  —  Paiements  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  titre  de  garantie  d'intérêt.     . 

4e  section.  -—  Travaux  extraordinaires.  —  pu)>lica!» 
tion  de  l'ouvrage  de  ]tf .  Place,  sur  Ninive.      .     . 

Total  g^k^ral 


par 
ministère. 


fr. 

4,5(M),0Û0 

20,000 
i, 000,000 
3,490,000  I 
2,000,000 
1,223,0001 

5,259,000 

5,63a,Q00 

12,505,000 
900,000 


4,500,000 
4,510.000 
3,9i#»Q0O 

5,959,000 

5.635.000 

12,505,000 
900,909 


36,903,000 

33.850.000/  „,^,^ 


13,500,000] 
8,070,000 


8,070,006 


118,852,000 


:?¥= 


Les  paiements  k  effectuer  pour  solder 
les  ûépeases  de  l'exercice  ^861  serout 
ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par 
les  articles  3,  9  et  lu  de  la  loi  du  %Z  ïm 
1834. 

§  II.  Fixation  des  oréUtSé 

2.  Les  crédits^  montant  enjsevble  à 
deux  milliards  deux  cent  trente-trois  mil- 
lions deux  cent  fuatr^-vingt^ciuinze  mille 
six  cent  soixante-trois  francs  quarantei- 
quatre  centimes  (2,233,295,663^  W),  mk- 
verts  conformément  aux  tableaux  A  et  B 
m-annexés  pour  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  Texercice  4861,  et  y 
compris  les  virements  aatotrisés  par  dé- 
crets, en  vertu  de  l'article  12  du  séaatusr 
consulte  du  25  décembre  185^,  «ont  r^ 
duits  : 

1"»  D'une  somme  de  kreiite«-ddax  miltlMis 
deux  cent  quarante-neuf  mille  sept  ceitC 
trente-trois  francs  cinquante-huit  centi- 
mes, non  consommée  par  les  dépenses 


s  a  13  JUIN  1864.  -f-  Loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1861.  (XI, 
Bull.  MGGXVI,  n.  12,398.) 

TITRE  I«'.  Règlement  w  budget  de 
l'exercice  1861. 

§  !«'.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1881,  cons- 
tatées dans  les  comptes  rendus  par  les 
ministres,  sont  arrêtées,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé,  k  la  somme  de  deux 
milliards  cent  soixante  et  dix-sept  mil^ 
lions  huit  cent  trente-six  mille  trois  cent 
balt  francs  soixante  et  treize  centimes. 

Les  paiements  effectués  sur  le  môma 
exercice  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture 
sent  fixés  k  deux  milliards  cent  soixante 
et  dix  millions  neuf  cent  quatre-vingt-*uit 
mille  six  cent  sept  francs  seize  centimes. 

Et  les  dépenses  restant  k  payer,  à  six 
millions  huit  cent  quarante-sept  mille 
sept  cent  un  francs  cinquante-sept  centi- 
mes. 
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constatées  k  la  charge  de  l'exercice  1861, 
et  qui  est  annulée  définitivement  ; 

â"*  De  celle  de  six  millions  huit  cent 
quarante-sept  mille  sept  cent  un  francs 
cinquante-sept  centimes,  représentant  les 
dépenses  non  payées  de  l'exercice  1861, 
qui,  conformément  k  Tarticle  1"  ci-des- 
sus, sont  k  ordonnancer  sur  les  budgets 
des  exercices  courants  ; 

3°  Et  de  celle  de  vingt-trois  millions 
deux  cent  neuf  mille  six  cent  vingt  et  un 
francs  treize  centimes,  non  employée^  k 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  1861, 
sur  les  produits  affectés  au  service  dépar- 
temental et  k  divers  services  spéciaux, 
dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le 
montant  des  ressources  réalisées,  laquelle 
somme  est  transportée  aux  budgets  des 
exercices  1862  et  1863,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
loi  de  finances  du  22  juin  1854  et  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  18S9  et 
1860,  savoir:  Au  budget  del'exercice  1862, 
service  départemental,  12,543,996^93^ 
Divers  services  spéciaux.  >»  Au  budget  de 
l'exercice  1863,  service-  départemental, 
3,993,422^  06^  Divers  services  spéciaux, 
6,672,202^  14«. 

Ces  annulations  et  transports  de  cré- 
éits,  montant  ensemble  k  soixante-deux 
millions  trois  cent  sept  mille  cinquante- 
six  francs  vingt-huit  centimes,  sont  et 
demeurent  divisés,  par  ministère  et  par 
chapitre^  conformément  au  tableau  A  ci- 
annexé. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  le^  deux  articles  précédents,  les 
crédits  du  budget  de  l'exercice  1861  sont 
définitivement  fixés  k  la  somme  de  deux 
milliards  cent  soixante  et  dix  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-huit  mille  six  cent 
sept  francs  seize  centimes  (2,170,988,607^ 
16<'),  égale  aux  paiements  effectués,  et  ces 
crédits  sont  répartis  conformément  au 
même  tableau  A. 

§  III.  Fixation  des  recettes. 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1861  sont 
nrrêtés,  conformément  au  tableau  ci-an- 
aexé,  k  la  somme  de  deux  milliards  treize 
millions  deux  cent  trente  mille  huit  cent 
trente-huit  francs  douze  centimes. 

Les  recettes  ordinaires  et  extraordinai- 
res effectuées  sur  le  même  exercice,  jus- 
^'k  répoque  de  sa  clôture,  sont  fixées  k 
deux  milliards  cinq  millions  cinq  cent 
soixante  et  seize  mille  neuf  cent  quatre- 
viogl-neuf  francs  dix-huit  centimes; 

Et  les  droits  et  produits  restant  k  recou- 
vrer, k  sept  miUiops  six  cent  cinquante- 


trois  mille  huit  cent  quarante  huit  francs 
quatre-'Vingt-quatorze  centimes. 

5.  Les  recettes  de  l'exercice  1861,  arrê- 
tées par  l'article  précédent  k  la  somme  de 
2,005,576,989^  18%  sont  augmentées,  en 
exécution  des  lois  de  règlement  des  bud- 
gets de  1859  et  de  1860,  des  fonds  non 
employés  k  Tépoque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  exercices  sur  les  crédits  affectés 
au  service  départemental  et  k  divers  ser- 
vices spéciaux,  23,718,075^  18«.  Ensemble, 
2,029,295,064^,  36«. 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé 
et  transporté  aux  exercices  1862  et  1863, 
en  conformité  de  l'article  2  de  la  priante 
loi,  une  somme  de  vingt-trois  millions 
deux  cent  neuf  mille  six  cent  vingt  et  un 
francs  treize  centimes,  pour  servir  k  payer 
les  dépenses  du  service  départemental  et 
des  autres  services  spéciaux  restant  k  sol- 
der k  la  clôture  de  l'exercice  1861,  savoir: 
k  l'exercice  1862,  12,543,996^  93*=  ;  à 
l'exercice  1863,  10,665,624^  20^ 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de 
l'exercice  1861  demeurent,  en  conséquen- 
ce, fixés  k  la  somme  de  deux  milliards 
six  millions  quatre- vin gt-cinti  mille  qua- 
tre cent  quarante-trois  francs  vingt-trois 
centimes. 

§  IV.  Fixation  du  résultat  g^énéral  du 
budget. 

6.  Le  résultat  général  du  budget  de 
l'exercice  1861  est  définitivement  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  :  Recettes  fixées  par  ^a^ 
ticle  précédent,  k  2,006,085, 443^  23<=.  Paie- 
ments fixés  par  l'art.  i^%  k  2,170,988,607^ 
lO*".  Excédant  de  dépense  réglé  k  la  somme 
de  cent  soixante -quatre  millions  neuf 
cent  trois  mille  cent  soixante-trois  francs 
quatre-vingt-treize  centimes,  confermé- 
ment  au  tableau  D  ci-annexé, 

TITRE  II.  Règlement  des  services  spé- 

CïkVX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AD  RUDGET. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux*  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'exerci^  1861  demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  à 
la  somme  de  cent  quatorze  millions  neuf 
cent  onze  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  trente-trois  centimes,  confor- 
mément au  résultat  général  du  tableau 
£  ci-annexé,  savoir  :  Légion  d'honnear, 
14.599,476^  79s  Imprimerie  impériale, 
3,979,365^  76s  Chancelleries  consulaires, 
1,946,070^  07s  Service  de  la  fabrication 
des  monnaies  et  médailles,  1,189,795*^37'. 
Caisse  de  la  dotation  de  rarmée,18,552,462f 
07',  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 
70,897,620^  66s  Etablissements  d'ensei- 
gnement supérieur,  3,747,105^  61s 
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TITRE    III.    RÈGLEMENT    DU    SERVICE    DÉ- 
PARTEMENTAL POUR  l'exercice  1861. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice départemental  de  rexercice  de  1861, 
provisoirement  arrêtées  par  les  conseils 
généraux  des  départements  et  réglées 
définitivement  par  décrets,  en  exécution 
de  Tarticle  24  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
sont  fixées  à  la  somme  de  cent  cinquante- 
six  millions  deux  cent  trente-neuf  mille 
neuf  cent  trente-sept  francs  quatre-vingt- 
qainze  centimes,  conformément  au  tableau 
F  ci-annexé,  savoir  :  Ministère  de  l'inté- 
rieur, 148,743,227^  72«.  Ministère  des 
ûnances,  249,882^  96^  Ministère  de  l'ins- 
truction publique,  7,246,827^27*. 

Titre  IV.   Dispositions   particulières. 

9.  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1861,  par  la  loi  du  26  juil- 
let  1860,  pour  les  pensions  militaires, 
sont  définitivement  arrêtés,  conformément 
an  tableau  G  ci-annexé,  à  la  somme  de 
deux  millions  cinq  cent  soixante-huit 
mille  cinq'  cents  francs  trente  centimes. 

10.  La  situation  des  approvisionne- 
ments existant  h  l'époque  du  31  décem- 
bre 1861,  dans  les  ports  et  établissements 
de  la  marine,  est  arrêtée  à  la  somme  de 
deux  cent  trente-huit  millions  sept  cent 
quatre-vingt-quatorze  mille  neuf  cent 
vingt  francs  quarante-quatre  centimes, 
conformément  au  tableau  H  ci-annexé. 


i8  MAI  =  18  JuiH  1864.  —  Décret  Impérial 
portant  aatorisatlon  de  la  noayelle  toeiété 
anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la  dénomi- 
nation de  la  G(»ronne.  (XI, Bull. supp. MXLIII, 
n.  16,598.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
âe  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce;  vu  le  récé- 
pissé, en  date  du  13  janvier  1864,  cons- 
tatant le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  la  somme  de  six  cent 
mille  francs  (600,0000,  formant  le  cin- 
quième du  capital  social  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«'.  La  nouvelle  société  anonyme 
formée  à  Bordeaux  (Gironde)  sous  la  dé- 
nomination de  la  Garonne  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  28  avril  1864,  devant  M«  Caboy  et  son 
collègue^  notaires  à  Bordeaux,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 


293 

exécution   des  statuts  approuvés,   sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  lenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics^  au  pré* 
fet  du  département  de  la  Gironde,  k  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

fl«r  MAM  »  34  iuiif  1864.  —  Décret  impérial 
qui  crée  une  deuxième  chambre  civile  .à  la 
Cour  impériale  d'Alger.  (XI,  Bull.  MCCXVII, 
n.  13,404.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  le  décret  du  15  décembre  1858, 
sur  l'organisation  de  la  Gour  impériale 
d'Alger;  vu  le  décret  du  10  décembre 
1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Une  deuxième  chambre  civile 
est  créée  à  la  Gour  impériale  d'Alger. 

2.  La  Gour  impériale  sera,  en  consé- 
quence, composée  ain.si  qu'il  suit  :  Un 
premier  président;  trois  présidents  de 
chambre;  vingt-quatre  conseillers;  un 
procureur  général;  un  premier  avocat 
général;  deux  avocats  généraux;  deux 
substituts  du  procureur  général. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  dos 
ci)|tes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


14  MAI  »  24  iuiN  t864.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  ministre  de  IMnstruction  publi:iue, 
sur  l'exercice  1864,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  Tersés  au  trésor  par  M. 
Poisson-Seguin,  pour  les  dépenses  de  la  bi- 
bliothèque impériale.  (XI,  Bull.  MCCXVII, 
n.  12,405.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  la  loi  du  13 
mai  1863,  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1864;  vu  la  déclaration  de  ver- 
sement k  la  caisse  centrale  du  trésor  pu- 
blic, au  crédit  du  fonds  de  concours,  d'une 
somme  de  dix^-huit  mille  trois  cent  qua- 
tre-vingt-dix francs  vingt-quatre  centi- 
mes (18,390^  24«=),  ledit  versement  effectué 
en  vertu  d'une  transaction  passée  avec  la 
Bibliothèque  impériale  par  le  sieur  Pois- 
son-Seguin (Jules-Edouard);  vu  l'article 
4  du  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  de& 
finances,  en  date  du  8  avril  1864;  notra 
conseil  C^t^t  entendu,  avons  décrété  : 
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Art.  !•».  Il  est  ouyert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  riustruction  publique* 
Mi*  Texeretce  186i,  un  crédit  de  dix-buit 
mille  trois  èeAt  quatre^yingt-dix  francs 
vingt-quatre  centimes  (18,390^  U^),  ap- 
plicable aux  dépenses  de  la  Bibliothèque 
impériale  (Budget  de  Vinstructiùn  publia 
^rwe,  exercice  1864,  chwpiire  i6). 

3.  Nos  ministres  de  rinstruction  publi-' 
que  et  des  finances  (MM.  Duruy  et  Fould) 
sont  chargés,  etc. 


Si  MAI  —  34  JUIN  1864.  —  Décret  impérial  qui 
on?re  au  ministre  dé  U  guerre  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  rersés  au  trésor 
par  la  Tille  de  Montpellier  et  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  d'Orléans,  pour 
l'exécution  de  travaux  militaires  apparte- 
nant à  l'exercice  1863.  ptl,  Bul!.  MCCXVII, 
n.  12,406.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ;  vu 
la  loi  du  2  juillet  1863,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  Texercice  1863;  vu  notre  dé- 
cret du  33  novembre  suivant,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  dudit 
exercice  ;  vu  Farticle  18  de  la  loi  du  6 
juin  18^^  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texereice  1840  ;  vu  Tétat  ci- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  cais^ 
ses  du  trésor  par  la  ville  de  Montpellier 
et  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  à  l'exécution  des  travaux  appar- 
tenant k  l'exercice  1863;  vu  le  sénaius^ 
consulte  du  31  décembre  1861  (article  4); 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ceSf  en  date  du  20  avril  1864;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1863,  un  crédit  de  quarante-huit  mille 
francs  (489000^,  applicable  aux  travaux 
di»  service  du  génie  mdiquôs  ci-après  : 

fetJDOET  ORDINAIRE.  C*ap.  16.  Eta^ 
blissements  etmatériel  du  génie.  Intérieur. 
Art.  l*.  §  1*^.  Fortifications  sur  la  rive 
^uche  du  Scortf,  à  Lorient,  8,000*". 
Ai^t.  1".  §  2.  Bâtiments  militaires,  réor- 
ganisation du  casememetrt  du  génie  dans 
la  citadelle  de  Montpellier,  40,000^.  Total 
égal,  48,000'. 

2.  n  sei^  potinru  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char^ 
gés,  etc. 


nu  —  21,  28  MAI,  4  JUIN  1864. 

28  MAI  »-  24  JUIN  1864.  —  Décret  impérial  qui 
établit  un  concours  entre  lef  élèves  dei  ly- 
cées et  collèges  de  cbiqve  académie,  oeax 
de  Paris  et  de  Versailles  exceptés,  et  un  se- 
cond concours  entre  les  lauréats  du  premter. 
(XI,  Bull.  MCCXVIÎ,  n.  12,407.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  l'arrêté  du 
gouvernement  consulaire,  en  date  du  33 
fructidor  an  11  ;  vu  la  loi  du  21  mars  183Î, 
avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  y  aura,  tous  les  ans,  un 
concours  entre  les  élèves  des  lycées  et  col* 
léges  de  chaque  académie,  ceux  de  Paris 
et  de  Versailles  exceptés,  pour  les  classes 
et  facultés  qui  seront  déterminées  par  un 
arrêté  ministériel. 

2.*  Un  second  concours  sera  établi  entre 
les  lauréats  du  premier  ;  et  les  élèves  qui 
auront,  celte  fois,  mérité  la  première  place 
dans  les  facultés  pour  lesquelles  un  prix 
d'honneur  est  institué  au  concours  géné- 
ral de  Paris,  recevront  un  grand  prix, 
appelé  prix  de  V Empereur. 

3.  Les  avantages  attachés  par  la  loi  et 
les  règlements  aux  prix  d'honneur  du 
concours  général  des  lycées  de  Paris  se- 
ront attribués  aux  prix  de  VEmpereur. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


4  =  24  juin  1864.  —  Décret  impérial  qui  au- 
torise un  virement  de  crédits  an  budget  in 
gouTernement  général  de  l'Algérie,  exercice 
1863.  (XI,  Bull.  MCCXVII,  n.  12,408.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  guerre  et  d'après  la  pro- 
position du  gouverneur  de  l'Algérie  ;  tii 
la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  recet- 
tes et  des  dépenses  de  l'exercice  1863;  vu 
la  toi  du  13  mai  1863,  portant  ouvertire 
de  crédits  supplémentaires  pour  ledit  eicf^ 
cice;  vu  notre  décret  du  23  novembre 
1862,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  accordés  par  les  lois  précitées; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861^  portant  modification  des  articles  4 
et  14  du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  la  lettre  de  ii«tre  ministre  des 
finances,  en  date  du  26  mai  4864;  iMtre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  4".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1863,  par  les  lois  de  finances  préci- 
tées des  2  juillet  1862  et  13  mai  1803, 
aux  chapitres  ci^après  du  budget  du  gto- 
vernement  générai  de  l'Algérie,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  cent  quarante- 
huit  mille  fraoes   (148,60<K)t  m^^  • 
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QU99,  a.  GtmoiaiidÊmeot  et  pdwisistrsh- 
lion  ct^  population»  «raltes^  ^jbOO^. 
Ghap,  7.  Justice  musulmane,  1$,ÛÛ0^. 
Chap.  10.  Services  financier»,  33,000^. 
Chap.  il.  Service  maritime  et  surveil- 
lance de  la  pêche,  63,000^.  Total,  148,000^ 

S.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  iS63j  par  les  lois  précitées»  k  la 
deuxième  section,  chapitre  ^  {Adrmnistra^ 
tm  générale  et  provinciale)  du  ménie 
budget,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
cent  quarante-huit  mille  francs  (148,006^) 
destinée  au  service  des  prisons  et  maisons 
centrales  de  T Algérie. 

3.  Nos  ministres  de  U  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  (MM.  Randon,  Fould  et  Martini- 
prey),  sont  chargés,  etc. 


4  =  24  JUIN  1864.  —  Décret  impérial  qui  >ù- 
tortié  l'éiabllMetoetit  et  rexploitatiôn  d'un 
ttiagastii  g6ii6ralftlfelDii.  (XI.BtiU.MGCXTII, 
a.  13,409.) 

Napoléon,etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  eommerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  demande  formée  parle  sieur 
Coulon-Gachet,  à  l'effet  d'être  autorisé  i 
ouvrir  et  à  exploiter  an  magasin  général 
àMelun;  vti  les  plans  produits  à  l'appui, 
vu  les  avis  émis,  relativement  k  cette 
demande,  par  la  chamîbre  consultative  des 
arts  et  manu£buîtures  de  MootereAU'*«Hr« 
YonnOi  par  le  maire  de  Melcm  et  par  le 
préfet  de  8eine-et-Maffié  ;  V«,  en  ee  q«f 
coftcerne  Tentrepôt  fictif,  là  lettre,  en  date 
du  20  décembre  1S6O,  du  ministre  des  finan- 
ces; vu  la  loi  du  28  mai  18^  et  le  décret 
du  i^  wA^s  1859;  la  mcUùn  des  travaui; 
pahlicA,  4e  l'agri^kure  et  du  oomnei^ 
da  conseil  d'BCat  entendue,  avons  décrété  : 
Art.  l*'.  Le  sieur  Coulon-Gachet  est 
autorisé  k  établir  et  ^  exploiter  à  Melun 
[Seine-et-Marne),  conformément  ^  la  loi 
iu  28  mai  1858  et  au  d/ôcfot  du  13  mar» 
f859«  UQ  magasin  ^néral  d^ms  le  loeal 
indiqué  «ux  plans  d'^essus  visés  et  i|ut 
'esteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  k 
'ecevoir,  en  entrepôt  fictif,  des  mariC^aQ- 
lises  et  produits  nationaux  soumis  k  de« 
axes  d'octroi  ou  k  des  impèts  de  conaoi»^ 
Dation  îBténeure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant 
'user  de  la  présente  autorisation,  fournir 
our  la  garantie  de  sa  gestion  un  cau- 
ionnement  de  cinq  mille  francs  (5,0000, 
ont  le  .montant  soïa  veraé  en  e^èces  •« 
éfkoflé  eo  ¥»l«ttra  puMiques  francises  à 
1  caisse  Aes^Mset  consignations,  cott- 
armement  à  rattidé  2  du  décret  du  1? 


^  4  MAI*  4,  18  JUIN  1864.  SM 

mars  1839  lusvisév  Le  chiffra  do  te  cai|H 
tjonnement  pourra  être  ultérieuremeoft 
élevé,  la  chambre  oonsoltative  et  le  pep- 
missùmnaire  entendus. 

4.  Notre  miniaire  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  tra  vaux  publics  (M.  Béhié) 
e^t  chargé>  eto. 

la  —  â4  7inH  1S64.  —  hécTë%  Iriipéflal  (iql 
nx«  I«s  droite  a  nmponâtlôh  6ei  6nttèt  pto^ 
renattt  4«  l'Aoglelevira,  de  té  Hélgieive  ei  de 
l'Ilaliii,  (XI«  »uU.  NOCXVII,  ii.  U^i^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  tioffè 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tr^vaujt 
publics;  vu  rarlicle  1"  de  la  loi  du  1  mai 
1864,  qui  modifie  le  tarif  des  sucre$  k 
partir  du  15  Juin  de  la  même  apnée;  vu 
l'article  9  du  traité  conclu,  le  è3  Janvier 

1860,  entre  la  Franee  et  l'Angleterre;  vu 
l'article  10  du  traité  conclu,  le  1"  mai 

1861,  entre  la  France  et  la  Belgiqne;  va 
lê  décret  du  99  mai  1861,  qui  étend  à 
rAUgleterrç  le  bénéfice  du  traité  conclu 
avec  la  Belgique  ;  vu  notre  décret  du  2 
Juillet  1862;  vu  le  traité  eionclu,  le  17 
janvier  1863,  entrç  la  France  et  l'Italie, 
avons  décrété  : 

Art.  l*^  A  partir  de  la  publication  du 
.  présent  décret,  les  sucres  importés  en 
France  d'Angleterre,  de  Belgique  et  d'ha^ 
lie,  dans  les  conditions  des  traités  conclus 
avec  ces  puissances,  seront  soumis  aux 
droits  suivants  (décimes  compris),  savoir  1 
Sucres  bruts  au-dessous  du  n°l3,  44^00* 
les  100  kilog.;  sucres  de  betterave  du  n* 
là  au  n"  29  inclusivement,  46^  W""  le* 
100  kilog.;  raffinés^  candis^  mélasses^ 
droits  actuels. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  puUics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fou^),  ^ontehar- 
gés*  etc. 

4  «AI  -»  95  mH  1864.  ->  Vêttrefi  impééM  4«f 
appronye  des  modiÂcatiMf  4wk  sMbtati  <i4  Ift 
^ocmté  anoi^yine  formé*  &  SMp^EHevne 
aoQg  là  dénomination  de  Compagnie  d'éclai'" 
rage  par  le  gaz  <jle  la  cille  de  SaiM-Elienrie, 
(XI,  611H.  «up.  irfxiV,  h.  <e,6i6.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  djc  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlsm^Ak 
de  l'agrieulturey  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics  ;  vu  î'ordonBaiwe  royale  du 
11  juillet  1845,  qmi  a  autorisé  la  S4>ciété 
anonyme  formée  i  Saint-Etienne  (Loire^ 
sous  la  dénomination  de  Compaame  d'éh 
clairage  par  le  gaz  d$  la  ville  de  Saint-^ 
Etienne,  et  approuvé  ses  statuts;  vu  la 
délibération,  en  date  du  28  septembre 
im,  par  fa^alt^  J'asaemJîJé^  i^oérali' 
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des  actionnaires  de  cette  société  a  adopté 
des  modificatipns  aux  statuts  de  ladite 
société,  notamment  la  prorogation  de  sa 
durée  et  Taugmentation  de  son  fonds  so- 
cial ;  notre  conseil  dTtat  entendu,  a^ons 
décrété  : 

Art.  1*'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  fDrmée  à  Saint- 
Etienne  (Loire)  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la 
ville  de  Saint-Etienne  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  les  15  et  16  avril  1864,  devant 
M«  Moyse  et  son  collègue,  notaires  k  Saint- 
Etienne,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic) 
est  chargé,  etc. 


4  MAI  M  25  JUIN  1864.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société 
générale  pour  favoriser  le  développement  du 
commerce  et  de  f  industrie  en  France.  (XI, 
Bull.  sup.  MXLV,  n.  16,627.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*"'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Société 
générale  pour  favoriser  le  développement 
du  commerce  et  de  Vindmtrie  en  France 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  les  actes  passés  les  1«<'  et  4  mal 
1864,  devant  M«  Cottin  et  son  collègue, 
notaires  k  Paris,  lesquels  actes  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

4.  En  outre,  une  situation  arrêtée  à  la 
fin  de  chaque  mois  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  certifiée  par  le  directeur 
sera  publiée  dans  les  premiers  jours  du 
mois  suivant  dans  l'un  des  journaux  d'an- 
nonces légales  du  département  de  la 
Seine,  et  copies  en  seront  r^mise§  k  noiy 


ministres  du  commerce  et  des  finances. 
Cette  situation  fera  connaître,  indépen- 
damment du  bénéfice  de  la  société,  le 
mouvement  de  ses  opérations  et  le  mon- 
tant des  effets  en  circulation  endossés  et 
garantis  par  l'établissement. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérification  des  délégués  de 
notre  ministre  des  finances,  toutes  les 
fois  que  celui-ci  le  jugera  convenable.  Il 
sera  donné  à  ces  délégués  communication 
des  registres  des  délibérations,  ainsi  que 
de  tous  les  livres,  souches,  comptes, 
documents  et  pièces  appartenant  à  la 
société  ;  les  valeurs  de  caisse  et  de  por- 
tefeuille leur  seront  également  représen- 
tées. 

6.  La  nomination  du  directeur  est  son- 
mises  à  l'approbation  de  notre  ministre 
des  finances; 

7.  Nos  ministres  de  l'agricnlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  [MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

Par-deyant,  etc  Ont  comparu,  etc.  Lesquels 
ont  exposé  ce  qui  suit  : 

TITRE   1*1' .    FORIIÂTION    BT  OBJBT  DK    LA  SOCnTÏ. 
DiNOKIKlTIOir.    SliGB  BT  DUmiB. 

Art.  1er.  Il  est  formé  par  ces  présentes,  entri 
les  propriétaires  des  actions  ci<»aprés  crêtes, 
une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de 
Soc  iéti  générale  pour  favoriser  le  développenunt 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  France. 

2.  Cette  société  a  pour  objet  :  §  l«r.  De  fré- 
ter son  concours  à  des  associations  déjà  eons- 
titaées  ou  à  constituer  sous  la  forme  de  socié- 
tés en  nom  collectif,  en  commandites  anony- 
mes ou  à  responsabilité  limitée,  et  ayant  posr 
objet  soit  des  entreprises  Industrielles  et  eoa- 
merciales,  mobilières  ou  immobilières,  soit  des 
entreprises  de  travaux  publics  ;  de  se  cliarger 
de  la  constitution  de  ces  sociétés,  de  l'émissioa 
de  leur  capital,  du  placement  de  leurs  actions 
et  obligations,  et  d'ourrir  toute  souscription 
qui  serait  nécessaire;  d'accepter,  an  nom  des 
actionnaires  de  ces  sociétés,  tout  mandat  de 
contrôle  et  de  sonreillance  sur  les  opératiois. 
tous  pouvoirs  de  les  représenter  où  besoin  sera*, 
enfin  de  prendre  dans  les  sociétés  constituées 
ou  à  constituer  une  ou  plusieurs  parts  d'inté- 
rêts, ssns  que  le  total  des  capitaux  consacrés  à 
cet  objet  puisse  excéder  le  quart  du  capital 
réalisé.  Toutefois,  la  faculté  accordée  par  ce 
paragraphe  ne  pourra  s'exercer  en  ravenr  des 
sociétés  étrangères  sans  l'autorisation  de  M.  le 
ministre  des  finances.  §  3.  D'ouvrir  des  cré- 
dits, arec  ou  sans  nantissements,  connaisse- 
ments, etc.,  à  toutes  sociétés  ou  à  tout  négo- 
ciant industriel  ;  de  cautionner  on  garantir 
l'exécution  de  tontes  opérations  et  de  tous  en- 
gagements ;  de  faire  aux  associations  patrea- 
nées  par  la  société  générale  tout  prêt  avec  os 
sans  hypothèque  ;  de  faire  des  prêts  et  d'^a- 
vrir  des  crédits  sur  garanties  hypothécaires, 
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transports  en  garantie  ou  nantissements,  à 
tous  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  au- 
tres et  à  tous  constructeurs;  décéder  et  trans- 
porter les  prêts  effectués,  arec  ou  sans  garan- 
tie de  la  part  de  la  société  ;  de  faire  des  avances 
à  tout  constructeur,  propriétaire  ou  armateur 
de  navires,  sur  sûretés  et  garanties  régulières; 
d'assurer  au  Crédit  foncier  de  France  le  paie- 
ment des  annuités  d'emprunts  à  long  terme, 
reposant  sur  les  immeubles  industriels  des 
entreprises  ayant  le  patronage  de  la  société 
générale  ;  d'acheter  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent destinées  à  être  revendues  en  nature  oo 
monnayées.  §  3.  D'escompter  les  effets  de  com- 
merce payables  à  Paris,  dans  les  départements 
et  à  l'étranger,  les  effets,  bons  et  valeurs  émis 
par  le  trésor  public,  les  villes,  communes  et 
départements,  les  warrants  ou  bulletins  de 
gage  concernant  les  marchandises  déposées 
dans  les  docks,  entrepôts  ou  magasins  géné- 
raux, et  en  général  toutes  sortes  d'engagements 
fixes  résultant  de  transactions  commerciales  et 
industrielles  et  d'opérations  faites  par  toutes 
administrations  publiques  ;  de  négocier  et  ré- 
escompter les  valeurs  ci-dessus  mentionnées  ; 
les  effets  et  valeurs  de  commerce  mentionnées 
dans  le  présent  paragraphe  devront  être  au  plus 
à  six  mois  d'échéance.  §  4.  De  se  charger  de 
tous  les  recouvrements  pour  le  compte  des  as- 
sociations patronnées,  clients  et  correspon- 
dants; de  payer  tous  coupons  d'intérêts  et  de 
dividendes  ;  d'accepter  et  de  payer  tous  man- 
dats, chèques,  traites  ou  lettres  de  change  dont 
la  couverture  aurait  été  faite  soit  par  crédits 
ouverts,  soit  en  espèces,  valeurs  escomptées, 
valeurs  ou  marchandises  données  en  nantis- 
sement. §  5.  De  fournir  sur  les  clients  et  cor- 
respondants de  la  société  tous  mandats,  traites, 
lettres  de  change  à  échéance  fixe,  h  vue  ou  & 
plusieurs  Jours  de  vue;  d'émettre  des  engage- 
ments portant  intérêt  dont  l'exigibilité  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq  Jours  ni  excéder 
cinq  années,  et  dont  le  montant  ne  pourra 
dépasser  le  capital  social  réalisé.  §  6.  De  faire 
des  avances  sur  rentes  françaises  et  valeurs 
émises  par  l'Etat,  les  départements,  villes  et 
communes,  et  toutes  autres  administrations 
publiques,  actions  et  obligations  des  chemins 
de  fer  français  ou  des  sociétés  industrielles 
françaises  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cin- 
quièmes de  leur  valeur  et  h  la  condition  que 
ces  avances  ne  seront  faites  que  pour  une  du- 
rée de  quatre-vingt-dix  jours  au  plus.  §  7.  De 
recevoir,  moyennant  un  droit  de  garde,  les  dé- 
pôts volontfiires  de  tous  titres,  lingots,  mon- 
naies, matières  précieuses  d'or  et  d'argent. 
§  8.  De  recevoir  en  compte  courant,  jusqu'à 
concurrence  d'une  fois  et  demie  le  capital  so- 
cial réalisé  et  la  réserve,  les  fonds  qui  seront 
versés  à  un  taux  d'intérêt  fixé  par  le  conseil 
d'administration  et  sous  la  condition  que  le 
solde  de  ces  comptes  sera  toujours  représenté 
par  des  valeurs  de  portefeuille  escomptables  à 
quatre-vingt-dix  jours,  des  rentes,  bons  du 
trésor,  actions  ou  obligations  de  chemins  de 
fer  ou  de  sociétés  anonymes  ou  autres  cotées 
à  la  Bourse  de  Paris.  §  9.  De  contracter  et  de 
négocier,  aux  conditions  qui  seront  arrêtées 
par  le  conseil  d'administration,  tous  emprunts 
publics  ou  autres  ;  d'ouvrir  toute  souscription 
pour  leur  émission  ;  de  participer  à  ces  em- 
prunts et  à  ces  souscriptions^  même  à  celles 


qui  seraient  ouvertes  pr.r  d'autres  pour  lesditg 
emprunts.  Toutefois  aucune  participation,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  à  l'émission  ou  au 
placement  d'emprunts  sur  fonds  publics  étran- 
gers ou  sur  toutes  autres  valeurs  étrangères, 
ne  pourra  avoir  lien  sans  l'autorisation  de  M.  le 
ministre  des  finances.  §  iO.  D'effectuer,  au 
mieux  des  intérêts  de  la  société,  le  placement 
des  fonds  disponibles  provenant  du  capital  de 
la  société,  de  son  fonds  de  réserve  et  de  ses 
bénéfices;  vendre  les  valeurs  ainsi  achetées, 
faire  tous  emplois  du  produit  de  ces  ventes,  le 
tout  conformément  aux  décisions  du  conseil 
d'administration. 

3.  Sont  interdites  les  opérations  à  terme  sur 
les  fonds  publics  français  et  étrangers  et  ac- 
tions des  compagnies.  Ne  sont  pas  compris  dans 
cette  interdiction  les  reports  ou  les  opérations 
rentrant  dans  l'exécution  des  paragraphes  9 
et  10  de  l'article  précédent  on  celles  se  ratta- 
chant à  des  valeurs  émises  par  la  société.  La 
faculté  ouverte  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  2  ne  pourra  être  exercée  en  faveur  des 
sociétés  qui  se  seraient  réservé  le  droit  de  faire 
on  qui  feraient  des  opérations  en  opposition 
avec  les  dispositions  du  paragraphe  précèdent. 

4.  Le  siège  et  le  domicile  de  la  société  sont 
établis  à  Paris. 

5.  La  durée  de  la  société,  sauf  les  cas  de 
dissolution  anticipée  ou  de  prorogation  ci-après 
prévus,  est  fixée  à  cinquante  années  qui  com- 
menceront à  partir  de  Thomologation  des  sta- 
tuts. 

TITRE   II.  Fonds  socul.  Actions.  Vbbsbhbnts  . 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cent  vingt  mil- 
lions de  francs,  représentés  par  deux  cent  qua- 
rante mille  actions  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune.  Ces  actions  sont  réparties  entre  les  sous- 
cripteurs ci-après  dénommés  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  [Suivent  les  noms.) 

7.  Chaque  action  donné  droit  à  un  deux- 
cent-quarante-millième  dans  la  propriété  de 
l'actif  social  et  dans  les  bènèflccs. 

8.  Le  quart  du  montant  de  chaque  action, 
soit  cent  vingt-cinq  francs,  sera  versé  dans  les 
dix  Jours  qui  suivront  l'approbation  des  sta- 
tuts. Le  deuxième  quart,  soit  cent  vingt-cinq 
francs  par  action,  sera  versé  aux  époques  qui 
seront  fixées  par  le  conseil  d'administration  et 
au  plus  tard  dans  le  courant  de  la  première 
année  qui  suivra  l'autorisation  de  la  société. 
Les  troisième  et  quatrième  quarts,  soit  deux 
cent  cinquante  francs  par  action,  ne  pourront 
être  appelés  par  le  conseil  d'administration 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  société 
et  avec  l'autorisation  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. Les  appels  de  fonds  sont  annoncés,  un 
mois  avant  l'époque  fixée  pour  le  versement, 
dans  les  journaux  d'annonces  légales  du  dé- 
partement de  la  Seine,  désignés  pour  l'inser- 
tion des  actes  de  société. 

9.  A  défaut  de  versement  aux  époques  dé- 
terminées, l'intérêt  est  dû,  par  chaque  jour  de 
retard,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  sans 
demande  en  justice.  La  société  peut  en  outre 
faire  vendre  les  titres  dont  les  versements 
sont  en  retard  ;  à  cet  effet,  les  numéros  de  ces 
titres  9ont  publiés  dans  les  journaux  indiqués 
article  8.  Quinze  Jours  après  cette  publication, 
la  société,  sans  mise  en  demeure  et  sans  aatrtf 
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formai  U*  ultérieure,  4  le  Uroli  île  ftU-^  proc«-> 
1er  â  U  Tome  de  c«  litreB,  pou  r  le  compte  et 
iQï  mqaei  et  périls  den  reunl^UIreg,  Cette 
TcnU  Aun  llei]  atir  dupLkat»,  en  une  00  plu- 
sittin  raid,  i  la  DpnrM  jîu  rjrls,  par  le  ml* 
lisière  d'agoni»  de  cbang:e^  «oit  uo  m^me 
Jûiir»  soit  à  fie*  éiiaqura  aucce^ilve».  Le»  titre* 
intèrlciirit  ainsi  v<>ni1u*4  »oo\  auls  à^  pUii) 
drâitf  Ft  II  estdèUrr^  au^  acrtiuèreurs»  soue  lee 
mMnef  ndïnèroi,  di^ts  Iftrec  nouveaux  qui  sont 
«flviï  TBtibtet,  Lej  iDctures  autorisées  par  le 
pftserit  article  ne  Tant  pai  obstacle  k  Te^^er* 
dce,  pir  la  tocitié,  »E  elle  le  Juge  couyenaklet 
d4^&autrei  moyfTJii  ordinaires  d^  drojt, 

ilK  Le  prix  iirD\e»arLt  de  la  Tente»  déduction 
faHe  des  frais,  appartient  à  la  compagnie  et 
i'Iimpuif,  dans  les  i^rmeii  de  droit,  sur  ce  qui 
lui  est  dû  f  ir  î'aciionniire  exproprié,  qni  reste 
patiible  de  la  d'fTr'rejic?,  s'il  j  $.  déflcU,  «itls 
qni  proatv  de  l'eirN^nt,  s'il  en  e^ste, 

t1.  Le*  Lttret  pravIflOiresd'AOtions  sont  no<r 
ininatifï  jusqu  au  pa [« m vnt  intégral  du  mon-' 
laDt  de  l'Ai^tion^  Le»  titres  dëAnltifs  sont 
potbi natifs  011  ati  p<?rtcuT,  tu  choiy  des  act4on<« 
naire»^  Ton  a  lea  tltirs  provisoires  ou  défini^ 
tUi  sant  eviraJla  d'un  registre  à  soucbe , 
Quraèfqtés  et  revélua  de  U  signature  du  direc- 
teur et  d'un  admiiiLuLraL^ur.  Ils  portent  le  tiow 
l>re  de  U«ompagnle. 

19.  L»  cession  d«s  titres  nominatifs  s'opère 
conformément  à  Tarticle  36  du  Code  de  çom<« 
merce  et  aux  dispositions  arrêtées  par  le  con- 
seil d*administration,  et  celles  des  titres  an 
porteur  par  la  simple  tradition.  Il  n'est  admis 
au  transfert  aucnn  titre  ne  portant  pas  la 
mention  régulière  des  Tersements  exigibles. 

i3.  h»  çoDseil  d'Mministration  peut  autori- 
ser ie  dépôt  et  1»  conservation  des  titres  dsns 
la  Caisse  sociale  ;  il  détermine,  dans  ces  cas, 
U  forme  des  certificats  de  dépAt,  le  mode  de 
leur  délivrance»  les  frais  auxquels  oe  dépét  est 
assujetti,  s'il  j  a  liée,  et  les  garanties  dem 
Cfttte  mesure  doit  être  entourée  dans  1  intérêt 
de  laaeciété  et  des  déposants. 

14.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  i'ac* 
tien  suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il 
passe,  La  possession  d«  l'actien  emporte  de 
plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la  société 
et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

15.  Tonte  action  est  iodivisU^le  é  l'égard  de 
La  sopiétéi  qqi  n'en  reconnaît  ancun  fraotien^ 
nemeni.  Tous  les  copropriété iree  indivta 
d'nne  action  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
aupjPésde  la  société  par  une  seuje  et  mêm^ 
personne.  Les  héritiers  on  ayant»>cauflf  d'pM» 
actionnaire  ne  peuvent,  pour  quelqne  motif 
qne  ce  soit,  provoq>iaer  l'apposition  des  soellés 
sur  les  bien»  et  valeurs  de  la  société,  ni  s'im*. 
miscer  en  aucune  manière  dans  son  admioi»> 
tmtions  ils  doivent,  pour  l'exercice  de  lenr 
droit,  s'en  rapporter  aux  inventairos  seoiaux  el 
anx  délibératiens  de  l'assemblée  générale  el 
du  conseil  d'administration^ 

^.  £n  cas  de  perle  d'un  titre  nominatif,  la 
compagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  «a 
onnveaii  que  moyennant  caution.  I^  nou^veee 
titre  sera  délivré  trois  mois  seulement  «prée 
qne  la  déclaratiion  de  perte  aura  été  insérée 
dans  an  journal  d^annonces  légales  de  Parie. 
Cette  déclaratioda  de  perte  sera  Caite  dans  Im 
termes  e»  soivant  la  ferme  q«d  f^roat  indiqués 
iwr4a  eeneett  d'adninAstmUeo, 


17.  Les  dividendes  de  toute  action,  soit  no- 
minative, soit  au  porteur,  sont  valablement 
payé!  au  porteur  du  titre  ou  du  coupon. 

TÏTRE  lïï.  Aphihistsation. 

18.  ta  société  est  administrée  par  un  con- 
seil d'administration  composé  de  quinze  mem- 
bres nommés  par  rassemblée  générale  et  qui 
sont  indêHniment  réëligibles. 

19.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq 
ans.  Ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tons  les 
ans;  les  membres  sortants  sont  désignés  par 
le  sort  pour  les  quatre  premiers  renouvelle- 
ments et  ensuite  par  l'ancienneté. 

SO.  Par  exception  à  l'article  qui  précède,  le 
premier  renouvellement  ne  s^opérera  qne  dans 
l'assemblée  générale  qui  recevra  les  comptes 
de  l'exercice  1864. 

31.  En  cas  de  décès,  de  retrait  on  d'empê- 
chement permanent  de  l'un  oti  l'autre  des 
membres  du  conseil,  il  est  pourvu  provisoire- 
ment à  son  remplacement  par  les  membres 
restants  Jusqu'à  la  première  assemblée  géné- 
rale, qui  statue  définitivement.  L^administra- 
leur  ainsi  nommé  ne  demeure  en  fonctions 
que  pendant  le  temps  d'ei^ercice  qui  restait  i 
son  prédécesseur, 

22.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
taire de  deux  cents  actions  qui  sont  inaliéna- 
bles pendant  la  darée  de  ses  fonctions.  Les  ti- 
tres de  ces  actions  sont  déposés  à  la  caisse  de 
la  société. 

33.  Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres 
un  président  et  un  secrétaire.  En  cas  d'absence 
du  président,  le  conseil  désigne  pour  chaque 
séance  celui  des  membres  présents  qui  doit  en 
remplir  les  fonctions.  Le  président  et  le  secré- 
taire sont  nommés  pour  cinq  ans  ;  ils  peuvent 
toujours  être  réélus. 

34.  I^e  conseil  d'administration  se  réunira 
aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la  société 
l'exige,  et  une  fois  par  semaine  au  moins.  It 
peut  toujours  être  convoqué  extraordinaire- 
men^  par  )e  président,  t^our  qu'une  délibéra* 
tion  ^eit  valable,  huit  membres  9»  moins  doi- 
vent assister  au  conseil.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  maj.orit(é  des  voix  des  membres  présents. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Nul  ne  peut  voter  par  procu- 
ration dans  le  sein  du  conseil. 

3$.  Les  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration sonit  constatées  par  des  procés-verbaux 
signés  par  le  président  et  le  secrétaire  et  l'uo 
des  membres  qui  ont  pris  part  k  la  délibéra- 
tion. Les  copies  eu  extraits  de  ces  délibéra- 
tions à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  si- 
gnés par  U  président  ou  parcel|ii  des  membres 
qni  en  sempUt  les  fonctions. 
k  36.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les 
pins  étendns  pour  J'adoUnistration  de  la  so- 
ciété. Il  prend  toutes  décisions  sur  le  coacoars 
à  donner  aoa  sociiélés  ou  associations  consti- 
tuées ou  à  constituer,  sur  tous  traités,  ouvert 
tures  de  crédit,  prêts,  cessions  et  transports 
do  droits  et  de  «réances.  Il  détermine  la  quo- 
tité des  fonds  é  appeler  sur  les  actions  non 
libérées.  Il  détermine  l'emploi  des  fonds  li- 
biies«  le  UuK  el  les  sondiMons  des  escomptefr 
des  avances^  des  dépMs  et  des  comptes  cou- 
rants. U  Axe  les  condiAions  d'éa^ssion  dM 
valenrset  engagements  de   la  société,  il  dé» 
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termine  remploi  des  fonds  libres  et  de  la 
réserre.  Il  autorise  tous  retraits,  transferts, 
aliénations  de  fonds  et  Taleurs  appartenant  à 
la  société.  Il  règle  et  arrête  les  dépenses  gé- 
nérales de  l'administration.  Sur  la  proposition 
da  directeur,  il  nomme  et  révoque  les  agents 
et  employés  de  la  société  ;  il  fixe  leurs  traite- 
ments, Salaires  et  gratifications.  Il  arrête  pro- 
Tlsoirement  les  comptes  annuels  et  les  soumet 
à  l'assemblée  générale,  avec  un  rapport  sur  la 
situation  des  affaires  sociales.  Il  peut  convo- 
quer cette  assemblée  quand  il  le  Juge  utile.  Il 
autorise  toutes  actions  judiciaires,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant  ;  il  autorise  tons 
traités,  transactions  et  compromis,  tous  dé- 
sistements et  toutes  mainlevées  d'inscriptions, 
de  saisies,  oppositions  et  autres  empêciiements 
quelconques,  avec  ou  sans  paiement.  Il  auto- 
rise toutes  acquisitions  ou  ventes  d'immeubles, 
toutes  participations  dans  les  affaires  immobi- 
lières. Enfin  il  a  généralement  les  pouvoirs  les 
plus  absolus  pour  la  gestion  des  affaires  socia- 
les, rénumération  ci-dessus  n'étant  qu'indica- 
tive et  non  limitative  de  ses  droits. 

27.  Le  conseil  d'administration  peut  délé- 
guer tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  mais  seu- 
lement par  un  mandat  spécial  et  pour  des  cas 
spéciaux  et  déterminés. 

28.  Conformément  à  l'article  31  du  Code  de 
commerce,  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ne  contractent,  à  raison  de  leurgestion, 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  re- 
lativement aux  engagements  de  la  tfociété.  Ils  ne 
répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

29.  Les  administrateurs  reçoivent  des  Jetons 
de  présence  dont  l'assemblée  générale  fixe  la 
valeur. 

30.  Par  dérogation  à  Particle  19  et  Jusqu'à 
la  première  asaemblée  générale  qui  devra  avoir 
lieu  dans  un  délai  de  trois  mois  &  partir  de 
rbomologation  des  statuts,  la  société  sera  ad- 
ministrée par  un  conseil  compogé  de  :  (Suivent 
lei  noms.) 

TITRE  IV.  CBifsatms. 

31.  L'assemblée  générale  choisit,  parmi  les 
membres  autres  que  ceux  du  conseil  d'adminis- 
tration, trois  censeurs,  toujours  rééligibles,  qui 
sont  chargés  de  la  vérification  des  comptes  de 
la  société.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  dé- 
terminée par  l'assemblée  générale,  qui  fixera 
en  même  temps  l'importance  des  jetons  de  pré- 
sence auxquels  ils  auront  droit.  Chaque  cen- 
seur doit  être  propriétaire  de  deux  cents  actions 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions.  Les  titres  de  ces  actioiu  sont  dépo- 
sés dans  la  caisse  de  la  société. 

32.  Chaque  année,  et  dans  les  quinze  Jours 
qoi  précédent  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  les  censeurs  vérifient  les  comptes  da 
l'année  précédente  et  font  ensuite  leur  rapport  à 
l'assemblée  générale.  Ce  rapport  est  préalable- 
ment communiqué  au  conseil  d'administra- 
tion. 

33.  Les  membres  du  comité  de  censure  sont 
nommés  par  Ja  première  assemblée  générale 
des  actionnaires  qui  aura  lien  après  le  décret 
d'autorisation  de  la  société. 

'     TITRE  V.  DiBMTioif. 

34.  Les  affaires  courantes  de  la  société  soni 


gérées  par  on  directeur,  qui  pourra  déléguer 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou  plosienri 
sous-directeurs.  Le  directeur  est  nommé  par  le 
conseil  d'administration  ;  il  doit  être  proprié- 
taire de  deux  cents  actions.  Les  sous-direc- 
teurs sont  nommés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ;  ils  doivent  être  propriétaires  chacun 
de  cinquante  actions.  Ces  actions  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions; 
elles  sont  affectées  à  la  garantie  de  leur  gestion, 
et  restent  déposées  dans  la  caisse  sociale  Jus- 
qu'après l'apurement  des  comptes  particuliers 
de  chacun  d'eux.  Le  directeur  et  les  sous-di- 
recteurs reçoivent  annuellement  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions  un  traitement  fixé  par 
le  conseil  d'administration. 

35.  En  cas  d'absence  du  directeur,  il  est 
remplacé  par  celui  des  sous-directeurs  désigné 
à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

36.  Le  directeur  et  les  sous-directeurs  assis- 
tent avec  voix  consultative  aux  délibérAtionf 
du  conseil  d'administration. 

37.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  des 
affaires  sociales  et  de  l'exécution  des  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration.  Il  représente 
le  société  vis  i  vis  des  tiers.  Il  signe  la  corres- 
pondance, les  acquits  ou  endossements  d'efltots, 
les  acceptations,  les  quittances  des  sommea 
dues  à  la  compagnie,  les  mandats  sur  la  ban- 
que, les  traites  ou  mandats  à  ordre,  tous  trai- 
tés, conventions,  marchés,  transactions,  désia- 
tements,  mainlevées,  et  généralement  tous  ac- 
tes ayant  pour  objet  la  réalisation  des  affairea 
autorisées  par  le  conseil  d'administration.  Il 
signe,  conjointement  avec  un  administrateur, 
les  titres  provisoires  et  définitifs  des  actions.  Il 
dirige  le  travail  des  bureaux.  Il  effectue  les  re- 
cettes et  dépenses.  Il  reçoit  tous  dépOts  et  pla- 
cements de  fonds  et  en  donne  tous  récépisség. 
Il  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil,  consti- 
tuer des  mandataires  pour  un  ou  plusieurs  ob- 
jets déterminés  et  par  des  mandats  spéciaux. 
Les  actions  Judiciaires  sont  exercées  au  nom 
de  la  compagnie»  pounnitea  et  diUi^eoces  du 
directeur. 

TnUE  VI.  ASSKKBLÉBS  GBIfiaJtLIS^ 

38.  L'assemblée  génërtie,  régulièrement 
constituée^  représente  l'universalité  dés  action- 
naires. 

39.  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque 
année  dans  le  courant  du  premier  trimestre  ; 
toutefois,  l'époque  de  la  première  assemblée 
sera  fixée  par  le  conseil.  Des  assemblées  ax- 
traordinaires  peuvent  être  convoquées  toutea 
les  fois  que  le  conseil  en  reconnaît  i'utilité. 

40.  Tout  titulaire  ou  porteur  de  quarante 
actions  est  de  droit  membre  de  l'assemblée 
générale.  Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoir 
d'actionnaire  s'il  n'est  lui-même  membre  de 
rassemblée  générale.  La  forme  des  pouvolrit 
est  déterminée  par  le  conaeil  d'administra- 
tion. 

41.  Les  propriétaires  d'actions  doivent, pour 
avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  dé«> 
poser  leurs  titres  dans  les  caisses  désignées  par 
l'avis  de  convocation  vingt  jours  aumoinsavant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion.  Les  certificats  df 
dépôts  mentionnés  en  l'article  13  donnent  éga- 
lement droit  d'assister  à  l'asaemblée  généraJeg, 
pourvu  que  c«s  dépota  aient  eu  li«u  plus  de 
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quinze  Jours  ayant  l'époque  fixée  pour  l'assem- 
blée. Il  est  remis  h  chaque  déposant  une  carte 
d'admission.  Cette  carte  est  nominative  et  per- 
sonnelle. 

42.  L'assemblée  générale  est  régulièrement 
constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  ou 
représentés  sont  au  nomliro  de  quarante  et 
réunissent  le  dixième  des  actions  émises. 

43.  Dans  le  cas  où,  sur  la  première  conro- 
cation,  les  actionnaires  présents  ne  remplis- 
sent pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour 
constituer  l'assemblée  générale,  il  est  procédé 
à  une  seconde  convocation  au  moins  à  vingt 
Jours  d'intervalle.  Les  délibérations  prises  par 
l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réu- 
nion sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  représentées. 

44.  L'ordre  du  Jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration.  Il  n'y  sera  porté  que  les  pro- 
positions émanant  de  ce  conseil  et  celles  qui 
lui  auront  été  communiquées  huit  Jours  au 
moins  avant  la  convocation  de  l'assemblée  gé- 
nérale, avec  la  signature  d'actionnaires  possé- 
dant ensemble  un  sixième  au  moins  du  fonds 
social.  Aucun  autre  objet  que  ceux  à  l'ordre  du 
jour  ne  peut  être  mis  en  délibération. 

45.  Dans  ces  assemblées,  les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents  ou  représentés. 

46.  Les  délibérations  relatives  aux  augmen- 
tations du  fonds  social,  aux  modifications  et 
additions  aux  statuts,  à  la  prorogation  et  à  la 
dissolution  anticipée  de  la  société,  et  à  toutes 
cessions,  fusions  ou  alliances,  par  voie  d'ap- 
port ou  de  toute  autre  manière,  avec  toutes 
autres  compagnies  ou  tous  particuliers,  ne  peu- 
vent être  prises  que  dans  une  assemblée  gé- 
nérale réunissant  au  moins  le  quart  des  actions 
émises  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
des  membres  présents.  Les  délibérations  por- 
tant sur  l'augmentation  du  fonds  social,  les 
modifications  et  additions  aux  statuts,  la  pro- 
rogation de  la  société  et  les  cessions,  fusions 
ou  alliances  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement. 

47.  Les  convocations  aux  assemblées  géné- 
rales sornt  annoncées  par  un  avis  inséré  vingt 
Jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion 
dans  les  Journaux  d'annonces  légales  désignés 
article  8.  La  réunion  aura  lieu  à  Paris  au  lieu 
désigné  par  la  convocation.  Lorsque  l'assem- 
blée générale  a  pour  objet  de  délibérer  sur  les 
propositions  mentionnées  en  l'article  46,  les 
avis  de  convocation  doivent  en  faire  mention. 

48.  L'assemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  d'administration,  et, 
en  cas  d'empêchement,  par  celui  de  ses  mem- 
bres que  le  conseil  aura  désigné  à  cet  effet.  Les 
deux  plus  forts  actionnaires,  en  dehors  du  con- 
seil, présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs,  et,  sur 
leur  refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après 
eux  jusqu'à  acceptation.  Le  secrétaire  est  dé- 
signé par  le  bureau. 

49.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport 
du  conseil  d'administration.  Elle  entend  et 
discute  les  comptes,  et  les  approuve  s'il  y  a 
lieu.  Elle  fixe,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration,  les  dividendes  et  les  sommes 
affectées  au  fonds  de  réserve.  Elle  nomme  les 
administrateurs.  Enfin  elle  prononce  souverai- 
nement, en  se  renfermant  dans  la  limite  des 


statuts,  sur  les  intérêts  de  la  compagnie^et 
confère  par  ses  délibérations  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  les  cas  qui  n'auraient  pas  M 
prévus. 

50.  Les  votes  sont  exprimés  par  assis  et  le- 
vés, à  moins  que  le  scrutin  secret  ne  soit  de- 
mandé par  quinze  membres  an  moins,  II  est 
compté  à  chaque  actionnaire  autant  de  voix 
qu'il  a  de  fois  quarante  actions,  sans  tonterois 
que  le  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  de 
cinq  voix  en  son  nom  personnel,  et  plus  de 
dix  voix,  soit  pour  lui-même,  soit  comme 
fondé  de  pouvoirs. 

51.  Les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, prises  conformément  aux  statuts,  obli- 
gent tous  les  actionnaires,  même  absents  oo 
dissidents.  Elles  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux signés  par  tous  les  membres  da 
bureau  ou  au  moins  par  la  majorité  d'entre 
eux. 

52.  Une  feuille  de  présence  destinée  à  cons- 
tater le  nombre  des  membres  assistant  à  l'as- 
semblée et  celui  des  actions  représentées  par 
chacun  d'eux  demeure  annexée,  ainsi  que  les 
pouvoirs,  à  la  minute  du  procès-verbal  de  l'as- 
semblée générale.  Cette  feuille  est  signée  par 
chaque  actionnaire  en  entrant  en  séance. 

53.  La  justification  à  faire  vis  à  vis  des  tiers 
des  délibérations  de  l'assemblée  résulte  des 
copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le 
président  du  conseil  d'administration. 

TITRE  VII.  CoMPTBS  iifioTBLS.  Fonds  de 

BBSBRVB.    DIVIDBIfDBS. 

54.  L'année  sociale  commence  le  !«'  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre.  A  la  fin  de  cha- 
que année  sociale,  il  est  dressé  un  inventaire 
général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société. 
Cet  inventaire  est  soumis  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  dans  la  réunion  annuelle. 

55.  Les  produits  de  l'entreprise  servent  d'a- 
bord à  acquitter  les  dépenses  et  généralement 
toutes  les  changes  de  la  société. 

56.  Les  produits  nets,  déduction  faite  des 
charges  dont  il  vient  d'être  question,  consti- 
tuent les  bénéfices.  Sur  ces  bénéfices  on  pré- 
lève annuellement  :  i°  cinq  pour  cent  du  ca- 
pital des  actions  émises  ;  2o  dix  pour  cent  des 
bénéfices  pour  le  fonds  de  réserve.  Ce  qui  reste 
est  réparti  dans  la  proportion  d'un  dixième 
pour  les  administrateurs  et  de  neuf  dixièmes 
pour  les  actions,  à  titre  de  dividende.  Lorsque 
le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  cinquième 
du  capital  social  réalisé,  le  prélèvement  y  af- 
fecté cessera  d'être  obligatoire;  il  reprendrait 
son  cours  si  la  réserve  venait  à  descendre  an- 
dessous  de  cette  proportion.  Il  peut  en  outre 
être  fait  une  réserve  spéciale,  sauf  l'approba- 
tion de  l'assemblée  générale. 

57.  Le  paiement  des  dividendes  a  lieu  cha- 
que année  h  l'époque  déterminée  par  rassem- 
blée générale  qui  les  aura  fixés.  Toutefois, 
pour  le  premier  semestre  de  chaque  année,  le 
conseil  d'administration  est  autorisé  à  distri- 
buer, sur  les  bénéfices  réalisés,  jusqu'à  con- 
currence de  cinq  pour  cent  par  an  da  capital 
des  actions. 

58.  Le  paiement  des  dividendes  s^  fait  aux 
lieux  déterminés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Tous  dividendes  qui  n'ont  pas  été  too- 
ehés  cinq  tns  après  l'époque  fixée   pour  leur 
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paiement  sont  prescrits  et  acquis  à  la  société. 

59.  En  eas  dMnsnfflsance  des  produits  nets 
d'ine  année  pour  fournir  un  dlridende  d« 
Tlngt-cinq  francs  par  action,  la  différence 
poarra  être  préloTée  sur  le  fonds  de  réserve 
en  Tertu  d'une  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

TITRE  VIII.  DissoLOTioii.  Liquiditiom. 

60.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  ras- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration,  détermine  le  mode  de 
liquidation  à  suiTre  et  nomme  les  liquidateurs. 

61.  Pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation, 
les  pouroirs  de  l'assemblée  générale  se  conti- 
naent.  Elle  a  notamment  le  droit  d'approuver 
les  comptes  de  la  liquidation  et  d'en  donner 
qaittance.  Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu 
d'une  délibération  de  cette  assemblée,  faire  le 
transport  A  une  autre  société  de  tous  les 
droits,  actions  et  obligations  de  la  société  dis- 
soute. 

TITRE   IX.    GONTKSTATIONS. 

62.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors 
de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires 
et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux- 
mêmes,  et  à  raison  des  affaires  sociales,  seront 
jugées  conformément  à  la  loi. 

63.  En  cas  de  contestations,  tout  actionnaire 
devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et 
toutes  notifications  seront  valablement  faites 
au  domicile  par  lut  élu,  sans  avoir  égard  à  la 
distance  de  la  demeure  réelle.  A  défaut  d'élec- 
tion de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de 
plein  droit,  pour  les  notifications  judiciaires  et 
eitrajudiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur 
impérial  prés  le  tribunal  civil  de  première 
iastance  séant  à  Paris.  Ce  domicile  élu  for- 
mellement ou  implicitement,  comme  il  vient 
d'être  dit,  entraînera' attribution  de  Juridiction 
aux  tribunaux  compétents  du  département  de 
la  Seine.  Pour  faire  publier  les  présentes  où 
besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  an  por- 
teur d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 


S5  iniN  ««  2  jriLLST  1864.  —  Décret  impérial 
relatif  aux  correspondances  provenant  ou  à 
destination  de  l'tle  de  la  Réunion,  de  Ma- 
yotte  et  dépendances  et  de  Sainte-Marie  de 
Madagascar,  transportées  par  les  paquebols- 
poste  français  de  la  ligue  de  Suez  &  la  Réu- 
nion et  Maurice.  (XI,  Bull.  MCCXVIII,  n. 
43,430.) 

Napoléon,  etc.^  TU  l'article  3  de  la  loi  du  3 
Juillet  1861  ;  vu  notre  décret  du  7  septem- 
bre 1863,  portant  dispositions  sur  le  mode 
de  correspondance  enlre  les  postes  de  la 
métropole  et  les  postes  des  colonies  fran- 
çaises, tant  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  que  par  celle  des  services 
britanniques  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  finances  et  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété :  . 

Art.  If',  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret susvisé  du  7  septembre  1863,  con- 
cernant les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 


les  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés  de  toute  nature  pris  ou  déposés 
dans  les  établissements  français  en  Co- 
chinchine,  par  les  paquebots-poste  fran- 
çais, seront  applicables  à  ceux  des  objets 
de  même  espèce  provenant  ou  à  destina- 
tion de  Tile  de  la  Réunion,  de  Mayotte  et 
dépendances  et  de  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar, lorsque  ces  objets  seront  acheminés 
au  moyen  des  paquebots-poste  français  de 
la  ligne  de  Suez  k  la  Réunion  et  Mau- 
rice. 

â.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  [MM.  Fould  et  de 
Ghasseloup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


S5  JUIN  «  2  iriLLiT  1864.  —  Décret  impérial 
qui  fixe  le  droit  de  tonnage  applicable  aut 
navires  danois  arrivant  de  tous  ports  quel- 
conques dans  les  ports  de  Franco.  (XI,  Bull. 
MCCXVIII,  n.  fM31.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  convention  addition- 
nelle de  commerce  et  de  navigation  con- 
clue, le  9  février  1842,  entre  la  France  et 
le  Danemark;  vu  l'ordonnance  du  2  sep- 
tembre 1844  ;  vu  la  réforme  opérée 
dans  les  tarifs  de  navigation  au  Dane- 
mark ;  vu  le  procès-verbal  des  recherches 
faites  par  les  commissaires  français  et 
danois  pour  déterminer,  conformément  à 
l'article  2  de  ladite  convention,  les  droits 
de  navigation  perçus  actuellement  en  Da- 
nemark sur  le  pavillon  national,  et  dont 
le  bénéfice  est  étendu  au  pavillon  français; 
voulant  régler  le  taux  du  droit  de  ton- 
nage correspondant  qui  doit,  par  récipro- 
cité^ être  appliqué  en  France  au  pavillon 
danois,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  droit  de  tonnage  applica- 
ble aux  navires  danois  arrivant  de  tous 
ports  quelconques  dans  les  ports  de  France 
est  fixé  k  un  franc  par  tonneau  de  jauge 
française,  décimes  compris. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des 
affaires  étrangères  et  des  finances  (MM.  Bé- 
hic,  Drouynde  Lhuys  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

S8  JuiH  n  3  joiLL«T  1864.  —  Décret  impérial 
qui  prescrit  la  publication  de  l'arrangement 
signé,  le  24  Juin  1864,  entre  la  France  et 
l'Italie,  pour  régler  les  mesures  de  quaran- 
taine dans  les  ports  français  et  italiens  de  la 
Méditerranée.  (XI,  Bull.  MCCXIX,  n.  12,434.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  afi'aires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  arrangement  ayant  été  si- 
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gué,  le  24  Juin  1864,  ouh^e,  h  France  et 
ntalie,  pour  rè^lor  îeii  uitisures  de  qua- 
rantaine dans  lea  port^  franc  a  L^  et  italiens 
de  la  Méditerranée,  kdit  anaiigement, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  sera 
rnséré  au  Buileiin  des  lois. 


ARRANGEMENT. 

Le  gonvernement  de  8a  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  te  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  ayant  chargé 
M.  le  docteur  Mêlier,  inspecteur  généiai 
des  serrices  sanitaires  de  France,  et  M.  le 
docteor  Bo,  directeur  général  de  la  santé 
maritimedu  royaume  d'Italie,  de  se  réunir 
en  conférence  à  Turin,  pour  examiner 
s'il  serait  utile  d'étendre  aux  ports  français 
et  italiens  de  la  Méditerranée  les  mesures 
appliquées  aux  arrivages  en  patente  brute 
de  fièvre  jaune  dans  les  ports  français  de 
rOcéaa  et  de  la  Manche  ;  les  deux  gauver- 
nemeAts,  après  avoir  pris  connaissance  de 
l'avis  exprimé  par  leurs  délégués,  le  27 
janvier  dernier,  ont  résolu  de  modifier^ 
dans  le  sens  de$  dispositions  du  décret 
impérial  du  7  septemhre  1B33^  la  conven- 
tion sanitaire  internationale  du  3  février 
1852  et  le  règlement  annexé  à  cette  con* 
venti^n.  En  conséquenoe,  les  soussignés^ 
ministre  et  secrétaire  d'Ëtat  au  départe^ 
ment  des  affaires  étrangères  de  France,  et 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plén^ 
potantiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté 
les  stipulations  suivantes  : 

Ait.  i".  A  l'avenir,  et  par  dérogation  à 
l'article  50  du  règlement  sanitaire  de  1852, 
dont  le  premier  paragraphe  est  ainsi  C6n^ 
Qu  :  «  La  durée  de  la  quarantaine  sera  la 
«  même  pour  les  bâtiments,  les  personnes 
*  et  les  marchandises  qui  y  seront  as- 
«  sajettisj  »  les  passagers,  les  hommes 
d'équipage,  les  navires  et  les  marchand!* 
»6s  pourront  être  assujettis  k  des  quaran** 
taines  de  durée  diffônente. 
ft2.  Lorsque  les  arrivages  auront  lieu  en 
patente  brute  de  fièvre  jaune,  soit  par  des 
naviros  principalement  installés  pour  le 
tranaporl  rapide  des  passagers  et  ayant  à 
bord  un  médecin  sanitaire  commission&é, 
soit  par  des  bâtiments  de  guerre  qui  se- 
ront reconnus  sains,  et  lorsque  les  cale« 
auront  été  suffisamment  aérées  pendant 
la  traversée,  les  passagers  et  l'agent  des 
postes,  par  dérogation  à  l'article  4  de  la 
convention  sanitaire  de  1852,  seront  im- 
médiatement admis  à  la  libre  pratique, 
s'il  n'est  survenu  en  mer  aucun  accident 
de  fièvre  jaune.  Lorsque,  dans  les  mêmes 
conditions  de  navigatien,  il  y  aura  eu  des 
accidents  de  fièvre  jtune  pendant  la  tra- 


versée, la  quarantaine  sera  de  trois  à  sept 
jours  pour  les  passagers  et  l'agent  des  por- 
tes. Selon  les  circonstances,  une  déeisioR 
ministérielle,  rendue  sur  le  rapport  dt 
l'autorité  sanitaire  locale,  pourra  abaisser 
au-dessous  du  minimum  de  trois  jours  la 
durée  de  cette  quarantaine  et  même  pro- 
noncer l'admission  immédiate  ^  la  libre 
pratique  des  passagers  et  de  l'agent  des 
postes.  Quant  aux  hommes  de  l'équipage, 
au  navire  et  aux  marchandises,  ils  de- 
meurent soumis  aux  mesures  sanitaires 
dont  la  convention  et  le  règlement  de  18S2 
prescrivent  l'application  aux  arrivages  ea 
patente  brute  de  fièvre  jaune. 

3.  Les  navires  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  qui  ne  satisferaient  pas  asi 
conditions  qui  y  sont  requises,  et  les  bâti- 
ments de  commerce  en  général,  seront,  à 
leur  arrivée  en  patente  brute  de  fièvre 
jaune  dans  les  ports  français  et  italiens 
de  la  Méditerranée,  assujettis  aux  mesures 
suivantes  :  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu 
à  bord  un  ou  plusieurs  cas  de  fièvre  jaune, 
soit  au  port  de  départ»  soit  pondant  la 
traversée^  la  quarantaine  ne  pourra  être 
purgée  que  dans  un  port  k  lazaret.  Les 
passagers  et  toutes  les  personnes  dont  la 
présence  k  bord  ne  sera  pas  indispensable 
seront  immédiatement  débarqués  et  tenus 
en  observation.  Le  navire  sera  ventilé  et 
assaini  au  fur  et  k  mesure  du  décharge- 
ment des  marchandises;  cette  opération 
terminée,  il  sera  procédé  k  l'entière  puri- 
fication de  toutes  les  parties  du  bâtiment. 
Selon  la  nature  des  marchandises,  les 
caisses,  colis  ou  ballots  seront  ou  ventilés 
et  chlorurés  extérieurement  et  livrés  en-* 
suite  au  commerce  ou  d^osés  an  lazaret 
pour  y  subir  les  purifications  réglemen- 
taires. Lorsqu'il  n'y  aura  eu  d'aceideat 
ni  au  port  de  départ  ni  pendant  la  traver- 
sée, le  bâtiment,  préalablement  isolé,  sera 
soumis  aux  mesures  de  ventilation  et  d'as- 
sainissement prescrites  par  les  règlements. 
Les  caisses,  colis  et  ballots  seront  amenés 
sur  le  pont  pour  y  être  aérés  et  chlorurés 
extérieurement,  avant  leur  admission  à  la 
libre  pratique.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
lorsqu'il  sera  reconnu  que  l'état  de  la 
cale  ne  présente  aucun  danger,  l'autorité 
supérieure  pourra,  sur  la  proposition  du 
directeur  ou  agent  de  la  santé,  permettre 
d'achever  dans  le  port  le  déchargement 
des  marchandises. 

4.  Les  passagers  débarqués  en  patente 
brute  de  fièvre  jaune,  soit  des  navires 
ordinaires  de  commerce,  soit  des  paque- 
bots ou  des  navires  de  guerre,  qui  ne 
satisferaient  pas  aux  conditions  requises 
par  l'article  2  du  présent  arrangement, 
restent  assujettis  aux  dispositions  près- 
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crites  par  la  conYcntion  et  le  règlement 
de  i852.  Mais  la  durée  de  Tobservatioa  à 
appliquer  à  ce»  passagers  pourra,  par  dé- 
cision spéciale  de  l'autorité  supérieure, 
être  abaissée  au-dessous  du  minimum 
réglementaire. 

3.  Les  règlements  particuliers  qui  déter- 
minent les  mesures  administratives  appli- 
cables, de  part  et  d'autre^  dans  les  cas 
ci-dessus  mentionnés,  devront  être  formu- 
lés de  manière  à  présenter  les  conditions 
d'uniformité  requises  par  le  préamlmU 
du  règlement  sanitaire  de  1852. 

6.  Le  présent  arrangement^  dont  les 
dispositions  recevront  leur  application  h 
partir  du  !«"  juillet  1864,  aura  la  même 
force  et  la  même  durée  que  la  convention 
sanitaire  internationale  du  3  février  1853. 
11  sera  soumis  k  Tapprobation  des  souve- 
rains respectifs. 

Fait  il  Paris»  le  U  juin  1884.  Sig&é 

DrOUYN  de  LhUYS.  NlGRA. 

2.  Notre  ministre  des  af aires  étrangàrei 
[M,  Drouyn  de  Lhuys)  est  cbargô,  etc. 


SSMiUMM  s  ^tftLMrf  1864.'^  Dèetéi  loipérfal 
portant  promalgation  de  la  dâelaratlan  9i** 
gnëe,  le  34  juia  1864,  ealre  la  France  4t 
ritalie,  pour  la  taxe  des  dép4ohft  télégra- 
phiques. (XI,  BuU.  MCGXIX,  n.  13,435.) 

Napoléon^  etc.»  sur  le  rapport  de^notre 
ministre  d'Etat  au  département  des  affiai** 
res  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Une  déclaration  relative  ans 
àépéebes  télégraphiques  échangées  entre 
la  France  «t  Tltalie  ayant  été  signée,  le 
U  juin  l'864,  par  notre  ministre  «t  seorô^ 
taire  d'£tat  au  département  des  affaires 
étrangères  et  l'envoyé  extraordinaire  «t 
Ministre  pléaipetentiàire  de  Sa  Blaifsté  le 
roi  d'IUlie  k  Paris,  ladite  ééolaration> 
dontja  teneur  suit,  est  approuvée  etiec»* 
vra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉGLÀRATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TËm-* 
pereur  des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  désirant 
assurer  aux  deux  pays  les  avantages  d'un 
tarif  uniforme  pour  l'écbange  de  leurs 
dépêches  télégraphiques  et  accroître  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modération 
de  taxes,  les  soussignés  ;  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affai- 
tes  étrangères  de  Sa  Migesté  l'Empereur 
des  Français,  et  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
roi  d'Italie,  dûment  autorisés  à  cet  efieti 
ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

ijrt.  1«%  JU  taxe  de  la  défiche  ito  'vingt 


mots  sera  uniformément  fixée  k  gnatre 
francs  pour  toutes  les  correspondances 
échangées  entre  la  France  (y  compris  la 
Corse)  et  l'Italie  (y  compris  les  lies  de 
Sardaigne  et  de  Bicik),  quels  que  soient 
le  bureau  de  provenance  et  le  bureau  de 
destination.  Pour  chaque  série  de  dix  mots 
en  sus  ou  fraction  de  série  exilante,  U 
sera  perçu  une  taxe  égale  k  la  moitié  du 
prix  de  la  dépêche  simple.  Le  montant  de 
la  taxe  sera  partagé  également  entre  le& 
deux  Etats  contracUnts. 

2.  Les  dispositions  consacrées  par  la 
déclaration  signée^  le  7  Janvier  1850,  en- 
tre la  France  et  l'Italie,  pour  la  taxe  des 
dépêches  échangées  entre  bureaux  fron- 
tières, sont  abrogées. 

3.  La  taxe  d'une  dépêche  échangée  en* 
tre  un  bureau  Italien  et  un  bureau  d'Al- 
gérie ou  de  Tunisie  sera  formée  de  la  taxe 
d'une  dépêche  d'origine  française  pour  la 
même  destination,  augmentéea'une  somme 
de  deux  francs  affectée  au  parcours  italien* 
(Cette  règle  sera  applicable,  soit  que  U 
dépêche  suive  une  voie  exclusivement  télé- 
graphique, soit  qu*k  défaut  de  cette  com- 
munication elle  suive  la  vole  mixte  par 
poste  et  télégraphe.) 

4.  En  cas  d'interruption  des  communi- 
cations sous  >  marines  directes  entre  U 
France  et  la  Corse,  les  dépêches  échan- 
gées entre  cette  lie  et  la  France  seront 
transmises  par  l'intermédiaire  des  lignes 
italiennes:  elles  seront  soumises,  pour  ce 
parcours,  a  une  taxe  de  un  franc  cinquante 
centimes.  De  même,  les  dé|^c)ies  échan- 
gées entre  deux  bureaux  italiens  qui  tran^ 
siteront  par  les  lignes  de  la  Corse  seront 
soumises,  pour  ce  parcours,  k  une  taxe 
de  un  franc  cinquante  centimes. 

5.  Le  principe  de  la  taxe  uniforme  sera 
étendu  aux  dépêches  échangées  entre  les 
bureaux  français  et  les  bureaux  pontifi- 
caux, et  la  taxe  afférente  au  parcours 
d'une  dépêche  simple  entre  un  bureaf 
français  et  la  limite  des  Etats  de  l'I^lise 
sera  de  quatre  francs  (k  répartir  unifof^ 
fflément  entre  la  France  et  ritalie)^  lors- 
que le  gouvernement  pontifical  aura»  de 
son  côté,  adopté  une  réduction  analogue 
pour  le  parcours  sur  ses  lignes. 

6.  Les  dispositions  du  traité  de  Berne 
qui  ne  sont  point  modifiées  par  la  présent» 
déclaration  continueront  k  ètro  appliquées 
k  la  cerrespoûdanee  échangée  entre  la 
France  et  Titalie. 

7.  La  présente  déclarttiott  sefa  consi- 
dérée comme  élant  en  vigueur  pour  un 
temps  indéterminé,  tant  ^ne  la  dineneia- 
tien  n'en  sera  pas  fkite  par  l'un  des  4ettt 
Etats  con^oiMts,  et,  dans  œ  dernier  «ns*, 
elle  Aeuenrefaen  tigiear  Inaqtf'h  Ptâpi- 
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ration  d*une  auiiée,  k  compter  du  jour  où 
la  dénonciation  en  sera  faite.  Les  stipu- 
lations en  seront  applicables  à  partir  du 
i^"-  juillet  1864. 

Fait  en  double  eipédition  à  Paris,  le  24 
juin  1864.  Signé  Drouyn  de  Lhuys.  Ni- 

GRA. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  cbargé,  etc. 


18  liJtK  «  6  JuiLLBT  1864.  —  Décret  Impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  à  Saint-Palais  (Basses -Pyrénées). 
(XI,  Bull.  sap.  MXLVI,  n.  16,644.) 

'  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Saint-Palais  (Basses-Pyré- 
nées), en  date  du  15  décembre  1863;  vu 
les  budgets  des  recettes  et  dépenses  de  la 
commune  de  Saint-Palais,  pour  les  années 
1862,  1863  et  1864,  et  l'avis  du  préfet 
des  Basses-Pyrénées,  du  7  janvier  1864; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  Tmai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Saint-Palais  (Basses-Pyrénées)  est  autori- 
sée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non- exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Palais 
sera  tenue  de  remettre^  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  Tagri- 
eulttire,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  département  des 
Basses-Pyrénées  un  extrait  de  son  état  de 
situation,  arrêté  au  31  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


18  JOiK  -s  8  luiLLBT  1864.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  de  la  conyention  con- 
cernant le  service  de  suryetl  lance  et  de 
douane  sur  les  chemins  de  fer  du  midi  de 
la  France  et  du  nord  de  l'Espagne.  (XI, 
Bull.  MGCXX,  n.  12,438.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de&  affaires  étrangères,. avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Uqc  convention  ayant  été  con^ 


due,  le  8  avril  1864,  entre  la  France  et 
l'Espagne,  pour  assurer  le  service  de  sur- 
veillance et  de  douane  sur  les  chemins  de 
fer  du  midi  de  la  France  et  du  nord  de 
TEspagne,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  k  Paris,  le  27  juin 
1864,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  la  reine  des  Espagnes,  voulant 
régler  les  mesures  de  surveillance  et  de 
douane  applicables  au  service  interna- 
tional sur  les  chemins  de  fer  du  midi  de  la 
France  et  du  nord  de  l'Espagne,  de  ma- 
nière k  faciliter  et  accélérer  le  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  ont 
résolu  de  conclure  pour  cet  objet  une 
convention  spéciale  et  ont^  k  cet  effet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir :  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  sénateur  de  l'Em- 
pire, grand-croix  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  de  Tordre  royal 
et  distingué  de  Charles  III  d'Espagne,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  ;  et  Sa 
Majesté  la  reine  des  Espagnes,  don  Xa- 
vier de  Isturiz,  sénateur  du  royaume, 
chevalier  de  l'ordre  insigne  de  la  Toison- 
d'Or,  grand-croix  de  l'ordre  royal  et  dis- 
tingué de  Charles  III,  grand-croix  de  l'or- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
ancien  président  du  conseil  des.  ministres, 
premier  secrétaire  d'Etat,  ministre  de 
l'intérieur  et  président  du  conseil  d'Etat, 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français;  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  i*'.  La  voie  ferrée  entre  la  station 
française  d'Hendaye  et  la  station  espa- 
gnole d'Irun  est  déclarée  route  interna- 
tionale, ouverte  pour  les  deux  pays  à  l'im- 
portation, à  l'exportation  et  au  transit, 
sous  la  condition  qu'entre  ces  stations 
frontières  et  les  bureaux  de  destination  on 
de  sortie,  les  lignes  des  chemins  de  fer  ne 
présenteront  pas  de  solution  de  continuité. 
L'action  administrative  s'étendra,  pour 
chaque  pays,  sur  la  voie  qui  lui  est  rése^ 
vée,  jusqu'à  la  station  étrangère,  en  ce 
qui  concerne  la  surveillance  de  la  route 
internationale.  Mais  la  compétence  des 
tribunaux,  si  leur  intervention  est  néces- 
sitée par  un  accident  ou  tout  autre  événe- 
ment, aura  pour  limite  la  frontière  des 
deux  Etats. 

S.  Toutes  marchandises  venant  de  France 
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à  destination  d'Espagne,  ou  d^Espagne  à 
destination  de  France,  pourront  être  trans- 
portées sur  la  voie  ferrée  entre  les  sta- 
tions d'Hendaye  et  d'Irun,  tant  de  nuit 
que  de  jour,  les  dimanches  et  jours  fériés 
comme  tout  autre  jour,  sous  les  réserves 
et  moyennant  les  conditions  et  formalités 
ci-après. 

3.  Chaque  convoi  portant  des  marchan- 
dises sera  accompagné  :  1"  d'une  feuille 
de  route  distincte  par  lieu  de  destination 
et  d'un  modèle  uniforme  pour  les  deux 
Etats.  Cette  feuille,  préparée  par  les  soins 
des  administrateurs  des  chemins  de  fer, 
sera  soumise  au  visa  des  employés  des 
douanes  au  bureau  d'entrée.  Elle  relatera 
le  nombre  et  la  nature  des  colis,  ainsi 
qae  le  nombre  et  le  numéro  des  wagons  ; 
on  y  joindra  les  documents  présentant 
toutes  les  indications  prescrites  pour  l'ad- 
mission des  marchandises  en  Espagne  et 
pour  les  déclarations  de  douane  en  détail 
dans  les  Etats  respectifs  ;  2°  d'un  acquit- 
à-caution  délivré  par  la  douane  et  destiné 
à  assurer  l'arrivée  des  marchandises  au 
lieu  de  destination,  en  vertu  de  l'engage- 
ment souscrit  sur  cette  expédition  par  le 
représentant  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

f  Les  marchandises  placées,  à  leur 
point  de  départ,  dans  des  wagons  à  cou- 
lisses, dûment  fermés  à  l'aide  de  plombs 
ou  cadenas,  ou  sous  bâches  plombées, 
seront  dispensées  de' la  visite  par  la  douane 
aux  gares  d'Hendaye  et  d'Irun.  Les  colis 
seront  transbordés  dans  un  nouveau  wa- 
gon qui  sera  plombé.  Cette  dispense  ne 
s'appliquera  qu'aux  expéditions  à  destina- 
tion des  douanes  intérieures  ou  bureaux 
de  sortie  qui  sont  ouverts  dans  chaque 
Paysàce  genre  d'opération,  et  dont  la  no- 
menclature se  trouvera  aux  bureaux  d'Hen- 
daye et  d'Irun.  Chacune  des  parties  con- 
tractantes étendra  successivement  cette 
feculté  aux  autres  points  où  viendront 
aboutir  les  voies  ferrées  auxquelles  le  ré- 
gime des  transports  internationaux  pourra 
être  appliqué. 

S.  Chaque  convoi  pourra  être  escorté 
par  des  employés  de  douanes ,  soit 
dans  le  parcours  de  la  partie  internatio- 
nale, soit  dans  le  reste  du  trajet,  sans 
autres  frais  pour  les  administrations  des 
chemins  de  fer  que  l'obligation  de  les  pla- 
cer, soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  dans  les 
convois,  aussi  près  que  possible  des  wa- 
gons de  marchandises.  Les  douaniers  con- 
voyeurs seront  admis  dans  les  comparti- 
j;ents  des  gardes  de  convois  de  marchan- 
dises. Il  est  entendu  que  les  douaniers 
«rançais  ne  dépasseront  pas,  dans  leur 
service  d'escorte,  la  station  d'Irun,  el^ 
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réciproquement,  que  les  agents  espagnols 
s'arrêteront  à  la  station  d'Hendaye. 

6.  Les  convois  français  de  marchandi- 
ses viendront  s'arrêter  à  Irun,  sur  les 
voies  françaises,  où  ils  resteront  sous  la 
surveillance  de  la  douane  espagnole.  Le 
transbordement,  qui  devra  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  s'effectuera 
directement  de  wagon  à  wagon,  quand  il 
s'agira  de  marchandises  destinées  au  tran- 
sit ou  dirigées  sur  une  douane  intérieure. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  convois  ve- 
nant d'Espagne  qui  arriveront  dans  la 
gare  française  d'Hendaye.  Les  compagnies 
se  conformeront,  pour  les  délais  de  trans- 
port, aux  règles  établies  dans  chaque 
pays. 

7.  Tout  colis  pesant  moins  de  vingt- 
cinq  kilogrammes  ne  pourra  être  admis 
que  dans  un  wagon  k  coulisses.  Toutefois, 
ceux  de  ces  colis  qui  formeront  excédant 
de  charge  pourront  être  placés  dans  des 
caisses  ou  paniers  agréés  par  la  douane 
du  lieu,  et  mis  sous  plombs  ou  cadenas. 
Il  pourra  de  même  être  fait  usage  de  pa- 
niers^ lorsque  les  colis  ne  seront  pas  en 
assez  grand  nombre  pour  remplir  un  wa- 
gon. 

8.  A larrivée  des  marchandises  au  lieu 
de  destination,  elles  seront  déposées  dans 
des  locaux  spéciaux  de  la  gare,  agréés 
par  l'administration  des  douanes  et  sus- 
ceptibles d'être  fermés.  Elles  y  resteront 
sous  la  surveillance  non  interrompue  des 
employés  des  douanes  et  en  seront  enle- 
vées pour  la  consommation,  pour  l'entre- 
tien ou  pour  le  transit,  après  l'accomplis- 
sement, dans  les  délais  voulus,  des  for- 
malités prescrites  par  les  règlements  de 
chaque  pays.  Les  marchandises  extraites 
de  ces  magasins  pour  le  transit,  sous  le 
régime  du  présent  règlement^  ne  seront 
soumises  à  la  visite^  ni  au  moment  de 
l'enlèvement,  ni  à  la  sortie  du  territoire. 

9.  La  faculté  accordée  par  l'article  2 
aux  convois  de  marchandises  de  franchir 
la  frontière,  tant  de  nuit  que  de  jour,  et 
les  dimanches  et  jours  fériés,  est  étendue 
aux  convois  de  voyageurs,  sous  les  mêmes 
réserves.  Les  douaniers  convoyeurs  seront 
admis  dans*  es  voitures  de  deuxième  classe 
des  trains  denroyageurs. 

10.  Les  bagages  seront,  en  général, 
visités  à  la  frontière,  k  Hendaye  et  Irun. 
Néanmoins,  toutes  les  fois  que  la  demande 
en  sera  faite,  soit  par  les  compagnies, 
soit  par  les  voyageurs,  cette  visite  pourra 
être  réservée  k  une  douane  intérieure 
spécialement  autorisée  k  cet  effet.  On  pro- 
cédera, dans  ce  cas,  suivant  les  règles 
applicables  aux  convois  de  marchandises, 
et  les  bagages,  placés  dans  des  wagons 
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plombés,  seront  accompagnés  d'une  feuille 
de  route,  ainsi  que  d'une  expédition  de 
douane. 

11.  Les  trains  français  de  voyageurs 
arriveront  par  la  voie  française  dans  la 
gare  d'Irun,  eu  face  du  local  que  la  com- 
pagnie devra  mettre  k  la  disposition  de  la 
douane,  suivant  l'article  14,  et  dans  le- 
quel se  fera  la  visite  des  bagages,  articles 
dé  messageries,  etc.,  quand  on  ne  deman- 
dera pas  l'expédition  en  transit  ou  sur 
une  douane  intérieure.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  convois  espagnols  qui  arriveront 
à  la  gare  d'Hendaye. 

12.  Les  voyageurs  ne  pourront  conser- 
ver avec  eux,  dans  leâ  voitures,  aucun 
colis  contenant  des  marchandises  soumi- 
ses aux  droits  ou  prohibées. 

13.  Tous  les  objets  passibles  de  droits, 
transportés  par  les  convois  de  voyageurs, 
restent  soumis  aux  conditions  et  formalités 
établies  pour  ceux  dont  le  transport  s'ef- 
fectuera par  les  convois  de  marchandises  ; 
seulement,  le  transbordement  devra  avoir 
lien  dans  le  délai  de  trois  heures. 

14.  Il  pourra  être  établi,  pour  le  service 
des  escortes,  un  poste  de  douane  espagnole 
à  la  gare  française  d'Hendaye,  de  même 
qu*uii  poste  de  douane  française^  la  gare 
espagnole  d'Irun.  Des  locaux  seront,  s'il 
y  a  lieu,  disposés  k  cet  eïfet,  dans  chaque 
•^are,  par  les  compagnies,  qui  seront  éga- 
rtment  tenues  de  fournir  k  la  douane  lo- 
cale les  installations  matérielles  néces- 
saires k  leur  service. 

15.  Les  agents  des  douanes  qui  pourront 
être  appelés  k  exercer  leurs  fonctions  dans 
la  gare  étrangère  seront  revêtus  de  leur 
uniforme  et  porteurs  de  leurs  armes.  Pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  séjour  sur  le 
territoire  voisin,  ils  seront  soumis  aux  lois 
du  pays  et  paieront  les  contributions  indi- 
rectes comme  les  autres  étrangers.  Mais 
ils  ne  seront,  ni  eux,  ni  leur  famille,  as- 
sujettis k  la  loi  du  recrutement,  au  service 
de  la  garde  nationale,  aux  prestations 
communales,  ni  aux  impositions  directes 
et  personnelles.  Pour  le  service  et  la  dis- 
cipline dans  l'intérieur  de  la  gare,  ils  re- 
lèveront exclusivement  de  l'autorité  de 
leur  pays.* 

16.  Les  agents  des  douanes  qui,  en 
exécution  de  la  présente  convention,  fran- 
chiront la  frontière  pour  le  service  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays,  jouiront,  sur  le  vu 
de  leur  uniforme  ou  la  représentation  de 
leur  commission,  de  tous  les  droits  ou 
privilèges  que  les  lois  nationales  accordent 
respectivement  k  des  agents  officiels.  Les 
mêmes  facilités,  ainsi  que  les  immunités 
spécifiées  k  l'article  Ib,  seront  accordées 
réciproquement  aux  a^'cnts  des  deux  gou- 


vernements et  des  deux  compagnies,  pour 
les  actes  de  leurs  fonctions  sur  le  chemin 
de  fer.      . 

17.  Les  locaux  qui  pourront  être  occu- 
pés par  la  douane  de  chaque  pays  k  la 
gare  étrangère  ou  par  les  autres  services 
se  rattachant  au  chemin  de  fer  seront  dé- 
signés par  l'apposition  des  armes  dudit 
pays. 

18.  Les  administrations  des  chemins  de 
fer  devront  informer,  au^moins  huit  jours 
k  l'avance,  les  administrations  de  douanes 
des  changements  qu'elles  voudront  appor- 
ter dans  les  heures  de  départ,  de  passage 
et  d'arrivée  des  trains. 

19.  Les  administrations  des  douanes  des 
deux  Etats  se  communiqueront  récipro- 
quement les  instructions  et  circulaires 
adressées  k  leurs  agents,  concernant  l'exé- 
cution des  présentes  dispositions.  Elles 
prendront  de  concert  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  heures  de  travail  des 
employés  des  douanes  respectives  soient 
mises,  autant  que  possible,  en  rapport  avec 
les  besoins  sainement  appréciés  du  service 
des  chemins  de  fer. 

20.  Toutes  les  fois  que  les  administra- 
tions des  chemins  de  fer  de  l'un  et  de 
l'autre  Etat  ne  parviendront  pas  k  s'enten- 
dre, soit  sur  les  différents  points  prévus 
dans  la  présente  convention,  soit  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuité  du  service 
et  de  faciliter  le  commerce  de  transit,  les 
hautes  parties  contractantes  intervien- 
dront pour  prescrire  les  mesures  néces- 
saires. 

21 .  Avant  l'ouverture  des  deux  chemins 
de  fer,  les  hautes  parties  contractantes 
s'entendront,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  mesu- 
res que  le  nouveau  mode  de  communica- 
tion pourrait  nécessiter  dans  le  service 
des  correspondances  postales,  ainsi  que 
dans  celui  des  communications  télégra- 
phiques. 

22.  Il  est  bien  entendu  que,  par  la  pré- 
sente convention,  il  n'est  dérogé  etf  rien 
aux  lois  de  chaque  pays,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pénalités  encourues  dans  le  cas 
de  fraude  ou  de  contravention,  pas  plus 
qu'k  celles  qui  ont  prononcé  des  prohibi- 
tions ou  des  restrictions  en  matière  d'im- 
portation, d'exportation  ou  de  transit,  et 
que  l'administration  des  douanes,  dans 
chaque  pays,  reste  libre  de  faire  procéder 
k  la  vérification  des  marchandises  et  aux 
autres  formalités,  soit  aux  bureaux  fron- 
tières, soit  k  la  sortie  par  les  ports,  s'il 
existait  de  graves  soupçons  de  fraude. 

23.  L'administration  du  chemin  de  fer 
français  devra  fournir  k  l'administration 
du  chemin  de  fer  espagnol ,  dans  la  sta- 
tion d'Hendaye,  les  locaux  nécessaires  à 
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l'établissement  régulier  de  son  senrice, 
ainsi  qu'à  Tabri  de  son  personnel  d'exploi- 
tation. L'administration  du  chemin  de  fer 
espagnol  en  agira  de  même,  dans  la  sta- 
tion d'Irun,  k  l'égard  de  l'administration 
du  chemin  de  fer  français.  A  moins  de 
stipulations  contraires  concertées  entre 
les  compagnies  et  approuvées  par  les  gou- 
vernements respectifs,  chacune  des  com- 
pagnies tiendra  compte  à  l'autre  de  l'inté- 
rêt, à  six  pour  cent,  du  prix  d'établisse- 
ment des  locaux  occupés  pour  les  besoins 
de  la  douane  étrangère  ou  de  son  propre 
service. 

24.  Â  moins  de  stipulations  contraires 
<»ncertées  entre  les  deux  compagnies  et 
approuvées  par  les  gouvernements  res- 
pectifs, l'exploitation  de  la  partie  interna- 
tionale comprise  entre  les  aiguilles  extrê- 
mes des  gares  d'Hendaye  et  d'Irun  se 
fera  dans  les  conditions  suivantes:  Cha- 
cune des  compagnies  tiendra  compte  à 
l'autre  de  l'intérêt,  à  six  pour  cent,  de  la 
moitié  du  capital  d'établissement  de  la 
partie  |du  chemin  de  fer  comprise  entre 
les  aiguilles  d'entrée  de  la  gare  et  la  cu- 
lée du  pont  de  la  Bidassoa  la  plus  rap- 
prochée de  ces  aiguilles  (ce  pont  a  été 
construit  k  frais  communs).  Sous  toutes 
réserves  des  stipulations  qui,  dans  le  ca- 
hier des  charges  de  chaque  compagnie, 
règlent  les  conditions  d'établissement  des 
voies,  le  chemin  sera,  dans  la  partie  in- 
ternationale, considéré  comme  composé  de 
tieux  lignes  parallèles  à  simple  voie^  sé- 
parées par  un  espace  de  deux  mètres  ; 
l'une  à  voie  française,  prolongeant  jus- 
qu'à Irun  le  chemin  de  fer  du  Midi,  et 
l'autre,  à  voie  espagnole,  prolongeant  jus- 
qu'à Hendaye  le  chemin  du  Nord  de  l'Es- 
pagne. Chaque  compagnie  appliquera  ses 
tarifs  propres  sur  la  ligne  qui  lui  sera 
affectée  dans  la  section  internationale,  sans 
que  ces  tarifs  puissent,  en  aucun  cas,  ex- 
céder, pour  le  parcours  sur  le  territoire 
de  l'autre  pays,  le  tarif  maximum  accordé 
à  la  compagnie  étrangère  par  son  acte  de 
concession;  elle  percevra  les  recettes  à 
son  profit  et  fera,  à  ses  frais,  les  dépen- 
ses de  traction  et  d'exploitation  afférentes 
à  celte  ligne.  Par  exception  et  pour  sim- 
plifier l'entretien  et  la  surveillance  de  la 
voie  sur  la  partie  internationale,  la  com- 
pagnie du  Nord  de  l'Espagne  sera  chargée 
de  ce  service.  La  compagnie  du  Midi  lui 
fournira  les  matériaux  de  sa  voie,  et  la 
dépense  de  main-d'œuvre,  d'entretien  et 
de  surveillance  des  deux  lignes  réunies 
sera  partagée  entre  les  deux  compagnies 
au  prorata  kilométrique. 

Sfô.  Un  règlement  uniforme  pour  les  si- 
gnaux et  les  détails  du  service  d'exploita- 


tion, comme  poar  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée  des  convois  entre  les  gares 
d'Irun  et  d'Hendaye,  sera  concerté  entre 
les  administrations  des  deux  compagnies 
et  soumis  k  l'approbation  des  gouverne- 
ments respectifs. 

26.  La  présente  convention,  rédigée  en 
français  et  en  espagnol,  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
t6t  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  les 
plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  k  Paris,  en 
double  expédition,  le  8  du  mois  d'avril 
de  l'an  de  grâce  1864.  Signé  Drouth  de 
Lhuys.  Xavier  de  Isturiz. 

2.  Notre  ministre  des  afl"aires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


30  HOYBMBBB  1863  <»  S  juillet  1864.  —  Décret 
impérial  qoi  aatorise  la  Banque  de  France  & 
établir  une  succursale  à  Lons*lc-Saunier« 
(XI,  Bon.  MCCXX,  n.  i9,439.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  30  juin  1840, 
le  décret  du  3  mars  1852  et  la  loi  du  9 
juin  1857,  portant  prorogation  du  privi- 
lège de  la  banque  de  France  ;  vu  l'article 
10  du  décret  du  16  janvier  1808,  le  dé- 
cret du  18  mai  de  la  même  année  et  l'or- 
donnance royale  du  23  mars  1841,  con- 
cernant les  comptoirs  d'escompte  de  la 
banque  de  France  ;  vu  la  délibération  du 
15  octobre  1863,  par  laquelle  le  conseil 
général  de  la  banque  demande  l'autorisa- 
tion d'établir  une  succursale  k  Lons-le- 
Saunier  (Jura)  ;  vu  les  pièces  de  l'instruc- 
tion, et  notamment  la  demande  adressée 
k  la  banque,  le  20  août  1862,  par  les 
membres  du  tribunal  de  commerce  de 
ladite  ville  ,  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1" .  La  banque  de  France  est  auto- 
risée k  créer  une  succursale  k  LoHS-le^ 
Saunier.  Les  opérations  de  cette  succur- 
sale seront  les  mêmes  que  celles  de  la 
banque  de  France  et  seront  exécutées 
sous  la  direction  du  conseil  général,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  25  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould 
est  chargé,  etc. 

14  JUIN  ==»  12  JUILLET  1864.  — Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  le  14 
juin  1864,  pour  la  concession  du  «hemin  de 
fer  d'Orléans  À  Chûlons-sur-Marne.  (XJ, 
Bull.  MCCXXI,  n.  12,441.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deikotre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Tavant-projet  présenté 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'Orléans  k  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  ; 
vu  les  dossiers  de  l'enquête  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis,  conformément 
au  titre  I*"*^  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  < 
les  départements  du  Loiret,  de  Seine-et- 
Marne,  de  l'Yonne,  de  l'Aube  et  de  la 
Marne,  et  spécialement  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
3,  5,  6,  7,  8,  10,  15,  :I6,  29  janvier  et 
25  février  1863;  vu  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
10  et  11  août  1863  ;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date 
des  31  octobre  et  21  novembre  1863  ;  vu 
la  soumission  présentée,  le  22  mars  1864, 
par  les  sieurs  JamesNugent  Daniell,  James 
Legeyt  Daniell  fils,  Louis-Théodore  de 
Boudard,  Charles-Edouard  Mangles,  Phi- 
.ippe  Shore  Fletcheret  William  Turck  ;  vu 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  le  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852  (ar- 
ticle 4)  ;  vu  la  convention  provisoire  pas- 
sée, le  14  juin  1864,  entre  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  les  soumissionnaires  sus- 
nommés, ladite  convention  portant  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Châlons-sur-Marne  ;  vu  le  certificat,  en 
date  du  14  juin  1864,  constatant  le  ver- 
sement à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, k  titre  de  cautionnement,  d'une 
somme  dç  deux  millions  quatre  cent  mille 
francs  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée,  le  14  juin  1864,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture^,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  les  sieurs 
James  Nugent  Daniell,  James  Legeyt  Da- 
niell fils,  Louis-Théodore  de  Boudard, 
Charles-Edouard  Mangles,  Philippe  Shore 
Fletcher  et  William  Turck,  ladite  conven- 
tion portant  concession,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêts^  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  U  Châlons-sur-Marne. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  les  concession- 
naires ne  pourront  émettre  d'actions,  ni 
promesses  d'actions  négociables,  avant  de 
s'être  constitués  en  société  anonyme,  con- 
formément k  l'article  37  du  Code  de  com- 
merce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la 
loi  du  10  juin  1853,  les  actions  de  la  com- 
pagnie ne  pourront  être  négociées  qu'a- 
près le  versement  des  deux  premiers  cin- 
quièmes du  montant  de  chaque  action.  Il 


est  interdit  k  tout  agent  de  change  de  se 
prêter  k  la  négociation  des  actions  ou  pro- 
messes d'actions  de  la  compagnie,  avant 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes 
du  montant  de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la 
compagnie  pourrait  être  autorisée  k  créer 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, qui  en  déterminera  la  forme,  le 
mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  ver- 
sements successifs  jusqu'k  complète  libé- 
ration. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé^  etc. 

Com'ention  relative  à  la  concession  d'an  cAe- 
min  de  fer  d'Orléans  à  la  ligne  de  Paris  à 
Strasbourg. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  -  quatre  et  le 
quatorze  juin,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
turn,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  sous  réserve  de 
l'approbation  des  présentes  par  décret  de 
l'Empereur,  d'une  part;  et  MM.  James  Nugent 
Daniell,  James  Legeyt  Daniell  fils,  Louis-Théo- 
dore de  Boudard,  Charles-Edouard  Mangles, 
Philip  Shore  Fletcher,  William  Turck,  d'aolre 
part,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  ler.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  concède  h  MM.  Nugent  Daniell,  Legeyt 
Daniel!  fils,  de  Boudard,  Mangles,  Shore  Flet- 
cher et  Turck,  un  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  près  de  Ch4- 
lons-sur-Marne,  et  ce,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-a-nnexé. 

2.  De  leur  côté,  MM.  Nugent  Daniell,  Legeyl 
Daniell  flis,  dé  Boudard,  Mangles,  Shore  Flet- 
cher et  Turck  s'engagent  à  exécuter  le  che- 
min de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  con- 
cession et  à  se  conformer,  pour  la  construction 
et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
mentionné. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  d'an  che- 
min de  fer  d'Orléans  à  Châlons-^ur-Marne. 

TITRE  I«r.  Tracé  kt  constructioh. 

Art.  le*-.  Le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  U 
ligne  de  Paris  à  Strasbourg  partira  d'un  poiat 
à  déterminer  d'Orléans  à  Châteauneuf,  de  U 
ligne  d'Orléans  à  Gien,  passera  par  ou  pr^ 
Monlargis,  par  ou  près  Sens ,  par  ou  prés 
Tioyes,  par  ou  près  .'Vrcis-sur-Aubc,  et  abou- 
tira au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
prés  la  gare  de  Châlons-sur-Marne. 

â.  Les  travauk  devront  être  commencés  dans 
un  délai  d'un  an  et  achevés  dans  un  délai  de 
six  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  ap- 
prouvera la  concession. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure  le  tracé  et  le 
profil  du  chemin,  ainsi  que  l'emplaceneB^» 
l'étendue  et  les    dispositions   principales  dai 
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gares  et  stations.  Aaeiin  coars  d'eaa  naviga- 
ble oa  non  nayigable,  aucun  chemin  publie 
appartenant  soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite 
voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné 
sans  l'autorisation  de  l'administration.  Les 
oQTrages  k  construire  à  la  rencontre  du  che- 
min de  fer  et  de»dits  cours  d'eau  ou  che- 
mina ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il 
aura  été  reconnu  par  l'administration  quê 
les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  as- 
surer le  libre  écoulement  des  eaux  ou  h  main- 
tenir une  circulation  facile,  soit  sur  les  cours 
d'eau  navigables,  soit  sur  les  voies  de  terre 
traversées  par  le  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés 
aux  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble compreiMint,  pour  la  ligne  entière  on 
pour  chaque  section  de  la  ligne  :  !<>  un  plan 
général  ft  l'ëchelie  de  un  dix-milliéme  ;  So  on 
profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-milliéme 
pour  les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les 
hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de 
comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  in- 
diquera, au  moyen  de  trois  lignes  horizontales 
disposées  h  cet  effet,  savoir  :  les  distances  ki- 
lométriques du  chemin  de  fer,  comptées  à 
partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et  l'in- 
clinaison de  chaque  pente  ou  rampe;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  con- 
naître le  rayon  correspondant  k  chacune  de 
ces  dernières  ;  3»  un  certain  nombre  de  pro- 
fils en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
voie;  4o  un  mémoire  dans  lequel  seront  jus- 
tiAées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront 
reproduites,  sous  forme  de  tableaux,  les  indi- 
cations relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La  position 
des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours 
d'eau  et  des  voies  de  communication  traversés 
par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  ni- 
veau, soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
que  sur  le  profil  en  long  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  projets  h  fournir  pour  chacun  de 
ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  immédiatement 
pour  deux  voies  ;  les  terrassements  et  les  ou- 
vrages d'art  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de 
Rares  d'évitement.  La  compagnie  sera  tenue 
d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur 
la  totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui 
loi  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance 
d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement 
de  la  circulation,  aura  été  constatée  par  l'ad- 
ministration. Les  terrains  acquis  par  la  com- 
pagnie pour  l'établissement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  in- 
ifrleurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre (1"»,44)  h  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  (l'>>,45).  Dans  les  parties  à 
deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs   des  rails,    sera   de 
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deux  mètres  (ân>,00).  La  largeur  des  accote- 
ments, c'est-À-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail 
et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un 
mètre  l'n,00)  au  moins.  On  ménagera  au  pied 
de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de 
cinquante  centimètres  (0'n,50)  de  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer 
les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessai- 
res pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  riyon  ne  pourra 
être  inférieur  h  cinq  cents  mètres.  Une  partie 
droite .  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur 
devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  con- 
sécutives, lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire.  Le  maximum  de  l'Inclinaison  des 
pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix  millimètres 
par  mètre.  Une  partie  horizontale  de  cent  mè- 
tres au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  dé- 
clivités se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de 
manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
f^ire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  l'article  précèdent  les  modifications 
qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  l'administra- 
tion supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement 
des  gares  d'évitement  seront  déterminés  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien, 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  con- 
formément aux  décisions  qui  seront  prises  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  et  l'emplacement  des  stations  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  feront 
également  déterminés  par  l'administration, 
sur  les  propositions  de  la  compagnie,  après 
une  enquête  spéciale.  La  compagnie  sera  te- 
nue, préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  à  l'administration  le 
projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 
lo  d'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième, 
indiquant  les  dispositions  principales;  3°  d'un 
mémoire  descriptif  et  justificatif. 

10.  La  compagnie  sera  tenae  de  rétablir  les 
communications  interrompues  par  le  chemin 
de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  ap- 
prouvées par  l'administration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture 
du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration ,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
Inférieure  à  huit  mètres  (8"», 00)  pour  la  route 
impériale,  à  sept  mètres  {7«",00)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  mètres  (S™,©©)  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (4«,00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la 
hauteur  sous  clef,  h  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5n»,00)  au  moins.  Pour 
ceux  qui  seront  formés  de  pou  très  horizontales  en 
bois  on  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  qua- 
tre mètres  trente  centimètres  (4™,30) au  moins. 
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La  Urgesr  entre  les  parapets  sera  aa  BieiDS  da 
bait  BHÀtres (Sm^OO). La  faautear  de  ees  parafets 
sera  fixée  par  l'administration ,  et  ne  povm, 
dans  aaonn  cas,  être  infërienre  à  quatre-vingts 
centimètres  (0in,80). 

iS.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
an-dessous  d'ane  route  impériale  ou  départe- 
mentale ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeor  en- 
tre les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  on  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra*» 
tion,  en  tenant  compte  des  circonstances  loeales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  huit  mètres  (8m,00)  pour  la  route 
impériale,  à  sept  mètres  (7>n,00)  ponr  la  ronte 
départementale,  à  cinq  mètres  (5» ,00)  poor  un 
ehemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (4<n,00)  pour  un  simple  chemin 
vieinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées 
sera  au  moins  de  huit  mètres  (6°>,00),  et  la  dis» 
tance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  peur  le  passage  des 
trains  ne  sera  pas  inférieure  b  quatre  mètres 
quatre-vingts  oentiméires  (4<>»,80)  au  moins. 

13.  Dans  le  eas  oà  des  routes  impériales  ou 
départementales,  eu  des  eheroins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des 
voitures.  Le  croisement  à  niveau  du  ehemin  de 
fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un 
angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés.  Cha- 
que passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ; 
il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde 
toutes  les  fbis  que  l'utilité  en  sera  reconnne 
par  l'administration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement ou  le  profil  des  routes  existantes, 
rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  rou- 
tes modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimè- 
tres (0^,03)  par  mètre  pour  les  routes  impé- 
riales eu  départementales  et  cinq  centimètres 
(0m,05)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adminis- 
tration restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
oirconstanees  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation à  cette  disposition,  comme  à  celle  qui 
est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  Pécoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.  Les 
viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  au- 
ront au  moins  huit  mètres  (8'n,00)  de  largeur 
entre  les  parapets,  sur  les  chemins  à  deux 
voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4n^,S0)  sur  les  chemins  h  une  voie.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration 
et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts 
centimètres  (On^,80).  La  hauteur  et  le  débouché 
du  viadno  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les 
circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mè- 
tres cinquante  centimètres  (  4Q>,dO  )  de  lar- 
geur entre  les  pieds -droits  au  niveau  des 
ratls,  Ils  auront  cinq  métrés   cinquante  cen- 


timètres (5^,50)  de  hauteur  sons  clef  au-dessas 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérienn 
de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  h  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres (4» ,80).  L'ou- 
verture des  puits  d'aèrage  et  de  constroction 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle 
en  maçonnerie  de  deux  mètres  (S>n,O0)  de  haa- 
teur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sar 
aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrap- 
tion  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 
A  la  reneontre  des  routes  impérieles  ou  dépar- 
tementales et  des  autres  chemins  publies,  H 
sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 
Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  poor 
l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à  ré- 
tablir les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité:  elle  sera  tenue  de  se  conformer  h  ton- 
tes les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 
une  contraction  parfaitement  solide.  Tons  les 
aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  con- 
struire à  la  rencontre  des  divers  eoors  d'eau  et 
des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception 
qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs  ,  haies  ou  tonte 
eléture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
autorisés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  commo- 
nication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  gé- 
néral, pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
concessionnaire.  Les  indemnités  i>our  occupa- 
tion temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter^ 
rains,  pour  chômage ,  modification  ou  destm^ 
tien  d'usines,  et  pour  tous  dommages  qneV- 
conques  résultant  des  travaux,  seront  suppor- 
tées et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exéoution  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  toos 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'administration  en  matière  de  travaux  po- 
blics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
vole  d 'expropriation ,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaox, 
etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  son- 
mise  à  toutes  les  obligations  q'ii  dérivent,  poor 
l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Bans  les  limites  de  la  zone  fW>ntière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  forti- 
fiées, la  compa^^nie  sera  tenue,  pour  l'étude  et 
l'exécution  de  ses  projets,  de   se  soumettre  à 
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r«ccom|4ifl8«nieni  de  toates  le»  formaUtés  et 
de  toates  lee  conditions  eiiigéea  par  les  lois, 
décrets  et  règlements 'concernant  les  traY«ax 
mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploilalion  d'une 
mine,  radministrution  dëlerininora  les  me- 
sures à  prendre  pour  que  l'ëtabliiisement  du 
chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de 
la  raine,  et  réciproquement ,  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro<r 
mette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur 
des  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les 
traverser  souteirainement,  il  ne  pourra  être 
livré  a  la  circulation  avant  que  les  excavatiovs 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  ëlë  remblayées  ou  consolidées.  L'admi- 
DistratioA  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  ^ 
cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  coropagni». 

96.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  com- 
pagnie se  soumettra  aux  décisions  ministériellea 
coueernant  l'interdiction  du  travail  les  diœaiH* 
ches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  a ous  le  cob- 
trMe  et  la  surveillance  de  l'administratioB.  Les 
travaux  devront  être  adjugea  par  lots  el  aur 
série  de  prix,  soit  avec  publieité  et  concurrence, 
soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  en- 
trepreneurs agréés  k  l'avance  ;  toutefois,  ai  le 
conseil  d'administration  juge  convenable,  pour 
ane  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée, 
de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  di- 
rect, il  devra,  préalablement  h  toute  exécu- 
tion, obtenir  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires l'approbation,  soit  de  la  régie,  soit 
du  traité.  Dans  tous  les  cas,  tout  marché  géné- 
ral pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à 
forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est  formellement 
interdit.  Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'ad- 
minigtration  auront  pour  objet  d'empCcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges  ;  et 
spécialement  par  le  présent  article,  et  do  colles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  leg  travaux  seront  termi- 
nés sur  des  parties  de  chemin  de  fer  suscepti- 
bles d'être  livrées  utilement  h  la  circulation}  il 
sera  procédé,  but  la  demande  de  la  compagnie, 
à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  h  la  récep- 
tion provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'administration  dési- 
gnera. Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  re- 
connaissance, l'administration  autorisera,  s'il 
y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties 
dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation,  la  oom- 
pagnid  pourra  mettre  lesdites  parties  en  ser- 
vice et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  détermi- 
nées. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux, 
et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'adminis^raf- 
Uon,  la  compagnie  fera  faire  h  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera 
dresser  également  ^  ses  frais,  et  contradictoi- 
reoentavec  l'administratiop,  un  état  descriptif 
de  tops  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exè*- 
CQtés  ;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  con- 


tenant les  dessins  cotés  de  toqs  lesdlts  ou- 
vrages. Une  fxpédition  dûment  certifiée  des 
procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée 
aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les 
archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  gé- 
néral^ en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'ex- 
ploitation, et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer^  donneront 
lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
k  des  bornages  supplémentaires,  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  k  sa  réduction. 

TITRE  IL  iifTaBTiRN  «t  ïxploitatioh. 

30.  Le  ch^niB  de  fer  et  tou|e«  aaa  4*Pé»p 
dancea  seront  ooBatammént  entretenoa  «b  ^op 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  aoit  tOB- 
jours  facile  e^  sûra.  Les  frais  d'entretien  «l 
eeux  auxquels  donneront  lieu  les  répar«tioBs 
ordinairea  e(  extraordinaires  seront  entière- 
ment à  la  obarge  de  la  compagnie.  Si  le  che- 
min de  fer,  une  fols  achevé,  n'est  pas  coBstanif- 
»ent  entreteuB  ob  bon  état,  il  y  sera  pounru 
d'office  k  la  diligenee  de  l'adminiatratic«  «t 
aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudicei  s'il 
y  a  Heu,  de  l'applieation  des  digpositions  ia- 
diquées  ei-aprés  dans  l'article  40.  Le  montant 
dea  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  ^p 
rOlea  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

3' .  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  ^  «es 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  &ur  la  voie  §(  celle  de  la 
circulation  ordinaire  sur  les  points  où  I9  eh«- 
min  de  fer  sera  traversé  h  niveau  p^r  dps  routes 
on  chemins. 

3i.  Les  machines  looomotives  seront  con*- 
struites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  sa|isfalre  d'ail- 
leurs k  toutes  les  conditions  prescrites  ou  ^ 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'a- 
près les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à  ton- 
tes les  conditions  réglées  pu  à  régler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  ()es  voyageurs  sur 
les  chemins  dq  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  )I  y  en 
aura  de  trois  classes  tu  moins  :  i^  les  yolturas 
de  première  classe  seront  couyartes,  garnies, 
fermées  à  glaces  et  munies  de  rideaux  ;  S»  celles 
de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées 
k  glaces,  munies  de  rideaux,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées;  3<»  celles  de  troi- 
sième classe  seront  couvertes,  fermées  à  yi(rff, 
munies  soit  de  rideaux,  soit  de  persiannes,  et 
auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers 
et  les  banquettes  devront  être  inclinés  e|  les 
dossiers  seront  élevés  k  la  hauteur  de  la  tétp 
des  voyageurs.  L'intérieur  de  chaeun  descomf- 
partiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  pomptrtif- 
mept.  L'administration  pourra  exiger  qu'un 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
4ai)s  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyar 
géant  seules.  Les  voitures 4e  voyageurs,  leswar 
gops  destinés  au  transport  des  marchandisna, 
des  chalsea  4n  poste,  des  cfoeyaux  ou  des  bea^ 
tiaux,  les  plata^-formes  et,  en  général,  lontM 
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les  parties  du  matériel  roulant  seront  de 
bonne,  et  solide  constmctiion.  La  compagnie 
sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  ma- 
tériel, de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines  locomotives,  ten- 
ders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Tontes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  rela- 
tifs au  service  et  h  Texploitation  du  chemin  de 
fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
non-seulement  pour  la  compagnie  concession- 
naire, mais  encore  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tu- 
sage  du  chemin  de  fer.  Le  ministre  déterminera, 
fur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  tra- 
jet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  ser- 
vice de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  sou- 
mise an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. Outre  la  surveillance  ordinaire, 
l'administration  déléguera,  aussisouvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires 
pour  reconnaître  et  constater  l'état  du  chemin 
de  fer,  de  se^  dépendances  et  du  matériels 

TITRE       III.       DURER,      RACHAT       BT       DBCHBATtCR 
DR  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne 
mentionnée  à  l'article  W  du  présent  cahier 
des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
Elle  commencera  à  courir  le  premier  janvier 
mil  huit  cent  soixante  et  dix  et  finira  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  soixante-neuf. 

3o.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ses  produits.  La 
compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les 
immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et 
stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de 
tons  les  objets  immobiliers  dépendants  égale- 
ment dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  pla- 
ques tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hy- 
drauliques, machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  gouvernement  aura    le  droit 


de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de 
fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation.  En  ce  qai 
concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  ma- 
tériel roulant,  les  matériaux,  combustibles  et 
approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des 
gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  ma- 
nière. Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six 
mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits 
nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  :  on  en  déduira  les 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera 
le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payé* 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années 
restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboarse- 
knents  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration 
de  la  concession,  selon  l'article  36  ci-dessus. 

38.  8i  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait 
lien  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeare 
préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille  francs,  qui  aura  été  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  6S,  à  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  parla  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  3, 
faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  parle  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  ladéehéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  i 
rachévement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compa- 
gnie au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exé- 
cutés, des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploiu- 
tion.  Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
à  la  mise  à  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera 
soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 
La  vartie  du  cautionnement  qui  n'aora  p«» 
encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucrn 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste  égale- 
ment sans  résultat,  la  compagnie  sera  déflniti- 
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yement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  on- 
Tr«ges  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés 
et  les  parties  de  ctiemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation  appartiendront  h  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  cliemin  de  fer  vient 
à  être  interrompue  en  totalité  on  en  partie, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation 
da  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elie  est  en  état  de  re- 
prendre et  de  continuer  l'exploitation, et  si  elle 
ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
poarra  être  prononcée  par  le  ministre.  Cette 
déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  tou- 
tes ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication, 
et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  h  Tarticle 
précédent. 


41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas 
où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses 
obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE     IV.     TAXES    KT    CONDITIONS  BRLATIVKS   AD 
TRANSPORT    DBS    VOYAGEURS  ET  DBS  MARCHAIfDISBS. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  h  faire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  gouvernement 
lui  accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprés  dé- 
terminés : 


Enfants. 


TARIF. 

^0  JAR    tAtB   BT   far    KILOWiTRR. 

Grande  vittane. 

I  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(fre    classe) 
Voitures  couvertes,  fermées  &  glaces,  et  à  ban- 
quettes  rembourrées   (3«  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3«  classe). 
[  Au-dessous  de  trois  ans,   les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
/De  trois  &  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  &  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même   compartiment,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
\  An-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.     .     . 

(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0  fr.  30  c.) 

Petite  vitesse. 

Bœofs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et   porcs 

Moutons,    brebis,   agneaux,   chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  PAR    TONNB   BT  PAR   KILOKJCTRB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Hiiitres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  &  la  vitesse  des  trains 
de   voyageurs 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1<^<  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  antres  bols  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés, 
œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucr^  café,  drogues,  épicerie, 
tissus,  denrées  coloniales,  objets   manufacturés,  armes.     . 


PRIX 

de 
péage. 

de 
transport. 

TOTAUX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  067 

0  033 

0  10 

0  050 
0  0.37 

0  025 
0  018 

0  075 
0  055 

0  010 

0  005 

0  015 

0  07 
0  025 
0  01 

0  03 
0  015 
0  01 

0  10 
0  04 
0  02 

0  30 

0  IG 

0  3G 

0  09 

0  07 

0  16 
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te  classe.  B169,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées, 
chaux  et  plfttre,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de  corde, 
perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivre, 
plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées. 

3e  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons, 
meulières,  argiles,   briques,  ardoises, 

4«  classe.  Houille,  marne. 


cendres,  fumiers  et  en- 
grais, pierres  à  chaux 
et  h  plâtre,  pavés  et 
matériaux  pour  la  con- 
struction ei  la  réparation 
des  routes,  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables. 


[  Pour  les  parcours  de  0  à  100  kil 
(  sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  *  S  fr.  )     .     .     . 

'  Pour  les  parcours  de  iOl  à  300  kil. 

(sans    que  la   taxe  puisse  être 

supérieure  à  12  fr.)     .     .     . 

Au-delà  de  300  kilomètres.     . 


3»  VOrriTBBS  BT  lIATlÎBni.  roulant  TRAIISrOBTéS  À  rBTITB  VITBSSB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

IVagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes .  . 
IVagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  . 
Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (n«  traînant  pas 

de  convoi) , 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  sept  &  dix  tonnes 

Tender  de  pins  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourrti  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Toitures  à  deux  ou  quatre  roues,   à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intërienr,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  &  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.,  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  rones,  à  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne   de  chargement  et  par  kilomètre. 

4o  8BBVICB  DBS  rOHPES  FUIviBRES  BT  TRANSPORT  DBS  CBRCUBILS. 

Grande  fiteâse. 

Dne  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  rones,  â  deu:^  fonda  et  à  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 


0  08 
0  OG 

0  045 


3  03 
0  025 


0  15 
0  18 


0  12 
0  08 


0  36 
0  18 


0  OG 
0  04 

0  03ri 


0  02 

0  01  ri 


0  00 
0  12 

0  06 
0  08 

t  80 

1  20 

2  25 
0  90 
i  35 

1  ,^>0 
0  (10 
0  00 

0  10 
0  H 


0  08 
0  06 


0  m 

0  12 


EMPIRE  FRANÇAIS.   —   NAPOLÉON   111.  —  14  JUIN  1864. 


3i5 


Les  prix  dèl«rmin68  ci-dewiis  poar  l«8  trans- 
ports à  grande  TitesM  ne  compreiMMnt  pas 
l'impôt  dû  à  i'Êtai.  Il  est  expressément  en- 
teada  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
k  la  compagnie  qu'aotant  qu'elle  effectuerait 
elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle 
n'aora  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 
La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sert  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées,  tant  pour  la  grande  qne  pour  la  pe- 
tite vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par 
dix  kilogrammes.  Ainsi  tout  poids  compris 
entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme 
dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt  kilo- 
grammes, comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toatefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures 
seront  établies  :  1«  de  zéro  à  cinq  kilogram- 
mes; 3o  aa-dessus  de  cinq  Jusqu'à  dix  kilo- 
grammes; 3o  au-dessus  de  dix  kilogrammes 
par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 
Qaelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'ane  expédition  quelconque,  soit  en  grande, 
soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre 
de  quarante  centimes.  Dans  le  eas  où  le  prix 
de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché 
régulateur  de  Paris  à  vingt  fk>ancs  ou  au-dessus, 
le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  com- 
pagnie que  le  tarif  du  transport  des  blés, 
grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum 
qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  4^vra.  contenir  des  voitures 
de  tonte  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux, 
pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particu- 
liers, que  l'administration  fixera  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne 
pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
ponr  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
do  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment, et  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

iS.  Les  animaux,  denrées,  mar<fhandises, 
effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  &  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
pins  d'analogie,  sans  que  Jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  articles  46  et  47  ci- 
après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
poisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
^soirement  réglées  par  la  compagnie  ;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'ad- 
ministration, qui  prononcera  déflnitivemenl. 


46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,000 kil.).  Néan- 
moins, la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  se- 
ront augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
pourra  être  contrainte  h  transporter  les  masses  "^ 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,000 
kil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède, 
la  compagnie  transporte  des  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle 
devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport 
seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  pro-  • 
position  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  i»  aux  denrées  et 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  nepèseraient  pas  deux  cents 
kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 
fo  aux  matières  inflammables  ou  explosibles, 
aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour  les- 
quels des  règlements  de  police  prescriraient 
des  précautions  spéciales  ;  S^  aux  animaux  dont 
la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 
4o  à  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  on 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux 
bijoux,  dentelles,  pierres  prèclenses,  objets 
d'art  et  autres  valeurs;  5°  et,  en  général,  à 
tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages, 
pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et  au- 
dessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
terminés au  tarif  sont  applicables  à  tous  pa- 
quets ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils 
font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une 
même  personne  à  une  même  personne.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages 
qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de 
quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  dis- 
position énoncée  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis, 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermé- 
diaires de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  de  transport  seront  arrêtés  annuellement 
par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou 
colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les^prix  de  transport  devront  être  calculés  de 
telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  pa- 
quets ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus 
élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus 
de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toute 
modlfloation  de   tarif  proposée  par  la   compa- 
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énie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accor- 
der à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit.  Toutefois,  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entra  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie dans  Pintérét  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  la  compagnie  aux  indigents.  £n  cas 
d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le 
transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront 
inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare 
où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ;  mention 
sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 
Pour  les  marchandises  ayant  une  même  desti- 
nation, les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  cons- 
tatée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  let- 
tre de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains 
de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne 
demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé 
qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le 
prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des 
conditions  ci -après  exprimées:  1°  les  ani- 
maux, deprëes,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, à  grande  vitesse,  seront  expédiés  par 
le  premier  train  des  voyageurs  comprenant 
des  voitures  de  toutes  classes  et  correspondant 
avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés. à  l'enregistrement  trois  heures  avant 
le  départ  de  ce  train.  Ils  seront  mis  à  la  dis- 
position des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le 
délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même 
train.  2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques,  à  petite  vitesse,  seront 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la 
remise  ;  toutefois,  l'administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  Le  maxi- 
mum de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures  par  fraction  indivisible  de 
cent  vingt-cinq  kilomètres.  Les  colis  seront 
mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le 
jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective 
en  gare.  Le  délai  total  résultant  des  trois  pa- 
ragraphes ci -dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un 
tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour 


il  JUIN     1804. 

tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus 
longs  que  ceux  déterminés  ci-dessas  pour  la 
petite  vitesse.  Pour  le  transport  des  marchan- 
dises, il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermé- 
diaire entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse.  L'administration  supérieure  détermi- 
nera, par  des  règlements  spéciaux,  les  heores 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  sta- 
tions, tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées 
par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvi- 
sionnement des  marchés  des  villes.  Lorsque 
la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sar 
une  autre  sans  solution  de  continuité,  les  dé- 
lais de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  l'administratioD,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage, 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires 
de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fiées. Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront 
point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  Toc* 
troi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desservi- 
raient soit  une  population  agglomérée  de 
moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre 
de  population  de  cinq  mille  habitants  sitaéi 
plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  do  chemin 
de  fer.  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, lisseront  applicables  à  tout  le  monde 
sans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et 
destinataires  resteront  libres  de  faire  eax- 
mêmes  et  &  leurs  frais  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  11  est  interdit  à  la  compa- 
gnie, conformément  h  l'article  14  de  la  loi  do 
15  juillet  1845,  de  faire  directement  ou  indi- 
rectement avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  on 
par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qoi  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  àe 
communication.  L'administration,  agissant  en 
vertu  do  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  coo' 
plète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  cliemin 
de  fer. 

TITRE    V.    STIPULATIONS    RBLATIVBS    A    DITKRS 
SEBVICBS    PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marias 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  lents 
bagages,  qu'an  quart  de  la  taxedu  tarif  fixée  par 
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le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gouTeroe- 
ment  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points 
desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
StT-it  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa 
disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarir,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
da  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  Yoitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tribution"  indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'inté- 
rêt de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  senrice  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  il  suit  :  1°  à  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus 
de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la 
compagnie.  S»  Si  le  volume  des  dépêches  ou 
la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capa- 
cité de  deux  compartiments  à  deux  banquet- 
tes, de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voilure  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit.  Lorsque  la  compagnie  roudra  changer 
les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires, 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration 
des  postes  quinze  jours  à  l'avance.  3°  Un  train 
spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste  ^ 
sera  mis  gratuitement  chaque  jour,  à  l'aller 
et  an  retour,  à  la  disposition  du  niinistre  des 
finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur 
toute  l'étendue  de  la  ligne.  4o  L'étendue  du 
parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche  et  les  sta- 
tionnements de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue.  5°  Indépendamment  de 
ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  k 
l'aller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois 
spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la 
compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra  ex- 
céder soixante  et  quinze  centimes  par  kilo- 
mètre parcouru  pour  la  première  voiture  et 
vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en 
sns  de  la  première,  é»  La  compagnie  pourra 
placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste 
des  voitures  de  toutes  classes,  pour  le  trans- 
port, à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. 7o  La  compagnie  ne  pourra  être 
tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le 
stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que 
l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit, 
quinze  jours  à  l'avance.  8»  Néanmoins,  toutes 
le»  fols  qu'en  dehors  des  services  réguliers 
l'administration  requerra  l'expédition  d'un 
convoi  extraordinaire,  soit  de  jour^  soitde  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiate- 
ment, sauf  l'observation  dcb  règlements  de  po- 
lice. Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré 
i  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'administra- 
tion et  la  compagnie.  9o  L'administration  dea 


postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'aflfecter  spécia- 
lement au  transport  et  à  la  manutention  des 
dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimen- 
sions de  ces  voitures,  sauf  l'approbation,  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  des  dispositions  i|ui  inté- 
ressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  cir- 
culation. Elles  seront  montées  sur  châssis  et 
sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit 
mille  kilogrammes,  chargement  compris.  L'ad- 
ministration des  postes  fera  entretenir  à  ses 
fraisses  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entre- 
tien des  chAssis  et  des  roues  sera  à  la  cnarge 
de  la  compagnie.  lOo  La  compagnie  ne  pourra 
réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'em- 
ployer des  plates-formes  au  transport  des  mal- 
les-postes ou  des  voitures  spéciales  en  répa- 
ration, llo  La  vitesse  moyenne  des  convois  spé- 
ciaux mis  à  la  disposi^on  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante 
kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris  ; 
l'administration  pourra  consentir  une  vitesse 
moindre,  soit  à  raison  des  pentes,  soit  à  raison 
des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une 
plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de 
son  service  une  vitesse  supérieure.  12°  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  transporter  gratuitement, 
par  tous  les  convois  de  voyageurs,  tout  agent 
des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  ser- 
vice accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service 
régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  géné- 
ral des.  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  necomporte  pas  de  voitures  dedeuxiërae 
classe.  13°  La  compagnie  sera  tenue  de  four- 
nir à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires 
qui  seront  désignées  par  l'administration  des 
postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'adminis- 
tration pourra  faire  construire  des  bureaux  de 
poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  em- 
placement seront  au  maximum  de  soixante- 
quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  dépar- 
tements, et  du  double  à  Paris.  14°  La  valeur 
locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compa- 
gnie lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts. 15°  La  position  sera  choisie  de  manière 
que  les  bAtiments  qui  y  seront  construits  aux 
frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent 
entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 
16o  L'administration  se  réserve  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  po- 
teaux ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des 
dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  po- 
sition, n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents 
services  de  la  ligne  ou  des  stations.  il°  Les 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  ser- 
vice, les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'en- 
trepôt des  dépêches,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
vice, en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
lice intérieure  de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,   par  convoi   ordinaire. 


sië 
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les  wagons  ou  voitures  cellaUires  employés  au 
transport  des  prétenus,  accusés  on  coBdamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  an  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et 
dimensions  seront  déterminées  de  concert  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  la  compagnie  entendue.  Les  employés 
de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prison- 
niers placés  dans  tes  wagons  on  teitores  cel- 
lulaires ne  seront  assujettis  qc'à  la  moitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième 
classe^  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cabier  des  charges.  Les  gendarmes  placés  dans 
les  mêmes  voitures  ne  paieront  que  le  quart 
de  la  même  taxe.  Le  transport  des  wagons  et 
des  voitures  sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'ad- 
minlstratiçn  voudrait,  pour  le  transport  des 
prisonniers,  faire  nsage  des  voitures  de  la  com- 
pagnie^  eelle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  se 
disposition  un  on  plusieurs  compartiments 
spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  h 
raison  de  vingt  centimes  par  compartiment  et 
par  kilomètre.  Les  dispositions  qui  précèdent 
seront  applicables  au  transport  des  Jeunes 
délinquants  recueillis  par  l'administration 
pour  être  transférés  dans  les  établissements 
d'éducation. 

tt8.  Le  gouvernement  Se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constmctions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  h  l'éta- 
blissement d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  de- 
mande de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
Tilles  et  des  localités  qui  seront  désignées 
Qltérienrement,  le  terrain  nécessaire  à  l'éta- 
blissement des  maisonnettes  destinées  à  rece- 
voir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 
La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
f^ire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  connaissance  de  tous  les  acci- 
dents qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture 
du  fll  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  à  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'âpres  les  instructions  qui  lenr 
seront  données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la 
télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la 
ligne  électrique  auront  le  dt-oit  de  circuler 
gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de 
fer.  En  cas  de  ruptnre  du  fll  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise 
immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspec- 
teur télégraphique  de  la  ligne  pour  le  trans- 
porter snr  le  lieu  de  l'hccideut  avec  les  hommes 
et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Ce  transport  sera  gratuit,  et  11  devra  être  ef* 
fectuëdans  des  condition^  telles  qu'il  ne  puisse 
entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Dans 
le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils 
ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par  suite 
de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
eelnents  auraient  lieu,  aux  fi-als  de  la  compa- 
gnie, par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
tétègiaphiques.  La  compaghie  pourra  être 
autorisée  et  au  besoin  requise  patr  le  ibinistfO 
de  l'agHcuiture,  du  coiniherce  et  des  travaux 
ptiblies,   agissant  de  conc<"«  aver  Ifc  ihintslte 


de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  flU  et 
appareils  télégraphiques  destina  à  transmettre 
les  signanx  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  Elle  poorn, 
avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera  tenue  de 
se  soumettre  à  tons  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  rétablissement  et 
l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  con- 
trôle de  ee  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI.  CLÂUSBS  DivaasBS. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gonvernetsent  ordon- 
nerait ou  antoriserait  la  constracllon  de  routes 
impériales,  départementales  oti  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  pas  s'opposer  à  ces  tra- 
vaux ;  mais  toutes  les  dispositions  néeessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  ancnn  ob- 
stacle à  la  construction  ou  au  service  dn  chemin 
de  fer,  ni  encans  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exéeuttoA  on  autorisation  nltéfievre 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, où  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  eea- 
pagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  téscrre  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  fer  s'embranchant  snr  le 
chemin  qui  fait  l'objet  da  présent  cahier  de 
charges,  ou  qui  seraient  établis  eo  prolonge- 
ment du  même  chemin.  La  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  éta- 
blissement, aucune  indemnité  quelconqae, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Les  compagnies  concussionnaires  de 
chemins  de  fer  d'embrancheniént  on  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les 
tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  on  i 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons 
et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  pour  leqnel  cette  faculté 
sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranche- 
ments et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les 
diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le 
gouvernement  statuerait  sur  les  difflcultés  qoi 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égai^.  Dans  le 
cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement  Joignant  la  ligne  qui  fait  r(Hl)Jet 
de  la  présente  concession  n'nserait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  conroe 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'ar- 
ranger entre  elles,  de  fhanière  que  he  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  Jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des 
compagnies  qui  se  servira  d*ûli  matériel  qui 
ne  serait  pjts  sa  t'*"oi3''i^t*  paiera  une  indem* 
ftlté  en  rap^ort  avec  l'usage  et  la  détérioration 
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de  oe  matériel.  Dani  le  cas  où  les  eompagbled 
De  te  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  oa  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  tonte  la  ligne,  le 
gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  se- 
ront ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  con- 
cédé, à  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ain»i  calculée: 
i°  si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent 
du  prix  perçu  par  la  compagnie;  S»  si  le  pro- 
longement ou  l'embrancikdraent  excède  cent 
kilomètres,  quinze  pour  cent  )  3»  ai  le  pruloD- 
gement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents 
kilomètres,  vingt  pour  cent  ;  4»  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excède  trois  cents 
kilomètres,  yingi-oinq  pour  cent.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  si  l'administration  le  Juge 
convenable,  de  partager  l'usage  des  stations 
établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement avec  les  compagnies  qui  devien- 
draient ultérieurement  eoncesaionnaires  desdits 
chemins. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines 
qui,  otTrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel 
embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gou- 
vernement statuera  sur  la  demande,  la  com- 
pagnie entendue.  Les  embranchements  seront 
construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte 
de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  cir- 
culation générale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie.  Leur  etatretien  devra  être  fait 
avec  soin  aux  frais  de  leurs  prqprlétaires  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  com- 
pagnie aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements.  L'adminis- 
tration pourra,  à  tontes  époques,  prescrire  les 
modiûcatioBS  qui  seraient  jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tem- 
poraire des  aiguilles  de  soudure^  dans  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient 
à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trans- 
ports. La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses 
wagons  sur  tous  les  embranchements  autorisés 
destinés  à  faire  communiquer  des  établisse- 
ments de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  La  compagnie  amènera 
ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements.  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leur»  établissements  pour  les 
charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale, 
le  tout  à  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  <iu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  à  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  em- 
branchements particuliers  ne  pourra  excéder 
six    heures    lorsque    l'embranchement   n'aura 


pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  aug- 
menté d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus 
du  premier;  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  Jusqu'au  lever  du  soleil. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dé- 
passées, nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger 
une  indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de 
loyer  des  wagons,,  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  l'avertissement.  Les  traitements  des 
gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  em- 
branchements «utorlsés  par  l'administration 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  em- 
branchements. Ces  gardiens  seront  nommés  et 
payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  ré- 
sulteront lui  seront  remboursés  pas  lesdits 
propriétaires.  En  cas  de  difficulté,  il  sera  sta- 
tué par  l'administration,  la  compagnie  en- 
tendue. Les  propriétaires  d'embranchements 
seront  responsables  des  avariés  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours 
ou  son  séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'In- 
exécution d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions 
énoncées  ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la 
plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner 
par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
Supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'admi- 
nistration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  tes 
conditions.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la 
fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir 
un  prix  fixe  de  douze  centimes  (0^,  12»)  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre, 
quatre  centimes  (Of  04«)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur 
de  l'embranchement  excédera  on  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier.  Le  chargement 
et  le  déchargement  sur  les  embranchements 
s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  desti- 
hatalrcs,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  con- 
sente à  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces 
frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Tout  wagon  envoyé  par  la 
compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il 
ne  serait  pas  complètement  chargé.  La  sur- 
charge, s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif 
légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  Lacompagnie 
sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qttl 
dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille  cinq 
cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  dès 
dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maximum 
sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à 
être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des 
wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupôs  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâti- 
ments et  magasins  dépendants  de  l'exploitation 
du  chemin  de  Ifer  seront  assimilés  aux  pro- 
priétés bâties  de  la  localité.  Toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ces  édifices  pourront  Otro 
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soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  as» 
sermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

65.  Un  réglemenf  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  service. 

66.  Il  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  i>a8 
dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent.  Afin  de  pour- 
voir à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  con- 
cédé. Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à 
cinquante  francs  par  kilomètre  pour  les  sec- 
tions non  encore  livrées  à  l'exploitation.  Dans 
lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  Tarticle  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  té- 
légraphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes 
ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été 
fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

08.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratillera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  deux  millions 
quatre  cent  mille  francs,  en  «numéraire  on 
en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à 
l'ordonnance  du  19  Janvier  1835,  ou  en  bons 
du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  on  à  ordre.  Cette  somme  formera 
le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  ren- 
due à  la  compagnie  par  cinquième  et  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'au- 
rait pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
k  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  ad- 
ministrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine  ,  sauf  recours  an 
conseil  d'Etat. 

71 .  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  con- 
Ycniion  y  annexée  ne  seront  passibles  que  du 
droit  fixe  de  un  franc. 


9  >«  19  JUILLET  1864.  —  Décret  impérial  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  1864.  [\I, 
Bull.MCCXXII,  n.  12,444.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  Tarticle  l«"du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  tu  les 
lois  du  13  mai  1863,  portant  fixation  do 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1864;  vu  notre  dé- 
cret du  22  novembre  suivant,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  de 
ces  budgets  ;  vu  la  loi  du  8  juin  1864,  sur 
les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice 
1864  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

§  1«'.  Budget  ordinaire. 

Art.  l*"":  Les  suppléments  de  crédits 
ouverts  à  nos  ministres  pour  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1864,  par  l'arti- 
cle l**^  de  la  loi  du  8  juin  1864,  et  mon- 
tant U  la  somme  totale  de  vingt-sept  mil- 
lions cinq  cent  cinquante-six  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-neuf  francs,  sont  répar- 
tis, par  chapitres,  conformément  k  l'état 
A  ci-annexé. 

§  2.  Budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales . 

2.  Les  suppléments  de  crédits  affectés 
aux  dépenses  sur  ressources  spéciales  de 
l'exercice  1864,  et  montant,  d'après  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  précitée,  k  la  somme  de 
deux  cent  mille  sept  cent  quatre-vingts 
francs,  sont  répartis,  par  chapitres,  con- 
formément k  l'Etat  6  ci-annexé . 

§  3.  Services  rattachés  pour  ordre  au 
budget. 

3.  Les  suppléments  de  crédîls  ouverts 
par  l'article  6  de  la  loi  précité  aux  ser- 
vices rattachés  pour  ordre  au  budget  de 
l'Etat,  qui  sont  imputables  sur  les  res- 
sources de  ces  services  et  qui  s'élèvent, 
pour  l'exercice  1864,  k  la  somme  de  six 
cent  quarante-neuf  mille  francs,  sont  ré- 
partis, par  chapitres,  conformément  à 
l'état  C  ci-annexé. 

§  4.  Budget  extraordinaire. 

4.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts 
k  nos  ministres  pour  le  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1864,  par  l'article  S 
de  la  même  loi,  et  montant  k  la  somme 
de  cent  sept  millions  cinq  cent  treize  mille 
trois  cent  trente-deux  francs,  demeurent 
répartis,  par  chapitres,  conformément  k 
l'état  D  ci-annexé.     ' 

5.  Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc. 
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VU  la  loi  du  13  mai  1863,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1864  ;  vu  notre  dé- 
cret du  22  novembre  1863,  contenant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit  exercice  ;  vu  l'article  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  virements  de 
crédits  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu^ avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  rexercice  1864,  par  la  loi  du  13  mai 
1863  et  par  notre  décret  de  répartition 
du  22novembre suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  de  cent  cinquante-deux  mille  huit 
cent  trente-quatre  francs,  savoir  :  Douanes . 
Chap.  77.  Primes  à  l'exportation  de  mar- 
chandises, 152,834^ 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  parla  loi  du  budget  et  par  notre 
décret  de  répartition  précités,  sur  le  cha- 
pitre suivant  du  budget  du  ministère,  sont 
augmentés  d'une  somme  décent  cinquante- 
deux  mille  huit  cent  trente-quatre  francs, 
par  virement  du  chapitre  désigné  ci-des- 
sus, savoir  :  Chap.  31.  Dépenses  admi- 
nistratives du  Corps  législatif  et  indem- 
nités des  députés,  152,834^ 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


2  <=>  13  ioiLLBT  1864.  —  Décret  impérial  qui 
aatori&e  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  des  finances,  exercice  1864.  (XI, 
Buli.  MGCXXII,  n.  13,445.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1864  ; 
va  le  traité  fait  à  Bruxelles  le  seizième 
jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  1863,  et 
relatif  au  rachat  des  péages  de  l'Escaut 
par  les  puissances  maritimes  intéressées  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  en  date  du  25  avril  1864,  de 
laquelle  il  résulte  que,  suivant  les  con- 
ventions du  traité  précité,  le  versement 
de  la  première  annuité  k  payer  par  la 
France  s'élève  k  la  somme  de  trois  cent 
hait  mille  cinq  cent  quarante-quatre  francs 
et  doit  être  effectué  k  Bruxelles  k  la  date 
du  1""  avril  1864:  vu  notre  décret  du 
22  novembre  1863,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budset  des  dépenses 
dttdit  exercice  ;  vu  l'article  12  du  séna- 
tus-consulte du  25  décembre  1852  ;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856,  sur  les  virements  de  crédits  ; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1««".  Les  crédits  ouverts  k  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  l'exercice  1864,  par  la  loi  du  budget 
du  13  mai  1863  et  par  notre  décret  de 
répartition  du  22  novembre  suivant,  sont 
rédnits  d'une  somme  de  trois  cent  huit 
mille  neuf  cent  vingt-neuf  francs  soixante 
etdixccntimes, savoir: Douanes. Chap.  77. 
Primes  k  l'exportation  de  marchandises, 
308,929^70  c. 

2.  Les  cVédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  par  notre 
décret  de  répartition  précités,  sur  le  cha- 
pitre suivant  du  budget  du  ministère, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  trois 
cent  huit  mille  neuf  cent  vingt-neuf  francs 
soixante  et  dix  centimes,  par  virement  du 
chapitre  désigné  ci-dessus,  savoir  :  Cha- 
pitre 10  bis  (k  ouvrir).  Hachât  des  péages 
de  l'Escaut  (conventiondu  16  juillet  1863), 
308,929^  70"  c. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


s  »  12  JUILLET  18G4.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  des  finances,  exercice  1864.  (XI, 
Bull.  MGCXXII,  n.  13,446.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
64. 


6  ="  12  JuiLLBT  1864.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  la  Justice,  exercice  1863.  (XI, 
Bull.  MGCXXII,  n.  12,447.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  por- 
tant fixation  du  budget  général' ordinaire 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1863;  vu  notre  décret  du  23  novembre 
1862,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  dudit  budget;  vu  l'article  2 
du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
concernant  les  virements  de  crédits;  vu 
l'article  55  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, en  date  du  16  juin  1864,  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1863,  sur  le  chapitre  6  du  budget 
ordinaire  (2«  section)  du  ministère  de  la 
justice  {Tribunaux  de  première  instance) 
est  réduit  d'une  somme  de  dix-huit  mille 
cent  francs. 

21 


qoi  autorise  on  virement  de  crédit  au  bad- 
get  du  ministère  d'Etat,  eiercice  1864.  (XI, 
Bull.  MCCXXni,  n.  12,458.) 


^â2  «NPIRB,  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉQH  lU.  —  18,  i5  JUIN   186^. 

a.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même 
exercice,  sur  le  chapitre  %  (Matériel  de 
V administration  centrale)  du  môme  budget 
(lv«  secti&n),  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  dix-huit  mille  cent  francs. 

3.  ^os  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes  ,  et  des  linances  (MM.  Baroche  et 
Feuld)  sont  chargés,  etc. 


18  ivtn  =»  13  JUILLET  1864.  —  Décret  impérial 
portant  création,  pour  les  propriétaires  de 
rentes  trois  -pour  cent  qui  en  feront  la  de- 
B^ande,  de  titres  nominatifs  de  sommes  Axes 
et  munis  de  coupons  d'arrérages  payables 
au  porteur.  (XI,  Bull.  MCCXXIIl,  n.  12,437.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  24  août 
1793,  8  nivôse  an  6,  22  et  28  floréal  an  7  ; 
vu  les  ordonnances  royales  des  29  avril 
et  10  mai  1831,  concernant  la  création  de 
rentes  au  porteur;  considérant  que  le 
paiement  des  rentes  nominatives,  effectué 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
23  floréal  an  7,  exige  que  le  titre  soit  re- 
présenté au  payeur,  pour  être  revêtu  d'une 
estampille  ;  considérant  que  les  rentes  au 
porteur  sont  payées  sur  des  coupons  qui 
sont  détachés  du  titre  à  chaque  échéance, 
et  que  ce  mode  de  paiement,  qui  leur  est 
propre,  présente  des  facilités  appréciées 
du  public,  en  même  temps  qu'il  simplifie 
la  justification  de  la  dépense  ;  considérant 
que  les  mêmes  facilités  peuvent  être  ac- 
cordées aux  propriétaires  de  rentes  no- 
minatives, suivant  leur  convenance,  et  que 
cette  modification  facultaiive  dans  la  forme 
du  titre  n'offre  rien  d'incompatible  avec 
les  garanties  dues  au  trésor  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Il  sera  créé,  pour  les  proprié- 
taires de  rentes  trois  pour  cent  qui  en  fe- 
ront la  demande,  des  titres  nominatifs  de 
sommes  fixes  et  munis  de  coupons  d'ar- 
rérages payables  au  porteur.  Ces  titres 
ne  pourront  être  délivrés  qu'aux  rentiers 
lyant  la  pleine  et  entière  disposition  de 
aeurs  inscriptions.  La  délivrance  en  sera 
opérée  au  trésor  public,  par  voie  de  trans- 
fert ou  de  mutation,  sur  les  justifications 
de  droit,  ou  par  voie  d'échange,  sur  la 
déclaration  du  rentier  inscrit,  certifiée  par 
un  agent  de  change  eu  par  un  notaire.  Les 
inscriptions  au  porteur  pourront,  sur  la 
simple  remise  des  titres,  être  échangées 
contre  des  inscriptions  nominatives  pour- 
vues de  coupons.  Le  montant  des  coupures 
de  rentes  sera  déterminé  par  notre  mi- 
nistre des  finances. 

2 .  Notre  ministre  des  finances  (M .  Fould) 
est  chargé,  etc. 

!I5  ioiN  =  13  JUILLET  1864.  —  Décret  iiuiiérial 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'État  ;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1864;  vu  uotrc  décret  du  ti 
novembre  1863,  portant  répartition,  par 
chapitres,  àes  crédits  de  cet  exercice;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  18Sî6,  sur 
les  virements  de  crédits  ;  vu  l'article  2  du 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861; 
vu  l'article  S5  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  la  lettre  Je 
notre  ministre  des  finances,  en  date  cm 
17  juin  1864;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1864,  au  chapitre  6  du  budget  du 
ministère  d'Etat  [Ministres  sans  porte- 
feuille) ,  est  réduit  d'une  somme  de  cent 
quinze  mille  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  aux  cjiapitres  ci-après  désignés 
du  budget  du  ministère  d'Etat,  sont  aug- 
mentés d'une  somme  de  cent  quinze  mille 
francs,  dans  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir :  Chapitre  l".  Personnel  de  l'admi- 
nistration centrait*,  30,000^  Chapitre  4. 
Personnel  du  conseil  d'Etat,  25,00(K. 
Chapitre  5.  Matériel  du  conseil  d'Etat, 
60,000^  Somme  égale,  115,000^. 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Rouher  et  Fould)  sont  chargés,  etc 


l^juiN  ;=a  14  iuiLLBT  1864.  —  Décret  impérial 
qui  «pprouve  des  modifications  aux  siatob 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  son» 
la  dénomination  de  Compagnie  des  entrepôt* 
et  magcuins  généraux  de  Parts.  (XI,  Bull- 
sup.  MXLVIII,  n.  16,691.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  t  a- 
vaux  publics  ;  vu  notre  décret  du  22  août 
1860,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  k  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagtiie  des  eiitrepôts  el 
magasins  généraux  de  Paris  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ;  vu  notre  décret  du 
13  octobre  1858,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  de 
l'entrepôt  général  de  la  Villette  ;  vu  les 
délibérations  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  compagnie  des  entre- 
pôts et  magasins  généraux  de  Paris,  eii 
date  des  18  novembre  1862  et  3  mal  1864: 
vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  compagnie  de  l'en- 
trepôt général  de  la  Villette.  du  26  my 
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vciubre  1863;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l".  Les  modifications  aux  arti- 
cles 4,  5  et  6  des  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraux  de  Paris  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  les  21  mai,  2  et  6  juin 
1864,  devant  M«  Gautier  et  son  collègue, 
notaires  U  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

iSnriN  =  14  juiLLiT  1864.  —  Décret  impérial 
porUnt  aatorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l'In- 
ternationale, compagnie  d'assurances  mari- 
times et  fluviales.  (XI,  Bull.  sup.  MXLYIir. 
n.  16,692.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  articles  29  k  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce:  vu  le  récé- 
pissé, en  date  du  9  avril  1864,  constatant 
le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  la  somme  de  quatre  cent 
mille  francs,  provenant  du  versement  du 
premier  cinquième  de  chacune  des  ac- 
tions de  la  société  ci-après  dénommée; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  Vlnterna- 
tionale,  compagnie  d'assurances  mari- 
times et  fluviales,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
H  juin  1864  devant  M*  Acloque  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

â.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  an  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  pré- 
fet de  police,  k  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


lU.  —  4,  1  i,  18  JUIN  1864. 
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t'Ct  du  ministère   de  l'instruction    publique, 
exercice    J8G3.    (XI,    Bull.    MCCXXIV,    n. 

12,474.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  la  loi  du  i 
juillet  186â,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1863;  vu  notre  décret  du  23  novembre 
1862,  contenant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  dudit  exercice  ;  vu  l'ar- 
ticle 12  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  tinances,  en  date  du  7  mai 
1864  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1863,  sur  le  chapitre  21  (Instruction 
primaire.  Fonds  de  l'Etat)  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  est  réduit  d'une 
somme  de  quinze  mille  francs. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  4  [Services  du 
même  ministère),  pour  l'exercice  1863,  est 
augmenté  d'une  somme  de  quinze  mille 
francs. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'instruction  publique(MM.Fould  et  Duruy) 
sont  chargés,  etc. 


4j|jiit  <»  18  juiLLBT  1864.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  bud« 


14  JUIN  s>  18  juiLLBT  1864.  —  Décret  impérial 
portant  organisation  du  notariat  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe.  (XI,  Bull. 
MCCXXIV,   n.  12,475.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  Tarticle 
6,  paragraphe  12,  du  sénatus-consulte 
du  3  mai  1854,  qui  règle  la  constitution 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  ;  vu  la  loi  du 
25  ventôse  an  11  (16  mars  1803),  conte- 
nant organisation  du  notariat;  vu  la  loi 
du  21  juin  1843,  sur  la  forme  des  actes 
notariés;  vu  l'édit  de  juin  1776,  portant 
établissement  d'un  dépôt  sous  le  nom  de 
Dépôt  des  Chartres  des  colonies;  vu  les 
lois  de  finances  des  28  avril  1816  (  arti- 
cles 91  et  92),  19  mai  1849  (article  9)  et 
4  août  1844 (article  7);  vu  la  loi  du  15 
janvier  1805,  contenant  les  mesures  rela- 
tives au  remboursement  des  cautionne- 
ments; vu  l'ordonnance  du  24  septembre 
1828,  concernant  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire  et  l'administration  de  la  justice 
h  l'ile  delà  Martinique  et  à  l'île  de  la  Gua- 
deloupe et  ses  dépendances  (articles  196, 
197  et  198);  vu  le  décret  du  16  février 
1807,  concernant  le  tarif  des  frais  en  ma- 
tière civile  (  chapitre  7  )  et  l'ordonnance 
du  10  octobre  1841  (articlel4);  vu  l'ar- 
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ticlc  10  de  la  loi  du  16  juin  1824,  relative 
aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  ; 
vu  Tarlicle  132  de  l'ordonnance  du  9  fé- 
vrier 1827,  concernant  le  gouvernement 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
modifié  par  le  décret  du  14  septembre 
1853;  vu  l'article  12  de  l'ordonnance  du 
4  janvier  1843,  relative  à  la  discipline  des 
notaires;  vu  la  loi  du  4  mai  1861,  rela- 
tive à  la  légalisation  des  signatures  des 
notaires  par  les  juges  de  paix  ;  vu  l'avis 
du  comité  consultatif  des  colonies,  en 
date  du  8  juillet  1863  ;  vu  l'avis  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  en  date  du  4  novembre  1863  : 
notre  conseil  d'État  entendu,  avons  dé- 
crété : 

TITRE  I".   DES   NOTAIRES  ET  DFS   ACTES 
NOTARIÉS. 

Section  I".   Des  fonctions^  ressort 
et  devoirs  des  notaires. 

Art.  1".  Les  notaires  sont  les  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  carac- 
tère d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
rautoritc  publique,  et  pour  en  assurer  la 
date,  en  consciTcr  le  dépôt,  en  délivrer 
des  grosses  et  expéditions. 

2.  Ils  sont  institués  h  vie.  Continueront 
néanmoins  d'être  exécutées  les  dispositions 
de  l'article  9  de  la  loi  du  19  mai  1849. 

3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  minis- 
tère lorsqu'ils  en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  doit  résider  dans  le 
lien  qui  sera  fixé  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. En  cas  de  contravention,  il  est 
considéré  comme  démissionnaire.  Le  pro- 
cureur général  peut,  après  avoir  pris  l'a- 
vis du  tribunal,  proposer  au  gouverneur 
le  remplacement  provisoire,  qui  devient 
définitif  après  notre  approbation. 

3.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions 
dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  où  ils  résident. 

6.  Il  est  défendu  h  tout  notaire  d'ins- 
trumenter hors  de  son  ressort,  k  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  d'être  destitué  en  cas  de  réci- 
dive, et  de  tous  dommages-intérêts. 

7.  Les  fonctions  de  notaire  sont  incom- 
patibles avec  celles  déjuges,  procureurs 
impériaux  près  les  tribunaux,  leurs  subs- 
tituts, greffiers,  avoués,  huissiers,  préposés 
à  la  recette  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  juges,  greffiers  et  huissiers  des 
justices  de  paix,  commissaires  dépolie 
et  commissairès-priseurs  curateurs  d'of- 
fice aux  successions  vacantes.   Elles  ne 


sont  point  incompatibles  avec  celles  de 
suppléants  de  juges  de  paix. 

Section  II.  Des  actes,  de  leur  forme; 
des  minutes^  grosses ,  expéditiom  et 
répertoires. 

8.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés, 
en  ligne  directe  k  tous  les  degrés,  et  en 
ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle 
ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  par- 
ties, ou  qui  contiendraient  quelques  dis- 
positions en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  autres  que  ceux  auxquels 
les  notaires  sont  autorisés  par  la  loi  k 
procéder  seuls  sont  reçus  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins 
mâles,  majeurs.  Français,  jouissant  des 
droits  civils,  sachant  signer,  et  domici- 
liés dans  l'arrondissement  judiciaire  où 
les  actes  sont  passés.  Ils  ne  peuvent  être 
annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en 
second  ou  les  deux  témoins  instrument 
taires  n'auraient  pas  été  présents  à  leur 
réception.  Toutefois ,  la  présence  du  no- 
taire en  second  ou  des  témoins  instru- 
menta ires  est  requise,  k  peine  de  nullité, 
au  moment  de  la  lecture  par  le  notaire  et 
de  la  signature,  par  les  parties,  des  actes 
contenant  donation  entre  époux  pendant 
le  mariage,  révocation  de  donation  ou  de 
testament,  reconnaissance  d'enfants  natu- 
rels, ainsi  que  des  procurations  pour  con- 
sentir ces  divers  actes.  Mention  de  cette 
présence  doit  être  faite  k  peine  de  nullité. 
Les  testaments  sont  reçus  dans  la  forme 
prescrite  par  le  Code  Napoléon.  Tous  les 
actes  notariés  passés  conformément  aux 
règlements  locaux  qui  ont  régi  jusqu'à  ce 
jour  le  notariat  k  la  Martinique  et  k  la 
Guadeloupe  ne  peuvent  être  annulés,  par 
le  motif  que  le  notaire  en  second  ou  les 
deux  témoins  instrumentaires  n'auraient 
pas  été  présents  k  la  réception  desdits 
actes. 

10.  Deux  notaires,  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé  par  l'article  8,  ne  peuvent 
concourir  au  même  acte.  Les  parents  ou 
alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  con- 
tractantes, au  degré  prohibé  par  l'ar- 
ticle 8,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne 
peuvent  être  témoins. 

11.  Le  nom^  l'état  et  la  demeure  des 
pallies  doivent  être  connus  des  notaires, 
ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux 
citoyens  connus  d'eux,  ayant  les  mêmes 
qualités  que  celles  requises  pour  être 
témoin  instrumentaire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  le 
\iom  et  le  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  les  reçoit,   k  peine  de  vingt  francs 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON   III.  —  14  JUIN  1864. 


325 


d'amende.  Ils  doivent  également  énoncer 
les  noms  et  qualités  des  témoins  instru- 
mentaires,  leur  demeure,  le  lieu,  l'année 
et  le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous 
peine  de  dommages  et  intérêts  contre  le 
notaire,  qui  peut,  en  outre,  s'il  y  a  lieu, 
être  poursuivi  comme  coupable  de  faux. 
13.  Les  actes  des  notaires  sont  écrits 
en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement, 
sans  abréviations,  blancs,  lacunes  ou  in- 
tervalles; ils  contiennent  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  parties, 
ainsi  que  des  témoins  qui  seraient  appe- 
lés dans  le  cas  de  Tarticle  11.  Ils  énon- 
cent en  toutes  lettres  les  sommes  et  les 
dates;  les  procurations  des  contractants 
sont  annexées  k  la  minute,  qui  fait  men- 
tion que  la  lecture  de  Tacte  a  été  faite  aux 
parties;  le  tout  k  peine  de  vingt  francs 
d'amende. 

14.  Les  actes  sont  signés  p  r  les  parties, 
les  témoins  et  par  les  notaires,  qui  doi- 
vent en  faire  mention  à  la  fin  de  Tacte. 
Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  men- 
tion, à  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclara- 
tions k  cet  égard. 

15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent, 
sauf  l'exception  ci -après,  être  écrits 
qu'en  marge  ;  ils  sont  signés  ou  parafés 
tant  par  les  notaires  que  par  les  autres 
signataires,  k  peine  de  nullité  des  renvois 
et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi 
exige  qu'il  soit  transporté  k  la  fin  de  l'acte, 
il  doit  être  non-seulement  signé  ou  parafé 
comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais 
encore  expressément  approuvé  par  les 
parties,  k  peine  de  nullité  du  renvoi. 

16.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge,  ni 
interligne,  ni  addition  dans  le  corps  de 
l'acte;  les  mots  surchargés,  interlignés 
ou  ajoutés  sont  nuls.  Les  mots  qui  doi- 
vent être  rayés  le  sont  de  manière  que  le 
nombre  puisse  en  être  constaté  k  la  marge 
de  leur  page  correspondante  ou  k  la  fin 
de  Tacte,  et  approuvé  de  la  même  ma- 
nière que  les  renvois  écrits  en  marge  ;  le 
tout  k  peine  d'une  amende  de  dix  francs 
contre  le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  et  même  de  destitution, 
en  cas  de  fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contrevient  aux  lois 
et  arrêtés  concernant  les  noms  et  quali- 
fications supprimés,  les  clauses  et  expres- 
sions féodales,  les  mesures  et  l'annuaire 
de  l'Etat,  ainsi  que  la  numération  déci- 
male, est  condamné  k  une  amende  de 
vingt  francs,  qui  est  double  en  cas  de  ré- 
cidive. 

18.  Le  notaire  tient  exposé^  dans  son 
étude,  un  tableau  sur  lequel  il  inscrit  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 


personnes  qui,  dans  l'étendue  du  ressort 
où  il  peut  exercer,  sont  interdites  ou  as- 
sistées d'un  conseil  judiciaire^  ainsi  que 
la  mention  des  jugements  d'interdiction  ou 
de  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ;  le 
tout  immédiatement  après  la  notification 
d'un  extrait  desdits  jugements,  faite  par 
le  greffier  du  tribunal  qui  les  a  rendus, 
et  k  peine  des  dommages  et  intérêts  dos 
parties. 

19.  Tous  actes  notariés  font  pleine  foi 
en  justice  de  la  convention  qu'ils  ren- 
ferment entre  les  parties  contractantes  et 
leurs  héritiers  ou  ayants-cause.  Ils  sont 
exécutoires  dans  l'étendue  de  l'Empire  et 
dans  toutes  les  possessions  françaises. 
Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux 
principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de 
faux  est  suspendue  par  la  mise  en  accu- 
sation ;  en  cas  d'inscription  de  faux  faite 
Incidemment,  les  tribunaux  peuvent,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  suspen» 
dre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

30.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder 
minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent. 
Néanmoins  ne  sont  pas  compris  dans  la 
présente  disposition  les  certificats  de  vie, 
procurations,  actes  de  notoriété,  les  quit- 
tances de  fermages,  de  loyers,  de  salaires, 
d'arrérages  de  pensions  et  de  rentes,  et 
les  autres  actes  simples  qui,  d'après  les 
lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

âl .  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  * 
expéditions  n'appartient  qu'au  notaire  pos- 
sesseur de  la  minute  ;  et,  néanmoins,  tout 
notaire  peut  délivrer  copie  de  l'acte  qui 
lui  a  été  déposé  pour  minute. 

â2.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessai- 
sir d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  ju- 
gement. Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en 
dressent  et  signent  une  copie  figurée  qui, 
après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et 
le  procureur  impérial  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence,  est 
substituée  k  la  minute,  dont  elle  tient 
lieu  jusqu'à  sa  réintégration . 

23.  Les  notaires  ne  peuvent  également, 
sans  Tordonnance  du  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  délivrer  expédi- 
tion ni  donner  connaissance  des  actes  k 
d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayants-droit,  k 
peine  de  dommages  et  intérêts,  d'une 
amende  de  vingt  francs,  et  d'être,  en  cas 
de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions 
pendant  trois  mois  ;  sauf,  néanmoins,  les 
cas  dans  lesquels  les  lois  et  les  règlements 
prescrivent  la  communication  des  actes  et 
des  registres  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment, ainsi  que  la  délivrance  d'extraits  k 
publier  dans  l'auditoire  des  tribunaux. 
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24.  En  cas  de  cômpulsoire,  le  procès- 
verbal  est  dressé  par  le  notaire  dépositaire 
de  racte,  k  moins  que  le  tribunal  qui  For- 
donne  ne  commette  un  de  ses  membres,  ou 
tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire. 

25.  Les  grosses  seules  sont  délivrées 
en  forme  exécutoire  ;  elles  sont  intitulées 
et  terminées  dans  les  mêmes  termes  que 
les  jugements  des  tribunaux. 

26.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  mi- 
nute, de  la  délivrance  d'une  première 
grosse  faite  U  chacune  des  parties  inté- 
ressées. Il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  j  laquelle  demeure  jointe 
à  la  minute. 

27.  Chaque  notaire  est  tenu  d'avoir  un 
cachet  ou  sceau  particulier  portant  ses 
nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'après  un 
modèle  uniforme,  le  type  de  l'Empire  fran- 
çais. Les  grosses  et  expéditions  des  actes 
portent  l'empreinte  de  ce  cachet. 

28.  Lorsque  les  actes  sont  produits 
hors  de  la  colonie,  les  signatures  des  no- 
taires qui  les  ont  reçus,  ou  des  déposi- 
taires qui  en  délivrent  copie,  sont  légali- 
sées par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  delà  résidence  des  notaires 
ou  des  dépositaires,  ou  concurremment  par 
le  juge  de  paix  du  canton,  si  ce  dernier 
he  siège  pas  au  chef-lieu  du  ressort  du 
tribunal.  Elles  sont  aussi  légalisées  par 
le  gouverneur.  La  légalisation  est  faite, 
en  outre,  par  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  lorsque  les  actes  sont  pro- 
duits en  France  ou  dans  les  colonies 
orientales. 

29.  Les  notaires  tiennent  répertoire  de 
tous  les  actes  qu'ils  reçoivent. 

30.  Les  répertoires  sont  visés,  cotés  et 
parafés  par  le  président,  ou,  à  son  défaut, 
par  un  autre  juge  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  résidence.  Ils  contiennent  : 
1«  le  numéro  d'ordre  de  l'article  ;  2*>  la 
date  de  l'acte  ;  3°  sa  nature  ;  4°  son  es- 
pèce, c'est-k-dire  la  mention  qu'il  est  en 
minute  ou  en  brevet  ;  5°  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  parties; 
6°  l'indication  des  biens,  leur  situation  et 
le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  ayant  pour 
objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouis- 
sance de  biens  immeubles  ;  7°  la  somme 
prêtée,  cédée  ou  transportée,  s'il  s'agit 
d'obligation,  cession  ou  transport  ;  8°  la 
relation  de  l'enregistrement.  Les  notaires 
font  mention  sur  leurs  répertoires,  tous 
les  trois  mois  et  avant  le  visa  du  receveur 
de  l'enregistrement,  des  noms  des  clercs 
qui,  pendant  le  précédent  trimestre,  ont 
été  en  cours  de  stage  dans  leurs  études, 


du  temps  de  travail  accompli  et  dn  rang 
de  cléricature. 

31.  Les  notaires  retiennent,  atix  frais 
des  parties,  pour  le  dépôt  djBS  Chartres 
des  colonies  cféé  en  France  par  ledit  de 
juin  1776,  une  copie  figurée  des  actes 
dont  ils  doivent  garder  minute,  à  l'excep- 
tion, toutefois,  des  inventaires  et  des 
ventes  sur  inventaires.  Cette  copie,  signée 
par  le  notaire  en  second  ou  par  les  té- 
moins instrumentaires,  est  remise,  en 
même  temps  que  la  minute,  au  receveur 
de  l'enregistretnent,  qui  la  coUationne  et 
la  vise  sans  frais.  En  cas  de  perte  du  titre 
original,  elle  fait  la  même  foi  que  lui. 
Les  notaires  tiennent,  en  outre,  réper- 
toire des  copies  figurées. 

32.  Les  copies  figurées  ainsi  que  les 
répertoires  sont,  k  la  diligence  du  pro- 
cureur impérial,  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance,  dans  les  deux 
premiers  moisdechaque  année,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinquante  francs  contre 
les  retardataires  poUr  chaque  mois  de  re- 
tard, et,  en  outre,  de  telles  poursuites 
disciplinaires  et  dommages-intérêts  qu'il 
appartiendra.  _     , 

33.  Les  expéditions  des  actes  déposés 
actuellement  par  les  notaires  aux  ar- 
chives coloniales,  et  celles  des  actes  qui 
auront  été  reçus  avant  l'époque  fixée  pour 
l'exécution  du  présent  décret,  feront  foi 
en  justice  et  tiendront  lieu  des  originaux, 
si  ceux-ci  venaient  à  être  perdus. 

TITRE   II.     RÉGIME   DO    NOTARIAT. 

Section    I".     Nombre,    placemerU  et 
cautionnement  des  notaires. 

34.  Le  nombre  des  notaires  pour  cha- 
que colonie,  leur  placement  et  leur  rési- 
dence sont  déterminés  par  décret  de  l'Em- 
pereur, sur  les  observations  du  syndic  des 
notaires  et  sur  l'avis  de  la  Cour  impé- 
riale, le  procureur  général  entendu. 

35.  Les  suppressions  ou  réductions 
d'office  ne  sont  effectuées  que  par  mort, 
démission  ou  destitution. 

36.  Les  notaires  sont  assujettis  à  on 
cautionnement,  qui  demeure  fixé  comme 
suit  :  Pour  les  notaires  de  Saint-Pierre 
(Martinique)  et  de  la  Pointe-à-Pître  ^n 
immeubles,  15,000^  ;  ou  en  argent,  9,00(f  • 
Pour  les  notaires  de  Fort-de-Franceet 
de  la  Basse-Terre:  en  immeubles,  12,00(K; 
ou  en  argent,  7,000^.  Pour  tous  les  au- 
tres notaires  :  en  immeubles,  7,000^  ;  ou 
en  argent,  4,000^.  Ce  cautionnement  est 
spécialement  affecté  k  la  garantie  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Lors- 
que, par  l'effet  de  cette  garantie,  le  mon- 
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tant  du  catitionnémtent  a  été  employé  en 
tont  ôïi  eh  partie,  le  notaire  est  suspendu 
de  ses  fonctions  jus(|u'k  ce  que  le  cau- 
tionnement ait  été  entièrement  rétabli; 
et,  faute  par  lui  de  le  icétablir  dans  les 
six  mois^  il  est  considéré  comme  démis- 
sionnaire et  remplacé. 

37.  Le  cautionnement  en  immeubles 
est  reçu  et  discuté  par  le  Jirocureur  im- 
périal, concurremment  avec  le  contrôleur 
colonial,  et  l'inscription  est  prise  à  la  di- 
ligence de  ce  dernier.  Sont  exécutoires  à 
là  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  les  lois 
relatives  au  versement,  au  retrait  et  à 
l'intérêt  du  cautionnement  en  argent  des 
notaires  en  France. 

Section  H.    Conditions  pour  être  admis 
et  mode  de  nomination  au  notariat. 

38.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de 
notaire,  il  faUt,  1°  jouir  de  l'exertice  des 
droits  civils  ;  S*»  avoir  satisfait,  s'il  y  a 
lieu,  k  la  loi^du  recrutement  de  l'armée  ; 
3»  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  : 
4°  justifier  du  temps  de  travail  prescrit 
par  l'article  suivant. 

39.  La  durée  du  stage  est  de  six  années 
entières  etconsécutives,dontuneau  moins 
en  qualité  de  premier  clerfc,  soit  dans  l'une 
des  colonies  des  Antilles,  soit  dans  une 
autre  colonie  française,  soit  en  France. 
Toutefois,  si  le  postillant  est  licencié  en 
droit,  ou  s'il  justifie  avoir  ti'availlé  pen- 
dant trois  années,  dont  une  au  moins  en 
qualité  de  premier  clerc,  dans  une  étude 
d'avoué,  le  temps  de  stage  est  réduit  à 
deux  années.  N'est  assujetti  qu'à  la  condi- 
tion d'un  an  de  stage  dans  une  étude  de 
la  colonie  où  il  demande  k  être  notaire, 
celui  qui  justifie  avoir  été  un  an  second 
clerc,  ou  trois  ans  troisième  clerc  k  Paris, 
ou  un  an  premier  clerc,  ou  trois  ans  Se- 
cond clerc  dans  une  étude  de  deuxième 
classe  en  France. 

40.  Peuvent  être  dispensés  de  la  justi- 
fication du  temps  d'étude  les  individus 
qui  ont  exercé  des  fonctions  administra- 
tives ou  judiciaires,  les  avocats  et  les  an- 
ciens avoués  ayant  cinq  ans  d'exercice  pro- 
fessionnel. 

41 .  Tout  postulant  doit  justifier  de  sa 
moralité  et  de  sa  capacité.  A  cet  effet,  il 
j}résente  Requête  au  gouverneur,  qui  l'au- 
torise k  se  pourvoir  devant  la  Cour.  Il 
fait  viser  ses  pièces  par  le  procureur  gé- 
néral et  les  dépose  au  greffe.  Le  prési- 
dent désigne  un  rapporteur,  chargé  de 
recueillir  des  renseignements  sur  la  con- 
duite du  requérant  et  de  lui  faire  subir 
un  examen  en  présence  de  deux  notaires 
et  d'un  membre  du  parquet  désignés  par 
le  procureur  général.  Extrait  de  la  re- 


quête est  affiché  pehdant  an  mois  avec 
le  hôm  du  rapporteur,  tant  dans  l'attdi- 
toire  de  la  Cour  que  dans  celui  du  tribu- 
nal où  le  postulant  doit  exercer.  11  est  in- 
séré, k  trois  reprises  différentes  et  k  hiiil 
jours  d'inteivalle,  dans  une  des  fÈUilles 
publiques  de  la  colonie. 

42.  Dans  les  huit  jours  qUi  suiVtént 
l'expiration  des  délais  ci-dessus,  le  juge 
désigné  fait  son  rapport  en  chambre  du 
conseil,  et  la  Cour,  le  procureur  général 
entendu,  émet  son  avis.  Cet  avis  est  trans- 
mis par  le  procureur  général  au  gouver- 
neur, qui  délivre,  s'il  y  a  lieu,  une  com- 
mission provisoire  au  postulant.  La  com- 
mission énonce  le  lieu  de  la  résidence. 
Les  notaires  sont  définitivement  nommés 
par  nous. 

43.  Les  commissions  définitives  dés 
notaires  sont  adressées,  dans  leur  intitulé, 
par  le  procutieur  général,  au  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel 
ils  ont  leur  résidence. 

44.  Dans  les  deux  mois  de  leur  nomt 
nation  et  k  peine  de  déchéatice,  les  no- 
taires sont  tenus  de  prêter,  k  l'audience 
du  tribunal  auquel  le  rapport  de  la  com- 
mission a  été  adressé,  le  serment  que  là 
loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public, 
ainsi  que  celui  de  remplir  leurs  fonctions 
avec  exactitude  et  probité.  Ils  ne  sont  ad- 
mis k  prêter  serment  qu'en  représentant 
l'original  de  leur  commission  et  la  preuve 
de  la  réalisation  de  leur  cautionnement. 
Ils  sont  tenus  de  faire  enregistrer  le  pro- 
cès-verbal de  prestation  de  serment  au 
secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  où 
ils  doivent  résider  et  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  doivent  exer- 
cer. 

45.  Ils  n'ont  le  droit  d'exercer  qu'k 
compter  du  jour  où  ils  ont  prêté  ser- 
ment. 

46.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils 
doivent  déposer  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  et  au  greffe  de  là  jus- 
tice de  paix  du  canton,  s'ils  résident  hors 
du  chef-lieu  d'arrondissement,  ainsi  qu'au 
secrétariat  de  la  municipalité  de  leur  ré- 
sidence, leur  signature  et  leur  parafe. 

Section  III.   Discipline  des  notaires. 

47.  La  discipline  des  notaires  appar- 
tient au  procureur  général.  Ce  dernier 
prononce  contre  eux,  après  les  avoir  en- 
tendus, ie  rappel  k  l'ordre,  la  censure 
simple,  la  censure  avec  réjprimande;  il 
leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge 
convenable.  A  l'égard  des  peines  plus 
graves,  telles  que  la  suspension,  le  rem- 
placement ou  la  destitution,  il  fait  d'of- 
fice, ou  sur  les  réclamations  des  parties, 
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les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et 
le  gouverneur  statue  après  avoir  pris  l'a- 
vis des  tribunaux  qui  entendent  en  cham- 
bre du  conseil  le  fonctionnaire  inculpé, 
sauf  recours  k  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  La  suspension  ne 
peut  être  prononcée  pour  une  période  de 
plus  d'une  année;  elle  peut  être  provisoi- 
rement appliquée  jusqu'à  ce  que  le  mi- 
nistre ait  statué. 

48.  Aucommencementdc  chaque  année, 
le  procureur  général  de  chaque  colonie 
nomme,  parmi  les  notaires  du  lieu  où  siège 
la  Cour,  un  syndic  dont  les  attributions 
consistent,  i"  k  donner  son  avis,  après 
information,  s'il  y  a  lieu,  sur  toutes  plain- 
tes qui  seraient  portées  contre  un  notaire 
de  la  colonie  ;  2°  k  intervenir  officieuse- 
ment et  comme  conciliateur  dans  les  dé- 
bats qui  s'élèveraient,  soit  entre  des  no- 
taires, soit  entre  les  notaires  et  leurs 
clients  ;  3*»  k  donner  son  avis,  lorsqu'il 
en  est  requis  par  les  magistrats,  sur  les 
difficultés  que  feraient  naître  les  récla- 
mations d'honoraires,  vacations  et  droits, 
formées  par  les  notaires  ;  4°  k  représenter 
les  notaires  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
leurs  intérêts  collectifs  et  dans  toutes  leurs 
relations  ou  communications  avec  l'auto- 
rité judiciaire.  Le  syndic  sortant  peutôtre 
indéfiniment  renommé  ;  il  continue  ses 
fonctions  jusqu'k  son  remplacement. 

49.  Les  honoraires  et  vacations  non  ta- 
rifés sont  réglés  k  l'amiable  entre  les  no- 
taires et  les  parties,  sinon  conformément 
aux  articles  171  et  173  du  tarif  du  16  fé- 
vrier 1807,  tel  qu'il  a  été  rendu  appli- 
cable aux  Antilles. 

30.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  s'as- 
socier, soit  avec  d'autres  notaires,  soit 
avec  des  tiers,  pour  l'exploitation  de  leurs 
offices.  Il  leur  est  également  interdit, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes 
interposées,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement :  1°  de  se  livrer  k  aucune  spé- 
culation de  bourse  ou  opérations  de  com- 
merce, banque,  escompte  et  courtage  ;  de 
souscrire,  k  quelque  titre  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  des  lettres  de  change 
ou  billets  k  ordre  négociables  ;  2°  de  s'im- 
miscer dans  l'administration  d'aucune  so- 
ciété, entreprise  ou  compagnie  de  finances, 
de  commerce  ou  d'industrie;  3°  de  faire 
des  spéculations  relatives  k  l'acquisition 
et  k  la  revente  des  immeubles,  k  la  ces- 
sion des  créances,  droits  successifs  ac- 
tions industrielles  et  autres  droits  incor- 
jpoiels;  4»  de  s'intéresser  dans  aucune  af- 
faire pour  laquelle  ils  prêtent  leur  mi- 
nistère; 5»  de  placer  en  leur  nom  person- 
nel des  fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même 
a  la  condition  d'en  servir  les  intérêts- 


6<>  de  se  constituer  garants  on  cautions, 
k  quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui 
auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire 
ou  qu'ils  auraient  été  chargés  de  constater 
par  acte  public  ou  privé  ;  7°  de  se  servir 
de  prête-noms  en  aucune  circonstance, 
même  pour  des  actes  autres  que  ceux 
désignés  ci-dessus. 

51.  Les  contraventions  aux  prohibi- 
tions portées  en  l'article  précédent  sont, 
ainsi  que  les  autres  infractions  k  la  dis- 
cipline, poursuivies  lors  même  qu'il  n'exi^ 
terait  aucune  partie  plaignante,  et  punies, 
suivant  la  gravité  des  cas,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  47. 

52.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou 
remplacé  doit,  aussitôt  après  la  notifica- 
tion qui  lui  a  été  faite  de  sa  suspen«0D, 
de  sa  destitution  ou  de  son  remplacement, 
cesser  l'exercice  de  son  état,  k  peine  de 
tous  dommages-intérêts  et  des  antres 
condamnations  prononcées  par  les  lois 
contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou 
destitué  qui  continue  rexercice  de  ses 
fonctions.  Le  notaire  suspendu  ne  peut 
les  reprendre,  sons  les  mêmes  peines, 
qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  sus- 
pension. 

53.  Toutes  condamnations  k  l'amende 
ou  k  des  dommages-intérêts  sont  pronon- 
cées contre  les  notaires  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  leur  résidence,  à 
la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou 
d'office,  k  la  poursuite  et  diligence  du 
procureur  impérial.  Ces  jugements  sont 
sujets  k  l'appel. 

Section  IV.  Garde,  transmissionj  tal^s 
des  minutes  et  recouvrements. 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un 
notaire  remplacé,  ou  dont  la  place  a  été 
supprimée,  peuvent  être  remis  par  lui  ou 
par  ses  héritiers  k  l'un  des  notaires  rési- 
dant dans  la  même  commune  ou  à  l'un 
des  notaires  résidant  dans  le  même  arron- 
dissement judiciaire,  si  le  remplacé  était 
le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  réper- 
toires du  notaire  remplacé  n'a  pas  été 
efi'ectuée,  conformément  k  l'article  précé- 
dent, dans  le  mois  k  compter  du  jour  de 
la  prestation  de  serment  du  successeur, 
la  remise  en  est  faite  k  celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera 
supprimée,  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
sont  tenus  de  remettre  les  minutes  et  ré- 
pertoires, dans  le  délai  de  deux  mois  du 
jour  de  la  suppression,  k  l'un  des  notaires 
de  la  commune  ou  k  l'un  des  notaires  de 
l'arrondissement  judiciaire,  confornaénient 
k  l'article  54. 

57.  Le  procureur  impérial  près  le  tri- 
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banal  de  première  instance  est  chargé  de 
Teiller  k  ce  que  les  remises  ordonnées 
par  les  articles  précédents  soient  effec- 
tuées; et.dans  le  cas  de  suppression  de  la 
place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont 
pas  fait  choix,  dans  les  délais  prescrits, 
du  notaire  k  qui  les  minutes  et  répertoires 
devront  être  remis,  le  procureur  impérial 
indique  celui  qui  en  demeurera  déposi- 
taire. Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en 
retard  de  satisfaire  aux  dispositions  des 
articles  55  et  56,  sont  condamnés  à  cin- 
quante francs  d'amende  par  chaque  mois 
de  retard,  à  compter  du  jour  de  la  som- 
mation qui  leur  aura  été  faite  d*effectuer 
la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas,  il  est  dressé  un 
état  sommaire  des  minutes  remises,  et  le 
notaire  qui  les  reçoit  s'en  charge  au  pied 
de  cet  acte,  dont  un  double  est  remis  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le 
notaire  qui  reçoit  les  minutes^  aux  termes 
des  articles  54,  55  et  56,  traitent  de  gré 
à  gré  des  recouvrements  à  raison  des 
actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus, 
et  du  bénéfice  des  expéditions.  S'ils  ne 
peuvent  s*accorder,  l'appréciation  en  est 
faite  par  deux  notaires  dont  les  parties 
conviennent,  ou  qui  sont  nommés  d'office 
par  le  tribunal  parmi  les  notaires  de  la 
même  résidence,  ou,  à  leur  défaut,  parmi 
ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

60.  Immédiatement  après  le  décès  du 
notaire  ou  de  tout  autre  possesseur  de 
minutes,  les  minutes  et  répertoires  sont 
mis  sous  les  scellés,  par  le  juge  de  paix 
de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre 
notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  la  résidence. 

TITRE  III.  DES  NOTAIUES  ACTUELS. 

61.  Sont  maintenus  tous  W  notaires 
actuellement  en  exercice.  Ils  sont  tenus  de 
justifier,  dans  le  délai  d'un  an,  au  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  est  fixée 
leur  résidence,  de  la  réalisation  de  leur 
cautionnement,  soit  en  argent,  soit  en 
immeubles^  sous  peine  d'être  réputés  dé- 
missionnaires et  remplacés,  s'il  y  a  lieu. 

62.  Ils  exercent  ou  continuent  d'exer- 
cer leurs  fonctions,  et  conservent  rang 
entre  eux  suivant  la  date  de  leurs  récep- 
tions respectives. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

63.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux 
articles  6,  8,  9,  10,  14, 29  et  52  est  nul, 
sil  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  les  parties;  et,  lorsque  l'acte  est 


revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties contractantes,  il  ne  vaut  que  comme 
écrit  sous  signatures  privées,  sauf,  dans 
les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages- 
intérêts  contre  le  notaire. 

64.  Le  gouverneur  peut,  sur  le  rap- 
port du  procureur  général,  accorder,  pour 
des  motifs  graves,  des  congés  aux  notaires. 
Les  intérimaires  présentés  par  eux,  dans 
ce  cas,  doivent  justifier  des  conditions 
d'âge,  de  moralité  et  de  capacité  exigées 
des  titulaires. 

65.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sout  et  demeurent  rappor- 
tées. 

66.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé^  etc. 

11  »  18  JciLLKT  1864.  —  Décret  impèrtal  qui 
autorise  la  comolidalion  en  rentei  des  boM 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  icr  arril  au  30  Juin  18G4.  (XI,  Bull. 
MCCXXIV.  n.  13,477.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  l'article  4  de  la  lo  i 
du  10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve 
de  l'amortissement  ;  vu  l'article  36  de  la 
loi  du  25  juin  1841  ;  vu  le  décret  du 
7  octobre  1862  ;  vu  les  états  F  et  A  an- 
nexés aux  lois  du  13  mai  1863,  portant 
fixation  des  budgets  ordinaire  et  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1864  ;  vu  le  décret 
du  13  avril  1864,  qui  a  autorisé  la  con- 
solidation en  rentes  de  la  portion  de  la 
réserve  de  l'amortissement  qui  s'est  for- 
mée du  1"  janvier  au  31  mars  1864:  vu 
l'état  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement du  l'*^  avril  au  30  juin  1864 
et  s' élevant  k  43,660,039^^61  c.  auxquels 
il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  in- 
térêts jusqu'au  30  juin,  165,708^  53  c. 
Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons  k 
43,825,748^  14  c,  laquelle  somme  est 
afférente  aux  rentes  ci-après  :  quatre  et 
demi  pour  cent,  13,326^043^  38  c.  ;  qua- 
tre pour  cent,  283,060^  70  c.  ;  trois  pour 
cent,  30,216,644^  06  c;  somme  égale  : 
43,825,748^  14  c.  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
avons  décrété  : 

Art.  l•^  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissanci-.  du  1"  juil- 
let 1864,  de  la  somme  de  deux  millions 
quatre  cent  treize  francs,  représentant, 
au  prix  de  soixante-cinq  francs  soixante 
et  douze  centimes  et  demi,  cours  moyen 
du  trois  pour  cent  k  la  bourse  du  1"  juil- 
let 1864,  la  somme  de  quarante-trois  mil- 
lions huit  cent  vingt-cinq  mille  sept  cent 
quatorze  francsquatre-vingt-un  centimes. 
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Cette  somme  de  quarànte-trois  millions 
huit  cent  vingt-cinq  mille  sept  cent  qua- 
torze francs  quatre -\ingt- un  centimes 
sera  portée  en  recette  dans  les  écritures 
de  la  comptabilité  publique,  savoir  :  au 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1864, 
23,980,394^  06  c.  :  au  budget  extraordi- 
tiaîredu  même  exercice,  19,845,320^75  c.  ; 
total  égal  :  43,825,714^  81  c. 

2.  Les  extraits  d'inscription  k  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement,  en  échange  dés 
bons  consolidés,  conformément  à  l'arti- 
cle l*'  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
608,263^  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  4  1/2  0/0  ;  une  de 
12,920^  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  4  0/0;  une  del,379,230f 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  3  0/0;  somme  égale  :  2,000,41 3^ 

3.  L'appoint  de  trente-trois  francs 
trente-trois  centimes,  réservé  sur  la  somme 
(le  quarante-trois  millions  huit  cent  vingt- 
cinq  mille  sept  cent  quarante-huit  francs 
quatorze  centimes  formant  le  montant  des 
bons  appartenant  k  la  caisse  d'amortisse- 
ment, sera  représenté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  k  ladite  caisse,  savoir  :  un 
de  14^  82  c.  s'appliquant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  4  1/2  0/0  ;  un 
de  5*"  C3  c.  s'appliquant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  4  0/0  ;  un  de  13^  48c. 
s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  3  0/0  ;  somme  égale  :  33^  33  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


il  =  18  JUILLET  1864.  —  Décret  impérial  qui 
répartit  entre  les  différents  ministères  le 
crédit  supplémentaire  Ouvert,  par  l'article 
15  de  la  loi  du  8  juin  1864,  pour  Tinscrip- 
tion  des  pensions  ciTiies  en  1864.  (XI,  Bull. 
MGGXXIV,  n.  19,478.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l'article  20  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et 
l'article  38  du  règlement  d'administration 
publique,  du  9  novembre  suivant  ;  vu  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  8  juin  1864,  qui 
ouvre  au  ministre  des  finances,  pour  l'in- 
scription des  pensions  civiles  en  1864,  uh 
crédit  supplémentaire  de  sept  cent  mille 
francs  ;  la  section  des  finances  de  notre 
conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  supplémentaire  de 
sept  cent  mille  francs  ouvert  par  l'arti- 
cle 15  de  la  loi  du  8  juin  1864  est  ré- 
parti entre  les  différents  ministères  ainsi 
qu'il  suit  :  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes,  78,000*=;  ministère  des  affaires 
étrangères,  15,000*^;  ministère  de  l'inté- 
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rieur,  10,000^;  ministère  des  ftnanoes, 
436,000^  ;  ministère  de  la  guerre^  serrioe 
du  ministère,  20,000^  Algérie,  5,000^; 
ministère  de  l'instruction  publique, 
60,000^:  ministère  de  l'agriculture,  du 
oommerceet  des  travaux  publics,  60,000^; 
ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts,  liste  civile,  9, 000^,  beaux- 
arts,  7,000^;  total,  700,000^. 

2.  Nos  ministres  aux  différents  dépar- 
tements ci-dessus  désignés  sont  char- 
gés, etc. 

21  JUIN  ^21  JtHLLBT  1864.  — Décret  iiîipérill 
qui  reconnaît  établissëmelik  d'akilité  publi- 
que la  société  d'anthropologie  de  Ptrû.  (XI, 
Bull.  sup.  ML»  n.  16,712.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  la  demande 
formée  par  la  société  d'anthropologie  de 
Paris;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  La  société  d'anthropologie  de 
Paris  est  reconnue  établissement  d'utilité 
publique. 

2.  Les  statuts  de  la  société  sont  ap- 
prouvés, tels  qu'ils  sont  joints  au  présent 
décret  ;  aucune  modification  ne  pourra  y 
être  faite  sans  notre  approbation. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


21  JuiR  =  21  jniLLBT  1804.  —  Décret  impéritl 
qui  reconnaît  établissement  d'utilité  publique 
l'académie  de  Stanislas,  à  Nancy.  [XI,  Bail, 
sup.  ML,  n.  16,713.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  la  demande 
formée  par  l'académie  de  Stanislas,  à  Nan- 
cy,  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*"".  L'académie  de  Stanislas  est 
reconnue  établissement  d'utilité  publi- 
que. 

2.  Les  statuts  de  l'académie  sont  ap- 
prouvés, tels  qu'ils  sont  joints  au  présent 
décrets  ;  aucune  modification  ne  pourra  y 
être  faite  sans  notre  approbation. 

3.  Notre  ministre  de  Finstruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


le«-  JUIN  =28  juiLLBT  1864.  —  Décret  impéritl 
portant  promulgation  de  la,  convention  con- 
clue, le  8  avril  1864,  entre  la  France  et  le 
royaume  d'Italie,  pour  régler  l'échaoge  de 
mandats  de  poste  entre  les  deux  Buts. 
(XI,  Bull.  MCGXXVH,  n.  12,491.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 
Art.  1".  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  8  avril  1864,  entre  la  France  et 
la  royaume  d'Italie,  pour  régler  l'échange 
de  mandats  de  poste  entre  les  deux  Etats, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  26  mai  1864,  ladite 
coiiTention ,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

COîlVEîlTIOîl. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  désirant  que  des 
sommes  d'argent  puissent  être  adressées 
d'un  Etat  dans  l'autre,  au  moyen  de 
mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer  ce 
résultat  par  une  convention  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  k  cet  effet, 
savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  dès  Fran- 
çais, M  .Drouyn  de  Lhuys,  sénateur  de  l'Em- 
pire, grand-croix  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur^  de  l'ordre  des  saints 
Maurice  et  Lazare,  etc.^  etc.^  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  et  Sa  Ma- 
jesté le  roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Con- 
stantin Nigra,  grand-croix  de  Tordre  des 
saints  Maurice  et  Lazare,  grand  officier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ;  les- 
quels ,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1".  Des  envois  de  fonds  pourront 
être  faits  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  royaume 
d'Italie,  que  du  royaume  d'Italie  pour  la 
France  et  l'Algérie.  Ces  envois  s'effectue- 
ront au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits 
mandats  d'articles  d'argent  pour  Vétranr 
ger,  tirés  par  des  bureaux  de  l'administra- 
tion despostes  de  France  sur  des  bureaux  de 
l'administration  des  postes  d'Italie,  et  ré- 
ciproquement. La  propriété  de  ces  mandats 
sera  transmissible  par  voie  d'endossement. 
Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  deux  cents  francs. 

2.  Il  sera  perçu  sur  chaque  envoi  de 
fonds  effectué  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix 
francs  ou  fraction  de  dix  francs,  laquelle 
taxe  devra  toujours  être  payée  par  l'en- 
voyeur. Le  produit  de  la  taxe  ci-dessus 
fixée  sera  partagé  par  moitié  entre  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  et  l'ad- 
ministration des  postes  italiennes. 

3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les 
deux  parties  contractantes  que  les  man- 


dats délivrés  par  les  bureaux  de  poste 
français  ou  italiens,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle l**",  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sons  aucun  pré- 
texte et  k  quelque  titre  que  ce  soit,  être 
soumis  k  un  droit  ou  k  une  taxe  quelcon- 
que en  plus  de  la  taxe  fixée  par  l'art.  2. 

4.  L'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  du  royaume 
d'Italie  dresseront,  aux  époques  qui  seront 
fixées  par  elles  d'un  commun  accord,  des 
comptes  sur  lesquels  seront  récapitulées 
toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bu- 
reaux respectifs ,  ainsi  que  les  taxes  per- 
çues sur  lesdites  sommes,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contra- 
dietoirement,  seront  soldés  par  l'adminis- 
tration qui  sera  reconnue  redevable  en- 
vers l'autre,  dans  le  délai  dont  les  deux 
administrations  conviendront. 

5.  Les  sommes  encaissées  par  chaeune 
des  deux  administrations,  en  échange  de 
mandats  d'articles  d'argent  dont  le  mon- 
tant n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants- 
droit,  dans  un  délai  de  huit  années,  k 
partir  du  jour  du  versement  des  fonds, 
seront  définitivement  acquises  k  l'admi- 
nistration qui  aura  délivré  ces  mandats. 

6.  L'administration  des  postes  de  Franee 
et  l'administration  des  postes  du  royaume 
d'Italie  désigneront ,  d'un  commun  ac- 
cord, les  bureaux  qui  devront  délivrer  et 
payer  les  mandats  k  émettre  en  vertu  des 
articles  précédents  ;  elles  régleront  la 
forme  des  mandats  susmentionnés  et  celle 
des  comptes  désignés  k  l'art.  4,  ainsi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des 
stipulations  de  la  présente  convention.  Il 
est  entendu  que  les  mesures  susdites 
pourront  être  modifiées  par  les  deux  ad- 
ministrations,  toutes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord,  ces  deux  administrations 
en  reconnaîtront  la  nécessité. 

7.  La  présente  convention  sera  mise  k 
exécution  k  partir  du  jour  dont  les  deux 
parties  conviendront,  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  k  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire  de  trois  mois 
en  trois  mois,  jusqu'k  ce  que  l'une  des 
deux  parties  contractantes  ait  annoncé 
k  l'autre,  mais  trois  mois  k  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets.  Pen- 
dant ces  derniers  trois  mois ,  la  conven- 
tion continuera  d'avoir  son  exécution  pleine 
et  entière ,  sans  préjudice  de  la  liquida- 
tion et  du  solde  des  comptes  après  l'ex- 
piration dudit  terme. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 
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En  foi  de  quroi^  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  à  Paris,  en  double  original , 
le  huitième  jour  du  mois  d'avril  de  Tan 
de  grâce  1864.  Signé  Drouyn  de  Lhuys. 

NiGRA. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Drouyn  de  Lhuys]  est  chargé,  etc. 


SS  JUIN  B  28  juiLLBT  i8G4.  —  Décret  impérial 
qui  crée  des  cliainbres  de  commerce  à  Gre- 
noble et  h  Vienne,  et  supprime  leschambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  exis- 
Unt  dans  ces  Tilles.  (XI.  Bull.  MCGXXVII,  n. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  25  ventôse 
an  9,  le  décret  réglementaire  sur  Torga- 
nisation  des  chambres  de  commerce,  du  3 
septembre  1851  ,  et  le  décret  du  30  août 
1852;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  créé  une  chambre  de 
commerce  à  Grenoble  (Isère) ,  qui  com- 
prend dans  sa  circonscription  les  arron- 
dissements de  Grenoble  et  de  Saint-Mar- 
cellin. 

2.  Il  est  créé  une  chambre  de  com- 
merce k  Vienne  (Isère),  qui  comprend  dans 
sa  circonscription  les  arrondissements  de 
Vienne  et  de  la  Tour-du-Pin. 

3.  Lesdites  chambres  sont  composées 
chacune  de  neuC  membres. 

4.  Les  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  existant  à  Grenoble  et  à 
Vienne  sont  supprimées, 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M .  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


9  «a  â8  jciLLST  18C4.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  rétablissement  et  Texploitation,  à 
Nîmes,  d'un  magasin  général  avec  salle  de 
ventes  publiques.  (XI,  Bull.  MCCXXVII,  n. 
li,495,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Gresse,  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
ouvrir  et  U  exploiter  un  magasin  général 
avec  salle  de  ventes  publiques,  U  Nîmes 
(Gard)  ;  vu  le  plan  produit  h  l'appui  de  la 
demande  ;  vu  les  avis  émis  ,  relativement 
h  cette  demande,  par  la  chambre  de  com- 
merce et  par  le  préfet  du  Gard  ;  vu  la  let- 
tre du  ministre  des  finances,  en  date  du 
20  décembre  1860;  vu  les  lois  du  28  mai 
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1858  et  les  décrets  des  12  mars  1859  et 
30  mai  1863;  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 
Art.  1".  Le  sieur  Gresse  (Louis-An- 
toine) est  autorisé  à  établir  et  k  exploiter 
à  Nîmes  (Gard),  conformément  aux  lois 
du  28  mai  1858  et  aux  décrets  des  12 
mars  1859  et  30  mai  1863,  un  magasin 
général  avec  salle  de  ventes  publiques, 
dans  les  locaux  indiqués  au  plan  ci-des- 
sus visé,  qui  restera  annexé  au  présentdé- 
cret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  ii 
recevoir  en  entrepôt  fictif  des  marchan- 
dises et  produits  nationaux  soumis  à  des 
taxes  d'octroi  ou  k  des  impôts  de  con- 
sommation intérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation ,  fournir, 
pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cau- 
tionnement de  dix  mille  francs  (10,000  fr), 
dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou 
déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  con- 
formément k  l'art.  2  de  notre  décret  du 
12  mars  1859  susvisé.  Le  chiffre  de  ee 
cautionnement  pourra  être  ultérieurement 
élevé,  la  chambre  et  le  tribunal  de  com- 
merce et  le  permissionnaire  entendus. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


3  »  â8  JUILLBT  1864.  —  Décret  impérial  <H>i 
ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1864,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics.  (XI,  Bull.  MCCXXVII,  a. 
12,496.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  i 3 
mai  i863,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1864;  vu  notre  décret  du  22 
novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840  ;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  k  l'exécution  de  travaux  appar- 
tenant k  l'exercice  1864;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856  :  vu  le  sénatu.s-con- 
sulte  du  31  décembre  1861,  art.  4;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
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en  date  du  16  juin  1864  ;  notre  conseil  d*E- 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
gricnlture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  rexercice  1864 
[Budget  exiraùrdiimire) ,  un  crédit  de 
deui  millions  huit  cent  six  mille  huit 
cents  francs  (2,806,800  fr.).  Cette  somme 
de  deux  millions  huit  cent  six  mille  huit 
cents  francs  est  répartie  de  la  manière 
suivante  entre  les  chapitres  du  budget 
extraordinaire  de  Texcrcice  1864  ci-après 
désignés,  savoir  :  Budget  extraordinaire. 
Cbap. 6. Construction  de  ponts,  450,000 fr. 
Chap.  13  bis.  Travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inondations,  506,500  fr. 
Cbapitre  14.  Etablissement  de  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  1,850,300  fr. 
Somme  égale  au  montant  du  crédit, 
2,806,800  fr. 

2.  II  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyeu 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture^  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
tinances  (MM.  Béhicet  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

U  «  28  JUILLET  1864.  —  Décret  impérial  qui 
aatoriite  un  rirement  de  crédits  an  budget 
du  ministère  des  aiïaires  étrangères,  exer- 
cice 1803.  (XI,  Bull.  MCCXXVII,  n.  12,498.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  l'art.  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852: 
vu  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862  ^ 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  rexercice  1863;  vu  notre 
décret,  en  date  du  23  novembre  1862, 
portant  répartition  des  crédits  ouverts 
audit  exercice;  vu  le  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
iO  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  27  juin 
1864  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l"*.  Les  crédits  des  chapitres  1,  3, 
^«  8,  9, 14  et  16  du  budget  des  affaires 
étrangères,  pour  l'exercice  1863,  sont  ré- 
duits ensemble  d'une  somme  de  cent  cin- 
quante -  deux  mille  trois  cent  soixante  et 
onze  francs  dix  centimes,  savoir  :  Cha- 
pitre 1".  Personnel,  7,586  fr.  56  c.  Cha- 
pitre 3,  Traitements  des  agents  politiques 
et  consulaires ,  730  fr.  45  c.  Chapitre  5. 
Frais  d'établissement ,  73,729  fr.  76  c. 
Chapitre  8.  Présents  diplomatiques, 
34,534  fr.  15  c.  Chapitre  9.  Indemnités 
et  secours,  120  fr.  1  c.  Chapitre  14.  Sob- 
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vention  à  l'émir  Abd-el-Kader,  19,000  fr. 
8  c.  Chap.  16.  Restauration  de  l'église 
Sainte-Anne,  16,670  fr.  29  c.  Total, 
152,371  fr.  10  c. 

2.  Le  crédit  ouvert  aux  chapitrcs2,4,6, 
11  et  12  du  même  budget  est  augmenté, 
par  voie  de  virement,  d'une  somme  égale 
de  cent  cinquante-deux  mille  trois  cent 
soixante  et  onze  francs  dix  centimes,  sa- 
voir :  Chap.  2.  Matériel,  13,496  fr.  54  c. 
Chapitre  4.  Traitement  des  agents  en  in- 
activité, 1,844  fr.  98  c.  Chap.  6.  Frais 
de  voyages  et  de  courriers,  132,670  fr. 
16  c.  Chap.  11.  Missions  et  dépenses  im- 
prévues, 4,157  fr.  95  c.  Chap.  12.  Frais 
de  location  et  charges  accessoires  de  rh6- 
tel  affecté  à  la  résidence  de  l'ambassade 
ottomane, 201  fr.  47  c.  Total  égal,  152,371 
fr.  10  c. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangè- 
res et  des  finances  (MM.  Drouyn  de  Lhuys 
et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


17  »  38  juiLLBT  1864.  —  Décret  impérial  por- 
tant répartition  du  fonds  commun  affiscté 
aux  dépenses  ordinaires  des  départements 
pendant  l'exercice  1865.  (XI,  Bull.  MCCXXVII, 
n.  12,490.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  10  mai  1838, 
art.  13  et  17;  vu  la  loi  de  finances  du  19 
mai  1849 ,  art.  18;  vu  la  loi  de  finances 
du  8  juin  1864,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  La  répartition  du  fonds  com- 
mun de  sept  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1865,  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements  pen- 
dant cet  exercice,  est  réglée  conformément 
k  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 

Etat  de  répartition,  entre  tei  départements,  da 
fondé  commnn  de  sept  centimes  affecté  au 
complément  des  dépenses  départementales  or^ 
dinaires  pendant  l'exercice  1865. 

Ain,  245,000  fr.  Aisne,  155,000  fr.  Allier, 
110,000  fr.  Alpes  (Basst^s-)  185,000  fr.  Alpes 
(Hautes-),  70,000  fr.  Alpes-Maritimes,  160.000  fr. 
Ardéche,  215,000  fr.  Ardennes ,  95,000  fr. 
Ariége,  170,000  fr.  Aube,  135,000  fr.  Aude, 
100,000  fr.  Avcyron,  185,000  fr.  Bouclies-du- 
Rliéne,  350,000  tr.  Calvados,  80,000  fr.  CanUl, 
80,000  fr.  Charente,  90,000  ft.  Charente-In- 
férieure, 180,000  fr.  Cher,  235,000  fr.  Corréze. 
125,000  fr.  Corse,  215.000  fr.  Céte-d'Or, 
100,000  fr.  Cétes-du-Nord,  170,000  fr.  Creuse, 
160,000  fr.  Dordogne,  200,000  fr.  Doubs, 
120,000  fr.  Dréme,  130,000  fr.  Eure,  110,000  fr. 
Eure-et-Loir,  55,000  fr.  Finistère,  185,000  fr. 
Gard,  155,000  fr.  Garonne  (Haute-),  100,000  fr. 
Gers,  150,000  tt.  Gironde,  180,000  fr.  Hérault, 
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90,0<N)  fr.  Ille-et-Vllaine,  95,000  ft-.  Indre» 
SStt,000  fr.  Indro-ei-Loire,  240,000  fr.  Isère, 
160,000  fr.  Jura,  105,000  fr.  Landes,  155,000  fr. 
Loir-et-Cher,  180,000  fr.  Loire  ,  143,000  fr 
Loire  (Haule-),  110,000  fr.  Loire-Inférieuie 
130,000.  Loiret,  165,000  fr.  Lot,  110,000  fr, 
Lot-et-Garonne,  75,000  fr.  Lozère,  185,000  fr. 
Maine-et-Loire,  220,000  fr.  Manche,  140,000  fr. 
Marne,  210,000  fr.  Marne  (Haute-),  125,000  fr. 
Mayenne,  210,000  fr.  Meurthe ,  100,000  fr. 
Meuse,  155,000  fr. Morbihan,  130,000 fr. Moselle, 
85,000  fr.  Nièvre,  185,000  fr.  Nord,  45,000  fr. 
Oise,  175,000  fr.  Orne,  135,000  fr.  Pas-de- 
Calais,  45,000  fr.  Puy-de-Dôme,  70,000  fr.  Py- 
rénées (Basses-),  235,000  fr.  Pyrénées  (Haules-)- 
115,000  fr.  Pyrénées-Orientales,  110,000  fr. 
Rhin  (Bas-),  125,000  fr.  Rhin  (Haut-)  125,000 fr. 
Rhdne,  330,000  fr.  SaAne  (Haute-),  115,000  fr. 
Saône-et-Loire,  90,000  fr.  Sarthe,  165,000  fr. 
Savoie,  170,000  fr.  Savoie  (Haute-),  165,000  fr. 
Seine,  1,520,000  fr.  Seine-Inférieure,  150,000  fr. 
Seine-et-Marne,  240,000  fr.  Seine-et-Oise , 
340,000  tr.  Sèvres  (Deux-),  140,000  fr.  Somme, 
40,000  fr.  Tarn,  105,000  tr,  Tarn-et-Garonne, 
75,000  fr.  Var,  195,000  fr.  Vaucluse,  245,000  fr. 
Vendée,  130,000  fr.  Vienne,  210,000  fr.  Vienne 
(Haute-),  165,000  fr.  Vosges,  220,000  fr.  Yonne, 
170,000  fr.  Total,  14,673,000  fr.  Réserve  pour 
impression  de  modèles  de  budgets  et  comptes 
dèpartemenUux,  ainsi  que  pour  cas  imprévus, 
6,000  tr.  Total  égal  au  produit  du  fonds  com- 
mun, 14,679,000  fr. 


18  »  28  iniLLBT  1864.  —  Décret  impérial  qui 
augmente  les  frais  de  secrétariat  des  par- 
quels  dea  Cours  impériales  de  Paris  et  de 
Rennea,  (XI,  Bull.  MCCXXVII,  n.  12,500.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du 
8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget 
général  ordinaire  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1863;  vu  l'art.  26  du 
décret  du  30  janvier  1811,  qui  a  fixé  à 
mille  deux  cents  francs  le  traitement  du 
secrétaire  du  parquet  de  la  Cour  impériale 
de  Rennes,  comme  ayant  cinq  départe- 
ments dans  son  ressort  :  vu  notre  décret 
du  17  septembre  1859,  quia^xé  k  vingt- 
huit  mille  francs  les  frais  de  secrétariat 
du  parquet  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 

Art.  !•'.  A  partir  du  l'*^  janvier  1865, 
les  frais  de  secrétariat  du  parquet  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  sont  fixés  à  la 
somme  de  trente  mille  francs  et  ceux  de 
la  Cour  impériale  de  Rennes  k  celle  de 
dix-huit  cents  francs, 

â.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 
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ploiution  da  coinptoir  d'eacompte  de  Ii4ite 
ville.  (XI,  Bull.  sup.  MLîII,  n.  16,741.) 

Napoléon,  etc.,  sur  It  rapport  de  notre 
ministre  socrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  10  juin  18S3, 
relative  k  l'établissement  des  comptoirs 
d'escompte  ;  vu  l'avis  du  conseil  muniei- 
pal  de  la  ville  de  Colmar  et  celui  de  la 
chambre  du  commerce  de  Mulhouse;  tq 
les  articles  29  k  37,  40  et  41  du  Code  de 
commerce  :  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  durée  de  la  société  anonyme 
formée  k  Colmar  pour  l'exploitation  do 
comptoir  d'escompte  de  ladite  ville  est 
prorogée  pour  vingt  années,  k  partir  da 
1^  avril  1864.  La  société  pourra,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  juin  1853,  proêter 
du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article 
10  du  décret  du  24  mars  1848  et  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  23  août  de  la  même 
année. 

2.  Sont  approuvés  les  nouveaux  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé  les  20  et  24  février 
1864  devant  M«  Marie-Philibert  Veraer 
et  son  collègue,  notaires  k  Colmar,  duquel 
acte  une  expédition  en  forme  restera  an- 
nexée au  présent  décret. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous 
les  mois  sa  situation  dans  les  journaux 
d'annonces  judiciaires  de  l'arrondisse- 
ment de  Colmar.  Elle  remettra  cet  état  de 
situation  au  ministre  des  finances,  au 
préfet  du  département  du  Uaut-Rhin  et 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  Colmar. 

5.  La  société  devra  fournir  au  ministre 
des  finances,  sur  sa  demande  ou  k  des 
époques  périodiques  par  lui  déterminées, 
des  états  présentant  la  situation  de  h 
caisse,  du  portefeuille  et  des  comptes, 
ainsi  que  le  mouvement  des  opérations. 

6.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  k  la  vérification  des  délégués  du 
ministre  des  finances  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera 
donné  a  ces  délégués  communication  des 
registres  de  délibérations,  ainsi  que  de 
tous  les  livres,  souches,  comptes,  docu- 
ments et  pièces  appartenant  k  la  société. 
Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
leur  seront  également  représentées. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  FouW) 
est  chargé,  etc. 


9  MARS  «>■  30  jviLLKT  1804.  —  Décret  impérial 
portant  prorogation  de  la  durée  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Golraar  ponr  r«x« 


9K  jvnf  t»  SO  JUiLLBT  1864.  —  Décret  inpérUi 
qat  Aççtwne  4«f  modiflcatioiw  tu  lUtau 
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dinaire  du  ministère  de  Tio teneur,  «ont 
augmentés  d'une  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs,  par  virement  du 
chapitre  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudet  et  Fould)  sont  cbar- 
géSt  etc. 


de  l«  «oeiét*  anonyme  formée  à  Paris  &ou« 
la  dénomination  de  Compagnie  fermière  de 
l'établissement  thermal  de  Vichy.  (XI,  Bull, 
sap.  MLni,  n.  16,742.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  4e  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  yu  le  décret,  en  date  du 
27  décembre  1862^  portant  autorisation 
delà  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  fermière 
de  V Etablissement  thermal  de  Vichy  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la  délibé- 
ration prise  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  dans  sa  réunion  du  9  novem- 
bre i863,  dans  le  but  de  modifier  lesdits 
statuts;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*»^.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  soi^s  la  dénomination  de  Compa- 
gnie fermière  de  V Etablissement  thermal 
de  Vichy  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  14 
juin  1864  devant  M"  Acloqiie  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
Wc)  est  chargé,  etc. 


21  JUILLET  =  2  AOUT  1864.  — Décret  impérial 
qui  aotorise  on  virement  de  crédit  au  bud- 
get do  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1863. 
(XI,  Bull.  MCCXXVIII,  n.  12,511.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1863; 
vu  la  loi  du  13  mai  1863,  accordant  des 
suppléments  de  crédits  sur  cet  exercice; 
vu  nos  décrets  des  23  novembre  1862  et 
29  juin  1863,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu 
l'article  2  du  sénatufr-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  virements  de  crédits  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  1"  juillet  1864;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1863,  sur  le  chapitre  7  du  bud- 
get ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur, 
par  les  lois  de  finances  des  2  juillet  1862 
et  13  mai  1863,  et  par  les  décrets  de  ré- 
partition des.23  novembre  1862  et  29  juin 
1863,  sont  réduits  d'une  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  môme 
exercice,  sur  le  chapitre  8  du  budget  or- 


3tt  fuiLLBT  —  13  AOUT  1864.  —  Décret  Impèritl 
qui  approuve  les  nouveaux  statuts  dt  la 
caisse  d'épargne  de  Laon.  (XI,  Bull.  sup. 
MLY,  n.  16,781.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
11  février  1835,  portant  autorisation  de 
la  caisse  d'épargne  de  Laon  (Aisne);  vu 
l'ordonnance  du  H  septembre  1837,  mo- 
difiant l'article 6  des  statuts  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Laon,  du 
6  novembre  1863;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845.  30 
juin  1851  et  7  mai  1853,  Tordonnance  du 
28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15  avril 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Laon 
(Aisne),  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  Laon  sera  révoquée  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Laon  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  au  préfet  du  département  de  l'Aisne  un 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


â5  luiLLBT  Bs  12  AOUT  1864.  — Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  à  Montmorillon.  (XI,  Bull.  sup.  MLV, 
n.  16,782.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Montmorillon  (Vienne),  en 
date  du  6  mai  1864;  vu  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  commune 
de  Montmorillon,  pour  les  années  1861, 
1862  et  1863,  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Vienne,  du  12  avril  1864  ;  vu  les  lois  des 
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5  juin  1835,  31  mars  1837, 22  juin  1845, 
30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  ; 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Montmorillon  (Vienne)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
quMls  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Montmorillon 
sera  tenue  de  remettre,  an  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  département  de  la 
Vienne  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


ministre  des  finances,  pour  être  par  loi 
distribués  ultérieurement  entre  les  divers 
départements,  en  raison  de  leurs  pertes 
et  de  leurs  besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fends  de  non- 
valeurs  de  1864  les  mandats  délivrés  sur 
le  fonds  de  non-valeurs  de  1863,  qui  n'au- 
raient pas  été  acquittés,  faute  de  présenta- 
tion aux  caisses  du  trésor  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Foold) 
est  chargé,  etc. 


20  FÉVRIER  »  13  AOUT  1864.  —  Décret  impérial 
portant  répartition  da  produit  des  centimes 
affectés  aux  remises,  modérations,  dègréTe- 
raents  et  non-rateurs,  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres,  de  1864.  (XI,  Bull.  MGCXXX,  n. 
13,520.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  B,  annexé  k  la 
loi  du  13  mai  1863,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1864,  duquel  il  résulte 
qu'il  a  été  imposé  pour  remises,  modéra- 
tions, dégrèvements  et  non-valeurs  : 
1»  huit  dixièmes  de  centime  additionnels 
au  principal  de  chacune  des  contributions 
foncière  et  personnelle  mobilière,  ainsi 
qu'au  montant  des  impositions  départe- 
mentales et  communales  établies  sur  ces 
contributions;  2°  deux  centimes  quatre 
dixièmes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et  au 
montant  des  impositions  départementales 
et  communales  afférentes  à  la  même  con- 
tribution ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art  1".  Le  produit  des  centimes  afl'ec- 
tés  aux  remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non-valeurs  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  de  l'année  1864,  est 
réparti  de  la  manière  suivante  :  un  tiers 
du  produit  des  sommes  imposées  dans  les 
r61es  de  chaque  département  est  mis  à 
la  disposition  du  préfet  ;  les  deux  autres 
tiers  restent  k  la  disposition  de  notre 


27  ivRiL  «  13  AOUT  1864.  —  Décret  impérial 
portant  réorganisation  de  l'Ecole  impériale 
du  service  de  santé  militaire.  (XI,  Bail. 
MGCXXX,  n.  12,531.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  23  mars 
1852,  relatif  k  Torganisation  du  corps  de 
santé  de  l'armée  de  terre  ;  vu  le  décret 
du  13  novembre  1852,  portant  organisa- 
tion de  l'école  impériale  d'application  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires;  va 
les  décrets  du  12  juin  1856  et  du  28  juil- 
let 1860,  relatifs  aux  écoles  préparatoire 
et  complémentaire  du  corps  de  santé 
militaire  :  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

TITRE  I".  INSTITUTION  DE  l'ÉCOLE  IMPÉ- 
RIALE DU  SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE. 

Art.  1«'".  L'école  impériale  du  service 
de  santé  militaire,  instituée  près  la  fa- 
culté de  médecine  de  Strasbourg  et  près 
l'école  supérieure  de  pharmacie  de  la 
même  ville^  a  pour  objet  de  former  des 
médecins  et  des  pharmaciens  stagiaires 
qui,  après  un  an  d'instruction  complé- 
mentaire pratique  et  spéciale  à  l'école 
impériale  d'application  du  yal-dt*-Gr4ce 
et  après  avoir  satisfait  aux  examens  de 
sortie,  sont  nommés  aides-majors  de 
deuxième  classe. 

2.  Les  élèves  médecins  suivent  les 
cours,  les  conférences  et  les  exercices 
pratiques  de  la  faculté;  casernes  dans 
l'école,  ils  y  sont  soumis  k  des  interro- 
gations et  à  un  système  d'études  inté- 
rieures qui,  par  l'emploi  réglé  du  temps, 
les  préparent  k  subir  les  examens  du  doc- 
torat d'après  le  mode  déterminé  au  titre  IV. 
Les  élèves  pharmaciens  suivent  les  coars 
de  l'école  supérieure  de  pharmacie  ;  caser- 
nes dans  l'école,  ils  y  sont  soumis  k  des 
travaux  intérieurs  analogues. 

3.  La*  durée  des  études  dans  l'école  est 
de  quatre  ans  pour  les  élèves  médecins  et 
de  trois  ans  pour  les  élèves  pharmaciens. 
Aucun  élève  ne  peut  être  autorisé  k  y 
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passer  une  année  de  plus,  à  moins  que  les  registres  spéciaux  déposés 
des  eirconstances  graves  ne  lui  aient  oc- 
casionné une  suspension  forcée  de  travail. 
Sauf  le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  42  ci-après,  l'élève  qui  a  cessé 
de  faire  partie  de  l'école  peut  y  être  réad- 
mis, mais  seulement  par  voie  de  concours, 
et  s'il  remplit  encore  les  conditions  vou- 
lues. 

TITRE  II.  MODE  ET  CORDiVlONS  d'aDMISSION 
DES  ÉLÈVES. 

4.  Nul  n'est  admis  k  l'école  du  service 
de  santé  que  par  voie  de  concours.  Le 
concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 
Le  ministre  de  la  guerre  en  détermine 
les  règles  ;  chaque  année,  il  arrête  le  pro- 
gramme des  matières  sur  lesquelles  doi- 
vent porter  les  examens,  ainsi  que  l'épo- 
que de  l'ouverture  de  ces  examens.  L'ar- 
rêté du  ministre  est  rendu  public  avant 
le  1"  avril. 

5.  Le  iury  d'examen  s'e  compose,  pour 
les  candidats  en  médecinfe,  d'un  médecin 
inspecteur  de  l'armée,  président,  et  de 
deux  professeurs  de  l'école  impériale  d'ap- 
plication de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires  ;  pour  les  candidats  en  pharma- 
cie, du  pharmacien  inspecteur,  président, 
et  de  deux  pharmaciens  militaires;  les 
examinateurs  sont  nommés  tous  les  ans 
par  le  ministre. 

6.  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'admis- 
sion à  l'école  impériale  du  service  de  santé 
militaire,  s'il  n'a  préalablement  justifié  : 
1° qu'il  est  né  ou  naturalisé  Français; 
2"  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la 
petite  vérole;  3"»  qu'il  a  eu  plus  de 
dix-sept  ans  et  moins  de  vingt  ans  au 
1"  janvier  de  l'année  courante,  s'il  est 
candidat  en  médecine,  et  plus  de  dix-sept 
ans  et  moins  de  vingt  et  un  ans  k  la 
même  date,  s'il  est  candidat  pour  la 
pharmacie.  Aucune  dispense  d'âge  ne  peut 
être  accordée  ;  4°  qu'il  a  été  reconnu  apte 
à  servir  activement  dans  l'armée  ;  cette 
aptitude  sera  justifiée  par  un  certificat 
d'un  médecin  militaire  du  grade  de  major 
au  moins;  elle  pourra  être  vérifiée  par 
l'inspecteur  du  service  de  santé,  prési- 
(lent  du  jury  d*examen  ;  5°  qu'il  est  pour- 
vu du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  et 
du  diplôme  de  bachelier  ès-sciences  res- 
treint, s'il  est  candidat  en  médecine,  et 
seulement  du  diplôme  de  bachelier  ès- 
sciences  complet,  s'il  est  élève  en  phar- 
macie. Les  élèves  pharmaciens  doivent, 
en  outre,  justifier  de  trois  années  de 
stage  dans  une  pharmacie  civile.  Les 
certificats  de  stage  doivent  être  appuyés 
d'une  attestation  d'inscription  au  secré- 
tariat d'une  école  de  pharmacie  ou  sur 
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chez  les 
juges  de  paix.  Deux  années  passées  dans 
les  hôpitaux  civils  en  qualité  d'interne 
comptent  pour  deux  années  de  stage. 

7.  Avant  l'ouverture  des  examens  et  k 
l'époque  ^xée  par  les  programmes,  les 
candidats  auront  k  requérir  leur  inscrip- 
tion sur  une  liste  ouverte  k  cet  effet  dsinl 
les  bureaux  des  intendants  militaires  des 
divisions  dont  les  chefs-lieux  sont  com- 
pris dans  l'itinéraire  du  jury  d'examen. 

8.  Au  terme  des  opérations,  le  jury 
d'admission  dresse  la  liste,  par  ordre  de 
mérite,  des  candidats  admissibles.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  nomme  élèves  du  ser- 
vice de  santé  militaire^  en  suivant  l'ordre 
de  cette  liste,  ceux  de  ces  candidats  qui 
remplissent  les  conditions  voulues. 

9.  Les  élèves  doivent  toujours  être  ar- 
rivés k  l'école  avant  la  séance  de  rentrée 
de  la  faculté  ou  de  l'école  supérieure 
de  pharmacie,  et  ei  temps  utile,  pour 
qu'ils  puissent  être  installés  et  habillés 
dès  l'ouverture  de  leurs  cours. 

10.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille 
francs  par  an,  celui  du  trousseau  est  dé- 
terminé chaque  année  par  le  ministre  de 
la  guerre;  les  livres  et  les  instruments 
nécessaires  aux  études  des  élèves  Jeur 
sont  fournis  par  l'Etat,  et  sont  comptés 
dans  le  prix  du  trousseau.  Des  bourses  et 
des  demi-bourses  sont  accordées  aux  élè- 
ves qui  ont  préalablement  fait  constater 
l'insuffisance  des  ressources  de  leur  fa- 
mille pour  leur  entrelien  k  l'école.  L'in- 
suffisance de  la  fortune  des  parents  et 
des  jeunes  gens  doit  être ,  au  moment 
de  l'inscription  du  candidat, constatée  par 
une  délibération  motivée  du  conseil  mu- 
nicipal, approuvée  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. Les  bourses  ou  demi- bonrses  sont 
accordées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration institué  par  l'article  44  ci-après, 
auquel  se  joignent,  pour  cette  opération, 
les  deux  professeurs  et  les  deux  pharma- 
ciens militaires  qui  ont  fait  partie  du 
jury  d'examen  pour  l'admission.  Les  élè- 
ves qui  les  obtiennent  sont  tenus  de  con- 
tracter un  engagement  militaire  de  sept 
ans,  avant  leur  entrée  k  l'école. 

41.  Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposi- 
tion du  même  conseil  susindiqué  en  l'ar- 
ticle 10,  k  chaque  boursier  ou  demi- 
boursier,  un  trousseau  ou  un  demi- 
trousseau  k  son  entrée  k  Técole. 

12.  Les  frais  d'inscription,  de  confé- 
rences, d'exercices  pratiques,  d'examens, 
de  diplômes,  réglés  conformément  au 
tarif  déterminé  par  le  décret  du  22  août 
1854,  sont  payés  par  le  ministre  de  la 
guerre   k   la    caisse   de   l'enseignement 

22 
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ft«|)ériear.  Toutefois,  en  cas  d'«Journe* 
ment  à  un  examen,  le»  frais  4e  co«si^a- 
tion  pour  la  vépétltioB  âe  cet  examen 
sont  à  la  charge  da  candidat.  ' 

TITRE  III.  PERSONNKL  ]«  l'^GOI^. 

Section  I".  Personnel  de  direction. 

13.  La  direction  de  lécole  comprend  : 
un  dii^cteur,  ayant  le  ^rade  de  médecin 
inspecteur  de  l'armée,  uii  médecin  prin- 
cipal, sous-directeur,  deux  médecins-ma- 
|or&  de  première  otesse,  huit  médecins 
aidesHmajors  de  première  classe,  deux 
jrtiarmaciens  aides-imajors  de  première 
Allasse.  Le  4irecteur  et  le  sous-directeur 
sont  nommés  pax  VEmpereur,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre.  Los 
majors  et  aides-majors  sont  aommés  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

14.  L'autorité  du  directeur  s'étend  sur 
toutes  les  parties  du  service  et  sur  tout 
le  personnel  attaché  k  l'école.  Il  est  spé- 
cialement chargé  d'assurer  l'exécution  des 
règlements,  ainsi  que  le  maintien  de  Tor- 
dre et  de  la  discipline.  Il  correspond  di- 
rectement avec  le  ministre  de  la  guerre. 

15.  Le  sous-directeur  exerce,  sous  l'au- 
torité du  directeur,  une  surveillance 
journalière,  en  ce  qui  concerne  la  police, 
la  discipline  et  la  marche  des  études.  En 
cas  d'ahsence  ou  de  maladie  du  directeur, 
le  soui^irecteur  le  renH>lace  dans  toutes 
ses  fonctions. 

16.  Les  attributions  des  officiers  de 
santé  majors  et  aidesHGaajors  sokU  déter- 
minées par  le  règlement  intérieur  de  Té- 
col  e,  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Les  majors  et  aides-majors  sont  nommés 
^  Téoole,  d'après  les  propositions  faites  à 
l'inspection.  Les  majors  doivent  avoir  au 
moins  deux  ans  de  grade.  Après  trois  ans 
d'exercice  de  fonctions  k  l'école,  ceux  qui 
seront  proposés  peur  l'avancement  seront 
inscrits  d'offîce  au  tableau  d'avancement, 
où  ils  figureront  avec  un  classement 
spécial.  Les  aides-majors  devront  avoir 
au  moins  un  an  de  grade.  Après  deux 
ans  d'exercice  de  fonctions  à  l'école,  ceux 
qui  seront  proposés  pour  TavanccHient 
seront,  selon  leur  p(fâitiou  relative,  in- 
scrits d'office  au  tableau  d'avancement 
pour  le  grade  de  médecin-major  de  deuxiè- 
me classe  ou  pour  le  passage  dans  les 
hôpitaux.  Ils  y  figureront  avec  un  clas- 
sement spécial. 

Section  II.  Personnel  d' instruction, 

17.  Le  personnel  d'instruction  com- 
prend :  deux  répétiteurs  d'anatomie^  un 
répétiteur  de  physiologie,  deux  répétiteurs 
de  pathologie  médieale  et  de  pathologie 
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générale,  deux  répétitemrB  de  pathologie 
efairurgicale  et  de  imédeeine  <^[kératoire, 
un  répéteur  et  diharie  et  de  physiçie 
iiiédictie,  un  répéliteiir  de  thérapeutique 
et  de  médecine  légale,  un  vép^iteur  ée 
hotaniiiue  et  d'histoire  naturelle  des  mé- 
dicaments, un  répétiteur  et  pteamacie  d 
de  matière  médicale.  Les  répétiteirs  soat 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
à  la  suite  d'un  concours  dont  le  mode  est 
déterminé  par  une  décision  ministérielle. 
Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les 
officiers  de  santé  militaires  du  grade 
d'aides-majors  ou  de  majors  de  deuidème 
classe.  La  nomination  de  répétiteur,  s'il 
est  médecin,  place  le  -titulaire  dans  la 
position  de  médecin  d'hôpital. 

Section    III.   Personmel 


4idndnisiratif. 

18.  Sont  attachés  à  l'école  :  un^major, 
dépositaire  des  archives,  choisi  parmi  les 
officiers  supérieurs  en  activité  ou  en  re- 
traite, ayant  rempli  les  fonctions  de  ma- 
jor; il  peut  rester  en  exercice  jusqu'à 
Tâge  de  soixante-quatre  ans  ;  un  officier 
d'administration,  comptable  des  deniers 
et  des  matières  ;  un  bibliothécaire-conser- 
vateur des  collections  scientifiques,  choisi 
parmi  les  officiers  de  santé  militaires  en 
retraite.  Le  ministre  de  la  guerre  nomme 
k  ces  emplois  ;  sur  sa  demande,  le  con- 
seil d'administration,  institué  par  l'article 
44  ci-après,  peut,  chaque  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  nommer  k  Tun  dcsdits  emplois, 
présenter  deux  candidats.  L'officier  d'ad- 
ministration comptable  est  responsable  de 
sa  gestion  ;  il  est  tenu  de  fournir  un  caa- 
tionneraent  et  il  lui  est  alloué  une  prime 
de  gestion. 

19.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
sur  Tavis  du  conseil  d'administration,  le 
nombre  et  les  attributions  des  employés 
d'administration  et  des  agents  subal- 
ternes. Il  nomme,  sur  la  présentation  du 
directeur,  les  employés  d'administration 
et  les  agents  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  à 
subir  les  retenues  et  k  jouir  des  bénéflces 
de  la  législation  sur  les  pensions.  Le  di- 
recteur nomme  les  agents  subalternes. 
Leur  traitement  est  fixé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration. 

Section  IV.  Dispositions  çpmnwnes  ««x 
divers  personnels  de  Vécoie. 

20.  L'inspecteur-directeur  de  l'école  re- 
çoit les  allocations  spéciales  attribuées 
aux  généraux  commandant  les  écoles 
militaires.  Les  officiers  de  santé  militaires 
et  les  officiers  d'administration,  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  en  aclirité 
de  service  employés  k  l'école,  reçoivent 
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la  solde  de  leur  grade,  angHi^tée  du  tiers 
aUeué  »«x  officiers  des  diverses  armes  et 
au  militaires  employés  dans  lee  écoles 
nllitahres.  Les  fonctionnaires  non  mili- 
taires et  les  employés  d'administration 
sont  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  de 
récoie,  conformément  au  tarif  annexé  au 
présent  décret. 

2i .  Les  trait^ifênts  des  fonctionnaires 
et  des  employés  non  militaires,  ainsi  que 
ceux  des  agents  de  Técole,  sont  passibles 
des  dîTerses  retenues  prescrites  et  déter- 
minées par  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin 
1853.  Leurs  pensions  de  retraite  sont 
réglées  conformément  aux  lois, 

32.  Les  fonctionnaires^  employés  et 
agents  non  militaires  de  TéGolcne  peu- 
vent  être  révoqués  que  par  Tautorité  qui 
les  a  nommés. 

TITRE  IV.  INSTRUCTION. 

23.  Les  candidats,  admis  par  ordre  de 
tt^rite  et  d'après  la  liste  dressée  par  les 
jurys  mentionnés  en  l'article  5,  sont  com- 
fflisaionnés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
en  qualité  d'élèves  du  service  de  santé 
militaire.  Sur  le  vu  de  leurs  commissions 
transmises  au  doyen  de  la  faculté  ou  au 
directeur  de  l'école  supérieure  de  phar- 
macie par  le  médecin  inspecteur-directeur 
de  l'école  du  service  de  santé  militaire, 
lis  sont  inserits  aux  secrétariats  de  la  fa- 
culté de  médecine  ou  de  l'école  supé- 
rieure de  pharmacie  de  Strasbourg. 

U.  Le  directeur  se  concerte  avec  le 
recteur  de  l'académie,  avec  le  doyen  de 
U  faculté  et  le  directeur  de  l'école  supé- 
rieure de  pharmacie,  pour  régler  les 
heures  des  cours,  des  conférences  et  des 
exercices  pratiques,  et  pçvur  les  coordon- 
ner avec  les  études  intérieures  des  élèves. 

25.  Les  cours  obligatoires  sont,  pour 
les  élèves  médecins,  les  suivants,  con- 
formément à  l'arrêté  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  en  date  du  26  sep- 
tembre 1837  :  les  trois  cliniques  (méde- 
cine, chirurgie,  accouchement);  patho- 
logie médical  et  chirurgicale;  matière 
médicale  et  thérapeutique  ;  médecine 
opératoire  ;  attatomie  pathologique  ;  cours 
d'accouchements;  médecine  légale  ;  hygiène 
géBérale:  anatomie;  physiologie;  chimie 
médicale;  physique  médicale;  histoire 
naturelle  médicale;  pathologie  générale. 
Ponr  les  élèves  pharmaciens,  ils  sont  les 
suivants  :  chimie  ;  pharmacie  ;  physique  ; 
toxicologie;  botanique  et  histoire  natu- 
relle des  médicaments;  matière  médicale. 

26.  Les  programmes  de  ces  cours  dé- 
terminent «on-seulemeint  l'ensemble  et  le 
cadre  méthodi^e  des  matières  k  traiter 
d««s  les  limites  de  chaque  enseignement 
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semestriel  ou  annuel,  mais  le  nombre  de^ 
le^ns  et  les  matières  qui  sont  traitée! 
dans  chaque  leçon. 

27.  Les  programmes,  rédigés  par  les 
professeurs  et  acceptés  en  assemblée  de 
faculté,  sont  soumis  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  k  une  commission 
mixte,  composée  de  deux  membres  du  con- 
seil de  santé  désignés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  du  directeur  de  l'école  impériale 
d'application  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Paris,  du  doyen  de  la  faculté  de  mé- 
decine militaires,  du  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Strasbourg  et  de  l'ins- 
pecteur général  de  l'ordre  de  la  médecine, 
président.  Le  ministre  de  Tinstruction 
publique,  sur  le  rapport  motivé  de  cette 
commission,  arrête  déûnitîvement  lesdits 
programmes,  dont  il  est  remis  des  exem- 
plaires au  conseil  de  santé  et  k  la  direc- 
tion de  l'école  impériale  d'application  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires.  En 
cas  d'empêchement  d'un  professeur,  il  est 
suppléé  par  un  agrégé  désigné  d'avance 
pour  chaque  spécialité  de  l'enseignement 
médical;  le  suppléant  se  conforme, 
comme  le  professeur^  au  programme  of0- 
ciel  de  chaque  leçon. 

28.  Le  professeur  de  clinique  médicale 
exerce  lui-même  les  élèves  militaires  aux 
diverses  méthodes  d'exploration  et  à  tous 
les  détails  du  diagnostic.  Le  professeur 
de  clinique  chirurgicale  exerce  les  élèves 
aux  pansements  et  k  la  pratique  des  pe- 
tites opérations,  k  l'application  des  appa- 
reils, k  l'assistance  dans  les  grandes  opé- 
rations, etc.  Le  professeur  de  clinique 
obstétricale  s'applique  k  les  familiariser 
avec  les  divers  modes  d'exploration  et 
les  fa«t  participer  activement  k  la  pra- 
tique des  accouchements.  Dans  les  trois 
cliniques,  les  élèves  militaires  sont  trai- 
tés et  utilisés  sur  le  même  pied  que  les 
internes. 

29.  Les  élèves  du  service  de  santé  mi- 
litaire sont  admis  a  subir  les  épreuves 
pour  le  doctoral  dans  l'ordre  et  aux  épo- 
ques déterminées  ci-après ,  savoir  ;  le 
premier  examen  do  doctorat  (troisième 
examen  dans  le  mode  suivi  près  les  fa- 
cultés), portant  sur  Tbistoire  naturelle 
médicale,  la  physique  et  la  chimie  médi- 
cales, après  la  ^liatrième  et  avant  la  cin- 
quième inscription  ;  le  deuxième  examen 
de  doctorat  (premier  examen  dans  le 
mode  suivi  près  les  facultés),  portant  sur 
l'anatomie,  la  physiologie  et  la  dissection, 
après  la  huitième  et  avant  la  neuvième 
inscription  ;  le  troisième  examen  de  doc- 
torat (deuxième  examen  dans  le  mode 
suivi  près  les  facultés),  portant  sur  la 
pathoio^ie  interne  et  externe  et  la  méée- 
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cine  opératoire,  après  la  douzième  et 
avant  la  treizième  inscription;  le  qua- 
trième et  le  cinquième  examen  de  doctorat 
portant,  le  premier  sur  l'hygiène,  la  mé- 
decine légale,  la  thérapeutique,  la  matière 
médicale  et  la  pharmacologie  ;  le  deuxième, 
sur  la  clinique  interne  et  externe  et  sur 
les  accouchements  et  l'épreuve  de  la 
thèse,  après  la  sixième  inscription^  du 
i'"^  août  au  31  décembre. 

30.  Les  trois  premiers  examens  de  doc- 
torat ci-dessus  spécifiés  sont  subis  à  la 
fin  de  chacune  des  trois  années  d'études 
correspondantes  du  i'"  au  31  août.  En 
cas  d'échec,  les  élèves  sont  admis  à  subir 
de  nouveau  ces  épreuves  dans  le  courant 
du  moisde  novembresuivant.  Un  deuxième 
échec  entraîne  d'office  le  liceuciement  de 
l'élève  et  sa  sortie  immédiate  de  l'école. 

31.  Les  examens  dits  de  fin  d'année 
sont  remplacés  par  des  examens  semes- 
triels subis  du  1"  au  15  avril,  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  examens  de  fin  d'année.  Les  élèves 
sont,  en  outre,  dans  l'intérieur  de  Técole, 
soumis  à  des  interrogations  hebdoma- 
daires dirigées  par  des  répétiteurs  et  por- 
tant sur  les  matières  enseignées.  Les 
résultats  de  ces  interrogations  donnent 
lieu  à  des  classements  semestriels  qui, 
cotnbinés  k  la  fin  de  l'année  avec  les  ré- 
sultats des  examens  subis  h  la  faculté 
et  spécifiés  à  l'article  30  ci-dessus,  déter- 
minent le  rang  de  passage  des  élèves 
d'une  division  à  l'autre. 

3â.  La  liste  définitive  des  classements 
par  ordre  de  mérite,  pour  le  passage 
d'une  division  à  l'autre,  est  établie  dès 
la  reprise  des  études  :  elle  est  dressée  par 
un  jury  composé  comme  suit  :  le  direc- 
teur, président;  le  sous-directeur;  les 
deux  médecins-majors  de  première  classe  ; 
les  répétiteurs  des  cours  et  conférences 
afférents  à  chaque  année  d'études.  Les 
notes  obtenues  par  les  élèves  à  la  suite 
des  examens  subis  à  la  faculté,  du  l'*^  au 
15  avril  et  du  l*"^  au  31  août,  sont  com- 
muniquées à  ce  jury. 

33.  Tout  élève  du  service  de  santé  mi- 
litaire reçu  docteur  ou  pharmacien  de 
première  classe,  suivant  le  mode  déter- 
miné par  le  présent  décret,  est  admis  de 
plein  droit  k  Técole  impériale  d'apiHi- 
cation  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taire, et  sur  le  vu  de  son  certificat  d'ap- 
titude, le  directeur  de  l'école  du  service 
de  santé  est  autorisé  k  lui  faire  délivrer 
immédiatement  une  feuille  de  route  pour 
cette  destination. 

34.  Les  élèves  de  l'école  du  service  de 
santé  démissionnaire  ou  licenciés,  con- 
serveront devant  les  facultés  de  médecine 
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le  bénéfiee  des  inscriptions  qu'ils  auront 
prises  ;  les  examens  qu'ils  auront  sobis 
avec  succès  pour  le  doctorat  ne  leur 
seront  comptés  près  des  facultés  que 
comme  examens  de  fin  d'année. 


TITRE  Y.  RÉGIME.    POLICE.    DISCIPLINE. 

35.  L'école  du  service  de  santé  est 
soumise  au  régime  militaire.  Tous  les 
élèves  sont  casernes  ;  les  médecins  soBt 
répartis  en  quatre  divisions  :  la  qua- 
trième, composée  des  élèves  nouvelle- 
ment admis;  la  troisième,  des  élèves  qoi 
commencent  leur  deuxième  année  d'é- 
tudes, après  avoir  subi  avec  succès  le  pre- 
mier examen  pour  le  doctorat,  conformé- 
ment k  l'article  29  ci-dessus,  et  ainsi  de 
suite.  Les  élèves  pharmaciens  de  pre- 
mière, de  deuxième  et  de  troisième  annéo 
d'études  forment  une  seule  division.  L'u- 
niforme des  élèves  est  réglé  par  une  dé- 
cision ministérielle. 

36.  Les  chefs  des  salles  d'études  sont 
des  élèves  désignés  par  le  directeur  de 
l'école,  d'après  leur  rang  d'admissioB 
pour  la  quatrième  division  et  d'après  leur 
rang  de  classement  de  fin  d'année  pour 
les  trois  autres  divisions.  Ces  élèves  ont 
le  titre  et  portent  les  insignes  de  sergent- 
major,  de  sergent -fourrier  et  de  sergent. 
La  division  des  pharmaciens  n'aura  qu'un 
seul  gradé,  choisi  parmi  les  élèves  de 
troisième  année  d'études. 

37.  Deux  fois  par  an,  un  conseil  com- 
posé des  fonctionnaires  suivants  :  le  di- 
recteur de  l'école,  président  ;  le  sous- 
directeur;  un  médecin-major  de  première 
classe;  deux  répétiteurs;  deux  aides- 
majors,  établit  pour  chaque  élève  un 
bulletin  résumant  :  Tks  notes  relatives 
au  travail  et  au*progrès  de  l'élève,  les 
notes  relatives  k  sa  conduite  et  k  sa 
tenue,  les  punitions  encourues.  Un  re- 
levé de  ces  notes  .est  adressé  au  ministre 
et  aux  parents. 

38.  Un  conseil  de  discipline  est  spécia- 
lement institué  pour  prononcer  sur  le 
compte  des  élèves  qui,  par  des  fautes 
graves  ou  par  inconduite  habituelle,  se 
mettraient  dans  le  cas  d'être  exclus  de 
l'école.  Le  conseil  de  discipline  est  com- 
posé de  six  membres,  savoir  :  le  sous-direc- 
teur, président;  un  médecin-major  de 
première  classe  de  l'école  ;  un  médecin- 
major  de  première  classe,  d'un  des  régi- 
ments de  la  garnison;  un  répétiteur, 
choisi  de  préférence  parmi  ceux  qui  ont 
le  grade  de  major  de  deuxième  classe, 
renouvelé  tous  les  ans  ;  deux  aides-majors 
renouvelés  tous  les  ans.  Les  fonctions  de 
rapporteur  du  conseil  sont  remplies  par 
un  des  majors  de  deuxième  classe,  oo 
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OU  des  aides-majors  de  Técole  ehoisi 
parmi  ceux  qui  ne  sout  pas  membres  du 
conseil  ;  cet  officier  n'a  pas  voix  délibéra- 
live.  Le  médecin-major  de  première  classe 
de  la  garnison  est  nommé  par  le  général 
commandant  la  sixième  division,  sur  la 
demande  du  directeur  de  l'école.  Les  offi- 
ciers de  santé  majors  et  aides-majors  sont 
nommés  par  le  directeur  de  l'école.  Les 
membres  amovibles  sont  nommés  tous  les 
ans  a  la  reprise  des  études. 

39.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convo- 
cation directe  du  directeur  de  l'école.  Le 
conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  tous 
les  membres  sont  présents.  Nul  membre 
ne  peut  se  dispenser  d'assister  au  conseil 
sans  un  empêchement  légitime,  dont  il 
«loit,  dans  le  plus  bref  délai,  donner  avis 
au  directeur  de  l'école.  Les  membres 
absents  sont  remplacés  par  des  fonction- 
naires du  même  ordre,  désignés  d'avance 
en  qualité  de  suppléants.  Les  membres 
litnlaires  siègent  en  tenue  de  service. 

40  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant 
ie  conseil  de  discipline,  le  conseil,  après 
s'être  réuni  et  constitué,  entend  la  lecture 
du  rapport  établi  sur  les  faits  qui  moti- 
vent sa  comparution  devant  le  conseil, 
et  prend  connaissance  de  sa  feuille  de 
pnnitions,  ainsi  que  de  ses  notes,  depuis 
son  entrée  à  l'école.  Le  conseil  peut 
d'ailleurs  demander  tous  les  renseigne- 
ments écrits  ou  verbaux  qu'il  jugerait 
utiles  dans  l'intérêt  de  la  discipline  ou 
de  rélève  inculpé.  L'élève  est  admis  à 
présenter  sa  justification. 

41.  Lorsque  le  conseil  juge  qu'il  est 
snfGsamment  éclairé ,  le  rapporteur,  les 
divers  témoins  et  l'élève  inculpé  se  re- 
tirent, le  conseil  délibère  et  procède 
ensuite  au  vote  par  le  mode  du  scrutin 
secret. 

42.  L'exclusion  de  l'élève  ne  peut  être 
prononcée  par  le  conseil  qu'à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix.  Le  ministre  de 
la  guerre  statue.  L'élève  exclu  de  l'école 
ne  peut  y  être  admis  de  nouveau. 

43.  En  cas  de  troubles,  de  refus  d'o- 
béissance collectif  ou  de  tout  autre  acte 
compromettant  l'ordre  de  l'école  et  pré- 
sentant un  caractère  d'insubordination 
générale,  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
rapport  du  directeur  de  l'école,  arrête 
les  mesures  nécessaires  pour  ramener 
l^ordre  et  la  tranquillité  et  peut  prononcer 
l'exclusion  des  élèves  signalés. 

TITRE  VI.  ADMINISTRATION  ET 
COMPTABILITÉ. 

44.  Un  conseil  d'administration  est 
chargé  de  diriger  et  de  régler  toutes  les 
affaires  administratives  de  l'école. 
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45.  Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  :  le  directeur  de  1  école,  président  ; 
le  sous-directeur;  un  officier  de  santé 
major  de  première  classe  :  deux  répéti- 
teurs ;  un  aide-major  pris  dans  le  per- 
sonnel de  direction;  le  major;  l'officier 
d'administration  comptable.  Le  major  et 
l'officier  d'administration  comptable  siè- 
gent au  conseil,  le  premier  comme  rappor- 
teur, le  second  comme  secrétaire  ;  ils  y 
ont  voix  délibéra tive.  Toutefois,  l'officier 
d'administration  comptable  n'a  que  voix 
consultative,  quand  le  conseil  s'occupe  de 
la  vérification  de  sa  gestion.  Les  quatre 
membres  temporaires  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  renouvelés  chaque  année, 
par  moitié,  à  la  reprise  des  études.  Le 
conseil  se  réunit  sur  la  ^convocation  du 
directeur  de  l'école.  Il  pe  peut  délibérer 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres  sont  présents.  En  cas  de  partage 
égal  des  voix,  celle,  du  président  est  pré- 
pondérante. 

46.  Lorsque,  conformément  à  l'article 
18  ci-dessus,  le  conseil  d'administration 
a  des  candidats  à  présenter,  il  procède 
au  scrutin  secret.  Il  n'y  a  présentation 
qu'autant  que  les  candidats  réunissent  la 
moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

47.  L'emploi  des  fonds  affectés  aux  dé- 
penses de  l'école  est  confié  au  conseil 
d'administration,  qui  veille  à  tous  les 
détails  d'administration  intérieure. 

48.  L'intendance  militaire  est  chargée 
de  la  surveillance  administrative  de  l'é- 
cole ;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  dé- 
terminées pour  l'administration  des  corps 
de  troupes. 

TITRE  VII.  DISPOSITIONS  générales. 

» 

49.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine 
par  des  règlements  particuliers,  ayant 
pour  bases  les  dispositions  du  présent 
décret,  tout  ce  qui  est  relatif  au  service 
intérieur,  k  la  discipline,  à  l'administra- 
tion et  h  la  comptabilité. 

50.  Toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la 
guerre  le  juge  nécessaire^  et  après  en 
avoir  prévenu  le  ministre  do  l'instruction 
publique,  il  confie  à  un  inspecteur  du 
service  de  santé  le  soin  de  contrôler  la 
marche  et  les  résultats  des  études  des 
élèves  militaires.  A  cet  effet,  cet  inspec- 
teur, après  avoir  prévenu  le  recteur,  le 
doyen  de  la  faculté  ou  le  directeur  de 
l'école  supérieure  de  pharmacie,  assiste 
aux  leçons,  aux  interrogations,  et,  s'il  y 
a  lieu. aux  examens.  Il  adresse  au  ministre 
de  la  guerre,  à  la  suite  de  chaque  mis-r 
sion,  un  rapport  dont  le  double  est  trans- 
mis au  ministre  de  l'instruction  publique. 

51 .  Outre  ces  missions  éventuelles  qui 


342         EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON 

ont  pour  objet  de  vérifier  la  marche  et 
la  force  des  éttides  des  élèves  militaires, 
le  ministre  ctiarge  tous  les  ans  un  inspec- 
teur du  service  de  santé  militaire  de 
Finspcction  de  T  école,  en  ce  qui  concerne 
le  personnel,  le  iïervic^,  la  discipline,  la 
régularité  de  ritislrucLîon,  l'hygiène  et  le 
fonctionnement  de  l'école  djans  toutes  ses 
puTties  lin  intendant  militaire  passô 
rinsptctîon  administrative  de  l'école. 

5*2,  TûQttfs  les  dispoiiitions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

o3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et 
l'instruction    publique    (MM.  Randon   et 
Duruy)  sont  chargés,  etc. 


35  iniN  s  i3  AOUT  1864.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  des- 
tiné à  relier  le  fosse '^ no  2  des  mines  de 
houille  de  Maries  au  chemin  de  fer  que  la 
compagnie  desdiles  mines  a  déjà  été  autori- 
sée il  construire  pour  relier  la  fosse  no  1  à 
la  station  de  Choques,  sur  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais.  (XI,  Bull.  MCCXXX, 
n.  12,522,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de   l'agriculture,  du    commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  notre   décret  du  28 
avril  1860,  portant  concession  k  la  société 
des  mines  de  Maries  d'un  embranchement 
destiné   k  relier  la  fosse  n°  i  desdites 
mines  an  chemin  de  fer  des  houillères  du 
Pas-de-Calais  ;  vu  le  cahier  des  charges 
y   annexé;  vu  la  demande   et  l'avant- 
projçt  présentés  par   la  .même   société, 
polir  l'établissement  d'un  embranchement 
de  chemin  de  fer  destijié  à  relier  la  fosse 
H"  2  au  chemin  de  lit  fosse  n°  i  ;  vu  le 
dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant- 
projet  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  et  notamment  les  procès-verbaux 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  des 
13  janvier  et  13  février  1864  ;  vu  l'adhé- 
sion donnée,  le  19  avril  1864,  k  l'exécu- 
tioô  des  travaux  par  le  colonel  directeur 
des  fortifications,  conformément  k  l'ar- 
ticle 18  do  décret  du  16  août  1853  ;  vu 
le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mi- 
nes de  l'arrondissement  de  Valenciennes, 
en  date  du  31  mars  1864,  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  12  mai  suivant  ;  vu  le  certificat  con- 
statant le  versement  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  d'une  somme   de 
sept  mille  francs  (7,000^),  à  titre  de  cau- 
tionnement ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
Wlque  ;  vu  le  sénatus-consolte  du  25  dé- 


ni. —  25  JCiN,  9  AODT  4864. 
œmbre  1852  (article  4);   notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  embranchemeat  ée 
chemin  de  fer  destiné  k  relier  la  fosse 
n°  2  des  mines  de  houille  de  Maries  an 
chemin  de  fer  que  la  compagnie  desdites 
mines  a  déjà  été  autorisée  k  construire 
pour  relier  la  fosse  n»  4  k  la  station  de 
Choques,  sur  la  ligne  de  houillères  do 
Pas-de-Calais. 

2.  La  compagnie  des  mines  de  Maries 
est  autorisée  k  établir  ledit  embrancbe- 
ment  aux  conditions  du  cahier  des  cliar- 

?es  annexé  au  décret  susvisé  du  28  avril 
860,  sous  la  réserve  des  deux  modifica- 
tions suivantes  k  introduire  k  l'article  i" 
et  au  paragraphe  2  de  l'article  8  dudit  ca- 
hier des  charges:  «Art.  1".  L'embranché- 
«  ment  concédé  partira  de  la  fosse  n"  2 
«  et  viendra  se  raccorder  avec  le  chemin 
«  déjk  concédé  par  le  décret  du  28  aYril 
«  1860,  au  point  où  ce  dernier  chemin 
«  coupe  le  chemin  vicinal  de  Lossinghent. 
«  Deuxième  paragraphe  de  l'article  8.  Le 
«  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et 
«  rampes  est  fixé  k  dix-sept  millimètres 
«  cinq  dixièmes  de  millimètre.  » 

3.  Les  expropriations  nécessaires  ponr 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  deux  ans,i 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

4.  La  somme  k  verser  par  la  compa- 
gnie, k  titre  de  cautionnement,  en  cenfor- 
mité  de  l'article  67  du  cahier  des  charp 
susmentionné,  est  fixée  k  sept  mille 
francs  (7,000^). 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  dès  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


'  9  «>  13  AOUT  1864.  —  Décret  impérial  qui  »- 
corde  à  la  ville  de  Marseille  un  entrepôt 
réel  des  sucres  indigènes.  (XI,  Bail- 
MCCXXXI,  n.  12,530.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
d-e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'article  10  de  la  loi  do 
27  février  1882;  vu  l'article  24  de  la  loi 
du  81  mai  1846,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Un  entrepôt  réel  des  sucres 
indigènes  est  accordé  k  la  ville  de  Mar- 
seille, sous  les  conditions  déterminées  par 
l'article  21  de  la  loi  du  34  mai  1846. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commercé  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 
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11  UILI.BT  =  16  lOUT  1864.  —  Décret  impé- 
rial qai,  lo  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Yalencien- 
nés  à  Lille  ;  2°  approuve  la  convention  pas- 
sée, le  il  juillet  1864,  pour  la  concession 
de  ce  chemin  de  fer.  (XI,  Bull.  MCCXXXII, 
n.  12,537.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  rte  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
(le  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  l'avant-projet  d'un  che- 
min de  fer  de  Lille  k  Strasbourg,  et  spé- 
cialement la  section  de  ce  chemin  de  fer 
comprise  entre  Lille  et  Valenciennes  ;  vu 
le  dossier  de  l'enquête  k  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis,  conformément 
Hu  titre  l*"^  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans 
le  département  du  Nord,  notamment  les 
procès- verbaux  de  la  commission  d'en- 
quête, des  6  et  8  octobre  1855  ;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer,  en  date  du  17  mai  1856; 
vu  la  soumission  présentée  par  les  sieurs 
Guilbert-Estevez,  Hamoir  (Edouard)  et 
Vîette  (Louis-Théodore)  ;  vu  la  lettre,  en 
date  du  4  juillet  1864,  par  laquelle  notre 
ministre  de  la  guerre  adhère  k  l'établis- 
sement dudit  chemin,  sous  la  réserve  que 
les  projets  de  détail  relatifs  k  son  exécu»- 
tion  dans  le  rayon  d'action  des  places  de 
Lille  et  de  Valenciennes,  feront  l'objet  de 
conférences  entre  les  services  civil  et  mi- 
litaire; vu  la  loi  du  3  mai  1851,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  vu  le  sénatus-cousulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  article  4;  vu  la  convention 
provisoire  passée,  le  11  juillet  1864, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  ladite 
convention  portant  concession  du  chemin 
de  fer  de  Valenciennes  k  Lille  ;  vu  le 
certificat,  en  date  du  13  juin  1864,  con- 
statant le  versement  k  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  k  titre  de  caution- 
nement, d'une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs;  notre  conseil  d'État 
entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publiqtie 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Va- 
lenciennes k  Lille.  Est  approuvée  la  con- 
vention provisoire  passée,  le  11  juillet 
1864,  entre  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  les  sieurs  Guilbert-Estevez,  Hamoir 
(Edouard)  et  Viette  (Louis-Théodore),  la- 
dite convention  portant  concession  du 
chemin  de  fer  de  Valenciennes  k  Lille. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  lu 
loi  du  15  juillet  1845,  les  concession- 
naires Be  pourront  émettre  d'actions  ni 
promesses  d'actions  négociables  avant  de 


s'être  constitués  en  société  anonyme,  con- 
formément k  l'article  37  du  Code  de  com- 
merce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la 
loi  du  10  juin  1853,  les  actions  de  la 
compagnie  ne  pourront  être  négociées 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers 
cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 
Il  est  interdit  k  tout  agent  de  change  de 
se  prêter  k  la  négociation  des  actions  ou 
promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes 
du  montant  de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la 
compagnie  pourrait  être  autorisée  k  créer 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  notre  ministre  de  l'agri- 
CHliure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, qui  en  déterminera  la  forme,  le 
mode  et  le  taux  de  négociation  et  qui  fixera 
les  époques  et  les  quotités  des  versements 
successifs  jusqu'k  complète  libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'agrieuUure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic  ) 
est  chargé,  etc. 

Gonçention  relative  à  ta  coincttsiona'anchemin 
4è  fer  dé  ValBncterm^f  à  billB. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-quatre  et  le 
onze  juillet,  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  sous  réserve  de  l'approbation 
des  présentes  par  décret  de  l'Empereur,  d'une 
part  ;  et  MM.  Guilbert-Estevet,  maire  d'Or- 
chies  ;  Hamoir  (Edouard),  banquier;  Viette 
(Louis-Théodore),  propriétaire,  d'autre  par», 
il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  ^des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  concède  à  MM.  Guilbert-Estevez,  Ha- 
moir et  Viette  un  chemin  de  fer  de  Valencien- 
nes à  Lille  par  Saint-Amand,  Orchies  et  Cy- 
soing,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  ci-annexé. 

2.  De  leur  côté,  MM.  Guilbert-Estevez,  Ha- 
moir et  Viette  s'engagent  à  exécuter  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à  se 
conformer,  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

La  présente  convention  ne  sera  passible  que 
du  droit  fixe  d'un  franc. 

Cahier  des  charges  delà  concession  d'an  che- 
min  de  fer  de  Valenciennes  à  Lille. 

TITRE    l".    TBACB   BT   COMSTKWCTIOH. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Valenciennes  h 
Lille  s'embranchera  sur  la  ligne  de  Douai  à  Va- 
lenciennes, à  ou  près  la  station  de  Raismes, 
passera  par  ou  près  Saiht-Amand,  Orchies, 
Cysoing  et  aboutira  à  IH  ligne  de  Douai  à  la 
frontière  belge  par  Lille,  à  oti  près  Fives. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
un  délai  d'un  an  et  achevés  dans  un  délai  de 
six  ans,  à  partir  de  la  date  du  clècret  qui  ap- 
prouve la  eonèfessiont 
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tavAsê  les  obUgtUons  qui  dériveia^  pouc  l'ad- 
inioistTalioli,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  sont  Crontièce  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  for- 
tifiées; la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'éiiule 
et  Texécutiou  de  ses  projets,  de  se  sosmettre  4 
raccomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois^ 
décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

34.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjjL  concédé  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  l'administration  déterminera  les  mesures 
à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  raine, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
Tevistence  du  chemin  de  fer. 

âS.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  tra- 
verser souterrainement,  il  ne  pourra  être  lir- 
yrë  &  la  circulai  ion  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'admi- 
nistration déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  h 
cet  efi'et,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  fr^is  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux»  la  oompa^ 
gnie  se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle et  la  Siurv^BiUance  de  l'administration. 
Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et 
sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  sur  soumissions  cachetées,  entre 
entrepreneurs  agréés  à  l'avance.  Toutefois,  si 
le  conseil  d'administration  juge  convenable, 
pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déter- 
minée, dp  procéder  par  v«ie  de  régie  ou  de 
traité  direct,  il  devra,  préalahlement  &  toute 
exécution,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  l'approbation  soit  de  la  régie,  soit 
du  traité.  Dans  tous  les  cas,  tout  marché  gé- 
néral pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit 
à  forfait,  Soit  sur  série  de  prix,  est  formelle- 
ment ii\terdit.  Le  contrôle  et  la  surveillance  de 
l'administration  auront  pour  otiget  d'empêcher 
la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges,  et 
spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

^8.  A  mesure  que  les  travaux  seront  termi- 
nais sur.des  parties  do  chemin  de  fer  susceptibles 
d'Ctre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera. 
Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  celte  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'a- 
git ;  après  cette  autorisation,  la  compagnie 
pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Tou- 
tefois, ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  par  la  réception  générale  et 
définitive  du  chemin  de  fçx. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et 
dans  le  délai  q^i  sera  fixé^  par  l'administration, 
l9L  compagnie  feora  faire  à  ses  frais  un  bornage 
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«ontradietoire  et  no  p4an  cadastral  da  ctenii 
de  fer  et  de  ets  dépendanc*».  Elle  fera  dreaur 
également  à  set  frais,  et  coBtradictoitemeot 
avec  l'administration^  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exéoutëi  ;  le- 
dit étaA  accompagné  d'un  atlas  contenaot  les 
dessin»  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  ex- 
pédition dûment  certifiée  des  procès-verbaux 
de  bornage,  da  plan  cadastral,  de  l'état  des- 
crf^tif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la 
compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du  mi- 
nistère. Les  terra.ins  acquis  par  la  compagaie 
postérieurement  au  bornage  général,  en  vae 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et 
qui  par  cela  même  deviendront  partie  inté- 
grante du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  an 
fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  boi>- 
nages  supplémentaires»  et  seront  ajoutés  sarle 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite 
sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 
postérieurement  à  sa  rédïiolioB. 

TITRE  II.      KTÏTRBTIÏW    BT   EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et 
ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  oha- 
min  de  fer,  une  fois  achevé^  n'est  pas  oods- 
tamment  entretenu«n  bon  ét«t,ily  sera  pourra 
d'office  a  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  compagnie^  sans  pr^udice^  s'il 
X  a  lieu,  de  Inapplication  des  dispositioos  io- 
diquées  ci-après  dans  l^article  40«  Le  montant 
des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exéoutoirea. 

31.  Le  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  aécuritèdo 
passage  des  tnaàns  sur  la  voie  et  eelie  de  It 
circulation  ordinaire  aur  les  points  où  leetae- 
min  de  fer  ser«  traversé  à  niveao  par  desVeates 
ou  chemins. 

32.  Les  machines  looomotives  seront  con- 
struites aur  les  meilleure  modèles  ;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs à  tontes  les  conditions  prescrites  oa  i 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
Sjorvice  de  ce  genre  de  machine».  Les  voiteres 
de  voyageurs  devront  également,  être  faites 
d'après  les  meilleurs  modèles,  et  satisfure  à 
toutea  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyagews 
sur  les  chemins  de  fer.  Elles  8fei>ont  snspeaëaes 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il  y  •■> 
aura  de  trois  classes  au  moins  :  i^  1^  voitores 
de  première  classe  seront  couvertes,  garnies, 
fermées  a  glaces  et  munies  de  rideaux;  â^cdles 
de  deuxième  olaase  seront  couvertes»  fermées  à 
glaces,  maniea  de  rideaux,  et  auront  des  bai- 
quettes  rembourrées;  S»  eelles  de  troteièa« 
classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  iW 
nies  soit  de  rideaux,  soit  de  persiennes,  etao- 
ront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dosiicrf  et 
les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dos- 
siers seront  élevés  à  la  hantenr  de  la  tète  ées 
voyageurs^  L'inttoieor  de  chacun  des  compar- 
timents de  tonte  classe  contiendra  l'indication 
du  nombre  des  places  de  ee  eomftrttiu^' 
l^'adJBiiiistrati^ii  ponrra  «xifer  %w^vm  eovpar- 
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lliaeftt  d»  chftqœ  «lafse  soit  réservé  dans  le» 
trains  de  royagvnrs  aia  femmes  Toyageaol 
seules.  Les  Toitures  de  voyageurs,  les  wagons 
destinés  au  transport  des  marokandises,  des 
ahafsea  de  poste,  des  chevaux  ou  des  b«4tianx, 
tes  plateB-^rme<(  et,  en  général,  toutes  les 
parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne 
•t  solide  construction.  La  compagnie  sera  tenue, 
pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  .compo- 
sant le  matériel  roulant,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les 
dispositioM  nécessaires  pour  assurer  la  police 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que 
la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépensef  qu'entraînera  rexécutioo 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  ré^rle- 
ments  seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  Padministration  les  règlements  relatifs 
au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Les  réglepients  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  obligatoires  non- 
seutoment  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
maisencore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  li- 
gnes de  chemin  de  fer  d'eînbranchement  où 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du 
chemin  de  fer.  Le  minisire  déterminera,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  rentretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  el  le  service 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'ad- 
ministration déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires 
pour  reconnaître  et  constater  Pétatdu  chemin 
de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE     III.     DUBÉB,     RACHAT     KT     DÉCHÉAITCB     DB 
LA    CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne 
mentionnée  à  Particle  l^r  du  présent  cahier 
des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
(99  ans).  Elle  commencera  à  courir  à  dater  de 
l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux 
par  l'article  S  du  présent  cahier  des  charges. 

36.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concessioa,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ses  produits.  La 
compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  let 
immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bAtiments  des  gares  et 
stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépendants  égale- 
ment dudit  chemin,   tels  que  \ts  barrié^s  el 


clôtures,  les  voies,  changentents  de  voiea,  pht* 
qacs  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hy- 
drauliques, machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  Le  terme  de 
la.  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  &  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de 
fér  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation.  En  oe  qui 
concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  ma- 
tériel roulant,  les  matériaux,  combustibles  et 
approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  garea, 
l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 
Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  re** 
prendre  que  les  approvisionnemea48  néees- 
saires  à  l'cxploitatioa  du  chemin  peadant  aim 
mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinxe  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits 
nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  :  on  en  déduira  les 
produits  nets  des  deyx  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera 
le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années 
restant  à  courir  sur  la  dorée  de  la  concession. 
Dans  aicun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
septannées  prises  pour  ter  me  de  comparaison . 
La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  le^  rembourse- 
ments auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration 
de  la  concession,  selon  l'article  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  lixé  par  l'article  3,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  è  aucune  notification  ou  mise  en  demeure 
préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  deux 
cent  cinquente  mille  francs,  qui  aura  été  dé- 
posée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  è 
titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2, 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continua- 
tion et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés  â 
par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  a.djudicap* 
tion  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  II  prix  des 
ouvrages  exécutés,  des  matèri^x  approvision- 
nés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées 

à  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  à  la  mise  è  prix.  La  nouvelle 
compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  la  compagnie 
évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  fixé.  La  partie  du  caation- 
iiement  qui   n'aura  pas   encore  été  restituée 
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deviendra  la  propriété  de  I*Etat.  Si  l'adjudi- 
cation ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résul- 
tat, la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés, 
les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  ap- 
partiendront à  l'Etat. 

40^.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient 
à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service.  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisa- 
tion du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de 
reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  si 
elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  dé- 
chéance pourra  être  prononcée  par  le  minis- 
tre. Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de 


fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en 
adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  il  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  eu 
où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses 
obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE    IV.    TIXBS  ST  CONDITIONS    BBLlTTrSS  IC 
TKINSPOBT    DBS  VOTA6BUBS    BT  DBS  MARCHinDISIS. 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lai 
accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter^ 
minés  : 


Enfants.  . 


TARIF 

i°  FAB  TBTB  BT  PAR  KILOMÈTRB. 

Grande  çiteêse. 

I  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(l"    classe) 
Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes  rembourrée!   (3«  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (â«  classe). 
[  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
/De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  è  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
[  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  Of.  30  c.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.     . 

Veaux  et  porcs ... 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o    PIB   TONNB    ET   PAR    KILOXÈTRB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i'«  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés, 
œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  armes.     . 


de 
péage. 


fr.   c. 


0  067 


0  050 
0  037 


0  010 


0  07 
0  025 
0  01 


0  20 


0  09 


PRIX 


de 
transport. 


fr.  c. 


0  033 


0  025 
0  018 


0  005 


0  03 
0  015 
0  01 


0  16 


0  07 


0  10 


0  075 
0  055 


0  15 


0  10 
0  04 
0  03 


0  36 


0  16 
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S*  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz,  mai** 
chAtaignes  et  autres  denrées  alimentaix-»s  non  dénommée^» 
chaux  et  ptfltres,  charbons  de  bols,  bois  à  brûler,  dit  i^ 
corde,  perches,  cherrons,  planches,  madriers,  bois  de  char" 
pente,  marbre  en  bloc,  albAtre,  bitumes,  cotons,  laines. 
Tins,  vinaigres,  boissons,  bières,  leTûre  sèche,  colie,  fers, 
cairre,  plomb  et  antres  métaux,  ouvrés  ou  non,  fontes 
moulées 

3e  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerais 
autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meu- 
lières, argile,  briques,  ardoises 

4e  classe.  Houille,  marne,  \  p^„^  ,^  p^cours  de  0  à  100  kll. 
cendres,  ftimiera  eten-l      .^^  ,^  ^^^       j^^   ^^^^ 

grais,    pierres  à   chaux  I      iopérieure  à  5  francs  ) 

A  J*  '    ^Y  >  Pour  »«  parcours  de  101  à  300  kil. 

matériaux  pourlacon-/     (^^„^  ,^   ^^^       ,,^  ^^^^ 

struction   e   la   répara-l      i„  Prieure  à  74  francs.) 

lion  des  routes,  minerais  I  ^^_^^,^  ^^  3^,^,  knomèlres.     .     . 

de  fer,  cailloux  et  sables.  / 

30  TOITURES  BT  MATSaïKL  aOULÀKT  THÀNSFOaTiS  A  FKTITB'lTXSSa* 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  .  . 
Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de   plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotires  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  ^onvoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs» soit  de  marchandise,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  wagon  marchant  h  vide. 
Voitures  k  deux  ou   quatre  roues ,   à  un  fond  et  h  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus ,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-des- 
sas  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  h  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chai;gécs,  paieront,  en  sus  des 
prix  ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4»  SBRVICE  DBS  POMPBS  FUNEBRES  ET  TRANSPORT   DBS    CBRCURILS. 

Grande  vitesse. 


Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportés  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu*une  voiture  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes  , 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix.    .     . 


fr.  c. 
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Les  prix  dêterffltntrs  cl -dessus  pour  les 
transports  à  girtRde  vitesse  ne  icomprennent 
|>as  riDH>At  dû  k  r£U«t.  Il  est  expressément 
«ntendu  que  les  prix  de  transpok*t  ne  seront 
dus  ^  ta  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectue- 
rait ellc-môme  ses  tratasports  h  ses  frais  et  par 
«es  propres  looyeiis;  dans  le  cas  contraire, 
«Ile  n'aura  droit  qu'ftux  prix  fixés  pour  le 
péage.  La  perception  tfura  lieu  d'après  le  n»m« 
bre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  coiAme  s'il  avait  *té  par"- 
couru  en  entier.  Si  la  distance  pareonroe  est 
inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  la  tonne  est 
de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  p»Ms 
ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi  tout 
poids  compris  entre  zéro  et  4ix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes  *,  entre  dix  et 
vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogram- 
mes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de  ba- 
gages et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  !<>  de  zéro  à  cinq 
kilogrammes  ;  S»  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes  ;  3»  au-dessus  de  dix  kilo- 
grammes, par  fraction  indivisible  de  dix  kilo- 
grammes. Quelle  que  soit  la  distance  p^cou- 
rue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra 
être  moindre  de  quarante  centimes.  Dans  le 
cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait 
sur  le  marché  régulateur  de  Paris  à  vingt 
francs  ou  au  dessus,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  trans- 
port des  blés,  grains,  riz,  mai»,  farines  et  lé- 
gumes farineux,  péage  compris,  ne  puisse 
s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  ré- 
gulier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitu- 
res de  tonte  classe  en  nombre  suffisant  pour 
toutes  les  personnes  quiae  prësenleraicnt  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  ctiaque 
train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté de  placer  des  voitures  à  compartiments 
spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers,  que  l'administration  fixera,  sur  là 
proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre 
des  places  à  donner  dans  ces  compartiments 
ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  sup- 
plément du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne 
s'appljquera  pas  aux  enfants  transportés  gra- 
tuitement, et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogram- 
mes pour  les  enfants  transportés  à  moitié 
prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
efl'els  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  ta- 
rif seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'anialogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  articles  46  et  47  ci- 
aprèSy  attcune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement    réglées    par     la    compa-çnie  ; 


mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à 
l'administration,  qui  prononcera  définitive- 
ment. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  Urans- 
port  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ai^li- 
cables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plas 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,000kil.).  Nëia. 
moins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refoserà 
transporter  les  masses  indhrislblei  pa»a»t  de 
«rois  mille  à  diiq  mille  kilogrammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  fe- 
ront a«gmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses 
pesant  plus  de  einq  mille  kilogrammes 
(5,006  kil.).  Si,  nonetetant  la  dispositioi  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  nasses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
gramme», «lie  devra,  pemlant  trois  mois  m 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  i  tous 
ceux  qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ee  cas, 
les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  eompagnie. 

47.  Les  prix  do  transport  déterminés  an  ta- 
rif ne  sont  point  applicables:  i»  aux  denrées 
et  objets  qui  ne  soft  pas  nommément  éiioaeés 
dans  le  tarif  et  cfui  ne  pèseraient  pas  deai 
cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube;  2o  aux  matières  inflammables  ou  ei- 
plosihles,  aux  animaux  et  objets  dangereot, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  pres- 
criraient des  précautions  spéciales  ;  3o  aux 
animaux  dont  la  valeur  déctarée  excéderait 
cinq  mille  francs;  4°  à  l'or  et  à  Targent, soit 
en  lingots^  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs;  3" 
et,  crt  général,  à  tous  paquets,  colis  où  excé- 
dants de  bagages,  pesant  iso^ément  quarante 
kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix 
de  transport  détermi-nés  au  tarif  sont  applîd- 
blcs  à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  émbatlés 
à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ea- 
scmble  plus  de  quarante  kilogrammes  d'ob- 
jets envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  eti  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolétnent  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messairerics  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient 
réunis  en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ei- 
dessus  spéciflt's,  les  prix  de  transport  seront 
arrêtés  annuellement  par  l'administration,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an 
paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport 
devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en 
aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  paisse 
payer  un  prix  pius  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  quarante  kilo- 
grammes. 

48  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  aa-dessoos 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle   est    autorisée    à  percevoir,   les   taxes 
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abtisyèat  »e  pMirrom  être  relevéec  «in'après 
n  délai  de  trois  mois  au  BMins  pour  4e8 
▼oyigennet  d'an  «n  pour  les  nafvcliaiidises. 
Tonte  Kodiflcatlom  de  tarif  proposée  par  la 
csmpagsie  sera  annoncée  un  mois  d'ayanee 
par  des  alficbes,  La  pereeplion  des  tarift  mo- 
diflès  ne  pourra  airoir  lieu  qu'avec  l*honolo- 
galion  de  l'administration  supérieure,  cenfor- 
nément  aui  disipooitions  de  f 'ordosinance  du 
U  Boveabre  iSiS.  Ia  peroeption  des  tax«s 
éerra  se  faire  indistinctement  et  sans  aneune 
«iTear.  Toot  traité  particulier  qui  aurait  pour 
effet  d^ecorder  à  un  ou  plusieurs  expédHenrs 
une  réduction  sur  los  tarifs  approuvés  de^ 
aasenre  formellenent  interdit.  Toutefois,  cette 
dispasition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qxii 
pourraient  intervenir  entre  le  fowernement  et 
la  compagnie  dans  l'intérêt  dos  services  po«- 
Mics,  ni  aux  réductions-ou  remises  qui  seralem 
accordées  par  la  compagnie  aux  indigents.  En 
cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  por- 
tera proportionnel lemoM  sor  le  péage  ot  sorte 
transport. 

49.  La  compagnie  sera  éenoe  d*e#eotoer  con> 
stanment  avec  8o4n,  esa^Mode  et  célérité,  et 
sais  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
cmiques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bes- 
tiaux et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à 
la  gare  d*où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  ar- 
rivent, sor  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite, 
sur  les  reglotres  de  U  gare  de  départ,  du  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Pour  les  mar- 
chandises ayant  une  même  destination,  les  ex- 
péditions auront  lieu  suivant  Tordre  de  leur 
iitsoription  à  la  gare  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  Pex- 
péditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
tore  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué. 

9ê.  Les  animaux,  d««rée8,  morehandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés 
de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des 
conditions  ci-après  exprimées  :  i«  les  animaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques, 
k  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  pre- 
mier train  des  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes  et  correspondant  avec 
leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pré- 
sentés à  Penregfstrement  trois  heures  avant  le 
départ  do  ce  train.  Ils  seront  mis  à  la  disposi- 
tion des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  après  Tarrivée  du  même  train. 
i^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques,  à  petite  vitesse,  seront  ex- 
pédiés dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  re- 
mise; toutefois,  radministration  supérieure 
pourra  étendre  cedéfei  à  deux  jours.  Le  maxi- 
mum de  dvrée  d«  trajet  sera  fixé  par  radmi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  cent 
vingt-cinq  kilomètres.  Les  colis  seront  mis  à  la 
disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare 


Le  délai  total  fi-^nUsnt  dts  trois  pai-agripli«:t 
ci-dessus  sera  »eal  obligatoire  p&ur  la  ctim* 
pagnie.  II  pourra  ^tre  évabh  un  UrîT  réduit, 
approuvé  par  le  mmiatrï,  pour  tool  eipédlipur 
<Ioi  acceptera  ans  lïéLiïs  plus  lt>ngâ  que  teuï 
déterminés  ci-df^i^nuR  pour  la  petite  Titeïae. 
Pour  le  transport  dp*  marfhBndi^es,  ïl  pnnrraL 
être  établi,  sur  loi  propoaltîon  de  In  coEnfia^nle, 
un  délai  moyen  intru  ceuî  de  1d  çfaodf!'  ot  de 
la  petite  vitesse.  Le  prii  rorrp»pondûht  h  ce 
délai  sera  un  prli  int«rmèdliife  entre  ceui  tU* 
la  grande  et  de  la  petite  vliesaf^,  L'atSmlnlitra- 
tion  supérieure  dMf  rmliterat  rat  dea  règ^iemenl^ 
spéciaux,  les  herirrs  d'uuttirturf!:  et  rie  Tcrm^^^ 
ture  des  gares  it  starfon»,  ttnt  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  1':^^  dls^osJliahs  relatives  mit 
denrées  apportri-n  par  î«fl  Iraina  de  tiuit  et 
devinées  à  l'ai  pfovlptnnfletïieîtt  dp*  m  a  reliefs 
des  villes.  Lorsi^up  ts  marrliinrJkae  devra  ps*- 
eer  d'une  ligne  ^ur  nn^  autre  &ana  9t>1qtlnn  rh.' 
continuité,  les  dPlâla  iIp  livralt^Dt]  ^t  dVipÉiH- 
tion  au  point  de  JoriE^tlon  seront  niéa  par  l'ud- 
ministration,  sur  la  proposition  de  la  com 
pagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement  et  de  déchargement  et  de  ina- 
gasisrage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour 
la  remise  au  domicile  des  destinataires  de 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oclroi, 
non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient 
soit  une  population  agglomérée  de  moins  de 
cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popula- 
tion de  cinq  mille  habitants,  situé  h  plus  de  cinq 
Icilomètresde  la  gare  du  chemin  de  fer.  Les  tarifs 
à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  lis  seront 
applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 
Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  res- 
teront libres  de  faire  eux-mêmes  et  h  leurs 
frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchan- 
dises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mômes  voies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V.    STIPULATIONS  niLATIVES  A    BWBRS 

sanviccs  publics. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  aprt^s  libération,  ne 
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seront  assujeUis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarir  fixé 
par  le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gou- 
yernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des 
points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions Indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'inté- 
rêt de  la.  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  11  suit  :  !<>  à  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartimentsspéciaux  d'une  voiture  de  deuxiè- 
me classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  re- 
cevoir les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de 
la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 2o  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la 
nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de 
sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
Jours  à  l'avance.  3°  Un  train  spécial  régulier, 
dit  trainjoarnalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour, 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue 
de  la  ligne.  4°  L'étendue  du  parcours,  les  heu- 
res de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce 
convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue. 50  Indépendamment  de  ce  train ,  il 
pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus. La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour 
chaque  convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et 
quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour 
la  première  voiture  et  vingt-cinq  centimes  pour 
chaque  voiture  en  sus  de  la  première.  6»  La 
compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spé- 
ciaux de  la  poste  des  voitures  de  toutes  classes, 
pour  le  transport ,  à  son  profit,  des  voyageurs 
et  des  marchandises.  7»  La  compagnie  ne  pourra 
être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le 
stationnement  de  ces  convois  ,  qu'autant  que 
l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit, 
quinze  jours  à  l'avance.  80  Néanmoins,  toutes 
les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers 
l'administration  requerra  l'expédition  d'un  con- 
voi extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiate- 
ment, sauf  l'observation  des  règlements  de  po- 
lice. Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'administration 


et  la  compagnie.  9o  L'administration  des  postes 
fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qa'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement 
au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces 
voitures,  sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  réga- 
larité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  se- 
ront montées  sur  chflssis  et  sur  roues.  Leor 
poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  pos- 
tes fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spé- 
ciales ;  toutefois ,  l'entretien  des  chflssis  «t 
des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
lOo  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués,  lors- 
qu'il sera  nécessaire  d'employer  des  plates- 
formes  au  transport  des  malles-postes  ondes 
voitures  spéciales  en  réparation,  il»  La  vitesse 
moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  des  postes  ne  pourra 
être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure, 
temps  d'arrêt  compris  ;  l'administration  pourra 
consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des 
pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir, 
ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans  le 
cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans 
la  marche  de  son  service  une  vitesse  supérieure. 
1â»  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  on 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre 
de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  direc- 
teur général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'a- 
gent des  postes  en  mission  une  place  de  voi- 
ture d^  deuxième  classe,  ou  de  première  classe, 
si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de 
deuxième  classe.  13»  La  compagnie  sera  tenae 
de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la 
ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  inter- 
médiaires qui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  un  emplacement  sur  lequel 
l'administration  pourra  faire  construire  des  bu- 
reaux de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des 
hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cetempla- 
cement  seront  au  maximum  de  soixante-quatre 
mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements, 
et  du  double  à  Paris.  14o  La  valeur  locative 
du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  loi 
sera  payée  de  gré  h  gré  ou  à  dire  d'experts. 
150  La  position  sera  choisie  de  manièi^e  que  les 
bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais  de 
l'administration  des  postes  ne  puissent  en- 
traver en  rien  le  service  de  la  compagnie. 
I60  L'administration  se  réserve  le  droitd'éUblir 
à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaox 
ou  appareils  nécessaires  à  j'échange  des  dépè- 
ches sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  positioR. 
n'apportent  pas  d'entraves  aux  difi'érents  ser- 
vices de  la  ligne  ou  des  stations.  17«>  Les  em- 
ployés chargés  de  la  surveillante  du  service, 
les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepdt 
des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  oa 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
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vagons  ou  Toitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  Toitures  employés  au  senrice 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  Trais  de 
l'Eut  ou  des  départements;  leurs  formes  et  di- 
mensions seront  déterminées  de  concert  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  parle  ministre  de  l'a- 
gricQlture,  du  commerce  et  des  traraux  publics, 
la  compagnie  entendue.  Les  employés  de  l'ad- 
ministrstion,  les  gardiens  et  les  prisonniers  pla- 
cés dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  ap- 
plicable aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  char^ 
ges.  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  Toi- 
tores  ne  paieront  que  le  quart  de  la  même  taxe. 
Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera 
gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administration  Toudrait, 
pour  le  transport  des  prisonniers,  faire  usage 
desToituresde  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue 
de  mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  com- 
partiments spéciaux  de  voiture  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location 
en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (20<:) 
par  compartiment  et  par  kilomètre.  Les  dispo- 
Bitions  qui  précédent  seront  applicables  au 
transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par 
l'administration  pour  être  transférés  dans  les 
établissements  d'éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté de  faire  ,  le  long  des  voies  ,  toutes  les 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  né- 
cessaires à  rétablissement  d'une  ligne  télé- 
graphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer.  Sur  la  demande  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les 
^res  des  villes  et  des  localités  qui  seront  dé- 
signées ultérieurement,  le  terrain  nécessaire 
k  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  & 
"ecevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  maté- 
iel.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue 
le  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils 
les  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
i)égraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents 
ini  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
laître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fli  té- 
ègraptiique,  les  employés  de  la  compagnie 
luront  h  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
éparës,  d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
oni  données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la  télé- 
raphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne 
leclrique  auront  le  droit  de  circuler  gratuite- 
lent  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  En 
>s  de  rupture  du  fil  iélégraphijque  ou  d'acci- 
ents  graves,  une  locomotive  sera  mise  immé- 
ialement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télé- 
raphique  de  la  ligne  pour  le  transporter  sur 
!  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  trans- 
ort  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans 
'S  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver 
»  rien  la  circulation  publique.  Dans  le  cas 
Hes  déplacements  de  fils,  appareils  ou  pe- 
aux deviendraient  nécessaires,  par  suite  de 
avaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplace- 
ents  auront  lien,  aux  frais  de  la  compagnie, 
ir  les  soins  de  l'administration  des  lignes  të- 
graphiques.  La  compagnie  pourra  être  auto- 
sëe  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de 
igriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
lics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appa- 
64. 


relis  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régu- 
larité de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera  tenue  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et 
l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organisa- 
tion, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de 
ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  YI.  CLAUSES  niVBasBs. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voi- 
sine ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture 
à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  pari  de  la 
compagnie. 

61 .  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin 
qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges, 
ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  h  la  circulation, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés  et  l'observation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  Tragons  et  ma- 
chines sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera 
réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouverne^ 
ment  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  h  cet  égard.  Dans  le  cas  où 
une  compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  fa- 
culté de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler 
sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonc- 
tion des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies 
qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas 
sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
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PM  d'accocd  s«r  .U  qoolité  4e  l'indemiiUé  ou 
Bva  les  moyens  d'assurer  U  conlinuAUon  du 
service  sur  ,tpute  ia  ligne,  le  gourernenieiU  y 
pourvoirait  d'office  et  pcescrlraU  toutes  des 
mesures  nécessaires.  La  compagnie  poucra  âtre 
assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultârieure- 
ment  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  prolongement  ou  d'enibranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux 
compagnies  de  ces  chemins  uoe  réduction  de 
péage  ainsi  calculée  :  iv  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  n'apas  plus  de  cent  kilo- 
mètres, dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la 
compagnie  ;  2»  si  le  prolongement  ou  rem- 
branchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent;  30  ai  le  prolongement  ou  Tem- 
bjcanohement  excède  deux  cents  kilomètres, 
TijDgt  pour  cent;  4o  ai  ie  prolongement  ou 
l'em  brandie  ment  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  ceAt.|.a  compagnie  sera  tenue, 
ai  il'admini&traiion  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine 
des  chemins  de  fer  d-'embranchement  avec  les 
compagoies  qui  deviendraient  ultérieurement 
concessionnaires  desdits  chemina. 

jB3.  La  compagnie  sera  icnue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  oji  d'usines 
qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel 
embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gon- 
vernement  statuera  sur  la  demande,  la  com- 
pagnie entendue.  Les  embranchements  seront 
construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte 
de  leur  établissement  aucune  entrave  h  la  cir- 
culation générale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie,  Leur  entretien  devra  être  fait 
avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie 
aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
cel  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements.  L'administration 
pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modiflca- 
tions  qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  sou- 
dure, le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  en- 
tendu les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le 
cas  où  les  établissements  embranchés  vien- 
draient a  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer 
ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  au- 
torisés destinés  à  faire  communiquer  des  éta- 
blissements de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne 
principale  du  chemin  de  fer.  La  compagnie 
amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranche- 
ments. Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront 
conduire  les  wagons  dans  leurs  établissements 
pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramène- 
ront au  point  de  jonction  avec  la  ligne  princi- 
pale, le  tout  à  leurs  frais.  Les  wagoift  ne  pour- 
ront, d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport 
d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne 
principale  du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  em- 
branchements particuliers  ne  pourra  excéder 
six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura 
pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  aug- 
menté d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus 


dn  preqMor,  non  4>ompi1s  les  h«i»es  de  la  sait, 
depuis  Je  coucher  Jusqit'aa  lever  du  soUU. 
D«ns  lie  «as  ,oA  les  limites  de  temps  leiaieot 
dépassées,  nonobstant  l'aveptissement  iptdal 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger 
une  Indemnité  égale  à  -la  valeur  du  droit  de 
lo^er  des  wagons,  pour  chaque  période  de  re- 
t^d  après  l'avertissement.  Les  «raitemeots  des 
gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  de«  en* 
branchements  autorisés  par  Fadministratioa 
stront  k  la  charge  des  propriétaires  des  en- 
branohements.  Ces  gardiens  seronl  monmb 
et  payés  par  la  compagnie,  et  les  tnis  qvi  ea 
résolteront  lui  seront  remboursés  par  leiJrti 
propriétaires.  En  cas  de  difflciMté,  il  sera 
statué  par  4'administration,  la  compagnie  e»- 
tendue.  Les  propriétaires  d'embranobemeot 
seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pouvait  éprouver  pendant  son  parcoars  oo 
son  séjour  sur  ces  lignes.  Oans  ie  cas  d'inexé- 
cution d'une  ou  de  plusieurs  des  coaditioM 
énoncées  ci-dessus,  le  préfet  poturra,  surU 
plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  enteads 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordoaner 
par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  («irt 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  radœi- 
nistration  supérieure  et  sans  prèXudice  de  tou 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  ea 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  cet 
conditions.  Pour  indenmiser  la  compagnie  de 
la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sor 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir un  prix  Axe  de  douxe  centimes  [Ùf^,  iif] 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  *et,  ea 
outre,  quatre  centimes  (Of,*  04^)  par  tonne tt 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  il 
longueur  de  l'enibranchement  excédera  aokilo* 
mètre.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  coaa* 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  charge- 
ment et  le  déchargement  sur  les  embranche- 
ments s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  oa 
destinaUires,  soit  qu'ils  les  fassent  eax-méDes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  coa- 
sente  à  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces 
frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'adininistration  supérieure,  sur  la  propoiitioa 
de  la  compagnie.  Tout  wagon  envoyé  par  U 
compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  menât  qu'il 
ne  serait  pas  complètement  chargé.  La  sur- 
charge,  s'il  y  an  a,  sera  payée  au  prix  da  tarif 
légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  coo- 
pagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  charge- 
ments qui  dépasseraient  le  maximum  de  trou 
mille  cinq  cents  kilogrammes  dèteralaé  ea 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagaif- 
La  maximum  sera  révisé  par  l'administniioa 
de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la 
capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés 
à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
da  la  compagnie. 

68.  La  contribution  foncière  sera  éUblie  ea 
raison  de  la  surface  des  terrains  ocoapés  pv 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cou 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  caa- 
formément  à  la  loi  du  S^  avril  1808.  Les  M- 
timents  et  magasins  dépendants  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aai 
propriétés  bflties  de  la  localité.  Toutes  ie> 
contributions  auxquelles  ces  édiices  poorroat 
être  soumis  seront,  anssi  bien  qoe  la  contri- 
bution foncière,  à  la  charge  de  la  eompagai*- 
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64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soH  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  sarreillance  et  la  police  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront 
être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assi- 
milés aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  résenrée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  senrice. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un 
on  plusienrs  inspecteurs  ou  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surreiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'Eut. 

6T.  Les  irais  de  Tisite  ,  de  surrelllance  et  de 
réception  des  travaux ,  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent.  Afin  de  pour- 
voir a  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de 
Terser  chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public,  une  somme  de  cent  vingt  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  con- 
cédé. Toutefois ,  cette  somme  sera  réduite  à 
cinquante  francs  par  kilomètre  pour  les  sec- 
tions non  encore  livrées  à  l'exploitation.  Dans 
iesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'article  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  té- 
ié^'raphique  de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etal.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  som- 
mes ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
Hé  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire, 
Bt  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession  ,  la  compagnie  déposera 
tu  trésor  public  une  somme  de  deux  cent  cin- 
[Baote  mille  francs,  en  numéraire  ou  en  rentes 
nr  l'Etat,  calcules  conformément  à  l'ordon- 
lance  du  19  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou 
Qtres  eflecs  publics,  avec  transfert»  au  profit 
e  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  de 
elles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
n  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  caution- 
ement  de  Tentreprise.  Elle  sera  rendue  à  la 
ttrapagnie  par  cinquième  et  proportionnelle- 
»enl  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
nquiéme  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
îticr  achèvement. 

Oî>.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 

icilc  à  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 

«s  fait,    toute    notification   ou   signification  a 

le  adressùe  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 

I  secrétariat   général  de   la   préfecture  de  la 

ine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 

compa!?nie  et  l'administration  au  sujet  de 
xécution  et    de    l'interprétalion    des  clauses 

présent*  cahier  des  charges  seront  jugées 
minisirallvement  par  le  conseil  de  prùfec- 
re  du  département  de  la  Seine,  sauf  recours 

conseil  d'Etat. 

7i.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera 
ssible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


prouve  les  art.  9  et  4  de  la  cOBv«ntfoii  du  l«r 
avril  1863,  relatSre  à  i'cxécuiion  d'un  ek«- 
min  de  fer  de  Sailiooay  à  Bourg  et  à  un  des- 
sèchement  ë'éUnga  d«Qs  la  Dombts.  (XI, 
Bull.  fiICCXXXIII,  n.  13,539.) 

Artklb  unique.  Sont  approuvés  les 
articles  3  et  i  de  la  conyeation  passée, 
ie  i"  avril  1863,  entre  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  tes  sieurs  Arlès-Dufour  (Fran- 
çois-Barthélémy), Germain  (Henri)  et  Anié- 
dée  Sellier,  pour  l'exécution  d'un  chemin 
de  fer  de  Sathonay  à  Bourg  par  Villars, 
et  le  dessèchement  d'étangs  dans  la 
Bombes,  lesdits  articles  relatifs  aux  en- 
gagements mis  à  la  charge  du  trésor  par 
cette  convention. 


ivniL  1863  =«W  AOUT  1864.  —  Loi  qui  ap- 


«5  nnLLBT  -»  19  août  1864. —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  du  1*'  avril 
1863,  relative  h  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Sathonay  h  Bourg  et  au  dessèche- 
ment d'étangs  dans  la  Dombes.  (XI,  Bull. 
MCGXXXIII,  n.  12,540.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  pièces  de  l'avant- 
projet  du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à 
Bourg  par  ViUars  ;  vu  le  dossier  de  l'en- 
quête à  laquelle  ledit  avant-projet  a  été 
soumis  dans  les  départements  du  Rhône 
et  de  l'Ain,  et  notamment,  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête,  en 
date  des  25  janvier  et  19  février  i862, 
vu  l'avis  approbatif  du  directeur  des  forti- 
fications de  Lyon,  en  date  du  17  janvier 
1862  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  en  date  du  21  mars 
1862;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  en  date  du  24  mai  i862  ; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  le  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852;  vu 
la  convention  provisoire  passée,  le  1"  avril 
1863^  entre  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  les  sieurs  Arlès-Dufour,  Germain  et 
Amédée  Sellier;  vu  le  certificat,  en  date 
du  21  juillet  186  i,  constatant  le  verse- 
ment ë  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d'une  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs  (150,000^),  k  litre  de  cau- 
tionnement; notre  conseil  d'État  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*^  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée,  le  1"  avril  1863,  entre 
notre  ministre  Je  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  les  sieurs 
Arlès-Bufour,  Germain  et  Amédoe  Sellier, 
ladite  convention  relative  h  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg 
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par  Villars,  et  au  dessèchement  d'étangs 
dans  la  Dombes.  Ladite  convention  restera 
annexée  au  présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  les  concession- 
naires ne  pourront  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables,  avant 
de  s'être  constitués  en  société  anonyme 
dûment  autorisée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la 
loi  du  10  juin  1853,  les  actions  de  la 
compagnie  ne  pourront  être  négociées 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers 
cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 
Il  est  interdit  k  tout  agent  de  change  de 
se  prêter  à  la  négociation  des  actions  ou 
promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant 
le  versement  des  deux  premiers  cin- 
quièmes de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la 
compagnie  pourrait  être  autorisée  à  créer 
ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  qui  en 
déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux 
de  négociation,  et  qui  fixera  les  époques 
des  versements  successifs  jusqu'à  com- 
plète libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic 
est  chargé,  etc. 

COHVBWTIOK, 

L'an  mil  huit  cent  goixante-trois,  et  le  pre- 
mier avril,  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  sous  réserve  de  l'approbalion  des 
présentes  par  décret  de  l'Empereur  et  par  la 
loi  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières  , 
d'une  part;  et  MM.  Arles  Dufour (François-Bar- 
thélémy), Germain  (Henri),  Sellier  (Victor- 
Amédée),  d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu 
ce  qni  suit  : 

Art.  !«••.  Le  ministre  de  l'agricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  au  nom  de 
l'Etat,  concède  aux  sieurs  Arlès-Dufour,  Ger- 
main et  Sellier,  qui  l'acceptent,  un  chemin  de 
fer  de  Satbonay  à  Bourg,  par  Villars,  avec  fa- 
culté de  raccordement  sur  la  ligne  de  Lyon  à 
Genève,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-annexë.  Les  susnommés  s'engagent 
à  exécuter  ledit  chemin  à  leurs  frais ,  risques 
et  périls. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  do  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'en- 
gage à  payer  aux  sieurs  A rlës-Dufour,  Germain 
et  Sellier,  à  titre  de  subvention,  pour  l'exécu- 
tion du  chemin  de  fer  énoncé  à  l'article  ci- 
dessus,  la  somme  de  trois  millions  sept  cent 
cinquante  mille  francs  (3,730,000  fr.).  Cette 
somme  sera  versée  en  dix  paiements  semes- 
triels égaux,  dont  le  premier  aura  lieu  le  15 
janvier  1865.  Les  susnommés  devront  justifier, 
avant  chaque  paiement,  de  l'emploi,  en  achat 
de  terrains  ou  en   travaux  et  approvisionne- 
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ments  sur  place,  de  matériaux  de  coastructton, 
d'une  somme  double  de  celle  qu'ils  auront  i 
recevoir  à  titre  de  subvention.  Le  dernier  ver- 
sement, formant  le  solde  de  la  subvention  de 
trois  millions  sept  cent  cinquante  mille  innés 
susënoncée,  sera  opéré  après  l'ouverture  de  U 
ligne  entière. 

3.  Les  sieurs  Arlôs-Dufour,  Germain  et  Sellier 
s'engagent  à  dessécher  et  k  mettre  en  valeur,  dans 
u*  délai  de  dix  ans,  à  partir  du  15  juillet  1864, 
six  mille  hectares  au  moins  d'étangs,  dont  U 
suppression  aura  été  préalablement  approuTëe 
par  l'administration  ,  soit  en  acquérant  lesdils 
étangs  pour  les  transformer  directement  eo 
prairies,  bois  ou  terres  arables,  soit  en  proTo- 
quant  leur  dessèchement  et  leur  mise  en  va- 
leur, au  moyen  des  primes  payées  aux  proprié- 
taires en  numéraire,  en  travaux  agricoles ,  en 
constructions,  en  engrais  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. Seront  comptés  dans  ce  chiffre  de  six 
mille  hectares  les  étangs  qui  auront  été  sup- 
primés par  le  passage  du  chemin  de  fer,  dans 
une  zone  de  deux  kilomètres  de  chaque  cùl^ 
de  la  voie. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerc? 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'en- 
gage à  payer  aux  sieurs  Arlès-Dufour,  Germain 
et  SelMer,  à  titre  de  subvention,  pour  l'iccom- 
plissement  des  engagements  énoncés  à  l'arti- 
cle 3  ci-dessus,  la  somme  de  quinze  cent  mille 
francs  (1,500,000  fr.).  Cette  somme  sera  versée 
en  vingt  paiements  semestriels  égaux,  dont  le 
premier  aura  lieu  le  15  janvier  1865.  Les  sus- 
nommés devront  justifier,  avant  chaque  paie- 
ment, du  dessèchement  et  de  la  mise  en  valeur 
de  trois  cents  hectares  d'èlangs.  Le  dernier  te^ 
sèment  n'aura  lieu  qu'après  le  dessèchement 
et  la  mise  en  valeur  de  la  totalité  de^  six  mille 
hectares  prévus  par  l'article  précèdent. 

5.  La  présente  convention  et  le  cahier  des 
charges  qui  y  est  annexé  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemi» 
de  fer  de  Saihonay  à  Bourg. 

TITRE  ler,  TRICB  KT  COWSTEUCTIOK. 

Art.  l«r.  Le  chemin  de  fer  de  Sathona}  i 
Bourg  se  détachera  de  la  ligne  de  la  Croii- 
Ruusse  au  camp  de  Satbonay,  en  un  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration,  k  ou  pre> 
Satbonay,  passera  par  ou  près  Villars  et  se 
raccordera,  à  la  ligne  de  Mâcon  à  Aœbj^rieu. 
en  un  point  qui  sera  également  déterminé  par 
radministratiun,  à  ou  près  Bourg.  La  compa- 
gnie aura  la  faculté  d'établir,  l»  un  embran- 
chement entre  le  chemin  de  fer  ci-dessus  dé- 
fini et  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  ;  2°  un  antre 
embranchement  entre  le  même  chemin  del^r 
et  la  ligne  de  Paris  à  Lyon.  Les  points  dedf- 
parl  et  de  raccordement  de  ces  deux  embrau- 
chements  seront  déterminés  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

3.  Les  travaux  seront  commencés  dans  on 
délai  d'un  an  et  terminés  dans  un  délai  de  cinq 
ans,  à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  con- 
cession. La  faculté  accordée  à  la  compagfl>< 
d'exécuter  des  embranchements  sur  la  H^'M 
de  Lyon  à  Genève  et  de  Paris  &  Lyon,  sera  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue  en  ce  n^ 
concerne  celui  ou  ceux  de  ces  embrancbeneit* 
qui  ne  seraient  pas  exécutèi  dans  le  délai  àt 
dix  ans,  à  partir  du  décret  de  concession. 
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3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation 
de  l'administration  sapèrienre  le  tracé  et  le 
profil  dn  chemin,  ainsi  que  l'emplacement,  Té- 
tendue  et  les  dispositions  principales  des  gares 
et  stations.  Aucun  cours  d'eau  nayigable,  au- 
cun eliemin  public  appartenant,  soit  h  la  grande, 
soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié 
ou  détournée  sans  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration. Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencon- 
tre da  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eau  ou 
cliemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après 
qu'il  aura  été  reconnu  par  l'administration  que 
les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  as- 
surer le  libre  écoulement  des  eaux  ou  h  main- 
tenir une  circulation  facile,  soit  sur  les  cours 
d'eau  navigables,  soit  sur  les  voies  de  terre  tra- 
versées par  le  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés 
aux  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne:  !<>  un  plan 
général  k  l'échelle  de  un  dix-millième;  t»  un 
profil  en  Ions:  à  Téchelle  de  un  cinq-millième 

.pour  les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les 
liauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de 
comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  In- 
diquera, au  moyen  de  trois  lignes  horizontales 
disposées  à  cet  effet,  savoir:  les  distances  ki- 
lométriques du  chemin  de  fer,  comptées  à 
partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et  l'in- 
clinaison de  chaque  pente  ou' rampe;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  con- 
naître le  rayon  correspondant  à  chacune  de 
ces  dernières  ;  3°  un  certain  nombre  de  pro- 
lils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
voie;  4"  un  mémoire  dans  lequel  seront  jus- 
titiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront 
reproduites,  sous  forme  de  tableaux,  les  indi- 
cations relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La  position 
des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours 
d'eau  et  des  voies  de  communication  traversés 
par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  ni- 
veau, soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  pré- 
judice des  projets  à  fournir  pour  chacun  de 
ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pourdeux  voies; 
les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront 
exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'éta- 
blissement d'un  certain  nombre  ae  gares  d'é- 
vitement. 

T.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  in- 
térieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre (l'n^éi)  à  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  (1"',45).  Dans  les  parties  à 
deux  voles,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de 
deux  mètres  (2m, 00).  La  largeur  des  accote- 
ments, c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  cOté  entre  le  bord  extérieur  du  rail 
et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un 
mètre  ilm.OO)  au  moins.  On  ménagera  au  pied 
de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de 
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cinquante  centimètres  (0<",50)  de  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer 
les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessai- 
res pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  riyon  ne  pourra 
être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur 
devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  con- 
sécutives, lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire.  Le  maximum  de  l'inclinaison  des 
pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres 
par  mètre.  Une  partie  horizontale  de  cent  mè- 
tres au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  dé- 
clivités se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de 
manière  h  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications 
qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifi- 
cations né  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  l'administra- 
tion supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement 
des  gares  d'évitement  seront  déterminés  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  con- 
formément aux  décisions  qui  seront  prises  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  sta- 
tions de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'admi- 
nistration, sur  les  propositions  de  la  compagnie, 
après  une  enquête  spéciale.  La  compagnie  sera 
tenue;  préalablement  d  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  à  l'adminislralion  le 
projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 
lo  d'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième. 
Indiquant  les  dispositions  principales;  9°  d'un 
mémoire  descriptif  et  justificatif. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les 
communications  interrompues  par  le  chemin 
de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  ap- 
prouvées par  l'administration. 

H.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  roule  impériale  ou  départe- 
mentale ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture 
du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  huit  mètres  (8™,00|  pour  la  route 
impériale,  à  sept  mètres  (7n>,00)  pour  la  route 
déparlemenUle,  à  cinq  mètres  [5n>,00)  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (4>n,00)  pour  un  simple  chemin' 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la 
hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5",00)  au  moins.  Pour 
ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales  en 
bois  on  en  fer,  la  hauteursous  poutre  sera  de  qua- 
tre mètres  trente  centimètres  (♦'",30)  au  moins. 
La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
huit  mètres  (8in,00).  La  hauteur  de  ces  parapets 
sera  fixée  par  l'administration ,  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  h  quatre-vingts 
centimètres  (0»n,80). 

19.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
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au-dessous  d'une  route  impériale  ou  départe- 
.  mentale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  en- 
tre les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  on  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenantcompte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  huit  métrés  (8™,00)  pour  la  route 
impériale,  à  sept  métrés  (7»n,00)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  métrés  (5™, 00)  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (4"^ ,00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées 
sera  au  moins  de  huit  métrés  (8"», 00),  et  la  dis- 
tance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des 
trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  métrés 
quatre-vingts  centimètres  (im^go]  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
voitures.  Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de 
fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un 
angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés.  Cha- 
que passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières; 
il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde 
toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue 
par  l'administration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement ou  le  profil  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  rou- 
tes modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimè- 
tres (0™,03)  par  mètre  pour  les  routes  impé- 
riales ou  départementales  et  cinq  centimètres 
(0>»,05)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adminis- 
tration restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation à  cette  clause,  comme  à  celle  qui 
est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.  Les 
viaducs  à  construire  k  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  au- 
ront au  moins  huit  mètres  (Sn^.OO)  de  largeur 
entre  lés  parapets,  sur  les  chemins  à  deux 
voles,  et  quatre  mètres  cinquante  centlmôlres 
(4n»,50)  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration 
et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts 
centimètres  (0m,80).  La  hauteur  et  le  débouché 
du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les 
circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mè- 
tres cinquante  centimètres  (  4'», 50  )  de  lar- 
geur entre  les  pieds -droits  au  niveau  des 
rails,  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  cen- 
timètres (5™, 50)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  vole  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (4™, 80).  L'ou- 
Yerture  des  puits  d'&érftgç  é|  de  constfucMop 


des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle 
en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2">,00)  de  hau- 
teur. Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  su 
aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  preo- 
dre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 
A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales et  des  autres  chemins  publics,  il 
sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 
Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour 
l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à  ré- 
tablir les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  rexëcu- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonae 
qualité:  elle  sera  tenue  de  se  conformer  &  tou- 
tes les  régies  de  l'art,  de  manière  à  obteair 
une  construction  parfaitement  solide.  Tous  les 
aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  cou- 
struire  à  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et 
des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'excep- 
tion qui  pourront  être  admis  par  l'adminis- 
tration. 

19.  Les  Toies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

âO.  Le  dhémin  de  ttr  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seroot 
autorisés  par  l'administration,  sor  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

Si.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  et'  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  gé- 
néral, pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
concessionnaire.  Les  indemnités  pour  occupa- 
tion temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage ,  modification  ou  destruty 
tfon  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  suppor- 
tées et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compaprnie  est  investie,  pour  rexécution  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  toas 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'administration  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux, 
etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  son- 
mise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  ces  lots  et  réglementa. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  forti- 
fiées, la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et 
l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décrets  et  réglementa  concernant  les  trtTaox 
mixtes. 
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it.  Si  la  llgUé  dU'cliélhiridë  ter  tr&versë  ah 
sol  déjà  concédé  i^ont  l'exploitation  d'dnë 
mine,  Padittlni^thftlotl  déterminera  les  me- 
snres  à  prétldre  pour  que  rétablissement  dtt 
chemin  de  fer  ne  nuise  pas"  à  l'exploitation  de 
lamine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'ex^jlbitatlon  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existerice  dii  ctiemln  de  fer. 

25.  Si  lé  chemin'de  fer  doit  s'étendre  sur 
des  tenrainji  renfet-mant  dés  càrUères  on  les 
traferser  souterrainèhtént,  il  ne  pourra  être 
lirrë  h  la  circulatioh  avant  qtié  les  éxcaratibnk 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  cotisOlidées.  L'admi- 
iliitrttion  dmet^lnëni  lit  rfatui-é  et  Tétendbë 
destravaut  qu'il  convietfdrh  d'emlrfepreiidre  à 
cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  iXiiiis  et  aut  frtils  de  la  compagnie. 

26.  Potfr  rexéèutiob  dér  ttàVaux",  la  cdrii- 
pagnieséffoamettraatix  dëciàiOns  ministérielles 
condEfm'ânt  Pintefdiction  du  tV&vail  lé*'  dlihah- 
che8  et  jours  fériée. 

27.  Lesf  travaùxàei^dnt  exécutés  soris  le  con- 
trôle et  la  survéillaT*cc  de  l'adminislttition.  Les 
travaui  devront'  êti-e  adjugé*  par  lotaf  et  sifV 
série  de  prix,  soit  aVeé  pùblièité  et  coiicùrrencé, 
soit  sur  soumissions  c^'clié'tées ,  entre  en- 
trepreneurs agré^é^  à'  l'aVance  ;  toutefois,  si  le 
conseil  d'adm'ihistiratiôn  |u^  cdnvenabtë,  podV 
une  entreprise  du  Une  fourniture  dtterminéë, 
de  procéder  par  vdté  de  ré^ié  où  de  traité  di- 
rect, il  devra;  préalablement  &  toute  etécû- 
tion,  obtenir  de  rassënfbléé  générale  des  ac- 
tionnaires l'approbation,  soit  de  la  régie,  soit 
du  traité.  Dans  tOûs  les  cas,  tout  marché  géné- 
ral pour  l'enSéhible  du  cbemln  dé  fèt,  soit  h 
fbrl^il,  soit  sur  séri«»dë  prix,  est  formellement 
intertfîl.  Lé  contrôlé  et  la  sufveîllaihce  de  l'ad- 
ministration aurdnt  pofli-  objet  d'empêcher  la 
TOinpifgnié  de  s'écarter  des  dispo'sttions  pres- 
crites pair  lé  présent  cahier  des  charges  ;  el 
spécialement  par  le  prèseiit  article,  et  de  celles 
qui  résultetont  dés  prbjéts  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  termi- 
nés sur  des  parties  de  chemin  de  fer  su'scepti- 
iïies d'être  livrées  utilébiehl  à' la  circulation,  il 
<era  procédé,  sut  la  den&andé'dela  compagnie, 
à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  h  la  récep- 
tion provisoife  dé' céS  travàui  par  uh  ou  plu- 
sieurs commissaires  que'  l'ail minist ration  dési- 
gnera. Sur  le  vu  du  procès-vèrbal  de  cette  re- 
connaissance, l'administration  autorisera',  s'il 
7  a  lieu,  la  mISé  en  exploitation  dés  parties 
dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorfsation,  la  com- 
pagnie pourra  mettre  lesdiles  parties  en  séir- 
vice  et  y  percevoir  les  taxes  ci-aprés  détéirnil- 
nèes.  Toutefois,  ceé  réceptions  partielles  né 
deviendront  dénnitlves  que  par  la  réception 
géiférale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

20.  Après  l'achèveméhl  total  deS  travaux. 
Cl  dans  le  délai  qui  sera  flié  par  radnifnistra- 
lion,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du 
chemin  dé  fér  et  de  séS  dépendahcés.  Elle  fera 
dresser  également  à  ses  frais,  et  contradlctôi- 
rementavec  radmintstràtion,  un  état  descriptif 
de  toAi  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exé- 
cutés'; ledit  état  accompagné  d'un  atlas  con- 
tenant les  dessins  cotés  de  tons  lesdits  ou- 
vragés. Une  cxpédftiOYi'  dtltmënt  certifléte  des 
procés-véfbaul dé  bornage,  dà  plan  cadastral, 
de  l'état  deverlptif  et  de  l'atlas  sera  dteàsêe 


aux  Miis  de  là  coiii)[>agii!é  et  déposée  datis  lés 
archives  du  ministère.  Les  tértains  acquis  par 
la  compagnie  postériedrement  au  bornage  gé- 
néral, en  vue  de  satisfaire  aux  besdins  de  l'ex- 
ploitation, et  qui  par  cela  même  déviendront 
pai'tie  intégrante  du  chemin  de  fer,  dottneront 
lieu,  au  fur  et  H  mesure  de  leur  acquisition, 
k  des  bornages  supplémentaires,  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  h  sa  rédaction. 

TITRE  U.   BIfTRBTIBIf  «T  BXPL01TATI0H. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et 
ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entière- 
ment h  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  che- 
min de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu 
d'ufQce  à  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  in- 
diquées ci-après  dans  l'article  40.  Le  montant 
des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  i  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la 
circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  che- 
min de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes 
ou  chemins. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
sl  lui  tes  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
dé  voyageurs  devront  également  être  faites  d'a- 
près les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à  tou- 
tes les  conditions  réglées  ou  k  règkT  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  l^DJfagéUfs^f;^r 
les  chemins  de  fer.  Elles  seront  stisi^endaçH 
sur  ressorts  et  garnies  de  b'aniLiuettest.  Il  y  iîrj 
aura  de  trois  classés  au  moins  ^  i"  le*  volturea 
dé  première  classe  seront  ccjiiverles,  ^ariHe^^ 
fermées  à  glaces  et  niunies  dé  rî[3<'ativ  :  â''  cettiîs 
de  deuxième  classe  seront  couvertes,  Itriiicui 
à  glaces,  munies  de  rideaux,  et  auront  des 
bant^ueltcs  rembourrées;  So  celles  de  trol- 
sfème  classé  seront  couverlës,  fermées  à  vitres, 
m\infes  sôll  dé  Hdeàùx,  soit  de  persiehnes,  et 
auront  des  bâhquettes  à  dossier.  Les  dossiers 
et  les  banquettes  devront  être  incliiiés  et  les 
dbssiers  seront  élevés  à  là  hauteur  de  la  tête 
dés  voyageurs.  L'intérieur  de  chacun'  des  com- 
partiments dç  toute  classe  contiendra  l'inf^i- 
caiîon  du  nombre  des  places  de  ce  comparti- 
ment. L'administration  pônrra  exiger  qu'un 
cbmpartiment  dé  chaque  classe  soit  réservé 
d'ans  les  trains  dé  voyageurs  aux  fémmeS  voya- 
geant seules.  Les  voituresdevoyagëurs,  lés  wa- 
gons destinés  au  transport  des  marchandises, 
dés  chaises  de  poste,  des  cliëvâux  ou  des  bes- 
tiaux, le^  plates-formés  et,  en  général,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de 
b'btthfe  et  solide  cbnistru'ction.  La  compagnie 
serai  ténuei  pour  U  nilse  en  service  de  ce  ma-s 
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an-dessous  d'une  route  impériale  ou  départe- 
.  mentale  ou  d'iin  chemin  vicinal,  la  largeur  en- 
tre les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  axée  par  l'administra- 
tion,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
maiscette  largeurne  pourra,  dansaucun  cas,  être 
inférieure  à  huit  mètres  (S», 00]  pour  la  route 
impériale,  à  sept  métrés  (7>«,00)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  métrés  (5™, 00)  pour  un 
chemin  Yicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (i^^.OO)  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées 
sera  au  moins  de  huit  mètres  (8n>,00),  et  la  dis- 
tance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des 
trains  ne  sera  pas  inférieure  è  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (♦'«,80)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
voitures.  Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de 
fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un 
angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés.  Cha- 
que passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ; 
il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde 
toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue 
par  l'administration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement ou  le  profil  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  rou- 
tes modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimè- 
tres (0«,03)  par  mètre  pour  les  routes  impé- 
riales ou  départementales  et  cinq  centimètres 
(0«n,05)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adminis- 
tration restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation à  cette  clause,  comme  à  celle  qui 
est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pas- 
sages à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.  Les 
viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  au- 
ront au  moins  huit  mètres  (Sn»,©©)  de  largeur 
entre  lès  parapets,  sur  les  chemins  à  deux 
voles,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4"», 50)  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration 
et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts 
centimètres  (0"»,80).  La  hauteur  et  le  débouché 
du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administralion,  suivant  les 
circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mè- 
tres cinquante  centimètres  (  4ra,50  )  de  lar- 
geur entre  les  pieds  -  droits  au  niveau  des 
rails,  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  cen- 
timètres (5™,50)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (4n»,80).  L'ou- 
Terture  des  puits  d'&éragç  ç|  de  constfucUon 


des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle 
en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2'n,00]  de  hau- 
teur. Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur 
aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  na- 
vigation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interrup- 
tion ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaax. 
A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales et  des  autres  chemins  publics,  il 
sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires, 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  par- 
tout où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 
Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour 
l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  i  ré- 
tablir les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité:  elle  sera  tenue  de  se  conformer  h  ton- 
tes les  régies  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide.  Tons  les 
aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  con- 
struire &  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et 
des  chemins  publics  ou  particuliers»  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'excep- 
tion qui  pourront  être  admis  par  l'adminis- 
tration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  Chemin  de  Aer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  antre 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront 
autorisés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

21 .  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  et'  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  dé  commu- 
nication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  gé- 
néral, pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu^ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
concessionnaire.  Les  indemnités  pour  occupa- 
tion temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage ,  modification  ou  destroc- 
tlon  d'usines,  et  pour  tous  dommages  qnel- 
conques  résultant  d«s  travaux,  seront  suppor- 
tées et  payées  par  la  compagnie. 

24.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  Texécution  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tons 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'administration  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  roatériaiu, 
etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soa- 
mise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  ces  lofs  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  firontiére  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  forli- 
flées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et 
l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décrets  et  règlemeiiia  concernant  les  travaux 
mixtes. 
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n.  Si  la  Itgtfé  dw  ehëttkm' de  ftr  iraters^  un 
sol  déjà  concédé  i^our  rexplotiation  d'iitlë 
mine,  radmlnliiti^tldti  déttonhinera  les  më'- 
snres  a  préndtti  pour  que  rëtablissemertt  du 
chemin  de  fer  ne  nuise  para  l'exploitation  de 
la  mine,  et  réciproquement ,  pour  que^  le  caâ 
ëebêant,  l'exploitation  de  la  rhine  ne  compro- 
metlë  pa^  Pexîstbtice  du  cHermin  de  Ter. 

25.  Si  lé  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur 
des  terrains  renfermant  dés'  carrières  ou  les 
traverser  sduterrafnetilént,  il  ne  pourra  être 
livré  a  la  clrculalioh  avant  qUé  les  excavation^ 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  élé  remblayées  ou  cohsOlidées.  L'adml- 
rfinmion  dmermlnèrii  Iif  ifatui-efet  rértehdbë 
defs  travaux  qu'il  convletfdrÉ  d'eYilrfepfiertdre  à 
cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  pai* 
les  soins  et  aux  (tais  de  la  compagnie. 

26.  Potfr  rexéèutioh  dés"  travaux;  la  corii- 
pagnié  séffoomeitraaùx  décisions  miriistéHè^ll^s 
conciEim'ant  rintefdictfon  du  tl-avall  léSdlihah- 
ches  et  jours  fériée. 

27.  Le*  trarvaûxseront  exécutés  sotis  lé  (fonf- 
trôle  et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
Ira  vaut  devrcmt  être  adjugés  par  lots  et  stir 
série  de  prix,  sbil  aVeé  pùblièité  et  concurrencé, 
soit  sur  soumissions  cachetées ,  entre  en- 
irepreneurs  aèr^éS  à'  l'aVànce  ;  tbtrtéfOiS,  si  le 
conseil  d'aâ nninIstratiOn  iug«  convenable,  podi- 
une  entreprise  Ou  Une  fourriiture  déterminée, 
de  procéder  par  volé  dé  réglé  Ou  de  traité  di- 
rect, il  devra,  préalablement  h  toute  etécù- 
tion,  obtenir  dé  l'assléiifbléé  générale  des  ac- 
tionnaires l'aiiprobation,  soit  de  la  régie,  soit 
da  tl>alté.  Datis  toUs  les  cai,  tout  marché  géné> 
rai  pour  l'enSémble  du  chemin  de  fer,  soit  à 
fbrfail,  soit  sur  séris^dé  prix,  est  formel lenient 
interdit.  Le  contrôle  et  la  sufveillahce  de  l'ad- 
ministration auront  podr  objet  d*em pécher  la 
n)mpagniè  de  s'écarter  des  dispo'sltioirs  pres- 
crites par  1er  présent  cahier  des  charges;  el 
spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles 
qni  résoUefont  dés  prbjéts  approuVés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  termi- 
nés snr  des  parties  de  chemin  de  fer  sa'scepti- 
Mes  d'être  livrées  utilement  à' la  circulation,  il 
sera  procédé,  sur  la  denAahdé'de  la  compagnie, 
à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  h  la  récep- 
tion provisoire  dé'  ceS  travaui  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'atlmfnist ration  dési- 
gnera. Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  celle  re- 
connaissance, i*administration  autorisera',  sMÎ 
y  a  lieu,  la  misé  en  exploitation  d«s  parties 
dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation,  la  com- 
pagnî.3  pourra  niettre  lesdiles  parties  eh  ser- 
vice et  y  percevoir  leis  taxes  ci-aprés  déternrii- 
nées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception 
généraié  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achéveménl  total  deS  travaux, 
cl  dans  le  délai  qui  sera  filé  par  radnifnistra- 
non,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du 
chemin  de  fér  et  de  ati  d^pendahces.  Elle  fera 
dreHer  également  à  se§  frais,  et  contradlctôi- 
rementaTec  radmintstralion,  un  état  descriptif 
de  toè%  les  ouvragés  d'art  qui  auront  été  exé- 
cutés'; ledit  état  accompagné  d'un  atlas  con- 
tenant lés  dessins  cotés  de  tons  lesdits  oti- 
vragtBs.  Un©  expédition'  dtS^nënt  cerllftéé  des' 
procés-véfbàul dé  bornage,  dà  plan  cadastral, 
de  Télat  derorlpllf  et  de  Tatlas  sera  dreàsèe 


ànx  tfiia  de  là  coiii)[>a^giiIe  et  déposée  datis  lés 
archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  gé- 
néral, en  vue  de  satisnire  aux  besoins  de  l'ex- 
ploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  dotineront 
lieu,  an  fur  et  a  mesure  de  leur  acquisition, 
k  des  bornages  supplémentaires,  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITHE  II.   BNTBBTIBIf  ST  BXPLOITATIOH. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tou- 
jours facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et 
ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  seront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le  che- 
min de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu 
d'ufQce  a  la  diligence  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  in- 
diquées ci-après  dans  l'article  40.  Le  montant 
des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  a  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  bur  la  voie  et  celle  de  la 
circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  che- 
min de  fer  sera  traversé  a  niveau  par  des  routes 
ou  chemins. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
sliuites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ail- 
leurs h  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines.  Les  voitures 
dé  voyageurs  devront  également  être  faites  d'a- 
près les  meilleurs  modèles,  et  satisfaire  à  tou- 
tes les  condiLUins  r^yliea  ou  ii  réj^I^r  pour  les 
voitures  si^rvunl  an  traTisport  de»  voyageurs;  »ur 
les  cheminis  de  Cer.  IClles  BPront  auflfsendDesi 
sur  ressort*!  ni  ^ariïfrs  dp  bamitiette^.  Il  j  en 
aura  de  troi»  dusses  ad  moln^  t  (^  lei  tbiturËfi 
dé  premicTn  fîl&sse  seront  pouvertes,  jïarnÈcs, 
fermées  à  |f  laces  et  iiitinTe^  dn  rHeaui  ;  ^"^  celles 
de  deuxièmcr  cla^,^ç  seront  oouvtjrH^s,  ffirmÉes 
à  glaces,  mudlcë  de  rUlciiUK,  et  Aorunt  dts 
bàrtt^uetlcs  rembourrées;  S*»  celles  dé  troi- 
sième classé  seront  couvertes,  fermées  à  vitres, 
iii\ïnîes  soll  de  Hdeaùx,  soit  de  persiehnes,  et 
auront  des  biihqnetles  à  dossier.  Les  dossiers 
et  les"  banquettes  devront  être  inclinés  et  les 
dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête 
des  voyageurs.  L'intérieur  de  chacun  des  com- 
partiments de  toute  classe  contiendra  l'infii- 
catîon  du  nombre  des  placés  de  ce  comparti- 
ment. L'administration  pourra  exiger  qu'un 
cbmpartiment  de  chaque  classé  soit  réservé 
dans  les  trains  de' voyageurs  aux  femmes  voya-  . 
géant  seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  lés  wa- 
gons destinés  au  transport  des  marchandises, 
dés  chaises  de  poste,  des  chevaux  oU  des  beis- 
tfaux,  lé^  plates-forniés  et,  en  général,  toutes 
les  partfes  du  rhatériel  rbuFant  seront  de 
b'btthfe  et  solide  construbtion.  La  compagnie 
8èi»a  ténue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  ma-s 
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ièriel,  de  se  soumettre  à  toas  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines  locomotives,  ten- 
ders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  iiprès  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  rela- 
tifs au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de 
fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
non-seulement  pour  la  compagnie  concession- 
naire, mais  encore  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
«outes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'u- 
sage du  chemin  de  fer.  Le  ministre  déterminera, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  tra- 
jet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  ser- 
vice de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. Outre  la  surveillance  ordinaire, 
l'administration  déléguera,  aussisouvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires 
pour  reconnaître  et  constater  l'état  du  chemin 
de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE 


m.   DURiK,   RACHAT   B 
DB  LA  CONCESSION. 


DÉCHÉANCB 


35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne 
mentionnée  à  l'article  l^r  du  présent  cahier 
des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
(99  ans).  Elle  commencera  à  courir  à  l'ex- 
piration du  délai  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux fixé  par  l'article  2  dudit  cahier  des 
charges. 

3o.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ses  produits.  La 
compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les 
immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments* des  gares  et 
stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépendants  égale- 
ment dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  pla- 
ques tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hy- 
drauliques, machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit 
dç  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 


employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de 
fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation.  En  ce  qui 
concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  ma- 
tériel roulant,  les  matériaux,  combustibles  et 
approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des 
gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  ma- 
nière. Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six 
mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits 
nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  ceiie 
où  le  rachat  sera  effectué  :  on  en  dédnira  les 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  ei 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera 
le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années 
restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  i achat,  les  rembourse- 
ments auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration 
de  la  concession,  selon  l'article  3<> ci-dessos. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure 
préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  (150.000f),  qui  aura  été 
déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  G8,  à 
titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor 
public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  â, 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compa- 
gnie au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exé- 
cutés, des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
à  la  mise  à  prix.  La  nouvelle  compagnie  sera 
soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ûit. 
La  rartie  du  cautionnement  qui  n'aura  pa«> 
encore  été  restituée  deviendra  la  piopriété  de 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  ancra 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois;  si  cette  seconde  tentative  leste  égale- 
ment sans  résultat,  la  compagnie  sera  définiti* 
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41.  Les  disposUiODS  des  trois  articles  qui 
précèdent  cesseraient  d'être  applicables  ,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encoarue  dans  le  cas 
où  les  concessionnaires  n'auraient  pu  remplir 
leurs  obligations  par|snite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 


▼ement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ou'- 
vrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés 
et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation  appartiendront  à  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient 
à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  part  e, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation 
du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  Justifié  qu'elle  est  en  état  de  re- 
prendre et  de  continuer  l'exploitation, et  si  elle 
ne  l'a  pas  efi'ectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre.  Cette 
déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  tou- 
tes ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication, 
et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  rarlicle 
précédent. 


TITRE     IV.     TAXES    RT    COMDITIONS  aiLATITKS   kV 
TBÀlfSPOaT    DBS    VO  Y  AGI  ORS  BT   DRS  MARCBAHDI8RS. 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  gouvernement 
lui  accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprés  de* 
terminés  : 


Enfants. 


TARIF. 

i»  FAR   TÈTB   ET   PAR   KILOMETRE. 

Grande  vitesse. 

I  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(1"-  classe) 
Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  h  ban- 
quettes  rembourrées   (2«  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3^  classe). 
f  Au-dessous  de  trois  ans,    les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  conditiond'êtreportéssur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
/De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même   compartiment,    deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
[  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens    transportés 'dans  les  trains  de  voyageurs 

(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  Ofr.  30  c.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.     .     . 

Veaux  et    porcs .'     . 

Moutons,    brebis,   agneaux,    chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  PAR   TONNE    ET  PAR    KILOMETRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huitres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de   voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i"  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés, 
œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tissus,  denrées  coloniales,  objets   manufacturés,  armes.     . 


de 
péage. 


0  067 


0  050 

0  037 


0  010 


0  07 
0  025 
0  01 


0  20 


0  09 


PRIX 


de 
transport. 


0  033 


0  025 
0  018 


0  005 


0  03 
0  015 
0  01 


0  m 


0  07 


0  10 


0  075 
0  055 


0  015 


0  10 
0  04 
0  02 


0  36 


0  16 
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S*  tlWK».  BtéÈy  gftttm,  fsrincB)  légumes  nrïtieax,  rit,  mats, 
chfllaigirer  ev  anVttg  denrées  alimentaires'  non  dénomiriëes, 
chaux  et  pifltre,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dtt  de  cordé, 
pertihes,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  albfltl*e,  bitumes,  cotonis,  lainesf,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coite,  ftei's,  culVrë, 
pTomb  et  autres  métaux,  ouvres  ou  nt>n;  lYintes  nioulëes. 

3«  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de^  carrière^,  minerais 
antres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons, 
méuttéres,  argil^és,   briques,  al'doid^s 

4«  disse.  Houille,  marne,  [ -n        ,        ..„  j    />  v  ««/v... 

'  '  t  Pour  les  parcours  de  0  à  100  kil. 

\     (  sans  que  la  taxe  puisse    être 

y    supérieure  à  5  fr.  )     .     .     .     . 

[  Pour  les  parcours  de  101  à  300  kil. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  12  tr.)     .... 

I  Au-delà  de  300  kilomètres.     .     . 


cendres,  fumiers  et  en- 
grais,   pierres  k   chaux 
et  &   plâtre,    pavés    et  . 
matériaux  pour  la  con-  ^ 
struction  et  la  réparation  ' 
des  rbbtttr;  liàineiVtr  àè 
fer,  cailloux  et  sables.  I 


3*>  VdlTURBt  vf  UÂritiTÊi  ROULAHT  nANSPORTÉS  À  PITITÎ  VITBSSÎ 

Par  pièc^et  par  kilomètre. 

^agon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes .  .  , 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  ploà  de  six"  tortnfeè.  .  .  . 
Eocomotive  pesjmtde  doifif»  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) 

tiocomotivé  penmt  plus*  d»  dix'-huii  tonnes  (ne  trift^ant  pAÉ  de 

convoi) .     .     , 

f  ender  de  sept  h  dix  tohnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  loconiotlves  seront  considérées  coîhme  rie 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  ConVoi  remorqué,  soit  de 
royageurs,  soit  de  mardhandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçtt  sur  la  locomotive  avec 
gon  tender  marchant  sans  rien  trather. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pbnrra  jamais  être 
inférieur 'à  celui  qui  sertit  «fti  pour  un  wagon  mak>ehant  à'vidë. 
Voitures  h  deux  ou  quatre   roues,   à"  utf  fond  et  h  une  séiile 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquette^ 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligeiices,  etc.     ...... 

Lorsqhe,  sur  la  denvandé  des  expéditeurs,  lés  trahsfrortà 
abront  lieu'  à  là  vitesse  &è9  ti^ins  de  voyageurs,  I«s  prix  d- 
dbssttB  séroht  doablés. 

Dans  ce  cas,  deux  pei^onnes  poiin^tMit,  sïins  sut)>tériiënt  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  b«n<^iaéttei  €it  tï-ois  dans 
lès  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.,  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voilures  de' déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. 
Ces  yolturek,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paiëi'Oiit  en  stià  dés 

prix  cl-déssus,  par  tonne   de  chargement  et  par  kilomètre. 

4°  SBRVICI  DIS  POHPIS  FUNEBRES  ET  TRÀ^foOkY  filTS  C^RfitlBltS. 

Grande  viteise. 

l^e  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  nli'  d«f  plbsteu^ 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deuxTolidif  et  â  dèiiï  ban- 
quettes  

Chaque  cei^ueil  confié  à  l'adminibtrilton  dif  cBëlBWn  dé  fer 
sert  tranSporOfi;  dftns  un  tfdm|>artimenrfsol«,  att-iJrtk'dè;    . 
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Les  prfi  déterminés  ci-dessus  pour  les  traos- 
ports  &  grtnde  vitesse  ne  comprennent  pas 
l'impôt  dû  À  rËtat.  Il  est  expressément  en- 
tendu que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus 
à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait- 
elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle 
n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 
La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  pe- 
tite vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par 
dix  kilogrammes.  Ainsi  tout  poids  compris 
entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme 
dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt  kilo- 
grammes, comme  vingt  kilogrammes,  etc." 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures 
seront  établies  :  !<>  de  zéro  h  cinq  kilogram- 
mes; 2o  au-dessus  de  cinq  Jusqu'à  dix  kilo- 
grammes; 30  au-dessus  de  dix  kilogrammes 
par  fraction  Indivisible  de  dix  kilogrammes. 
Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d^ane  expédition  quelconque,  soit  en  grande, 
soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre 
de  quarante  centimes.  Dans  le  cas  où  le  prix 
de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché 
régulateur  de  Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus, 
le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  com- 
pagnie que  le  tarif  du  transport  des  blés, 
grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum 
qu'a  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque  train 
de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  k  compartiments  spéciaux, 
pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particu- 
liers, que  l'administration  fixera  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne 
pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment, et  sera  réduite  A  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises. 
eOets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  h  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  Jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  articles  46  et  47  ci- 
*prè8,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à 
celle  de  la  première  classe  du  tarif^ci-dcssus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie  ;  mais 
ailes  seront  soumises  immédiatement  à  l'ad- 
■Mniitratton,  qui  prononoera  déflnitiTcmank. 


46.  Les  droits  de  péage  et  Im  prix  dt  trana- 
port  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  appN- 
cablea  à  toute  masse  indivisible  pesant  plut 
de  trois  mille  kilogramnea  (3,000  Ul.).  NéaiH- 
moins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refàaer  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  dt 
trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais 
lea  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport se-« 
ront  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  n* 
pourra  être  contrainte  à  transporter  les  massetf 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,000 
kil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède, 
la  compagnie  transporte  des  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle 
devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  tpantport 
seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  pro* 
position  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  ta^if 
ne  sont  point  applicables  :  1»  aux  denrées  et 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cent» 
kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  oubé;- 
9«  aux  matières  inflammables  ou  explosibles, 
aux  animaux  et  ol^ets  dangereux,  pour  le^> 
quels  des  règlements  de  police  prescriralertt' 
des  précautions  spéciales  ;  3o  aux  animaux  dont 
la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 
40  a  l'or  et  a  l'aident,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux- 
bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses,  objets 
d'art  et  autres  valeurs;  5o  et,  en  général,  fe 
tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages, 
pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et  au- 
dessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
terminés au  tarif  sont  applicables  h  tous  pa- 
quets ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils 
font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  ertvoyés  par  une 
même  personne  h  une  même  personne.  Il  en 
sera  de  môme  pour  les  excédants  de  bagages 
qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de 
quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  dis- 
position énoncée  dans  le  paragraphe  précè- 
dent, en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis, 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermé- 
diaires de  transport,  è  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  de  transport  seront  arrêtés  annuellement 
par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  En  ce  qui  concerne  les  paquets  on 
colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de 
telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  pa- 
quets ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  pins 
élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant  pins 
do  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fsr, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  a  percevoir,  les  taxes 
abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Tonte 
iftodiflcation  de   tarif  proposée  pa^  |a  compa» 
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gnie  sera  annoncée  nn  mois  d*avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  , 
pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accor- 
der à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit.  Toutefois,  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  la  compagnie  aux  indigents.  En  cas 
d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le 
trfinsport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront 
inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare 
où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ;  mention 
sera  faite,  sur  les  registres  de  la  erare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 
Pour  les  marchandises  ayant  une  même  desti- 
nation, les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  cons- 
tatée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  let- 
tre de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains 
de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne 
demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé 
qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le 
prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  efTectiië. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des 
conditions  ci-aprés  exprimées:  1»  les  ani- 
maux, denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, à  grande  vitesse,  seront  expédiés  par 
le  premier  train  des  voyageurs  comprenant 
des  voitures  de  toutes  classes  et  correspondant 
avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés  h  l'enregistrement  trois  heures  avant 
le  départ  de  ce  train.  lis  seront  mis  à  la  dis- 
position des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le 
délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même 
train.  2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques,  à  petite  vitesse,  seront 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la 
remise  ;  toutefois,  l'administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  k  deux  jours.  Le  maxi- 
mum de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  ^e  la  compagnie, 
sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures  par  fraction  indivisible  de 
cent  vingt-cinq  kilomètres.  Les  colis  seront 
mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le 
jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective 
en  gare.  Le  délai  total  résultant  des  trois  pa- 
ragraphes ci-dessus  sera  seul  o' ligatnire 
pour  la  compagnie.   Il   pourra  être  établi  un 

tarif  réduit,  approuvé   par   le  ministre,  pour 


tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plas 
longs  que  ceux  déterminés  ei-dessns  pour  la 
petite  vitesse.  Pour  le  transport  des  marchan- 
dises, il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermé- 
diaire entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse.  L'administration  supérieure  détermi- 
nera, par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  sta- 
tions, tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées 
par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvi- 
sionnement des  marchés  des  villes.  Lorsque 
la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sar 
une  autre  sans  solution  de  continuité,  les  dé- 
lais de  livraison  et  d'expédition  au  point  de 
jonction  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage, 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires 
de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fiées. Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront 
point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi, non  plus  que  pour  les  gares  qui  desservi- 
raient soit  une  population  agglomérée  de 
moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre 
de  population  de  cinq  mille  habitants  sitaéi 
plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin 
do  fer.  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, lisseront  applicables  à  tout  le  monde 
sans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et 
destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  k  leurs  frais  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compa- 
gnie, conformément  à  l'article  44  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  dé  faire  directement  ou  indi- 
rectement avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  on 
par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qai  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de 
communication.  L'administration,  agissant  en 
vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin 
de  fer. 

TITRE    V.    STIPULATIONS    RELATIVBS    1   »IV««S 
SERVICES    PUBLICS. 

54.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  «n  permission,  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leirs 
bagages,  qu'au  quartdela  taxeda  tarif  flxéepar 
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le  présent  cahier  des  chtrgei.  Si  le  gouTeroc- 
mei^t  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  miliUire  ou  naval  sur  l'un  des  points 
desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa 
disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'inté- 
rêt de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  il  suit:  !<>  à  chacun  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  tenue  du  réserver  gratuitement 
deux  cooipartiments  spéciaux  d'une  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les* agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus 
de  la  Toiture  restant  à  la  disposition  de  la 
compagnie.  S»  Si  le  volume  des  dépêches  on 
la  nature  du  service  rend  insufflsante  la  capa- 
cité de  deux  compartiments  à  deux  banquet- 
tes, de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit.  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer 
les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires, 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration 
des  postes  quinze  jours  à  l'avance.  S»  Un  train 
spécial  régulier,  dit  train  Journalier  de  laposte^ 
sera  mis  gratuitement  chaque  jour,  à  l'aller 
et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur 
toute  rétendue  de  la  ligne.  4»  L'étendue  du 
parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche  et  les  sta- 
tionnements de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue.  5°  Indépendamment  de 
ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à 
l'aller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois 
spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la 
compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra  ex- 
céder soixante  et  quinze  centimes  par  liiio- 
métre  parcouru  pour  la  première  voiture  et 
vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en 
sus  de  la  première.  6o  La  compagnie  pourra 
placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste 
des  voitures  de  toutes  classes,  pour  le  trans- 
port, à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. 7°  La  compagnie  ne  pourra  être 
tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le 
stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que 
l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit, 
quinze  jours  à  l'avance.  8°  Néanmoins,  toutes 
les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers 
l'administration  requerra  l'expédition  d'un 
convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soitde  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiate- 
ment, sauf  l'observation  de»  règlements  de  po- 
lice. Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré 
à  gré  ou  à  dire  d'^experts,  entre  l'administra- 
tion et  la  compagnie.  9o  L'administration  des 


postes  fera  eonstrolre  à  ses  frais  les  voitures 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécia- 
lement au  transport  et  à  la  manutention  des 
dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimen- 
sions de  ces  voitures,  sauf  l'approbation,  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
ressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  cir- 
culation. Elles  seront  montées  sur  châssis  et 
sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit 
mille  kilogrammes,  chargement  compris.  L'ad- 
ministration des  postes  fera  entretenir  à  ses 
frais  ses  voilures  spéciales;  toutefois,  l'entre- 
tien des  chAssis  et  des  roues  sera  à  la  charge 
de  la  compagnie.  lOo  La  compagnie  ne  pourra 
réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'em- 
ployer des  plates-formes  au  transport  des  mal- 
les-postes ou  des  voitures  spéciales  en  répa- 
ration. Il»  La  vitesse  moyenne  des  convois  spé- 
ciaux mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante 
kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris;, 
l'administration  pourra  consentir  une  vitesse 
moindre,  soit  à  raison  des  pentes,  soit  à  raison 
des  courbes  à  parcourir,  ou  tien  exiger  une 
plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  uù  la  compa- 
gnie obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de 
son  service  une  vitesse  supérieure,  là»  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  transporter  gratuitement, 
par  tous  les  convois  de  voyageurs,  tout  agent 
des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  ser- 
vice accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service 
régulier,  délivré  h  Paris  par  le  directeur  géné- 
ral des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe.  13o  La  compagnie  sera  tenue  de  four- 
nir à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires 
qui  seront  désignées  par  l'administration  des 
postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'adminis- 
tration pourra  faire  construire  des  bureaux  de 
poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  em- 
placement seront  au  maximum  de  soixante- 
quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  dépar- 
tements, et  du  double  à  Paris.  14o  La  valeur 
locative  du  terrain  ain^i  fourni  par  la  compa- 
gnie lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts. 150  La  position  sera  choisie  de  manière 
que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits  aux 
frais  de  Tadministration  des  postes  ne  puissent 
entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 
1G°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sSins  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  po- 
teaux ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des 
dépficbes  sans  arrêt  de  train,  â  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  Icurpo- 
silion,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents 
services  de  la  ligne  ou  des  stations.  17o  Les 
employés  chargés  de  la  surveillance  du  ser- 
vice, les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'en- 
trepôt des  dépêches,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
vice, en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
lice intérieure  de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi   ordinaire  j 
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les  wagons  ob  voilures  ceUnUires  eaployès  au 
«ranspopt  des  prèrenus,  aecusësou  condamnés, 
iies  wagons  et  4«s  voitures  employés  au  service 
«Umt  H  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l^t&t  on  des  départements  ;  leurs  formes  et 
dimenaions  seront  ^ièterminées  de  concert  par 
4e -ministre  de  l'intériear  et  par  le  ministre 
de  l'agrtouUure,  du  «ommeree  et  des  travaux 
4>uJ>Uc8,  la  compagnie  entendue.  Les  employés 
de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prison- 
niers placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cel- 
lulaires ne  seront  assujettis  qu'à  la  Aïoitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième 
classe,  telle  qu'elle  est  lixée  par  le  présent 
câbler  des  charges.  Les  gendarmes  placés  dans 
les  mêmes  voitures  ne  paieront  qae  le  quart 
de  la  même  taxe.  Le  transport  des  wagons  et 
des  voitures  sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'ad- 
ministration  voudrait,  pour  le  transport  des 
prisonniers,  faire  usage  des  voitures  delà  com- 
pagnie, celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments 
spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à 
raison  de  vingt  centimes  par  comparUment  et 
par  kilomètre.  Les  dispositions  qui  précèdent 
seront  applicables  au  transport  des  jeunes 
délinquants  recueillis  par  l'administration 
pour  être  transférés  dans  les  établissements 
d'éducation. 

S8.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'éta- 
blissement d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  de- 
mande de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
Tilles  et  des  localités  qui  seront  désignées 
nltérienrement,  le  terrain  nécessaire  à  l'éta- 
blissement des  maisonnettes  destinées  à  rece- 
voir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 
La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  connaissance  de  tous  les  acci- 
dents qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture 
du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  à  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la 
télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la 
ligne  électrique  auront  le  droit  de  circuler 
gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de 
fer.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise 
immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspec- 
teur télégraphique  de  la  ligne  pour  le  trans- 
porter sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes 
et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  ef- 
fectué dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse 
entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Dans 
le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils 
ou  .poteaux  deviendraient  nécessaires  par  suite 
de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
cements auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, par  lessoinsde  l'administration  des  lignes 
télégraphiques.  La  compagnie  pourra  être 
autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
paMics,   agissant  de  concert  avec  le  ministre 


de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et 
appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  Elle  pourra, 
avec  l'antorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera  tenue  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et 
l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  con- 
trôle de   ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI.  CLAVSBS  niTKRSBS. 

89.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  on  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  pas  s'opposer  à  ces  tra- 
vaux ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  ob- 
stacle à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Touteexëcution  ou  autorisation  nitérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitaé 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  on 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  &  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

t)l.  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin.  La  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  h  l'occasion  de  leur  éta- 
blissement, aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Les  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les 
tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  vagons 
et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté 
sera,  réciproque  à  l'égard  desdits  embranche- 
ments et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les 
diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le 
gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  éfîard.  Dans  le 
cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement  joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'ar- 
ranger entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aax 
points  de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des 
compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indem- 
nité en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration 
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de  ce  matériel,  ^ans  le  cas  où  les  compagnies 
■e  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  ou  si^r  les  moyens  d'^s^urer  la 
eoDtifluation  dn  service  sur  toute  la  ligne,  le 
gooTernem^irt  yponrvoirait  d'office  et  prescrirait 
tovt^g  Ifts  taeftiVAS  j)«oe«sikires.  U  OOQNP^f  nl0 
PQurM  ét|!e  fkssujetUe^  p^F  lea  décrel^  gui  se- 
ront ^ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation 
des  c^i.eiiiins  de  fenr  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  con- 
cédé, k  accorder  aux  compagnies  de  ces  ohe- 
mios  <uoe  rédociion  de  péage  ainsi  cMculée  : 
i°  si  le  prolongement  ou  rembranchtment 
n>  pfs  plttf  de  cept  Jùio^étres,  dix  pw>r  pei^t 
4u  prix  pe^çu  par  U  compagnie;  %o  si  le  pro- 
longement ou  rembrajctclfein^ent  excède  ceji| 
kilomètres,  quinze  pour  cent  ;  3°  si  le  prolon- 
gement ou  l'embrancliement  excède  deux  cents 
kilomètres,  vingt  pour  cent  ;  4»  si  le  prolonge' 
ment  ou  l'embrancheoient  excède  ^roJ8.ceiita 
kilomètres,  yingt-pinq  powr«eAt* 

63.  La  compagnie  «lera  Aenue  ^e  9'«i»t«n4re 
avec  tout  propriétaire  4*  minets  ou  d'ufipes 
qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel 
embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gou- 
Ternement  statuera  sur  ia  demande,  la  com- 
pagnie entendue.  Les  embranchemeats  seront 
construits  aux  frais  4e^  propfi^étiaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  A  pe  qu'il  ne  résulte 
de  leur  établissement  aucune  entrave  h  Ifi  cir- 
culation générale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  eompiagnijB.  Leur  aatrelien  devra  être  fait 
avec  soin  f  ux  frais  de  lauiY  propriétaires  et 
sous  le  coi^rdle  <^e  i'|id|pinistrat|on.  IjA  com- 
pagnie aura  le  droit  4^  f^^ff^  surveiller  par  ses 
agents  cet  eptretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son 
natériel  sur  les  embranchements.  L^adminis- 
tration  pourra,  A  toutes  époques,  prescrire  les 
Oiodiflcations  qui  seraient  Jugées  utiles  dans  la 
Mudure,  le  tracé  ou  l'Atablifsement  de  la  ¥oie 
desdits  embraocheipeqts,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  renlévemjent  tem- 
poraire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
oA  les  établissements  embranchés  tiendraient 
^  fuspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trans- 
ports. La  copnpagni^  sara  tenye  4'anvoy^r  ses 
vagons  sur  tous  Us  embranpbements  autorisé^ 
destinés  A  faire  communiquer  des  établjsse- 
ments  de  mines  ou  d'usines  ayec  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer.  La  compagnie  amépera 
ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements.  Les 
«U>édiieurs  ou  destinal^res  feront  conduire  les 
wagons  dans  leur»  établissements  ppur  les 
charger  pu  déchfr^ar  et  les  ramèneront  au 
point  4e  fonction  avec  la  ligne  principalp, 
le  tout  à  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandises  destinés  A  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  1er.  Le  temps  pendant 
'•qnel  les  wfgpns  yéjpurfieron^  sur  les  em- 
brancbement9  particulier^  pe  pourra  excéder 
six  heures  lors^u^  rembranchement  n'aura 
pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  au^- 
itteatè  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus 
dn  premier;  non  f  ompris  l«s  hoires  de  U  unit, 
Jepqip  i9  çouçl^pr  Jo^gu'»»  lev^r  du  9q)ei|. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dé- 
passées,   nonobstant    Pavertissement    spécial 
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donné  par  la  eempagnie,  elle  pourra  exiger 
une  Indemnité  égale  A  la  vdeur  du  droit  de 
loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  l 'avertiésement.  Les  traHemenls  des 
gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  em- 
branchements autorisés  par  ^administration 
seront  h  la  chaîne  des  propriétaires  des  em- 
branchements. Ces  gardiens  seront  nommés  et 
payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  <(nl  en  ré- 
sulteront 4ui  seront  remboursés  par  lesdits 
propriétaires.  En  cas  de  diffloulté,  il  sera  sta- 
tué par  radministration,  4a  compagnie  en- 
tendue. Les  propriétaires  d'embranchements 
seront  responsables  des  araries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours 
ou  son  séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'in- 
exécution d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions 
énoncées  ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la 
plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
le  prof>riëtaire  de  l'embranchement,  ordonner 
par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  A  l'admi- 
nistration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exècution  de  ces 
conditions.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la 
fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements,  elle  est  autorisée  A  percevoir 
un  prix  fixe  de  douze  centimes  (0^,  42«)  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre, 
quatre  centimes  (Of  04<:)  per  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur 
de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier.  Le  chargement 
et  le  déchargement  sur  les  embranchements 
s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  desti- 
nataires, soit  qu'ils  les  fassent  eux-mèntes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  con- 
sente A  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces 
frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  Tout  wagon  envoyé  par  la 
compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il 
ne  serait  pas  complètement  chargé.  La  sur- 
charge, s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif 
légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  Lacompagnie 
sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  trois  mille  cinq 
cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maximum 
sera  révisé  par  l'administration  de  maniera  k 
être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des 
wagons.  Les  wagons  seront  pesés  A  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
te  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâti* 
ments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  pro- 
priétés bêties  de  la  localité.  Toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ces  édifices  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  A  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  cpmpagpie  ' 
établira,  soit   pour  la   perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  as- 
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serment6s,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

65.  Un  rëglemenf  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réserrée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  service. 

66.  Il  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spé- 
cialement cbargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent.  Afin  de  pour- 
voir ft  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  con- 
cédé. Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à 
cinquante  francs  par  kilomètre  pour  les  sec- 
tions non  encore  livrées  à  l'exploitation.  Dans 
lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  Tarticle  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  té- 
légraphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes 
ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été 
fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et 
le  moi{}tant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  rati- 
fiera l'acte  de  concession,  la  compagnie  dé- 
posera au  trésor  public  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs,  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à 
l'ordonnance  du  19  janvier  1825,  ou  en  bons 
du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  trans- 
fert, au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme  formera 
le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  ren- 
due à  la  compagnie  par  cinquième  et  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'au- 
rait pas  fait,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
ia  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  rinterprëtation  des  clauses 
du  présent  cafîier  des  charges  seront  jugées  ad- 
ministrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine  ,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  con- 
vention en  date  du  l»»-  avril  1863  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
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H  JUILLET  =  25  AOUT  1864.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1863,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des 


particuliers  ,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics.  (XI,  Bull.  MCCXXXIV,  n.12,544.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  la  loi  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1863; 
vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843 ,  portant  règlement  dé- 
finitif du  buget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'é- 
tat ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers ,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
l'exécution  de  travaux  appartenantà  l 'exer- 
cice 1863;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861,  art.  4;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  27 
juin  1864;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture ,  ïu  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1863 
{Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) , 
un  crédit  de  quarante-deux  mille  sept 
cent  quarante-trois  francs  cinquante-qua- 
tre centimes.  Cette  somme  de  quarante- 
deux  mille  sept  cent  quarante-trois  francs 
cinquante-quatre  centimes  est  répartie  de 
la  manière  suivante  entre  les  sections  et 
chapitres  des  budgets  de^l'exercice  1863 
ci-après  désignés,  savoir  :  Budget  ordi- 
naire. 4*  section.  Chap.  18.  Entretien  des 
établissements  thermaux  appartenant  à 
l'Etat,  1,500  fr.  5«  section.  Chap.  22, 
Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux  or- 
dinaires), 2,120  fr.  10  c.  Chap.  23. Navi- 
gation intérieure.  (Rivières  )  (Travaux  or- 
dinales), 17,290  fr.  13  c.  Chap.  25.  Ports 
maritimes,  phares  et  phanaux.  (Travaux 
ordinaires),  8,500  fr.  Total  du  budget  of- 
dinaire,29,410fr.23c.  Budget  extraordi- 
naire, 6*  section.  Chap.  38.  Amélioration 
de  rivières,  11,666  fr.  66  c.  Chap.  41. 
Dessèchements  et  irrigations  et  autres  tra- 
vaux d'amélioration  agricole,  1,666 fr. 
65  c.  Total  du  budget  extraordinaire. 
13,333  fr.  31  c.  Somme  égale  au  montant 
du  crédit,  42,743  fr.  54  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 
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28  JUILLET  —  Î8  AOUT  4864.  —  Décret  Impérial 
qoi  autorise  un  virement  de  crédits  tas  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
raux  publics,  exercice  1863.  (XI,  Bull. 
MCGXXXIY,  n.  12,546.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ffljoistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  les  lois  des  2  juillet 
1862,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  de  Texercice  4863;  vu 
nos  décrets  du  23  novembre  1862 ,  qui 
ont  réparti,  par  chapitres,  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  2 
juillet  4862;  vu  Tart.  42,  quatrième  pa- 
ragraphe, du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  ;  vu  l'art.  2  du  sénatus-con- 
sulte du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  ^ui  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
23  juillet  1864;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  Texer- 
cice  1863 ,  sur  les  chapitres  suivants  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  mi- 
nistère de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics^  sont  réduits  d'une 
somme  de  sept  cent  trente-deux  mille 
cinq  cents  francs  ainsi  qu'il  suit  :  Budget 
ordinaire,  chap.  15.  Encouragements  aux 
pèches  maritimes,  219,500  fr. Budget  extra- 
ordinaire ,  chap.  43.  Etablissements  de 
grandes  lignes  d  e  chemins  de  fer ,  51 3,000  fr . 
Total  pareil,  732,500  fr. 

â.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  1863,  aux  chapitres  ci-après  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  mi- 
nistère de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sont  augmentés  d'une 
somme  de  sept  cent  trente-deux  mille  cinq 
cents  francs,  par  virement  des  chapitres  ci- 
dessus,  savoir:  Budget  ordinaire,  chap.  2. 
Matériel  de  l'administration  centrale, 
10,000  fr.  Chap.  11.  Encouragements  à 
i  agriculture  et  enseignement  profession- 
nel, 20,500  (r.  Chap.  20.  Etablissements 
et  service  sanitaires,  31,000  fr.  Chap.  23. 
Navigation  intérieure,  rivières,  158,000  fr. 
budget  extraordinaire,  chap.  40.  Achève- 
ment et  amélioration  des  ports  maritimes, 
f 63,000  fr.  Chap.  11.  Dessèchements  et 
irrigations  et  autres  travaux  d'améliora- 
tion agricole,  350,000  fr.  Total  général 
^gal  au  montant  du  virement,  732,500  tr. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
!;ommerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
Inances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


glement  sur  la  hauteur  des  maisons,  les 
combles  et  les  lucarnes  dans  la  Tille  de 
Paris.  [XI,  Bull.  MCCXXXIV,  n.  12,547.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  le  décret  du  26  mars 
1852,  relatif  aux  rues  de  Paris;  vu  notre 
décret  du  27  juillet  1859,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  la 
hauteur  des  maisons  et  la  forme  des  com- 
bles dans  la  même  ville ,  et  notamment 
l'art.  1*',  sixième  paragraphe,  ainsi  conçu  . 
«  Toutefois,  dans  les  rues  ou  boulevards 
«  de  vingt  mètres  et  au-dessus,  la  hau- 
«  teur  des  bâtiments  peut  ^tre  portée  jus- 
c  qu'à  vingt  mètres,  mais  k  la  charge  par 
c  les  constructeurs  de  ne  faire ,  en  aucun 
€  cas,  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  plus 
«  de  cinq  étages  carrés,  entre-sol  com- 

<  pris  ;  »  vu  l'avis  du  sénateur  préfet  de  la 
Seine  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  La  disposition  ci-dessus  visée 
de  notre  décret  du  27  juillet  1859  est 
remplacée    par  la  disposition  suivante  : 

<  Toutefois,  dans  les  rues  ou  boulevards 
«  de  vingt  mètres  et  au-dessus,  l'admi- 
«  nislration  municipale  pourra,  en  vue 
«  du  raccordement  et  de  Vharmonie  des 
€  lignes  de  construction,  permettre  de 
«  porter  la  hauteur  des  bâtiments  jus- 
«  qu'kun  maximum  de  vingt  mètres,  mais 
«  à  la  charge  par  les  constructeurs  de  ne 
«  faire,  en  aucun  cas,  au-dessus  du  rez- 
«  de-chaussée,  plus  de  cinq  étages  carrés^ 
«  entre-sol  compris.  » 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé^  etc. 


•'  —  «5  AOUT  1864.    —   Décret  impérial  qui 
modifie  celui  du  37  juillet  1859,  porUnt  ré. 

64.    OCTOBRE. 


1er  «25  AOUT  1864  —  Décret  impérial  qui 
modifie  celui  du  26  ayril  1862,  relatif  au 
transport,  par  chemin  de  fer,  des  marchan- 
dises de  transit  et  d*exportation.  (XI,  Bull. 
MCCXXXIV,  n.  12,548.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  26  avril 
1862^  applicable  au  transport,  par  che- 
min de  fer,  des  marchandises  de  transit 
et  des  marchandises  d'exportation;  vu 
l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  en  date  du  9  avril  1864;  notre 
conseil  d'Etat  entendu^  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  susvisé,  ledit  paragra- 
phe ainsi  conçu  :  «  Ce  prix  total  devra 
c  être  le  même  pour  tous  1^  ports  de  mer 

<  appartenant  au  même  réseau  et  situés 

<  sur  le  même  littoral,  >  est  supprimé  et 
remplacé  par  la  disposition  suivante  :  Ce 

U 
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prix  total  flevra  être  îe  m^me  pour  taus 
les  pûrb  de  mer  dtsaenis  ^lire^.' liment 
par  les  voies  fer  ri' e^  d'un  iii^Die  réseau  et 
eomprts  dans  le  niGmc  groupe,  couforDît;- 
trient  au  tableau  ei-aprts  : 

Réseau  DU  Noku,  Groupe  imrque.  Tons 
les  porta,  de  h  frontière  belge  h  Saiiil- 
Viiiery-su  r-Sommc  iii<jliîsivt'Uioii  l . 

Rébeau  de  ï/Olest,  Tl"oia  grotjpeij.  i^" 
ïrroupe.  Tous  les  ports,  ût  Pk'pi^e  j  tic  lus  i- 
veulent  à  Cacn  inclusiviMuciit.  :!'  (groupe. 
TolJs  liis  [HîPts,  de  C-Ai'.Li  exelusivrmcut  k 
Saint-Brieuc  liHlusiveuieta.  3*  groupe. 
Tous  lés  ports,  de  Sïiint-lî! ieue excluslvi- 
ïfîtnl  à  Brest  inciusiveiuf^ni. 

h  ûsEkt  &*0]vLi>A ss .  Trol s*  î^ ro a pes .  l-^' 
jgrotipe,  Tûlis  les  ports,  de  f.hâteauljn  izi- 
cîiïàivcnient  h  Lorlctil  înrlusivemtïiil.  3* 
(ftîotipe.ToUs  les  ports,  df  Lonerit  exclus!- 
Initient  k  Niintc:^  indtisivetUËiit.  3' groupe. 
Tons  les  ports,  de  la  Hodielle  hitlusive- 
ment  a  Bordeaux  inclusivement. 

R  t$  EÀt;  DES  Cm  xm:  ?«  r  ë:^;  .  G  ro  u  pe  u  n  i  q^iic . 
Des  Sûbleg-d'Olonne  îuclusiTement  à  Is 
Roctiolln  inelusjveiuent. 

ïlÉsEAr  Di[  lti»r  Trois  groupes. 4 *"■  gruu  pe . 
Tous  les  porlst  do  Bordeaux  InelusiTement 
à  Arcar  tion  i  nchiajvenierit .  a''  grou  (Min  Tous 
les  portât  d'An  action  exelusivenu^nt  k  îa 
frontière  d'Esspalîne.  S*'  groupe.  Tous  les 
portas,  de  lii  fronilere  d'Espai^ue  sur  la  Mé- 
diterranée à  Celte  indusivement, 

RÉateAtîDKLA  MÊuîTÉiinAîsÈE,Deux  grou- 
pes. 1"  groupe.  Tous  les  ports,  de  Cette 
indusivènient  a  Toulon  inriusivetnent. 
2«  groupe .  Tous  les  ports,  de  Toulon  exda- 
lii^mënt  k  là  frontière  d'Italie. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  [M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

Éi 

i*x,m.9if^mfT  iB<^..rm  D^crejt  impérial  qui 
«uyjto  «a  nrAiW  i^^  l'exercice  |8p4,  à  litre  de 
fonds  de  concoure  Tpfç^  avf  trésor  par  des 
départements,  des  commanes  et  des  particu- 
44f  >««  FiJ»nr  )|fpièai|tioo.  de  divers  travaux  pa- 
litie».  (XI,    BttU.  MGCiO^XlV,  p.  12,550.) 

Napdlftoii,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ieerétaire  d'Etat  au  département 
de  ragficulture,  du  commerce  et  dea  tra- 
Tâm  pftblies;  iru  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  ixitton  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1864; 
TU  notre  déci^et  du  28  no^mbre  suivant, 
eoniénant  répârtitidn  des  crédits  du  budget 
^ùHit  eiercS<)0;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
liiiB  18i3^  portant  règlement  définitif  du 
mid|;6t  de  retereice  1840;  vu  réUt  Qi- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  iMir  des  départements,  des  eom- 
niiines  <t  dcto  particuliers,  pour  eènoourir, 
arec  lesfondsde  TEtat,  k  l'eiécution  46  tra- 


vaux appartenant ,  k  rexercicQ  1864;  vu 
notre  décret  du  10.  novembre  1856;  vu  le 
sénatns-oonsnlte  du  31  décembre  1861, 
nft.  4  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
llnances ,  en  date  du  23  juillet  1864; 
notre  conseil  d'Etat  entendu^  kvôns  tté- 
fc^été  : 

Art.l^^  Il  estouvért  à  notre  ministres!- 
crôtaire  d'Etat  au  département  de  Tagrioul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaul  publies, 
stir  les  fonds  de  Texercioe  1864,  uq  crédit 
de  deux  millions  cinq  cent  (^uaraDte  et 
un  mille  cent  soixante  et  qtiattirse  franos 
sbixâftte-tt'ois  centimes.  Cette  semme  ùt 
deux  millions  cinq  cent  quarante  et  un 
mille  cent  soixante  et  qnatcyrse  firancs 
soixante-trois  centimes  est  répartie  de  U 
manière  suivante  entre  les  chapitres  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ei- 
après  désignés,  savoir  :  Bitmuit  ordinaire. 
Chap.  16.  Entretien  des  établissemeots 
thermaux  appartenant  à  l'Etat^  27.,500  fr. 
Budget  extraordinaire.  Chap.  8.  Rectifia 
cation  des  rbutes  imt>ériales,  44,000  fr. 
Ghap.8.  Amélioration  de  rivières,  3,700ir. 
Chap.  0.  (Etablissement  de  canaux  de  na- 
vigation, 51,847ft*.  9ÔC.  Chap.  40.  Tra- 
vatix  d'amélioration  et  d'achèvement  des 
ports  maritimes,  667  fr.  Chap.  11.  Des- 
sèchements et  irrigations  et  autres  travasi 
d'amélioration  agricole  ;  11^700  tr,  Chap. 
13  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  con- 
tre les  inondations,  246,790  fr.64c.Oiap. 
14.  Etablissement  de  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer,  2,155,000  fr.  Total  pour 
le  budget  extraordinaire^  2,513,674  fr. 
63  c.  Total  général  égal  au  montant  du 
crédit,  2>541,174fr.  63  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  d^hse  au  moyen 
des  ressources  spéelales  versées  ai  trésor 
à  titre  de  fonds  de  conoours, 

8.  Nos  ministres  de  ragrieultut'e,  da 
commerce  et  des  tiravaui  publies ,  et  des 
finances  (MM.  Béhio  et  Foùld),  sont  cha^ 
^és,  ète. 

|«f  ».  15  AOUT  18é4.  ^  l^rttl  impérial  par- 
tant récet>tion  dû.  bref  ««j.  €«ôfàre  i  V- 
l'abbé  Qossat  le  Mtre  de  pr<»ionoUlre  apof- 
tolique  «kl  i^tar  participantium.(\Jit  Bull- 
MCCXXXIV.  h.  12,B51.) 

Napoléon,  etô.,  sur  1q  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeistiit 
de  IS  justite  et  des  cnltes;  vu  Tart.  l" 
de  la  loi  du  18.germinsi  an  10  ;  vu  le  l»tf 
pontifical,  en  date  du  17  jiOllet  1^63,  qui 
confère  k  M.  l'abbé  Dossat  le  titre  dep<^ 
tânotaire  ^poslôiique  crI  imUar  p^driit^' 
pantium;  notre  conseil  d'Etat  enteAdi- 
avons  décrété  : 

^  Art.  1".  U  bref  délivré  k  Roi|i«  m^ 
Sainteté  1«  pape  Pie  IX,  te  17]aUlet  1803. 


41H  Molèie  k  V«bM  Q^asatletilredeproto- 

lim^  est  r9ÇU  el  »er»  |iubliè  dsind  l'ËOH- 
pire  ea  la  forme  ordinaire, 

2.  Ledit  bref  sera  reçu  &ans  approba- 
tioB  des  clauses,  ferfflules  eu  expres&loas 
qu'il  renferme  et  qui  sont  û«  fourraient 
élie  eentraires  k  la  GoAstitation ,  aux 
lois  de  rBmpire,  aux  franehisea,  liberté 
«t  maximes  de  TEglise  gallieane ,  et  sans 
qa'il  puisse  résulter  d'ailleurs  de  la  po- 
bliqtion  dudit  bref  aucune  détermination 
de  rang  ou  de  préséance  ecclésiastique  en 
France. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  langues 
latine  et  française  sur  les  registres  de 
notre  conseil  d'Etat;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  sur  Torlginal  par 
le  secrétaire  général  du  eonseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cQltes  (M.  Barocbe)  est  chargé,  etc. 


m.  ^  9,  Il  Aoinr  «864. 


m 


9  M  28  AOUT  4864.  -—  Décret  impérial  relatif 
aux  correspondances  expédiées  par  la  voie 
d«s  pac|aeÉ6fs^poëte  français  et  de  l'isthme 
de  Suez,  soit  de  la  France  et  de  l'Aigérie 
popr  rtlo  Maurice  et  les  Seycbeltes,  soit  de 
l'Ile  Mauripo  et  des  Seychelles  pour  (a 
France  et  l'Algérie.  [\l,  ^ull,  MGCXXMV, 
0.  12,552.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  U  flo- 
réal ^u  10  (4  mai  180^},  30  mai  183b  ^t 
3  juillet  iBÔl;  sur  le  rapport  de  potre 
WiDii^tre  secrétaire  d'Etat  au  département 
ties  Çoaaees,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  taxes  ou  droits  «à  percevoir 
par  iadmiuistration  des  postes  de  France 
pour  les  lettres  ordinaires,  les  journaux, 
K's  gaïettes,  les  ouvrages  périodiques,  les 
liyres  brocbési,  les  livres  reliés ,  les  bro- 
chures, les  papiers  de  musique,  les  cata- 
logues, les  prospectus ,  les  annonces  et 
les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies ou  aUtographiés ,  qui  seront  expé- 
diés, par  la  voie  des  paquebots-poste  fran- 
çais et  de  ristbme  de  Sue?,  de  la  France 
Qt  de  r^lgérie  pour  l'ile  Maurice  et  les 
Seychelies,  devront  être  payés  par  les  eu- 
vojFOurs  et  seront  établis  conformément  au 
tarif  ci-après'.  {Suit  le  tarif.) 

2.  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par 
l'administration  des  postes  de  France  poi;r 
les  lettres,  journaux  et  autres  imprimés 
désignés  dan»  l'article  précédent  qui  se- 
ront expédiés  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  fran^is  et  de  l'istUmo  de  Suez ,  de 
rile  Mauriee  et  des  Seychelies  pour  la 
France  et  l'Algérie,  devront  étie  payés  par 
les  destinataires  conformément  au  tarif  ci- 
après.  {8wi  y  t^rif.) 

3.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe 
qui  leur  est  accordée  par  les  art.  1  et  2 


précédents,  les  joaryaux,  gazettes»  euvra- 
ges  périodiques,  livre*  br^cbés,  livfes  re- 
liés, bro<;httres,  papiers  de  mosique,  enta 
lègues ,  prospectus,  aanonces  et  avis  di- 
vers imprimés ,  gravés,  lithographies  ou 
autegruphiéa ,  devront  être  mis  sous  ban- 
des et  ne  centenir  aucune  écriture,  chiffre 
au  ligue  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est 
Vadresae  du  destinataire.  Ceux  desdits  ob- 
jets qui  ne  réuniront  pas  ces  eonditions 
seront  oanaidérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence. 

4.  Notre  ministre  c)es  finaoceslM.  Foulé 
est  chargé,  etc. 

11  »  S5  AOUT  1864.  —  Décret  impérial  par- 
tant ràgteineiil  d'administration  publique 
pour  l'exécuUop  de#  articles  96,  27,  38,  $9 
et  30  de  la  loi  du  8  juin  1864,  relatifs  aux 
cautionnetnents  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques. (XI,  Bull.  MCCXXXIV,  n.  13,554. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  i-apport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  les  art.  26, 27,  28,  29  et 
30  de  la  loi  du  8  juin  1864,  relatifs  aux 
çautio^neo\entS  que  les  conservateurs  des 
hypothèques  sont  tei^us  de  fournir,  en 
exécution  des  art.  {>  et  8  de  la  loi  du  2i 
ventése  an  7  ;  vu  Tart.  31  de  la  IqI  pré- 
citée du  8  juiq  1864i  ainsi  conçu  :  <«  Un 
«  r^glemeni  d'administration  publique  dé- 
K  terminera  les  mesures  à  prendre  pour 
«  l'exécution  des  art.  26,  27  ,  28  .  29  et 
<i  30  de  la  présente  loi^  et  notamment  les 
(c  dispositions  epneernani  Taffectation  des 
f  inscriptions  de  rentes  fîQuroies  à  ti- 
9  tre  de  cautionnement,  leur  eonservatien, 
%  leur  réalisation  partielle  ou  totale  •  et 
«  leur  restitution  à  amx  qui  les  auron 
«i  fournies,  ainsi  que  le  rétablissemept  du 
«  cautionnement  dans  son  intégralitét  s'il 
«c  y  a  eu  vente  totale  ou  partielle  de  la 
«  rente  ;  «  notre  conseil  d'l)|at  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Les  conserva  leurs  de»  hypoth^ 
ques  nommés  postérieurement  à  la  tel  du 
8  juin  1864,  qui  voudront  constituer  en 
rentes  nominatives  trois  pour  cent  la  to- 
talité ou  partie  seulentent  de  leur  caution- 
nement ou  du  supplément  de  leur  cau- 
tionnement ,  sont  tepus  d'en  faire  la  dé- 
claration k  l'agent  judieiaii'e  du  trésor  k 
Paris,  s'il  s'agit  d'inscriptions  de  rentes 
directes ,  ou,  s'il  s'agit  d'inscriptions  dé- 
partementales, au  directeur  de  Tenregis- 
trement  du  département  au  Uvre  auxi- 
liaire duquel  appartiendra  la  rente.  L<e  con- 
servateur joint  k  cette  déclaration  la  lettre 
d'avis  de  sa  nominatioi),  laquelle  déter- 
mine la  qu(^tité  du  cautionnement  k  fournir. 
2.  Les  conservateurs  qui  ont  cessé  levurs 
fonctions  et  les  conservateurs  en  exereiee 
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k  la  date  du  8  juin  1864,  qui  voudront, 
conformémeot  aux  dispositions  de  Tart.  27 
de  la  loi  précitée,  transformer  la  totalité 
de  leur  cautionnement  actuel  en  immeu- 
bles en  un  cautionnement  en  rentes  trois 
pour  cent,  doivent  faire  la  déclaration 
prescrite  par  le  paragraphe  1*'  de  Tarticle 
précédent.  Ils  joindront  à  cette  déclara- 
tion un  certificat  délivré  par  le  directeur 
général  de  l'enregistrement,  qui  détermine 
la  quotité  du  cautionnement  à  fournir  en 
rentes  pour  former  Téquivalentdu  caution- 
nement actuel,  d'après  le  rapport  établi 
par  l'art.  26  de  la  loi  dû  8  juin  1864  en- 
tre la  valeur  en  immeubles  et  la  quotité 
de  rentes  à  fournir. 

3.  Ne  peuvent  être  affectées  à  un  cau- 
tionnement :  1°  les  inscriptions  nomina- 
tives pourvues  de  coupons,  créées  par  no- 
tre décret  du  18  juin  1864;  2°  les  inscrip- 
tions qui  représentent  les  fonds  des  majo- 
rats  constitués,  ceux  des  établissements 
publics  ou  religieux,  ceux  de  la  caisse  des 
retraites  delà  vieillesse,  ceuxquiauront  été 
produits  pour  la  vente  des  biens  avec 
charge  de  remploi ,  qui  proviendront  de 
constitutions  dotales,  qui  appartiendront 
à  des  mineurs,  à  des  interdits  ou  à  des  ab- 
sents, enfin  toutes  les  rentes  dont  les  ti- 
tulaires n'ont  pas  la  libre  disposition. 

4.  L'acte  de  cautionnement  contient  af- 
fectation spéciale  en  nantissement,  non- 
seulement  pendant  toute  la  durée  des  fonc- 
tions, et  quels  que  soient  les  bureaux  aux- 
quels le  conservateur  pourrait  être  appelé, 
mais  encore  pendant  dix  ans  après  la  ces- 
sation de  ces  fonctions.  S'il  s'agit  d'un 
conservateur  hors  d'exercice,  l'acte  ne 
contient  afi'ectation  en  nantissement  que 

,  pour  le  temps  pendant  lequel  la  respon- 
sabilité du  conservateur  envers  les  tiers 
peut  rester  engagée.  Néanmoins  le  conser- 
vateur,  le  titulaire  de  l'inscription  ou  ses 
ayant-droit  ont  la  faculté  de  substituer, 
à  toute  époque,  aux  rentes  affectées  aux 
cautionnements  d'autres  rentes  de  même 
nature. 

5.  Lorsque  le  cautionnement  est  fourni 
en  inscriptions  directes,  l'acte  est  fait 
entre  l'agent  judiciaire  et  les  titulaires  des 
inscriptions  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  parties  contractantes.  Il  est  fait,  en 
outre,  un  original  pour  tenir  lieu  de  l'ex- 
pédition dudit  acte,  dont  le  dépôt  au  greffe 
est  prescrit  par  l'art.  29  de  la  loi  du  8  juin 
1864.  L'inscription  directe  est  déposée  à 
la  caisse  centrale  du  trésor  public.  Les  ar- 
rérages des  inscriptions  affectées  sont 
payés  sur  la  présentation  d'un  bordereau 
représentatif  du  titre  pour  le  paiement  des 
arrérages,  dit  bordereau  d'annuel,  déli- 
vré par  l'agent  judic»  •   i** 


6.  Lorsque  le  cautionnement  est  consti- 
tué en  inscriptions  départementales,  le  di- 
recteur de  l'enregistrement,  dans  le  dé- 
partement au  livre  auxiliaire  duquel  ap- 
partient la  rente,  remplit  les  fonctions  at- 
tribuées k  ragent  judiciaire  par  l'article 
précédent.  L'inscription  est  déposée  k  la 
caisse  du  receveur  des  domaines  du  cbef- 
lieu  du  département.  Le  directeur  trans- 
met sans  délai  des  copies  certifiées  de' 
l'acte  de  cautionnement  au  directeur  gè- 
lerai et  k  la  division  du  contentieux  des 
finances. 

7.  Toute  inscription  affectée  k  un  caa-^ 
tionnement  doit,  préalablement  au  dépôt 
prescrit  par  les  deux  articles  précédents, 
être  visée  pour  cautionnement  par  le  di- 
recteur de  la  dette  inscrite,  si  elle  est  di- 
recte ,  ou  par  le  receveur  général  des  fi- 
nances, si  elle  est  départementale. 

8.  L'acte  d'affectation  est  enregistré 
au  droit  fixe  de  deux  francs,  déterminé, 
pour  l'enregistrement  du  cautionnement  en 
immeubles ,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21 
ventôse  an  7,  modifié  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  18  mai  1850. 

9.  Le  conservateur  nommé  postérieure- 
ment k  la  loi  du  8  juin  1861,  qui  ne  con- 
stitue son  cautionnement  en  rentes  que  pour 
partie  seulement,  est  tenu,  lors  du  dépôt 
au  greffe  prescrit  par  l'art.  29  de  la  loi  pré- 
citée ,  de  déclarer,  dans  l'acte  même  du 
dépôt,  le  montant  du  cautionnement  en 
immeubles  qu'il  doit  fournir  k  titre  de 
complément,  et  faire  recevoir  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  7. 

40.  Le  conservateur  appelé  k  une  nou- 
velle résidence,  qui  fournit  en  rentes  le 
supplément  du  cautionnement  auquel  il 
est  tenu,  doit  justifier,  soit  k  l'agent  ju- 
diciaire, soit  au  directeur  de  l'enregislre- 
mcnt,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  \" 
ti-dessus,  du  montant  et  de  la  nature  de 
son  cautionnement  antérieur.  Mention  ex- 
presse des  justifications  produites  est  faite 
dans  l'acte  constitutif  du  supplément  du 
cautionnement. 

!1.  La  libération  du  cautionnement  en 
rentes  est  prononcée  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement danslequel  le  conservateur 
aura  exercé  ses  fonctions  en  dernier  lieu, 
et  par  jugement  rendu  sur  simple  requête 
présentée  par  le  titulaire  de  l'inscription 
ou  ses  ayants-droit,  et  le  procureur  impé- 
rial entendu.  Il  est  produit  k  l'appui  de 
la  requête  :  1»  un  certificat  du  directeur 
de  l'enregistrement  constatant  la  date  à 
laquelle  le  conservateur  a  cessé  ses  fonc- 
tions; 2»  un  certificat  du  greffier  près  le 
tribunal  appelé  k  statuer  sur  la  requête, 
et  constatant  qu'il  n'existe  ni  opposition 
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ni  action  en   garantie  ou  responsabilité 
contre  le  conservateur. 

12.  SuF  la  remise  du  bordereau  d'an- 
nuel et  d'un  extrait  ou  d'une  expédition 
du  jugement  prononçant  la  libération  du 
cautionnement,rinscription  affectée  au  cau- 
tionnement est  remise  au  titulaire,  affran- 
chie de  la  mention  prescrite  par  Tart.  7. 
Si  le  titulaire  de  Tinscription  est  décédé , 
son  ayant-droit  fournit,  en  outre,  un  cer- 
tificat de  propriété  délivré  en  conformité  de 
la  loi  du  28  floréal  an  1,  ainsi  que  le  cer- 
tificat prescrit  par  l'art.  25  de  la  loi  du  28 
juillet  1852,  constatant  l'acquittement  du 
droit  de  mutation  par  décès.  Des  extraits 
d'inscription  sont  ensuite  délivrés  par  la 
direction  de  la  dette  inscrite  aux  nouveaux 
propriétaires,  el^  immatriculés  en  leur 
DO  m. 

i3.  Le  conservateur,  les  titulaires  des 
inscriptions  ou  leurs  ayants-droit ,  qui 
voudront  substituer  une  rente  k  une  autre 
rente  déjà  affectée  à  un  cautionnement, 
remplissent  les  formalités  prescrites  par 
le  présent  règlement  pour  la  constitution 
du  cautionnement.  L'inscription  précé- 
demment affectée  au  cautlpnnement  est 
restituée  au  titulaire,  affranchie  de  la 
mention  prescrite  par  l'art.  7,  sur  la  re- 
mise du  bordereau  d'annuel  et  du  nouvel 
acte  de  cautionnement.  Sont  également 
applicables,  en  cas  de  substitution,  les  dis- 
positions des  paragraphes  2  et  3  de  l'ar- 
ticle précédant. 

14.  Lorsque,  k  défaut  par  le  conserva- 
teur d'avoir  acquitté  le  montant  des  con- 
daoïnations  prononcées  contre  lui,  et  en 
exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il  y  a 
lieu  de  réaliser  tout  ou  partie  des  inscrip- 
tions affectées  au  cautionnement,  l'agent 
judiciaire  du  trésor  provoque  la  vente  et  y 
fait  procéder  jusqu'à  due  concurrence , 
après  notification  à  lui  faite  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  après  remise  à  lui  faite  des 
certificats  prescrits  par  l'article  548  du 
Code  de  procédure,  et  après  que  l'agent 
a  été  autorisé  par  le  ministre  des  finances 
à  signer  le  transfert.  S'il  s'agit  d'inscrip- 
tions de  rentes  départementales,  elles  sont 
transmises  par  le  directeur  de  l'enregis- 
tren)ent  k  l'agent  judiciaire,  pour  au'il  soit 
procédé  à  la  vente  totale  ou  partielle,  con- 
formément aux  dispositions  du  paragra- 
phe précédent.  Le  produit  de  la  négocia- 
tion est  versé  par  l'agent  de  change  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui 
reste  chargée  d'en  opérer  la  remise  à  qui 
de  droit,  sur  la  production  des  justifica- 
tions prescrites  par  les  lois  et  règlements. 
15.  Lorsque  le  cautionnement  constitué 
en  rentes  appartient  partie  à  des  tiers  et 


partie  au  conservateur,  et  qu'il  doit  être 
réalisé  par  suite  des  condamnations  en- 
courues par  ce  dernier,  il  est  procédé  d'a- 
bord à  la  vente  totale  ou  partielle  des 
rentes  appartenant  au  conservateur,  etsub- 
sidiairement  à  celle  des  rentes  fournies  par 
des  tiers.  Si  ces  dernières  rentes  sont  la 
propriété  de  plusieurs  intéressés,  la  vente 
en  est  faite,  à  défaut  d'accord  entre  ces 
derniers,  proportionnellement  à  l'impor- 
tance de  chaque  inscription. 

16.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  réalisation,  le  conservateur  est  tenu  de 
remplacer  ou  de  compléter  le  cautionne- 
ment en  rentes  dont  tout  ou  partie  a  été 
vendu,  en  observant  les  formes  et  condi- 
tions exigées  pour  le  cautionnement  pri- 
mitif. 

17 .  Notre  ministre  des  finances  (M .  Fould 
est  chargé,  etc. 

17  nt  35  AOUT  1864.  —  Décret  impérial  conoer^ 
nant  les  correspondances  prorenant  ou  à 
destination  des  Indes -Néerlandaises,  qui 
seront  transportées  entre  la  France  et  Bata- 
via par  les  services  français.  (XI,  Bull. 
MGGXXXIY,  n.  13,556.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  flo- 
réal an  JO  (4  mai  1802),  30  mai  1838  et  3 
juillet  1861  ;  vu  notre  décret  du  3  dé- 
cembre 1856  pour  l'exécution  de  la  con- 
ventiM  de  poste  du  24  septembre  1856, 
entre  k  France  et  la  Grande-Bretagne»* 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secr 
taire  d'Etat  au  département  des  financer, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  art.  1,  4, 
5  et  6  de  notre  décret  susvisé  du  3  dé- 
cembre 1856,  qui  concernent  les  lettres 
ordinaires,  les  journaux ,  les  gazettes,  les 
ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés, 
les  livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers 
de  musique,  les  catalogues ,  les  prospec- 
tus, les  annonces  et  les  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  expédiés  au  moyen  des  services  bri- 
tanniques ,  soit  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  les  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages,  par  la  voie  de 
Suez,  soit  des  pays  d'oulre-mer,  sans  dis- 
tinction de  parages ,  par  la  même  voie , 
pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  appli- 
cables aux  objets  de  même  espèce  pro- 
venant ou  k  destination  des  Indes-Néer- 
landaises qui  seront  transportés  entre  la 
France  et  Batavia  par  les  services  fran- 
çais. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


18  iuiLLiT  —  30  AocT  1864.  —  Décret  impérial 
concernant   lea  examens  d«  maître  an  petit 
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Mbbtftge  «tt  Sétaêgàl.  (XI,  Bttli.  SGCXXXT» 

Napoléon,  etc.,  vu  Tordonnance  royaje 
do  31  août  ië2S,  sur  le  cabotage  aux  co- 
lonies; sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

KhA".  Les  examens  de  roâttre  au  petit 
càbotasîf^  au  Sénégal  auront  lieu,  jusqu'à 
nouvel  ordre j  suiv^uil  les  conditions  déter- 
minétis  pur  i'L\rtidc  10  Je  l'ordonnance  da 
31  août  1828. 

â.  Notre  nainislré  de  la  fijai'ine  et  des 
feolonîes  (M.  de  Chjasseloup-Laubat)  jes.t 
chargé,  etc. 


1er  =•  ^  ^ovT  1864.  —  Décret  impérial  jpofw 
tant  que  les  prérets  pourront,  sur  la  de<- 
ina^de  des  direoteajps  des  caisses  d'épargne, 
autoriser  la  conversion  en  rentes  sur  l'Etat 
du  cautionnement  des  caissiers  dé  ces  éta- 
blissements Tersé  en  numéraire  k  la  caisse 
4»B  âèpA*9  )et  «éCisignrfttotls.  <XI,  Bull. 
MGGXXXY.n.  i8,«ai.) 

Napoléon t  etc.,  s«r  le  ^appiort  ie  'notre 
miaistre  seeréUire  d^Ëtat  au  département 
de  l'agriculture,  du  tîominefroe  «t  des  tra- 
vaux publics  ^  yu  }e  décret  du  1 5  avril  1832  ; 
vu  Tordonnance  du  i9  juin  1825;  vu  l'a- 
Ms  d«  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au 
.^épartiement  des  finances,  en  date  du  3 
mai  l8$4;  notre  conseil  4'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  préfets  peuvent,  sur  la  de- 
mande des  direc^rs  des  caisses  d'épar- 
gne, autoriser  la  conversion  m  reoteis  sur 
l'Elit  du  cautionnement  des  caissiers  de 
çe^  éla'blissements  versé  en  numéraire  À 
la  iîaisse  des  dépôts  et  consignations.  Ôette 
conversion  aura  lieu  en  trois  pour  cent, 
lu  taux  de  soixante  et  quij>ze  francs,  con- 
formément à  rordoimance  du  19  juin  1825 
susvisée. 

2.  Notre  àiinistre  de  l'agriculture,  du 
jcomi^erce  ejt  des  travaux  publies  {]\|.  dé- 
hic)  estcWgè,  etc. 


de  manière  k  ne  pas  dépasser  les  sommes 
nécessaires  pour  couvrir  les  frais  aaiweis 
d'entretien  et  de  gestion  des  abattoirs,  et 
pour  tenir  compte  à  te  cèmmune  de  l'io- 
térêt  du  capital  dépensé  poilr  leur  èoiB- 
truction  et  de  la  somme  qui  serait  afffe^ 
à  l'amortiâsement  de  ce  capital . 

3.  Ces  taxes  ne  pourront  dépasser  lé 
maximum  de  un  centime  cin^  millièmes 
par  kilogramme  de  via|idè  de  toute  espèce, 

4.  Toutefois,  lorstjue  les  commones  se- 
ront forcées  dé  recourir  ^  un  emprunt  tii 
k  une  contession  temporaire  pour  couvrir 
les  frais  de  construction  deà  abattoirs,  les 
taxes  pourront  être  portées  k  deux  centi- 
mes par  kilogramme  de  viande  nette,  si 
ce  taux  est  nécessaire  pour  pourvoir  k  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  ou  indemniser 
le  concessionnaire  de  ses  dépenses. 

5.  Lorsque  l'amortissement  indiqué  dans 
les  articles  2  et  4  sera  effectué,  les  taxes 
seront  ramenées  au  taux  nécessaire  pour 
couvrir  seulement  les  frais  d'entretien  et 
de  gestion. 

6.  Si  des  circonstances  exceptionnelles 
nécessitaient  des  taises  supérieures  à  celles 
qui  ont  été  indiquée»,  elles  ne  pourront 
être  autorisées  que  par  décret  impérial 
rendu  en  conseil  d'Etat. 

7.  Notre  mUiistre  de  i'^^riculture,  du 
commerce  et  des  tray^iux  publics  (M.  Bé- 
bic)  est  chargé,  etc. 


l,«r  «s  aO  AOÛT  1864.  —  f)ëôret  l<»périal  qui 
«Étori«e  les  .préCetA  à  statuer  sur  les  propo- 
sitions 4'établir  des  abattoirs.  (XJ,  9uU  . 
MCCXXXY,  n.  12,562.) 

'Kapoléon,  ete.^  sur  4e  rappoi»t  de  notre 
ftîinîstre  secrétatre  d'Etat  au  département 
de  î'agrieulttire,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  l'ordonnance  du  15  avril 
1888;  vu  le  décret  du  25  mars  1852;  vu 
l'avis  de  notre  conseil  d'Etat,  en  date  du 
^  avril  41853;  ncftre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  • 

Art.  l«^  Les  préf&ts  statueront  sur  les 
proposiliMis  -d'Mablir  ^s  abattoirs. 

t.  im  4ax^  ft^bmta^  sëtmt  calculées 


9  =  30  AoûV  4864.  —  Décret  tlmpéHal  por- 
tant régletiteni  poai-  lés  c^«  où^  fnir  ées  de- 
àiandés  d'autorisaiion  dé  sociétés  aftooipies, 
il  y  a  liéu  de  procéder  à  l'expertise  des  ap- 
ports sociaux.  {XJ,  Bull.  MGCXXXY,  ». 
12,565,) 

NapoMott,  «te.,  me  le  rarj^port  Ae  «•««s 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  â^rteineit 
de  l'agrioulture,  du  commence  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'artide  37  du  Code ^e 
tîommeree^  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*^  Lotsqtiie,  mt  des  èemandes 
d'autorisation  de  sociétés  anonymes,  il  y 
a  lieu  ai  procéder  à  l'expertise  des  apports 
sociaux,  les  experts  sont  nommés  par  les 
préfets  des  départements  et  par  le  préfet 
def)olice  à  Paris.  Ces  administrateurs  rè- 
glent, suivant  traque  espèce,  les  frais  et 
bonoï^aires  d'expertise,  sauf  recours  à  no- 
tre ministre  de4'agi4eul4?ure,  du  coamerce 
et  des  travaux  p«bllc». 

2.  V^mé  ^éîfectoral  qui  oriOBMra 
l'expertise  visera  lié  présent  règlement  et 
sera  notifié  aux  iexperts  nommés,  ainsi 
qu'aux  paWies  ctiargées  de  poursuivre 
l'autorisation  de  te  «ociêtè  anonyme. 

â.  Noti«  ^m%m  «lèl1»«rieilltvre,da 
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B6^ 


13»»  30  AOUT  1864. —  Décret  iApëria^  <jnl 
rtduit  le  urlf  des  dépêches  télégraphiques 
priTéès  échangées  dans  l'intérieur  de  lavllie 
de  Paris.  (XI,  Bull.  MCCXXXY,  n.  it,»68.) 

^;l|lûleon.  Ptc,  snr  U^  rapport  àe  notiT 
rBJuiBlrc  secrétaire  tVEtat  3li  d^partf^tin'nt 
de  njitf rieur;  vu  la  loi  du  21  juillet  liibG; 
vu  la  loi  du  3  juiiU-t  lè61,  avons^  décrété  : 

irt,  1".  A  partir  du  ttj  août  ISGi,  le 
tarif  des  dépêches  télégraphiques  privées. 
échiiji^ècs  dans  Vinlérieur  de  ïa  ville  de 
Paris,  est  réduit  comme  il  suit  :  Par  dé- 
pêche de  vingt  mots,  adresse  ej  signature 
comprises,  50  c.  Par  chaque  diiaîoe  de 
mots  ou  fraction  ^e  dizaine  exçédalltp,  ?3  c. 

%  Notre  ministre  de  Vintérléuî'lM.Bù^- 
det)  est  chargé,  etc. 


13  —  30  AOUT  1864.  —  Décret  impérial  qnf 
dëclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Fiers  A  Mayenne,  tt 
rend  définitive  la  concession  dudit  chemia, 
accordée  h  titre  éventuel  à  la  compagnie  ae 
l'Ouest.  (XI,  Bull.  MCCXXXY,  n.  12,569.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dç  cotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  et  décret  du  il 
juip  1^63,  approuvant  JLa  convention  pas- 
sée avec  la  compagnie  du  chenain  de  ler 
de  rOuest,  le  1"  mai  1.863;  vu  ladite  con- 
veation^  et  notamment  l'article  3  de  cette 
convention,  ainsi  conçu  :  «  JLe  ministre  de 
«  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
«  vaux  pal^Ucs,  au  nom  de  l'Etat,  s'eu- 
«  gage  \  concéder  k  la  compagnie  çie 
«  l'Ouest,  dans  le  cas  oîi  l'utilité  publique 
«  en  serait  reconnue,  après  l'accomplisse- 
«  m^nt  des  formalités  prescrites  par  la 
«  loi  du  3  mai  1841,  le  chemin  de  fer  de 
«  Jï'lers  k  Mayenne,  lequel  sera  réuni  aux 
«  chemins  déjk  concédés  de  Caen  k  Fiers 
«  et  de  Mayenne  k  Laval,  pour  former  la 
"  ligne  unique  de  Caen  k  Laval.  La  com- 
'<  pagnie  s'engage  k  e:xécuter  ledit  chemin 
«  dans  un  délai  de  huit  années,  k  dater  du 
«  décret  de  concession  définitive  a  ipter- 
«  venir......  »  vu  i'avantH[>rojet  relatif  k 

l'établissement  de  cette  ligne;  vu  les  piè- 
ces de  l'enquête  ouverte  dans  les  départe- 
ments de  l'Orne  et  de  la  Mayenne,  et 
notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions à'enquête,  en  date  des  17,  19  et 
20  décembre  1863;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
du  30  mai  1864  ;  vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  du  30  juillet 
1864;  TU  la  loi  du  3  mai  48*1,  çur  Tex- 
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oropriatiou  pour  cause  d^utilité  ftwfclîque® 
vu  le  ^ÉiiatusrKransulte  du  ta  ùi^mr, 
18:i3  (ariicle  4);  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avoua  décrété: 

ArL  l^^  Est  déclpré  d'utilité  publique 
l'étaWisseipeïit  du  thctntt»  de  fer  de  FIeh 
à  Mayenne,  feu  conséquence,  la  conces- 
sion dudit  chemin,  ajcoordée  k  titre  éven- 
tuel h  la  compagnie  de  l  Ouest  parla  con- 
ventiou  susiueutionnée  du  l**"  mai  imA, 
eiït  déciîiréedéiiuitive. 

t.  Le  chemin  se  détachera  âc  la  \mf^ 
d'Ai-gentau  ïi  C-raiavillc,  en  un  Miul  vwsih 
de  Flerç,  paîisera  ia  oa  prés  ïfomjrftnt  et 
ï'aasiiis,  el  rejoindra  la  ïigne  de  Mayenne 
]à  Lav:il,  en  un  point  qui  sera  déterminé 
par  radmiui&tration  e^ipérîc^^re  ^  sur  la 
propoi^Uion  de  U  conipapiie. 

3  l.es  terrains  seront  acquisjpour  dL'ux 
Toies;  les  terrassepienl^  e.t  les  ouvrages 
d^art  rouiront  n^ttïe  cséculés  que  pour 
une  voie;  le  rayon  des  courbes  pourra  être 
réduit  \i  trois  cents  mttre»  {^0,0'^'). M  maxi- 
mum de  lliu-Unaison  i\e&  ventes  et  rampe* 
est  ftxê  ii  quinze  inillimt,lres^0-^0^3)  par 
mètre,  î^ans  préjudice  de  l;i  faculté  ace or- 
dée  k  la  compagnie  paf  rajlicle  8  du 
tjiiier  des  charges  de  proposer  de»  modi- 
ncations  aux  présentes  dispositions, 

4.  Notre  ministre  de  VagncAil^re,  du 
commerce  et  des  travaui  ptibUftS  (M^  Be- 
hic}  e&l  ehiargé,  elç. 


i3-8PAQt;r  l^Se*.  -  ^écwt  l^F*»^».;"» 
autorise  les  préfets  h  statuer  sur  1  «f^»"J- 
ment,  la  suppression  ou  le  ctian|femeht  dès 
foires  et  dft  marchés  aux  bèatiani.  (XI. 
Bull.  MCCXXXY,  n.  13,570.) 

Napoléo^n, 
.mîBiàrë  séc 

de  l'agriculture,  uu  vvwiu*v*-y  v-  >--t -y 
vaux  publics  ;  yu  Varrèté  des  consul^  du 
^  thermidor  an  8  ;  vu  Vordopnânce  dd  |6 
novembre  1814;  vu  la  loi  du  10  mai  1«3»  ; 
notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons  dé- 
crété * 

Art',  l•^  Les  préfets  statuait  par  des 
arrêtés  spéciaux  après  les  étiquetes  et  avis 
i)rescrits  par  les  lois  et  règlements  sur 
lYtntvliîisi-ment.  la  knt^pression  ou  lechan- 
g.^ment  des  foires  et  di's  marchés  aoï  t>eîv- 
tiau\.  Lorsau'^  ^^^  enquêtes  s^étendent  sur 
le  territoire  d^nn  département  voisin,  le 
préfet  de  ce  département  e^  consulte,  h i 
ce  dernier  ne  fait  pils  d'opposition,  la  dt- 
l'ision  est  prise  par  k  préfet  du  dépaïle- 
ment,  dans  lequel  se  trouve  la  commune 
en  instance  pour  obtenir  b  foire  ou  W 
marché  auv  bestiaux.  Si  les  deux  préfei^ 
^mn  Eravis  différents,  il  est  statué  déflni- 
Uvement  par  le  ministre  de  iagriculture, 
fil}  comiqçr?*?  ?^  ^^^  Ij'îî^^it^  fuMies. 
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2.  Notre  ministre  de  l'agricultnre,  du 


commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


S6  icfiLUT  Mi  93  ioiTT  1864.  —  Décret  Impérial 
qui  reconnaît  comme  établissement  d*utilité 
publique  la  société  de  secours  mutuels  fon- 
dée à  Rouen  sous  la  dénomination  de  VEmu- 
lation  chrétienne ,  (XI,  Bull .  top.  ML VII,  n  . 
16,908.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  yu  la  loi  du  15  juillet  1850, 
relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
vu  le  décret  du  14  juin  1851,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  au  su- 
jet desdites  sociétés;  vu  le  décret-loi  du 
26  mars  1852;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*^  La  société  de  secours  mutuels 
fondée  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  sous  la 
dénomination  de  VEmulation  chrétienne 
est  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
•ociété,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  3mai  1864  devant MM«* d'Eté 
et  son  collègue,  notaires  k  Rouen.  Cet  acte 
restera  annexé,  au  présent  décret. 

3.  Le  règlement  d'administration  inté- 
rieure de  la  société  sera  soumis  à  Fappro- 
bation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  La  société  devra  transmettre  tous  les 
ans  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  dans 
les  formes  et  aux  époques  indiquées,  un 
résumé  de  ses  opérations  et  un  état  de  sa 
situation. 

5.  La  faveur  accordée  par  l'article  1" 
sera  révoquée  en  cas  d'inexécution  ou  de 
violation  des  lois  et  règlements  du  présent 
décret  et  des  statuts. 

6.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 

25  JUILLET  «-S  26AOVT  1864.  — Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  mobi- 
lières et  immobilières  contre  l'incendie  éta- 
blie à  Rouen  sous  la  dénomination  de  la 
Normandie.  (XI,  Bull.  sup.  ML VIII,  n. 
10,926.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  l'ordonnance  royale  du  20  sep- 
tembre 1840,  qui  autorise  la  Normandie, 
société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
contre  l'incendie,  et  approuve  ses  statuts  ; 
vu  les  décrets  des  6  novembre  1849,  15 
avril  1853,  11  novembre  1854,  10  sep- 
tembre 1859,  18  juillet  1860,  approuvant 
diverses  mpdi^cations  aux  statuts  de  la- 


dite société,  et  notamment  l'autorisant  ii 
étendre  ses  assurances  aux  valeurs  immo- 
bilières; vu  les  nouvelles  modifications 
adoptées  par  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  société,  en  date  des  19  juillet 
1862  et  25  août  1863  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  modifications  aux  statats 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  mo- 
bilières et  immobilières  contre  l'incendie 
établie  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  sous  la 
dénomination  de  la  Normandie^  ainsi 
qu'au  tableau  par  nature  de  risques  y 
annexé,  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  14  juin 
1864  devant  M*  Gambet  et  son  collègue,  no- 
taires à  Rouen,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

'2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'à  l'expira- 
tion des  polices  en  cours^  à  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  poli- 
ces. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  trava^ix  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


35  JUILLET  —  26  AOUT  1864.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  établissement  d*utilité  publique 
la  société  industrielle  d'Amiens.  (XI,  Bull, 
sup.  MLVin,  n.  16,937.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  délibérations  de 
l'assemblée  générale  de  la  société  indus- 
trielle d'Amiens,  en  date  des  15  décem- 
bre 1861  et  10  avril  1864  ;  vu  la  demande 
formée  par  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration de  cette  société  ;  vu  l'enquête 
préalable  ouverte  k  Amiens  du  31  janvier 
au  7  février  1862  ;  vu  la  délibération  do 
conseil  municipal  d'Amiens,  du  8  février 
1862  ;  vu  les  avis  et  les  lettres  du  conseil- 
ler d'Etat,  préfet  de  la  Somme,  en  date 
des  13  février  et  5  juin  1862  et  16  juin 
1863;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  :     ' 

Art.  l*'.  La  société  établie  à  Amiens 
sous  la  dénomination  de  Société  indus- 
trielle d'Amiens  est  déclarée  éjtablissement 
d'utilité  publique.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  for- 
mulés dans  l'expédition  annexée  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  société  sera  tenue  de  transmettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au 
ministre  de  l'agriculture, du  commerce  et 
des  travaux  publics  un  relevé  de  sa  si- 
tuation, arrêtée  au  31  décembre  précé- 
dent. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
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commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
bic)  est  chargé,  etc. 

!•'  —  26  AOUT  1864.  —  Décret  impérial  qui 
•pproure  des  modifications  aux  statuts  de  la 
loriëté  anonyme  formée  à  Brest  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  d'atêurancei  ma~ 
ritimes  du  Finistère.  (XI,  Bull.  sup.  MLVIII, 
n.  16,928  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  3  juillet 
1854,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  k  Brest  (Finistère)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  d'assu- 
rances maritimes  du  Finistère  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ;  vu  nos  décrets  des 
5  novembre  1856  et  8  juillet  4858,  ap« 
prouvant  diverses  modifications  apportées 
auxdits  statuts^  le  premier  notamment,  en 
ce  qui  concerne  le  capital  de  la  société  ; 
vu  la  délibération  prise  le  14  mars  1864 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  société,  k  l'eflfet  d'introduire  une  nou- 
velle modification  aux  statuts  sociaux; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i".  Les  modifications  k  l'article  30 
des  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Brest  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie d'assurances  maritimes  du  Finistère 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé  le  23  juillet  1864 
devant  M*  Roquebert  et  son  collègue,  no- 
taires k  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
bic)  est  chargé,  etc. 


9  a>  26  AOUT  4864.  —  Décret  impérial  portant 
prorogation  de  la  durée  de  la  société  ano- 
nyme rormée  à  Sainte-Marie-aux-Mines  pour 
l'exploitation  du  comptoir  d'escompte  de 
ladite  ville.  (XI,  Bull.  sup.  MLVIII,  n. 
16,929.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  la  loi  du  10  juin  1853,  relative  k  l'é- 
tablissenaient  des  comptoirs  d'escompte; 
vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Sainte-Marie-aux-Mines,  en  date  du  11 
février  4864;  vu  les  articles  29  k  37,  40 
et  41  du  Gode  de  commerce;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  durée  de  la  société  ano- 
nyme formée  k  Sainte-Marie-aux-Mines 
pour  l'exploitation  du  comptoir  d'escompte 
de  ladite  ville  est  prorogée  pour  vingt 
années,  à  partir  du  1"  janvier  1865.  La 
société  pourra,  aux  termes  de  la  loi  du  10 


juin  1853,  profiter  des  bénéfices  des  dis- 
positions de  l'article  10  du  décret  du  24 
mars  1848  et  de  l'article  2  du  décret  du 
23  août  de  la  même  année. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  15  juillet  1864  devant 
M*  Helck,  nouire  k  Sainte-Marie-aux- 
Mines,  duquel  acte  une  expédition  en 
forme  restera  annexée  au  présent  décret. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  publier  tous 
les  mois  sa  situation  dans  les  journaux 
d'annonces  judiciaires  de  l'arrondissement 
de  Golmar.  Elle  remettra  cet  état  de  si- 
tuation au  ministre  des  finances,  au  préfet 
du  département  du  Haut-Rhin  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Golmar. 

5.  La  société  devra  fournir  au  ministre 
des  finances,  sur  sa  demande  ou  k  des 
époques  périodiques  par  lui  déterminées, 
des  états  présentant  la  situation  de  la 
caisse,  du  portefeuille  et  des  comptes, 
ainsi  que  le  mouvement  des  opérations. 

6.  La  gestion  de  ladite  société  pourra 
être  soumise  k  la  vérification  des  délégués 
du  ministre  des  finances  toutes  les  fois 
que  celui-ci  le  jugera  convenable.  Il  sera 
donné  k  ces  délégués  communication  des 
registres  des  délibérations,  ainsi  que  de 
tous  les  livres,  souches,  comptes,  docu- 
ments et  pièces  appartenant  k  la  société. 
Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
leur  seront  également  représentées. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


le'  AOUT  ^  3  sitnMBRi  1864.  —  Décret  im- 
périal qui^  1°  déclare  d'utilité  publique  la 
rectification  du  chemin  de  fer  d'Epinac  au 
canal  de  Bourgogne  et  son  prolongement  de 
Pont-d'Ouche  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon, 
prés  Velars,  ainsi  que  Texécution  d'un  rac- 
cordement arec  la  ligne  de  S^ntenay  à  Etang; 
2»  approuve  une  convention  passée  avec  la 
société  des  houillères  d'Epinac. '(XI,  Bull. 
MCCXXXVI,  n.  12,583.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  du  7  avril 
1830,  autorisant  l'établissement  du  che- 
min de  fer  d'Epinac  au  canal  de  Bour- 
gogne; vu  la  soumission  du  18  février  de 
la  môme  année,  par  laquelle  les  sieurs 
Samuel  Blum  et  fils,  concessionnaires  des 
mines  de  houille  d'Epinac  (Saûne-et-Loire), 
prennent  l'engagement  d'exécuter  ladite 
ligne  ;  vu  les  avant-projets  présentés  pour 
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là  rcctirtcation  dQâit  chemin  c(  poar  l'éto- 
blisscmetJl  d'un  pmloogemÊnt  de  Pont- 
d  Ooclie  1*  la  ligné  tle  t'aris  à  Lyùn,  près 
Velars;  \\i  les  pièces  <îe  reTiqiiéteà  la- 
quelle ces  aTunt-projela  ont  été  soumis, 
tûnfomfement  au  titré  l"  fie  la  loi  do 
5  mai  iSM.  et  notamment  le  procès- 
T^rbal  âê  la  rommission  d'enquête,  en 
date  dïi  iS  nctftbre  4863;  vu  l'am  du 
conseil  général  ^ei>  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  iVt  mai-s  186i  ;  vu  la  loi  du  3  toai 
18il^  snr  rexpropnalion  pour  cause  d'uti- 
lité pabliqiic  ;  vu  le  sénatus-coiisulte  du 
23  déc<!mhre  1852  (article  4);  vu  la  con- 
wntion  provisoire  pa^isée,  le  i*'  août 
186i,  entre  [lotres  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des*  ti-avaux  pubi4es 

et    îa  compagnie   de«  bouvlicres  et  du 

diemin  de  fer  d'Epinac,  ladite  eonveatioti 

autorisant  la   rectification  de  re  chemin 

et  »on  prolongement  de  Pont-trOuche  à 

la  li^e  de  Paris  à   Lyon,  prts  Velars, 

atnsî  que  revécu tl on  d'un  raccordement 

^vec  la  lipne  de  Santenay  h  lL*$ng;  li»^re 

conseil  d'Etat  entendu,  avons  décïété  : 
Art.  i*^   Sont    ilèrti^rés   d'utilité  j[yu- 

blique  :  i"  la  rectiftc-^tion  du  ctièml^  de 

fer  d'Épinac  \m  caiml  de  Bourgogne,  sui- 
vant ravant-projt*t  qui  a  éni  soumis  k  Tep- 

qu^t€,  le  â7  août  i863;  S»  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  ^  exécuter  en 

prolongement  de  l*ont-i^Oui;he  à  la  ligne 

de  Paris  à  Lyon,  h  on  près  la  station  de 

Vejftrs;  ïî^  rexécutiOTi  dun  raccordement 

dïi  Ciïiemin  de  fer  d'Kpinac  à  la  ligne  de 

San  t  en  a  y  àStang. 
^,  Est  approuvée  la  convention  ptovi- 

soire  snsviaùe  pass^e^  le  l**"  août  18Ç4, 

entre  notre  ministre  de  ragriculture,  du 

commerce  et  des  travaux  publics  et  la 

société  des  iioUillères  d'ËpiiRic. 
5.  lyans  le  cas  oîi,  pour  Vexécotion  des 

trav^u^  qu^ellé  ^'est  ^ng^g^e  ^  exécuter, 

Ja  compagnie  viendrait  à  créer  des  obli- 

•galions,  i'jéfitissioB  de  ces  obligations  ne 

4)00Tra  avoir  Meu  Qu'en  vertu  4'ttne  au- 

torfcsî^tîon  de  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et^es  tray^px  publics, 

qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et 

.^.tia^icide  négociation,  et  qui  jfii^era  les 

^p«4^es  et  iles  quotités  ,d^  versements 

successifs  jusqu'à  co|i[^plète  lib^ation. 
A.  Sont  abro^s  îles  actes  qui  régissent 

ja  concession  rdu  i^emin  de  ferd'^Épinac 

au  «anal  de  Bourgogne,  savoir  :  la  sou- 
raifiaion  du  i6  février  et  l'ordonnance  du 

7  avril  rl830.«ufiYisées. 

8.  Notre  ministre  de  ragvieuHuRe,  du 
commerce  et  des  ^tiataux  i^ublics  (M.  Bé- 
hic)  est  «barge,  etc« 


COIfTBIiriOlf* 

L'an  mil  hait  cent  soinnte-qiiAtrt  et  1« 
premier  août,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
tare,  d«  commerce  et  des  traTaax  pQ))lic», 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  ej  sous  i?iréserTede 
l'approhaUondea  présenter  par  décr.e^de  l'Pp- 
per«ar,  d'une  part,  et  la  société  dnonyqiç  éta- 
blie à  Paris  sous  la  dénomination  de  (î«mpa- 
gnie  deé  houillères  et  du  chemin  de  fer  d*Epi- 
nacy  d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui 
suit  : 

Art.  f .  hé  ministre  de  l'agricnUare,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'Etat,  towîéde  à  la  cof^agnie  des  homUèrç? 
eK  du  chemin  de  ^er  d'Epinsç  un  chemin  dç  fer 
de  Pont-d'0.uchc  à  un  point  de  la  ligne  de  Pi- 
ris  à  Lyon  à  déterminer  à  ou  près  la  station  de 
Velars  et  formant  le  prolongement  dta  ckemiii 
de  fer  d'Eploae  au  caiial  de  Bourgogne,  deat 
cette  compkgnie  a  et*  déclarée  précéderaiiêst 
concessionnaire*  a«x  termes  d'un*  ordonnance 
^n  date  du  ï  avril  1830,  et,  en  ou,tre,  un  rac- 
corde.uieat  de  ce  dernier  chemin  avec  U  Tigne 
de  Santenay  k  lîtang  en  un  point  à  déterminer 
par  l'administra tioh. 

2.  De  son  côté,  la  e6ili pagaie  s'engage  à  éli- 
bliV  fc  des  fttiis,  rtsqdes  et  périls,  dans  un  délai 
«e  huit  aw,  à  partif  du  décre*  k  inteffxenir,  le 
^eiftin  de  ^er  concédé  pa^  ,1a  prescrite  con- 
vention. Elle  s^engage,  en  ^«'r©*  ^  exécnter 
dans  un  délai  de  tiûlt  ans,  k  partiï'  de  t'époqM 
ci-dessus  énoncée,  la  rectification  duchefeiade 
fer  d'EpInac  au  canal  de  Bourgogne,  sulnat 
l'avant-projet  adopté  paf  l!avls  du  conseil  jt- 
nérai  des  poiUs  çt  chaussées,  pn  datp  ^  10 
mars  i864. 

5.  Le  chemin  de  fer  ^d'Epîpac  au  cànW  «« 
Bourgogne  et  le  chemin  dé  fer  pr^entemeut 
concédé  de  Pont-d'Ouche  à  là  ligée  de  Paris  à 
Lyon,  ainsi  que  le  raccordement  d'EpInac  à  l« 
ligne  de  Santenay  k  JE;tat»g,  j»e  forme^op' 
qu'une  seule  et  même  concession,  IjiqueUeMr» 
régie  par  le  cahier  des  charges  cl-aiii(^exé. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  «f'iw  <**- 
min  de  fer  d'Epinac  aà  coiuil  de  BevrgmM 
et  du  prolongement  de  ce  chemin  jusqu'à  la 
ligjie  fie  Paris  à  Lyon. 

TITRE  ^'.  TRlCi  ST  COKSimUCTIDII. 

Art.  l".  Le  chemin  de  fer  auquel  s'appliq»* 
le  présent  cahier  des  charges  se  compose: 
lo  de  la  ligne  d'Epinac  au  cankl  de  Bourgogne, 
concédée  par  ordonnance  du  7  avril  l»30: 
2°  d'un  prolongement  de  cette  ligne  jasqu* 
celle  de  Parte  à  Lyon.  Ce  dernier  prolonge»*"' 
partirait  du  Pont-^l'Ouche  et  aboHt^ait  jor  I» 
Mgne  de  Paris  h  Lyon  par  ou  près  Yeltn 
3o  d'un  raccordement  de  là  pfemlêre  des  li- 
gnes ci-àessus  dénommées  kvec  le  chemin  de  fer 
de  Santenay  à  Etang. 

2.  Les  travaux  d'exôctitioti  du  prolongea»*»» 
sur  Velars  et  du  raccordement  avec  la  Hgne  d* 
Santenay  à  Etang  et  ceux  de  reotiflcatiop  d» 
chemin  de  fer  d'Epinac  devrpnt  êti«  con^nei»- 
cés  dans  un  délai  d'un  an  et  achevés  d*os  ■" 
délai  de  huit  ans,  k  partir  de  la  date  dn  décre» 
de  concession. 

3.  La  compagnie  soumettra  k  rapprobauo» 
de  l'administration  supôrieiire  le  tracé  «i  •< 
jptofll  du  «heinin.  ainsi «gue  J'#pi|>lace»Mï. 
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rétendne  et  les  dispositions  principales  des 
gares  et  stations.  Aucun  cours  d'eau  naviga- 
%\e  OQ  non  navigable,  auOnn  chemin  public 
appartenant  soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite 
voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné 
sans  l'autorisation  de  l'administration.  Les 
ouTrages  à  construire  à  la  rencontre  du  che- 
min de  fer  et  deadits  cours  d'eau  on  che- 
mins ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il 
aura  été  reconnu  par  l'administration  que 
les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  as- 
surer le  libre  écoulement  des  eaux  oti  à  main- 
tenir une  circulation  facile,  soit  sur  lés  bours 
d'eau  navigables,  soit  sur  les  voies  de  terre 
traversées  par  le  chemin  de  fér. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copte  de 
tous  les  planSj  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
frais  de  l'Etal. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  ftr  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne  :  1«  un  plan 
général  à  l'échelle  de  un  dix-milllëme;  ^  un 
prQâl  en  lonjg  à  l'échelle  de  on  cinq-milliéme 
pour  les  longueurs  et  àe  un  millième  pour  les 
hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au 
niveau  jaoyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de 
comparaison  ;  au-dessous  de  ee  profil,  on  in- 
diquera, au  mo^en  de  trois  lignes  horizontales 
disposées  &  cet  elftt,  sa  voit-:  les  distances  kilo- 
métriques du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir 
de  son  origine  ;  la  longueur  et  rinclinaison  de 
chaque  pente  ou  rampe;  la  longueur  des  par- 
ties droites  et  le  développement  des  parties 
courbes  du  ti-acé,  en  faisant  connaître  le  rayon 
correspondant  à  chacune  de  ces  derniék-es  ; 
3«>  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie;  4«  un  mé- 
moire dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les 
dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduite^,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le 
profil  en  long.  La  position  des  gares  et  stations 
projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voles  de 
communication  tt>aVérsès  par  le  chemin  de  fer, 
des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit 
en  dessous  de  la  vole  ferrée,  devront  être  in- 
diquées tanft  $ar  le  plan  que  sur  le  profil  en 
long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  four- 
nir pout  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  être  acquis,  les  ou- 
vrages d'art  et  les  terrassements  pourront  être 
exécutés  pour  une  voie,  sauf  l'établissement 
d'an  certain  nombre  de  l^ares  d'évitement.  La 
compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la 
deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  du  chemin, 
soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées, 
lorsque  l'insuffisance  d'une  seule  voie,  par  suite 
du  développement  de  la  cîrcnlation,  aura  été 
constatée  par  l'administration.  Les  terrains  ac- 
quis par  la  compagnie  pour  l'établissement  de 
la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une  autre 
destination. 

i.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  in- 
térieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre (1"»,44)  à  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  (l'n,45).  Dans  les  parties  à 
4eux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée 
entré  les  hords^extèrienrs  des  rails,  sera  de 
^cu^  métrés  (2^*00).  La   largeur  des  accote. 


ttients,  c'est-à-dire  dss  pt#tlet  eomprlMs  dt 
chaque  côté  etttt^  lé  bord  «xtièrievr  d«  rail  el 
l'arête  supérieure  du  ballast,  s«ra  ie  un  mèkr« 
[1i»,00]  au  moins.  On  némifert  au  pied  d« 
chaque  talus  do  ballast  «ne  banquette  de  cin- 
quante centimètres  (On^SO)  de  largeur.  La 
compagnie  établira  4e  long  du  chcain  de  fer 
les  fossés  oa  rigoles  qni  serehl  Jugtp  aécesshi- 
res  pour  l'assèchement  ëe  la  voie  et  pourrécoa* 
iement  deseant. 

8.  Les  alignements  seront  rtccordés  entre 
eux  par  dès  ii^ourbet  éoni  lé  rayon  ne  ponrrft 
être  inférieur  à  trois  cent  cinquante  mètres» 
Une  partie  droite  de  cent  mètrec  an  moins  d« 
longueur  devra  être  ménagée  entro  deux  oo«f^ 
bes  consécutives,  lorsqu'elles  «eront  dirigeât 
en  «^ns  contraite.  Le  maximum  de  l'inclinai- 
son des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix-sapt 
millimètres  par  mètre.  Une  purtle  horikontale 
de  cent  mètres  au  moina  devra  être  ménagée  ~ 
entre  deux  fortes  dèdivttés  consécutives,  lors- 
que ces  déclivités  se  «accéderont  en  sen»  eon*- 
trairiB  et  de  manière  à  verser  leurs  eauk  au 
nlème  point.  Les  décHvItés  correipondant  aux 
coUrbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra.  La  compagnie  Mira 
la  fàCQfté  de  proposer  anx  dispositions  de  «et 
article  et  à  oelles  de  Tartlole  précédent  les 
modifications  qui  lui  parattraient  iitHes;  mais 
ces  modifications  ne  pourron^  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  de 
l'administration  Supérieure.  * 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement 
des  gares  d'évitement  seront  déterminés  par 
l'administration,  la  compagnie  entendoe.  Le 
nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu» 
^dans  les  gares  et  anx  abords  de  oes  gares,  con- 
formément anx  décisions  qui  seront  prises  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombue  et  remplacement  des  stations  de  voya- 
geurs et  des  gares  de  marchandises  seront  éga- 
lement déterminés  par  l'administration»  sur  les 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  en- 
quête spéciale.  La  compagnie  sera  tenue, 
préalablement  à  tout  commencement  d'exécn- 
tion,  de  soumettre  à  l'administration  le  "projet 
desdites  gares,  lequel  se  composera  :  !<>  d'ttn 
plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant 
les  dispositions  principales;  2*  d'un  mémoire 
descriptif  et  justlficatiT. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les 
communications  interrompues  par  le  chemin 
de  feir,  suivant  les  dispositions  qui  seront  ap- 
prouvées par  radmtnistratlon. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  huit  mètres  (8™,00)  pour  la 
route  impériale,  à  sept  mètres  (7'n,00)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (S™  ,00 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, et  à  quatre  mètres  (4i«,00)  pour  un  sim- 
ple chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme 
cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de 
la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5™,00)  au  moins. 
Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pdntres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  pou- 
tre sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
[4"', 30)  nu  moins.  La  largetirentre  leè  parapets 
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«era  an  moins  de  huit  mètrea  (8»,00).  La  bau- 
tear  de  ees  parapets  sera  fixée  par  Tadminis- 
tration,  et  ne  pourra,  dans  aucnn  eas,  être  in- 
férienre  à  quatre-vingts  centimètres  (0m,80). 

12.  Lorsque  le  cliemin  de  fer  devra  passer 
au-dessous  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ; 
mais  cette  largeur  de  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  huit  métrés  (8«,00)  pour  la 
route  impériale,  à  sept  métrés  (7n>,00)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  métrés  (5™,00) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  a  quatre  métrés  (4>n,00)  pour  un  simple 
chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les 
culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8>n,00)  et 
la  distance  verticale  ménagée  au-dessuS  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (4°^,80)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
des  voitures.  Le  croisement  à  niveau  du  chemin 
de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 
Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ; 
il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde 
toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue 
par  l'administration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement on  le  profit  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(0^,03)  par  mètre  pour  les  routes  impériales 
ou  départementales,  et  cinq  centimètres  (On^OS) 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative 
à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  tontes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrilé 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.  Les 
viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  au- 
ront au  moins  huit  mètres  (8™,00)  de  largeur 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  k  deux  >oies , 
et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4™ ,50) 
sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne 
pourra  être  inférieure  k  quatre-vingts  centi- 
mètres (0™,80).  La  hauteur  et  le  débouché  du 
viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mè- 
tres cinquante  centimètres  (4™ ,50)  de  largeur 
entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  lis 
auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5'°,50) 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des 
rails.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et 
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le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne 
sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  (4'b,80).  L'ouverture  des  puits  d'aé- 
rage  et  de  construction  des  souterrains  sert 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
deux  mètres  (âm.OO)  de  hauteur.  Cette  ouver- 
ture ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  pu- 
blique. 

17.  A  la  rencontre  des  coursd'eau  flottables  on 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation 
ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  def  travaux.  Â  la  ren- 
contra des  routes  impériales  ou  départementales 
et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit 
des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela 
sera  Jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  gêne.  Un  délai  sert 
fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des 
travaux  définitifs  destinés  a  rétablir  les  com- 
munications interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages,  que  des  matériauxde  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  i  ton- 
tes les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  one 

.construction  parfaitement  solide.  Tous  les  aque- 
ducs, ponceaux,  ponts  et  viaducs  h  construire  i 
la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des  che- 
mins publics  ou  particuliers,  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui 
pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  comma- 
nication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  gé- 
néral, pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  ta 
compagnie  concessionnaire.  Les  indemnités 
pour  occupation  temporaire  ou  pour  détério- 
ration de  terrains,  pour  chémage,  modification 
ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  sup- 
portées et  payées  par  la  compagnie. 

2â.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  lâ 
compa(;nie  est  Investie,  pour  rexécution  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tons 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'ex- 
propriation, soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle 
demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  Padministrt- 
tion,  de  ces  lois  et  règlements. 

â3.  Dans  les  limites  de  la  zone  f^ntiére  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  for- 
tifiées, la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étode 
et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre 
a  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
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de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décreu  et  règlements  concernant  les  traTaux 
niiies. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
soidëjk  concédé  pour  l'exploitation  d'nnemine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
lie  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur 
lies  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les 
irsTcrser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livre  i  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'admi- 
nistration déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à 
cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  Texécution  des  travaux,  la  compa- 
gnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  sé- 
rie de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
loit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepre- 
neurs agréés  à  l'avance.  Toutefois,  si  le  conseil 
d'administration  juge  convenable,  pour  une 
entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de 
procéder  par  voie  de  r^^ie  ou  de  traité  direct, 
il  devra,  préalablement  i  toute  exécution,  ol)- 
lenir  de  l'assemblée  gêné. aie  des  actionnaires 
l'approbation  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 
Dans  tous  les  cas,  tout  marché  général  pour 
l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit 
sur  série  de  prix,  est  formellement  interdit.  Le 
contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
•i'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  spécialement  par  le 
présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  pariies  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'cMre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  s«ra 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera, 
^ur  le  vu  du  procès- ver  bal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  11  s'a- 
git; après  cette  autorisation,  la  compagnie 
IHJurra  inutlrc  Icsdites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Tou- 
tcfuis,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
■léflnitives  que  par  la  réception  générale  et  dé- 
finitive du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  etconiradictoirementavec 
l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit 
étal  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  des- 


—  NAPOLÉON   III.  —  !•'  AOUT  4864. 


381 


sins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédi- 
tion dûment  certifiée  des  procés-verbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif 
et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  com- 
pagnie et  déposée  dans  les  archives  du  minis- 
tère. Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pos- 
térieurement au  bornage  général,  en  vue  de 
satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui 
par  cela  même  deviendront  partie  intégrante 
du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sup- 
plémentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  faite  sur  l'at- 
las de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement à  sa  rédaction. 

TITRE  IL  KHTKITIIH   IT  KXPLOITÀTIOM. 

30.  Le  chemin  de  feret  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  fa- 
cile et  sûre.  Les  firais  d'entretien  et  ceux  aux- 
quels donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  i  la  charge 
de  la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  Il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence 
de  l'administrationet  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application 
des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'ar- 
ticle 40.  Le  montant  des  avances  faites  sera  re- 
couvré au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  cir- 
culation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou 
chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 

/consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire 
par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs 
devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  condi- 
tions réglées  on  à  régler  pour  les  voitures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemir.s 
de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois 
classes  au  moins  :  I»  Les  voitures  de  première 
classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  A 
glaces  et  munies  de  rideaux;  2o  cel  les  de  deuxième 
classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  mu- 
nies de  rideaux  et  auront  des  banquettes  rem- 
bourrées; 3'>  celles  de  troisième  classe  seront 
couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit  de  ri- 
deaux, soit  de  Persiennes,  et  auront  des  ban- 
quettes à  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes, 
devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  éle- 
vés h  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs.  L'in- 
térieur de  chacun  des  compartiments  de  toute 
classe  contiendra  l'indication  du  nombre  des 
places  de  ce  compartiment,  l'administration 
pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque 
classe  soit  réservé  dans  les  trains  de  voyageurs 
aux  femmes  voyageant  seules.  Les  voitures  de 
voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des 
marchandises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux 
ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  gé- 
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sera  an  moins  de  boit  mètres  (8><b,00).  La  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadininis- 
tration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  eas,  être  in- 
férieure à  quatre-vingts  centimètres  (0m,80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  derra  passer 
au-dessous  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ; 
mais  cette  largeur  de  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  huit  métrés  (8»,00)  pour  la 
route  impériale,  à  sept  métrés  [1^,00)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (Sm^OO) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, et  k  quatre  mètres  (4>n,00)  pour  un  simple 
chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les 
culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8>n,00)  et 
la  distance  verticale  ménagée  au-dessud  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  infèrienre  h  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (4*°,80)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  on 
départementales,  on  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux on  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  dételle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
des  voitures.  Le  croisement  à  niveau  du  chemin 
de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 
Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ; 
il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde 
toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue 
par  l'administration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  l'em- 
placement oo  le  profil  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(0^,03)  par  mètre  pour  les  routes  impériales 
on  départementales,  et  cinq  centimètres  (On^OS) 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative 
à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on 
modifié  par  ses  travaux  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrilé 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.  Les 
viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  au- 
ront au  moins  huit  mètres  (8™,00)  de  largeur 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  deux  voies, 
et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4™ ,50) 
sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centi- 
mètres (0'°,80).  La  hauteur  et  le  débouché  du 
viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mè- 
tres cinquante  centimètres  (4n>,50)  de  largeur 
entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails.  Ils 
auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5'n,50] 
de  hauteur  sous  clef  an-dessus  de  la  surface  des 
rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et 


le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne 
sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  (4»,80).  L'ouverture  des  puits  d'aé- 
rage  et  de  construction  des  souterrains  sert 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
deux  mètres  [3°>,00)  de  hauteur.  Cette  ouver- 
ture ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  po- 
bllque. 

17.  A  la  rencontre  des  coursd'eau  flottables  on 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation 
ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  def  travaux.  A  la  ren- 
contra des  routes  impérial  es  ou  départemenUtes 
et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit 
des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela 
sera  Jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  gène.  Un  délai  sera 
fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des 
travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  com- 
munications interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'eié- 
cution  des  ouvrages,  que  des  matériauxde  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  i  ton- 
tes les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  one 

.construction  parfaitement  solide.  Tous  lesaqne- 
ducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  i 
la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des  che- 
mins publics  ou  particuliers,  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qni 
pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  g^ 
nëral,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  concessionnaire.  Les  Indemnités 
pour  occupation  temporaire  ou  pour  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification 
ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  sup- 
portées et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  Texécution  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tons 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'ex- 
propriation, soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle 
demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministri- 
lion,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  nrontiére  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  for- 
tifiées, la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'ètade 
et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre 
à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
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de  tontes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  traTanx 
mixtes. 

34.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  trayerse  un 
soldëji  concédé  pour  rexploitation  d^unemine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
lie  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer. 

25.  Si  le  ehemin  de  fer  doit  s'étendre  sur 
lies  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les 
irarerser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livre  i  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  on  consolidées.  L'admi- 
nistration déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à 
cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  Texécution  des  travaux,  la  compa- 
gnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  sé- 
rie de  prix,  ioit  avec  publicité  et  concurrence, 
loit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepre- 
neurs agréés  à  l'avance.  Toutefois,  si  le  conseil 
d'administration  juge  convenable,  pour  une 
entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de 
procéder  par  voie  de  r6î;ie  ou  de  traité  direct, 
il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  ol)- 
tenir  de  l'assemblée  gêné. aie  des  actionnaires 
l'approbation  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 
Dans  tous  les  cas,  tout  marché  général  pour 
''ensemble  du  chemin  de  fer,  soité  forfait,  soit 
sur  série  de  prix,  est  formellement  interdit.  Le 
contréle  et  la  surveillance  de  l'administration 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  spécialement  par  le 
présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  lesiravaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
<i'cMre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  s«ra 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera, 
^ur  le  va  du  procés-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lien, 
ia  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'a- 
git; après  celle  autorisation,  la  compagnie 
pourra  mettre  Icsdites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Tou- 
tefois, ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
ilëflnitives  que  par  la  réception  générale  et  dé- 
tinitive  du  chemin  de  fer. 

39.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  etconiradictoirementavec 
/'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  :  ledit 
état  aecompagné  d'un  atlas  contenant  les  des- 


sins cotés  de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédi- 
tion dûment  certifiée  des  procés-verbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif 
et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  com- 
pagnie et  déposée  dans  les  archives  du  minis- 
tère. Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pos- 
térieurement au  bornage  général,  en  vue  de 
satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui 
par  cela  même  deviendront  partie  intégrante 
du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sup- 
plémentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  faite  sur  l'at- 
las de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  MTKITIBH    IT  KXPLOITÀTIOM. 

30.  Le  chemin  de  feret  tontes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  fa- 
cile et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  aux- 
quels donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  k  la  charge 
de  la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  II  y  sera  pourvu  d'office  i  la  diligence 
de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application 
des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'ar- 
ticle 40.  Le  montant  des  avances  faites  sera  re- 
couvré au  moyen  de  réles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  h  ses 
frai;;,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  cir- 
culation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou 
chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles  ;  ellesdevront 

/consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  on  à  prescrire 
par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs 
devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  condi- 
tions réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  surles  chemins 
de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois 
classes  au  moins  :  l»  Les  voitures  de  première 
classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  A 
glaces  et  munies  de  rideaux;  2o  cet  les  de  deuxième 
classe  seront  couvertes,  fermées  k  glaces,  mu- 
nies de  rideaux  et  auront  des  banquettes  rem- 
bourrées ;  3'>  celles  de  troisième  classe  seront 
couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit  de  ri- 
deaux, soit  de  Persiennes,  et  auront  des  ban- 
quettes k  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes, 
devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  éle- 
vés k  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs.  L'in- 
térieur de  chacun  des  compartiments  de  tonte 
classe  contiendra  l'indication  du  nombre  des 
places  de  ce  compartiment,  li'administration 
pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque 
classe  soit  réservé  dans  les  trains  de  voyageurs 
aux  femmes  voyageant  seules.  Les  voitures  de 
voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des 
marchandises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux 
ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  gé- 
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néral,  \oiite«  les  parties  do  matftiiel  foulant, 
aerohi  de  hàhhé  et  solfde  construction.  La 
compagnie  Sera  tèiroe»  pdttr  ia  mise  efl  servlee 
de  ce  matériel,  de  Se  sotimettre  à  totrs  l«fs  rè- 
glements sar  la  hiattéi'e.  Les  ftiachlfreS  locdnio- 
tivës,  tenders,  voittires,  walgOns  de  toute  ea- 
^èce,  plates- formes,  composant  le  matériel 
roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

33.  Pes  règlements  d'administration  publl- 
(^ue,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  àssUrer  la  police 
et  l^exploitation  du  chemin  de  fer,  aitisi  que  la 
conservation  des  outrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution 
des  mesure^  prescrites  en  tè^tu  de  ces  régie- 
menfai  seront  è  la  charge  de  la  compagnie.  La 
coippagoie  aéra  tenue  de  soumettre  k  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  re- 
latifs ai)  service  et  à  l'exploitation  du  chemin 
de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les 
deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoi- 
res non-seulement  pour  la  compagnie  conces- 
aionnMre,  mala  encore  poqr  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'uiaga  dif  chemin  de  fer.  Le  ministre 
déterminera,  sur  ia  proposition  de  la  compa- 
gnie, le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des 
convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et 
des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la 
durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  ser- 
vice de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. Outre  la  surveillance  ordinaire, 
l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires pour  reconnaître  et  constater  l'état 
du  chemin  de  fer^  de  ses  dépendances  et  du 
matériel. 

TITRE  III.  scaiB,  kickàt  bt  oioBiiMCi  >■  là 

COHCBSSION. 

35.  tft  durée  de  la  concession,  pour  les  li- 
gnes ipentionnées  à  l'article  l«>'du  présent  ca- 
hier des  charges,  ^era  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  (d9  ans).  Elle  commencera  à  courir  à 
partir  de  l'époque  fixée  pour  Tachèvement  des 
travauic. 

3G,  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  p«r  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous 
les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de 
fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 
La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous 
les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares 
«t  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  lee  objets  immobiliers  dépendants  égale- 
ment dttdit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clûturea,  les  voies,  changements  de  voies,  pla- 
ques tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hy- 
drauliques, machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 


éttnlètèt  aflii««f  q«i  fVéeM«roiil  le  twne  de 
la  ooneesslon,  le  g««reraefliMit  aura  le  éroU  de 
saisir  les  revenus  do  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  tn  bon  état  le  chiKnin  de 
fer  et  ses  dépeaiiaBCff,  ai  la  coaipagnie  w  se 
mettait  pas  en  meeure  de  satisfairt  pleinement 
et  entièrement  à  eetto  ebligaUoo.  Sn  ce  qui 
eoncerne  les  objets  mobiliers,  t^a  que  le  ma- 
tértel  roulant,  les  matériaux,  eombmstihles  et 
approviaioBBeaenta  ém  tont  geare,  le  mobi- 
lier des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  dei 
gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  coo^pagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  pes  olj^ta  sifr  l'esti- 
matiOB  qui  easera  fMte  à  dire  d'experts,  et  ré- 
ciproquement, si  Vïïi\%%  le  r?qQiejrt,  If  oompa- 
gnie  sera  tenue  d«  les  céder  do  la  mène 
manière.  Toutefois  r£t&t  ae  pourra  être  tenu 
de  reprendre  que  les  approvitionoemeats  nè- 
ceasairea  k  l'oxploitstMon  di)  chemin  peediot 
six  mois.  * 

37.  A  toute  époque  «prés  )'e>pir«tio«  4ei 
quinse  premières  années  de  la  oopcei^ion,  le 
gouvernement  fura  la  faculté  de  racheter  la 
conofasioa  eiitiére  di|  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits 
nets  iinnuels  obtenus  par  la  compagnie  pea- 
dant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  efiTectné  ;  on  en  déduira  les 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  étaî)lira  le  produit  net  nioyen  des  ciriq  an- 
tres années.  Ce  produit  néi  moyen  formera  le 
montant  d'une  annuité  oui  sera  due  et  payée  t 
la  compagnie  pendant  chacunfs  des  années  res- 
tant ù  courir  sur  la  durée  de  la  concessioD. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  oe 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recevia,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rembourse- 
ments auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration 
de  la  concession,  selon  l'article  36  ci-des- 
sus. 

3S.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien 
à  aucune  notiàcation  ou  mise  en  demeore 
préalable. 

39.  Faiite  par  la  compagnie  d'avoir  tenniaé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  3, 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sontiinposëes  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elteëhcourra  là  dé^chéance, 
et  il  sera  pourvu,  tant  à  la  continuation  et  i 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécutioD  des 
autres  engagements  contractés  par  la  comps- 
gi)!e,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on 
ouvrira  sur  une  misé  à  prix  des  ouvrages 
exéctitës,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées 
à  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
^Ire  inférieures  à  la  mise  à  prix.  La  noa- 
vclle  compagnie  Sera  soumise  aux  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  et  la  compagaie 
évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  Boavelle 
adjudication  aura  fixé.  La  partie  du  eantiae- 
nement  qui  n'aura  pas  encore  été  restltsée 
deviendra  la  propHété  de  TEtat.  Si  l'adjadi- 
calion  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  aie 
seconde  adjudication  sera  tentée  sar  les  mtmt* 
bases,  apréS  un  délai  de  trois  mois;  si  Mt« 
seconde  tentative  reste  ègalemeat  aaafl  résal- 
tat,  la  eompagnfe  sera  définiMfiweat  déeài« 
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^e  tous  droits,  êi  âfofs  les  ourragM  exécatés, 
les  matériaux  ai^^rOirisionnès  et  les  parties  de 
ehemin  de  for  d^à  Uvrèo»  h  l'exploitation  ap- 
partiendrofit  à  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient 
i  èlre  inierroHipue  en  totalité  ou  en  partie, 
l'admiDistratioii  plrendra  immédiatement,  aux 
Rrais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nëcessaired  pour  assurer  provisoifedient  le 
service.  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organlsa- 
tion  du  service  provisoire,  la  compagnie  li'a 
pas  valablement  Justifié  qu'elle  est  en  ét^t  de 
reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  Si 
elle  ne  l'a  pas  efiTectivement  reprise,  la  dé- 
chéance pourra  être  prononcée  p^r  le  minis- 
tre. Cette  déchéance  prononcée,  li|  chemin  de 
fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  ihis  ed 
adjudication,  et  il  sera  procédé  ailis!  qu'il  est 
dit  I  l'article  pl-écédent. 


41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas 
où  les  concessionnaires  n'auraient  pu  remplir 
leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE    IV.    TÀXKS  BT  CONDITIONS    ftELÀTIVBS  À.V 
tailisMillT    tÉS  TOTAAIURS    BT  BBS  lUaCBAlfllitSBS. 

4f .  P<^ur  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  Taire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  s^us  la  con- 
dilioft  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  ebligalioiiB«  le  gouvernen»ent  lui 
accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant 
toute  la  durée  de  la  ceacessioni  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  el-aprés  dËier- 
ininés: 


TARIF 

1°  PAR  TÂTB  BT  PARKILOXBTBB. 

Grande  vitesse. 
Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 


j      {^'*    classe) 


Voyageurs.  ^'  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes  rembourrées   (2"  classe] 

f  Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (à«  classe). 

[  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enl^nts  ne  paient 

rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  lea  genoux 

des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants        J^^  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 

môme  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 

occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

[  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  k  Of.  30  c.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  dé  trait.    .     . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seï'ont,  éur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  dçs  trains  de 
Yoyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

9»   PAR   TONRB   KT  PAR   KILOlIBÏRB. 

Uarohandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar-i 
chandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs.     . 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chifniques  non  dénommés, 
œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tiMus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  armes.     . 


de 
pôagfc. 


0  067 

6  050 
0  037 


0  OiO 


0  07 
0  025 
0  01 


0  20 


tid^ 


PRIX 

de 
transport. 

TOTAUX. 

fr,  c. 

fr.  c. 

0  033 

0  id 

Hî^ 

Q  075 
Q  Oti5 

Ô  005 

0  45 

9  t^S 
0  015 
«  01 

Ô  10 
0  04 
0  Oâ 

0  16 

0  3ô 

t  07 

6  )6 
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2«  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentair-^s  non  dénommées, 
chaux  et  plâtres,  charbons  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de 
corde,  perches,  chcvronrs,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laines, 
vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fei-s, 
cuivre,  plomb  et  antres  métaux,  ouvrés  on  non,  fontes 
moulées 

3«  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerais 
autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meu- 
lières, argile,  briques,  ardoises 

4e  classe.  Houille,  marne,  \  p^„^  ,^  parcours  de  0  à  100  kil. 
cendres,  fumiers  et  en- 1      .    „^  ^^  ^^^^       ,,g^  ^^^ 

grais,    pierres   à   chaux!      i„périeure  à  5  francs.) 
et   à   plâtre  ,    pavés   et  l  p^^^  ,^  parcours  de  101  k  300  kil. 
matériaux  pour  la  con-/      .    „^  ,^   ^^^       j,^^  ^j,. 

struction   et  la   répara-l      J^  érieure  à  73  francs.) 
non  des  routes,  minerais  I  ^„^^,^  ^^  ^  kilomètris.     .     . 
de  fer,  cailloux  et  sables.  / 

3o  VOITUBKS  IT  MATJCBIBL  BOULANT  TKAIfStOBTis  ▲  tBTITB  VITI88I. 

P€W  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  OU  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.     .     . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.    .     . 
Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandise,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  k  payer  pour  unvragon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
Inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  wagon  marchant  k  vide. 
Voitures  k  deux  ou   quatre  roues ,'  k  un  fond  et  k  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  k  quatre  roAes,  k  deux   fonds  et  k  deux  banquettes 

dans  rintërieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  descxpùditers,  les  transports  au- 
ront lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  veoyageurs,  les  prix  ci-des- 
sus seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  k  deux  banquettes,  omnibus  ,  diligences,  etc.;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
«leuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  k  deux  ou  k  quatre  roues,  k  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront,  en  sus 
'les  prix  ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4»  SKBVICI  DIS  POMPES  FUNBBBXS  BT  TBlRSPORT  DKS  CIRCUBILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voitnre  des  pompes  funèbres  renfermant  an  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  conflk  k  l'administration  du  chemin  de  fer 
sert  transporté  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix. 


PRIX 

II 

de 
péage. 

de 
transport. 

TOTAL. 

fr.   c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  08 

0  06 

0  14 

,    0  06 

0  04 

0  10 

0  045 

0  035 

0  08 

0  03 

0  03 

0  05 

0  025 

0  015 

0  04 

0  09 
0  13 

0  06 
0  08 

0  15 
0  20 

1  80 

1  30 

3  00. 

2  2îi 

0  90 

1  35 

1  KO 
0  60 
0  90 

3  75 

1  50 

2  25 

i     0  15 

1 

0  10 

0  25 

1     0  18 

i 
1 

0  14 

0  32 

0  13 

0  08 

020 

0  08 

0  06 

ou 

0  36 

0  38 

0  G4 

0  18 

0  12 
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Les  prix  déterminés  ci -dessus  pour  les 
transports  à  grande  ritesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  l'Etat.  Il  est  expressément 
entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront 
dos  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectue- 
rait elle-même  ses  transports^  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire, 
elle  D'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  sMl  avait  été  par- 
couru en  entier.  Si  la  distance  parcourue  est 
inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  six  kilomètres.  Le  poids  de  la  tonne  est 
de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids 
ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi  tout 
poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et 
vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogram- 
mes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de  ba- 
gages et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies:  l»  de  zéro  à  cinq 
kilogrammes  ;  2o  au-dessus  de  cinq  Jusqu'à 
dix  kilogrammes  ;  3o  au-dessus  de  dix  kilo- 
grammes, par  fraction  indivisible  de  dix  kilo- 
grammes. Quelle  que  soit  la  distance  parcou- 
nie,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra 
être  moindre  de  quarante  centimes.  Dans  le 
cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait 
sur  le  marché  régulateur  de  Paris  à  vingt 
frani^s  ou  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  trans- 
port des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  lé- 
gumes farineux^  péage  compris,  ne  puisse 
8'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  ré- 
gulier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitu- 
res de  toute  classe  en  nombre  Nuffluant  pour 
toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque 
train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté de  placer  des  voitures  à  compartiments 
spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers,  que  l'administration  fixera,  sur  la 
proposition  de  le  compagnie;  mais  le  nombre 
des  places  à  donner  dans  ces  compartiments 
ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
toui  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  sup- 
plément du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne 
s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gra- 
tuitement, et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogram- 
mes pour  les  enfants  transportés  à  moitié 
prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  autres  objets  non  désignés  dam  le  ta- 
rif seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  articles  46  et  47  ci- 
•prés,  aucune  marchandise  non  dénommée 
paisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-desfus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement   réglées    par    la   compagnie  ; 
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mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à 
l'administration,  qui  prononcera  définitive- 
ment. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,000 kil.).  Néan- 
jnoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  se- 
ront augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes, elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous 
ceux  qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas, 
les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  ta- 
rif ne  sont  point  applicables:  1°  aux  denrées 
et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux 
cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube;  So  aux  matières  inOammables  ou  ex- 
plosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  réjJilements  de  police  pres- 
criraient des  précautions  spéciales  ;  3°  aux 
animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait 
cinq  mille  francs;  4°  à  l'or  et  à  l'argent,  soit 
en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs;  5o 
et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagages,  pesant  isolément  quarante 
kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix 
de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applica- 
bles à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés 
à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  quarante  kiloi^rammes  d'ob« 
Jets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient 
réunis  en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci- 
dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront 
arrêtés  annuellement  par  l'administration,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au 
paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport 
devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'an 
aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse 
payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  quarante  kilo- 
grammes. 

48  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est   autorisée   à  percevoir,   les   taxes 
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à.bai9séê&  ne  pourront  être  releyèes  qu'après 
iln  délai  de  trois  mois  an  moins  ponr  les 
fojmgttajn  et  d^Ufi  am  pniir  les  inarrluiLilties. 
louLe  iQDdllflicaUDn  ât  tarir  pn}|>(»ââË  ythr  la 
cafDpi^niie  êeti  annoDcep  TJn  mais  d'avance 
p«r  tlPtJ  Brnrlies,  l^i  perciTitioTi  df^t  tarir»  mo- 
dlA^B  ne  pourra  avoir  tieti  qu'aree  l'homolo- 
^atl»p  du  radminlstritloh  irupérjenre,  ciitifor- 
tnëme-dl  au  s  dJïvof-ltiunft  de  i^ordoumnee  du 
i^  Rfïvembre  liiSr  Li  pefr^pUon  «tes  taxes 
dfrvra  it  faire  Indl.'itrnrtezrtent  <^i  sana  ;)nc!tine 
fla¥«ur.  Tout  irailè  ikartlruLicr  qui  qtirvlt  pour 
efTet  d'accordrr  fc  un  oti  pfui^E^^urs  expéditeurs 
une  rédaction  »ur  Ua  tArifË  apprQiivt'S  de- 
meure rt^riTtcUenient  Inlertfil.  T^uteroisi,  retto 
itlspoifUjan  n'rét  ptii  ■ppllciljle  tu%  imiti^»  qui 
ji^ourraleiit  intervenir  entre  le  gciu^ernemeiU  et 
la  compâ.gnle  dans  rintërët  des  flervic^s  pu- 
AMcs,  i)li  aux  réductions  uu  remises  q:(it  «eraEfnt 
ac'curdèes  psf  li  cowipajçnie  aux  indip^rits.  En 
cas  d^ahaJiiâf ment  de^  tariT»,  la  rMuction  jior- 
tefa  {jropùrtlonnclleiDeut  jinr  le  péage  'Pt  tiurle 
Irupppprt, 

49.  La  Compaq uiç  ^ri  tenue  d*eEfectiier  cun- 
âtaoïniene  avec  soin,  «lacllttide  «t  uéEëhLC-.  et 
san»  tciurdc  favaur,  le  transport  deï  voyai^etjrs, 
beiliauïj  dpnr^eSt  ruarchkandli^es  et  dbj^t^  ^uf'l- 
comjues  qui  lui  aeronl  contlb^r  Lt^B  ci>h4,  bf^s- 
tiauï  et  objetf  quelconque!  serti  ut  Inscrite,  à 
la  gare  d^oû  ils  partent  et  à  la  ^ïre  nù  Us  sr- 
rJvent,  sur  Ù€9  registrei  sp'^ciiuî,  au  fur  et  .'i 
meiure  do  leur  réception;  mention  sera  TaJie, 
aiir  les  rej^l^lres  de  la  i^are  de  départ,  du  prik 
totil  ùù  pour  leur  transport.  Pour  \e^  Tnar- 
chsndis»  a)ant  une  m^me  de^il  ration,  les  et- 
péditiDAâ  auront  lieu  «uivant  t'ûrdre  dç  leur 
inscription  I  la  gire  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marciiaudise?  *era  constatée,  pI  I>k- 
péditeur  le  demande^  |iBr  uue  lettre  de  ïoJture 
dont  un  exemplaire  restera  aux  tnaliii  4*.'  la 
coiupsgnle  €t  l'autre  aux^  mains  de  t>ipe>1ltCLir. 
Dan!  la  en»  où  Petp^dUqur  ne  demanderait  pas 
d«  lettre  de  yuilureT  la  comiiagnie  aéra  lenae 
de  lu]  délivrer  un  reçépliasA  qui  étioneera  la  na- 
t^^e  et  le  i^oids  ûu  colta^  le  prix  total  dti  trans- 
port et  le  ûti\m  dan»  lequel  c«  transport  deira 
^tre  eflTeclijfr. 

li/lï.  Les  animaui.  dcnrt(=,  marchandt«es  et 
itbjels  quelconques  tieroiiL  cipf^diÊa  «t  livrés 
■le  ifare  en  g^are,  dan^  lea  délais  résulUnt  des 
condltionn  d-aprè$  n^pHinir-s  :  1°  les  animaux, 
rl^nréf^iit  marc1;i4indl»e4  et  objets  quelconquits, 
f  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  If  p re- 
laie r  train  dea  vosrai^euri  comprenant  de^  vot- 
Uires  de  toutes  classes  et  cnrrespondant  avec 
kitir  de»  kl  nation,  pourvu  qu'ils  aient  Hi  pté- 
^  rentes  É  ren  refis  t  rem  en  t  trois  h«nrea  a  vînt  le 
lèpart  de  ce  trilu.  Us  seront  mis  a  la  dl^pos^i- 
,i(OB  de*  destinataires,  è  la  iS"^f  (**"*  '^  délai 
de  deux  Heures  tpréi  rarrlvée  du  même  train. 
.i<,'  Le3  a  ni  maux,  denrËea«  marchandfie*  et  ob- 
j^la  (|ae]eoDq.ufts,  è  petite  lUesse,  seront  eï- 
i^èûlki  dans  le  jour  qui  aiilifra  celui  de  U  re- 
Uie;  toute  mi  Si  radm1nl«tratlon  supérieure 
pourra  étendre  ee  délai  â  deui  jours,  le  niaii- 
xnam  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadmi- 
jiistratton,  sur  U  proposition  de  la  compagnie, 
NiUis  que  ce  maximum  puisse  excéder  vlngt- 
(]uatra  heures  par  fraction  indivisible  de  cent 
vingt-pinc^  Kilomètres.  Les  colis  seront  mis  à  la 
disj^osi^ion  des  destinataires  dans  le  Jour  qui 
suivra  celàl  de  leur  arrivée  effective  en  gai'è. 
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Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ei-dessoa  sera  seul  obligatoire  pour  la  com- 
pagnie. Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit, 
approuvé  par  le  ministre,  pouf  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceiu 
déterminés  ei-4essos  pour  la  petite  vitesw. 
Pour  le  transport  des  marchandises^  il  pourra 
être  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
ttn  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
U  petite  vitesse.  Le  prit  correspondant  à  ee 
délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  L'adftiinistra- 
tlon  supérieure  déterminera,  par  des  rëglemenU 
sjiéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  ferm^ 
ture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  Ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux 
denrées  apportées  par  les  traiii^  de  nuit  et 
destinées  à  Papprovisionnétneni  dei  marchés 
des  villes.  Lorsque  la  marchandise  éertà  pas- 
ser d'une  ligne  sur  une  autfë  séné  solution  de 
continuité,  les  délais  de  litralsoh  et  d'expédi- 
tion au  point  de  jonction  seront  fixés  par  l'ad- 
ministration,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
dé  ehirgement  et  de  déchài^eihèhl  et  de  ma- 
gasinage dans  les  gares  et  magasins  da  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  radminis- 
tration.  sur  la  proposition  de  ta  compagnie. 

58.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour 
la  remise  au  domicile  des  destinataires  de 
toutes  les  Hkarchandises  qui  lui  sont  confiées. 
Le  nictage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  do  rayon  de  l'octroi, 
non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient 
soit  une  population  agglomérée  de  moins  de 
cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popula- 
tion de  cinq  mille  habitants,  situé  à  plus  de  cinq 
Itilométresde  la  gare  du  chemin  de  fer.  Les  tarife 
à  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration, 
snr  la  proposition  de  la  compagnie.  Ils  seront 
applicables  h  tout  le  monde  sans  «listinctlon. 
Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  res- 
teront libres  de  Mre  ehx-mémes  et  à  leurs 
frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchan- 
dises. 

5S.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  k  l'article  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  de  faire  direétement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageors 
ou  de  marchandises  pèr  terre  ou  par  eau,  soes 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qthi  né  Seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  eulreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
outre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fier. 

TITRE  V.  STIPULA Tions  «klativks  a  »ivkbs 

SKRTICBS    PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyat^eant  sn 
cort»,  auiM  bien  qae  les  militaires  ou  aiarins 
Voyageant  isoléttient  pour  cause  de  serrlce,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  peraaisslon,  eo 
rentrant  dans  leûra  foyers  après  libémtiés,  ae 
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•eroal  êmw^XU;  •nx,  Iran  «heTaax  et  lears 
htfi948,  q€aM  ^iMtrt  de  la  taxe  du  tarif  flié 
ptr  to  pi4»eBk  Mhler  des  charges.  Si  le  go«- 
feraeBcdt  âtaH  beeain  de  diriger  des  troupes 
a(  u  naièriel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des 
poiats  ëesfénrlB  par  le  chemin  de  fer,  la  eoni- 
pagnia  serait  taaua  de  mettre  Immédiatement 
à  sa  dispositlOB,  pour  la  moitié  de  la  taie  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

S5.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de 
l'iaspeettan,  dn  eontrélo  et  de  la  surrelllance 
do  chemin  de  fér  aèrent  transportés  gratuite- 
ment dans  les  Toitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tribtttieas  Indirectes  et  des  douanes  ehargés  de 
il  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tinté- 
rët  de  la  pereoption  de  l'impôt. 

9$.  Le  servico  des  lettres  et  dépêches  sera 
Tait  eomma  il  suit  :  1«  à  chacun  des  trains  de 
nifigeore  et  de  marchandises  circulant  aux 
lieures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compa- 
ifuie  sera  tenue  de  réserrer  gratuitement  deux 
eumpartHnen  ta  spéciaux  d'une  yoiture  de  deuxiè- 
me classe,  ou  uli  espace  équlyalent,  pour  re- 
f^oir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents 
Bieessidres  au  senriee  des  postes,  le  surplus  de 
la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 80  SI  le  volume  des  dépêches  ou  la 
nature  do  service  rend  Insuffisante  la  capacité 
lie  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de 
Ksrts  qu'il  jr  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  nera  également  gratuit.  Lorsque 
t«  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
part de  set  convois  ordinaires,  elle  s^ra  tenue 
d'»D  avertir  Tadministration  des  postes  quinze 
Jours  à  l'avance.  S»  Un  train  spécial  régulier, 
•ift  train  iemmalisr  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tttiteraent  chaque  Jour,   à  l'aller  et  au  retour, 

*  ta  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
••  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue 
«le  la  ligne.  4»  L'étendue  du  parcours,  les  heu- 
rts ée  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
neit,  la  marche  et  tes  stationnements  de  ce 
coaroi,  sont  réglés  par  le  ministre  de  l'agrl- 

•  iiitare,  dn  commerce  et  des  travaux  publics, 
ei  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
icnéae.  S»  Indépendamment  de  ce  train ,  il 
{tonrra  y  avoir  tous  les  Jours,  à  l'aller  et  au 
ratoar,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont 
ta  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  cl-des- 
SQS.  La  rétribation  payée  k  la  compagnie  pour 
cbaqne  convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et 
qainse  centimes  par  kilomètre  parcoum  pour 
la  première  voiture  et  vingt-cinq  centimes  pour 
chaque  veitnre  en  sus  de  la  première.  6°  La 
«onpagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spé- 
ciaux de  la  poste  des  voitures  de  tontes  classes, 
^ovr  le  transport ,  à  son  profit,  des  voyageurs 
«t  des  marchandises.  7«>  La  compagnie  ne  pourra 
Are  tenne  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ ,  la  marche  ou  le 
stationnement  de  ces  convois ,  qu'autant  que 
l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit, 
iQinze  Jours  à  l'avance.  8°  Néanmoins,  toutes 
'es  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers 
l'admitiistration  requerra  l'expédition  d'un  con- 
tai extraordinaire,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit, 
^Otle  expédition  devra  être  faite  immédiaie- 
<*ient,eauf  l'obseWatiom  des  rô^ments  de  po- 
lice. Le  pHx  sera  ultêrieiiremeht  réglé  de  gré 
k  gré  on  A  dire  d'exparta,  entre  Tadministratlon 


et  la  compagnie.  ••  L'administration  des  postes 
fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement 
au  transport  et  A  la  manutention  des  dépêches . 
Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces 
voitures,  sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  dd  eoibmerce  et  des  travaux  pu- 
blics, des  dispositions  qui  intaressent  la  régu- 
larité et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  se- 
ront montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur 
poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
etiargement  compris.  L'administration  des  pos- 
tes fera  entretenir  A  ses  frais  ses  voitures  spé- 
ciales ;  toutefois  f  l'entretien  des  châssis  et 
des  roues  sera  I  la  charge  de  la  compagnie. 
iQo  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués,  lors- 
qu'il sera  nécessaire  d'employer  des  plates- 
formes  an  transport  des  malles-postes  ou  des 
voitures  spéciales  en  réparation.  îlo  La  vitesse 
moyenne  des  convois  spéciaux  mis  A  la  dispo- 
sition de  l'administration  des  postes  tae  pourra 
être  moindre  de  quarante  kilomètres  A  l'heure, 
temps  d'arrêt  compris;  l'administration  pourra 
consentir  une  vitesse  moindre,  soit  A  raison  des 
pentes,  soit  A  raison  des  courbes  A  parcourir, 
on  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans  le 
cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans 
la  marche  de  son  service  une  vitesse  supérieure. 
ii^  La  compagnie  sera  tanue  de  transporter 
l^aïuitement,  par  tous  les  convola  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre 
de  service  régulier,  délivré  A  Paris  par  le  direc- 
teur général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l>- 
gent  des  postes  en  mission  une  place  de  voi- 
ture de  deuxième  classe,  o«  de  première  classe, 
ai  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  du 
deuxième  classe.  IS»  La  compagnie  sera  tenne 
de  fournir  à  chacun  des  pointa  extrêmes  de  la 
ligne,  ainsi  qu'aux  princi palet  stations  inter- 
médiaires qol  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  un  emplacement  sur  lequel 
l'administration  pourra  faire  construire  desbu- 
reatit  de  poste  ou  d'entrepét  des  dépêches  et  des 
hangars  pour  le  chaitrament  et  te  déchargement 
des  malles-postes.  Lee  dimensions  de  cetempla- 
cement  seront  au  maximum  de  soixante-quatre 
mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements, 
et  du  double  k  Paris.  l4o  La  valeur  locative 
dn  tarrain  ainsi  fourni  par  la  comt)agnie  lai 
sera  payée  de  gré  à  gré  ou  k  dire  d'experta. 
ISo  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les 
bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais  de 
Vadministratlon  des  postes  ne  (tuissent  en- 
traver en  rien  le  service  de  la  compagnie. 
i6°  L'administration  se  réservé  le  droit  d'établir 
à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  A  t'échange  des  dépè- 
ches sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position, 
n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  ser- 
vices de  la  ligne  on  des  stations.  17«>  Les  em- 
ployés chargés  de  la  surveillance  du  service, 
les  agenta  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepét 
des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou 
stations  pour  t'eiècution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenne,  A  toute  rèqnt- 
•nion,  de  faire  partir^  par  convoi  ordinaire,  let 
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wagons  ou  Toifnres  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l 'Etat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  di- 
mensions seront  déterminées  de  concert  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  parie  ministre  de  l'a* 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
la  compagnie  entendue.  Les  employés  de  l'ad- 
ministration, les  gardiens  et  les  prisonniers  pla- 
cés dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  ap- 
plicable aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voi- 
tures ne  paieront  que  le  quart  de  la  même  taxe. 
Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera 
gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait, 
pour  le  transport  des  prisonniers,  faire  usage 
desvoituresde  la  compagnie,  celle-ci  seraittenue 
de  mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  com- 
partiments spéciaux  de  voiture  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location 
en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (20c) 
par  compartiment  et  par  lùlométre.  Les  dispo- 
sitions qui  précédent  seront  applicables  au 
transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par 
l'administration  pour  être  transférés  dans  les 
établissements  d'éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté de  faire ,  le  long  des  voies  ,  toutes  les 
constructions  ,  de  poser  tous  les  appareils  né- 
cessaires à  l'établissement  d'une  ligne  télé- 
graphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer.  Sur  la  demande  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  dé- 
signées ultérieurement,  le  terrain  nécessaire 
à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  maté- 
riel. La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue 
de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  té- 
légraphique, les  employés  de  la  compagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les 'bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
ront données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la  télé- 
graphie voyageant  pour  le  service  de  la  ligne 
électrique  auront  le  droit  de  circuler  gratuite- 
ment dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  En 
cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'acci- 
dents graves,  une  locomotive  sera  mise  imipaé- 
dialemcnl  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télé- 
graphique de  la  ligne  pour  le  transporter  sur 
le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  h  la  réparation.  Ce  trans- 
port sera  gratuit,  et  il  devra  être  eflTectué  dans 
les  conditions  telles  qn*il  ne  puisse  entraver 
en  rien  la  circulation  publique.  Dans  le  cas 
où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  po- 
teaux deviendraient  nécessaires,  par  suite  de 
travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplace- 
ments auront  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie, 
par  les  soins  de  l'administralion  des  lignes  té- 
légraphiques. La  compagnie  pourra  être  auto- 
risée et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de 
«'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appa- 


reils télégraphiques  destinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régo- 
lari(é  de  son  exploitation.  Elle  pourra,  iTee 
l'autorisation  du  ministre  do  rintériear,  m 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  tèlégrapbiqne 
de  TEtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera  tenue  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et 
remploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organisa- 
tion, aux  frais  de  la  compagnie,  dacontrélede 
ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI.  cLÀusis  DivnsBS.' 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
i  la  construction  ou  au  service  do  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  on  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travayx  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voi- 
sine ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture 
à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  delà 
compagnie. 

61 .  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranehant  sur  le  chemin 
qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges, 
ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  h  la  circulation, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessos 
déterminés  et  l'observation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waffons  et  ma- 
chines sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour4equel  cette  faculté  sera 
réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouverne^ 
ment  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élère- 
raient  entre  elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  où 
une  compagnie  d'embranchement  on  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  fa- 
culté de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  cireoler 
sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonc- 
tion des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies 
qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas 
sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraleit 
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pis  d'accord  sor  la  quotité  de  rtndemnité  on 
sur  les  moyens  d'assarer  U  conlinoation  do 
gerrice  sar  toute  la  ligne,  le  gouyernement  y 
pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les 
mesures  nécessaires.  La  compagnie  pourra  être 
assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  loi  est  concédera  accorder  aux 
compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  do 
péage  ainsi  calculée  :  lo  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo- 
mètres, dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la 
compagnie  ;  So  si  le  prolongement  oo  l'em- 
branchement excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent;  3o  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  ;  4o  si  le  prolongement  oo 
l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  poor  cent. 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  i^enteodre 
avec  toot   propriétaire   de   mines  oo  d'usines 
qui,  offrant   de   se   soomettre   aux   conditions 
prescrites   ci-après,    demanderait   un    nouvel 
embranchement;   à  défaut  d'accord,   le  gou- 
vernement statuera  .sur  la  demande,  la  com- 
pagnie entendue.   Les  embranchements  seront 
construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'osines,  et  de  manière  à  ce  qo'il  ne  résulte 
de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  cir- 
cnlation  générale,   aucune  cause  d'avarie  pour 
le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  poor 
la  compagnie,  Leur  entretien  devra  être  fait 
avec  soin  aux  frais  de  leors  propriétaires  et  soos 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie 
aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  maté- 
riel sor  les  embranchements.  L'administration 
pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifica- 
tions qai   seraient  jugées  utiles  dans  la  sou- 
dure,   le   tracé   ou    l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration  pourra  même,   après  avoir  en- 
tendu les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire    des  aiguilles   de  soudure,  dans  le 
cas  où   les    établissements   embranchés  vien- 
draient à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer 
ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  au- 
torisés destinés  k  faire  communiquer  des  èia- 
btissennents  de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne 
principale   du  chemin   de   fer.  La  compagnie 
amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranche- 
ments. Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront 
conduire  les  wagons  dans  leors  établissements 
l<our  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramène- 
ront an  point  de  jonction  avec  la  ligne  princi- 
pale, le  toot  à  leors  firaîs.  Les  wagons  ne  pour- 
ront,  d'ailteors,  être  employés  qu'au  transport 
d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne 
principale  du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
lequel    les  wagons  séjourneront  sur  les  em- 
branchements particuliers   ne  pourra  excéder 
six  heures,  lorsque    l'embranchement  n'aura 
pas  plus    d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  aug- 
menté d*une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus 
du  prennier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis    le   coocher  jusqu'au   lever  du  soleil. 
Dans    le    cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
(!unn6    par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger 
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une  indemnité  égale  à  la  valeor  do  droit  de 
loyer  des  wagons,  poor  chaqoe  période  de  re- 
tard après  l'avertissement.  Les  traitements  des 
gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  em- 
branchements autorisés  par  l'administration 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  em- 
branchements. Ces  gardiens  seront  nommés 
et  payés  par  la  compagnie,  et  les  flrais  qoi  en 
résolteront  loi  seront  remboorsés  par  lesdits 
proprièUires.  En  cas  de  difficoltè,  il  sera 
statoè  par  l'administration,  la  compagnie  en- 
tendue. Les  propriétaires  d'embranchemen 
seront  responsables  des  avaries  que  le  matèrie 
pourrait  éprooTer  pendant  son  parcoors  oo 
son  séjoor  sor  cet  lignes.  Dans  le  cas  d'inexé- 
cotion  d'one  oo  de  plosieors  des  conditions 
énoncées  ci-dessos,  le  préfet  poorra,  sur  la 
plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner 
par  un  arrêté  la  suspension  do  service  et  faire 
sopprimer  la  soodore,  sauf  recours  à  l'admi- 
nistration sopérieore  et  sans  préjodice  de  tous 
doromagea-intérèts  qoe  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  poor  la  non-exécotion  de  ces 
conditions.  Poor  indemniser  la  compagnie  de 
la  foornitore  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sor 
les  embranchements,  elle  est  aotorisèe  à  per- 
cevoir on  prix  fixe  de  dooze  centimes  (Of,  12c) 
par  tonne  poor  le  premier  kilomètre,  et,  en 
ootre,  qoatre  centimes  [0<',  04^)  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sns  do  premier,  lorsqoe  la 
longoeor  de  l'embranchement  excédera  on  kilo- 
mètre. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  charge- 
ment et  le  déchargement  sur  les  embranche- 
ments s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou 
destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  qua  la  compagnie  du  chemin  de  fer  con- 
sente à  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces 
frais  seront  l'objet  d'un  réj^lement  arrêté  par 
l'administration  sopérieore,  sor  la  proposition 
de  la  compagnie.  Toot  wagon  envoyé  par  la 
compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il 
ne  serait  pas  complètement  chargé.  La  sur- 
charge, s'il  y  en  a,  sera  payée  ao  prix  do  tarif 
légal  et  ao  prorata  do  poids  réel.  La  com- 
pagnie sera  en  droit  de  refoser  les  charge- 
ments qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois 
mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons. 
Le  maximum  sera  révisé  par  l'administration 
de  manière  à  être  toujours  en  rapport  ayec  la 
capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés 
à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  sorface  des  terrains  occopés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote 
en  sera  calcolèe,  comme  poor  les  canaox,  con- 
formément à  la  loi  do  25  avril  1803.  Les  bA- 
timents  et  magasins  dépendants  de  l'exploita- 
tion do  chemin  de  fer  seront  assimilés  aox 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les 
contributions  auxquelles  ces  édifices  pourront 
être  soumis  seront,  aussi  bien  qoe  la  con- 
tribution foncière;  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  qoe  la  compagnie 
établira,  soit  poor  la  perception  des  droits , 
soit  poor  la  surreillance  et  la  police  do  che- 
min da  fer  et  de  ses  dépendances,  poorront 
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être  umrmiwtés  et  seront,  4a«8  pe  ûH»  «sii- 
milés  aax  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  service. 

66.  11  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributiene  des  ingénieurs  de 
rÉtat. 

67.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  4e 
réception  des  travaux,  et  lee  frais  de  contrôle 
de  Texploitation  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent.  Afin  de  pour- 
voir h  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année,  à  la  caisse  oeatraie  du 
trésor  public,  une  somme  de  «e«t  vingt  fraaee 
(120Q  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  é 
cinq  uante  francs  (fiOf)  par  kilomètre  pour  les  sec* 
tions  non  encore  livrées  h  l'exploitation.  Dans 
lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'article  l»l^ 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  té- 
légraphique de  la  compagnie  par  lee  agent»  4e 
TEtat.  Si  la  compagnie  ne  versf  pae  les  eoqi- 
mes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  aur«>»t 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rOle  exéouteire, 
et  le  montant  en  sera  recouvré  eomme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faire  éleetiou  de  do- 
micile à  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'iiiterprétatioa  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges  seront  Jugées 
adipinistrativement  par  le  conseil  de  ptéféo*' 
ture  du  département  de  la  Seine,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat. 

iO.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc* 


djLouT«»  3^ru— ann  4t6é^  -*«  Déoivt  impé-^ 
vial  qui  déclare  d^ulimë  putoUque  la  société 
mutuelle  de  prévoyance  pirar  la  retraite*  fon- 
dée à  Reims  en  1849.  (XI,  Bull.  sup.  MLX, 
n.  46|948.) 

Napoléon*  ^c.,  «ur  le  raR)^  de  nôtre 
»iDistt«  seePèUnfc  (d'Étal  ao  département 
dé  rhftéiieiit:  Yu  la  demande  formée 
pïf  lés  membres  delà  société  muitiélle  de 
prévoyance  pour  la  retraite  établie  à 
Reims,  k  Tefet  d'obtenir  que  cette  ÔEuTre 
soit  reooBQiie  «dmme  établissement  d'util 
lU^  >piibliiqii«;  ^h  le»  itatoto  proposés; 
vu  le  procès-verbal  d'enquête,  l'avis  dn 
<«M!W«ss«lrt!  «tmtî&tctrr  et  îefe  pièces  ^ 
rappiii  ;  VII  la  dÔjîbérîffioli  dti  éoflséft  ma- 
i^icipal  de  lieims^  en  d^Ue  du  il  octobre 


...J,  et  les  avis  du  préM  d«  la  Marne; 
notre  conseil  d'État  entendn,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i«.  Est  déclarée  d'utilité  publique 
l'Œuvre  de  bienfaisance  fondée  â  teïm 
en  1849  sous  le  nom  de  Société  mulmUe 
de  prévoyance  pour  la  retraitei  ayant 
pour  objet  d'assurer  une  pension  k  tUttu 
de  ses  membres  parvenu  k  r&gede  soixante 
ans. 

2.  Sont  approuvés  les  statut^  de  cette 
société,  tels  qu'ils  sont  annexés  a«  pr^ 
sent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intéiieur  (M.Boo- 
det)  est  cbargé,  etc. 


9  AOUT  »  3  sBPTSHBaB  1864  *^  Béeret  imptrit 
qui  reeonnaft  eoavme  ètabUesenient  d'utUHé 
publique  la  société  d'botticultare  de  la  Sar* 
tbe.  (XI  «  BuU .  sup.  MLX,  m.  16,9!»). 

Napoléon,étc.,  sur  lerapport  de  notremi- 
nistre  secrétaire  d^Etat  au  département  4e 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travauii 
publics  ;  vu  les  âélibératiOBS  de  Tassen- 
Wée  générale  de  la  société  d'horttciiUure 
de  la  9arthe,  en  date  des  24  mai  1863 
et  22  mai  1864;  vu  la  demande  faite  le 
12  février  1864  par  les  membres  du  con- 
seil d'administration  de  cette  société;  v« 
1^  avis  favorables  émis  :  1*  par  le  con- 
seil mumcipal  de  la  ville  dn  Mans,  dans 
sa  délibération  du  7  novembre  186S; 
2"  par  M.  le  préfet  de  la  Sarthe,  le  IS  dé- 
cembre 1863;  vu  l'état  de  la  situation 
financière  de  la  société,  produit  le  3  fé- 
vrier 1864,  et  le  certificat  du  trésorier  de 
hi  société,  daté  dn  môme)our  ;  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  société  d'horticulture  de 
la  Sartbe  est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Les  statuts  sont 
approuvés^  tels  qu'ils  sont  annexés  an 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricnlturc ,  dn 
commerce  et  des  travaux  pufrlics  (M.  Bébic) 
est  chargé,  etc. 

iS  ^ouT  -«^  S  sKrasBUB  1B64.  —  Décret  Mp«- 
rial  portant  autorisation  de  la  société  aao- 
»ynie  formée  à  Bordeani  «ont  la  déneuiia*- 
Hon  de  Société  4a  pure  et  du  jaréin  â'accii^ 
matoHon  de  fierdeonir.  (XI,  Bull.  sup.  UiJ, 
n.   i6,9S4.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  à  87,  40 
et  45  dn  Code  de  commerce  ;  notre  con- 
seil d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Là  société  anonyme  formée  ï 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  SociéU 
4u  pare  et  4u  jardin  d'mclimakUion  de 
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Bordeauai  est  autorisée.  Sont  approuTés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  30  juil- 
let i864  devant  M*  Gassaigne  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Bordeani>  lequel  acte 
resté^a  anneiiè  ail  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  cin  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  à 
la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Boi^deauit. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M  «Bébic) 
6»t  chargé^  etc. 

iS  ivn.Ltr  SB  9  skptkkbsk  1864.  —  Décret  im- 
périal qtii  otLfTé  an  ministre  de  la  marine  et 
des  eolonies  un  crédit  gapplémentaire  poar 
des  créaiiees  consUtées  sar  des  exercices 
clos.  (XI,  BuU.  MGGXXXVB,  a.  li,58».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  l'état 
des  créances  liquidées  k  la  charge  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
additionnellement  aux  restes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  du  ser- 
vice marine  et  du  service  colonial,  pour 
les  exercices  1860,  1861  et  1862;  vu 
notre  décret  du  âl  mai  1862,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  vu  notre  décret  du  ^0  novem- 
bre 1856;  vu  la  loi  du  23  mai  1834  ;  vu 
le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
rf'État  au  département  des  finances,  en 
date  du  27  juin  1864;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  9  rfe  la  loi  du  2o  mai 
1834  et  de  l'article  126  de  notre  décret 
(Tu  31  mai  1862  les  créances  comprises 
dans  l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  précités  et  que  leur  toontànt 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
rannuiation  a  été  proposée  lors  du  règles 
ment  définitif  desdïts  exercices  ;  notre 
conseil  d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i'*.  il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  .marine  et  des  co- 
lonies, en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
deà  exercices  1860,  1861  et  1862,  pcmr 
le  service  marine  et  pour  le  service  colo- 
nial, un  crédit  supplémentaire  de  neuf 
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cent  cinq  mille  deux  cent  quinze  francs 
soixante  et  sei^  jcentimes  (905,215^  76«), 
montant  des  créances  désigpées  au  ta- 
bleau ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  k 
la  charge  de  ces  exercices  et  dont  l^es  états 
nominatifs  seront  adressés,  en  double  ex- 
pédition, à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  Inances,  conformé- 
ment k  l'article  iiQ  de  notre  décret  pré^ 
cité  dtt  31  mai  1862,  savoir  {Suit  le  détail). 
Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies 
est,  en  conséquence,  autorisé  k  ordon- 
nancer ces  créauces  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices dos  au  budget  de  l'exercice  courant^ 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

2.  I  -i.  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  ies  tt:.  ■  ources  affectées  au  service 
ordinaire  des  e  .""rcyices  courants. 

3.  Nos  miiiisiies  de  la  marine  et  des 
colonies*  et  des  finances  (MM  .de  Chasseloup* 
Laiibat  et  Fou^l),  s(in,t  chargés,  etc. 


9  AOVT  — i  9  sBVTimKi  lg;4.— .  Décret  Impérial 
qui  déclare  d'utilité  pobtiqae  l'ét^blissemenl 
i  Saint-Maar,  par  la  ir!.Tè  éé  t'ftri»,  d'une 
usine  hydraulique  deit^  ée  à  opérer  tiilë 
prise  d'eali  dani  la  Ka.  ««  pour  les  besoiné 
des  quaniéfs  hauts  ^e  Paris  et  du  bols  de 
Vinttnfte».(XI,  BUU.  1IG€XXXV]I,b.  19,586.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  cVEt:it  atî  dépîirternent 
df  la^^riculture,  du  commDtce  *^i  des  tra- 
viww  publics;  vu  la  loi  lïu  17  îivril  1823, 
relîitive  ^  la  concesision  ilcs  eaux  swr- 
jibnuflanles  du  canal  Saint-Maur^  et  For- 
dûïinaaue  du  14  août  suivant;  vu  le  traité 
provisoire  passé  entre  ï»  vïîle  de  Paris  et 
Mil.  Darbïay  et  Bérânper,  pour  racquisi- 
lion  dejs  eaux  et  usines  de  Saint-Maur; 
vu  les  projets  présentés:  t"  t)u*ir  Teta- 
liîissement  par  la  ville  fle  Paris,  sur  Vem- 
placement  des  usines  nonstniites  en  vertu 
de  la  loi  et  de  Vonlonnanee  susvîsées, 
d'une  usine  hyoraulique  des(in^e  î>  upërcr 
îine  prise  d'eau  dans  la  Marne  ;  ^^  pour 
TouvcHure,  latéralement  au  souterrain 
du  canal  Sainl-Maur,  d'nn  se<:ond  sou- 
terrain spécialement  destiDé  à  ralimenta- 
tion  (ïe  cette  tiftîne;  vu  les  plfeccs  de 
Ten quête  ouverte  sur  «es  projets»  et  no- 
tamment Tavis  rie  la  eomniiission  d'en- 
quèle  dii  23  janvier  1861;  vu  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  Ucliausstes, 
(lu  20  juillet  et  du  M  novemttre  1863  et 
du  l^  jnin  1H61  ;  vn  la  loi  du  3  mai  \M\  ; 
notre  «ifuîseil  iV^A-ii  entendu,  avons  ^é- 
cr^lé  : 

Art.  i*',  Sppt  déclarés  d'utilité  pu»^ 
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blique  :  i"  rétablissement  par  la  ville  de 
Paris,  sur  remplacement  des  usines  con- 
stituées à  Saint-Maur  en  vertu  de  la  loi 
du  17  avril  1822  et  de  l'ordonnance  royale 
du  44  août  suivant,  d'une  usine  hydrau- 
lique destinée  k  monter  le  volume.,  qui 
sera  spécifié  ci-après,  d'eau  de  la  Marne 
pour  les  besoins  des  quartiers  hauts  de 
Paris  et  du  bois  de  Vincennes;  2»  l'ou- 
verture, latéralement  au  souterrain  du 
canal  Saint-Maur,  d'un  second  souterrain 
spécialement  destiné  à  l'alimentation  de 
cette  usine  ;  3"  l'acquisition,  par  la  ville 
de  Paris,  des  canaux,  chutes  d'eau,  usines 
et  terrains  dont  la  prise  de  possession 
sera  jugée  nécessaire  pour  Taccomplisse- 
ment  des  projets  définis  aux  deux  para- 
graphes précédents. 

2.  La  ville  de  Paris  opérera  la  sup- 
pression de  toutes  les  prises  d'eau  qui 
ont  leur  origine  dans  le  canal  Saint-Maur. 
A  moins  de  prorogation  de  délai  qui  pour- 
rait être  consentie  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  cette  suppression  devra 
être  entièrement  réalisée,  au  plus  tard, 
dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret.  L'Etat  con- 
tribuera pour  moitié  dans  le  paiement 
des  indemnités  qui  seront  dues,  pour  la 
suppression  de  ces  prises  d'eau,  aux  lo- 
cataires d'usines  qui  sont  actuellement 
en  possession  d'un  bail  ;  l'autre  moitié 
restera  k  la  charge  de  la  ville. 

3.  L'Etat  concède  k  la  ville  de  Paris 
le  droit  de  puiser,  dans  la  dérivation  du 
nouveau  souterrain,  un  volume  d'eau  d'un 
demi-mètre  cube  par  seconde. 

4.  A  partir  du  moment  où  l'alimenta- 
tion de  l'usine  municipale  en  projet  se 
fera  par  le  nouveau  souterrain,  la  prise 
d'eau  totale  pour  eaux  motrices  et  pour 
eau  puisée,  k  laquelle  aura  droit  la  ville 
de  Paris,  tant  en  vertu  de  sa  subrogation 
aux  droits  des  adjudicataires  de  la  con- 
cession de  1822  qu'en  raison  de  la  con- 
cession additionnelle  qui  résultera  du  pré- 
sent décret,  sera  déterminée  suivant  les 
conditions  ci-après  :  Lorsque  le  débit  de 
la  Marne,  constaté  en  amont  de  la  prise 
d'eau,  descendra  k  treize  mètres  cubes 
(IS*"»)  par  seconde,  la  prise  d'eau  totale 
de  la  ville  de.  Paris  sera  de  huit  mètres 
cubes  (S"*^)  ;  au-dessous  du  débit  de  treize 
mètres  cubes  (13™«),  la  ville  aura  droit 
aux  deux  tiers  du  volume  des  eaux  qui 
resteront  disponibles  après  le  prélèvement 
nécessaire  aux  besoins  de  la  navigation, 
sans  que^  toutefois,  la  prise  d'eau  de  la 
ville  puisse  excéder  quarante-cinq  mètres 
cubes  (45°"=)  par  seconde.  A  quelque  de- 
gré que  se  réduise  le  débit  de  la  Marne, 
le  volume  d'eau  qui  continuera  dç  couler 


dans  la  partie  de  la  rivière  désignée  soos 
le  nom  de  Tour  de  Marne  ne  pourra 
descendre  au-dessous  de  quatre  mètres 
cubes  (4"*)  par  seconde. 

5.  Dans  quelques  circonstances  que  ce 
soit,  la  prise  d'eau  de  la  ville  de  Paris 
sera,  s'il  y  a  lieu,  restreinte  dans  la  pro- 
portion nécessaire  pour  qu'avant  tout  il 
soit  pourvu  aux  besoins  du  service  de  la 
navigation.  Dans  aucun  cas,  le  niveau  de 
l'eau  k  l'origine  du  canal  Saint-Maor 
ne  pourra  descendre  au-dessous  de  la 
tenue  d'eau  réglementaire  qui  sera  fixée 
par  décision  ministérielle  au  moment  de 
l'approbation  du  projet  du  nouveau  bar- 
rage de  Joinville. 

6.  Il  est  fait  réserve  de  tons  les  droits 
de  l'Etat  k  l'égard  des  adjudicataires 
primitifs  de  la  concession  des  17  avril, 
et  14  août  1822,  ou  de  leurs  ayants-droit 
k  un  titre  quelconque,  et  notamment  du 
droit  de  réduire  k  moins  de  cinquante-cinq 
centimètres  par  seconde  le  maximum  de 
la  vitesse  d'écoulement  de  l'eau  dans  le 
souterrain  du  canal  Saint-Maur,  en  cas, 
soit  de  suppression  partielle  des  prises 
d'eau,  soit  de  relèvement  de  la  tenue 
d'eau  du  canal.  Est  approuvé  l'engage- 
ment éventuel  relatif  k  la  réserve  de  ce 
droit  que  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  pris  envers  la  ville  de  Paris,  par 
sa  dépêche  du  21  juillet  1863. 

7.  Sont  maintenues,  en  tout  ce  qui 
n'est  point  contraire  aux  dispositions  du 
présent  décret,  les  clauses  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  de  1822. 

8.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bébic] 
est  chargé,  etc. 


11  AOUT  — i  9  SBPTUOHX  1864.  —  Décret  im- 
périal qui  fixe  le  cadre  et  les  traitements  des 
directeurs  des  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction.  (XI,  Bail.  MGGXXXVn,  n. 
U,587.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'arrêté  présidentiel  du 
7  février  1849,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  cadre  des  directeurs  des 
maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  l'*  classe, 
10  ;  2«  classe,  10  ;  3«  classe,  chiffre  non 
limité. 

2.  Les  traitements  correspondants  aux- 
dites  classes  sont  réglés  comme  ci-4essous; 
1"  classe,  3,000';  2«  classe,  5,000^: 
3*  classe,  4,000^ 

3.  Nul  ne  pourra  être  promu  k  une 
classe  supérieure,  s'il  ne  compte  aa  moins 
deux  années  dans  la  classe  k  laquelle  il 
appartient. 
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aux  greffiers  comptables  que  lorsqu'ils 
auront  au  moins  vingt  ans  de  services, 
dont  dix  dans  leur  emploi. 

4.  Sont  maintenues  les  autres  disposi- 
tions de  l'arrêté  présidentiel  du  7  février 
1849. 

5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


A.  Les  promotions  k  la  première  classe 
créée  par  le  présent  décret  n'auront  lieu 
qu'en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  du  ministre 
de  l'intérieur  et  dans  la  mesure  des  res- 
sources que  pourra  présenter  le  budget. 
Les  mêmes  conditions  sont  applicables  k 
la  régularisation  des  traitements  de  se- 
conde classe. 

5.  Les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


11  AOUT  imm  9  SBFTBMBRB  1864.  —  Décret  impé- 
rial qai  fixe  les  traitements  des  inspecteurs, 
greffiers  comptables,  commis  aax  écritures, 
médecins,  pharmaciens,  chirurgiens,  aumô- 
niers et  instituteurs  des  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction.  (XI, Bull.  MCGXXXVll, 
0.12,588.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'arrêté  présidentiel  du 
7février  1849,  portant  organisation  du  ser- 
vice des  employés  des  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction ,  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Les  inspecteurs,  greffiers 
comptables,  commis  aux  écritures,  méde- 
cins, pharmaciens,  chirurgiens,  aumêniers 
et  instituteurs  seront  classés  et  rétribués 
comme  il  suit  :  Inspecteurs  :  1"  classe, 
3,500^;  2«classe,  3,000^  ;  3«cla8se,2,500f; 
4«  classe,  2,000.  Greffiers  comptables  : 
i''  classe,  3,000^;  2«  classe,  2,600^; 
3«  classe,  2,300^;  4«  classe,  2,000^; 
5«  classe,  1,800^  6«  classe,  1,600^. 
Commis  aux  écritures  :  1"  classe,  1,800^; 
2«  classe,  1,500^;  3«  classe,  1,200^. 
Médecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  au- 
môniers et  instituteurs  :  !'•  classe,  2,000^; 
2'  classe,  1,800^;  3*  classe,  1,300^. 

2.  Nul  ne  pourra  être  nommé  greffier 
comptable  s'il  n'a  été  attaché  pendant 
deux  ans  au  moins  k  la  comptabilité  d'une 
maison  centrale. 

3.  Le  traitement  de  première  classe  ne 
pourra  être  accordé  aux  inspecteurs  et 


18  Aorr  -i  9  sirmniu  1864.  —  Décret  impé- 
rial sur  l'augmentation  du  traitement  des 
desserrants  qui  ont  atteint  l'âge  de  soixante 
ans  (1).  (XI,  Bull.  MGCXXXVU,  n.  H,689.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  -justice  et 
des  cultes;  vu  la  loi  de  finances,  en  date 
du  13  mai  1863,  qui  admet  en  principe  une 
augmentation  de  cent  francs,  applicable, 
en  deux  exercices,  aux  traitements  des 
desservants  âgés  de  soixante  ans  et  au- 
dessus;  vu  notre  décret,  en  date  du  14 
août  1863,  qui  alloue  k  ces  desservants, 
sur  l'exercice  1864,  une  augmentation  de 
cinquante  francs  ;  vu  la  loi  de  finances,  en 
date  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1865;  considérant  que 
cette  loi  accorde  le  montant  de  la  seconde 
annuité  nécessaire  pour  porter  k  cent 
francs  l'augmentation  du  traitement  des 
desservants  qui  ont  atteint  ou  dépassé 
l'âge  de  soixante  ans,  avons  décrété . 

Art.  1".  Les  traitements  des  desser- 
vants qui  ont  atteint  l'âge  de  soixante  ans 
seront  fixés  de  la  manière  suivante,  k 
partir  du  1"  janvier  1865,  savoir  :  1"  k 
onze  cents  francs  pour  les  desservants  de 
soixante  k  soixante  et  dix  ans;  2«  k  douze 
cents  francs  pour  les  desservants  de 
soixante  et  dix  k  soixante  et  quinze  ans  ; 
3°  k  treize  cents  francs  pour  les  desservants 
de  soixante  et  quinze  ans  et  au-dessus. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 

13  AOUT  —  9  sBPTBMBmB  1864.  —  Décret  impé- 
rial qui  prescrit  la  promulgation  en  Algérie 


(i)  Rapport  à  l'Empereur. 

SiBB,  la  loi  de  finances  du  13  mai  1863,  réa- 
lisant les  bienreillantes  intentions  de  Votre 
Majesté,  a  admis  en  principe  que  le  traitement 
de  tous  les  desservants  qui  ont  atteint  leur 
soixantième  année  serait  augmenté  de  cent 
francs.  Pour  rendre  cet  accroissement  de  dé- 
pense moins  onéreux  au  trésor,  on  a  dû  le  ré- 
partir sur  deux  exercices.  Le  décret  impérial 
du  14  août  1863  a  pourvu  à  l'exécution  de  cette 
mesure,  pour  l'exercice  1864,  en  allouant  à 
tous  les  desserrants  Agés  de  soixante  ans,  et 
au-dessus,  une  augmentation  de  cinquante 
francs  de  traitement.  En  exécution  de  la  loi  de 


finances  du  8  juin  dernier,  je  viens  vous  pro- 
poser. Sire,  d'accorder  une  nouvelle  augmen- 
tation de  cinquante  francs  à  ces  vénérables 
ecclésiastiques,  qui  recevront  désormais  onze 
cents  francs  à  partir  de  soixante  ans,  douze 
cents  francs  à  partir  de  soixante  et  dix  ans,  et 
treize  cents  francs  lorsqu'ils  arriveront  à  leur 
soixante  et  quinzième  année.  J'ai  l'honneur  de 
soumettre  i  la  signature  de  Votre  Majesté  un 
projet  de  décret  qui  fixe  ces  trois  classes  de 
traitements,  à  partir  du  1«>-  janvier  1865.  Je 
suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  trés-taumble,  trés-obéissant  et  trés- 
fidèle  serviteur.  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice  et  des  cultes.    Signé  J.  BiROCRK. 
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20,  34  àm  im* 


gles  i  tatf^e  pepr  Paecjepi»4l«i|  des  don»  ^| 
legs  faits  aux   fabriques   des  é$\i»pfi.   /X}, 

Napoléon,  eHo.,  sur  1«  rapport  de  notre 
garde  ()es  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
aâ  éfépflrtement  de  la  juMko  et  dta  eultas, 
d*après  les  propositions  du  iooVemenr 
général  de  l'Algérie  ;  vu  le  décret  du  40 
décseflftbre  1660,  aar  le  gMiyememaMt  «t 
la  bstnte  adminiitratioii  de  l'Algérie;  vu 
le  décret  dti  i»  létrier  «86»,  relatif  î» 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
ArbriqQes  des  égtisea,  aTops  décrété  : 

Art.  i*".  Le  décret  du  ib  février  1862, 
relatif  aux  régies  à  suiirrc  pour  l'aecepta- 
tiOB  4t8  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises,  sera  promulgué  en  Algérie 
ponr  y  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  lé  goavernriir  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  R^roche  et  Mae-lfah/on)  sont 
diargés,  t^e. 

ae  àojif  «^  9  stwxiiBm  1964.  -^  Dèeretimpé* 
WUI  «Vf  codifie  ce»«i  du  17  avrjl  1861,  fair 
aaol  eoncession  i  la  compagnie  des  mines 
de  Nœux  et  de  Yicoigne  d'un  canal  dn  navi- 

gtion  entre  Nœa^   et  le  canal    d'Aire  à  la 
ssere.  (XI,  Bnli.  MCiîXXXVlI,  a.  13,593.) 

TS'apolfûn*  f  tt.,  Kiir  le  rapporl  de  notre 
Diimstre  st^cr^taire  d*Kt.atau  département 
de  riigriiîiUtîire.  du  comûiércf^  el  des  tra- 
vaux publics  ;  VQ  notre  ddcret,  en  date 
du  17  ayrîi  1861,  qm  a  LDucédé  a  la  so- 
ciété houillère  de  Vlcoigne  et  dv  Nœux 
un  canal  de  tiavit^âfîoa  â  ouvrir  entre 
Ntt'ux  ei  le  cana(  ^Aire  ë  h  Bassée;  vu 
nolie  décret  du  Ifi  Juin  1862,  fiortant 
concession  k  lu  môme  société  d'un  em- 
branr,lieineot  de  chemin  de  fer  t^ntre  les 
mines  de  Nûbux  et  le  port  d'cmliarque- 
ment  de  Beuvry  ;  vu  la  dematïdt  *li;  ladite 
sodét('^  tendant  i  obtenir  ràutorisation 
d*^  ne  pas  exi^tuU^r  la  paiiie  du  canal 
comprise  entre  Nœux  et  la  route  impériale 
n°  Ai  ;  vu  les  pièces  des  enquêtes  aux- 
quelles cette  demande  a  été  soumise^  et 
notamment  Tavis  de  la  commission  d'en- 
qaèie;  vu  Tavis,  en  date  du  12  mars 
♦864,  du  préfet  du  Pas-de-Calais;  vu 
ravis,  en  date  dti  4»  juillet  1864,  du 
conseil  général  des  potrts  et  chaussées; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  i«r.  La  compagnie  des  mines  de 
Nœnx  et  de  Yicoigne  eat  exonérée  de 
robligalion  de  construire  la  partie  snpé- 
l'Ieufe  du  canal  de  Nœux  an  canal  d'Aire 
^  la  Bassée,  aux  conditions  suivantes  : 
Klie  construira  et  entretiendra  k  ses  frais 


HB  eheaûn  empierré  eotne  la  ronU  ini|é- 
riale  n<*  M  et  le  port  d'eml^àniu/ement 
situé  près  de  Beavry,  k  l^extrémiU  de  la 
partie  du  cana)  de  Nœux  k  Gorre  déjà 
construtta  par  ladite  compagnie,  en  vertu 
du  décret  du  17  avril  l||6i  ;  elle  laissera 
toujours  «ur  )e  port  4'embarqttement  de 
Beuvry  un  emplacement  libre  de  quarante 
mètres  (40^)  de  longijieur  pour  le  service 
du  pu|>lic:  elle  établira  immédiatement 
un  service  public  de  mawhaadises  aur  le 
chemin  de  fer  de  Nœux  au  canai  de  Beuvry 
à  Gorre,  chemin  qui  lui  a  été  concédé  par 
notre  décret  susvisé  du  18  juin  1862. 

2.  Notre  décret  du  17  avril  1861  est 
modifié  4ans  celles  de  ses  dispositions  qui 
sont  contraires  aux  disposition^  du  pre- 
ssent décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics{M.  BéWc) 
est  cbai^é,  eto. 

^  Aùvf  —  9  w^TfiKB%9  ^aof,  --  Péoretifap** 
jri^l  qui  autorise  un  virement  de  crédit  aa 
bud^^et  ordinaire  ^n  ministère  de  rintèriear, 
exercice  1864.  (XI,  Bull.  MGCXXXTII,  a. 
12,504.)  .        . 

NafioléoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  fioanoes  da 
13  mai  1863,  et  notre  dëcnst  du  29  no- 
vembre aniviant,  portant  répartition  des 
crédits  du  budget  ordinaire  de  1864,  vu 
notre  décret  de  virement  du  10  février 
1864;  vu  wjire  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  virements  de  crédits;  vu 
l'article  2  du  sénatus-consulte  d«  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  2  août  1864: 
nôtre  consoil  d'f;tat  eittendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Le  créait  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1864,  8«ir  le  chapitre  {Dépenses 
ordinaireê  et  frais  de  transport  des  dé- 
tenus. Constructions  et  ac^sitionà)  dn 
budget  ordinaire  du  ministère  de  l'in^- 
rieiir,  est  réduit  d'une  somme  de  cin- 
quante mille  trente-cinq  francs  (50,0350- 

2.  Le  crédit  ouvert,  potir  reXéfCîeé 
1864,  sur  \e  chapitre  22  (Suppléments 
au  Moniteur  et  débats  législatifs)  du 
budget  ordinaire  dû  tninîstère  de  l'Inté- 
rieur, est  augmenté  d^une  somme  de  cin- 
quante milte  trente-cinq  francs  (SO.OSo*). 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Boudet  et  Faald)  sont  diar- 
gés,  etc. 

%0  AOPT  -i  QsirTniBBB  186^.  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  \^  caisse  d'épar^ 
«ae  établie  à  Ghallans  (yen4«e).  (XI,  Bull. 
suj>.  HU^I.  n.  16,a8#.) 
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Kapoléon,  etc.,  àar  le  rapport  de  notre 
miniiiré  secrétdfre  él'Etat  an  département 
it  ragpicnlture  ,  dd  comiflercc  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  la  délibération  do  conseil 
manicipal  de  Gballans  (Tendée),  en  date 
diï  89  mai  1864;  v«  les  budgets  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  la  éommune  de 
Gballans,  pour  les  années  1862,  1863  et 
1864,  et  l'ftTis  dfl  préfet  de  la  Vendée,  du 

30  juin  1864;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 

31  mars  IS37,  39  juin  1845,  30  juin 
1S51  et  1  mal  1853,  Tordonnam^e  du  28 
jaillet  1846  et  los  décrets  des  15  aTril 
1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caiases  d'é- 
pnype;  notre  conseil  d'Etat  enteadti, 
atwis  décrété  : 

Art.  l•^  La  caisse  d'épargne  établie  à 
(âallans  (Vendée)  est  autorisée.  Sont  ap- 
pfMvés  les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels 
(fo'ils  sont  annexé»  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  réro- 
quée  en  cas  de  violation  ou  de  non-enécu- 

t  tiOB  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

8.  La  caisse  d'épargne  de  Gballans  sera 
teaue  de  remettre,  au  commencement  de 
cbaque  anné6,  au  ministre  de  l'agricul- 

i     titre,  du  commerce  et  des  tttvatfit  j^ublics 

I  et  au  préfet  du  département  de  la  Vendée, 
nnettrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 

I     att  81  décembre  précédent. 

I  4.  Notre  tiiinistré  de  i'âgficnlture,  du 
coïMnerce  et  dei  travaux  ptrlilics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

7  =  14  8BPTBMBRB  1864.   —  Décret  impérial 
qui  modifie  Celui  du  30  JatiTler  18î52,  por- 
1         tant  i>é^1«ttiMt  intérieur  du  conseil  d'Etat. 
,         (XI,  Bail.  MGGXXXVllI,  n.  12,608.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  du  25 
janvier  1852  (article  26);  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  No^e  décret  du  30  janvier 
*882,  portant  règlement  intérieur  du 
conseil  d'Etat,  est  modifié  ainsi  qu'il 
8Uit  :  «  Ne  sont  plus  portés  k  l'assemblée 
«  générale  du  conseil   d'Etat ,   sauf  les 

<  exaepti^ns  cooatenues  dans  les  para- 
«  graphes  20  et  21  de  l'article  13  de 
«  notre  décret  du  30  janvier  1852,  et 
«  Sont  délibérés  par  les  diverses  sections 
«  administratives  auxquelles  l'examen 
«  préparatoire  en  était  attribué,  les  pro- 
«  jets  de  décrets  dont  l'objet  est  ci-après 
«  indiqué  :  l*  Les  naturalisations  accor- 

<  dées  aux  étrangers  qui  remplissent  les 
«  conditions  exigées  par  l'article  1"  de 
«  la  loi  des  3-11  décembre  1849  et  les 
«  révocations  et  modifications  des  autori- 
•  satlMts  accordée  ë  des  étrangers  d'é- 
«  umt  leur  domiôile  en  France  ;   ^  les 
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«  autorisations  de  prifl«8  d'eaa  sar  les 
«  canaux  et  rivières  du  demalac  public 
«  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attribH- 
«  tioBS  des  préfet»;  dr  l'établissement 
«  des  bureaux  public»  peur  le  condition- 
«  neufflU  des  soie»,  laines  et  autres 
«  mttièrel  textiles;  4*  l'établissement 
<  des  pont^  sommonaux  avec  péage.  » 

2.   Noirs  ministre  d'ÉUt(  M.  Rouher) 
est  diargé,  etc. 


7  «  14  MKTMBiU  iB64.  ^  Décret  impérial 
fottr  l'eiécutloa  d«  la  coiiy«nti«n  conclnef  le 
S  aTfîl  18S4,  entre  U  France  et  le  royaume 
d'Italie,  «t  reUtdve  à  l'échange  de  mandats 
de  poste  entre  les  deux  Etats.  (Xt,  Bull. 
MCCÏXXYin.  n.  ^2,606.) 

])(ap«léoB,  etc.,  vu  la  convention  con^ 
due,  le  8  avril  1864>  entre  la  France  et 
le  roysune  d'Italie,  pour  l'échange  des 
mandais  de  poste  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerétaire  d'Etat  au  d^rtement 
des  finanees,  avsns  décrété  : 

Art^  1".  Des  envois  de  tends  pourront 
être  faits,  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de 
la  Francs  et  de  l'Algérie  pour  le  royaume 
d'Italie^  fue  du  royaume  d'Italie  pour  la 
France  et  l'Algérie.  Ces  envois  s'effectue- 
ront au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits 
mandaiê  d'articles  d'argent  sur  Vétran- 
g^^  tirés  par  4es  bureaux  de  l'adminis- 
tration  des  postes  de  France  sur  des  bu- 
reaux de  l'administration  des  postes 
d'Italie,  et  réciproquement.  La  propriété 
de  ces  mandats  sera  transmissible  par 
voie  d'endossement.  Aucun  mandat  ne 
pourra  excédsr  la  somme  de  deux  cents 
francs. 

2.  il  sera  perçu  ^  potr  ebaqve  envoi  de 
fonds  effectué  en  conformité  des  disposi- 
^oas  de  l'article  précédent,  une  taxe  de 
vingt  centimes  par  dix  francs  ou  fraction 
de  dix  francs,  laqueUe  taxe  devra  être 
payée  par  l'envoyeur. 

%.  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  du 
royaume  d'Italie  désigneront,  d'un  com- 
mun accord,  les  bureaux  de  poste  qui 
devront  délivrer  et  payer  les  mandats  k 
émettre  en  vertu  de  l'articl   1". 

4.  Le  bureau  qui  émettra  un  mandat 
international  adressera  au  bureau  chargé 
de  payer  ce  mandat  un  avis  exprimant 
très-lisiblement  et  en  toutes  lettres,  sa- 
voir !  1»  le  nom  du  bureau  expéditeur  ; 
2»  le  nom  du  bureau  et  du  pays  de  desti- 
nation ;  3°  la  somme  que  ce  dernier  bureau 
devra  payer  au  bénéficiaire  du  mandat  ou 
à  ses  ayants-droit;  d*»  les  nom  et  pré- 
noms de  la  personne  au  profit  de  laquelle 
le  mandat  aura  été  délivré;  ^  1é«  tiom  et 
prénoms  dé  la  personne  ((uî  anrtt  éffifctuè 
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le  yersement  donnant  lieu   au  mandat. 

5.  Le  paiement  des  mandats  d'articles 
d'argent  dont  l'émission  est  autorisée 
par  le  présent  décret,  ne  pourra  être  exigé 
qu'au  bureau  de  poste  désigné  sur  le 
mandat  comme  chargé  d'en  acquitter  le 
montant  après  l'arrivée  k  ce  bureau  de 
l'avis  mentionné  dans  l'article  précédent. 

6.  Les  mandats  dont  le  paiement  n'aura 
pu  être  effectué  par  l'une  des  causes 
suivantes  :  1°  manque  d'avis;  2»  diffé- 
rences ou  omissions  de  noms,  de  som- 
mes, tant  sur  l'avis  que  sur  le  mandat  ; 
3°  omission  de  timbres,  seront  régula- 
risés par  les  soins  de  l'administration 
qui  aura  émis  le  mandat. 

7.  Les  mandats  d'articles  d'argent  tirés 
par  les  bureaux  de  l'administration  des 
postes  de  France  sur  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration des  postes  du  royaume  d'I- 
talie, et  vice  versa,  seront  valables  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois,  k  partir  du 
jour  de  leur  émission.  Passé  ce  terme, 
ils  ne  pourront  plus  être  payés  que  sur 
un  visa  pour  date,  donné  par  l'adminis- 
tration centrale  des  postes  du  pays  dont 
dépendront  les  bureaux  qui  auront  émis 
les  mandats. 

8.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  dé- 
truits pourront  être  remplacés  par  des 
autorisations  de  paiement  que  délivrera 
l'administration  qui  aura  émis  ces  man- 
dats, lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'ils 
n'ont  été  ni  payés  ni  remboursés.  Ces 
autorisations  ne  pourront  être  délivrées 
que  cinq  mois  au  plus  tôt  après  la  date 
de  rémission  des  mandats  qu'elles  rem- 
placeront. 

9.  Les  sommes  déposées  en  échange  de 
mandats  d'articles  d'argent  émis  confor- 
mément à  l'article  !«>'  du  présent  décret 
et  dont  le  montant  n'aura  pas  été  réclamé 
par  les  ayants-droit  dans  un  délai  de  huit 
années,  k  partir  du  versement  des  fonds, 
seront  définitivement  acquises  k  l'admi- 
nistration qui  aura  délivré  ces  mandats. 

10.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  1"  octo- 
bre 1864. 

1 1 .  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

20  AOUT  =»  23  snnuan  1864.  —  Décret  impé- 
rial porUnt  modification  de  l'article  2  de 
Tordonnance  du  2  jalllet  1831,  qui,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  11  arril  1831,  détermine 
les  justifications  à  faire,  dans  certains  cas, 
par  les  militaires,  reuves  et  orphelins  pour 
établir  leurs  droits  à  la  pension.  (XI,  Bull. 
MCCXXXIX,  n.  12,609.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ; 


m.  —  20  AOUT,  14  SEPT.  1864. 

vu  l'article  12  de  la  loi  du  11  avril  1831 1 
portant  que  les  causes,  la  nature  et  les 
suites  des  blessures  ou  infirmités  donnant 
droit  k  pension  seront  justifiées  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  qui  seront  dé- 
terminés par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  ;  vu  l'ordonnance  du  2  juil- 
let 1831,  rendue  en  exécutiou  de  la  loi 
du  11  avril  1831  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  L'article  2  de  l'ordonnance  do 
2  juillet  1831,  rendue  en  exécution  de  la 
loi  du  11  avril  1831 ,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Si,  par  une  aggravation 
«  consécutive,  les  blessures  ou  infirmités 
«  qui  ont  donné  droit  k  une  pension  oc- 
«  casionnent  la  perte  d'un  membre,  le 
«  militaire  retraité  pourra  obtenir  une 
«  liquidation  nouvelle  de  sa  pension.  Une 
«  pension  pourra  être  accordée,  dans  les 

<  mêmes  circonstances,  au  militaire  ré- 
«  formé  qui,  par  une  aggravation  consé- 
«  cutive  des  blessures  ou  infirmités  qai 
«  avaient  motivé  son  admission  k  la  ré- 
«  forme,   se  trouverait  placé  dans  l'un 

<  des  cas  prévus  par  les  articles  12,  13 

<  et  14  dé  la  loi  du  11  avril  1831.  Ces 
«  militaires  auront,  pour  faire  leur  de- 
«  mande ,  un  délai  de  deux  ans ,  qui 
«  courra  du  jour  de  la  cessation  de  l'ao- 
«  tivité.  Ce  délai  sera  porté  k  trois  ans 
«  si  les  blessures  ou  infirmités  ont  occa- 
«  sionné  l'amputation  d'un  membre  ou  la 
a  perte  totale  de  la  vue.  Néanmoins,  les 
«  demandes  ne  seront  admissibles  qu'aa- 
«  tant  que  les  blessures  ou  infirmités  au- 
«  ront  été  régulièrement  constatées  avant 
«  que  les  militaires  aient  quitté  le  ser- 
«  vice.  » 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M-  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


14  —  23  SBPTBHBKB  1864.  —  Décret  impérial 
qui  abroge  Tartiole  2  et  le  deuxième  pan- 
graphe  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  30 
décembre  1823,  relative  au  recouTremeol 
des  amendes  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police  et  à  la  répartition  du  produit 
de  ces  amendes.  (XI,  Bull.  MGCXXXII,  o. 
12,611.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'ordonnance  royale  dn 
30  décembre  1823,  relative  au  recouvre- 
ment des  amendes  de  police  correction- 
nelle et  de  simple  police  et  k  la  ré- 
partition du  produit  de  ces  amendes; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  ^«^  L'article  2  et  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  6  de  l'ordonnaoee 
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snsvisée  du    30    décembre    1823   sont 
abrogés. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


III.  —  17  SEPTEMBRE  1864. 
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17  =  23  SBPTBMBmi  1864.  —  Décret  impérial 
qui  aotorise  un  rirement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  de  la  Justice,  exercice  1864. 
(XI,  Bull.  MCCXXXIX,  n.  12,612.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  loi  du  13  mai  1863,  portant 
fixation  du  budget  général  ordinaire  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
i864;  vu  notre  décret  du  22  novembre 
1863,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  dudit  budget;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  concernant  les 
virements  de  crédits;  vu  l'article  2  du 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  l'article  55  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, en  date  du  18  août  1864  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1864,  au  chapitre  6  du  budget  ordi- 
naire (2"  section)  du  ministère  de  la  jus- 
tice (  rnôunanaî  de  première  instance), 
est  réduit  d'une  somme  de  dix-huit  mille 
six  cent  cinquante  francs  (18,6500- 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  môme 
exercice,  et  dans  la  même  section  2,  aux 
chapitres  ci-après  désignés  du  budget  du 
ministère  de  la  justice,  sont  augmentés 
d'une  somme  de  dix-huit  mille  six  cent 
cinquante  francs  dans  les  propoitions 
suivantes,  savoir  :  Ghap.  9.  Justices  de 
paix,  3,550^  Ghap.  10.  Service  de  la  justice 
française  en  Algérie,  15,100^  Somme 
égale,  18,650  ^ 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Fould),sont  chargés,  etc. 


17  =  23  SBPTBMBHK  1864.  —  Décret  impérial 
relatif  aux  correspondances  échangées,  par 
la  voie  de  l'Espagne,  entre  les  habitants  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
habitants  du  Portugal  et  des  Açores,  d'autre 
part.  (XI,  Bull.  MCCXXXIX.  n.  12,613.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  tarif  des  taxes  qui 
seront  perçues  en  Portugal  et  aux  Açores, 
à  dater  du  1"  janvier  1865,  sur  les  let- 
tres, les  journaux,  les  ouvrages  périodi- 
ques et  les  autres  imprimés  originaires 
ou  à  destination  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie ;  vu  la  loi  du  U  floréal  an  10  (4  mai 
1802)  ;  vu  les  décrets  sur  la  presse,  des 
17  févritjr   et  1"  mars  1852;  vu  notre 


décret  du  16  février  1856,  portant  fixa- 
tion des  taxes  k  percevoir,  en  France  et 
en  Algérie,  sur  les  lettres,  journaux,  ga- 
zettes, ouvrages  périodiques,  prospectus, 
catalogues,  annonces  et  avis  divers,  im- 
primés ou  lithographies,  originaires  ou  à 
destination  du  Portugal;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 
Art.  1".  Les  taxes  ou  droits  k  perce- 
voir par  l'administration  des  postes  sur 
les  lettres,  journaux,  ouvrages  périodi- 
ques, prospectus,  catalogues,  annonces 
et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés,  échangés  par 
la  voie  de  l'Espagne  entre  les  habitants 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part, 
et  les  habitants  du  Portugal  et  des  Aço- 
res, d'autre  part,  seront  payés  conformé- 
ment au  tarif  inséré  ci-après  :  (  Suit  le 
détail.)  Pour  jouir  des  modérations  de 
port  accordées  par  le  tarif  ci-dessus  aux 
journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
prospectus,  catalogues,  annonces  et  avis 
divers,  imprimés,  gravés,  lithographies 
ou  autographiés,  ces  objets  devront  être 
mis  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  h  la 
main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire. 
Ceux  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions 
seront  considérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence. 

2.  Les  journaux,  gazettes  et  autres 
imprimés  désignés  dans  l'article  précédent 
ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les 
bureaux  de  poste  français  qu'autant  qu'il 
aura  été  satisfait  k  leur  égard  aux  lois, 
décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent 
les  conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation  en  France. 

3.  11  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux 
dépendant  de  l'administration  des  postes  * 
de  France,  pour  être  expédié  par  la  voie 
de  l'Espagne,  aucun  paquet  ou  lettre  k 
destination  du  Portugal  ou  des  Açores 
qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'ar- 
jîent  monnayés,  soit  des  bijoux  ou  effets 
précieux,  soit  des  papiers  de  musique,  des 
livres  brochés,  des  brochures  et  autres 
imprimés  non  mentionnés  dans  l'article  1" 
précédent,  soit  des  gravures  ou  des  litho- 
graphies ne  faisant  point  partie  d'un 
journal,  soit  enfin  tout  autre  objet  pas- 
sible de  droits  de  douane. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  1"  janvier 
1865. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  notre  décret  susvisé  du  16 
février  1856. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


wWJ 


CUPtRE  FftAUÇAlft. 


i  jtiLtÈT  =  SocTOBftB  1864.  —  t)ôcrel  impérial 
sur  le  régime  adminislralir  de  l'Algérie.  (Xt, 
BuM.  MCCXL,  li.  1^,621.) 

Napoléon,  ctc.i  vu  DOS  dêcrels  Jes  27 
octobre  1858,  24  uovcmbre  et  10  JéJ^ra- 
bre  i860,  sur  le  guuvernemmil  et  hi  haute 
adminjbtraliou  da  TAlgÊrift;  i?fjubiU  éta- 
blir runitéde  direction  dans  le  jiouvurne- 
merit  de  l'Ali^éric  et  apporter  dans  rad- 
in ïoialratî  on  tes  umélioraiioûs  qut;  com- 
pojier^t  IWtat  du  pays  et  rintéréi  despo- 
pulaLioris;  sur  le  rapport  do  notre  mioi»- 
tre  R^crétaite  d  Etat  au  d^partemi^ïll  de 
k  guerre,  avons  décrété  : 


TITtlË  î".  AbUINlStAATION  CENTRALE. 

Art.  i".  Le  gouverneur  général  con- 
serve les  attributions  administratives  qui 
lui  sont  eonférées  par  la  législation  de  l'Al- 
gérie et  notamment  par  le  décret  du  10 
décembre  1860. 

2.  Le  sous-gouvçrneur  continue  II  rem- 
plir les  fonctions  de  chef  d'état-major  gé- 
néral et  il  exerce  les  attributions  civiles 
qui  lui  sont  déléguées  par  le  gouverneur 
général.  Il  est  spécialement  cbargé,  sous 
rautorité  du  gouverneur  général,  de  la  di- 
rection politique  et  de  la  centralisation  ad- 
ministrative des  affaires  arabes. 

3.  La  direction  généraledesservicescivils 
est  supprimée. 

4.  H  est  créé  sn  secrétaire  général  du 
gouvernement  pour  l'expédition  générale 
des  affaires  civiles. 

5.  Il  sera  nommé  un  préfet  pour  la  pro- 
vince d'Alger  comme  pour  les  deux  autres 
provinces. 

6.  Le  conseil  cofts«ltiitif  prend  le  titre 
de  conseil  de  gouvernement.  Le  secré- 
taire général  du  gouvernement  est  mem- 
bre de  droit  du  conseil  et  y  prend  rang 
après  le  sous-gouverneur. 

7.  Le  conseil  supérieur  est  maintenu. 
Le  secrétaire  général  y  prend  rang  après 
les  généraux  divisionnaires. 

8.  Le  conseil  supérieur  se  réunit  an- 
nuellement, aux  époques  déterminées  par 
nous,  pour  délibérer  sur  le  budget  gêné- 
cal  de  l'Algérie.  Le  projet  de  budget  gé- 
;it»ral  arrêté  provisoirement  par  le  gou- 
verneur général ,  après  délibération  du 
«oaseil  supérieur,  est  transmis  au  minis- 
t:  c  de  la  guerre,  qui  est  chargé  d'en  sou- 
tenir la  discussion  au  conseil  d'Etat  et 
d'en  suivre  l'exécution  comme  budget  an- 
!iexc  de  son  département. 

TITRE  II.    DIVISION  DU  TERRITOIU. 

9.  Dans  un  délai  de  trois  mois  li  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  11  sera 
procédé,  dans  chacune  des  trois  provinces 
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de  l'Algérie,  k  une  délimitation  nouvelle 
du  territoire  civil  et  du  territoire  mili- 
taire. Proposée  par  le  gouverneur  géné- 
ral, elle  sera  sanctionnée  par  deséécrete. 

10.  Le  territoire  civil  de  chaque  pro- 
vince conserve  son  titre  de  d^partmenl, 
ainsi  que  ses  subdivisions  en  arrdudlsse- 
meats,  districts  et  communes,  dont  les 
limites  sont  également  déterminées  par 
des  décrets.  Le  territoire  militaire  est  di- 
visé en  circonscriptions  déterminées  ptr 
des  arrêtés  du  gouverneur  général. 

1 1 .  Les  Français,  les  étrangers,  les  indi- 
gènes, habitant  d'une  manière  perinaneote 
les  circonscriptions  des  communes  cod- 
sUtuées,  sont  régis ,  dans  les  deux  terri- 
toires, par  les  institutions  civiles  aeteel- 
lement  en  vigueur  et  qui  seront  Stteceiii- 
vement  développées. 

12.  Les  indigènes  vivant,  soit  isolé- 
ment, soit  k  l'état  de  tribus,  et  qui  oe 
sont  pas  rattachés  à  des  communes  c<hi- 
stituées ,  sont  soumis  k  l'autorité  mili- 
taire, dont  la  mission  est  de  les  préparer 
k  passer  sous  le  régime  du  droit  commaa. 


TITRE  m.  ADMINISTlUTiaN  PKeVINCIAU» 

§  1er.  Administration  générale  de»  prùviluxt. 

13.  L'administration  générale  du  terri- 
toire civil  et  du  territoire  militaire  de 
chaque  province  est  confiée  au  général 
commandant  la  division,  qui  prend  le  titre 
de  général  ewnmandant  la  province.  En 
CAS  d'absence  ou  d'empêehenaent,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  général  de 
brigade  de  la  province. 

14.  Les  généraux  commandant  les  pro- 
vinces sont  nommés  par  nous,  sur  les  pro- 
positions du  ministro  de  la  guerre. 

15.  Le  général  commandant  la  provinee 
est  chargé,  sous  l'autorité  du  gouvernesr 
général,  de  la  haute  direction  et  du  oon- 
trêle  des  services  civils  de  la  province.  Il 
rend  compte  périodiquement ,  au  gouver- 
neur général,  de  la  situation  du  territoire 
soumis  k  son  autorité.  Il  reçoit  les  in- 
structions du  gouverneur  général  pour 
toutes  les  mesures  qui  touchent  à  la  colo- 
nisation ou  aux  affaires  arabes.  Il  pro- 
pose l'avancement  ou  la  révocation  des 
fonctionnaires  ou  agents  civils  de  la  pro- 
vince dont  la  nomination  appartient  à 
l'Empereur  ou  au  gouverneur  général.  Il 
pourvoit  aux  emplois  dont  la  nomination 
lui  est  déférée  par  la  délégation  du  gou- 
verneur généra!.  Il  statue  sur  toutes  les 
affaires  d'intérêt  provincial  dont  la  déci- 
sion, réservée  au  pouvoir  central,  lui  est 
déléguée  par  le  gouverneur  général.  Dans 
les  circonstances  urgentes  et  imprévues, 
il  peut  prendre,  sous  sa  responsabilité,  et 
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sauf  à  en  réféi*é^  iijitiiédiatemént  att  gen- 
verneur  général  ^  déti  tiiesures  d'oMre  ti 
de  sécurité  publique. 


presse.  Il  donne  les  autorisations  de  pu- 
blier lès  journaux  et  réToque  ces  auto- 
risations en  cas  d'abus,  tl  donne  les  atef- 
ii$sements  aux  journaux,  en  prononce  la 
suspension  temporaire  et  provoque ,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  Les  poursuites  judiciaires. 

§  $.  Àdm.iHi9trtuUm  <f  tsrriioir*  civil» 

17.  Le  tet-ritolré  c\¥A  U  chaque  pi'b- 
vinceesiadministré  parle  préfet,  sous  l'au- 
torité du  général  commàndahi  la  ^réviUce. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchemeiit,  le 
préfet  est  remplacé  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture. 

1$.  Le  pféfet  a  sous  ses  ordi^es  les  chefs 
des  différents  services  civils  et  financiers 
dont  l'action  fe'étend  Sur  les  déui  terri- 
toires, il  surveille  ces  services^  soit  en 
vertu  de  son  autorité  directe  dahs  le  ter- 
ritoire civil,  soit  par  délégation  du  géné- 
iral  commandant  la  province  dans  le  ter- 
ritoire militaire,  tl  conserVte  d'ailleurs  les 
attributions  directes  qui  lui  sont  cénférées 
par  les  art.  10  et  li  dii  décret  drt  27  oc- 
tobre 1858. 

i9.  Le  nréfel  adresse  péHedlaUémsnt 
aà  j^énér^l  Commandant  la  provinee  des 
rap|3orls  d'ensemble  sur  là  situation  du 
territoire  civil.  Il  reçoit  ses  instructions 
pour  butes  les  affaires  qui  Intéressent  la 
côïonisalion  et  lui  rena  compte  de  leur 
exécution.  Il  transmet  au  gouverheur  gé- 
néral, par  rijîtermédiaire  du  général  com- 
mandant la  province ,  qui  les  revêt  de  son 
avis,  toutes  ses  propositions  concernant 
les  affaires  réservées  a  la  décision  du  pou- 
voir central. 

20.  Les  soùs-préfets  relèvent  dîrecte- 
Diènt  du  préfet,  qui  peut  leur  déléguer  ses 
attributions  pour  statuer  sur  les  affaires 
d'intérêt  local  qui  exigeaient  jusqu'à  ce 
jour  la  décision  préfectohile. 

Ji .  Les  commissaires  civils  relèvent  di- 
rectement ,  soit  du  prtfet,  soit  du  sous- 
préfet  chargé  de  l'administration  de  l'ar- 
rondissement auquel  est  rattaché  leur  dis- 
trict. Ils  ont,  dans  leur  ressort,  les  mêmes 
attributions  que  les  sous-préfets. 

22.  Les  sous-préfets  et  les  commissaires 
dvlls  rendent  compte  de  leurs  actes  à 
l'autorité  dont  Ms  relèvent,  et  qui  peit 
tottjoars  anaaier  ce»  actes  ou  les  réfor- 
mer. 

S  3.  AiminittraUoh  d»  territoire  miiitQire. 

^.  Letèrrttoire  ttilitâire  «st  adoritis- 


tré  élrsetflment  par  U  générai  comman- 
dant la  provinfie ,  qui  e^erpe ,  en  (ce  qui 
concerne  les  Français  et  les  étrangers  éta- 
blis dans  ce  territoire^  les  attributions  dé- 
volues au  préfet  dans  1^  territoire  civil.  Le 
général  commandant  la  provinc«  peui  dé- 
léguer ces  dernières  attrihuiioas  au  préfet, 
qu\  sl\im\  (3 tins  ve:  cas,  au  nom  du  ^m^- 
r<LJt  lodte  La  correspond  a  nue  que  celul^:! 
m\  s'est  pas  réservée, 

^4^  Les  bureaux  dVils  institués  auprès 
d^s  j|{én£rauK  commandunt  l^s  diviÂluiis 
sont  r^^unia  aux  btireailx  des  plSfccturcs, 
leM^uïiis    deiitriircnt  d^'sol'mui^  ebargt^s 

i;ition  du  travail  st  Je  \k  <;orre*;p<fn<iance 
des  i^éu^raux  coinmandEiut  lei  provlnceiit 
l'u  et  qui  concfînie  râdmlnistruti(m  ijes 
Frauc^U  et  des  étrangers  dû  terdtaire  mi- 
litaire. 

25.  Le  générai  commandntjt  U  prfjvince 
a  sous  ses  ordres,  pour  radministi^aiioti 
du  kjîitoSri;  militaire,  les  ofût^îers  y^né^ 
raUi  ai  supérîcuri  c6tnmaiidanl  les  aubdi- 
vrsio(i.s  militaires  et  les  cei'eles,  qui  cxei- 
LVuL  leur  autorité  sur  les  populaiintis  îïi- 
djfÈ^ïCs  par  l  intiHmédi^iirc  de  bui^aus 
arabes.  Les  nllaires  arabes  sont  ceiiiraU- 
â^es  auprfes  de  lui  par  uû  directeur  prî>- 
vincial. 

§    4.  Jnttitaliotif   t:oH^4i^^    anx    territoireê 
civil  et  militaire. 

26.  Les  cohsdilB  dei  affaires  eiviltt  Ins- 
titués par  Tarticle  14  du  décret  du  37  oc- 
tobre 1858  sont  supprimés.  Les  attribu- 
tions de  ces  conseils  soiit  réunieis  k  eell«s 
deà  conseils  de  préfecture,  dt)nt  la  juri- 
diction est  étendue  à  tout  le  territoire  de 
la  province. 

37.  Les  {:oiiseila  g^aiTaux  snm  maSn- 
teîius.  LeSfjénérauï  commandant  les  pro^ 
viiues  exercent  vis  îi  vis  de  ces  eonseUs 
les  uUrihutioûâ  qui  fsonl  d^volties  aux 
piéfetfî  par  La  It^gislalion  en  vigueur  ;  ils 
pourront  toujours  d^îé^uiT  aux  préfets 
ifiut  ou  partie  dt»  ces  aUt'ibutioos.  L*é1é- 
meiit  indi^^Èue  devra  ilisormïiis  enirer 
pour  nu  quart  au  moiuâ  ilaûs  la  compo- 
tiiîiiKi  di^  chaque  tonseU  géiiéî^fi.  îj-^ 
Israélites  pourront  y  avair  un  membre. 

TITRE  IV.    iMSPOSlTIOîHI  GélfÉtAl.ES. 

28.  Il  n'est  dérogé  en  rien  1i  la  compé- 
tence des  trlbunailx,  telle  qu'elle  est  éta* 
Mie  par  la  législation  actuelle  de  l'Algé- 
m,  soit  en  ee  <\\ii  eoneeriM  les  PrançaiB 
ou  les  étrangers,  soit  en  ce  <[«i  concerne 
les  indigènes  dans  Tun  ou  l'autre  terri- 
toire. Des  jngesde  paiii  seront  établis  s«r 
leus  les  points  où  les  fonctions  judiciai*- 
res  sont  encore  dévolues  ai  eommandaiU 
de  place* 
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29.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  rap- 
portées.   

«8  jmiXKT«  3  ocTOBHB  1864.  —  Décret  Impé- 
rial portant  organisation  du  service  jadiciaire 
dans  les  possessions  françaises  en  Gochin- 
chine.  (XI,  Bail.  MCCXL,  n.  12,623.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  18  du  séna- 
tus-consulte  du  3  mai  1854  ;  vu  le  décret 
du  10  janvier  1863  ;  vu  Tavis  du  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  16 
juin  1864;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  avons  arrêté  : 

Art.  i**".  Dans  les  possessions  fran- 
çaises en  Gochinchine,  la  justice  est  admi- 
nistrée par  des  tribunaux  français  et  par 
des  tribunaux  indigènes,  conformément 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

2.  Les  audiences  des  tribunaux  fran- 
çais et  indigènes  sont  publiques  au  civil 
comme  au  criminel,  excepté  dans  les 
affaires  où  la  publicité  sera  jugée  dange- 
reuse pour  Tordre  ou  les  mœurs.  Dans 
tous  les  cas,  les  jugements  seront  pronon- 
cés publiquement  et  devront  toujours  être 
motivés. 

TITRE  I". 

Section  I".  Des  tribunatix  français. 

3.  Dans  la  ville  de  Saigon,  il  y  a  un  tribu- 
nal de  première  instance,  un  tribunal  de 
commerce  et  un  tribunal  supérieur.  L'é- 
tendue du  ressort  de  ces  tribunaux  est 
réglée  par  un  arrêté  du  gouverneur  prison 
conseil  d'administration. 

4.  Un  procureur  impérial,  chef  du  ser- 
vice judiciaire,  exerce  l'action  publique 
dans  la  circonscription  soumise  k  la  juri- 
diction des  tribunaux  français  et  remplit 
les  fonctions  du  ministère  public  près  des 
juridictions  de  première  instance  et  d'ap- 
pel. Il  peut  lui  être  adjoint  un  substitut 
pour  les  fonctions  du  ministère  public. 
Le  procureur  impérial  et  son  substitut 
sont  nommés  par  nous. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance  est 
composé  d'un  juge  impérial  k  notre  nomi- 
nation et  d'un  greffier.  Comme  tribunal 
civil,  il  connaît  en  dernier  ressort  de 
toutes  les  demandes  qui  n'excèdent  pas 
mille  cinq  cents  francs  de  valeur  détermi- 
née ou  soixante  francs  de  revenu,  et,  à 
charge  d'appel,  de  toutes  les  autres  ac- 
tions. Gomme  tribunal  de  simple  police 
et  de  police  correctionnelle,  il  connaît  en 
dernier  ressort  de  toutes  les  contraven- 
tions de  police,  et,  k  charge  d'appel,  de 


toutes  les  autres  contraventions  et  de  tous 
les  délits  correctionnels. 

6.  Le  juge  impérial  remplit,  en  outre, 
les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

7.  Le  tribunal  de  commerce  de  Saigon 
est  composé  de  cinq  notables  commerçants 
français  ou  étrangers,  résidant  depuis  un 
an  au  moins  dans  la  colonie,  nommés 
chaque  année  par  le  gouverneur,  qui  dé- 
signe en  même  temps  le  président.  Ils 
peuvent  être  indéfiniment  renommés.  lis 
ne  peuvent  rendre  les  jugements  qu'au 
nombre  de  trois.  Le  président  et  les  juges 
ne  reçoivent  aucun  traitement.  Un  gref- 
fier est  attaché  à  ce  tribunal. 

8.  Les  attributions  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saigon  sont  les  mêmes  que 
celles  des  tribunaux  de  commerce  de 
France. 

9.  Le  tribunal  supérieur  se  compose 
d'un  juge  président  nommé  par  nous.  Le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance 
remplit  les  mêmes  fonctions  auprès  du 
tribunal  supérieur.  Gomme  tribunal  d'ap- 
pel, le  tribunal  supérieur  connaît  :  l"*  de 
tous  les  appels  des  jugements  rendus  par 
le  tribunal  français  de  première  instance 
en  matière  civile  et  commerciale  et  de 
police  correctionnelle  ;  2°  des  appels  des 
jugements  en  matière  civile  et  commer- 
ciale et  de  police  correctionnelle  rendus 
par  les  inspecteurs  des  affaires  indigènes, 
chargés  de  la  justice  dans  les  cas  déter- 
minés aux  articles  13  et  15  ci-après; 
3**  des  demandes  formées  par  les  parties 
ou  par  le  procureur  impérial  en  annula- 
tion des  jugements  de  simple  police  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoirs  ou  viola- 
tion de  la  loi.  Gonstitué  en  tribunal  cri- 
minel, il  connaît,  suivant  les  règles  de 
compétence  déterminées  en  l'article  U, 
de  toutes  les  affaires  qui  sont  portées  en 
France  devant  les  Gours  d'assises.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  juge  président  est  as- 
sisté du  juge  impérial,  de  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  de  guerre  à  la  désignation 
du  gouverneur,  et  de  deux  assesseurs 
désignés  par  la  voie  du  sort,  sur  une 
liste  de  dix  notables  dressée^  chaque 
année,  par  le  gouverneur.  Les  assesseurs 
ont  voix  délibérative  sur  la  déclaration 
de  culpabilité  seulement.  Trois  voix  sont 
nécessaires  pour  qu'il  y  ait  condamnation. 

10.  Des  interprètes  assermentés  sont 
spécialement  attachés  au  service  des  divers 
tribunaux  et  répartis,  selon  les  besoins, 
par  arrêté  du  gouverneur. 

Section  II.  Des  tribunaux  indigènes. 

11.  La  loi  annamite  régit  toutes  les 
conventions  et  toutes  les  contestations  ci- 
yiles  et  commerciales  entre  indigènes  et 
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Asiatiques  ;  toutefois,  la  déclaration  faite 
dans  un  acte  par  lesdits  indigènes  ou  Asia- 
tiques ,  qu'ils  entendent  contracter  sous 
l'empire  de  la  loi  française,  entraîne  l'ap- 
plication de  cette  loi  et  la  compétence  des 
tribunaux  français.  La  loi  annamite  régit 
également  les  crimes  et  délits  desdits  in- 
digènes ou  Asiatiques,  sauf  les  exceptions 
prévues  en  l'article  14  ci-dessous. 

12.  Les  tribunaux  indigènes  institués 
par  le  Code  annamite  sont  maintenus. 

TITRE    II.    COMPÉTENCE    DES   TRIBUNAUX 
FRANÇAIS  ET   INDIGÈNES. 

13.  Les  tribunaux  français  connaissent 
Oe  toutes  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales entre  Européens,  entre  Européens 
et  indigènes  ou  Asiatiques,  et  entre  indi- 
gènes ou  Asiatiques,  quand  ceux-ci  y  con- 
sentent, ou  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  dans 
lequel  les  parties  ont  déclaré  contracter 
sous  l'empire  delà  loi  française.  Hors  du 
ressort  des  tribunaux  français,  les  affaires 
civiles  et  commerciales  de  même  nature 
sont  portées  devant  l'inspecteur  des  af- 
faires indigènes,  chargé  de  la  justice  dans 
la  province^  qui  est  investi,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  affaires,  des  mêmes  attributions 
qiîe  les  tribunaux  français  de  première 
instance  et  de  commerce. 

14.  Les  tribunaux  français  connaissent 
de  tous  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  l'étendue  du  ressort 
soumis  à  leur  juridiction^  k  quelque  na- 
tion qu'appartiennent  les  accusés  ou  incul- 
pés. Ils  connaissent  également  des  crimes 
«ommis  hors  du  ressort,  mais  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Cochinchine  soumis  k  la  do- 
mination française,  par  des  Européens  ou 
par  des  indigènes,  ou  des  Asiatiques  de 
'îomplicité  ayec  des  Européens,  ou  par  des 
indigènes  ou  des  Asiatiques  au  préjudice 
d'Européens. 

15.  Les  délits  et  contraventions  commis 
par  des  Européens  hors  du  ressort  des 
tribunaux  français  sont  jugés  par  l'inspec- 
teur des  affaires  indigènes,  chargé  de  la 
justice  de  la  province.  En  matière  de  po- 
lice correctionnelle,  ces  jugements  sont 
toujours  susceptibles  d'appel.  Tous  les 
crimes  et  délits  ayant  un  caractère  poli- 
tique ou  insurrectionnel  peuvent  être  dé- 
férés, sur  un  ordre  du  gouverneur,  aux 
conseils  de  guerre. 

16.  Tout  jugement  portant  condamna- 
tion à  la  peine  mort,  et  prononcé  par  les 
tribunaux  français,  ne  pourra  être  exé- 
cuté sans  l'autorisation  formelle  et  écrite 
du  gouverneur.  Les  jugements  des  tribu- 
naux indigènes  portant  condamnation  aux 
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fers,  k  l'exil  ou  k  la  peine  de  mort  sont, 
conformément  a  la  loi  annamite,  soumis 
au  gouverneur,  qui  prononce  en  dernier 
ressort,  sur  le  rapport  du  chef  du  bureau 
de  la  justice  institué  près  du  gouverne- 
ment central. 

17.  Les  jugements  du  tribunal  criminel 
français  ne  sont  susceptibles  que  du  re- 
cours en  grâce,  avec  sursis  préalable.  Le 
sursis  est  accordé  par  le  gouverneur.  Le 
droit  de  faire  grâce  n'appartient  qu'à 
l'Empereur. 

18.  En  matière  civile  et  commerciale, 
les  tribunaux  français  appliquent  les  dis- 
positions du  Code  Napoléon  et  du  Code  de 
commerce  en  vigueur  en  France.  En  ma- 
tière de  simple  police,  de  police  correc- 
tionnelle et  en  matière  criminelle,  ils  ne 
peuvent  prononcer  d'autres  peines  que 
celles  établies  par  la  loi  française. 

TITRE  m.     DE  LA  PROCÉDURE. 

Section  I".  Procédure  devant  les 
tribunaux  français. 

19  Toutes  les  instances  civiles  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation; 
néanmoins,  pour  toutes  les  affaires  qui,  en 
France,  sont  soumises  k  ce  préliminaire, 
le  juge  devra  inviter  les  parties  k  com- 
paraître en  personne  sur  simple  avertisse- 
ment et  sans  frais. 

20.  La  forme  de  procéder  es  matière 
civile  et  commerciale  devant  les  tribunaux 
français  est  celle  qui  est  suivie,  en  France, 
devant  les  tribunaux  de  commerce. 

21.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  contradictoires  en  matière  ci- 
vile et  commerciale  est  de  deux  mois,  k 
partir  de  la  signification  k  personne  ou  au 
domicile  réel  ou  d'élection.  Ce  délai  est 
augmenté  k  raison  des  distances,  dans  les 
conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
arrêté  du  gouverneur.  A  l'égard  des  in- 
capables, ce  délai  ne  courra  que  par  la 
signification  k  personne  ou  au  domicile  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'exercice  de 
leurs  droits.  Dans  aucun  cas,  Rappel  ne 
sera  reçu  ni  contre  les  jugements  par  dé- 
faut, ni  contre  les  jugements  interlocu- 
toires, avant  le  jugement  définitif. 

22.  En  matière  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  le  tribunal  est  saisi  par  le 
ministère  public,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  instruction  préalable, 
ou  directement,  par  la  citation  donnée  au 
prévenu,  k  la  requête  de  la  partie  civile. 
S'il  y  a  eu  instruction,  le  juge  remet  les 
pièces  au  procureur  impérial,  qui  reste  le 
maître  de  ne  pas  donner  suite  k  l'affaire 
ou  de  saisir  le  tribunal  compétent. 
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23.  En  tonte  matière,  le  procurenr  im- 
périal peut  autoriser  la  mise  en  liberté 
provisoire^  avec  ou  sans  caution.  Il  peut 
admettre  comme  cautionnement  suffisant, 
sans  qu*il  soit  besoin  de  dépôt  de  deniers 
ou  autres  justifications  et  garanties,  la 
soumission  écrite  de  toute  tierce  personne, 
jugée  solvable, portant  engagement  de  pré- 
senter ou  de  faire  représenter  le  prévenu 
Il  toute  réquisition  |  de  la  justice,  ou,  à 
défaut,  de  verser  au  trésor,  à  titre  d'a- 
mende, une  somme  déterminée  dans  l'acte 
dex^utiopnement. 

24.  Dans  le  cas  de  crime^  aussitôt  que 
l'information  est  terminée,  le  procureur 
impérial,  s'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
traduire  l'accusé  devant  le  tribunal  cri- 
minel, dresse  l'acte  d'accusation  et  de- 
mande au  président  l'indication  d'un  jour 
pour  l'ouverture  des  débats;  l'ordonnance 
du  juge  et  l'acte  d'accusation  sont  signi- 
fiés à  l''aeou8é,  auquel  loutes  les  pièces  de 
la  procédure  sont  communiquées  sur  sa 
demande  ;  le  procurem'  impérial  peut  éga- 
lement, dans  le  cas  de  crime ,  saisir  di- 
rectement le  tribunal  criminel  sans  ins- 
truction préalable. 

25.  La  forme  de  procéder  en  matière 
cdminelie  et  correctionnelle, ainsi  que  les 
formes  de  l'opposition  et  de  l'appel,  sont 
réglées  par  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  relatives  k  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  correctionnels. 
Le  mode  de  procéder  en  matière  de  simple 
police  est  réglé  par  les  sections  i'^*  et  3  du 
chapitre  1",  titre  1",  du  livre  2  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

26.  Les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux 
français  en  Gochinchine  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles du  recours  en  cassation,  si  ce 
n'est  dans  d'intérêt  de  la  loi  et  conformé- 
ment aux  articles  441  et  442  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

27.  Il  pourra  être  institué,  par  arrêté 
du  |[ouverneur,  auprès  de  ces  tribunaux, 
des  défendeurs  chargés  de  plaider  et  de 
conclure,  faire  et  signer  tous  actes  néces- 
saires à  l'instruction  des  causes  civiles  et 
commerciales  et  k  l'exécution  des  juge- 
ments et  arrêts,  et  de  défendre  le»  accu- 
sés et  pr^enus  devant  le  tribunal  crimi- 
ael  ou  correctionnel.  L'intervention  des 
défenseurs  ne  sera  jamais  obligatoire,  et 
les  parties  pourront  agir  et  se  défendre 
elles-mêmes.  Bans  ce  cas,  la  forme  k  sui- 
.vre  pour  les  significations  consistera  dans 
le  dépôt  des  actes  par  les  parties,  dans 
46S  délais  légaux,  au  greffe  du  tribunal. 
Le  greffier  donnera  un  récépissé  desdits 
^ctes  énonçant  la  date  du  dépôt  et  devra, 
sous  sa  responsabilité,  les  signifier  k  la 
partie  adverse  dans  les  vingt-quatre  heu- 


res.  En  matière  de  grand  criminel,  lors- 
que l'accusé  n'aura  pas  fait  choix  d'un 
défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'of- 
fice. Ce  défenseur  sera  désigné  par  le  pré- 
sident parmi  les  défenseurs  mentionnés 
ci-dessus,  les  officiers  ou  les  simples  ci- 
toyens qu'il  Jugera  capables  d'assister 
l'accusé  dans  sa  défense. 

28.  Les  fonctions  d'huissier  sont  rem- 
plies par  les  agents  de  la  force  puJolique, 
désignés  par  le  gouverneur,  sur  la  pro- 
position du  procureur  impérial. 

Segtiok  il  Procédure  devant  les 
tribunaux  indigènes, 

29.  Les  dispositions  des  lois  annamites 
et  les  usages  locaux  concernant  la  procé- 
dure et  les  débals,  la  tenue  et  la  police 
des  audiences,  continuent  k  recevoir  lear 
exécution. 

TITRE  IV.    ATTRIBUTIONS    SPÉCIALES. 

30.  Le  procureur  impérial,  comme  re- 
présentante l'action  publique,  veille,  dans 
l'étendue  du  ressort  des  tribunaux  fran- 
çais, k  l'exécution  des  lois,  (ordonnances 
et  règlements  en  vigueur,  fait  toutes  ré- 
quisitions nécessaires,  poursuit   d'office 
les  exécutions  des  jugements    et  arrêts 
dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'or- 
dre public,  signale  au  gouverneur  les  ai^ 
rets  et  jugements  en  dernier  ressort,  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée,  qui  lui  pa- 
raissent susceptibles  d'être  attaqués  par 
voie  de  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi; 
surveille  les  officiers  de  police  judiciaire 
et   les  officiers  ministériels,  requiert  la 
force  publique  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  lois  et  décrets. 
Gomme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille 
au   maintien  de  la  discipline  des  tribu- 
naux français  et  provoque  les  décisions 
du  gouverneur  sur  les  actes  qui  y  seraicDl 
contraires.  Il  examine  les  plaintes  qui 
peuvent  s'élever  de  la  part  des  détenus  et 
en  rend  compte   au   gouverneur,  il  fait 
dresser  et  vérifier  les  états  semestriels  et 
les  documents  statistiques  de  Tadminis- 
tration  de  la  justice^  qui    doiv^st  être 
transmis  k  notre  ministre  de  la  marine  et    { 
des  colonies.  Il  inspecte  les  registres  du 
greffe,  ainsi  que  ceux  de  l'état  civil.  Il 
réunit,  pour  être  envoyés  à  notre  minis- 
tre de  la  marine  et  des  eolonies,  les  dou- 
ibles  registres  et  documents  divers  desti- 
nés au  dépôt  des  accbives  coloniales. 

31.  Indépendamment  des  attriàutiens 
<iui  lui  sent  conférées  par  les  articles  5 
et  6,  le  juge  impérial  de  premier^  ins- 
tance refliplH  les  fo&ctions  «t  fait  les  ae- 
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tes  tutélaires  attribués  aux  juges  de  paix 
par  la  loi  française,  tels  que  les  apposi- 
tions et  levées  de  scellé^,  les  avis  de  pa- 
rents, les  actes  de  notoriété  et  autres  ac- 
tes qui  sont  dans  l'Intérêt  des  familles. 

32.  Les  inspecteurs  des  affaires  indi- 
gènes, chargés  de  la  justice  dans  les  pro- 
vinces, remplissent  les  fonctions  de  juge 
d'instruction  et  d'officier  de  police  judi- 
ciaire pour  les  crimes  commis  hors  du 
lessopt  des  tribunaux  français  par  des 
Européens  ou  par  des  indigènes,  ou  des 
Asiatiques,  de  complicité  avec  des  Euro- 
péens ou  au  préjudice  d'Européens. 

33.  Le  greffier  institué  près  le  tribu- 
nal français  supérieur  et  près  le  tribunal 
de  première  instance  remplit,  en  outre, 
les  fonctions  de  notaire  dans  l'étendue  du 
ressort  de  ces  mêmes  tribunaux.  Hors  de 
ce  ressort,  les  fonctions  de  notaire  sont 
exercées  par  des  officiers  ou  des  fonction- 
naires désignés  par  le  gouverneur. 

TITRE  V.   DISPOSITIONS  diverses. 

3i.  En  cas  d'empôéhement  â|  l'un  des 
magistrats  désignés  ei^dessus ,  Il  «ara 
pourvu  à  son  remplaceme»t  par  ,1e  gour- 
verneur. 

35.  Les  conditions  d'âge  eft  d^aptHud€ 
pour  les  magistrats  titulaires  et  les  gref- 
fiers sont  les  mêmes  qu'en  France. 

36.  Tout  ce  qui  concerne  la  fixation  des 
jours  et  des  heures  des  audiences,  leur 
police,  les  tarifs,  les  droits  de  greffe,  la 
discipline  sur  les  notaires  et  fonctionnaires 
attachés  au  service  de  la  justice,  sera  rô- 
J^'lé  par  des  arrêtés,  provisoirement  exécu- 
toires, rendus  par  le  gouverneur  en  con- 
seil d'administration  et  soumis  à  Tappro- 
iiation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
ile  la  marine  et  des  colonies. 

37.  Seront  promulguées  dans  la  colonie, 
selon  les  formes  prescrites,  les  disposi- 
tions des  lois  etdes  Godes  français  qui  sont 
rendues  applicables  en  Cochinchine  par  le 
présent  décret. 

38.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
^hm%  (  M .  de  Ghasseloup  -  Laubat)  est 
cbargé,  etc. 


9  AOUT  »  3  octobub  4864.  —  Décret  Impérial 
portant  application  aux  colonies  de  U  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  delà  Réunion 
de  la  loi  du  33  mai  1863,  qui  modifie  le  ti- 
tre 6  du  livre  l""  du  Code  de  comin«rc«.  (XL 
Bull.  MCCXL.^  n.  12,624.) 

îiapoléon,  ete.^  sur  le  rapport  4é  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
-de  la  marine  et  des  colonies;  lu  Tîtfti- 
•«l«  6  4tt  sénatua-consulte  da  3iMii£Ëii| 


vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colo- 
nies du  21  avril  1864  ;  vu  l'avis  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du 
11  mai  1864  ;  notre  conseil 4'£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  loi  un  23  piai  1863,  qui 
modifie  le  titre  6  du  livre  1"  du  Gode 
de  commerce^  est  rendue  applicable  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion.  Toutefois,  J'ar^ 
ticle  93  dudit  code  est  remplacé  par  U 
disposition  suivante  : 

«  Art.  93.  k  défaut  de  paiement  à  J'é- 
«  chéance,  le  créancier  peut,  huit  jours 
«  après  une  simple  signification  laite  au 
«  débiteur  et  au  tiers  bailleur  de  gage^ 
«  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  à  la  vente 
«  publique  des  objets  donnés  en  |gage. 

a  Xics  ventes  sont  faites  parle  ministre 
«  des  agents  de  change  courtiers.  Toute^ 
«  fois,  sur  )a  requête  des  parties,  le  pré- 
«  sident  du  tribynal  peut  désigner,  pour 
«  y  procéder,  .une  autre  classe  d'officiers 
«  publics,  fians  ce  cas,  l'officier  public, 
c  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente,  est 
<r  soumis  aux  dispositions  qui  régissent 
«  les  agents  de  change  courtiers,  relati- 
«  vement  aux  formes,  au^  tarifs  e]t  à  4g 
R  responsabilité. 

0  Toute  clause  qui  autoriserait  le  oré- 
«  a  acier  k  s'approprier  le  gage  ou  k  en 
«  disposer  sans  les  formalités  çi-dessus 
«  prescrites,  est  nulle.  » 

2.  Notre  ministre  de  Uiia^xlm^t  4es 
colonies  (  M.  de  «Ghasseloup  -iittul^t  )  mi 
chargé,  etc. 


12  AOUT  »  3  ocvosM  1S64.  -^  Déorftt  impérial 
qui  ouvre,  pour  l^exercice  1864,  a«  budget 
du  gouYernement  général  de  l'Algérie,  par 
virement  du  chapitre  !<'<'>  un  crédit  qui  iera 
destiné  k  pourvoir  aux  éépùtnêed  ocoasion- 
nées  à  Alger  par  les  funérailles  du  maréchal 
Pélisaier,  duc  de  MaUkoff,  {XI,  Bail. 
MGGXL,  n.  18,636.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonie^, 
chargé,  par  Intérim,  du  département  de 
la  guerre,  et  d'après  les  propositions  du 
sous^gouverneur,  chargé,  par  intérim,  du 
gouvernement  général  de  T Algérie  ;  vu  la 
loi  de  finances  du  13  mai  1863,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  ordinaires derexercioc  1864  ; 
vu  notre  décret  du  22  novembre  1863, 
Jortant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits du  budget  ordinaire,  sur  ressources 
spéciales  et  extraordinaires  de  4'exerci«e 
1864  ;  vu  l'article  53  de  notre  décret  du 
31  mai  1862,  sur  la  comptabilité  pubU<- 
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que:  vu  le  sénatus- consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  (  article  2  )  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  4 
août  1864;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  crédits  ouverts  pour 
rexercice  1864,  par  la  loi  de  finances 
précitée  du  13  mai  1863,  à  la  l«section, 
chapitre  1"  (Administration  centrale, 
Personnel},  du  gouvernement  général  de 
TAlgérie,  sont  réduits  d'une  somme  de 
vingt  mille  francs. 

2.  La  somme  de  vingt  mille  francs  ci- 
dessus  prélevée  sur  le  chapitre  1"  sera 
portée  k  un  chapitre  spécial,  sous  le 
n°  2  bis,  et  sera  destinée  à  pourvoir  aux 
dépenses  occasionnées  k  Alger  par  les 
funérailles  du  maréchal  Pélissier,  duc  de 
Malakoff,  ancien  gouverneur  général  de 
l'Algérie. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre,  des 
finances  et  le  sous-gouverneur  général  de 
l'Algérie  (  MM.  de  Chasseloup-Laubat  et 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


17  AOOT  «  3  octoBM  4864.  —  Décret  impérial 
qui  détermine  les  traitements  des  magistrats 
et  greffiers  des  tribunaux  de  la  Cochinchine, 
ainsi  que  les  parités  d'offices  servant  de  base 
à  la  liquidation  des  pensions  de  retraite. 
(XI,  Bull.  MCCXL,  n.  12,626.) 

NaP'^îoOn,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'avis  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes,  en  date  du  16  août  1864; 
vu  le  décret,  en  date  du  25  juillet  1864, 
portant  organisation  du  service  judiciaire 
en  Cochinchine  ;  vu  le  décret  du  17  jan- 
vier 1863,  fixant  les  traitements  et  les 
I  parités  d'offices  pour  la  magistrature  co- 
loniale, avons  décrété  :    ' 

Art.  1".  Le  traitement  colonial  des 
magistrats  et  greffiers  des  tribunaux  de 
la  Cochinchine,  ainsi  que  les  parités  d'of- 
fices servant  de  base  k  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite,  sont  déterminés  con- 
fermement  au  tableau  annexé  au  présent 
décret.  Le  .traitement  d'Europe  de  ces 
magistrats  et  greffiers  est  fixé  k  la  moitié 
4u  traitement  colonial,  conformément  au 
décret  du  17  janvier  1863.  (Suit  le  tableau.) 
2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


.  —  17  AOCT,  28  SK?T.  1864. 

28  sBFTBMBmi  -=14  ociOBRE  18G4.—  Décret  im- 
périal concernant  les  correspondances  expé- 
diées par  la  voie  de  l'isthme  de  Suce  et  des 
paquebots-poste  français,  soit  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  l'île  Maurice,  soit  de 
l'île  Maurice  pour  la  France  et  l'Algérie.  (XI, 
Bull.  MCCXLII,  n.  12,649.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  24  septembre  1856,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  tu  les 
lois  des  14  floréal  an  10  (4mai  1802),  30 
mai  1838  et  3  juillet  1861  ;  vu  nos  décrets 
des  23  avril  1861  et  9  août  1864,  con- 
cernant les  correspondances  originaires 
ou  k  destination  de  Vile  Maurice;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété  I 

Art.  1*'.  Les  dispositions  des  articles 
1,  2  et  3  de  notre  décret  susvisé  du  23 
avril  1861,  qui  concernent  les  lettres 
ordinaires  ou  chargées  expédiées  au  moyen 
des  services  anglais,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  l'île  Maurice,  soit  de 
l'Ile  Maurice  pour  la  France  et  l'Algérie, 
seront  applicables  aux  objets  de  mêmes 
nature,  origine  et  destination,  qui  seront 
acheminés  par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez 
et  les  paquebots-poste  français. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  i"  noTem- 
bre  prochain. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi- 
tions de  notre  décret  susvisé  du  9  août 
1864,  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 
voir en  France  et  en  Algérie  sur  les  cor- 
respondances échangées,  par  la  voie  de 
l'isthme  de  Suez  et  des  paquebots-poste 
français,  entre  les  habitants  de  la  France 
et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habi- 
tants de  l'île  Maurice,  d'autre  part. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould 
est  chargé,  etc. 

28    SEPTEMBRE    =    14    OCTOBBB    1864.    —  DéCItt 

impérial  concernant  les  correspondances  ex- 
pédiées au  moyen  des  paquebots-poste  fran- 
çais, soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pwr 
les  colonies  anglaises  de  Sainte-Lucie,  de 
Saint-Vincent,  de  la  Grenade  et  de  la  Tn- 
nilé,  soit  des  colonies  anglaises  de  Saiale- 
Lucle,  de  Saint-Vincent,  de  la  Grenade  et  d« 
la  Trinité  pour  la  France  et  l'Algérie,  (w, 
Bull.  MCCXLII,  n.  12,650.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  24  septembre  I806, 
entre  la  France  et  la  Grande-BretagW: 
vu  les  lois  des  14  floréal  an  10  {4  m 
1802)  et  17  juin  1857;  vu  notre  Aérn 
du  12  octobre  1857,  portant  fixation  des 
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taxes  à  percevoir  par  l'administration  des 
postes  de  France  sur  les  lettres  expédiées 
de  la  France  et  de  TAlgérie,  par  la  voie 
de  l'Angleterre,  à  destination  des  diverses 
colonies  anglaises,  et  vice  versa;  vu 
notre  décret  du  il  avril  1863,  portant 
fixation  des  taxes  à  percevoir  en  France 
et  en  Algérie  sur  les  correspondances 
échangées  au  moyen  des  paquebots-poste 
français  entre  les  habitants  de  la  France 
et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habi- 
tants des  colonies  anglaises  d'Amérique 
desservies  par  les  paquebots-poste  fran- 
çais, d'autre  part;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles 
1"  et  2  de  notre  décret  susvisé  du  12  oc- 
tobre 1857  qui  concernent  les  lettres  or- 
dinaires ou  chargées  expédiées  au  moyen 
des  services  anglais ,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  colonies  anglaises  de 
Sainte-Lucie ,  de  Saint-Vincent ,  de  la 
Grenade  et  de  la  Trinité,  soit  des  colonies 
anglaises  de  Sainte-Lucie,  de  Saint-Vin- 
cent, de  la  Grenade  et  de  la  Trjnité  pour 
ia  France  et  l'Algérie,  seront  applicables 
aux  objets  de  mêmes  nature,  origine  et 
destination,  qui  seront  acheminés  au 
moyen  des  paquebots-poste  français. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
saont  exécutoires  k  partir  du  1"  no- 
vembre prochain, 

3.  Sont  abrogées^  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi- 
tions de  notre  décret  du  11  avril  1863, 
portant  fixation  des  taxes  k  percevoir  en 
France  et  en  Algérie  sur  les  correspon- 
dances échangées,  par  la  voie  des  paque- 
bots-poste français,  entre  les  habitants  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et 
les  habitants  des  colonies  anglaises  d'A- 
mérique desservies  par  les  paquebots- 
poste  français,  d'autre  part. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 

lOsKPTSMBRB  a  15  ocTOBRB  1864.  — Décret 
impérial  qui  approuve  des  modiflcations  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon 
sous  la  dénomination  de  Société  lyonnaise 
de*  magtuin*  généraux  de$  ioies.  (XI,  Bull, 
«op.  MLXIX,  n.  17,â00.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
-9  octobre  1859,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous 
la  dénomination  de  Magasin  général  des 
soies  de  Lyon  et  approbation  de  ses  sta- 


tuts ;  vu  notre  décret,  en  date  du  10  oc- 
tobre 1863,  approuvant  des  modifications 
auxdits  statuts  et  autorisant  notamment 
la  société  à  prendre  la  dénomination  de 
Société  lyonnaise  des  Magasins  gêné" 
raux  des  soies;  vu  les  délibérations  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
cette  compagnie,  en  date  des  28  février 
1863  et  18  avril  1864;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i"  Les  modifications  apportées 
aux  articles  2,  3,  17,  22,  29,  31,  32  et 
45  des  statuts  de  la  société  anonyme  exis- 
tant k  Lyon  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété lyonnaise  des  Magasins  généraux 
des  soies  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  24 
août  1864  devant  M«  Thomasset  et  son 
collègue,  notaires  à  Lyon;  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


10  8BPTBMBRB  «■  15  OCTOBRB  1864.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  la  société  anonyme 
formée  à  Deauville  (Calvados)  sous  la  déno- 
mination de  Société  de$  immeablet  de  Dean- 
vitle.  (XI,  Bull.  sup.  MLXIX,  n.  17,201.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  k 
Deauville  (Calvados)  sous  la  dénomination 
de  Société  des  immeubles  de  Deauville 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  2  septembre  1864 
devant  M«  Dufour  et  son  collègue,  no- 
taires k  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  on  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  du  Calvados,  k  la 
chambre  de  commerce  de  Caen  et  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  de  Pont- 
TEvéque. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 


31  SBpTBWBRB  »  15  ocTOiBB  1864.  —  Décrtt 
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impérUl  qui  approaye  des  modifications  aux 
sutats  de  la  société  d*a88ar«iiee8  iiintiiellés 
contre  la  grêle  établie  k  Saint-Qoentin  pour 
lé  départentenf  de  l'Aisne.  (XI»  Bail.  sui^. 
MLXIX,  n.  i7,i06.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
24avrill831,  qui  a  autorisé  la  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  la  grêle  for- 
mée à  Saint-Quentin  pour  le  département 
de  l'Aisne  et  approuvé  ses  statuts  ;  vu  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  de 
ladite  société,  en  date  du  28  novembre 
1863,  qui  a  décidé  la  prorogation  de  la 
société  pour  trente  années,  k  partir  du 
31  décembre  1864,  et  adopté  des  modifi- 
cations aux  statuts  sociaux,  notamment 
en  ce  que  k  société  aurait  k  l'avenir  la 
dénomination  de  r Aisne,  société  d'assis 
rances  mutuelles  contre  la  grêle;  notre 
conseil   d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  établie  k  Saint-Quentin 
pour  le  département  de  l'Aisne  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  29  août  i864  devant 
M»  Damoisy  et  son  collègue,  notaires  k 
Saint-Ouentin,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Les  modificatloTis  ci-dessus  approit- 
l^ées  ne  seront  exécutoires  qu'k  l'expira- 
tion des  polices  en  coûts,  k  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commercé  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
Êic)  est  chargé,  etc. 


ê  t±ix  il  ocTOBBB  fS64.  —  Décret  impérial  qai 
supprime,  dans  tons  les  départements  où 
Il  eiisté  nu  i^etetenr  spécial  do  timbre  ex- 
traordinaire, la  griffe  établie  pu*  l'article  10 
do  Tarrété  des  consuls  da  7  fructidor  an  10 
et  destinée  à  être  appliquée  sur  ctiaque 
feuille  de  papier  présentée  au  timbre.  (XI, 
Bull.  MCCXLin,  n.  f3,6S3.) 

Napoléofi,  etc.,  vu  l'article  5  de  la  loi 
du  i9  brumaire  an  7,  duquel  il  résulte 
que  les  timbres  extraordinaires  pour  les 
droits  établis  eu  raison  ée  la  dimension 
Au  papier  doivent  indiquer  le  département 
où  il  en  est  fait  usage  ;  vu  l'artiele  10  de 
t'arrête  des  consuls  eu  7  fructidor  an  10, 
tftii  a  prescrit  d'appliquer  sur  chaque 
feuille  de  papier  présentée  au  timbre 
dans  les  départements  une  griffe  portant 
les  mots  :  à  timbrer  à  l'extraordinaire  ; 
è«r  le  rafJt^ort  de  notre  ministre  secré- 


taire d'Etat  an  département  des  ^zam, 
avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  griffé  établie  paf  f  article 
10  de  l'arrêté  des  consnts  sustfeé  est 
supprimée  da/is  tous  l«s  â^épareenfeiits  eu 
il  existe  un  receveur  spéeiaî  du  tinière 
extraordinaire. 

2.  Les  timbres  en  dsa^e  éNins  ces  dé- 
j)artements  porteront  un  numéro  ou  sigtte 
Spécial  pour  chaque  dêpattement. 

3.  Notre  ministre  des  fitiawce»  (lï.PoiiW) 
est  chargé,  etc. 

S  =>  17  ocTOBnB  1864.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  vente,  dans  les  entrepôts  de  li 
régie  des  contributions  Ifidftrectes,  de  deux 
nouvelles  espèces  de  poudre  de  m4ne.  (XI, 
BliM.  MCGXLIU,  n.  12,654.) 

Napoléon^  etc.,  vu  la  loi  du'  13  fructi- 
dor an  n^  qui  attribue  k  l'Etat  la  fobrica- 
Cion  des  poudres  k  feu  ;  w  FerdonnaBce 
du  25  mars  1818^  paf  hi«pielle  la  vente 
des  poudres  k  feu  est  réservée  exclusire- 
ment  k  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes ;  vu  les  lois  et  décrets  relatifs  à  la 
fixation  du  prix  de  vente  des  poudres  i 
feu;  vu  l'avis  de  ïa  eommissioa  arixte 
composée  de  délégués  des  miaisfères  des 
travaux  publics,  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces ;  vu  ravis  conforme  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre  ;  sur  le  rapport  die  ftotre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Indépendamment  de  la  poudre 
de  mine  dite  ordinaire,  il  sera  vendu, 
dans  les  entrepôts  de  ia  régie  des  contri- 
butions indirectes,  une  poudre  de  mine 
dite  lente  et  une  autre  poudre  de  mine 
dite  forte. 

2.  Le  prix  de  vente  des  trois  espaces  de 
pondre  de  mine  est^  fixé  ainsi  (}a'il  suit  : 
Diaws  les  entrepôts;  poudre  de  mine  knte, 
1^75*  le  kilog.  ;  ordinaire,  2^25*=  le  kilog.; 
forte»  2^60*"  le  kilog.  Dans  les  débits, 
poudre  de  mine  lente,  2^00»  le  kilog.; 
ordinaire,  2^  50*=  le  kilog.  ;  forte,  2^85*  le 
kilog. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

Sto  Aotrr  B»  19  ocwbM  1964.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  au  ministre  de  It  gnerre  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor 
{>ar  des  communes,  des  dépirtemenls  et 
des  compagnies  de  ckemina  de  fer,  poir 
Texécutionde  Iraraux  milHaires  appartenant 
à  rexercice  1864.  (XI,  Bull.  MCCXLIV,  s 
13,658.) 

Nap*oléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeneit 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
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financer  (MM.  Randon  et  Fouhl)  soniebar^ 
gé8,  etû. 


foHatûi  fixation  dit  bud^t  général  des 
dépenses  et  des  recettes  deFeiereiee  1864; 
vn  n»tre  décret  du  2!2  neTembre  «uivaiït, 
contenant  répartitiwi  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'article  1^  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840  ; 
¥u  l'état  ci-annexè  des  sommes  versées 
dans  les  caisses  du  trésor  par  des  corn- 
mnnes,  des  départements  et  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  des 
travaux  militaires  appartenant  k  l'exercice 
1864;  vu  le  sénatus-consulle  du  31  dé- 
cembre 1861  (article  4);  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  des 
21  juillet  et  10  août  1864;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  :     . 

Art.  1*"^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1864,  un  crédit  de  un  million  trois 
cent  vingt  mille  cent  quinze  francs  soixante- 
sept  centimes,  applicable  aux  travaux  du 
servicedu  génie  indiqués  ci-après  :  Budget 
ORDINAIRE.  Chap.  16.  Etablissements  et 
matériel  du  génie.  Place  de  Mâcon.  Amé^ 
îîoration  aux  bâtiments  du  dépôt  de  re- 
monte,. 17,500  fr.  ;  place  de  Valence.  Con- 
struction d'un  quartier  d'artillerie , 
100,000  fr.;  place  de  Foix.  Agrandisse- 
ment de  la  caserne  pour  la  réserve,  1 ,000  fr.  ; 
place  de  Toulouse.  Construction  de  l'hôtel 
du  grand  quartier  général,  16,546  fr.  52  c.  ; 
place  de  Bayonne.  Construction  d'un  pont 
sur  la  Nive,  60,000  fr.  ;  place  de  Laval. 
Agrandissement  de  la  caserne,  10,000  fr.  ; 
place  de  Blois.  Construction  d'un  quartier 
d'infanterie,  220,000  fr.  ;  place  de  Mar- 
seille. Concours  pour  le  loyer  d'une  mai- 
son, 1,800  fr.  Total  pour  le  budget  ordi- 
naire, 426,846  fr.  52  c.  Budget  extraor- 
DioiAiiiB.  Chap.  2.  Etablissement  et  maté- 
riel du  génie.  Place  de  Lille.  Agrandisse- 
ment de  la  ville,  703,269  fr.  15  c.  ;  place 
de  Montpellier.  Réorganisation  du  caser- 
nement du  génie  k  la  citadelle,  40,000  fr.  ; 
place  de  Toulouse.  Construction  d'un  quar- 
tier pour  un  deuxième  régiment  d'artil- 
lerie, 60,000  fr.;  place  d'Angers.  Con- 
struction d'un  quartier  de  cavalerie, 
50,000  fr.  ;  place  de  Rennes.  Construction 
d'an  nouveau  quartier  d'artillerie , 
•40,000  fr.  Total  pour  le  budget  extraor- 
dinaire, 893,269  fr.  15  c.  Total  général, 
1,320,115  fr.67  e. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
des  communes,  des  départements  et  des 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

3 .  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 


iO  siPTBKBftfl  «■  Id  oaTosM  18164,  —  Décret 
impéfiaT  qal  autorise  la  société  lyonnaise  des 
magasins  généraux  des  soies,  1°  k  reeerotr, 
(lonjointettent  atee  tes  sotet,  dans  les  «Mga- 
sittft  de  Lyon,  les  fils  de  Iain«,  àv  #oil,  etc.  3 
2»  à  établir,  à  Marseille,  «ne  8ue«arsftl«,  tan« 
pont  le  magasinage  que  pour  la  vente  pnbli- 
que.  (XI,  Bnll.jrCCXLnr,  n.  42,661.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  a»  département 
de  l'agriculture,  du  comiikerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  29  ec« 
tebre  1859,  portant  antorisation  de  kt 
société  anonyme  formée  k  Lyon  aous  ki 
dénominatioa  de  Magaàmê  géinéravai  âeê 
soies,  et  approbation  de  ses  statuts;  v* 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  8  des- 
dit»  statuts,  afinel  eopçu  :  «  Il  powrra  être 
«  créé,  avee  l'autorisatioft  du  ^uverae^ 
«  meftt)  de»  suecnrsales  on  BMgMine  gé« 
«  néraux  et  salles  de  ventes  pid)il(|ire8 
«  annexe»,  dans  les  ville»  eu  se  feit  le 
•  commerce  de»  soies.  »  Vu  notre  décret 
du  10  oetebre  186d,  approuvant  dé»  m»* 
dificatk)»S'  aux  statut»  de  cette  «oeiétè  et 
l'autorisant  netamment  k  prondye  la  àé^ 
nomination  de  Société  hjonnaisê  êea  ma-* 
gasim  généraum  des  soies;  vu  notre  dé- 
cret rendu  k  la  même  date  et  autoris«*nt 
ladite  société  à  établir  à  Avignon  un  ma- 
gasin général  et  une  salle  de  ventes  pu- 
bliques pour  les  garances  et  pour  les  soies  ; 
vn  la  demande  formée  parl'âfssembîéé  gé- 
nérale, dn  2f8  février  1863,  des  actionnai- 
res de  la  société  précitée,  ayant  notam- 
ment pour  objet  de  demander  l'autorisa- 
tion d'établir  à  Marseille  une  succursale 
pour  le  magasinage  des  soies,  avec  salle 
de  ventes  publiques  ;  vu  la  demande  for- 
mée par  l'assemblée  générale,  du  18  avril 
1864,  de  la  même  société  et  tendant  à 
être  autorisée  à  recevoir,  conjointement 
avec  les  soies,  dans  l'établissement  cen- 
tral (le  Lyon,  des  fils  de  laine,  de  poil,  de 
coton,  de  lin,  de  chanvre  ou  d'autres  ma- 
tières propres  'k  la  fabrication  des  étoffes 
de  soie  mélangée  ;  vu  le  traité  passé,  les 
27  juin,  i"  et  24  juillet  1863,  entre  la 
société  lyonnaise  des  magasins  généraux 
des  soies  et  la  société  des  docks-entrepôts 
de  Marseille  ;  vu  le  traité  passé  entre  les 
mêmes  sociétés,  les  20-22  mars,  8  et  13 
avril  1864,  pour  proroger  l^efiFet  du  précé- 
dent; vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la 
demande  ;  vu  les  avis  de  la  chambre  et  dn 
tribunal  de  commerce  de  Lyon  et  de  la 
chambre  et  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  des  sénateurs  chargés  de  l'ad- 
ministration des  départements  du  Rhône 
et  de»  Bonch€s-d«- Rhône  ;  vu  les  lois  des 
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28  mai  1858  et  les  décrets  des  12  mars 
1859  et  30  mai  1863;  la  section  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce du  conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  La  société  lyonnaise  des  ma- 
gasins généraux  des  soies  est  autorisée  à 
recevoir,  conjointement  avec  les  soies, 
dans  les  magasins  de  Lyon,  les  fils  de 
laine,  de  poil,  de  coton,  de  lin,  de  chanvre 
ou  d'autres  matières  propres  k  la  fabrica- 
tion des  étoffes  de  soie  mélangée. 

2.  Ladite  société  est  autorisée  à  établir 
à  Marseille,  dans  les  locaux  de  la  société 
des  docks-entrepôts,  une  succursale,  tant 
pour  le  magasinage  que  pour  la  vente  pu- 
blique, conformément  aux  indications  du 
plan  ci-dessus  visé. 

3.  L*administration  de  la  succursale  ci- 
dessus  mentionnée  est  autorisée  k  estimer 
et  garantir  les  marchandises  déposées  dans 
ladite  succursale  pendant  un  temps  dé- 
terminé, qui  ne  peut  excéder  quatr^vingt- 
dix  jours,  et  moyennant  commission  de 
un  demi  pour  cent  (1/2  0/0)  au  plus.  La 
garantie  ne  peut  dépasser,  dans  aucun 
cas,  les  huit  dixièmes  de  la  valeur  réelle 
des  marchandises  an  jour  où  cette  garantie 
est  donnée. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


14  8IPTBMBBB  mm  19  ocTOBHi  1864.  —  Rapport 
à  TEmpereur,  saivi  d'an  décret  impérial  re- 
latif ao  repatriement  des  marins  dn  com- 
merce (1).  (XI,  Bull.  MCCXLIY,  n.   12,662.) 


Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, vu  l'arrêté  du  5  germinal  an  12; 
vu  le  décret  du  7  avril  1860,  sur  le  re- 
patriement et  les  conduites  de  retour  des 
gens  de  mer;  vu  notre  décision  en  date, 
du  22  mars  1862,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'art.  12  du  décret  du  7  avril 
1860,  sur  le  repatriement,  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  l*"".  L'indemnité  de  roule  ac- 
«  cordée  aux  gens  de  mer  et  autres  per- 
.  sonnes  provenant  de  l'équipage  d'un  na- 
«  vire  du  commerce,  pour  se  rendre  soit 
«  dans  leurs  quartiers,  soit  au  port  d'ar- 
ts mement  du  navire,  est  fixée  à  la  somme 

*  nécessaire  pour  se  rendre  dans  ce  quar- 
«<  tier  ou  dans  ce  port  par  la  voie  régu- 
«  Hère  la  moins  coûteuse.  Elle  comprend, 
«  en  outre,  le  prix  du  transport  des  ba- 
a  gages  et  les  frais  de  nourriture,  calculés 
«  k  raison  de  six  francs  par  vingt-quatre 
'<  heures  de  route  pour  les  capitaines  au 
«  long  cours,  et  de  trois  francs  pour  toute 
«  autre  personne. 

«  Art.  2.  Les  capitaines  au  long  cours 
«  ont  droit  au  prix  des  places  de  seconde 
«  classe  sur  les  chemins  de  fer,  et  aux 
«  prix  des  places  de  première  classe  dans 

*  les  voitures  et  'a  bord  des  bateaux  à  va- 
«  peur.  Toute  autre  personne  n'a  droit 
«  qu'au  prix  des  places  de  dernière 
«  classe. 

«[  Art.  3.  En  cas  de  contestation  entre 
«  les  armateurs  et  les  personnes  récla- 
«  niant  la  conduite,  les  commissaires  de 
»  l'inscription    maritime    déterminent  le 


(l]Sire,  aux  termes  de  l'arrêté  du  5  germinal 
an  12  et  du  décret  du  7  avril  1860,  les  gens  de 
mer  naviguant  pour  le  commerce  ont  droit  à 
une  indemnité  de  roule  pour  se  rendre  dans 
leurs  quartiers,  s'ils  ne  sont  pas  ramenés  dans 
le  port  d'armement  du  navire  à  bord  duquel 
ils  étaient  embarqués.  Touterois,  par  votre  dé- 
cision du  22  mars  1862,  les  frais  de  conduite 
ont  été,  comme  les  autres  conditions  de  l'en- 
gagement, laissés  à  la  liberté  des  stipulations 
entre  les  armateurs  et  les  gens  de  mer,  et  c'est 
seulement  à  défaut  de  dispositions  sp|iciales 
dans  l'dcle  d'engagement  que  les  prescriptions 
du  décret  du  7  avril  1860  continuent  d'être  ap- 
pliquées. Mais  les  indemnités  à  allouer,  suivant 
le  grade  du  marin,  à  titre  de  Trais  de  route, 
par  le  décret  du  7  avril  1860,  ont  été  alors 
établies  d'après  les  moyens  de  transport  exis- 
tants et  de  manière  que  l'homme  pût  payer  le 
prix  de  son  voyage  et  vivre  en  route.  Or,  sur 
certains  points,  il  se  crée  pour  ainsi  dire  de 
nouveaux  moyens  de  transport  peu  coûteux,  et, 
par  suite,  le  chiffre  de  l'indemnité  accordée  se 
trouve  relativement  trop  élevé.  C'est  ce  dont 
se  plaignent  ceux  des  armateurs  qui  ont  à  pour> 
voir  eux-mêmes  an  renvoi  des  marins  dans  leurs 


quartiers.  L'intérêt  bien  entendu  des  gens  de 
mer,  non  moins  que  l'intérêt  du  commerce 
doit  vouloir.  Sire,  que  le  montant  de  ces  frais 
de  conduite  soit  fixé  à  la  somme  réellement  d6< 
cessaire  au  marin  pour  retourner  dans  soi 
quartier  ;  ce  sera  pour  le  marin  une  garutic 
de  plus  que  l'armateur  ne  cherchera  pas  *  s'ei 
affranchir,  et  pour  celui-ci  l'assurance  que  IV 
bligation  qu'il  contracte  sera  renfermée  dacs 
ses  plus  justes  limites.  Pour  atteindre  ce  bol, 
il  suffit  de  déclarer  que  le  prix  du  voyage  sera 
payé  devant  le  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime,  au  moment  où  sont  acquittés  les  sa« 
laires  dus  h  l'équipage,  et  que  ce  prix  sera  cal- 
culé sur  la  dépense  nécessaire,  en  prenant  la 
voie  régulière  de  transport  la  moins  coûteuse. 
Tel  est  l'objet  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté,  et 
qui  me  semble  concilier  les  intérêts  de  rarma- 
teur  avec  les  intérêts  du  marin.  Je  suis,  avecle 
plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  fi- 
dèle sujet,  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ■< 
marine   et  des   colonies,   signé  comte  P.  » 

GlASSILOUr-LAVBAT. 
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«  chiffre  de  rindemnité  à  allouer,  con- 
<  formément  aux  indications  ci-dessus.  » 
2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  [M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.  / 

ITsEPTBUBKK  =>  19  OCTOBHK  1864.  —  Rtpport 
à  l'Empereur,  suiri  d'un  décret  impérial  re- 
latif à  l'embarquement  des  chirurgiens  sur 
les  navires  du  commerce  (1).  (  XI,  Bull. 
MCCXLIV,  n.  12,663.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
iaoût  1819  et  le  décret  du  2  juillet  1853, 
concernant  l'embarquement  des  chirur- 
giens sur  les  navires  du  commerce;  vu 
les  décrets  des  27  mars  1852  et  9  mars 
1861,  sur  le  transport  des  émigrants;  le 
conseil  d'amirauté  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  supprimée  l'obligation 
d'embarquer  un  chirurgien  k  bord  des  na- 
vires ayant  trente  hommes  d'équipage,  les 
mousses  non  compris,  expédiés  pour  les 
voyages  de  long  cours,  autres  que  ceux 
à  destination  des  pêches  de  la  baleine,  du 
cachalot  et  de  la  morue. 

2.  Tout  bâtiment  de  commerce  expédié 
pour  une  destination  de  long  cours  est 
^enu  d'avoir  un  chirurgien,  s'il  reçoit  à 
ImrJ  cent  personnes,  tant  hommes  d'équi- 
page que  passagers. 

3.  Sont  maintenues  toutes  les  disposi- 
tions en  vigueur  non  contraires  au  présent 
décret,  et  notamment  celles  des  décrets  et 
règlements  spéciaux  aux  paquebots  sub- 
ventionnés par  l'Etat  et  aux  navires  af- 
fectés au  transport  des  émigrants. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  le  séna- 
tus-consulte  du  3  mai  1854  ;  vu  l'ordon- 
nance du  19  juillet  1829,  sur  l'enregis- 
trement k  la  Réunion  ;  vu  l'arrêté  du  28 
vendémiaire  an  12,  sur  le  timbre  dans  la 
même  colonie  ;  vu  notre  décret  du  26  sep- 
tembre 1855,  sur  le  service  financier  des 
colonies  ;  vu  en  outre  :  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  9,  article  2  ;  le  décret  du  19  août 
1813,  articles  1  et  2  ;  la  loi  du  28  avi-il 
1816,  articles  75  et  76;  douanes,  article 
19;  contributions  indirectes,  article  243; 
la  loi  du  1"  mai  1822,  article  6  ;  la  loi  du 
16  juin  1824,  article  10;  la  loi  du  21 
avril  1832,  articles  28  et  30;  la  loi  du  24 
mai  1834,  article  23;  la  loi  du  20  juillet 
1837,  article  4;  la  loi  du  18  mai  1850, 
articles  5  et  6  ;  la  loi  du  5  juin  1850,  ar- 
ticles 2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10;  la  loi 
du  23  juin  1857,  article  12;  la  loi  du  11 
juin  1859,  articles  19,  20  et  21  ;  notre 
décret  du  18  janvier  1860,  articles  1  et  3  ; 
la  loi  ùu  2  juillet  1862,  articles  20,  21, 
22  et  24  ;  notre  décret  du  30  juillet  1862, 
article  l*"-;  vu  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  Réunion,  en  date  du  28  no- 
vembre 1861  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, du  8  novembre  1862  ;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  colonies,  en  date 
des  12  mai  et  2  juin  1864;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


(1  )  Sire,  aux  termes  du  décret  du  2  juillet  1853, 
tout  armateur  d'un  navire  expédié  pour  un 
voyage  de  long  cours  est  tenu  d'embarquer  un 
chirurgien  quand  l'équipage  de  son  navire  dé- 
passe trente  hommes,  les  mousses  non  com- 
pris. Cette  prescription  de  la  présence  d'un  chi- 
rurgien à  bord  est  donc  uniquement  subor- 
donnée au  chitTre  de  l'équipage.  Il  en  résulte 
qu*un  navire  ayant  trente  hommes  d'équipage, 
sans  un  seul  passager,  est  soumis  à  cette  obli- 
gation, tandis  que  le  bâtiment  qui  transporte 
plus  de  cent  passagers,  mais  qui  n'a  qu'un 
équipage  de  moins  de  trente  hommes,  n'y, est 
pas  astreint.  Cette  anomalie  ne  pouvait  passer 
inaperçue  lorsqu'il  s'agissait  de  réglementer  le 
transportées  émigrants.  Aussi  des  prescriptions 
spéciales  furent-elles  édictées  à  ce  sujet  ;  mais 
elles  ne  sont  applicables  qu'aux  navires  desti- 
nés à  ces  sortes  d'opérations.  Quoi  qu'il  en 
soit,  aujourd'hui,  si  l'on  en  excepte  les  paque- 
bots transatlantiques  et  les  paquebots  des  mes- 
sageries impériales,  auxquels  leur  propre  in- 
térêt fait  une  loi  d'avoir  des  chirurgiens  pour 
soigner  les  passagtrs,  il  n'est  guère  de  navire 


armé  au  long  cours  qui  ait  trente  hommes 
d'équipage,  et  la  prescription  du  décret  du 
3  juillet  1853  est  ainsi  presque  sans  objet.  Ce- 
pendant, Sire,  comme  il  y  a  un  intérêt  pour  le 
commerce  maritime  à  employer  des  naviresd'un 
Tort  tonnage,  il  importe  qu'aucune  entrave  ne 
soit  apportée  au  développement  qu'il  peut  vou- 
loir donner  à  la  capacité  de  ses  constructions, 
et.que  la  crainte  d'une  nouvelle  charge  ne  l'ar- 
rête pas  dans  cette  voie.  Je  viens  donc  demander 
à  Votre  Majesté  de  donner  son  approbation  à 
un  projet  de  décret  que  le  conseil  d'amirauté  a 
adopté  et  qui  a  pour  but  de  n'imposer  l'obli- 
gation d'embarquer  un  chirurgien  qu'aux  na- 
vires expédiés  pour  une  destination  de  long 
cours,  ayant  cen  t  personnes  à  bord,  tant  hommes 
d'équipage  que  passagers.  Cette  mesure,  dont 
on  trouve  l'équivalent  dans  la  législation  an- 
glaise, ne  peut  être  que  favorable  à  notre  com- 
merce maritime.  Je  suis,  avec  le  plus  profond 
respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  trés-humble, 
très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet,  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  det 
colonies,  signé  comte  P.  db  Chissbloup-Laubat. 
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Section  !'••  Enregistrement. 

Art.  i«^  La  perception  da  droit  pro- 
portionnel suit  les  sommes  et  valeurs  de 
vingt  francs  en  vingt  francs  inclusivement 
et  sans  fractions. 

2.  La  solidarité  établie  par  Tarticle  42 
de  l'ordonnance  du  19  juillet  1829  entre 
les  cohéritiers  et  les  eolégataîres  n'est 
applicable  qu'aux  cohéritiers  et  anx  eolé- 
gataîres universels  entre  eux. 

3.  Les  règles  de  perception  concernant 
les  senltes  de  partage  sont  applicables 
aux  donations  portant  partage  faîtes  par 
actes  entre-vife  m  testamentaires  par  les 
père  et  mère  o«  autres  ascendants. 

4.  Les  actes  renfermant  soit  la  décla^ 
ration  par  le  donataire  ou  ses  représen- 
tants, soit  la  reconnaissance  judiciaire 
d'un  don  manuel,  sont  sujets  au  droit  de 
donation. 

5.  A  l'avenir,  les  échanges  d'immeubles 
seront  soumis,  sans  distinction,  à  un  droit 
proportionnel.  Un  arrêté  du  gouverneur, 
rendu  sur  l'avis  du  conseil  général,  fixera 
la  quotité  de  ce  droit. 

6.  Les  actes  des  autorités  administra- 
tives et  des  établissements  publics  portant 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  et 
de  jouissance,  les  adjudications  ou  mar-« 
chés  de  toute  nature  aux  enchères^  au 
rabais  os  sur  soumission,  ainsi  que  les 
cautionnements  relatifs  k  ces  actes,  assu- 
jettis au  timbre  et  k  l'enregistrement  sur 
la  minute,  sont  exceptés  des  dispositions 
de  l'article  45de  l'ordonnance  du  19  juil- 
let 1829,  lorsque  les  pairies  n'ont  pas 
iOBsigné  le  montant  des  droits  aux  mains 
des  officiers  et  secrétaires  des  administra- 
tions et  établissements  publics^  dans  le 
délai  prescrit  pour  l'enregistrement.  Il 
est  fait  application,  dans  ce  cas,  de  l'ar- 
ticle 46  de  ladite  ordonnance* 

Section  IL  Tmbre, 

7.  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un 
effet  non  timbré  est  tenu  de  le  faire  viser 
pour  timbre  dans  les  quinze  jours  de  sa 
date  ,  ou  avant  l'échéance,  si  cet  effet  a 
moins  de  ^inso  jours  de  date,  etr  dans 
tous  les  cafs,  avant  toute  négodatiott.  Le 
droit  auquel  ce  visa  pour  timbre  est  soir- 
ttïis  s'ajoute  au  montant  de  refl"et,  no- 
nobstant toute  stipulation  contraire. 

8.  Les  effets  venant  soit  de  l'étranger, 
soit  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre 
s'aurait  pas  encore  été  établi,  et  paya- 
bles k  la  Réunion,  seront,  avant  qu'ils 
puissent  y  être  négociés,  acceptés  ou  ac- 
quittés, soumis  au  timbre  ou  au  visa 
pour  timbre,  et  le  droit  sera  payé  d'après 
la  quotité  fixée  pour  le  timbre  propor- 
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tioBiel  été  lettres  ée  change  et  autres 
effets  fiégociables^  ou  de  conu»eree  dans 
la  colonie* 

9.E11  easido  eOBtr«f«ntion  amx  disposi- 
tions sur  le  timbre  proportionna  des  let- 
tres de  change,  billets  k  ordre  ou  au  por- 
teur et  de  tous  les  autres  effets  négociables 
ou  de  eommercOy  W  souscripteur,  l'accep- 
teur, 1«  bénéficiak'eou  j^emier  endosseur 
dé  re£fet  non  timbré  ou  non  visé  peur 
timbre  sont  passibles  chacun  d'uno  amende 
de  six  pour  cent.  A  l'égard  des  effets  com- 
pris eA  l'article  8  du  présent  décret,  outre 
rapplicatioR,  s'il  y  a  lieu,  du  paragraphe 
précédent,  le  premier  des  endosseurs  ré- 
sidant dans  la  c(^aie,  et,  k  défaut  d'en- 
dossement dans  la  colonie^  le  porteur,  est 
Eassible  de  Tamonda  de  sU  pour  cent.  Si 
\  contravention  n»  consiste  que  dans  l'em- 
ploi d'un  timbre  inférieur  k  celui  qui  de- 
vait être  employé,  rauiex>de  ne  porte  que 
sur  la  somme  peur  laouelle  le  droit  de 
timbre  n'a  pas  été  payé, 

10.  Le  porteur  d^une  lettre  de  change 
non  timbrée  ou  non  visée  pour  timbre  n'a 
d'action,  en  cas  de  non-aceeptatioo,  que 
contre  le  tireur-^  en  cas  d'acceptation,  il 
a  seulement  action  contre  raccepteur  et 
contre  le  tireur,  si  ce  dernier  no  justifie 
pas  qu'il  y  avait  provision  k  l'échéance. 
Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au 
timbre  et  non  timbré  ou  non  visé  pour 
timbre  n'a  d^action  que  contre  le  souscrip- 
teur. Toutes  stipulations  contraires  soBt 
milles. 

11.  Les  contrevenants  sont  soumis  so- 
lidairement au  paiement  du  droit  de  tim- 
bre et  des  amendes  prononcées  par  l'ar- 
ticle 9.  Le  porteur  fait  l'avance  de  ce  droit 
et  de  ces  amendes,  sauf  son  recours  contre 
ceux  qui  en  sont  passibles.  Ce  recours 
s'exerce  devant  la  juridiction  compétente 
pour  connaître  de  l'action  en  rembourse- 
ment de  l'effet. 

12.  ïl  est  interdit  k  toutes  personnes, 
k  toutes  sociétés,  k  tous  établissements 
publics  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser 
pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d'au- 
trui,  même  sous  leur  acquit,  des  effets  de 
commerce  non  timbrés  ou  non  visés  pour 
timbre,  so«s  peine  d'une  amenda  de  six 
pour  cent  du  montant  des  effets  encaissés. 

13.  Toute  mention  ou  convention  de 
retour  sans  frais,  soit  sur  le  titre,  soit  en 
dehors  du  titre,  est  nulle  si  elle  est  rela- 
tive k  des  effets  non  timbrés  ou  noB  visés 
pour  timbre. 

14.  Les  lettres  de  change  tirées  par 
seconde,  troisième  ou  quatrième  peuvent, 
quoique  étant  écrites  sur  papiers  non  tim- 
brés, être  enregistrées,  dans  le  cas  de 
protêt^  sans  qu'il  y  ait  lieu  au.  droit  de 


timbre  et  k  ramende,  purvu  que  la  pre- 
mière, écrite  sur  papier  au  timbre  pro- 
portionnel, soit  représentée  conjointement 
au  receveur  de  l'enregistrement.  Toutefois, 
si  la  première  timbrée  ou  visée  pour  tim- 
bre n'est  pas  jointe  à  celle  mise  en  circu- 
lation et  destinée  à  recevoir  les  endosse- 
ments, le  timbre  ou  visa  pour  timbre  doit 
toujours  être  apposé  sur  eette  dernière, 
sous  les  peines  prescrites  par  l'article  9 
da  présent  décret. 

i5.  Aucun  notaire  ou  huissier  ne  peut 
protester  un  effet  négociable  ou  de  com- 
merce non  écrit  sur  papier  du  timbre 
prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre,  sous 
peine  de  supporter  personnellement  une 
amende  de  vingt  francs  pour  chaque  con- 
travention ;  il  est  tenu,  en  outre,  d'avan- 
cer le  droit  de  timbre  et  les  amendes 
encourues,  sauf  son  recours  contre  les 
contrevenants. 

16.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  7  k  15  sont  applicables  aux  let- 
tres de  change,  billets  k  ordre  ou  autres 
êfets  souscrits  k  la  Réunion  et  payables 
hors  de  la  colonie. 

17.  Est  supprimé  le  droit  de  timbre 
sur  les  avis  imprimés  qui  se  crient  et  se 
distribuent  dans  les  rues  et  lieux  publics 
ou  que  Ton  fait  circuler  de  toute  autre 
manière. 

18.  Le  recouvresient  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  de  contravention 
y  relatives  est  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte, et,  en  cas  d'opposition,  les  ins- 
tances sont  instruites  et  jugées  selon  les 
formes  prescrites  par  le  chapitre  3  du 
titre  I»"^  de  Vordonnance  du  19  juillet  1829, 
sur  l'enregistrement .  En  cas  de  décès  des 
eontrevenaiits,  lesdits  droits  et  amendes 
sont  dus  par  leurs  successeurs,  et  jouis- 
sent, soit  dans  les  successions,  soit  dans 
les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privi- 
lège des  contributions  directes. 

19.  Sont  solidaires  pour  le  paiement 
des  droits  de  timbre  et  des  amendes  :  tous 
les  signataires  pour  les  actes  synallagma- 
tiques,  les  préteurs  et  les  emprunteurs 
pour  les  obligations,  les  créanciers  et  les 
dibitenrs  pour  les  quittances^,  les  officiers 
mjmstèriels  qui  auront  reçu  ou  rédigé  des 
actes  énonçant  des  actes  non  timbrés. 

20.  A  l'avenir,  il  sera  ajouté  des  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes  pour  tenir  lieu  du 
timbre  des  livres  de  commerce  qui  en  se- 
ront alors  affranchis.  Aucune  partie  de 
ees  centimes  additionnels  n'entrera  dans 
le  calcul  de  la  portion  du  droit  des  patentes 
f  Hî  est  attribuée  aux  communes. 

21 .  Ne  sont  point  assujetties  au  droit 
de  timbre  les  réclamations,  en  matière  de 
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contributions,  ayant  pour  objet  une  cote 
moindre  de  trente  francs.  Le  recours  con- 
tre les  arrêtés  du  conseil  privé  n'est  sou- 
mis qu'au  droit  de  timbre  ;  il  est  transmis 
au  gouvernement  par  Fintermédiaire  du 
directeur  de  l'intérieur,  sans  frais. 

22.  Les  expéditions  et  quittances  déli- 
vrées par  les  employés  des  contributions 
indirectes,  ainsi  que  les  actes  délivrés  par 
les  douanes,  porteront  un  timbre  particu- 
lier, dont  le  prix  est  fixé  par  un  arrêté 
d-u  gouverneur,  rendu  sur  l'avis  du  con- 
seil général.  La  disposition  ci-dessus  ne 
concerne  pas  les  actes  judiciaires  dressés 
par  ces  agents.  Ces  actes  sont  assujettis 
au  timbre  ordinaire. 

23.  Toutes  les  amendes  fixes  pronon- 
cées par  Tarrôté  du  28  vendémiaire  an  12 
sont  réduites,  savoir  :  celles  de  cinq  cents 
francs  k  cinquante  francs  ;  celles  de  cent 
francs  k  vingt  francs  ;  celles  de  cinquante 
francs  k  dix  francs,  et  toutes  celles  au- 
dessous  de  cinquante  francs  k  cinq  francs. 

24.  Les  copies  des  exploits,  celles  des 
significations  d'avoués  et  des  significations 
de  tous  jugements^  actes  ou  pièces,  doi- 
vent être  correctes,  lisibles  et  sans  abré- 
viations, k  peine  de  rejet  de  la  taxe.  Elles 
ne  peuvent  contenir,  savoir  :  sur  le  pe- 
tit papier  (feuilles  et  demi-feuilles)^  plus 
de  trente  lignes  k  la  page|et  de  trente  syl- 
labes k  lia  ligne  ;  sur  le  moyen  papier, 
plus  de  trente-cinq  lignes  k  la  page  et  de 
trente-cinq  syllabes  k  la  ligne  ;  sur  le  grand 
papier,  plus  de  quarante  lignes  k  la  page 
et  de  quarante  syllabes  k  la  ligne  ;  sur  le 
grand  registre,  plus  de  quarante-cinq 
lignes  k  la  page  et  de  quarante-cinq  syl- 
labes k  la  ligne.  Toute  contravention  aux 
dispositions  du  présent  article  est  punie 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs. 

25.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  co- 
pie de  citation  et  d'exploit  de  jugement 
ou  d'arrêt  qui  serait  illisible  sera  con- 
damné k  l'amende  de  vingt-cinq  francs, 
sur  la  seule  provocation  du  ministère  pu- 
blic et  par  la  Cour  ou  le  tribunal  devant 
lesquels  cette  copie  aura  été  produite.  Si 
la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué, 
l'huissier  qui  l'aura  signifiée  sera  égale- 
ment condamné  k  l'amende,  sauf  son  re- 
cours contre  l'avoué,  ainsi  qu'il  avisera. 

26.  Le  droit  de  timbre  auquel  l'arti- 
cle 8  du  présent  décret  assujettit  les  effets 
de  commerce  venant  soit  de  l'étranger, 
soit  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre 
n'aurait  pas  été  établi,  peut  être  acquitté 
par  l'apposition  sur  ces  effets  d'un  timbre 
mobile  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement est  autorisée  k  vendre. 

27.  Le  timbre  mobile  est  apposé  sur 
le&  effets  pour  lesquels  l'emploi  en  est  au- 
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torisé,  avant  tout  usage  de  ces  effets  à  la 
Héunion.  11  est  collé  sur  l'effet,  savoir  : 
avant  les  endossements,  si  l'effet  n'a  pas 
encore  été  négocié,  et,  s'il  y  a  eu  négo- 
ciation, immédiatement  après  le  dernier 
endossement  souscrit  en  pays  étranger. 
Le  signataire  de  l'acceptation,  de  l'aval, 
de  l'endossement  et  de  l'acquit,  après  avoir 
apposé  le  timbre,  l'annule  immédiatement 
en  y  inscrivant  la  date  de  l'apposition  et 
sa  signature. 

28.  Sont  considérés  comme  non  tim- 
brés :  i<»  les  effets  mentionnés  en  l'article 
26  sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait 
été  apposé  sans  l'accomplissement  des  con- 
ditions prescrites  par  l'article  précédent, 
ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  tim- 
bre mobile  ayant  déjà  servi  ;  2°  les  actes, 
pièces  et  écrits  autres  que  ceux  mention- 
nés en  l'article  26,  et  sur  lesquels  un 
timbre  mobile  aurait  été  indûment  apposé. 
En  conséquence,  toutes  les  dispositions 
pénales  et  autres  concernant  les  actes, 
pièces  et  écrits  non  timbrés  peuvent  leur 
être  appliquées. 

29.  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
peuvent  suppléer  à  la  formalité  du  visa 
pour  toute  espèce  de  timbre  de  dimension, 
au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mo- 
biles. Ces  timbres  sont  apposés  et  annu- 
lés immédiatement  au  moyen  d'une  griffe, 
soit  par  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
soit  par  les  fonctionnaires  désignés  k  cet 
effet  pour  suppléer  ces  préposés. 

30.  Ceux  qui,  dans  une  intention  frau- 
duleuse, ont  altéré,  employé,  vendu  ou 
(enté  de  vendre  des  papiers  timbrés  ou 
des  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi,  sont 
poursuivis  devantle  tribunal  correctionnel 
et  punis  d'une  amende  de  cinquante  k 
mille  francs.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
est  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  et 
l'amende  est  doublée.  Il  peut  être  fait 
application  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

3i .  L'amende  est  de  cinquante  francs 
pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature 
privée  sujet  au  timbre  de  dimension  et 
fait  sur  papier  non  timbré. 

32.  Les  formes  et  les  efigies  des  timbres, 
le  mode  d'apposition  des  empreintes,  tant 
pour  le  timbre  ordinaire  que  pour  le  timbre 
extraordinaire,  sont  les  mêmes  queceuxen 
usage  dans  la  métropole.  Des  empreintes 
des  timbres  et  un  spécimen  des  timbres 
mobiles  seront  déposés  au  greffe  de  la  Cour 
et  des  tribunaux.  Le  greffier  constatera 
le  dépôt  par  un  procès-verbal  dressé  sans 
frais. 

33.  Le  délai  de  la  prescription,  en  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  des  amendes 
pour  contravention  en  matière  de  timbre, 
est  de  deux  ans.  Ce  délai  court  du  jour 


oii  les  préposés  auront  été  à  même  de  con- 
stater les  contraventions.  Lesprescriptions 
sont  suspendues  par  des  demandes  signi- 
fiées et  enregistrées  avant  l'expiration  du 
délai. 

Section  IIL  Dispositions  générales. 

34.  Les  mesures  d'exécution,  ainsi  que 
la  fixation  de  l'époque  à  partir  de  laquelle 
les  dispositions  ci-dessus  seront  applica- 
bles, seront  déterminées  par  des  arrêtés 
du  gouverneur  de  la  Réunion. 

35.  Sont  et  demeurent  abrogés  :  l*»  l'ar- 
ticle 91,  paragraphe  4,  n°  22,  de  l'ordon- 
nance du  19  juillet  1829;  2^»  les  disposi- 
tions ci-après  de  l'arrêté  du  28  vendé- 
miaire an  12,  article  3,  relatif  aux  avis 
article  12,  2",  paragraphes  6  et  7,  pour 
les  livres  de  commerce  ;  articles  15, 20 
et  32  ;  article  26,  paragraphes  4  et  6,  en 
ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce; 
3°  et  en  général  toutes  les  dispositions 
qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

36.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  deChasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

21  SEPTiiiBRB  B>  19  ocTOBRK  1864.  —  Dècrct 
impérial  concernant  la  taxe  de  consomma- 
tion des  tabacs  à  la  Martinique.  (\I,  BuU. 
MCCXLIV,  n.  12,666.)  , 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  le  décret 
du  9  mars  1864,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'établissement, 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  d'une  taxe 
sur  les  tabacs  de  toute  origine  et  de  toute 
provenance  consommés  dans  chacune  de 
ces  colonies;  vu  l'article  16  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854;  vu  le  procès- 
verbal  de  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  Martinique^  en  date  du  18  mai 
1864;  vu  l'avis  du  conseil  privé  de  la  co- 
lonie, du  24  mai  1864;  vu  l'avis  du  co- 
mité consultatif,  du  19  juillet  1864  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  taxe  de  consommation,  au- 
torisée par  notre  décret  du  9  mars  1864, 
sur  les  tabacs  de  toute  provenance  im- 
portés k  la  Martinique,  manufacturés  on 
non  manufacturés,  ainsi  que  sur  les  tabacs 
indigènes,  est  soumise,  quant  au  mode 
d'assiette  et  aux  règles  de  perception,  aux 
dispositions  ci-après. 

2.  Cette  taxe  est  indépendante  du  droit 
de  douane  dont  sont  frappés  les  tabacs 
étrangers,  à  leur  entrée  dans  la  colonie, 
par  la  loi  du  4  juin  1864.  Elle  sera  per- 
çue, d'après  liquidations  de  la  douane, 
sur  les  tabacs  importés,  en  raison  des 
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de  police  judiciaire  cl  tous  agents  de  1^ 
force  publique,  pour  constater  lesdites 
contraventions. 

10.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  [M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


quantités  qui  seront  admises  à  la  consom- 
mation, soit  directement,  soit  par  sortie 
d'entrepôt. 

3.  Le  tarif  à  établir  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  16  du  sénatus-con- 
sulte  du  3  mai  1854  fixera  le  droit  à  per- 
cevoir à  raison  de  cent  kilogrammes  de 
tabac  en  feuilles.  Le  droit  h  percevoir  sur 
les  tabacs  fabriqués  sera  déterminé  pro- 
portionnellement à  cette  fixation,  à  raison 
du  rendement  moyen  des  tabacs  en  feuilles 
à  la  fabrication. 

4.  Toute  personne  qui  voudra  se  livrer 
k  la  culture  du  tabac  dans  la  colonie  sera 
tenue  d'en  faire,  à  la  mairie  de  sa  com- 
mune, une  déclaration  indiquant  la  situa- 
lion  et  l'étendue  du  terrain  qu'elle  se 
propose  d'y  affecter.  Le  tabac  ne  pourra 
être  récolté  avant  la  constatation  dont  il 
sera  parlé  à  l'article  5. 

5.  Trois  mois  après  la  déclaration  pres- 
crite par  Tarticle  4,  une  commission  com- 
posée d'un  membre  du  conseil  municipal, 
désigné  par  le  maire,  et  du  contrôleur  des 
contributions,  se  transportera  sur  les 
lieux  et  évaluera,  en  présence  du  plan- 
teur, le  produit  présumé,  en  feuilles  sé- 
chées  et  pressées,  de  la  récolte  sur  pied. 
En  cas  de  désaccord,  le  directeur  de  l'in- 
térieur  désignera  un  tiers  qui  statuera 
conjointement  avec  le  conseiller  munici- 
pal et  le  contrôleur  des  contributions.  Il 
sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opéra- 
tions. 

6.  La  taxe  de  consommation  à  payer 
d'après  le  résultat  de  cette  estimation,  sur 
la  base  du  tarif  établi  conformément  k 
l'article  3,  sera  liquidée  par  les  soins  du 
contrôleur  des  contributions,  et  devra  être 
acquittée  avant  l'enlèvement  de  la  ré- 
colte. 

7.  Toute  personne  convaincue  d'avoir 
cultivé  du  tabac  sans  avoir  fait  la  déclara- 
tion préalable  prescrite  par  l'article  4  sera 
punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  k  trois 
cents  francs.  Les  plantations  faites  en 
contravention  de  l'article  4  seront  saisies 
pour  la  garantie  du  paiement  de  l'amende, 
ï^e  propriétaire  pourra  être  établi  gar- 
dien. 

8.  Toute  personne  convaincue  d'avoir 
enlevé  ou  fait  enlever  tout  ou  partie  de  sa 
récolte  sans  acquittement  préalable  du 
droit  sera  punie  d'une  amende  de  cin- 
quante k  cinq  cents  francs.  Les  tabacs 
saisis  en  sa  possession  seront  confis- 
qués. 

9.  Les  contraventions  aux  articles  4 
et  6  seront  constatées  conformément  k 
l'article  154  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Les  agents  des  contributions  auront 
qualité,  concurremment  avec  les  officiers 
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impérial  qui  carre  au  garde  des  sr.eaux,  mi- 
nistre de  la  Justice  et  des  cultes  (service  des 
cultes),  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos 
(XI,  Bull.  MCCXLIV,  n.  12,667.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'état  des  créances  liquidées 
pour  le  service  des  cultes,  additionnelle- 
ment  aux  restes  k  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exci^cices  clos  de 
1860,  1861  et  1862;  vu  l'article  4  du  sé- 
natus-consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  2  septembre  1864;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'article  126  du  décret 
du  31  mai  1862,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique,  les 
créances  comprises  k  l'état  susvisé  peuvent 
être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent k  des  services  prévus  aux  budgets 
des  exercices  1860,  1881  et  1862,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  annulés  sur  les  mêmes  services 
par  la  loi  de  règlement  de  chacun  de  ces 
exercices;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice  et  des  cnlies  {Service  des  cultes) ^ 
en  augmentation  des  restes  k  payer  con- 
statés par  le  compte  définitif  des  exercices 

1860,  1861  et  1862,  un  cré-iit  supplémen- 
taire de  quatre-vingt-deux  mille  cent 
quatre-vingt-onze  francs  trente  centimes, 
montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  k  la  charge 
de  ces  exercices  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés  k  notre  ministre  des 
finances,  conformément  k  l'article  129  du 
décret  précité  du  31  mai  1862,  savoir  : 
exercice  1860,  17,823  fr.  54  c;  exercice 

1861,  35,560  fr.  27  c.  ;  exercice  1862, 
28,807  fr.  49  c;  total,  82,191  fr.  30  c. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  k 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  cul- 
tes concernant  les  exercices  clos,  aux  bud- 
gets des  exercices  courants,  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
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Hirétféaf  k  àftll  iftélMi  M«,9W  ^bér  H  rituf 
fittpértfti*,  à  8tt*  taètttà  (Vba.OO!  j>6«r  là  roiite 
dèpttrteiaeiital^,  ft  éln^àiéiirM  ^»M)  l^<>te  t^i 
«faéiftlii  vieilial  éé  ir^nda  ««MHikttiiteafloâ,  M  à 
quatre  mètres  (4<b,00)  pour  tftf  aimpfè  thètâtÈk 
Ticittal.  Pout  iéi  fiadnes  de  fo^rtia  eintr«ej  la 
Hauteur  b«us  t\èt,  i  partir  ûxt  Mi  tfè  la  toute, 
iera  de  einq  urètre»  (9™,(M)  ia  ftofria.  t*o«r 
eeux  qulaeront  r^raièa  de  p(nitr«f  h(»flt<Hitaleeeli 
Bois  on  en  fiM>,  la  htuteotaoïMpdttlre  avM  deqttfr- 
%re  mètres  trente  èeHtfm^res  (4^,80)  a«  lÉeHit. 
La  largeur  entre  les  parapet»  sera  an  moins  de 
huit  mètres  (8<",09).  L«  Hauteur  de  ees  patrapets 
sera  flxèé  par  l'administration ,  et  ne  p<Nirri, 
dans  aucun  eas,  être  infèrteure  *  quatrv^^ngts 
eentiraèt^s  (0»,80). 

12.  Lorsque  le  etienifn  de  fer  devra  pisaér 
au-dessous  d'une  roule  impérMle  ou  dèp*rt«k 
mentale  ou  d'un  chemin  vieinal,  ta  largeur  en- 
tre les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  ehemin  sera  fixée  par  radmtriistf*- 
tion,  en tenantcompte des eirconstanees  locale»; 
mais  éette  largeur  fie  pourra,  dan»  «uettn  eas,  être 
IpMrieure  à  bufl  mètres  (8>*>,00)  pour  ta  route 
Impériale,  i  sept  mètres  (1«,09)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  mètres  (ffi^^OO)  p«ur  un 
ehemin  tieinal  de  grande  eemmunièilion,  et  à 
quatre  oiètres  (4*,00)  pour  un  simple  èhemfn 
Tieinal.  L'eutertnre  du  povt  e«tr»  le»  «ulèds 
»era  au  Braltt»  de  huit  mètres  ^,00),  «t  la  iM- 
tance  rcrtfcale  ménagée  im-de»sus  des  rafts 
éttérieur»  de  ehaque  tel»  pour  lé  pfssage  âét 
train»  ne  sera  pas  iMèrieure  è  quatre  inèlfès 
qu»tre-tingt»  centintètrM  (4»,»M^)  au  niofn». 

43.  Dan»  le  ea»  ott  de»  route»  Impériale»  eu 
départémenMies,  eu  de»  ehemin»  lieinaut,  fil- 
raut  ou  pattleuHer»,  »eruient  trareivé»  ft  le«r 
nireàu  Hr  lé  chemin  dé  rer«  le»  raK»  derf  mit 
être  po»és  »an»  aueoné  «tillie  ht  dèfr«»»H»ii  »*r 
la  surface  de  ces  route»,  «t  de  telle  èorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  peur  la  cirenlation  des 
teitures.  Le  croisement  à  niteau  du  ehemin  de 
1er  et  de»  route»  ne  pourra  »'eireetuer  woéê  un 
angle  de  moins  de  quarante-cinq  degré».  Cha- 
que passage  à  niréau  sera  muni  de  barrières; 
Il  y  sera,  en  outre,  établi  dite  natson  êë  garde 
toutes  les  fols  qtte  rntilllé  en  sera  reeenaite 
par  l'administration. 

44.  Lorsqu'il  y  alirà  lieu  d«  medifler  Kert- 
^laeemeat  eu  te  proM  de»  route»  eitetante», 
l4nelinai»ort  des  ^nte»  et  rampe»  »ttr  le»  roii- 
te»  modifiée»  he  pourra  exeéder  tfois  eentlmè- 
tre»  (Oitt^oa)  par  mètre  pour  te»  route»  ftapé- 
rtalés  ou  dépariementele»  et  einq  eèntlmètru» 
(0te,0S)  pour  le»  chemins  Tieinaut.  L'admitiM- 
trallon  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  las 
eirconstenees  qui  pourraient  motiver  u*e  dé- 
rdgatioti  ft  cette  elanse,  comme  à  celle  qui 
est  relative  à  l'angle  de  crolsemenl  de»  pM- 
4mges  à  niveau. 

15.  La  compagnie  »éra  tenue  de  réubnr  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toute»  tes 
eaut  dont  lé  cour»  »erait  arrête^  »u»pendtt  ou 
tttodiflé  par  ae»  travaux,  et  de  prendre  le»  me- 
iure»  nécessaires  pour  prèyenir  l'insalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.  Les 
viaduc»  à  coustrulre  à  la  rencontre  de»  rivières, 
de»  canaui  et  de»  eour»  d'eau  quetconques  au- 
ront au  moln»  huit  aaétre»  ^,00)  de  larganr 
entré  le»  parapet»  »ur  lé»  eliemin»  à  deux 
voie»,  et  q«lafré  Mètre*  citiquinte  eentimètTe» 
^^) Eût  m MtesMMrà  UM  tête.  La hMlMir 


de  «è*  piripéM  êérk  liée  péf  l'adv^ÉUItalteii 
et  ne  pourra  être  iikfèrieure  k  qnatiFè-vinpU 
centimètre»  (0>Bj80).  La  hauteur  et  le  débouché 
du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  eas 
partteuiief,  par  Tadmin^stration,  suivant  les 
circonstances  locales. 

49.  Le»  souterrain»  k  établir  pour  )é  passai 
dd  éhemià  dé  fér  auront  ad  thoiiis  quatre  mè- 
tre» cliiquante  êentimétres  (4*i,50)  dé  la^ 
geur  ebftre  le»  pfeds- droit»  au  niveau  ées 
twné.  lu  aufoht  dnq  AètTe»  einquante  cea- 
fimèlré»  (8^,50)  dé  hatiCeiir  aou»  clef  au-dessus 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  yertfeale 
entre  l'Intrado»  et  le  des»u8  de»  rails  eiterienrs 
de  ohâque  voie  ne  sera  pas  inférieure  t  quatie 
mètres  quatre-vingts  centimètre»  (4*,80).  L'ea^ 
verture  de»  puits  d'aérage  et  de  construetlo* 
de»  »outerrain»  »era  entourée  d'dne  margelie 
en  m»f oMnérté  do  dét»  ibèttvs  (tA,M>)  de  htu- 
Miir»  Cette  ouverture  ne  potirnt  être  dtilific  ter 
Mcune  vote  publique. 

IT*  A  la  re«o«fntr«  de»  cour»  â'étiû  ftottebles 
ou  navigables,  là  cedipagniosera  tenue  de  prea- 
dre  toute»  le»  me»ure»  et  de  pdyer  tous  les 
frato  nécesaaire»  pour  que  Te  »ervico  de  la  na- 
vigation ou  du  flottége  n'éprouve  ni  Interrup^ 
tlott  m  etitrave  pendant  l'exécution  des  travaot. 
A  la  renoontre  de»  route»  Impériale»  ou  dèpar- 
tementele»  et  de»  antre»  chemin»  publics,  il 
•ors  oon»truft  de»  chemin»  et  pont»  |)roTt»oim, 
par  tes  soin»  et  aux  frai»  de  la  compagnie,  par- 
tout od  cela  sera  jugé  nécessaire  poirr  que  la 
•lt«til«tten  n'éproure  ni  interruption  ni  gêfl». 
Avant  que  les  communications  existante»  pois- 
»ent  être  mtoreeptées,  une  reeonnaisaance  sera 
faite  par  le»  ingénieur»  de  la  localité  à  l'eflM 
do  «onalater  »f  le»  ouvrages  provi»«tres  pré- 
sentent une  solidité  suffisante  et  »'il8  peuveat 
t«8arèr  le  »«rvieede  la  circulation.  Un  délai 
»or*  fixé  par  l'adminlatration  pour  rexécntloB 
de»  travaux  définitif»  destinés  «  rétablir  Its 
eomnnmications  Interceptées. 

ft.  La  compagnte  n'emploiera,  dans  Péxéea- 
tion  dos  ouvrages,  que  des  matériaux  do  boaae 
qualité:  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tou- 
te» lé»  règles  dé  TaK,  de  manière  à  obtenir 
Un»  construction  parikitement  aotido.  Tous  hs 
aqueduc»,  ponceaux,  pont»  et  vladne»  à  eon- 
etruire  i  la  rencontre  de»  diver»  cour»  d'eau  et 
des  chemins  pnblics  ou  particuliers,  ieroat  «a 
maçoHnerte  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'excep- 
tion qui  pourront  être  admis  par  radminls- 
tration. 

40.  Le»  vote»  »ert>nt  étebite»  d'une  manière 
aoUde  et  avec  de»  matériaux  de  bod  Ae  qualité. 
Le  poids  de»  rail»  sera  déterminé  par  l'adnl- 
nistratiott,  sur  la  proposition  de  la  eeA j>afn1». 

^.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  de»  proprié- 
tés riveraine»  par  de»  murs,  haie»  ou  toute  aotre 
eioinre  dont  le  mode  et  la  disposition  aeraat 
autorisé»  par  l'administration,  sur  fo  propoal- 
Iten  de  la  compagnie. 

14.  Ton»  lé»  terrains  néce»»aire»  trodr  rélé- 
bli»»ement  du  chemin  dé  fêr  et  de  se»  dépen- 
dance», pour  la  déviation  des  voie»  de  comihn- 
nieatfon  et  de»  éours  d'eâu  déplacés,  et,  en  gé- 
néral, pour  l'exécution  des  travaux,  quel»  qt^fls 
»o<ent,  auxqueiscététebtissement  pourra  donner 
Iteta,  seront  achetés  et  payé»  par  la  dOmpagale 
eonce»»ionnaire.  Le»  indemnité»  pour  oec«H- 
lio»  temporaire  Ou  pour  détertoratUm  dé  tea- 
raln»,  pour  chômage,  modification  o«dOifr»b- 


I.  •»•  MANkÉOM  Hl<  —  iO  SIVTBIVM  1804. 


♦i» 


eonqne*  f«9lrtU»i  dw  tFaT«nx«  sevont  Mpf «p- 
tées  et  payées  ptr  la  éèm^gnie. 

99.  L'«Btt>épFiie  «UbI  d'atllité  f  «hUque,  la 
eonpagiiie  est  investie,  peur  l'exèeution  des 
trtTaox  dépendants  de  sa  coaeession,  de  tons 
les  droits  qoe  les  lois  et  règlements  confèreiit 
*  l'administration  en  matière  de  tvavam  pu^ 
blics,  soit  pour  raoqsisitien  des  tenraiM  par 
Toie  d*expFopplAtlOB,  BOtt  poar  l'eitraetion,  le 
transport  et  le  dépèt  des  terres,  iaatériaiia« 
etc.,  el  elle  demeare  en  même  temps  son^ 
mite  à  tentes  les  eblIgaUona  qai  dérivent,  pevr 
l'adninistratton,  de  ces  lots  et  réglementa. 

23.  Bans  les  limites  de  la  aone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enoeintes  fertiv 
fiées,  la  eompagnle  sen  lemiè,  pefut  l^étode  et 
rex6cQtion  dé  ses  projets,  de  se  aeumettre  à 
l'accompIlssomeM  de  tentes  les  formalités  et 
de  toutes  les  eendltiens  eiigées  par  les  leia, 
décrets  et  règlensenta  eoneotnapt  les  traivana 
mixtes. 

94.  Bi  la  ligne  dn  oMmln  de  ffsr  tpaveiw  an 
loi  déjà  oeneédé  poar  retploiUtlen  d*mip 
mine,  radmlnletration  dètermineaa  les  me* 
rares  i  pretidre  pont  qae  rétablissement  da 
ebemin  de  fer  ne  nuiee  pas  4  l'exploitatiea  de 
itmine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  eas 
échéant,  l'etploiution  de  la  mine  ne  èompro- 
mette  pas  Texistenee  dn  elwmta  de  fér. 

98.  Si  le  ebemin  de  fer  doit  s*éteBdre  sor 
des  terrains  renfermait  des  earriéres  on  les 
traverser  soaterralnement,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  eirenlatien  avaaft  que  les  eacavatiens 
qni  pourraient  étt  eempi^mettre  la  soHdltè 
•lent  été  remblayées  on  consolidées.  L'admi- 
nlstirttion  déterminera  la  natare  et  Tééeiidiie 
des  travanf  qu'il  eenfiéndfa  d'entvSpfeadsa  à 
cet  eBèt,  et  qui  «eront  d'aiHears  eiéeaiès  par 
Im  sotas  et  aût  frais  de  la  eoafrpagdie. 

SO.  Pour  rexéoullon  des  travaux,  la  cem* 
Ptgnie  se  soumettra  àat  dé<5l»fofts  miaistérielles 
concernant  l'interdtetiott  da  travail  les  dimaa*- 
chM  et  jours  fériés. 

^'  Les  travaux  seMM  elèeniée  sow  le  eoa- 
t^Ate  et  la  sttrvèMIance  de  radminlstratiea,  Lee 
^yanx  devront  être  adjugés  par  lois  et  sor 
"^e  de  prix,  soit  avee  pablieité  eteeaearrenoe, 
soit  sur  soumissions  caebetées,  entre  en*> 
^repreneurs  agréés  k  l'avaiiee  ;  toatefeis,  si  le 
conseil  d*sdministratten  Jnge  conveiiable,  pear 
one  entreprise  ou  nne  fonraittire  délermiaée, 
<ie  procéder  par  voie  de  régie  eu  de  traité  éi*- 
^t,  il  devra,  préalablemettt  à  toute  exéciii- 
J  on,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  ac^ 
«onnaires  l'approbation,  soit  de  la  régie,  soit 
Oq  traité.  Dans  tous  les  eas,  tout  marehé  gêné*' 
•"•l  *  forfait  pour  l'exécttllen  de  l'éaseroble  di 
cfteaio  de  fer,  soit  à  Osrfait,  soit  s«v  série  de 
prit,  est  fermelleasent  «nterdit.  Le  aamti^lo  ai 
>•  mtveiitaneê  del'idmtnistraUosi  ausMt  poar 
^°i<^  O'eavpéoker  It  eeiapagnie  de  s'écaHardaa 
2»petitio»s  ptesevlles  par  le  présent  cahi» 
Q^  charges»  et  spéolalameat  par  le  pressât 
*^éle,  et  de  eéllea  <(a«  réfalieroat  éea  pmiaka 
«Pproovés. 

^'  A  mesnre  que  les  «favaaa  eerent  terasé^ 
?^  rar  des  parties  de  ebamlti  de  fer  soeoepél^ 
°»e«  d'être  livrées  attlemeai  ft  la  etrcalatiei^  il 
*^*  précédé, «or  la  demanda  delà  aempigvie, 
V*  ^««è«A«ilsa«eeet,s1l  y  «  lie«»  àlarèaapo 
^**^tmileifii  ie«M«aWAa»f«r«i4a|tiii' 


fienifS  commissf  iref  que  radminisiralion  dési- 
gnera. Siir  Te  va  du  procès-verbal  da  cette  ra* 
connaissance,  Tiidministratloa  autorisera,  s*ll 
y  ^  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parliaa 
dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation,  la  çom- 
pagnld  pourra  mettre  lesdites  parties  en  ser«> 
vice  et  y  percevoir  les  taxes  cf-aprés  détermi^ 
nées,  toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
<)eTiendront  définitives  que  par  la  réceptlea 
générale  et  définitive  dn  ebamtn  de  fer. 

29.  Après  l'acbévement  total  des  travaux, 
et  dans  le  délai  qui  ^era  fixé  par  l'administra-i- 
tion,  la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  ua 
bornage  contradictoire  et  un  plan  tadastral  da 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendanees.  Elle  fera 
dresser  également  à  ses  frais,  et  contradletol^ 
rement  avec  l'administration,  un  état  descriptif 
de  tous  les  ouvrages  d'art  qql  auront  été  eté- 
cutëâ  ;  ïedit  ét«t  icconapignè  d^un  itlu  cor- 
te^nant  Ik^  deisins  cotè^  de  tous  leadJts  ou- 
vrages. Une  pipËijiticvn  dAmt^nl  cerlîAta  des 
prùCÊs-verliKut  de  bortiige,  da  plan  cadistrar, 
de  l'èlat  dc&crfptir  tti  de  t'atlas,  sera  drpfvèé 
aui  frais  de  U  compagnie  et  dêpoif^e  tlatis  lep 
arclihesi  du  inlnij^L^ré,  L«i  terrain»  a^'i^u^f  p*r 
U  compa^nl^  r^^Bt^neurPineiit  iu  borna  ^p  gt^ 
ri^ral^  en  vue  de  iitiiYlire  »tî%  bfi^hioa  de  Ttt^ 
ploUaUiiri,  et  qui  pir  relt  mime  deTJflndnrnt 
partie  intégrante  du  diemin  de  fer.  donneront 
Uvu^  411  fur  et  jt  nieeiurti  de  leur  actturslitciii, 
É  ded  hornagfs  Buppîénienlalrei>  et  Heroat 
ajtiutÉs  HUr  le  plAd  CAdaitrsl  ;  addUlon  sera 
èj^ilenif^nt  Talte  »ur  l'atlas  de  ïous  les  ourraget 
d'art  êi.Éi!iit6s  posté  h  eui:e  ment  à  st  rédsetion, 

TIT^  H.  antatiiaw  *t  nauntwnow» 

Mf  Le  chemini  de  fer  «t  toutes  9^9  dépep^ 
dancci  serpnL  fron>itamTiieni  entretenus  i^ti  bon 
éi4t,  ilv  minière  que  la  Clrf^ulailan  j  t<ilt  loU'- 
JiïUTi  fa  die  et  siJre,  Les  frats  d^ejitrellpn  et 
ceui  auKciueU  danneront  Util  tes  rèparatlnui 
itfdJEiftirËï  et  ettraorJlnalres  aérant  entléri}^ 
tuent  à  ta  cbarifc  de  l«  compagnie.  Si  le  rlie- 
iTtjn  df^  fer,  une  fols  acl^evé,  n'est  |>ai  constsm- 
ment  «Qtrettni}  eji  bon  état,  Il  y  sera  pourvu 
d'office  à  la  diligence  de  l'admlnistratlun  et 
aux  Arais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  i|k- 
diqifées  ci-après  dans  rarticle  40.  Le  montant 
des  avances  faites  serii  recouvré  au  mo^en  âa 
fêles  qif^  )e  préfet  rendra  exécutoires. 

94.  hê.  fioppagpie  serf  tepMe  d'établir  i^  iea 
frali,  partoiit  ofi  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombni  soffifant  pour  a/is^rer  la  sécnrlté  àfi 
passage  des  trains  bur  ia  voie  et  celle  de  lâ 
eireatatlen  OMimir»  aar  lea  pointa  au  la  tiim^ 
min  de  fer  sera  tfavanêt  aivaan  par  des  routes 
0m  ctitmlisa. 

S3«  Les  macbiaes  looomiQjtives  feront  cons- 
aIraUaf  sur  lee  meillevre  modèles;  elles  de- 
vront soaMiafter  |e#r  Cii^mèa  at  satisfaire  .4'ai|<- 
ia#ra  k  toates  les  «Citions  presorites  ou  # 
prescrire  par  l'administration  Pff.ur  la  m^é  ei^ 
aartice  4a  ioe  «enrf  4a  oMi^aes.  La  forint  et 
iaa  4lsi>eN4ionf  4ef  voi^nrief  jd^  vpyf  genrs  se- 
rené  détersMnéâf  j>ar  le  p^joiaira,  sur  la  propo* 
ailioA  de  la  ewmiPgffie.  Çesroituref  seront  sua- 
pendues  SMT  ressorts  et  garniss  de  biMW"^^^* 
Il  yen  a«ra  4e  «noiaalasaas  au  wo^ps:  !<>  les  yoî- 
iwes  4e  pjrMBière  ciaase  ieF«nt  «onv^rtfes^^iir- 
aies»  Cerai^aa  jà  e^aaea  et  m^n^f  de  riAeafix| 
â»  «atfaa  4a  id^ai téiwa  «Aaiw  iisfi94^  coav^rtaf , 
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fermées  à  gUeee,  munies  de  ridetaz,  et  auront 
des  banquettes  rembourrées.  L'intérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  toute  classe  contien- 
dra l'incilcation  du  nombre  des  places  de  ce  com- 
partiment. L'administration  pourra  exigerqu'un 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voya- 
geant seules.  Les  Toitures  de  voyageurs,  les  wa- 
gons destinés  an  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
tiaux, les  plates-formes  et,  en  général,  tontes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de 
honne  et  solide  construction.  La  compagnie 
sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  ma- 
tériel, de  M  soumettre  à  tous  les  règlements 
sur  laraatiéro.  Les  machines  locomotives,  ten- 
ders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  Is  compagnie.  La 
compagnie  aara  tenue  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  rela- 
tifii  an  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de 
fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
non-seulement  pour  la  compagnie  eoneesslon- 
nalre,  mais  encore  povr  toutes  celles  qui  ob- 
tieadnlent  ultérieurement  l'autorisation  d'èU- 
blir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
nent  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'u- 
sage du  cUiemin  de  fer.  Le  ministre  déterminera, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée 
du  tr^et. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  ser- 
vice de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. Outre  la  surveillance  ordinaire, 
l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  Jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires 
pour  reconnaître  et  constater  l'état  du  chemin 
de  fer^  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE     nL    Bumii,    mAcaAT   *bt    nicniAiccK 


35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne 
mentionnée  à  l'article  l«r  du  présent  cahier 
des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
(99  ans).  Elle  commencera  à  courir  de  l'é- 
poque fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  par 
l'article  2  ci-dessus. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
eoBcession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  Jouissance  de  tous  ses  produits.  La 
compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de,  fer  et  tous  les 

mmenbles  qui  t n  dèpèadent,  quelle  qn'ta  soU 


l'origine^  tels  que  les  bâtiments  det  gara  et 
stations,  les  remises^  ateliers  et  4èp6U,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  nftme  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépenduto  égt]e- 
ment  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changemenls  de  voies,  pla- 
ques tournantes,  réservoirs  d'eaa,  grues  hf 
dranliques,  machines  flxes^  etc.  Daas  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rèUblir  en  bon  état  le  chemiede 
for  et  ses  dépendances,  si  la  comptgnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pieineneit 
et  entièrement  à  cette  obligation.  Es  ce  qiî 
concerne  les  objets  mobiliers,  tels  qae  le  na- 
tériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles  et 
approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobiliei 
des  sutions,  l'outillage  des  ateliers  et  des 
gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sor  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  m- 
nière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenade 
reprendre  que  les  approvisionnements  nécet* 
saires  à  l'exploiution  du  chemin  pendant  sii 


37.  A  toute  époque  après  l'expiratioD  dei 
quinse  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Poor  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  prodniu 
nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  peu- 
dans  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
oA  le  rachat  sera  elTectuè  :  on  en  dèdoin  les 
produits  nets  des  deux  plus  Aibles  années,  et 
l'on  èUblira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années.  Ce  produit  net  moyen  foraen 
le  montant  d'une  annuité  qui  seradaeetpajèe 
4  la  compagnie  pendant  chacune  des  anéei 
resunt  *  courir  sur  la  durée  de  la  coDeessioa. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annnitéM 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  dei 
sept  années  prises  pour  terme  de  companisoi. 
La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  treif 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboune- 
ments  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expirallM 
de  la  concession,  selon  l'article  36ci-de8S0i. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commeacA  lei 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  9,  elle 
sera  déchue  de.  plein  droit,  sans  qn'iljait 
lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  deneoie 
préalable.  Dans  ce  cas^la  somme  deaeiseiiiM 
cinq  cents  fk>ancs  qui  aura  été  déposée,  aisi< 
qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  can- 
tionnement,  deviendra  la  propriété  de  I'£tti<t 
restera  acquise  au  trésor  publie. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  teraia* 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i, 
fiante  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  iintm 
obligations  qui  lui  sont  imposées  parle  priseit 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance» 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continnatioa  et  t 
Tachèvement  des  travaux  qu'à  l'exècatioa  des 
autres  engagements  contractés  par  la  conpi^ 
gnie  au  moyen  d'une  a^iudication  que  l'oi 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  a*' 
cutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  desper* 
ties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitt' 
tion.  Les  soumissions  pourront  être  inlirietfC 
à  taalMàpfix.  L^noiiTeUe  c^iipafiiii^ 
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somnile  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  éTincée  recerra  d'elie 
le  prix  que  la  nouTelIe  adjudication  aura  fixé. 
La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas 
encore  été  restituée  dcTiendra  la  propriété  de 
l'Etat.  Si  radjudication  ourerte  n'amène  auenn 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois  ;  si  cette  seconde  tentatiye  reste  égale- 
ment sans  résultat,  la  compagnie  sera  définit!- 
Te  ment  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ou- 
▼rages  exécutés,  les  matériaux  approTisionnés 
et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  lirrées  à 
l'exploiution  appartiendront  à  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Tient 
à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
▼ice.  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation 
du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  Justifié*  qu'elle  est  en  état  de  re- 
prendre et  de  continuer  l'exploitation, et  si  elle 
■e  Ta  pas  eflTectivement  reprise,  la  déchéance 


pourra  être  prononcée  par  le  ministre.  Cette 
déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  tou- 
tes ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication, 
et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Particle 
précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables ,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  eai 
oAl  les  concessionnaires  n'auraient,  pu  remplir 
leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV.  TAXSS  ST  COHOITIOHS  MtLÀTmS  AU 
TMAKSrOHT   DBS    V0TA0IUB8  IT  DBS  MABCHAHDISBS. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  (kire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  con- 
dition expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  gouvernement 
lui  accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-aprés  dé« 
terminés  : 


Voyageurs. 


Enfants. 


TARIF. 

lo  rAB  ràn  BT  FAK  KILOxkTBB. 

Grande  pilêue. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(l'«    classe).     ...     

Voitures  couvertes,  fermées  *  glaces,  et  A  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  .... 
(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  Ofr.  30  c.] 

Petite  viteue. 

Bœufs,  vaches,  Uureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.     . 

Veanx  et   porcs 

Moutons,   brebis,  agneaux,   chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  h  la  vitesse  des  trains  de 
royageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  FAB  TOUlfB  BT  FAB  OLOXàrBI. 

Marehan4iêeM  transportées  à  grande  vitesse, 

Bnttres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de   voyageurs,    , 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

lr«  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés, 
oeufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  droguea,  épicerie, 
tlfp«t,  denrées  colopiales^  objets  maimfacturés,  fflaoï.    • 
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fermées  à  gUcM,  manies  de  rideaux,  et  aoront 
des  banquettes  rembourrées.  L'intérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  toute  classe  contien- 
dra l'indication  du  nombre  des  places  de  ce  com- 
partiment. L'administration  pourra  exiger  qu'un 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voya- 
geant seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les  wa- 
gons destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  de§  bes- 
tiaux, les  plates-formes  et,  en  général,  tontes 
les  parties  du  matériel  roulant  seront  de 
bonne  et  solide  construction.  La  compagnie 
sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  ma- 
tériel, de  3e  soumettre  à  tous  les  règlements 
sur  laraaiiër<*.  Les  machines  locomotives,  ten- 
ders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  aara  tenue  de  sonmeltre  à  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  rela- 
tifii  au  service  et  k  Texploitation  du  chemin  de 
fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
non-seulement  pour  la  compagnie  concession- 
naire, mais  encore  ponr  tontes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultériearement  l'autorisation  d'éU- 
blir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'u- 
sage du  cUiemin  de  fer.  Le  ministre  déterminera, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée 
du  tr^et. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  ser- 
vice de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  sou- 
mise an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ninistration.  Outre  la  surveillance  ordinaire, 
l'administration  déléguera,  aussisouvent  qu'elle 
le  Jugera  utile,  un  on  plnsieurs  commissaires 
pour  reconnaître  et  constater  l'état  du  chemin 
de  (ér^  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE     m. 


numii,    MAcnAT 


nÉcniAMCK 


35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne 
mentionnée  k  l'article  l«r  du  présent  cahier 
des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
(99  ans).  Elle  commencera  à  courir  de  l'é- 
poque fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  par 
l'article  2  d-dessus. 

36.  À  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
eoBcession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  Jouissance  de  tous  ses  produits .  La 
compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de,  fer  et  tous  les 

mmenbles  qui  todéptadent,  qoelle  qa'tn  soi! 


l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et 
stations,  les  remises,  ateliers  et  dépéls,  lei 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépendants  égale- 
ment dndit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changemenu  de  voies,  pla- 
ques tournantes,  réservoirs  d'eau,  grnes  hf- 
dranliqnes,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  *  réUblir  en  bon  éUt  le  chemin  de 
fsr  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  m 
metuit  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinemeit 
et  entièrement  à  cette  obligation.  En  ce  q«i 
concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  ma- 
tériel roulant,  les  matériaux,  combustibles  et 
approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobiliei 
des  sutions,  l'outillage  des  ateUers  et  des 
gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  ma- 
nière. Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six 
mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
qninse  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  It 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Poor  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  prodaiti 
nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pen- 
dans  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  :  on  en  dédain  les 
produits  neto  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera 
le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacane  des  aasécs 
resUnt  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ae 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  demièrtdes 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  treis 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboorse- 
ments  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expintioa 
de  la  concession,  selon  l'article  36  ci-dessos. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  \t» 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  S,  elle 
sera  déchue  de.  plein  droit,  sans  qu'il  j  ait 
lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeiie 
préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  seiM  milla 
cinq  cents  francs  qui  aura  été  déposée,  aiui 
qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  can- 
tonnement, deviendra  la  propriété  de  l'Ëlatct 
rastera  acquise  au  trésor  publie. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  termiii 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i. 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rampli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  Imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  ladécbéasce, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exècutioa  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compt- 
gnie  au  moyen  d'une  a4Judication  que  l'oa 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  eié- 
cutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par* 
ties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. Les  soumissions  pourront  étrainférisarm 
à  laalMàpiix.  UnonveUe  co«ipafnit f«» 
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soamlBe  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  éTincée  recevra  d'elle 
le  prix  que  la  nonvelle  adjudication  aura  fixé. 
La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas 
encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
TEtat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  auenn 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste  égale- 
ment sans  résultat,  la  compagnie  sera  définit!- 
rement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ou- 
vrages exécutés,  les  matériaux  approvisionnés 
et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation  appartiendront  à  TEtat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient 
fc  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation 
du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  Justifié* qu'elle  est  en  état  de  re- 
prendre et  de  conttnner  l'exploitation, et  si  elle 
ne  Ta  pas  efl'ectivement  reprise,  la  déchéance 


pourra  être  prononcée  par  le  ministre.  Cette 
déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fér  et  ton- 
tes ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication, 
et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle 
précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précédent  cesseraient  d'être  applicables ,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas 
oAJ  les  concessionnaires  n'auraient,  pu  remplir 
leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  consUtées. 

TITRE     IV.     TIXXS   IT    COHOITIOIIS  MtLÀTmS  AV 

TaAKsroar  dis  votaokubs  it  bis  MAncnAnDisis. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  (kire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  con- 
dition expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  gonvemement 
lui  accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ei-après  dé« 
terminés  : 


IToyageurs. 


Snfants. 


TARIF. 

lo  fAB  ràn  n  fa*  KiLoxàrmi. 

Grande  pilêue. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(l'«    classe). 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe).    •    .    . 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enftints  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  tontefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

chiens   transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  Ofr.  30  c.] 

Petite  viiene, 

(oeufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.    • 

^eaux  et   porcs 

foutons,   brebis,  agneaux,   chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
nande  des  expéditeurs,  transportés  é  la  vitesse  des  trains  de 
oyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2o  FAa  TOUlfB  ST  FAK  KILOXkTU. 

Marchandiees  transportées  à  grande  pitesse, 

luttres,  poissons  ffais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs. 

Marchandises  transportées  à  petite  pitesse, 

lr«  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénomméi, 
œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  droguei,  épicerie, 
tifpvf,  denrées  colopiales^  objots  mtitq^actnrés,  | rtB0|.    • 
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è*  çUsae.  BJé9,  grtins,  farikiêk,  )égt^%8  hrilkeuz-,  Ht^  nn^ 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaire^  taon  d«ii«ikMiéei, 
chaux  et  plâtre,  charhoh  de  bois,  bois  %  blt^er,  dit  He  eôMe, 
percbeg,  ch^v^Qm,  planches,  madriers,  bois  do  î'faarpetntev 
unarbre  «q  hloc,  albâtre,  bitumée,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  îeviûre  séché,  «Olie,  fers,  cuivi^, 
pl<»iBb  #t  aiutces  in^aux,  puyrés  ou  n^n,  fpntes  mvtttées.     . 

^  claB99.  I>ierrfi8  de  taille  et  produits  de  cârriéret,  ntaenris 
Autres  4U49  Ips  jminerais  de  fer,  fonte  brutte,  sel»  Mo^tlem, 
meulières,  argi^M,  hriques,  ardoises 

4^  elMM.  Boniile^  «Mme, 

«nii,  ytefJWfl  4  «htox 
•t  à  9l#trf>  p^f4»  m 
matériaux  pour  la  con- 
tWMtieil  tl  t#  réparation 
des  routes,  minerais  de 
fer,  cailloux  M  sables. 


[  Pour  Iw  pcrcooM  de  0  à  iOO  kil., 
\  san«  que  la  «axe  puisse  être 
Mpérieurs  à  K  fr.  )    .     .     . 

[  Peur  lei  panonri  4e  101 4  800  kiJ 

(sans   Tqpm  H.  lAxe  pwL9ft9  «tre 

Sapérieure  â  12  nr.)     .     .     . 

Au-delà  de  300  kilomètres.     . 


$e  TOITUBmi  1t  «IkTlBltSt  ltOUX4irT  I^KSPOBTiS  À  PBTITI  VITBS8I. 

m»"  pièce  «t  par  kilomètre. 

l¥fltge«  on  chaffiot  poutraM  porter  de  trois  h  six  tonnes*    . 
^agon  on; chariot  poutant  porter  plus  de  six  tonnes.     .     .     . 
tocomotinis  pesant  de  douze  à  dix-hutt  «oniiÉs  (ne  «rataaBi  pM 

<àé  cenYdi). 

ILocomoti^  pesant  plu4  de  dix-huÀ-teiilifi  (aetniilfcant  pM  de 

tMI^VOi).      ..s....««.'...'«'j».p 

fender  de 'sept  à  dix  tonnes.     ..«»••.... 
tender  de  plus  de  dix  tonnes.     .«..,.... 

Les  machines  locoiàotires  seront  considéréfBS  jcommé  Qfij 
-fratnant  (las  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  «oit  àe 
Iroyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comporterja  pap  un  p.èftge. 
^u  moins  ^gal  à  celui  ^ui  serait  per^  sur  4a  JoDomoUve  avec 
•ion  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  %  payer  pour'un  vagon  dharg^  ne  poiAra  jtmais  ■étrej 
Inférieur  h  ce^  qai  serait  dû  pour  un  vagon  marcbiant  k  vidë.^ 
Voitures  à  deux  ou  qitetre  roues,  à  ma  Ikkod  fiX  A  une  3fi^\§\ 

banquetite  dans  l'intérieur 

ifToitures  h  quatre  roueii,  h  deux  fends  et  h  deux  banquettes 

dans  rintérieui*,  omniibus,  diligetices,  etc 

Lorsi^ue.  sur  4a  demanda  des  expéditeurs,  }fi9  transports 
tàuront  lief  à  la  vitesse  des  t^ins  de  voyageurs,  les  prfx  ci- 
if  esaus  serént  doublés. 

Dans  cek;as,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
;i>rix,  voyager  dans  les  Toitures  à  une  banquette,  et  trois  daiïs' 
ies  voitur«  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.,  les 
-^oyageurs  'excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
«euxiéme  fiasse. 

I^oitures  d^  déménageo^ent  à  deux  on  à  quatre  r<ni€9t  à  riSé.' 
<jCes  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tbnne   de  chargement  et  par  kilomètre.^ 

'    4»  SBRVIC^  DBS  POMPBS  ^FtmBBBBS  BT  TRAUSPOIIT  miS  CBRCUEILS.    ' 

Gnmds  vitkne. 

JDne  voiture  des  pompeîs  funèbres  renfermant  un  on  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  «t  conditi<]^tis 
qu'une  toiture  â  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes  -     .      .      .      4 

Chaque  cercueil  confié  à  l'admiatstration  dh  'éhelMn  de  fér 
•era  jtraiisporté,  dan|  un  compsi^mént  f^off ,  au  «prix  de.    .* 
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h9f  iirii  détermioés  «HkMas  pour  Im  traiit- 
I^arts  4  grtude  rJtefs»  ne  coo^presneot  pat 
l'impôt  da  à  VZt^t.  Il  est  expressénent  en** 
tenda  gae  le*  prix  de  transport  ne  seront  dof 
A  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectaeraU 
elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle 
■*aara  droit  qu'aux  prix  flxAs  pour  le  péage. 
La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  cq 
entier.  Si  la  distance  pfircourue  est  inférieure 
à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  pe-- 
tite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par 
dix  kilogrammes.  Ainsi  toi|t  poids  comprif 
entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera  commis 
dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  Tin|^t  kiJor 
grammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  e| 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupuref 
9Cronl  établies  :  l»  de  zéro  à  cinq  kilogram- 
mes; So  an-dessus  de  cinq  Jusqu'à  dix  kilo^ 
grammes;  3»  au-dessus  de  dix  kiloi^rtmmes 
par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes^ 
{Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prit. 
d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande, 
soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre 
de  quarante  centimes.  Dans  le  cas  où  le  prix 
de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché 
régulateur  de  Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessi^, 
le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  com- 
pagnie que  le  tarif  du  transport  des  blés^ 
crains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximuni 
qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  Le  ministre  déterminera,  la  compagnie 
entendue,  le  nombre  de  places  et  de  voitures 
que  devra  contenir  chaque  train  régulier  de 
voyageurs. 

44.  Toul  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment, et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes 
pour  le?  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  autres  ottjets  non  désignés  dans  le 
tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  articles  46  et  47  ci- 
après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à 
pelle  d^  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
yisoirement  réglées  par  la  compagnie;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'ad- 
ministration, qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans 
port  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,000 kil.}.  Néan- 
moins, la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  se- 
ront augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
poorim  et^e  conUaiote  à  transporter  les  massQS 
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pffsjmt  plus  de  cinq  mille  miogrammes  ({^,000 
kil.j.  Si,  novpbslantla  disposition  qui  précède, 
Ij  compageie  transporte  des  masses  i|idivisiblef 
pesait  plus  d»  cinq  mille  kilogramme»,  elle 
devra,  pendant  trois  moin  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande.  Dans  ce  cas,  las  prix  de  transpori 
seront  fixés  par  radministration,  #nr  la  pro? 
position  de  la  compagnie. 

47.  L(^  prix  de  transport  déferninéf  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  l»  aux  denréef  et 
objeM  qui  aa  font  pas  nommément  énoncéa 
(]ans  le  tarif  et  qui  oe  pèseraient  pas  deux  c«ot« 
l^ilogrammes  sons  le  volume  d'un  mètre  cube; 
p  aux  matièrèf  la^lammables  on  explosibles, 
aux  animaux  et  ol>jets  dsngèreux,  pour  lesr 
quels  des  règlemeatf  de  police  prescriraient 
des  précautions  spéciales  ;  3^  anx  animaux  dont 
U  valeur  décUrée  excéderai!  cinq  mille  francs  ; 
4.»  à  l'or  et  à  l'-argent,  soif  an  iingot«,  soit 
monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  nu  mercure  et  an  platine,  ajnei  qu'aux 
bjjouc,  dentelles,  pierres  prècien«es«  objeU 
4'art  et  autres  valears;  5*  et,  en  générait  ^ 
tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagagef , 
pesant  isolément  quarante  kiiof  rammes  et  au- 
dessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
terminés au  tarif  sont  applicables  à  tous  pa- 
quets ou  colis,  quoique  emhailés  à  part,  s'ilf 
font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une 
mêmjB  personne  ^  nnt  même  personne.  Il  en 
sera  de  même  pour  lea  excédants  de  bagagef 
qui  pèseraient  ensemble  ou  ifolément  plus  de 
quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  dis- 
position énoncée  dans  lo  paragraphe  précé- 
llftnt,  en  ce  qoi  concenm  les  pf  qnets  et  colis, 
ne  peut  être  invoqué  piu*  les  entrepreneur»  de 
messageries  et  de  roulagf  et  antres  intermé- 
diaires de  tr^sport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 
colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  de  transport  seront  arrêtés  annuellement 
par  l'administration,  t«nt  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou 
colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de 
telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  pa- 
quets ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus 
élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant  plus 
de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  coin|iB«nie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total ,  noit 
pour  les  parcours  partiels  de  U  y  oie  da  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  cooditioûs,  acH-deuviiA 
des  limites  déterminées  par  le  tarir  te«  taxée 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  lâxci 
abaissées  ne  pourront  être  Tekvcçj  qu'aprûs 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  p^ur  le»  voya- 
geurs et  d'un  an  pour  les  mardi^ndiâ^si.  Tootv 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compa- 
gnie sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des 
affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  n^ 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembna 
1846.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accor- 
der à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduçp- 
tion  snr  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
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eommanicàtion.  L'administration,  agissant  en 
Tertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prefcrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin 
de  fer. 


lement  interdit.  Toutefois,  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intenrenir  entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie dans  rintérét  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  la  compagnie  aux  indigents.  En  cas 
d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le 
transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront 
inscrits,  k  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare 
où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ;  mention 
sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 
Pour  les  marchandises  ayant  une  même  desti- 
nation, les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  cons- 
tatée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  let- 
tre de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains 
de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne 
demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé 
qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le 
prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Le  ministre  déterminera,  la  compagnie 
entendue,  les  délais  d'expédition  et  de  livrai- 
son des  marchandises. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  maga- 
sinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadmi- 
nistration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

5â.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage, 
pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires 
de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fiées. Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront 
point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi, non  plus  que  pour  les  gares  qui  desservi- 
raient soit  une  population  agglomérée  de 
moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre 
de  population  de  cinq  mille  habitants  situé  à 
plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin 
de  fer.  Les  tarifs  k  percevoir  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, lisseront  applicables  k  tout  le  monde 
sans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et 
destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  k  la  compa- 
gnie, conformément  à  l'arlicle  14  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  de  faire  directement  ou  indi- 
rectement avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou 
par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
'  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entreprises    desserrant    les    mêmçi    yqips  de 
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54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  ea 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxedu  tarif  fixée  par 
le  présent  cahier  des  charges.  Si  le  gouverne- 
ment avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points 
desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  &  sa 
disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
dn  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La 
même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes  chargés  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'inté- 
rêt de  la  perception  de  Timpôt. 

56.  Le  transport  des  lettres  et  dépêches  s'er- 
fectnera  gratuitement  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  l'administration^  la 
compagnie  entendue. 

57.  La  c<^mpagnie  sera  tenue,  k  toute  réqui- 
sition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  an 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et 
dimensions  seront  déterminées  de  concert  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  la  compagnie  entendue.  Les  employés 
de  Tadministration,  les  gardiens  et  les  prison- 
niers placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cel- 
lulaires ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième 
classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Les  gendarmes  placés  dans 
les  mêmes  voitures  ne  paieront  que  le  quart 
de  la  même  taxe.  Le  transport  des  wagons  et 
des  voitures  sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  Tad- 
ministration  voudrait,  pour  le  transport  des 
prisonniers,  faire  usage  des  voitures  de  la  com- 
pagnie, celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments 
spéciaux  de  voilures  de  deuxième  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à 
raison  de  vingt  centimes  (0  20^)  par  compar- 
timent et  par  kilomètre.  Les  dispositions  qni 
précèdent  seront  applicables  au  transport  des 
jeunes  délinquants  recueillis  par  l'adnkinistra- 
tion  pour  être  transférés  dans  les  établisse- 
ments d'éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faeolté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'éta- 
blissement d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur  la  de« 


EMPIRE  FRANÇAIS.  — •  NAPOLÉON  III.  —  10  SEPTEMBRE  1^64. 


425 


mande  de  radministration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  rëserré,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées 
ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'éta- 
blissement des  maisonnettes  destinées  à  rece- 
voir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 
La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  connaissance  de  tous  les  acci- 
dents qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture 
du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  com-  . 
pagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la 
télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la 
ligne  électrique  auront  le  droit  de  circuler 
gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de 
fer.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise 
inimédiatement  à  la  disposition  de  l'inspec- 
teur télégraphique  de  la  ligne  pour  le  trans- 
porter sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes 
et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Ce  transport  sera  gratuit,  et  11  devra  être  ef- 
fectué dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse 
entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Dans 
le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils 
on  poteaux  deviendraient  nécessaires  par  suite 
de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
cements auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques.  La  compagnie  pourra  être 
autorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  tniB  les  fils  et 
appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  Elle  pourra, 
avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera  tenue  de 
se  soumettre  k  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et 
l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  flrais  de  la  compagnie,  du  con- 
trôle de   ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI.   CLAUSBS  DIYKBSKS. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  pas  s'opposer  à  ces  tra- 
'vaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  ob- 
stacle h.  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressè- 
"ïÇni  le  droit  d'accorder  4e  nouyelle»  conces- 


sions de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  eahier  de 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin.  La  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  éta- 
blissement, aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Les  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les 
tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  vragons 
et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté 
sera  réciproque  k  l'égard  desdits  embranche- 
ments et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les 
diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le 
gouvernement  statuerait  sur  les  difBcultés  qui 
s^éléveraient  entre  elles  à  cet  égard.  Dans  le 
cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement  joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'ar- 
ranger entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des 
compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une  indem- 
nité en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration 
de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies 
ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
gotjvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  se- 
ront ultérieurement  rendus  pour  Texploltatton 
des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  con- 
cédé, k  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée: 
i»  si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent 
du  prix  perçu  par  la  compagnie;  9o  si  le  pro- 
longement ou  l'embranchement  excède  cent 
kilomètres,  quinze  pour  cent  ;  3o  si  le  prolon- 
gement ou  l'embranchement  excède  deux  cents 
kilomètres,  vingt  pour  cent;  4o  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excède  trois  cents 
kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent.  La  coçipagnie 
sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  conve- 
nable, de  partager  l'usage  des  stations  éta- 
blies k  l'origine  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement avec  les  compagnies  qui  devien- 
draient ultérieurement  concessionnaires  des- 
dits chemins. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  on  d'usines 
qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel 
embranchement;  k  défaut  d'accord,  le  gou- 
vernement statuera  sur  la  demande,  la  com- 
pagnie entendue.  Les  embranchements  seront 
eons^rui^s  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
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et  d'oiincf,  et  4t  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte 
4fi  leur  établiMement  fiiciine  eatraye  h  U  cir- 
culation f  ènértle,  «ucuiui  ctnse  4'«Tarie  pour 
le  matériel,  jsi  «pcnuf  frtif  particuliers  pour 
U  compagnie.  Leur  entretien  deyra  être  fait 
avec  soin  aux  fk-ais  de  leurs  propriétaires  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  com- 
pagnie aum  le  droit  de  Aire  snnreiller  par  ses 
•f  ents  cet  entretien»  ainsi  que  l'emploi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements.  L'adminis^ 
tration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les 
modifications  quf  sersiont  Jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  trasé  eu  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranctaements,  et  les  changements 
seront  opérés  «uz  frais  des  propriétaires.  L'ad* 
ministration  peurra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enléTsment  tem^ 
poraire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  c«« 
oi  les  établissements  embranchés  viendraient 
h  SQspeadre  on  tout  ou  en  partie  leurs  trans- 
ports. La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses 
wsgons  sur  tous  les  embranebements  autorisés 
destinés  è  Cslre  communiquer  des  éUblisse- 
ments  de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  prin- 
cipale du  chemin  de  fer-  La  compagnie  amènera 
ses  vagons  h  l'entrée  des  embranchements.  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  lef 
vsgons  dans  leur»  établissements  pour  les 
«baiser  ou  déch«rger  H  los  ramèneront  au 
point  de  Jonction  Avec  la  ligne  principale, 
le  tout  è  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pourront, 
d'ailleurs,  être  employés  qu'^  transport  d'ob- 
Jots  et  »ai<ehandises  destinés  à  U  lign«  pria** 
dpale  en  chemin  àf  fer.  Le  temp?  pendant 
lequel  les  wagons  séJourneroBt  sur  les  em- 
branobemeots  partieutiers  ne  pourra  eacéder 
six  heures  lorsque  l'embrancbsiment  n'aur# 
^s  plus  d'un  liUométre.  Le  temps  sera  aug- 
ouaté  d'une  demi-heure  par  Uloasètre  en  sus 
du  premier,  nos  compris  les  heures  de  la  nuit, 
depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  «lu  poleil. 
Dans  le  «as  oA  les  UmMes  de  temps  seraient  dé- 
passées, nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  U  compagnie,  elle  pourri  exiger 
«ne  indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  d« 
loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  rer 
Urd  après  l'avertissement.  Les  traitements  de^ 
«ardieas  d'aiguille  et  def  barrières  des  em-p 
branebements  autorisés  par  l'administration 
seront  è  la  «barge  des  propriétaires  des  em- 
èranehements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et 
payés  p«r  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  ré- 
sulteront lui  seront  remboursés  par  lesdits 
propriétaires.  On  cas  de  difficulté,  il  sera  su- 
tué  par  l'administration,  la  compagnie  en- 
tendue. I^es  propriétaires  d'embranchements 
seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours 
ou  SQU* séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'in- 
exécution d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions 
énoncées  ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la 
plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  l'embranchement^ordonner, 
par  un  arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  è  Tadmi- 
nistraitou  supérieure  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions.  Pour  indemniser  U  compagnie  de  1|l 
fourniture  et  de  l'envoi  de  son  mstériel  sur  les 
embranchements,  elle  est  autorisée  è  percevoir 
un  prix  Axe  de  donxe  centimes  (0^,  i$fi]  par 
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tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  «u  outre, 
quatre  centimes  (Of  04<:)  ptr  tonne  et  pv  kilo- 
qaé4re  en  sus  du  premier,  lorsque  1#  longueur 
de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  c#«me  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier.  Le  chargement 
et  le  déchargement  sur  les  embrancbements 
s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  desti- 
naUircs,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mémss, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  con- 
sente k  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces 
frais  seront  l'objet  d'un  réglemeat  arrêté  par 
l'administration  supérieure,  sur  la  propositioa 
de  la  compagnie.  Tout  wagon  envofé  par  la 
compagnie  sur  un  embr^ichemeat  devra  êtn 
psyé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il 
ne  serait  pas  complètement  cbargé.  La  sur- 
charge, s'il  y  en  %,  sera  payée  an  prix  du  Urif 
légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  Lacompagnie 
sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  trois  asille  cinq 
cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons.  Lo  maximum 
sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à 
être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des 
wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  station 
d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  U  snm- 
pagnie. 

63.  Le  contribution  foncière  sem  établie  en 
rsison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  celé 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  cananx,  con- 
formément à  la  loi  du  S5  avril  1803.  Les  bêti- 
meots  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  pro- 
priéiés  bêtiey  de  la  Inenlitè.  Montes  les  oo»* 
tribntions  auxquelles  ces  édifices  pcnrront  être 
fournis  seront,  aussi  bien  que  la  ceniribntion 
foncière,  k  U  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  qu%  la  cnmpagnie 
étabiirn,  soit  pour  la  perception  des  drnits^ 
poit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  as- 
sermentés, et  seront,  dsns  ce  cas,  «ssimil^s  nos 
gpardes  «bampêtres. 

65.  <Jn  règlemenf  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  ancinns 
jniliuires  de  rnrmée  de  terre  et  de  nser  libérés 
du  service. 

66.  Il  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un 
ou  plusieurs  Inèpectevrs  eu  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérntinns 
de  la  compagnie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Le»  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle 
ile  l'exploitation,  ceront  supportés  par  In  corn* 
pagnle.  Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  n  été 
question  dans  l'article  précédent.  Afin  de  pour- 
voir à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  fmns» 
par  cbaqoe  kilomètre  de  chemin  de  fer  con- 
cédé. Toutefois ,  cette  somme  sera  réduite  à 
cinquante  francs  par  kilomètre  pour  les  «e»> 
tiens  non  encore  livrées  k  l'exploitatLon.  ]>ans 
iesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  Partide  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrêJe  dn  serrioe  té- 
légraphique de  4ê  cnmpsgnie  par  les  a^penU  de 
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i'EUt.  Si  lACMVpagiUe  ii«  ¥«»«  ça»  l«s  s«mpes 
cH}ee8U9  r^gléçB  aux  ëpognes  qui  auront  èt^ 
fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutotre,  et 
le  montant  en  sera  recouTTè  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  eu  décret  qui  ratW 
fiera  l'acte  de  concession,  la  cooipai^nto  dé- 
posera au  trésor  public  une  somme  de  seize 
ville  cinq  cents  francs,  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  fc 
l'ordonnance  du  19  janvier  1825,  ou  en  l)ons 
du  trésor  ou  autres  effets  publies,  avec  trans- 
lUrt,  aa  pr«At  de  la  caisse  des  dépôts  et  eon«l«* 
gnatiena,  de  celles  de  ces  valeurs  ^ni  serflient 
nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme  former^^ 
le  cantioanement  de  l'entreprise.  Elle  sera  ren- 
due k  la  compagnie  par  cinquième  et  propor- 
tionnellement à  l'avancement  de»  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

69  La  compagnie  devra  faire  élaotioo  de 
domicile  &  Faris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'au- 
rait pas  fait,  toute  notification  ou  signlAcation 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  3era 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

70.  Les  coiatestations  4|ui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  1^drainistî>atiôn  au  sujet  de 
l^exéootlim  1^  de  l'Interprétation  dfsvlaoses 
du  présent  caiiier  des  charges seroiH  jugées  ad^ 
ininistrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine  ,  sauf  1-ecours  an 
èonseil  d'État. 

Tl.  Le  présent  cahier  dett  ebarges  ne  aert 
passible  que  du  droit  fixe  de  i«i  f^nc. 


cettes  et  des  dépenses  effectaées  daes  U 
faculté  de  droit  de  Nancy  durant  Tannée 
précédente. 

2.  Si  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes, 
notre  ministre  de  l'instruction  publique 
constatera  l'excédant,  qui  reste  à  la 
charge  de  la  ville  de  Nancy  et  doit  être 
versé  par  elle,  sur  ses  ressources  ordi- 
naires, dans  les  caisses  du  trésor. 

3.  Le  versement  aura  lieu  dans  le  mois 
qui  suivra  la  notification  de  l'arrêté  du 
ministre  k  la  ville  de  Nancy. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


17  SBFTaMBRB  =»  24  QCTOBRB  1864.  —  Décret 
impérial  concernant  la  faculté  de  droit  èé 
Nancy.  (XI,  Bull.  MCCXLV,  n.  14,687.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

d«  l'instruction  publique  ;  vu  le  décret  du 

9  janvier  1864,  qui  institue  une  faculté 

éa  droit,  dans  la  ville  de  Nancy  ;  vu  no* 

tammeat  Tarticle  â  de  ce  décret,  ainsi 

XH>^çtt  :  «t  Gomme  condition  expresse  du 

4(  rétablissement  de  cette  faculté,  confof- 

«  mément  d'ailleurs  aux  termes  de  la 

M  délibération  de  son  conseil  mumcipal, 

«  en  4ate  du  21  décembre  1863,  la  ville 

M  de  Nane^  versera,  ctiaque  année,  sur 

a  ««S   ressources  ordinaires ,   dans   les 

«  caisses  du  trésor,  une  somme  égale  è 

«  l'excédaïkt  ^ue  les  dépenses  au  compte 

«  ée  l'Etat,  relatives  an  personnel  et  au 

«  iu9tériel  de  l'enseignement  et  de  Tad-- 

f  -mUnstratèon  de  ladite  faculté,  présen- 

H  termem  sur  les  recettes  faites  par  le  tf'é> 

«  sor.  Bu  jour  où  cette  condition  cessera 

«  d'être  remplie,  la  faculté  de  droit  de 

«  Nancy  cessera  par  cela  même  d'exis- 

«  ter.  »  Afin  de  régulariser  l'exécution 

ée  cette  condition,  avons  décrété  ; 

Art.  1"^.  Dans  le  premier  trimestre  de 
43liaque  année,  notre  ministre  4e  Tiastruc- 
tien  publique  arrêtera  le  ^(m^  4es  r^r- 


17  sBPTiMBRB  «»  24  ocTOBBB  1864.  —  Décrct 
impérial  qui  ouvre  au  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  sur  l'exercice  1864,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  trésor 
pariUverses  loealités  de  l'Algérie,  poar  la 
cenftrnetioa  d'une  conduite  deetiaée  à  ame* 
nerau  village  du  Kroubs  [province  de  Gons- 
tantine)  les  eaux  de  la  source  d'Ato-Baround 
(XI,  Bull.  MCCXLV,  n.  12,688.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  H  d'après  les  propositioss 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  vu 
la  loi  du  13  mai  1863,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1864;  vu  notre 
décret  du  32  novembre  suivant,  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
dudit  exercice;  vu  l'article  13  de  la  loi 
du  6  juin  1^3,  portant  rèi^ement  défi> 
nitif  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'article  52  de  notre  décret  du  ^1  mai 
186S,  portant  règlement  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  noUre  décret  du  iO 
novembre  1856  ;  vu  le  sénatns^onsulte 
du  31  décembre  1861  (article  4)  ;  vu  les 
récépissés,  en  date  des  20  et  28  avril  et 
1"  août  1864,  constatant  le  versement,  à 
titre  de  fonda  de  concours,  dans  la  caisse 
du  trésor  public,  par  la  commune  du 
Kroubs  et  autres  localités  non  érigées  en 
communes,  d'une  somme  de  trente-trois 
foilk  deux  cent  quarante-quatre  francs  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  2  septembre  1864  ;  notre  cea- 
sei)  d'Etat  entendu^  avons  décrété  : 

Art.  1".  ïl  est  ouvert  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  sur  les  fonds  de 
l'exercice  1864  (budget  ordinaire),  un  cré- 
dit de  trente-trois  mille  deux  cent  qua- 
rante-quatre francs  (33,244^),  pour  la 
construction  d'une  conduite  destinée  à 
-amener  au  village  du  Kroubs  (province 
de  Constantine)  les  eaux  d£  la  source 
d'Aïn-Baround.  Le  chapitre  12  de  la 
inremière  section  ôxîAii  hii4^  {Colonisa^ 
tion  et  travaux  publics)  est  augmenté  âe 
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pareille  somme  de  trente-trois  mille  deax 
cent  quarante-quatre  francs  (33,244^). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances^  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  (MM.  Randon,  Fould  et  Mac- 
Mabon),sont  chargés,  etc. 


—  2i   SEPTEMBBE  i864. 


.31  nPTBVBBK  M  24  ocTOBRB  1864.  —  Décret 
impérial  concernant  l'enregistrement  et  le 
timbre  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 
(XI,  Bull.  MCCXLV,  n.  18,689.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  le  séna- 
tus-consulte  du  3  mai  1854  ;  vu  Tordou- 
lance  du  31  décembre  1828,  sur  l'enre- 
gistrement aux  Antilles  ;  vu  notre  décret 
du  26  septembre  1855,  sur  le  service 
financier  des  colonies  ;  vu  nos  décrets  du 
24  octobre  1860,  sur  l'impôt  du  timbre 
aux  Antilles  ;  vu,  en  outre  :  la  loi  du  27 
ventôse  an  9,  article  2  ;  le  décret  du  19 
août  1813,  articles  1  et  2  ;  la  loi  du  28 
avril  1816,  article  76,  douanes,  article 
19,  contributions  indirectes,  article  243; 
)a  loi  du  18  mai  1850,  articles  5  et  6  ; 
la  loi  du  5  juin  1850,  articles  1,  2,  3, 
4,  5,  6,  7,  8,  f  et  10  ;  la  loi  du  11  juin 
1859,  articles  19  à  21  ;  notre  décret  du 
18  janvier  1860,  articles  1  et  3  ;  la  loi  du 
2  juillet  1862,  articles  20,  21,  22  et  24  ; 
notre  décret  du  30  juillet  1862, article  i''; 
vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances;  vu  l'avis 
du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date 
du  19  juillet  1864;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Section  I".  Enregistrement. 

Art.  1«'.  La  perception  du  droit  pro- 
portionnel suit  les  sommes  et  valeurs  de 
vingt  francs  en  vingt  francs  inclusive- 
ment et  sans  fraction.. 

2.  La  solidarité  établie  par  l'article  42 
de  l'ordonnance  du  31  décembre  1828 
entre  les  cohéritiers  et  4es  colégataires 
n'est  applicable  qu'aux  cohéritiers  et  aux 
colégataires  universels  entre  eux. 

3.  Les  règles  de  perception  concernant 
les  soultes  de  partage  sont  applicables 
aux  donations  portant  partage,  faites  par 
actes  entre-vifs  on  testamentaires  par  les 
père  et  mère  ou  autres  ascendants. 

4.  Les  actes  renfermant  soit  la  décla- 
ration par  le  donataire  ou  ses  représen- 
tants, soit  la  reconnaissance  judiciaire 
d'un  don  maouel,  sont  sujets  ap  droit  de 
donation.  - 


III. 

5.  A  l'avenir,  les  échanges  d^immenbles 
seront  soumis  sans  distinction  à  un  droit 
proportionnel.  Des  arrêtés  des  gouver- 
neurs, rendus  sur  l'avis  des  conseils  gé- 
néraux, fixeront  la  quotité  de  ce  droit. 

6.  Les  actes  des  autorités  administra- 
tives et  des  établissements  publics  portant 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  et 
de  jouissance  ;  les  adjudications  ou  mar- 
chés de  toute  nature  aux  enchères,  an 
rabais  ou  sur  soumission,  ainsi  que  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  actes,  assu- 
jettis au  timbre  et  à  l'enregistrement  sur 
la  minute,  sont  exceptés  des  dispositions 
de  l'article  45  de  l'ordonnance  du  31  dé- 
cembre 1828 ,  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  consigné  le  montant  des  droits  aux 
mains  des  officiers  et  secrétaires  des  ad- 
ministrations et  établissements  publics 
dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistre- 
ment. Il  est  fait  application,  dans  ce  cas, 
de  l'article  46  de  ladite  ordonnance. 

Section    IL    Timbre, 

7.  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  nn 
effet  non  timbré  est  tenu  de  le  faire  viser 
pour  timbre  dans  les  quinze  jours  de  sa 
date,  ou  avant  Téchéance  si  cet  effet  a 
moins  de  quinze  jours  de  date,  et,  dans 
tous  les  cas,  avant  toute  négociation.  Le 
droit  auquel  ce  visa  pour  timbre  est  sou- 
mis s'ajoute  au  montant  de  l'effet,  no- 
nobstant toute  stipulation  contraire. 

8.  Les  effets  venant  soit  de  l'étranger, 
soit  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  été  établi,  et  payables 
à  la  Martinique  ou  à  la  Guadeloupe,  se- 
ront, avant  qu'ils  puissent  y  être  négociés, 
acceptés  ou  acquittés,  soumis  au  timbre 
ou  au  visa  pour  timbre,  et  le  droit  sera 
payé  d'après  la  quotité  fixée  pour  le  timbre 
proportionnel  des  lettres  de  change  et  an- 
tres effets  négociables  ou  de  commerce 
dans  la  colonie. 

9.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions sur  le  timbre  proportionnel  des 
lettres  de  change,  billets  à  ordre  on  au 
porteur,  et  de  tous  autres  effets  négocia- 
bles ou  de  commerce,  le  souscripteur, 
l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou  premier 
endosseur  de  l'effet  non  timbré  ou  non 
visé  pour  timbre,  sont  passibles  chacun 
d'une  amende  de  six  pour  cent.  A  l'égard 
des  effets  compris  k  l'article  8  du  présent 
décret,  outre  l'application,  s'il  y  a  lien, 
du  paragraphe  précédent,  le  premier  des 
endosseurs  résidant  dans  la  colonie,  et, 
à  défaut  d'endossement  dans  la  colonie, 
le  porteur,  est  passible  de  l'amende  de 
six  pour  cent.  Si  la  contravention  ne  con- 
siste que  dans  l'emploi  d'un  timbre  infé- 
rieur il  celui  qui  devçiit  être  employé,  l'a* 
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mende  ne  porte  que  sur  la  somme  pour 
laquelle  le  droit  de  timbre  n'a  pas  été 
payé. 

10.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
non  timbrée  ou  non  Tisée  pour  timbre  n'a 
d'action,  en  cas  de  non-acceptation,  que 
contre  le  tireur:  en  cas  d'acceptation,  il 
a  seulement  action  contre  l'accepteur  et 
contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie 
pas  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance.  Le 
]K>rteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre 
et  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre  n'a 
d'action  que  contre  le  souscripteur.  Tou- 
tes stipulations  contraires  sont  nulles. 

il .  Les  contrevenants  sont  soumis  so- 
lidairement au  paiement  du  droit  de  tim- 
bre et  des  amendes  prononcées  par  l'ar- 
ticle 9.  Le  porteur  fait  l'avance  de  ce 
droit  et  de  ces  amendes,  sauf  son  recours 
contre  ceux  qui  en  sont  passibles.  Ce  re- 
cours s'exerce  devant  la  juridiction  com- 
pétente pour  connaître  de  Faction  en  rem- 
boursement de  l'eflfet. 

12.  Il  est  interdit  à  toutes  personnes, 
à  toutes  sociétés,  k  tous  établissements 
publics,  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser, 
pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d'au- 
trui,  même  sous  leur  acquit,  des  efifets 
de  commerce  non  timbrés  ou  non  visés 
pour  timbre,  sous  peine  d'une  amende  de 
six  pour  cent  du  montant  des  effets  en- 


13.  Toute  mention  ou  convention  de 
retour  sans  frais,  soit  sur  le  titre,  soit  en 
dehors  du  titre,  est  nulle,  si  elle  est  re- 
lative à  des  effets  non  timbrés  ou  non 
visés  pour  timbre. 

14.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  7  k  13  sont  applicables  aux  lettres 
de  change,  billets  k  ordre  ou  autres  effets 
souscrits  k  la  Martinique  ou  k  la  Guade- 
loupe et  payables  hors  de  ces  colonies. 

15.  Les  expéditions  et  quittances  déli- 
vrées par  les  employés  des  contributions 
indirectes,  ainsi  que  les  actes  délivrés  par 
les  douanes,  porteront  un  timbre  parti- 
culier dont  le  prix  est  fixé  par  arrêtés  des 
gouverneurs,  rendus  sur  l'avis  des  con- 
seils généraux.  La  disposition  ci-dessus 
ne  concerne  pas  les  actes  judiciaires  dres- 
sés par  ces  agents.  Ces  actes  sont  assujettis 
au  timbre  ordinaire. 

16.  Les  copies  des  exploits,  celles  des 
significations  d'avoués  et  des  significations 
de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  doivent 
être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations, 
k  peine  de  rejet  de  la  taxe.  Elles  ne  peu- 
vent contenir,  savoir  :  sur  le  petit  papier 
(feuilles  et  demi-feuilles),  plus  de  trente 
lignes  k  la  page  et  de  trente  syllabes  k  la 
ligne  ;  sur  le  moyen  papier,  plus  de  trente- 
cinq  lignes  k  la  page  et  de  trente-cinq 


syllabes  k  la  ligne  ;  sur  le  grand  papier, 
plus  de  quarante  lignes  k  la  page  et  de 
quarante  syllabes  k  la  ligne  ;  sur  le  grand 
registre^  plus  de  quarante-cinq  lignes  k 
la  page  et  de  quarante-cinq  syllabes  k  la 
ligne.  Toute  contravention  aux  dispositions 
du  présent  article  est  punie  d'une  amende 
de  vingt-cinq  francs. 

17.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  co- 
pie de  citation  et  d'exploit  de  jugement  ou 
d'arrêt  qui  serait  illisible  sera  condamné 
k  l'amende  de  vingt-cinq  francs,  sur  la 
seule  provocation  du  ministère  public  et 
par  la  Cour  ou  le  tribunal  devant  lesquels 
cette  copie  aura  été  produite.  Si  la  copie 
a  été  faite  et  signée  par  un  avoué,  l'huis- 
sier qui  l'aura  signifiée  sera  également 
condamné  k  l'amende,  sauf  son  recours 
contre  l'avoué  ainsi  qu'il  avisera. 

18.  Le  droit  de  timbre  auquel  l'article  8 
du  présent  décret  assujettit  les  effets  de 
commerce  venant  soit  de  l'étranger,  soit 
des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  été  établi,  peut  être 
acquitté  par  l'apposition,  sur  ces  effets^ 
d'un  timbre  mobile  que  l'administration 
de  l'enregistrement  est  autorisée  k  vendre. 

19.  Le  timbre  mobile  est  apposé  sur  les 
effets  pour  lesquels  l'emploi  en  est  auto- 
risé, avant  tout  usage  de  ces  effets  k  la 
Martinique  ou  k  la  Guadeloupe.  Il  est  collé 
sur  l'effet,  savoir  :  avant  les  endossements, 
si  l'effet  n'a  pas  encore  été  négocié,  et, 
s'il  y  a  eu  négociation,  immédiatement 
après  le  dernier  endossement  souscrit  en 
pays  étranger.  Le  signataire  de  l'accepta- 
tion, de  l'aval,  de  l'endossement  et  de 
l'acquit,  après  avoir  apposé  le  timbre, 
l'annule  immédiatement  en  y  inscrivant 
la  date  de  l'apposition  et  sa  signature. 

20.  Sont  considérés  comme  non  timbrés  : 
1°  les  effets  mentionnés  en  l'article  18, 
sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  été 
apposé  sans  l'accomplissement  des  con- 
ditions prescrites  par  l'article  précédent, 
ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  tim- 
bre mobile  ayant  déjà  servi  ;  2*»  les  actes, 
pièces  et  écrits  autres  que  ceux  mention- 
nés en  l'article  18  et  sur  lesquels  un 
timbre  mobile  aurait  été  indûment  ap- 
posé. En  conséquence,  toutes  les  dispo- 
sitions pénales  et  autres  concernant  les 
actes,  pièces  et  écrits  non  timbrés,  peuvent 
leur  être  appliquées. 

21.  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
pourront  suppléer  k  la  formalité  du  visa, 
pour  toute  espèce  de  timbre  de  dimension, 
au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mo- 
biles. Ces  timbres  sont  apposés  et  annu- 
lés immédiatement  au  moyen  d'une  griffe, 
soit  par  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
soit  par  les  fonctionnaires  désignés  k 
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22.  Geâx  qui,  dans  une  inteotion  frau-     diargé,  eto. 

dnlense,  ont  altéré,  employé,  vendu  on  

tenté  de  tendre  des  papiers  timbrés  ou  des 
timbres  mobiles  ayant  déjà  servi,  sont 
poursuivis  devant  le  tribunal  correction- 
nel et  punis  d'une  amende  de  cinquante 
à  mille  francs.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
est  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  et 
Tamende  est  double.  Il  peut  être  fait  ap- 
plication de  l'article  463  du  Code  pénal. 

23.  L'amende  est  de  cinquante  francs 
pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature 
privée  sujet  au  timbre  de  dimension  et 
fait  sur  papier  non  timbré. 

24.  Les  fbrmes  et  les  effigies  des  tim- 
bres, le  mode  d'apposition  des  empreintes, 
tant  pour  le  timbre  ordinaire  que  pour  le 
timbre  extraordinaire,  sont  les  mêmes  que 
ceux  en  usage  dans  la  métropole.  Des 
empreintes  des  timbres  et  un  spécimen 
des  timbres  mobiles  seront  déposés  au 
greffe  de  la  cour  et  des  tribunaux.  Le 
greffier  constatera  le  dépôt  par  un  procès- 
verbal  dressé  sans  frais. 

25.  Le  délai  de  la  prescription,  en  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  des  amendes 
pour  contravention  en  matière  de  timbre, 
est  de  deux  arts.  Ce  délai  court  du  jour 
où  les  préposés  auront  été  à  même  de  con- 
stater les  contraventions.  Les  prescriptions 
sont  suspendues  par  des  demandes  signi- 
fiées et  enregistrées  avant  l'expiration  du 
délai. 

26.  Le  recouvrement  des  droits  de  tim- 
bre et  des  amendes  de  contravention  y 
relatives  est  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte, et,  en  cas  d'opposition,  les  ins- 
tances sont  instruites  et  jugées  selon  les 
formes  prescrites  par  le  chapitre  9  du 
titre  i"  de  l'ordonnance  du  31  décembre 
1828,  sur  l'enregistrement.  En  cas  de 
décès  des  contrevenants,  lesdits  droits  et 
amendes  sont  dus  par  leurs  successeurs 
et  jouissent,  soit  dans  les  successions, 
soit  dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas, 
du  privilège  des  contributions  directes. 

StCTimi  in.  Digpoêitimê  générales. 

27.  Les  mesures  d'exécution,  ainsi  que 
la  fixation  de  l'époque  à  partir  de  laquelle 
les  dispositions  ci-dessus  seront  applica- 
bles, seront  déterminées  par  arrêtés  dès 
i;ouverneurs  de  la  Martinique  et  de  là 
Guadeloupe. 

28.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  l'article  91,  paragraphe  2^ 
n°  30,  de  l'ordonnance  du  31  décembre 
1S28,  et  en  général  toutes  autres  dispo- 
sitions qui  seraient  contraires  au  présent 
décret. 

29.  I^otre  ministre  de  la  marine  et  des 


IT  s»ptE«BRi  Mi  25  ottOBBfl  1804.  —  Bécret 
impérial  qui  accorde  atanistie  pour  les  délilB 
et  contraventions  en  matière  de  police  d'ipf- 
criplion,  de  navigation  et  de  pftcties  mariti»- 
nés.  (XI,  Bqll.  MGGXLVI,  n,  13,705.) 

Napoléon,  etc.^  sur  1«  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  départtmeBt 
de  la  Marine  et  des  eolenies,  avons  d^ 
erété  : 

Art.  I<^.  Amnistie  pleine  et  entière  est 
accordée  pour  tous  les  délite  et  eentrtvea*' 
tions  en  matière  de  polies  d'inscription, 
de  navigation  et  de  pêches  maritimee 
commis  antérieurement  à  la  date  da  pré- 
sent décret. 

2.  Pour  profiter  de  l'amnistie,  les  dé» 
serteurs  des  navires  da  commerce  ou  ins- 
crits insoumis  devront  se  présenter  devaBt 
l'une  des  autorités  maritimes  on  consu- 
laires voisines  du  lien  où  ils  se  trouve- 
ront, à  l'effet  de  formuler  leur  déclara- 
tion de  soumission  avant  l'expiration  dee 
délais  ci -après,  qui  eompteront  de  la  date 
du  présent  déoret,  saveir  }  Deox  m^ 
pour  eeux  qui  sont  en  France  sur  le  eom«- 
tinent;  trois  mois  pour  ceux  qni  sont  ea 
Corse  ;  six  mois  pour  ceux  qni  sont  hors 
du  territoire  français,  mais  en  Europe  on 
en  Algérie;  un  an  pour  ceux  qui  sont 
hors  d'Europe;  et  dix-huit  mois  pour 
eeux  qui  sont  au-delà  dn  cap  de  BoftBe«- 
Espérance  et  du  cap  Horn. 

8.  L'amnistie  n'est  pas  applicable  ant 
fixais  de  poursuites  et  d'instance  résul- 
tant des  jugements  passés  en  forée  de 
chose  jugée;  elle  ne  pourra^  en  ao^aft 
cas,  être  opposée  avx  droits  des  tiers,  tl 
ne  sera  point  fiit  remise  des  sennw^w^ 
sées  k  la  date  de  ce  jour. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  la  justice  et  des  ftnaneee 
(MM.  de  Chasseloup-Laubat,  Baroehe  et 
Fould)»  sont  chargés,  etc. 


S4  safmiBu  «*  i9  ootobib  1864.  ^  Décret 
impérial  qui  modifie  celui  du  Stt  aoOt  1861, 
déterminant  la  composition  do  tonneau  d'af- 
frètement, pour  rexëcutioii  des  articles  3  et 
6  de  la  loi  du  3  Juillet  1861,  sur  le  fègine 
des  douanes  ant  colenies  de  la  Itattialque, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réanloa.  (XI, 
Bull.  MGGXLVII,  n.  19,710.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres secrétaires  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du  3  juillet 
1861,  sur  le  régime  des  douanes  aux  co- 
lonies fhtnçaTSei  de  la  Martinique,  de  la 
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GoâdeldtftMi  él  de  Isi  Rêdoi^  ;  tu  notre 
décret  dti  35  tout  1861,  qui  â  déterminé 
la  coiftpositîoii  dn  tonneau  d'affrètement, 
pour  rexécutiôn  des  articles  3  et  6  de  la 
loi  susvisée  du  3  juillet  1861  ;  notre  con- 
seil d'Btat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Sont  établies  les  règles  sui- 
vantes pour  l'application  de  notre  décret 
susvisé  du  ^  août  1861  ;  A.  Ia  tonneau 
non  spécifié  doit  s'entendre,  de  mille 
kilogrammes  bruts,  s'il  s'agit  du  tonneau 
au  poids  :  de  un  mètre  quarante-quatre 
centimètres/  s'il  s'agit  du  tonneau  au 
cubage.  B.  Le  cube  des  futailles  s'ob- 
tient eu  multipliant  le  diamètre  par  lui- 
même  et  par  la  longueur,  sans  aucune 
iléduetion.  C.  Le  tonnean  d'affrètement 
des  marchandises  non  dénommées  au  ta- 
rif est  fixé  d'après  les  conditions  arrêtées 
entre  le  capitaine  et  l'expéditeur,  dont  il 
est  justifié  par  la  Charte-partie,  et,  k  dé^ 
faut  de  charte-partie ,  d'après  les  usages 
du'  port  d'embarquement. 

3.  Sont  ajoutées  au  tableau  indiquant 
la  composition  du  tonneau  d'affrètement 
et  annexé  à  notre  décret  du  38  aoât  1864, 
les  marchandises  ci-après  énumérées  :  le 
gambier  non  pressé,  600  k.  ou  au  cubage  ; 
ray-grass  en  balles^  SOO  k.  ou  au  cubage; 
coton  d'Haïti  en  balles  carrées^  pressa, 
cordées,  450  k.  ;  coton  d'Haiti  en  balles 
rondes,  pressées,  cordées,  400  k.  ;  coton 
d  Haïti  en  balles  non  pressées»  300  k.; 
huile  de  pétrole,  800  k. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  en 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de 
la  marine  et  des  colonies  (MM.  Béhic  et 
de  Chasselonp-Laubat),  sont  chargés,  ete. 


S2  B>  29  ocTOBRB  rte4.  —  Décret  impérial  qui 
ourre  au  budget  du  iftinistère  dès  finances, 
exercice  1864,  deux  chapitres  destinés  à  ris- 
c«iroir  l'impatatlon  des  paiements  faits  pour 
rappela  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices 
clos.  (XI,  Bull.  MCGXLVn.  rt.  12,712.) 

Napoléon,  etc.,  va  l'article  9  de  la  loi 
du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la 
dépense  servant  dé  base  au  règlement  des 
crédits  de  chaque  enercice^  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et 
pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
payables  sur  revues,  ne  se  composera 
que  des  paiements  effectués  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  elèture,  les  rappels  d'ar- 
rérages payés  sur  ces  mêmes  exercices 
d'après  les  droits  ultérieurement  consta- 
tés devant  continuer  d'être  imputés  sur 
les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le 
transport  en  être  effe<^é,  en  fin  d'e^er- 
eiee,  ^  un  ^lapHre  spécial,  au  moyen 
d'an  fireoMOÉ  d«  isrédit  à  sramettre, 


chaque  année,  à  la  sairction  législative, 
avec  le  règlement  de  l'exerdee  expiré; 
vu  l'article  128  de  notre  décret  du  31  mai 

1862,  portant  règlement  sur  la  compta^ 
bilité  publique  ;  considérant  qu'il  y  a  lieu^ 
en  ee  qui  concerne  les  rentes  viagères  et 
les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions 
ci- dessus  k  l'exercice  1863,  qui  a  atteint 
le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règle- 
ment doit  être  incessamment  présente  an 
Corps  législatif;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  au  budget  du 
ministère   des   finances,   pour  l'exercice 

1863,  deux  nouveaux  chapitres  de<5tinés 
à  recevoir  l'imputation  des  paiements 
faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels 
d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions qui  se  rapportent  à  des  exercices 
clos.  Ces  chapitres  seront  intitulés  :  Ba^ 
peh  d'arrérages  de  rentes  viagères 
d'exercices  clos.  Rappels  d'arrérages  de 
pensions  d'exercices  clos, 

â.  Les  paiements  effectués  pour  ces 
rappels  d'arrérages  montant,  d'après  le 
tableau  ci-annexé,  à  la  somme  de  trois 
c«*nt  soixante-six  mille  six  cent  vingt-cinq 
francsdix^huit  centimes  (366,635  M 8«), 
sont,  en  conséquence^  déduits  des  cha<- 
pitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de 
rexerciee  1868  pour  les  rentes  viagères 
et  les  pensions ,  et  appliqués  comme  il 
suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par 
l'article  précédent  :  rappels  d'arrérages 
de  rentes  viagères  d'exercices  clos, 
89,753^  69";  rappels  d'arrérages  de  pen- 
sions d'exercices  clos,  326,871  ^  49*'  ;  to- 
tal, 366,625^8». 

3«  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  des 
finances  et  par  des  lois  spéciales  pour  le 
service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'année  1863 ,  une  somme  de 
trois  cent  soixante-six  mille  six  cent  vingt- 
cinq  francs  dix-huit  centimes  (366,625  ^  18  <") 
est  transportée  aux  deux  chapitres  ci- 
dessus  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 
rentes  viagères  d'ancienne  origine,  17,0^  ^ 
28  «  ;  rentes  viagères  pour  la  vieillesse, 
22^726 f  41*;  pensions  civiles  (loi  du  22 
août  1790),  19,827^08»;  pensions  h  titre 
de  récompense  nationale,  3,837^77*; 
penskms  militaires,  144,131  ^  73  <"  ;  pen- 
sions ecclésiastiques,  1,823^87*';  pen- 
sions de  donataires  dépossédés,  14,468  ^ 
«9  *  ;  pensions  civiles  (loi  du  9  juin  1853), 
134,568^  45  ^  :  secours  viagers  aux  anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire, 3,958^  7S*;  pensions  et  indemnités 
viagères  de  retraite  aux  employés  des  aip^- 
ciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé 
du  dernier  règne,  3>787^1$«;  andensdft- 
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talaires   du    Mont-âe-Milan ,  473^05 
total,  366,625f48«. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  de  règlement  définitif  de 
l'exercice  1863. 

5.  Notre  ministre  desfinances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


—  18  JDILLRT,  7  SEPTEMBRE  1864. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  au  présent  décret. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre,  des  fi- 
nances et  le  sous-gouverneur,  chargé,  par 
intérim,  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,Fould  etdeMartimpré) 
sont  chargés,  etc. 


18  JuiLLKT  — i  H  «ovKMBRi  1864.  —  Décrct  Im- 
périal qui,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie, 
lo  met  h  la  charge  du  ministère  des  finances 
les  dépenses  de  construction  et  d'entretien 
des  locaux  afléctés  au  senrice  des  douanes; 
%o  élève  le  prélèTement  effectué  par  les 
agents  du  trésor  sur  le  produit  de  l'octroi  de 
mer,  ainsi  que  le  droit  municipal  sur  les 
spiritueux  h  leur  entrée  par  mer.  (XI,  Bull. 
MCCXLVIII,  n.  12,722.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
chargé,  par  intérim,  du  département  de 
la  guerre,  et  sur  la  proposition  du  sous- 
gouverneur,  chargé,  par  intérim,  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie  ;  vu  l'arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du 
12  octobre  1848,  qui  prescrit  la  remise 
du  service  des  douanes  de  l'Algérie  au 
ministère  des  finances  ;  vu  l'ordonnance 
du  21  décembre  1844,  qui  autorise  la 
perception,  en  Algérie,  d'un  droit  d'octroi 
municipal  à  l'entrée  par  mer  ;  vu  notre 
décret  du  3  juillet  1857,  qui  supprime  le 
prélèvement  attribué  au  trésor  public  sur 
le  produit  net  de  Toctroi  de  mer  en  Al- 
gérie, et  réduit  le  prélèvement  effectué  sur 
le  produit  brut  du  même  octroi;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du 
9  mai  1864;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  dépenses  de  construction 
et  d'entretien  des  locaux  affectés  ou  à  af- 
fecter au  service  des  douanes,  en  Algérie, 
seront,  à  l'avenir,  à  la  charge  du  minis- 
tère des  finances. 

2.  Le  prélèvement  de  trois  pour  cent 
effectué  sur  le  produit  brut  de  l'octroi 
municipal  aux  ports  de  mer,  dans  les 
villes  du  littoral  en  Algérie,  à  titre  de 
frais  de  perception  et  de  paiement^  par 
les  agents  du  trésor,  est  élevé  à  cinq  pour 
oent.  Exceptionnellement^  et  pendant  huit 
années  consécutives,  le  prélèvement  sus- 
dit de  cinq  pour  cent  sera  augmenté  de 
trois  pour  cent,  qui  seront  spécialement 
aff'ectés  aux  frais  de  construction  neuve. 

3.  Le  droit  d'octroi  municipal  de  trente 
francs  (300  par  hectolitre  sur  les  eaux- 
de-vie  et  les  esprits  en  cercles  et  en  bou- 
teilles, à  leur  entrée  par  mer,  est  élevé  k 
quarante  francs  (400- 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  seront 
exécutoires  à  partir  du  1*^  août  1864. 


7  siPTKMBRB  i->  11  HOTXVBBK  1864.  —  Décret 
impérial  portant  que  la  forêt  domaniale  dite 
de  VÀveyron  continuera  d'être  affectée,  à  ti- 
tre gratuit,  au  senrice  de  l'école  secondaire 
ecclésiastique  du  Mas-d'Aire  (Landes).  (XI, 
Bull.  MGCXLVin,  n.  12,723.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'ordonnance  royale  da 
4  décembre  1816  ;  considérant  que,  par 
un  acte  en  date  du  28  septembre  1777, 
approuvé  par  lettres  patentes  du  roi,  du 
mois  de  novembre  1778,  enregistré  au 
parlement  de  Bordeaux,  le  23  septembre 
177'9,  le  sieur  Petit,  prêtre  et  supérieur 
du  (petit  séminaire  du  Mas-d'Aire(Landes), 
a  fait  donation  k  cet  établissement  de  di- 
vers immeubles  parmi  lesquels  la  forêt 
dite  ds  VAveyron  ;  considérant  que,  les 
lois  des  23  octobre  et  5  novembre  1790, 
18-22  août  1792  et  8  mars  1793,  ayant 
réuni,  pour  être  vendus,  les  biens  des 
séminaires  à  ceux  de  la  nation,  un  arrêté 
du4prairal  an  7  a  autorisé  la  vente  d'une 
portion  de  ladite  forêt  :  mais  que  le  sun 
plus  de  cette  propriété,  qui  se  trouvait 
encore  sous  la  main  de  l'Etat  en  1816,  a, 
par  une  ordonnance  royale  du  4  décembre 
de  la  même  année,  été  de  nouveau  affecté, 
à  titre  gratuit,  au  service  de  l'école  se- 
condaire ecclésiastique  du  Mas-d'Aire,  la- 
quelle, conformément  au  vœu  de  la  dona- 
tion de  1777,  a  créé  des  places  gratuites 
pour  les  écoliers  pauvres  se  destinant  à 
l'état  ecclésiastique  ;  que  depuis  lors  cet 
établissement  n'a  cessé  de  jouir  de  la 
forêt  de  l'Aveyron  ;  considérant  toutefois 
que  l'ordonnance  royale  du  4  décembre 
1816  n'a  point  réglé  les  conditions  de 
Jouissance  de  cette  propriété  et  qu'il  con- 
vient, pour  garantir  les  intérêts  du  do- 
maine et  fixer  le  caractère  de  rafféctatioo, 
de  déterminer  ces  conditions  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Continuera  d'être  affectée,  à 
titre  gratuit,  au  service  de  l'école  secon- 
daire ecclésiastique  du  Ma»-d'Aire  (Landes), 
la  forêt  domaniale  dited^  rAveyron,  d'une 
superficie  d'environ  cent  cinquante-cinq 
hectares  (155  h.)  et  actuellement  détenue 
par  cette  école,  en  vertu  de  l'ordonnance 
royale  du  4  décembre  1816. 

2.  L'école  sera  tenue  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  Gode  forestier  et  à  tois 
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les  règlements  existants  ou  qui  pourraient 
être  rendus  par  la  suite  en  matière  fores- 
tière. Elle  sera  chargée  des  contributions 
de  toute  nature  auxquelles  les  biens  de 
l'Etat  sont  ou  pourront  être  soumis^  de 
môme  que  de  toutes  les  dépenses,  sans 
distinction  ni  exception,  auxquelles  la  forêt 
de  l'Aveyron  pourra  donner  lieu  ou  qu'elle 
pourra  nécessiter. 

3.  L'école  ne  pourra  exercer  contre 
l'Etat  aucune  action  en  garantie  ou  en 
dommages- intérêts,  k  raison  des  droits 
quelconques  que  des  tiers  viendraient  k 
être  reconnus  fondés  k  exercer  sur  tout 
ou  partie  de  la  forêt. 

4.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  sup- 
pression de  l'école  ou  pour  toute  autre 
cause,  l'affectation  cesserait,  la  forêt  af- 
fectée sera  reprise  par  l'Etat,  franche  et 
rruitte  de  toutes  charges,  et  l'Etat  n'aura 
pas  k  tenir  compte  de  la  plus-value  résul- 
tiint  des  impenses  et  améliorations. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M .  Fould) 
est  chargé,  etc. 

21  SBPTBHBBB  =  11  jfOTKMBRB  1864.  —  Rapport 
à  l'Empereur,  suiyi  d'un  décret  impérial  re- 
latif aux  mécaniciens  employés   à  bord   des 


paquebots     du    commerce    (1).   (XI^  Bail. 
MCCXLVIII,  n.  12,724.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu 
les  articles  38,  40  et  41  de  l'ordonnance 
du  17  janvier  1846,  concernant  les  bâti- 
ments k  vapeur  destinés  k  la  navigation 
maritime  ;  vu  le  Gode  disciplinaire  et  pé- 
nal pour  la  marine  marchande,  en  date 
du  24  mars  1852  ;  vu  le  décret  du  28 
janvier  1857,  relatif  k  l'inscription  des 
mécaniciens  et  chauffeurs  embarqués  sur 
les  bâtiments  k  vapeur  faisant  la  naviga- 
tion maritime;  vu  le  décret  du  7  avril 
1860,  sur  le  rapatriement;  le  conseil  d'a- 
mirauté entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Ont  rang  d'officier  k  bord  des 
bâtiments  k  vapeur  de  commerce  :  l' le 
mécanicien  en  chef;  2°  les  mécaniciens 
chargés  en  sous-ordre  de  la  direction  de 
la  machine. 

2.  Les  chefs  de  la  machine  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  exercer  le  commandement 
du  navire.  Ils  doivent  obéissance  k  toute 
personne  qui,  remplaçant  régulièrement 
le  capitaine,  en  a  les  pouvoirs  et  la  res- 
ponsabilité. 


(1)  Sire,  à  bord  des  bâtiments  h  yapeur  da 
commerce,  et  particulièrement  sur  les  paque- 
L;ats  des  grandes  lignes  postales  desservies  par 
la  compagnie  des  serfices  maritimes  des  mes- 
sageries impériales  et  par  la  compagnie  géné- 
rale transatlantique,  les  mécaniciens  sont  dés 
aujourd'hui  considérés  et  traités  comme  offi- 
ciers ;  leur  instruction,  que  garantissent  des 
certificats  spéciaux  de  capacité,  l'importance 
de  leurs  fonctions  k  bord,  l'autorité  qu'ils 
exercent  sur  le  personnel  de  la  machine  con- 
fiée à  leurs  soins,  Justifient  pleinement  cette 
assimilation,  qui,  jusqu'à  ce  jour  pourtant,  ne 
leur  a  été  reconnue  par  aucun  acte  officiel.  En 
effet,  les  lois  et  décrets  sur  la  marine  mar- 
chande n'ont  pas  défini  leur  situation  d'une 
manière  précise.  L'article  57  du  Gode  discipli- 
naire et  pénal  du  24  mars  1852,  qui  énumére 
les  fonctions  donnant  droit  au  titre  d'officier  à 
bord  des  navires  du  commerce,  ne  fait  pas 
mention  des  mécaniciens.  Cependant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  reconnaissant  la  néces- 
sité de  placer  les  mécaniciens  en  chef  au-des- 
sus des  simples  matelots,  admit,  dés  l'année 
1853,  leur  assimilation  avec  les  maîtres 
d'équipage.  Plus  tard,  le  décret  du  7  avril 
1860,  sur  le  rapatriement  des  gens  de  mer, 
parut  modifier  encore  leur  situation  en  les 
rangeant  parmi  les  officiers  compris  au  tarif 
de  l'article  9  ;  mais  cet  article  ne  mentionne 
encore  que  les  mécaniciens  en  chef,  et  d'ail- 
lenrs  l'assimilation  qu'il  établit,  énoncée,  en 
quelque  sorte,  d'une  manière  incidente  dans 
un  acte  qui  ne  se  rapporte  qu'à  des  frais  de 
route  et  de  rapatriement,  ne  pouvait  leur  con- 
férer les  pouvoirs  et  les  privilèges  dévolus  aux 
officiers.  La  position  hiérarchique  mal  définie 
des  mécaniciens  peut  créer  de  dangereux  con- 
64. 


flits  pour  le  maintien  de  la  discipline.  A  bord, 
chacun  doit  avoir  une  position  déterminée.  Il 
est  donc  nécessaire  de  faire  cesser  toute  incer- 
titude à  l'égard  d'hommes  qui  jouent  un  rôio 
important  dans  la  conduite  du  navire,  et  il 
m'a  semblé  qu'il  était  juste  de  les  ranger 
parmi  les  officiers  des  bâtiments  du  commerce. 
C'est  ce  que  fait  le  projet  de  décret  que  J'ai 
l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté.  Ce 
décret  confère  le  rang  d'officier  à  tout  méca- 
nicien chargé  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la 
direction  d'une  machine,  et  le  rang  de  maître 
d'équipage  aux  aides- mécaniciens  et  aux  pre- 
miers chauffeurs,  lorsqu'ils  ont  autorité  sur  le 
personnel  inférieur  de  la  machine.  Toutefois 
il  déclare  expressément  que,  en  cas  d'absence, 
de  maladie  ou  de  décès  du  capitaine,  les  chefs 
de  la  machine  ne  peuvent  jamais  exercer  le 
commandement  du  navire;  leurs  connaissances 
toutes  spéciales  déterminent  les  seules  fonc- 
tions qu'il  convient  de  leur  confier  ;  enfin 
toutes  les  dispositions  concernant  les  officiers  de 
la  marine  marchande  en  matière  <de  législation 
et  de  rapatriement  leur  sont  rendues  applica- 
bles. Ces  dispositions,  favorablement  accueil- 
lies par  le  conseil  d'amirauté,  donneront,  je 
n'en  doute  pas,  une  véritable  satisfaction  aux 
légitimes  désirs  d'un  personnel  digne  de  toute 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté.  Je  viens,  en 
conséquence,  demander  &  l'Empereur  de  vou- 
loir bien  approuver  le  projet  de  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre.  Je  suis,  avec 
un  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très-humble,  très-obéissant  serviteur  et  fidèle 
sujet,  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  Signé  comte  P.  i>« 
Cbassbloup-Laubat. 
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9.  L66  alAes-mécaniciens  et  les  pre- 
miers chauffeurs  ayant  autorité  sur  les 
obauffeurs  et  autres  agents  iniérieurs  de 
la  maebme  ont  rang  de  mattre  d'équipage* 

4.  Toutes  les  dispositions  du  Gode  dis- 
ciplinaire et  pénal  du  24  mars  1852 
relatives  aux  officiers  et  aux  maitres  d'é- 
quipage des  navires  du  commerce  sont 
applicables  aux  mécaniciens,  aide^-méca- 
nioiens  et  premiers  chauffeurs  exerçant  k 
bord  de  ces  navires  les  fonctions  déter" 
minées  par  les  articles  précédents. 

5.  La  disposition  de  l'article  9  du  décret 
du  7  avril  1860  qui  assimile  les  mécani-* 


dens  en  chef  aux  officiers,  en  ee  qii  eon^ 
cerne  le  rapatriement,  est  étendu  aax 
mécaniciens  chargés  en  soas^rdre  de  la 
direction  de  la  machine. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


aOoCTOBBIaM  11    NOTCMM    1864.—    RtppOlt 

à  TËmpereur,  saiTi  d'an  décret  impérial  r*- 
latif  au  paiement  par  quiniaine  des  salaires 
des  ouvriers  des  ports  et  des  établissements 
hors  des  ports  (1).  (XI,  Bull.  MCGXLVIII,  n. 
12,725.) 


(1)  Sire,  d'après  les  dispositions  réglemen- 
taires adoptées  en  1834,  les  salaires  des  ou- 
vriers des  afsenaux  doivent  être  payés  tous  les 
mois;  mais,  par  suite  du  mode  prescrit,  quinze 
jours  soAt  nécessaires  pour  établir  les  écritu- 
res avant  que  le  paiement  soit  effectué,  déserte 
que  six  semaines  s'écoulent  entre  le  premier 
jour  où  le  salaire  est  gagné  et  celui  où  il  est 
soldé.  Pendant  une  tournée  que  j'ai  faite,  il  y 
a  quelques  mois,  dans  un  de  nos  ports  mili- 
taires, j'ai  été  frappé  des  inconvénienls  d'un 
pareil  système,  qui  force  presque  tOM  les  ou- 
vriers à  avoir  recours  au  crédit  pour  vivre  et 
faire  subsister  leurs  familles,  c'est-à-dire  à 
payer  tout  plus  cher.En effet,  j'ai  pum'assurer 
auprès  de  rauloritè  municipale  qu'il  y  avait 
us  écart  fort  sensible  et  permanent  entre  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité  payées 
comptant  ou  achetées  k  crédit  par  les  ouvriers. 
Un  pareil  état  de  choses,  si  contraire  à  vos  in-* 
tentions  et  à  tout  ce  que  vous  avei  Ikit  dans 
l'intérêt  de  nos  populations  ouvrières,  ne  pou- 
vait continuer  à  exister  du  moment  où  vous  en 
éties  averti.  Aussi  m'aves-voos  prescrit  de  re- 
chereker  le  moyen  de  faire  payer  dans  nos  ar- 
senaux les  salaires  plus  prompttement  et  plus 
soavenl.  Pour  oela,  il  était  indispensable  de 
simplifier  les  formalités  déterminées  par  les 
règlements,  sans  diminuer,  toutefois,  les  ga- 
ranties et  le  contrôle  que  l'Etal  a  droit  d'exi- 
ger dans  l'emploi  des  deniers  publics.  C'est  le 
but  qu'il  m'a  para  possible  d'atteindre  en 
appliquant  à  nos  ouvriers  des  règles  analogues 
à  celles  établies  pour  les  troupes  et  les  équi- 
pages de  la  flotte,  en  d'autres  termes»  en  foi^ 
mant,  pour  chaque  service,  des  eonseils  d'ad- 
ministration responsables  chargés  de  faire 
payer  les  salaires  Sur  la  production  de  simples 
états  d'eOèelifs.  Ces  éuts,  qui  ne  sont  que  les 
relevés  des  easerneu  tenus  dans  chaque  sep» 
Tie«,  offrent  d'autant  plus  de  garanties  que, 
d'une  part,  ils  sont  certifiés  par  les  conseils 
sous  leur  responsabilité,  et,  de  l'autre,  que  le 
contrôle  peut,  a  tout  Instant,  vérifier  et  inspec- 
ter les  easernets  eux-mêmes.  Quelle  que  fût 
ma  ceniaaee  dans  les  avantage»  de  ce  mode, 
j'ai  ficu  pradent,  en  présence  des  objections' 
faites  par  quelques  administrations  locales,  qui 
avaieut  cru  y  voir  un  supplément  d'écritures, 
d'essayer  ce  système  dans  un  port  avant  de 
l'appliquer  à  tous.  Après  m'étre  concerté  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  j'ai  invité  '  M.  le 
préfet  maritime  à    Brest    M.   le  vice-amiral 


comte  de  Gueydon),  qui  s'était  lui-même  per* 
sonnellement  livré  avec  ardeur  à  l'étude  de 
cette  question,  à  faire  procéder,  à  partir  da 
1er  juillet,  au  paiement  des  ouvriers  par  quin- 
xaine  sur  les  bases  que  je  viens  d'indiquer. 
C'est  ce  qui  a  eu  lieu,  et  aujourd'hui  le  conseil 
d'administration  du  port  de  Brest,  dans  le 
compte-rendu  de  ses  opérations,  n'hésite 
point  à  demander  la  consécration  déflnitite  da 
nouveau  système.  «  Quand  Touvrier,  dit  ce 
«  conseil,  recevait  le  montant  des  salaires  qu'il 
■  avait  acquis,  à  des  distances  de  quarante- 
«  quatre  et  quelquefois  de  cinquante  et  as 
«  jours,  force  lui  était  de  vivre  à  crédit;  et, 
t  ne  pouvant  jamais  parvenir  à  éteindre  sa 
«  dette,  il  se  trouvait  absolument  à  la  merei 
«  des  fournisseurs.  Il  en  résultait  qu'on  lai  fai- 

*  sait  payer  cher  des  marchandises  qoelquefois 
«  de  mauvaise    qualité,  qu'il  lui  fallait  bien 

*  accepter  quand  même.  Aujonrd'kal  qu'il  est 

*  payé  régulièremeot  à  la  fin  de  chai|ae  quia- 
c  saine,  et  a  jour  fixe,  l'ouvrier  qui  est  éiablif 
t  qui  a  de  l'ordre  et  de  l'économie,  peut  s'ao- 
c  quitter  plus  facilement,  se  passer  même  de 
c  crédit  et  devenir  libre  d'acheter  eu  bea  loi 
c  semble  les  objets  nécessaire»  *  son  exis- 
«  lenoe  et  à  celle  de  sa  famille,  le»  obtenir  à 
c  meilleur  compte  et  de  meilleure  qualité, 
c  C'est  ce  qui  est  arrivé.  D'après  les  rensei- 
c  gnements  recueillis  par  le»  direeèeur»«  par 
c  l'administration  elle-même,  la  positioa  de 
c  l'ouvrier  est  sensiblement  améliorée  depais 
c  deux  mois,  par  le  fait  du  rapprochement  des 
«  époques  de  paiement,  et  aucune  de»  craintes 
c  que  l'en  avait  couf  ue»  d'abord  se  s'est  réa- 
«  lisée.  Aussi,  en  prèseoee  de  ee»  résuiuts,  les 
«  membres  du  conseil  demandent  à  i'uuanimllft 
c  le  maintien  du  paiement  par  qainxaias.  • 
M.  le  vice-amiral  comte  de  Gueydon,  eu  ne 
transmettant  ce  procès-verbal,  ajoute  t  <  la 
«  nouveau  système  platt  à  tout  le  moMie,  aai 
c  chefs  de  service,  aux  officiers  tout  eenuM 
c  aux  ouvriers;  il  est  devenu  si  rapideweat  pe- 
«  pulaire  qu'il  ne  serait  pas  aaa»  tnconvéaieBt 
«  aujourd'hui  de  revenir  è  l'aucien  vede.  •  h 
viene  donc  vous  demander.  Sire,  de  vouloir  Man 
consacrer  et  g éaéraliser  te  qui  a  si  biea  réassi 
à  Brest,  eu  approuvant  un  décret  qui  répead 
aux  peuaée»  de  Votre  Mi^esté,  et  qee  les  nos- 
breux  oorrlen  de  ne»  arsenaux  aceueillerenl 
avac  reeemaiasanee,  couMue  un  neweau  lè* 
meignage  de  la  iollieltade  de  f Boipefear.  iê 
puis,  «fee  «t  pfofeud  veapect.  Sire,  ée  Tetit 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rappeft  ée  notre 
Biisistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété: 

Art.  i«^  A  Tavenir,  le  paiement  des 
salaires  des  ouvriers  des  ports  et  des  éta- 
blissements hors  des  ports  aura  lien  par 
quinzaine. 

â.  L'administration  de  la  solde  des  ou- 
vriers des  ports  et  des  établissements  hors 
des  ports  sera  exercée,  pour  chaque  ser- 
vice, par  un  conseil  qui  prendra  le  nom  de 
conseil  d'administration. 

3.  Un  règlement  arrêté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  déterminera  les  mesures  à 
prendre  et  les  formes  k  suivre  pour  as- 
surer l'exécution  du  présent  décret. 

Contresigné  de  Chasseloup-Laubat. 


s  a>  il  novBmu  1864.  —  Décret  impéritl 
relatifàla  procédure  devant  le  conseil  d  Etat 
e!)  matière  contentiense  et  aux  règles  à  suivre 
par  les  ministres  dans  les  affaires  conten* 
tieuses.  (XI,  Bull.  MCCXLVni,  n.  I2,7S6.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  41 
juin  et  22  juillet  1806  ;  vu  l'ordonnance 
du  18  janvier  1826  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  Seront  jugés  sans  autres  frais 
que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment :  les  recours  portés  devant  le  conseil 
d'Etat,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octo- 
bre 1790,  contre  les  actes  des  autorités 
administratives,   pour    incompétem^e   ou 


excès  de  pouvoirs  (1)  ;  les  recours  contre 
les  décisions  portant  refus  de  liquidation 
ou  contre  les  liquidations  de  pensions.  Le 
pourvoi  peut-être  formé  sans  l'interven- 
tion d'un  avocat  au  conseil  d'Etat,  en  se 
conformant,  d'ailleurs,  aux  prescriptions 
de  l'article  l'*^  du  décret  du  22  juillet 
1806  (2). 

2.  Les  articles  130  et  131  du  Gode  de 
procédure  civile  sont  applicables  dans  les 
contestations  où  l'administration  agit 
comme  représentant  le  domaine  de  l'Etat 
et  dans  celles  qui  sont  relatives  soit  aux 
marchés  de  fournitures,  soit  U  l'exécution 
des  travaux  publics,  aux  cas  prévus  par 
l'article  4  de  la  loi  du28pluvi<^sean8(3). 

3.  Les  ordonnances  de  soit  communi- 
qué rendues  sur  des  pourvois  au  conseil 
d'Etat  doivent  être  notifiées  dans  le  délai 
de  deux  mois,  sous  peine  de  déchéance  {^. 

4.  Doivent  être  formés  dans  le  même 
délai:  l'opposition  aux  décisions  rendues 
par  défaut,  autorisée  par  Tarticle  29  da 
décret  du  22  juillet  1806  (5)  ;  les  recours 
autorisés  par  l'article  32  du  même  décret 
et  par  l'article  20  du  décret  du  30  jan- 
vier 1852  (6). 

5.  Les  ministres  font  délivrer  aux  par- 
ties intéressées  qui  le  demandent  un  ré- 
cépissé constatant  la  date  de  la  réception 
et  de  Tenregistrement  an  ninistèrt,  de 
leur  réclamation. 

6.  Les  ministres  statuent  par  des  déci- 
sionss  péciales  sur  les  affaires  qui  peuvent 
cire  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  con- 


Majest^,  le  très-humble,  très-obéissant  servW 
teur  «t  fidèle  sujets  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  Signé    comte  P. 

DE  CHASSBLOnr-LADBiT. 

({]  La  loi  des  7-14  octobre  1790  a  été  rendue 
à    l'occaston    de   contestations  survenues    en 
plusieurs  lienx  et  notamment  entre  fadirectlon 
du  dépArtetnwnt  de  la  Hante-Sa(y»e  et  1»  ani- 
n>clp»lit*  de  Gray.  Ce  sowtles  termes  mèmead* 
préambule  de  la  loi. 
Elle  résout  trois  questions. 
Elle  décide  l^  que  l'administration   en  ma» 
tiére  de  grande  voirie  comprend  l'alignement 
des  mes  de  Tilles,  bourgs  el  villages  qui  ser^ 
vent  de  grandes  routes;  2^  qn'aacun  admtnts^ 
trateur  ne  peut  être  traduit  devant  les   tribu-' 
naux  pour  raison  de   ses  fonctions  publiques, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  par  Tanto- 
rité  aupérieupe,  conformément  aux  lois. 
Enfin  le  n.  3  est  ainsi  conçu î 
«  Les  réclamations  d'ineompétenee  à  Tégard 
de»  corps  aënainistratirs  ne  sont  en  auonu  caa 
du  ressort  des  tribunaax;  elles  seront  portées 
a«  Roi  ehef  de  Tadministration  générale  »  et 
dans  le  cas  oA  l'on  prétendrait  qoe  les  minis- 
tres da  Sa  Majesté  auraient  fait  rendre  une  dé' 
ciiioa  eoairaire  aax  lei»,  les  plaintes  serent 
adressées  au  Cerps  Myislatif.  » 


(3)  L'article  SI  du  décret  du  99  janvter  IStti 
dispose  que  les  affaires  poar  les^aelle»  H  n'y 
a  pas  eu  constitution  d'avocat  ne  soat  portées 
en  audience  publique  que  si  ce  renvoi  est  de- 
mandé par  un  conseiller  d'Etat  de  la  section,  on 
par  le  commissaire  du  gouvernement  anqaet 
elles  sont  préalablement  communiquées  et  qni 
donne  ses  conclosioi». 

(3)  Ainat  l'adavinlstrattoai  pewt  ètM  éendam^ 
née  aux  dépens ,  mais  seulement  dan»  les  coim 
testations  où  elle  agit  co;^;!»)-  repréA'ntaat  le 
domaine  de  l'Etat  et  dans  celles  qui  sont  re- 
latives soit  aux  marchés  de  fournitures,  soft 
à  Kexécntion  de  travaux  public» .  Lor»« 
qa*elle  agit  comme  exerçant  la  paissance  po- 
bliqoe,  «ne  condamaatioa*  mx  dépens  ne  peut 
Tatteindre. 

(4)  L'article  12  du  décret  du  22  Juillet  ISÔO 
donnait  trois  mois. 

Toy.  la  loi  dn  t  jnin  f  962f,  qni  fixe  h  deux 
mot»  le»  délais  des  pourvois  en  eassatlevt  en 
matière  civile  et  des  signification»-  de»  atréCB 
d*admffl9toft.  Tome  62,  p.  f37. 

(5)  Voy.  la  loi  du  2  juin  1862,  cttée  daiis  la 
ndte  sur  l'article  précédent. 

(6]  Toy.  tome  52,  p.  80. 
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tentieose.  Ces  décisions  sont  notifiées  ad- 
ministrativement  aux  parties  intéressées. 

7.  Lorsque  les  ministres  statuent  sur 
des  recours  contre  les  décisions  d'auto- 
rités qui  leur  sont  subordonnées,  leur 
décision  doit  intervenir  dans  le  délai  de 
quatre  mois  à  dater  de  la  réception  de  la 
réclamation  au  ministère.  Si  des  pièces 
sont  produites  ultérieurement  par  le  ré- 
clamant, le  délai  ne  court  qu*k  dater  de 
la  réception  de  ces  pièces.  Après  l'expiration 
de  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune 
décision,  les  parties  pejvent  considérer 
leur  réclamation  comme  rejeiée  et  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat. 

8.  Lorsque  les  ministres  sont  appelés  à 
produire  des  défenses  ou  k  présenter  des 
observations  sur  des  pourvois  introduits 
(levant  le  conseil  d'Etat,  la  section  du 
contentieux  fixe,  eu  égard  aux  circons- 
tances de  l'affaire,  les  délais  dans  lesquels 
les  réponses  et  observations  doivent  être 
produites  (1). 

9.  Nos  ministres  sont  chargés,  etc. 


m.  —  15,  26  OCTOBRE  1864. 

sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  10  oc- 
tobre 1864  devant  M*  Massion  et  son  col- 
lègue ,  notaires  k  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic) 
est  chargé,  etc. 


15  ocTOBRK  »  12  jfovBMBRB  1864.  —  Décrct 
impérial  qui  approuve  des  modifications  aux 
itatttts  dé  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  la  Aéonton,  so- 
ciété d'assurances  maritimes.  (XI,  Bull.  snp. 
MLXXIV,  n.  17,272.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  6  juin 
1855,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  k  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Réunion,  société  d'assurances 
maritimes,  et  approbation  de  ses  statuts  ; 
vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  en  date  du  21  avril  1864, 
qui  approuve  des  modifications  aux  arti- 
cles 9,  16  et  38  des  statuts  de  cette  so- 
ciété, notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1"".   Les  modifications  aux  arti- 
cles 9,  16  et  38  des  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  k  Paris  sous  la  dénomi-, 
nation  de  la  Réunion,  société  d'assurances 
maritimes,  sont  approuvées,  telles  qu'elles 


26  ocTOBKB  =  17  Nov.  1864.  —  Décret  impérial 
qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer 
de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay. 
(XI,  Bull.  MCCXLIX,  n.  12,737.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  12  jan- 
vier 1861 ,  relatif  k  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp 
de  Sathonay,  ensemble  la  convention  et 
le  cahier  des  charges  y  annexés  ;  vu  la 
lettre,  en  date  du  21  octobre  1864,  par 
laquelle  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  dudit  chemin  de  fer  demande 
qu'k  raison  de  la  situation  financière  de  la 
compagnie,  le  chemin  de  fer  soit  placé 
sous  le  séquestre  de  l'Etat,  afin  de  sauve- 
garder tous  les  intérêts  engagés  dans  l'en- 
treprise ;  considérant  que,  par  suite  des 
poursuites  dont  elle  est  en  ce  moment 
l'objet  de  4a  part  de  ses  créanciers,  la 
compagnie  peut  être  très-incessamment 
placée  dans  Timpossibilité  de  continuer 
l'exploitation  du  chemin  ;  considérant  que 
le  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  k 
Sathonay  a  été  concédé  dans  un  intérêt 
public  et  qu'il  est  du  droit  et  du  devoir 
du  gouvernement  d'en  assurer  l'exploita- 
tion ;  que  la  mesure  la  plus  efficace  k 
prendre  k  cet  effet  est  de  placer  le  che- 
min sous  le  séquestre,  ainsi  que  la  com- 
pagnie elle-même  le  demande,  en  réser- 
vant tous  les  droits  des  actionnaires  et  des 
tiers,  avons  décrété  ; 

Art.  1*'.  Le  chemin  de  fer  de  la  Croix- 
Rousse  au  camp  de  Sathonay  est  placé 
sous  séquestre.  Il  sera  administré  et  ex- 
ploité sous  la  direction  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  lequel  pourvoira,  en  outre, 
s'il  y  a  lieu,  aux  travaux  complémentaires 
dudit  chemin. 


(1)  L'article  4  du  décret  du  22  Juillet  1806 
âétermine  le  délai  dans  lequel  les  parties  in- 
téressées qui  ont  reçu  communication  doivent 
répondre  et  fournir  leurs  défenses. 

Le  délai  est  de  quinzaine;  il  est  augmenté  se- 
lon les  distances. 

L'article  17  du  même  décret,  qui  prévoit  le 
cas  où  une  instance  a  été  introduite  par  une 
partie  qui  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de 
l'admiotstration,  ne  dit  pas  que  les  ministret 


soient  tenus  de  fournir  leurs  défenses  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  4.  Le  délai  de  la  réponse 
des  ministres  n'est  donc  pas  déterminé.  Sans 
doute,  il  pouvait  y  avoir  de  sérieux  inconvé- 
nients à  établir  à  cet  égard  une  régie  in- 
flexible; mais  il  ne  fallait  pas  non  plus  laisser 
une  latitude  sans  limite  aux  bureaux  des  dif- 
férents ministères.  L'article  confie  à  la  section 
du  contentieux  un  pouvoir  régulateur  dont  elle 
fera  usage  selon  les  circonatancet. 
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3.  M.  Aynard,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  adminis- 
trateur du  séquestre. 

3.  Il  sera  procédé  immédiatement, 
d'une  part,  k  la  vérification  de  la  situation 
financière  de  la  compagnie,  au  jour  de 
l'établissement  du  séquestre,  par  un  ins- 
pecteur général  des  finances,  et,  d'autre 
part^  à  la  constatation  des  travaux,  par 
un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

4.  A  partir  de  ce  jour,  tous  les  pro- 
duits directs  ou  indirects  du  chemin  de 
fer  seront  perçus  par  l'administration  du 
séquestre,  nonobstant  toutes  oppositions 
ou  saisies-arrêts,  et  seront  spécialement 
appliqués  tant  au  service  de  l'exploitation 
qu'à  l'exécution  des  travaux  complémen- 
taires, s'il  y  a  lieu.  Les  droits  et  les  inté- 
rêts des  actionnaires  et  des  tiers  sont  et 
demeurent  formellement  réservés. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

â6  ocTOBHK  mm  17  ifOT.  1864.  —  Dècrct  impérial 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  yersés  au  trésor 

i  par  diflTérentes  villes,    pour  l'exécution   de 

travaux  militaires  appartenant  li  Texercice 

,  1864.  (XI,  Bull.  MCCXLIX,  n.  1«,738.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

^  de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 

f       penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1864; 

I       vu  notre  décret  du  22  novembre  suivant, 

I  contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'article  13  de  la 
lui  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  différentes  villes, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat, 
à  l'exécution  des  travaux  militaires  ap- 
partenant k  l'exercice  1864;  vu  le  séna- 
tus-consujiie  du  31  décembre  1861  (arti- 
cle 4);  vu  notre  décret  du  10  novembre 
.1856;  vu  les  lettres  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  des  1"  septembre  et 
4  octobre  1864;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1864,  un  crédit  de  trois  cent  soixante- 
deux  mille  deux  cents  francs  (362,2000, 
applicable  aux  travaux  du  service  du  gé- 
nie indiqués  ci-après  :  Budget  ordinaire. 
Chap.  16.  Etablissements  et  matériel  du 
génie.  Place  d*Auxonne.  Subvention  pour 
loyer  d'un  champ  de  manœuvres,  2,200^. 
Budget  EXTRAORDINAIRE.  Chap.  2.  Etablis^ 
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sements  et  matériel  du  qénie.  Place  de  Lille. 
Agrandissement  de  la  ville,  350,000^  ;  place 
d'Angers.  Construction  d'un  quartier  de 
cavalerie,  1 0,000^  Total  général,  362,200^ 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

2  »  17  HOVBMBHB  1864.  —  Décret  impérial  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'établissement  da 
chemin  de  fer  de  Langon  à  Baxas  et  rend 
définitive  la  concession  dndit  chemin,  aecor* 
dée  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  da  Midi. 
(XI,  Bull.  MCCXLIX,  n.  lt,739.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  loi  et  décret  du 
11  juin  1863,  qui  approuvent  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  le  l*"  mai  de  la  même  année  ; 
vu  ladite  convention  et  notamment  l'ar- 
ticle 3  de  cette  convention,  ainsi  conçu  : 
«  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
«  merce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
«  de  l'Etat,  s'engage  à  concédera  lacom- 
«  pagnie  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
«  Garonne,  dans  le  cas  où  l'utilité  pu- 
«  blique  en  serait  reconnue,  après  l'ac- 
«  complissement  des  formalités  prescrites 
«  par  la  loi  du  3  mai  1841^  le  chemin  de 
«  fer  de  Langon  à  Bazas.  La  compagnie 
«  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans 
«un  délai  de  huit  années,  k  dater  du  dé- 

<  cret  de  concession  définitive » 

vu  l'avant-projet  présenté  par  la  com- 
pagnie du  Midi  pour  l'établissement  de 
cette  ligne;  vu  les  pièces  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  et  notamment 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  du  7  mai  1864;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées^ 
en  date  du  4  août  1864;  vu  la   loi  du 

3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  vu  le  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  (article  4);  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Lan- 
.gon  à  Bazas.  En  conséquence^  la  conces- 
sion dudit  chemin,  accordée  k  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  du  Midi  par  la  con- 
vention susmentionnée  du  1**^  mai  1863, 
est  déclarée  définitive. 

2.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux 
voies;  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
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ttncToie;  le  rayon  des  courbes  pohrra 
être  réduit  k  trois  cents  mètres  (30^).  Le 
maximum  4e  Tinclinaison  des  pentes  et 
rampes estflxé  à  quinze  millimètres  (O"»,©! S) 
par  mètre,  sans  préjudice  de  la  faculté 
accordée  à  la  compagnie,  par  l'article  8 
du  cahier  des  charges,  de  proposer  des 
modifications  aux  précédentes  disposi- 
tions. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M  Béhic) 
ést  chargé,  etc. 

iO  w  47  iroTuiBBi  1864.  —  Décret  Impérial 
j|vlAntMrise  un  Tirementde  crèdH  au  budget 
du  ministère  dea  finances,  eterdce  1863.  (XI, 
Bull.  MGGXLIX,  n.  12,741.) 

KapeléoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  Botre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
Ttt  les  lois  djBS  13  mai  1863  et  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  gé^iéral  des  dé- 
penses et  4e6  recettes  d«  l'exercice  4864; 
TU  nos  décrets  des  22  novembre  1863  «t 
2  juillet  1864,  contenant  répartiti<m  des 
crédit»  du  budget  des  dépenses  audit  «xer- 
eice;  vu  l'article  12  du  sénatus-consulte 
dtt  25  décembre  1852  ;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  virements  de  crédits;  vu  le  sénatus^ 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  notre  con** 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  crédits  ouverts  k  notre 
ministre  se^a-étaire  d'Etat  des  finances^ 
sur  l'exercice  1864,  par  la  loi  du  budget 
du  13  mai  1863  et  notre  décret  de  répar- 
tition du  22  novembre  1863,  sont  réduits 
d'une  somme  de  trois  millions  de  francs, 
savoir  :  chap.  44.  Frais  de  trésorerie, 
3,^00,000^ 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
^erdoe,  par  les  lois  du  budget  et  nos 
décrets  de  répartition  précités,  sur  le  cha- 
pitre suivant  du  budget  du  ministère, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  trois 
miiiions  de  francs,  par  virement  du  cha- 
pitre désigné  ci-dessus,  savoir  :  chap.  9. 
Intérêts  de  la  dettie  flottante  du  trésor. 
8,^00,000^ 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 


15  =»  23  «ovEHBnK  1864.  —  Décret  impérial 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits du  budget  ordinaire  et  du  budget  ex- 
traordinaire de  rexercioê  186S.  (XI,  Rull. 
«COL,  n    12,750.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dej5  finances  ;  vu  l'article  1"  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  les 
ois  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du 


budget  «rdhiaire  et  du  budget  extraordi- 
naire de  Texerdce  1865;  notre  eenseS 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

§  1".  Budget  ordinaire. 

Art.  l"'.  Les  orédits  ouverts  k  m&  mi- 
nisU'es  par  l'artide  i"  de  la  loi  du  8  juin 
1864,  pour  les  d^enses  ordinaires  de 
l'exercice  1865,  et  montafit  à  la  somme 
de  un  milliard  sept  eent  cinquante  mil- 
lions neuf  cent  vingt-^eux  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-troisfi*aiics(U50,922,583^, 
sont  répartis^  par  chapitres^  conformé- 
ment à  l'état  ci-annexé. 

§  2.  Budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales, 

2.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sor 
ressources  spéciales  et  montant,  pour 
l'exercice  1865,  d'après  l'article  11  de  h 
loi  précitée,  k  deux  cent  vingt-neuf  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille 
trente-cinq  francs  (229,493,035^),  sont 
répartis,  par  chapitres,  conformément  à 
l'état  B  ci-annexé, 

§  3.  Services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget. 

3.  Les  crédits  ouverts  jt^t  l'article  18 
de  la  loi  précitée  aux  services  spéciaux 
rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat, 
qui  sont  imputables  sur  les  ressources  de 
ces  services  et  qui  s'élèvent,  pour  l'an- 
née 1865,  k  la  somme  de  cent  quatre  mil- 
lions trente-six  mille  cent  cinquante- 
quatre  francs  (104,036,154^),  sent  répar- 
tis, par  chapitres,  conformément  k  l'état 
C  ci-annexé. 

§  4.  Budget  extraordinaire. 

4.  Les  crédits  ouverts  k  n«s  ministres 
par  l'artide  2  de  la  loi  du  8  Juin  1864, 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de 
l'exercice  1865,  et  montant  k  oeat  dix- 
huit  millions  huit  cent  cinquante-deui 
mille  francs  (118,852,î§00  0,  sont  répartis, 
par  chapitres,  oonfomiément  k  l'état  D 
ci-annexé. 

5.  Nos  ministi^es  des  finances  et  des 
autres  départements  sont  chargés,  etc. 


s  =  23  NOVEMBRE  1864.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  4e  erè<Sts  au  budget 
extraordinaire  du  miniftére  de  l'agriculture, 
du  «oiBinerce  «t  des  ^travaux  publics,  exer- 
cée 1864.  (XI,  Bull.  MGCL,  b.  12,751.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  13  ma 
1863,  portant  fixation  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1864;  vu  notre  dé- 
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eret  du  22  novembre  1863,  qui  a  réparti, 
par  chapitres,  les  erédits  ouverts  par  la 
loi  ei-dessus  visée;  tu  Tarticle  12,  qua- 
trième paragraphe ,  du  sénalus-consulie 
du  25  décembre  1852  ;  vu  l'article  2  du 
sénatuB-consulte  du  31  décembre  1861; 
vu  notre  décret  du  31  décembre  i  861  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  25  octobre  1864;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*^.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1864,  au  chapitre  14  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
{Etablissement  de  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer),  est  réduit  d'une  somme 
de  sept  cent  mille  francs  (700,000'). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  1864,  aux  chapitres  ci-après  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
sept  cent  mille  francs  (  700,000  '  ),  par 
virement  du  chapitre  ei-dessus.  Chapitre 
8.  Amélioration  des  rivières,  200,000  '  ; 
chapitre  10.  Travaux  d'amélioration  et  d'a- 
chèvement des  ports  maritimes,  500,000  '  ; 
total  pareil,  700,000  ^ 

3.  N»s  ministres  de  l'agriculture,  da 
eonmerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhicet  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

95  HoviMiRS  wmB  ^9r  BicBMBBK  1864.  *^  I>ëcrat 
impérial  portant  promulgation  d«  la  dèela» 
patio»  rclanva  à  la  taxe  des  dèpAehes  télé» 
grapbt4faea,  aifrnée  anira  ia  France,  l'&pa» 
«aa  «t  le  Portagal,  le  10  septembra  1864. 
(U,  Bttll.  MGCLI,  n.  19,766.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1«-.  Une  déclaration  relative  à  la 
taxe  des  dépêches  télégraphiques  entre  la 
France,  l'Espagne  et  le  Portugal,  ayant 
été  signée  k  Paris,  le  10  septembre  1864, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées,  le  19  novembre  1864,  ladite' 
déclaration,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Les  gouveroements  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Fram^is,  de  Sa  Majesté  la 
reine  des  Espagnes  et  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  désirant 
assurer  aux  trois  pays  les  avantages  d'un 
tarif  télégraphique  uniforme  et  accroître 
le  nombre  des  dépêches  par  une  modéra- 
Uoa  de  taxe,  les  dispositions  suivantes 


OBt  été  arrêtées  d'un  commun  accord* 
Art.  1".  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt 
mots  sera  uniformément  fixée  k  cinq  francs 
pour  toutes  les  correspondances  échangées 
entre  la  France  (  y  compris  la  Corse  )  et 
le  Portugal,  quels  que  soient  le  bureau  de 
provenance  et  le  bureau  de  destination. 
Pour  chaque  série  de  dix  mots  en  sus,  ou 
fraction  de  série  excédante,  il  sera  perçu 
une  taxe  égale  à  la  moitié  du  prix  de  la 
dépêche  simple.  Le  montant  de  la  taxe 
sera  réparti  comme  il  suit  :  deux  francs 
pour  la  France,  deux  francs  pour  l'Espa- 
gne et  un  franc  pour  le  Portugal.  Il  est 
entendu  que,  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'interruption  dans  les  communications 
directes  avec  la  Corse,  les  dépêches  d'ori- 
gine portugaise  emprunteront,  pour  arri- 
ver à  cette  destination,  des  lignes  étran- 
gères, ces  dépêches  retomberont,  en  ce 
qui  concerne  la  taxe,  sous  l'empire  des 
règles  générales  qui  résultent  des  traités 
internationaux  en  vigueur. 

2.  La  taxe  d'une  dépêche  échangée  entre 
un  bureau  portugais  et  un  bureau  d'Al- 
gérie ou  de  Tunisie  par  la  voie  mixte 
(poste  entre  Marseille  et  l'Algérie  et  té- 
légraphe) sera  tormée  de  la  taxe  d'une 
dépêche  d'origine  française  pour  la  même 
destination,  augmentée  d'une  somme  de 
trois  francs  affectée  aux  parcours  espa- 
gnol et  portugais. 

3.  En  cas  de  fonctionnement  d'une  com- 
munication sons-marine,  soit  entre  la 
France  et  l'Algérie  directement,  soit  entre 
TEspagne  et  l'Algérie,  la  taxe  de  la  dé- 
pêche simple  échangée  entre  le  Portugal 
et  l'Algérie  ou  la  Tunisie  se  composera  de 
fa  part;  française  de  la  taxe  d'une  dépêche 
de  France  pour  la  même  destination, 
augmentée  de  trois  francs,  dont  deux 
francs  pour  l'Espagne  et  un  fran:  pour  le 
Portugal.  L'article  9  de  la  déclaration  si- 
gnée, le  24  décembre  1863,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  est  et  demeure 
abrogé. 

4.  Le  présent  arrangement  sera  cotisî- 
iéré  comme  étant  en  vigueur  pour  un 
temps  déterminé,  tant  que  la  dénoncia- 
tion n'en  sera  pas  faite  par  l'un  des  Etats 
contractants;  dans  ce  dernier  cas,  il  res- 
tera en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  k  partir  du  jour  où  la  dénoncia- 
tion en  aura  été  faite.  Les  stipulations  en 
seront  immédiatement  applicables.  Il  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées k  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs,  dûment  autorisés,  ont  signé  la 
présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  en 
triple  expédition,  le  10  septembre  1864. 
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EMPIRE  FRANÇAIS. 


NAPOLÉON  m. 


5  NOVEMBRE   1864. 


Signé  Droutn    de    Lhuys.    Xavier    de 
IsTURrz.  Païva. 

5.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(  M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


tt  nomiBHK  ma  i«T  nicKUBUM  1864.  —  Décret 
impérial  qui  approuve  l'adjudication  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Eta- 
pies.  (XI,  Bull.MCCLI,  n.  1S,761.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  25 juin 
1864,  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'adju- 
dication, par  voie  de  publicité  et  de  con- 
currence, de  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'Anas  à  Etaples;  vu  notamment  l'ar- 
ticle 3  du  décret  susvisé,  lequel  dispose 
que  l'adjudicataire  aura  droit  à  la  sub- 
vention de  un  million  de  francs,  votée  par 
le  département  du  Pas-de-Calais,  et  que 
le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  le 
montant  de  ladite  subvention  ;  vu  la  sou- 
mission de  MM.  Abel  Rainbeaux,  Wat- 
tinne-Bossut,  Th.  Fresson  et  Aug.  de 
Fourment,  en  date  du  31  octobre  1864  ; 
vu  le  procès- verbal  de  l'adjudication  pas- 
sée ledit  jour  par  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  article  4,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  sieurs  Abel  Rainbeaux, 
Wattinne-Bossut,  Th.  Fresson  et  Aug.  de 
Fourment  sont  et  demeurent  définitive- 
ment concessionnaires  du  chemin  de  fer 
d'Arras  à  Etaples,  moyennant  le  rabais  de 
un  franc  sur  la  subvention  susmentionnée 
du  département  du  Pas-de-Calais,  ex- 
primé dans  la  soumission  susvisée,  et 
sous  toutes  les  clauses  et  conditions  tant 
du  décret  du  25  juin  1864  que  du  cahier 
des  charges  y  annexé.  Le  procès-verbal 
d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessus 
mentionnés  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la 
loi  du  15  juillet  1845,  les  concession- 
naires ne  pourront  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables  avant  de 
s'être  constitués  en  société  anonyme  dû- 
ment autorisée,  conformément  k  l'art.  37 
du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la 
loi  du  10  juin  1853,  les  actions  de  la 
compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'a- 
près le  versement  des  deux  premiers  cin- 
quièmes du  montant  de  chaque  action.  Il 
est  interdit  k  tout  agent  de  change  de  se 
prêter  à  la  négociation  des  actions  ou 
promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant 


le  versement  des  deux  premiers  cinquiè- 
mes du  montant  de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la 
compagnie  pourrait  être  autorisée  à  créer 
ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion de  notre  ministre  de  Fagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui 
en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le 
taux  de  négociation  et  qui  fixera  les  épo- 
ques et  les  quotités  des  versements  suc- 
cessifs jusqu'à  complète  libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Béhic) 
e.st  chargé,  etc. 

Procè»-verbal  de  l'adjudication  passée  à  l'hôtel 
du  ministère  des  travtuue  publics  pour  la  coii- 
cession  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples, 

Le  lundi  31  octobre  1864,  à  midi,  conformé- 
ment à  l'avis  officiel  publié,  nous,  ministre  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, assisté  de  MM.  Ghaix  d'Est-Ange,  vice- 
président  au  conseil  d'Etat;  Henrj  Davillier, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 
de  Boureuille,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  ;  de  Franqueville,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  chemins  de  fer  ;  Avril,  inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  ;  Combes,  inspecteur 
général  des  mines;  Delorme,  chef  de  la  division 
des  chemins  de  fer,  secrétaire  de  la  commission 
ci-dessus  désignée,  nous  sommes  rendu  dans 
Tune  des  salles  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, pour  procéder  h  l'adjudication  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'ArrAs  à  Etaples. 
Après  avoir  déclaré  la  séance  ouverte,  nous 
avons  donné  connaissance  du  décret  impérial 
du  25  juin  1864,  qui  a  autorisé  cette  adjudi- 
cation, et  de  l'arrêté  du  l«r  juillet  suivant,  qui 
en  a  déterminé  les  formes  et  les  conditions. 
Ensuite  nous  avons  fait  savoir  que,  suivant  l'a- 
vis émis  par  la  commission  des  adjudica.ions 
des  concessions  de  chemins  de  fer,  nous  av  tns 
admis  à  concourir  deux  compagnies,  représe  >• 
tées,  Tune,  par  MM.  Abel  Rainbeaux,  Wattinne> 
Bossut,  Fresson  et  baron  de  Fourment,  et  l'au- 
tre, par  MM.  Alexis  Boitelle,  Edwin  Bellups  et 
Jules  Marmottan.  Puis,  conformément  à  notre 
invitation,  le  secrétaire  a  donné  lecture  :  !<>  de 
l'avis  inséré  dans  le  Moniteur  du  23  octobre 
cousant;  2»  des  articles  i*^  et  27  du  cahier 
des  charges,  l'un  relatif  an  tracé  du  chemin 
projeté,  l'autre  concernant  le  mode  d'exécu- 
tion des  travaux.  Enfin ,  nous  avons  invité  les 
représentants  des  deux  compagnies  ci-dessus 
désignées  à  justifier  de  la  réalisation  du  dépôt 
de  garantie  et  à  nous  remettre  leurs  soumis- 
sions. La  compagnie  représentée  par  MM.  Abel 
Rainbeaux,  Wattinne-Bossut,  Fresson  et  baron 
de  Fourment,  ayant  seule  répondu  à  cet  appel, 
nous  avons  constaté  que  l'heure  de  midi,  fixée 
pour  la  séance  d'adjudication,  suivant  l'avis 
inséré  au  Moniteur,  était  passée,  et  nous  avons 
ouvert  le  pli  cacheté  déposé  par  cette  compa- 
gnie. Nous  avons  reconnu  qu'elle  a  effectué  un 
dépôt  de  garantie  au  moins  égal  à  cinq  cent 
soixante  et  dix  mille  francs,  et  nous  l'avons, 
en  conséquence,  déclarée  définitivement  admise 
à  l'adjudication.   Puis  nous  avons  ouvert  sa 
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soumissIoB,  de  laquelle  il  rësalte  qu'elle  ottre 
an  rabais  de  un  franc  sur  la  subvention  de  un 
million  de  francs,  votée  par  le  département  du 
Pas-de-Calais,  laquelle  subvention  se  trouvera, 
par  suite,  réduite  à  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs 
(999,999<').  La  régularité  de  cette  soumission 
ayant  été  constatée,  nous  avons  déclaré  les  sieurs 
Abel  Rain beaux,  Wattinne-Bossut,  Fresson  et 
baron  de  Fourment,  adjudicataires,  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples,  aux 
clauses  et  conditions  portées,  tant  dans  le  dé- 
cret du  25  juin  186i,  ci-dessus  mentionné,  que 
dans  le  cahier  des  charges  y  annexé,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  de  la  présente  adjudi- 
cation par  décret  de  l'Empereur.  De  tout  quoi 
nous  avons  dressé  le  présent  procés-verbal, 
pour  valoir  ce  que  de  raison,  les  Jour,  mois  et 
an  que  dessus,  et  avons  signé  avec  les  personnes 
ci-dessus  dénommées. 

Nous  soussignés,  Abel  Rain  beaux,  Wattinne- 
Bossut,  Théodore  Fresson,  baron  Auguste  de 
Fourment,  après  avoir  pris  connaissance  du 
décret  du  25  Juin  1864,  relatif  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples,  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé,  ainsi  que  de  l'arrêté  du 
4«>- Juillet  suivant,  nous  engageons  à  exécuter 
toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  tant 
dans  le  décret  que  dans  le  cahier  des  charges 
susmentionnés  et  consentons  a  ce  que  la  sub- 
vention de  un  million,  votée  par  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  pour  l'établissement 
dndit  chemin,  soit  réduite  de  un  franc,  et  de- 
meure ainsi  fixée  a  la  somme  de  neuf  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf mille  neufcent  quatre-vingt- 
dix-neuf  francs  (999,099^).  Comme  garantie  de 
la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme 
de  cinq  cent  soixante  et  dix  mille  francs 
(570, 000^),  suivant  le  récépissé  ci-inclus  et  dans 
les  valeurs  y  détaillées. 


âo  Jvuf  =B  !•'  DicKMBHB  1804.  —  Décret  im- 
périal qui,  lo  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Arras  à 
Etaples;  S»  prescrit  la  mise  en  adjudication 
de  la  concession  de  ce  chemin  de  fer.  (XI, 
Bull.  MCCLI,  n.  13,762.) 

Napoléon,  etc., sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  lavant-projet  du  che- 
min de  fer  d'Arras  k  Etaples,  avec  em- 
branchement sur  Béthunc  -,  vu  les  pièces 
de  l'enquête  ouverte  dans  le  déparlement 
du  Pas-de-Calais,  conformément  à  l'article 
8  de  la  loi  du  3  mai  184i,  et  notamment 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  18  octobre  et  18  no- 
vembre 1862:  vu  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  5 
ianvierl863  ;vuravisdu  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  en  date  du  18  avril 
1863;  vu  l'adhésion  donnée,  le  10  juin 
1864.,  par  le  directeur  des  fortifications, 
conformément  à  l'article  18  du  décret  du 
i6  août  1853,  sous  tonte  réserve  d'exa- 


miner ultérieurement  en  conférence  les 
projets  de  détail  rela|ifs  k  diverses  parties 
de  la  ligne  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  20  juin  .1864; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  (article  4)  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété r 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Arras 
k  Etaples  par  Hesdin  et  Montreuil,  des- 
servant, soit  directement^  soit  par  em- 
branchement^ les  villes  de  Frévent,  Saint- 
Pol  et  Béthune. 

2.  Il  sera  procédé  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  k  l'adjudication,  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurrence,  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  susénoncé,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  présent  décret. 

3.  L'adjudicataire  aura  droit  k  la  sub- 
vention de  un  million  de  francs,  votée 
par  le  département  du  Pas-de-Calais,  et 
dont  la  réalisation  sera  l'objet  d'un  pro- 
jet de  loi.  Le  rabais  de  l'adjudication 
P|ortera  sur  le  montant  de  ladite  subven- 
tion. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
minera, par  un  arrêté,  les  conditions  k 
remplir  pour  être  admis  k  concourir  k 
ladite  adjudication,  ainsi  que  les  formes 
de  cette  adjudication. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  d*Arras  à  Etaples. 

TITRE    !«»•.   TBACÉ  BT  COKSTRUCTIOW. 

Art.  1er.  Le  chemin  de  fer  d'Arras  h  Etaples 
se  dèUchera  de  la  ligne  de  Paris  a  la  frontière 
de  Belgique,  prés  d'Arras,  en  un  point  qui  sera 
déterminé  par  l'administration  supérieure,  se 
portera  sur  Hesdin  en  desservant,  soit  directe- 
ment, soit  par  embranchement,  les  villes  de 
Frévent,  $aint«Pnl  et  Béthune,  passera  k  on 
prés  Montreuil,  et  aboutira  à  la  ligne  d'Amiens 
a  Boulogne,  prés  de  la  station  d'Etaples,  en  un 
point  qui  sera  fixé  par  l'administration  supé- 
rieure. Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  sta- 
tuera, la  compagnie  entendue,  sur  le  tracé  dé- 
finitif de  la  section  d'Arras  a  Hesdin. 

S.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
le  délai  d'un  an,  a  partir  du  décret  qui  approu- 
vera l'adjudication.  Ils  devront  être  terminés 
dans  le  délai  de  quatre  ans,  a  partir  de  la 
même  époque. 

3.  lo  La  compagnie  soumettra  a  l'approbation 
de  l'administration  supérieure  le  tracé  et  le 
profil  du  chemin,  ainsi  que  l'emplacement, 
l'étendue  et  les  dispositions  principales  des 
gares  et  stations.  2o  Aucun  cours  d'eau  naviga- 
ble ou  non   navigable,  aucun  chemin   publie 
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^pp^tUmvA  Mit  à  la  «rtBde,  toit  à  la  petitt 
▼oirie,  M  pourra  être  ouKlfflé  «a  dèta«r«A 
saas  l'autorisation  de  radministratioji.  S*  I.ee 
ourrages  i  oonatruire  à  la  rencontre  du  che- 
min de  fer  et  de^dits  cours  d'eau  eu  che- 
mins ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qtf*i1 
aura  été  reconnu  par  l'administration  que 
les  diapoflitions  projetées  aont  de  naimre  à  as» 
surer  le  libre  écoulement  des  eaux  ou  h  nuttn- 
tenir  «ne  oircolation  laeile,  seit  sur  les  cours 
d'eau  aaTigables,  soit  sur  les  voies  de  terre 
traversées  par  le  chemin  de  fer. 

4.>i.a  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
te«is  les  plans,  nivellements  et  devfs  qui  posr- 
ratent  avoir  été  antérieurement  dressés  aax 
frais  de  PEtat. 

5.  Le  tracé  et  le  preil  dn  chemin  de  fer  se- 
ront arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne:  l»  un  plan 
général  à  l'échelle  de  un  éix-milliéme;  2»  un 
pr«fll  en  long  à  l'éohefUe  de  «n  einq-miltlénM 
pou*  les  longueurs  et  de  un  mllltéine  pour  les 
hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  a« 
nK«an  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de 
comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  in- 
diquera, au  moyen  de  trois  lignes  horizontales 
disposées  à  cet  effet,  savoir:  les  distances  kilo* 
raéCriqoes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partfr 
de  MB  origine;  la  longueur  et  l'inelinaieen  de 
chaque  pente  ou  rampe  ;  la  longueur  des  pap> 
ties  droites  et  le  développement  des  parties 
courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon 
correspondant  h  chacune  de  ces  dernières  ; 
30  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  )>rofll  type  de  la  voie;  4*  «n  né- 
moire  dans  lequel  seront  Justifiées  tontes  les 
âispositlons  essentleiies  dn  projet,  «t  an  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux*  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le 
profil  en  long.  La  position  des  gares  et  stations 
projetées,  celle  des  cours  d*eaa  «t  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer, 
des  passages,  soit  h  niveau,  soit  en  dessus,  soit 
en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  in- 
diquées tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en 
long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  four- 
nir pour  chacun  de  c«s  ouvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  être  acquis,  les  ou- 
vrages d*art  et  les  terrassements  pourront  être 
exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  réta- 
blissement d'un  certain  nombre  de  gares  d*évi- 
tement. 

7.  La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  in- 
térieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre (1™,44)  à  un  métré  quarante- 
cinq  centimètres  [t^^i^).  Dans  les  parties  à 
deux  voies,  la  largeur  de*  l'entrevoie,  mesurée 
entre  tes  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de 
deux  mètres  (2™,00}.  La  largeur  des  accote- 
ments, c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et 
l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre 
(fio^OO)  au  moins.  On  ménagera  au  pied  de 
chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cin- 
quante centimètres  (0",S0)  de  laideur.  La 
compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer 
les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  Jugés  nécessai- 
res pour  l'assèchement  de  la  vole  et  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

8.  Les  alignements  seront   raccordés  entre 


•ns  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pevrra 
être  inférieur  à  trois  cemu  métrés.  Une 
partie  droite  de  cent  mètres  an  moins  de 
lettfroenr  devra  être  méuagèe  entre  deux  cour- 
bes conséeotives,  lorsqu'elles  seront  diriirèes 
en  sens  contraire.  Le  maximum  de  l'iiiclinai» 
son  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix-sept 
millimétrés  par  métré.  Une  partie  horteontale 
de  eent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  eonsécutivue,  lors- 
que ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire et  de  manière  h  verser  leurs  «aux  aa 
même  point.  Les  déclivités  correspondant  ans 
courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédaitei 
autant  que  faire  se  pourra.  La  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
artiele  et  a  celles  de  Tartieie  précédent  les 
modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  maif 
ces  modifieations  ne  pourront  être  exéenléet 
que  moyennant  l'approbation  i^réalaUe  de 
l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplaceaeat 
des  gares  d'éviteraent  seront  déterminés  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
nombre  des  voies  sera  augmei^,  s'il  y  a  liée, 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  eoe- 
fermement  aux  décisions  qui  seront  prises  par 
l'administration,  la  compagnie  entendue.  Le 
ttOBibre  et  l'emplacement  des  stations  de  voya> 
geurs  et  des  gares  de  marchandises  seront  éga- 
lement déterminés  par  l'administration,  sar  l«« 
proposMoas  de  la  compagnie,  après  une  en» 
^uête  spéciale.  La  compagnie  sera  tenne, 
préalablement  a  tout  commencement  d'exéca* 
tien,  de  soumettre  a  l'administration  le  pre)«t 
desdites  gares,  lequel  se  composera  :  i«  é'n 
plan  h  l'éckelle  de  un  cinq-ceniMme,  indiqaaat 
les  dispositions  principales;  S*  d'un  méaeitt 
descriptif  et  justificatif. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  Isa 
communications  interrompues  par  le  ebemin 
de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  ap- 
prouvées par  l'administration. 

t1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, on  d'un  chemin  vicinal,  l'onvertore 
du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  suis 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  eas, 
être  inférieure  à  huit  mètres  f8<n,00|  pour  la 
route  impériale,  a  sept  mètres  [7"*, 00]  pour  la 
route  départementale,  a  cinq  mètres  (S*  ,M) 
pour  an  chemin  vicinal  de  grande  cenimnni» 
cation,  et  à  quatre  mètres  (4»,00}  pour  an  si»* 
pie  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forae 
cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  h  partir  du  solde 
la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5™,00)  au  moins. 
Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
lontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poe- 
tre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4nt30)  au  moins.  La  largeureatre  les  parapets 
sera  an  moins  de  huit  mètres  (8»,00).  La  han- 
teur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration, et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  ia- 
férieure  à  quatre-vingts  centimètres  {0«,80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
an-dessous  d'une  ronte  impériale  eu  départe- 
mentale, on  d'an  chemin  vicinal,  la  largeer 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  li 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  locales: 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
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«tre  kiférieore  à  Iratt  mètres  (^,00)  pear  la 
route  impériale,  à  sept  mètres  (7»,0€^  povr  H 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5°>,00) 
pourvfi  eh«min  Tieinal  ée  grande  communica- 
tion; et  à  quatre  mètres  (4™,00)  pour  un  simple 
cb««fii  vicinal.  L'ouverture  du  'pont  entre  4es 
eulées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8»,^  et 
H  dietanee  verticale  ménagée  au-dessus  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  h  quatre  mètres 
^«atre^ingts  centimètres  (4«>,80)  au  moins. 

i3.  Bans  le  cas  oà  des  routes  impériales  ou 
départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers,  seraient  traversés  k  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  poaée  sans  autre  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  deteiie  sorte  qu'ft 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
des  voitures.  Le  croisement  h  niveau  du  chemin 
de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
«n  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 
Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières; 
fl  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde 
tontes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue 
par  radnrinistration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  rem- 
placement ou  le  profil  des  routes  existantes, 
rinelinalson  des  pentes  et  ranvpes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(0«,03)  par  mètre  pour  les  routes  impériales 
on  départementales,  et  cinq  centimètres  [O»,^ 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  clause,  comme  i  celle  qui  est  relative 
i  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d*afsurer  h  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.  Les 
viaducs  à  construire  h  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  au- 
ront au  moins  huit  mètres  (S» ,00)  de  largeur 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  deux  voies, 
et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4n>,50j 
sur  les  chemins  h  une  voie.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centi- 
mètres (0n>,S0).  La  hauteur  et  le  débouché  du 
viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mè- 
tres cinquante  centimètres  [4™, 50)  de  largeur 
entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails.  Ils 
auront  cinq  mètrescinquantecent{mëtres(5i°,50) 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des 
rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et 
le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne 
sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  (4'n,80).  L'ouverture  des  puits  d'aé- 
rage  et  de  construction  des  souterrains  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
deux  mètres  (2no,00)  de  hauteur.  Cette  ouver- 
ture ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  pu- 
blique. 

17.  A  la  rencontre  des  coursd  'eau  fiottables  ou 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
to«ta  les  meures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 


eessatres  pour  que  te  service  de  ta  narigatien 
ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  e»r 
Irave  pendant  l'exécution  des  travadt.  A  ta  reo- 
centre  des  routes  impériales  ou  dé  partemeo  taies 
et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit 
des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  oè  cela 
sera  Jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é* 
prouve  ni  interruption  ni  gène.  Un  délai  sera 
fixé  par  l'admiAistration  pour  l'exécution  des 
travaux  définitifs  desiinéf  à  rétablir  les  eom- 
nuAications  inAerceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'esé- 
cution  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonna 
quaUté;  elle  sera  tenue  de  le  conformer  h  tou- 
tes les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une 
construction  parCSitemeat  solide.  Tous  lesaque* 
ducs,  ponceaux,  peats  et  viaducs  h  construire  k 
la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des  che- 
miAS  publics  on  particuliers,  seront  en  maçon» 
oerie  ou  es  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui 
pourront  être  admis  par  l'administration^ 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  maniera 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  l'admi-^ 
nistration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
irnie. 

20  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro^ 
luriétés  riveraines  par  des  mura,  baies  ou  toute 
Autre  -clMure  dont  le  mode  et  la  disposijtioD 
acffvant  autorisés  par  radministra^ion,  aur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

SI.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  Téta* 
blissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  gé- 
néral, pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  concessionnaire.  Les  indemnités 
pour  occupation  temporaire  ou  pour  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification 
ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  sup- 
portées et  payées  par  la  compagnie. 

32.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'administration  en  matièrede  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'ex- 
propriation, soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dëpOi  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle 
demeure  ea  même  temps  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  for- 
tifiées, la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude 
et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre 
à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  dèjft  concédé  pour  l'exploitation  d'unemine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  que  l'élaMissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pu 
To^istepcc  du  chemin  de  fer. 
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tM»"**»*"*  mM  ^  **  «rtBde,  toit  à  la  pe^ltt 
▼oirto,  iM  pourra  être  ouKlIflé  «a  dét»wr«A 
•EM  raotorisation  de  radminifftraiioji.  S*  !,«• 
ovvrages  i  conatruire  à  la  rencontre  du  che- 
min de  fer  et  de»dit8  cours  d'eau  eu  che- 
mins ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qifil 
aura  été  reconnu  par  l'administration  que 
les  dtapoeltiona  projetées  sont  de  nature  à  as» 
snrer  le  libre  écoulement  des  eaux  ou  h  main- 
tenir «ne  oircola^ion  i^aeile,  seit  sur  les  cours 
d'eau  aarigables,  soit  sur  les  Toies  de  terre 
traversées  par  le  chemin  de  fer. 

4.JLa  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
te«8  les  plaus,  uHrellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
frais  de  TEUt. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  ae- 
ront  arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne:  !<>  un  plan 
général  à  l'échelle  de  un  dix-millième;  2o  un 
pr«fll  en  long  ft  récbelle  de  un  einq-mlIttènM 
ponr  les  longueurs  ei  de  un  millième  pour  lee 
hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportéee  au 
nK«au  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de 
comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  ou  in- 
diquera, au  moyen  de  trois  lignes  horizontales 
disposées  à  cet  effet,  savoir:  les  distances  kilo- 
métriques du  efaemin  de  fer,  comptées  à  partfr 
de  ••■  origine;  la  longueur  et  Finelinaleon  <dé 
chaîne  pente  ou  rampe  ;  la  longueur  des  par- 
ties droites  et  le  développement  des  parties 
courbes  du  tracé,  en  foisant  connaître  le  rayon 
correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 
30  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie;  4*  «n  mé- 
moire dans  lequel  seront  juetiflées  tontes  les 
âispoiitiona  esaentleiies  du  yrcsiet,  «t  an  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduitw,  sooa 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le 
profil  en  long.  La  position  des  gares  et  stations 
projetées,  celle  des  cours  d*eaa  ot  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer, 
des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit 
en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  in- 
diquées tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en 
long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  four- 
nir pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  être  acquis,  les  ou- 
vrages d'art  et  les  terrassements  pourront  être 
exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'éta- 
blissement d'un  certain  nombre  de  gares  d'évi- 
tement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  in- 
térieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  qua- 
rante-quatre (1",44)  à  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  (t'°,45).  Dans  les  parties  à 
deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée 
entre  tes  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de 
deux  mètres  (2™,00).  La  largeur  des  accote- 
ments, c'est-à-dire  des  parties  comprises  de 
chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et 
l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre 
(Im^OO)  au  moins.  On  ménagera  au  pied  de 
chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cin- 
quante centimètres  (0»,K0)  de  largeur.  La 
compagnie  éUblira  le  long  du  chemin  de  fer 
les  fossés  on  rigoles  qui  seront  jugés  nécessai- 
res pour  l'assèchement  de  la  vole  et  pour  l'écou- 
lement des  eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 


ouK  par  des  courbei  dont  le  rayon  1 
être  inférieur  à  trois  cenu  métrés.  Cm 
partie  droite  de  cent  mètres  an  moins  da 
loniroeur  devra  être  ménagée  entre  deux  caur- 
bes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  diriicèes 
en  sens  contraire.  Le  maximum  de  l'ineHaai* 
son  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix-sept 
millimétrés  par  métro.  Une  partie  liorteootaia 
de  eent  mètres  au  moine  devra  être  ména^ 
entre  deux  fortes  déclivités  eonsècntivos,  lors- 
que ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  eeo- 
traire  et  de  manière  i  verser  leurs  eanx  aa 
même  point.  Les  déclivités  correspondant  am 
courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédoita 
antant  que  faire  se  pourra.  La  compagnie  aon 
la  faculté  de  proposer  aux  diapoeitiona  de  cet 
article  et  à  celles  de  l'artido  précèdent  les 
modifications  qui  lui  paraltreiont  utiles;  mêi» 
ces  modifications  ne  pourront  être  eaéealées 
que  moyennant  l'approbation  préalaMe  dt 
l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  i'étendoe  et  l'emptacemeat 
des  gares  d'évitement  seront  déterminés  par 
^administration,  la  compagnie  entendue.  U 
nombre  des  voles  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  gares  et  aux  aborda  de  ces  gares,  eoo- 
formément  aux  décisions  qui  seront  prises  par 
l'administration,  la  compagnie  entendi».  Le 
nombre  et  l'emplacement  des  stattons  de  veya» 
genre  et  des  gares  de  marchandises  ocrent  éga- 
lement déterminés  par  l'administration,  sar  1«« 
proposMona  de  la  compagnie,  aprée  une  ea> 
^uête  spéciale.  La  compagnie  aéra  tenue, 
préalablement  à  tont  commencement  d'exic»» 
tion,  de  «onmettre  à  l'administration  le  pre)et 
desdtles  gares,  lequel  se  composera  :  !•  d'aa 
plan  k  l'èdielle  de  un  cinq-ceniiéme,  indlquaut 
les  dispositions  principales;  d*  d'un  ménuift 
ëeaeripHf  et  justificatif. 

16.  La  compagnie  sera  tennode  rétablir  las 
communications  interrompues  par  le  chemin 
de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  ap- 
prouvées par  l'administration. 

ti.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'onverturc 
du  viaduc  sera  fixée  par  l'administraiioa,  ea 
tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  «as. 
être  inférieure  à  huit  mètres  f8>n,00]  pour  la 
route  impériale,  à  sept  mètres  [7b,00)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*  JÊtlj 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  eoMmuaft- 
cation,  et  à  quatre  mètres  (4»,00}  pour  nn  sim- 
ple chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs  de  foras 
cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  h  partir  du  sol  da 
la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5™,00)  au  moiaB. 
Pour  cenx  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
fonUles  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sons  poo- 
tre  sera  de  quatre  mètres  trente  cenUmétrci 
(4n,30)  au  moins.  La  largeurentre  les  pnrapeu 
sera  an  moins  de  huit  mètres  (8»,00).  La  baa* 
tenr  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration, et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  la- 
férienre  à  quatre-vingts  centimètres  (0b,80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessous  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, on  d'un  chemin  vicinal,  la  lai^aar 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  U 
route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas. 
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être  Inférieure  à  "hait  mètres  (fN.M)  pour  le 
route  lin  perte  le,  à  sept  mètres  (7>",00)  poer  le 
route  dèperteroenttle,  i  cinq  mètres  (Kio^OO) 
pourvin  cl>emln  vieinel  4e  grande  oomnuniot- 
tlon,  et  à  quatre  mètres  (ém.OO)  pour  un  simple 
ebeinki  viclnel.  L'oaverlere  du  "pont  entre  les 
eulèes  sere  an  mokis  de  huit  mètres  (8*,^  et 
la  dletaoee  rertieale  mènsgèe  au-dessus  des 
rslls  «ntèHeurs  de  chaque  Yole  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  Inférieure  à  quatre  mètres 
^uatre-Ylnrts  centimètres  (4">,go)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  Impériales  on 
dèpertementeles,  ou  des  chemins  rlclnaui,  ra- 
rang  «u  particuliers,  seraient  traversés  k  leur 
nHreati  per  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront 
être  posée  sans  autre  saillie  ni  dépression  snr 
la  surflioe  de  ces  routes,  et  dételle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  drculatton 
des  Toitures.  Le  croisement  à  niveau  du  chemin 
de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
nn  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 
Chaque  passage  i  niveau  sera  muni  de  herrières; 
Il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde 
toutes  les  fols  que  rutllltè  an  sera  reeonnne 
par  l'administration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement ou  le  profil  des  routes  existantes, 
rinelinalson  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  eicèder  trois  centimètres 
(0",03)  par  mètre  pour  les  routes  Impériales 
ou  départementales,  et  cinq  centimètres  [Oi",<H$] 
pour  les  chemins  vicinanx.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circon- 
itances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
h  cette  clause,  comme  k  celle  qui  est  relative 
i  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on 
modifié  par  ses  travaux  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt.  Les 
viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  au- 
ront au  moins  huit  mètres  (8»,00)  de  largeur 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  k  deux  voies, 
et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (im.BO) 
sur  les  chemins  k  une  voie.  La  hauteur  de  ces 
parspets  sere  Axée  par  l'administration,  et  ne 
pourra  être  inférieure  k  quatre-vingts  centi- 
mètres (Om.SO).  La  hauteur  et  le  débouché  du 
viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par^ 
tleulier,  par  l'administration,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mè- 
tres cinquante  centimètres  [4>n,50)  de  largeur 
entre  les  pieds-droits  su  niveau  des  rsils.  Ils 
turont  cinq  mètrescinquantecentimètres  (5<n,50) 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des 
rtjli.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et 
le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne 
Mra  pas  inférieure  k  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  (4m^80).  L'ouverture  des  puits  d'aé- 
rtge  et  de  construction  des  souterrsins  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
deux  mètres  (2m,00)  de  hauteur.  Cette  ouver- 
ture ne  pourra  être  établie  sur  aucune  vole  pu- 
blique. 

17.  A  la  rencontra  des  coursd  'eau  /lottebles  ou 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
Poètes  les  mtimreset  de  payer  tous  les  frais  né- 


eeiselres  pour  que  te  service  de  la  ntrlgetion 
eu  dn  fiottage  n'éprouve  ni  Interruption  ni  e»» 
trêve  pendant  l'exécutlan  des  travaux.  A  la  ren» 
centre  des  routes  Impériales  ou  dèpartemen  te  les 
et  des  autres  chemins  publics,  il  sere  consimlt 
des  chemins  et  ponts  provisoires,  pkr  les  soins 
et  eux  frais  de  Is  «ompagnle,  partout  oè  celé 
sera  jugé  nécessaire  pour  que  le  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  gêne.  Un  dMal  sere 
fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des 
trsveux  définitifs  deetlnée  k  réUblir  les  eem- 
BOAlea tiens  Interoepiées. 

18.  Le  compsgnie  n'empleiera,  dans  l'esé- 
cution  desouvrages,  que  des  metérleusde  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  ae  conformer  k  tou- 
tes les  régies  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une 
construction  parfaitement  solide.  Tous  leseque* 
dues,  ponceaux.  pents  et  viaducs  k  construire  k 
la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des  che- 
mins publics  ou  particuliers,  seront  en  maçon^ 
neria  on  en  (er,  sauf  les  cas  d'exception  qui 
pourront  être  edmU  per  radroinistratlon. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  l'admi-* 
nietretion,  sur  la  proposition  de  la  compa* 
gnie. 

SO  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro»* 
INrtétés  riveraines  par  dee  murs,  haies  ou  toute 
autre  el6ture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  autorisés  par  l'administration,  sur  la 
préposition  de  la  compagnie. 

Si.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  de  commu- 
nication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  gé- 
néral, pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  concessionnaire.  Les  indemnités 
pour  occupation  temporaire  ou  pour  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification 
ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  sup- 
portées et  payées  par  la  compagnie. 

ai.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des 
travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
k  l'administration  en  matiérede  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  vole  d'ex- 
propriation, soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle 
demeure  en  même  temps  soumise  k  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  ces  lois  et  règlements. 

S3.  Dans  les  limites  de  la  sone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  for- 
tiflées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude 
et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre 
k  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
soldéjk  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  d^^tormlnera  les  mesures  k 
prendre  pour  que  l'étal  lissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  fa  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant, 
l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pae 
f'eifistepce  du  chemin  do  fer. 
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25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sor 
des  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'admi- 
nistration déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  k 
cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compa- 
gnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  Jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  sé- 
rie de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepre- 
neurs agréés  à  l'avance,  à  moins  que  le  con- 
seil d'administration  n'ait  été  spécialement  au- 
toris,é  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
à  les  faire  exécuter  en  régie  ou  h  traiter  direc- 
tement de  leur  exécution.  Tout  marché  général 
pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  h  forfait, 
soit  sur  série  de  prix,  est,  dans  tous  les  cas, 
formellement  interdit.  Le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  l'administration  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dis- 
positions prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges,  et  spécialement  par  le  présent  article, 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approu- 
Tés. 

28.  À  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera. 
Sur  le  vu  du  procés-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'a- 
git; après  cette  autorisation,  la  compagnie 
pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y 
percevoir  les  taxes  ci-aprés  déterminées.  Tou- 
tefois, ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  par  la  réception  générale  et  dé- 
finitive du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  &  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  etcontradictoirementavec 
l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit 
état  accompagne  d'un  atlas  contenant  les  des- 
sins cotés  de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédi-  ^ 
tion  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif 
et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  com- 
pagnie et  déposée  dans  les  archives  du  minis- 
tère. Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pos- 
térieurement au  bornage  général,  en  vue  de 
satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui 
par  cela  même  deviendront  partie  intégrante 
du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sup- 
plémentaires, et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral ;  addition  sera  également  faite  9ur  l'at- 


las de  tous  les  ouvrages  d*art  exécatés  posté- 
rieurement à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  KHTEKTIBII   KT  BXPLOITATIOB. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  fa- 
cile et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  aux- 
quels donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  chaire 
de  la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence 
de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application 
des  dispositions  indiquées  ci-aprés  dans  l'ar- 
ticle 40.  Le  montant  des  avances  faites  sera  re- 
couvré au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  cir- 
culation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  oa 
chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  con- 
struites sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire 
par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs 
devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  condi- 
tions réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins 
de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois 
classes  au  moins  :  i»  les  voitures  de  première 
classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à 
glaces  et  munies  de  rideaux;  2o  cel  les  de  deuxième 
classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  mu- 
nies de  rideaux  et  auront  des  banquettes  rem- 
bourrées ;  3»  celles  de  troisième  classe  seront 
couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit  de  ri- 
deaux, soit  de  Persiennes,  et  auront  des  ban- 
quettes à  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes 
devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  éle- 
vés à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs.  L'in- 
térieur de  chacun  des  compartiments  de  toute 
classe  contiendra  l'indication  du  nombre  des 
places  de  ce  compartiment.  L'administration 
pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque 
classe  soit  réservé  dans  les  trains  de  voyageurs 
aux  femmes  voyageant  seules.  Les  voitures  de 
voyageurs,  les  wagons  destinés  an  transport  des 
marchandises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux 
ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  parties  du  matériel  roulant, 
seront  de  bonne  et  solide  construction.  La 
compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service 
de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  rè- 
glements sur  la  matière.  Les  machines  locomo- 
tives, tenders,  voitures,  wagons  de  toute  es- 
pèce, plates- formes,  composant  le  matériel 
roulant,  seront  constamment  entretenus  en  boa 
état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  Iss 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police 
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et  rexploitation  do  ehemtn  de  fer,  ainsi  que  la 
conserration  des  ooyrages  qui  en  dépendent. 
Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exi^cution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  l'administration  les  règlements  re- 
latifs au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin 
de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les 
deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoi- 
res non-seulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  chemin  de  fer.  Le  ministre 
déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des 
convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et 
des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la 
daréedu  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  oïatériel  et  le  ser- 
vice de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. Outre  la  surveillance  ordinaire, 
l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires pour  reconnaître  et  constater  l'état 
do  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  do 
matériel. 

TITRE  III.   DUHKB,    RACHAT    BT    DéCBiÂlfCB   DB  LA 
CORCBSSIOIf. 

3î>.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  li- 
Cnes  mentionnées  à  l'article  i^ràu  présent  câ- 
bler des  charges,  sera  de  quatre -vingt-dix- 
neof  ans  [99  ans).  Elle  commencera  à  courir  à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement 
des  travaux  par  l'article  2  dudit  cahier  des 
charges. 

3G.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous 
les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de 
fçr  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  Jouissance  de  tous  ses  produits. 
U  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous 
les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  tels  que  les  bfltiments  des  gares 
et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépendants  égale- 
ment dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changemenU  de  voies,  pla- 
jnes  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hy- 
amuliques,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
•  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
saUir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de 
ler  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation.  En  ce  qui 
concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  ma- 
tériel roulant,  les  matériaux,  combustibles  et 
•Pprovislonnements  de  tout  genre,  le  mobi- 
lier des  sutions,  l'ontillage  des  ateliers  et  des 


gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  !•  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testi- 
mation  qui  en  sera  faite  ft  dire  d'experts,  et  ré- 
ciproquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois  l'Etat  ne  pourra  être  tenu 
de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant 
six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinse  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits 
nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  elTectué  ;  on  en  déduira  les 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  an- 
tres années.  Ce  produit  net  moyen  formera  le 
montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  res- 
tant à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rembourse- 
ments auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration 
de  la  concession,  selon  l'article  36  ci-des- 
sus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  aU  lieu 
à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure 
préalable  Dans  ce  cas,  la  somme  de  cinq  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  (570,000^),  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68, 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat,  et  restera  acquise  au  trésor 
public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2, 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu,  tant  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'a  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compa- 
gnie, au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on 
ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et 
des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées 
à  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  Inférieures  à  la  mise  à  prix.  La  nou- 
velle compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  et  la  compagnie 
évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  fixé.  La  partie  du  caution- 
nement qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  Si  l'adjudi- 
cation ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résul- 
tat» la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés, 
les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  ap« 
partiendront  à  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient 
à  être  interrompue  en  totalité  ou   en    partie, 


u$ 


•ù  !••  eoMeMkMMMlrM  »'aiirafMit  ps  r*mplk 
If  art  obligation»  p«r  tuite  da  eireontlUMM  à» 
forc«  majeure  dûment  eonsUtèes. 


i'adoiiiiigtralto*  f  lendr»  iMiuAdieteMent»  amz 
firsieet  ri»<|oet  de  la  eon^egole,  let  mesoree 
BéceeM^s  poar  cfsurer  proTisofrene»!  l9 
Mnrke,  SI,  dene  let  iroi»  noie  de  l'orgattis»» 
Me»  du  terrice  provitotre,  la  conpafnie  »'c 
fee  Tatabieraeni  Juatiflé  qu'elle  ett  en  èlat  dt; 
tepreadM  el  de  continuer  Teiploltatlon,  et  al 
dHo  B#  Ta  paa  eflactivement  reprite,  la  dé- 
ebéance  pourra  être  prononcée  par  le  ninio- 
•re.  Cette  déekAanee  pro>oae«e,  le  ehenin  de 
fnret  toatet  aea  dépaidaneet  aeroat  nata  e« 
adJiMNeatlon,  et  il  sera  procédé  ainal  qa^ll  ea» 
dit  à  l'article  précédent. 

41.  Lea  diapoaitiona  des  trota  article»  ^ut 
précédent  eeaaeraient  d'être  appIlcaMea,  ef  !• 
décbéaaee  ne  serait  paa  encooroe  dana  le  cas- 


TITRE  IT.  TAXSB  ST  conamouB  anATirat  iv 
TaAiiapoaT  nia  voTAOBvaa  vt  aaa  KAaeHAaauu. 

49.  Poar  indemniaer  la  eonapagaie  dea  trt- 
faux  et  dépenses  qa'elle  a'engage  à  faire  par 
le  présent  cahier  dea  chargea,  et  aooa  la  eoa- 
ditioB  expreaae  qu'elle  en  remplira  eiactenaat 
loitte»  lea  obligatioiia,  le  gonremeaMat  lai 
accorde  raatoriaatloa  de  perceveir,  pendaat 
tonte  la  durée  de  la  coneeaaioB,  lea  droiU  dt 
péage  et  lea  prix  de  taanaport  ei-apréa  déter- 
minée: 


Enfanta. 


TARIF 

fo  PÀB  T^TB  BT  VÀB  KILOMBTBB. 

Grande  pitesse» 

I  Voitures  couyertea,  garniea  et  ferméea  à  glacea 
(«r*    classe) 
Voitures  eonrertes,  fermées  à  glaces,^  et  à  htan- 
qoettea  rembourrées  (3«  ciasae) 
Voitirres  courertea  et  fermées  k  Titres  (3«  classe), 
f  Au-dessous  de  troia  ans,  les  enfant»  ne  paient 
rien,  è  la  condition  d'être  porté»  sur  lea  geneax 
des  personnes  qui  les  accompagnent^ 
^De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dan» an 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
[  Aa-dessus  de  sept  ans,  ils  patent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.     .     .     . 
(sans  que  la  perception  paisse  être  i«fiftrieure  &  Of .  30  c.) 

Petite  vittêêé. 

IkBufs,  vacl>cs,  laareaux,  clievanx,  mulets,  bêtea  de  trait.     * 

Veaux  et  porcs «     .     .     .     > 

Bfoutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénomnkés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesae  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublé». 

2o  PAB  TONNB  BT  PAB  KILOMBTBB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Hnftre»,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  map- 
chandises  de  toute  classe  transportées  é  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs 

Mtwehandise»  transportées  à  petite  vitesse. 

V  elasae.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotique»,  produits  ctiimiqnes  non  dénommé», 
œuf»,  viande  fraiche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tissus,  denrées  coloniales,  objets  asannfactnaés,  arma»#    . 
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2«  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rùi,  mais, 
ehAtaignes  et  autre»  denrées  alimentair  >s  non  dénommées, 
ehanx  et  pUtres,  charbons  de  bois,  bois  è  brûtar,  dit  de 
corOê,  percbes,  cheTrons,  planches,  madriers,  bois  de  ebar- 
pente»  marbre  en  bloc,  albAtrç,  bitumes,  cotons,  laines, 
▼inst  Tinaigres,  boissons,  bières,  lerûre  sèche,  coke,  fers, 
cuirre,   plomb   et  autres  métaux,  ouvrés  ou   non,   fontes 

moulées 

3«  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  minerais 
autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  set,  moelloiœ,  meu- 
lières, argile,  briques,  ardoises 

i*  classe.  Houille,  marne,  ^  p^„^  ,^  p„^^„^g  de  0  à  100  kiî. 
(sans  que  la  taxe  pniss^  être 
supérieure  à  5  francs.) 
i  Pour  le  parcours  de  101  à  300  kll. 
(sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  72  francs.) 
I  Au-delà  de  300  kilomètres.    . 


cendres,  fumiers  et  en-'  1 
grai«y  pierres  à  chaux  I 
et  à  pUtre ,  pavés  et  \^ 
matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  répara- L 
tion  des  routes,  minerais) 
de  fer,  cailloux  et  sables. 


3o  TOITURKS  BT  MATÉRIEL  BOULANT  THANSPORTiS  A  PBTITB  VITXSSB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  OU  chariot  pouvant  porter  de  trois  &  six  tonnes.  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.  .  . 
Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tenderde  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandise,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
teoder  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  &  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  êtie 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou   quatre  roues ,   à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus  ,  diligences,  etc . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  h.  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs^  les  prix  ci-des- 
sus seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  À  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  &  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront,  en  sus 
d^sprix  ci-dessuSy  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre, 

4o  SBBVICB  DBS  FOXPES  FVITBBBXS  BT  TBAHSPORT  DBS    CXBCUBILS. 

Grande  viieêêe. 

Cne  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  an  ou  plusieurs 
cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues^  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  ftr 
Mra  transporté  dans  un  compartiment  Uolè,  au  prix. 
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L«8   prix  déterminèB    cl -dessus  pour    les 
transports  i  grande  vitesse  ne   comprennent 
pas  l'impôt  dû   à   l'Etat.  Il   est  expressément 
entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seroQl 
dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectue- 
rait elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  par 
•es  propres  moyens;  dans  le   cas    contraire, 
elle  n'aura  droit   qu'aux    prix   fixés    pour   le 
péage.  La  perception  aura  lien  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus.   Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été   par- 
couru en  entier.  Si  la  distance   parcourue  est 
inrérieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  six  kilomètres.  Le  poids  de   la  tonne  est 
de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de   poids 
ne  seront  comptées,  tant   pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,    que  par   centième  de 
tonne    ou    par   dix    kilogrammes.  Ainsi   tout 
poids  compris  entre   sèro   et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et 
vingt    kilogrammes,   comme  vingt  kilogram- 
mes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de  ba- 
gages et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies:   |o  de  zéro  à  cinq 
kilogrammes  ;   2o    an-dessus  de  cinq  Jusqu'à 
dix  kilogrammes  ;  3»  au-dessus  de   dix  kilo** 
grammes»  par  fraction  indivisible  de  dix  kilo- 
grammes. Quelle  que  soit  la  distance  parcou- 
rue, le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,   soit   en  petite  vitesse,  ne  pourra 
être  moindre  de  quarante  centimes.  Dans  le 
cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait 
sur  le  marché    régulateur    de  Paris  à   vingt 
francs  ou  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  trans- 
port des  blèSy  grains,  riz,  mais,  farines  et  lé- 
gumes   farineux,    péage    compris,  ne    puisse 
s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  ré- 
gulier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitu- 
res de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour 
toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer.  Dans  chaque 
train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté de  placer  des  voitures  à  compartiments 
spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers,  que  l'administration  fixera,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre 
des  places  à  donner  dans  ces  compartiments 
ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  sup- 
plément du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne 
s'appliquera  pas  aux  enfants  transportes  gra- 
tuitement, et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogram- 
mes ponr  les  enfants  transportés  à  moitié 
prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
effets  et  antres  objets  non  désignés  dao^  le  ta- 
rif seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analogie,  sans  que  Jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  articles  46  et  47  ci- 
après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à 
celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement    réglées    par    la    compagnie  ; 


mats  elles  seront  soumises  immédiatement  à 
TadministratioD,  qui  prononcera  déftoitiTe- 
ment. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,000 kil.).  Néan- 
moins, la  compagnie  ne  pourra  se  refusera 
transporter  leg  masses  indivisibles  pesant  de 
trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  se- 
ront augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes, elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons 
ceux  qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas, 
les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  ta- 
rif ne  sont  point  applicables  :  4o  aux  denrées 
et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoaeés 
dans  le  tarif  et  qui   ne  pèseraient   pas  deu 
cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube;  3o   aux  matières  inflammables  ou  ex- 
plosibles,  aux  animaux  et  objets  dangéreox, 
pour  lesquels  des  règlements  de   police  pres- 
criraient des    précautions  spéciales  ;  3»  anz 
animaux  dont   la   valeur   déclarée   excéderait 
cinq  mille  francs;  4»  à  l'or  et  à  l'argent, soit 
en   lingots,  soit    monnayés  ou   travaillés,  aa 
plaqué  d'or  ou   d'argent,   an  mercure  et  aa 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
précieuses,  objets  d'art  et  autres   valeurs;  5* 
et,  en  générai,  à  tous  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de    bagages,   pesant  isolément  quarante 
kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix 
de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applica- 
bles à  tous  paquets  on  colis,  quoique  emballés 
à  part,  s'ils  font    partie   d'envois    pesant  en- 
semble plus  de  quarante  kilogrammes  d'ob- 
jets envoyés  par  une  même   personne  à  nne 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de   quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de   |a  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  trfessageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de   tranuport,    à  moins 
que   les  articles  par  eux    envoyés   ne  soient 
réunis  en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci- 
dessus  spécifiés,  les   prix   de  transport  seront 
arrêtés  annuellement  par  l'administration,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la   petite  vitesse,  snr 
la   proposition  de   la  compagnie.   En  ce  qoi 
conberne  les  paquets  ou   colis  mentionnés  an 
paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix   de  transport 
devront  être  calculés  de    telle   manière  qo'ea 
aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  poisse 
payer  un    prix   plus   élevé    qu'un    article  de 
même  nature  pesant   plus  de    quarante  kilo- 
grammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est    autorisée   à  percevoir,    les  taxr^ 
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abaissées  ne  poarront  être  relevëes  qu'après 
an  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 
Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avanee 
par  des  afficbes.  La  perception  des  tarifs  mo- 
difiés ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homolo- 
gation de  l'administration  supérieure,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846.  La  perception  des  taxes 
devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
faveur.  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour 
effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  de- 
meure formellement  interdit.  Toutefois,  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  pu- 
blics, ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  par  la  compagnie  aux  indigents.  En 
cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  por- 
tera proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le 
transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bes- 
tiaux et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à 
la  gare  d'où  ils  partent  et  h  la  gare  où  ils  ar- 
rivent, sur  des  registres  spéciaux,  au  fUr  et  à^ 
mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite, 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
total  dû  pour  leur  transport.  Pour  les  mar- 
chandises ayant  une  même  destination,  les  ex- 
péditions auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  &  la  gare  de  départ.  Toute  expédi- 
tion de  marchandises  sera  constatée,  si  l'ex- 
péditeur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés 
de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des 
conditions  ci-après  exprimées  :  i°  les  animaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques, 
i  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  pre- 
''^^«r  train  des  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes  et  correspondant  avec 
leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pré- 
sentés à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le 
départ  de  ce  train.  Ils  seront  mis  à  la  disposi- 
tion des  destinataires,  h  la  gare,  dans  le  délai 
de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 
2o  Les  animaiiT,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques,  à  petite  vitesse,  seront  ex- 
pédiés dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  re- 
inise;  toutefois,  l'administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  Le  maxi- 
mum de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  cent 
vingt-cinq  kilomètres.  Les  colis  seront  mis  k  la 
disposition  des  destinataires  dans  le  Jour  qui 
suivra  celui  de  leur  arrivée  effectiva  en  gare. 


Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  com- 
pagnie. Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit, 
approuvé  par  le  mifiistre,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux 
déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 
Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra 
être  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce 
délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  L'administra- 
tion supérieure  déterminera,  par  des  règlements 
spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux 
denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés 
des  villes.  Lorsque  la  marchandise  devra  pas- 
ser d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédi- 
tion au  point  de  jonction  seront  fixés  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  ma- 
gasinage dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour 
la  remise  au  domicile  des  destinataires  de 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi, 
non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient 
soit  une  population  agglomérée  de  moins  de 
cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popula- 
tion de  cinq  mille  habitants,  situé  à  plus  de  cinq 
kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer.  Les  tarifs 
k  percevoir  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie.  Ils  seront 
applicables  h  tout  le  monde  sans  distinction. 
Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  res- 
teront libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs 
frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchan- 
dises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juil* 
let  1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 
L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  k 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans 
leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V.    STIPULATIONS  RBLATIVBS  À    DIVERS 
SBRVICBS    PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
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«BMBt  a0»9j«4ili8,  eux,  Uan  ch«vaux  et  lears 
-bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  larif  fixé 
par  le  peésent  cahier  dei  charges.  Si  le  gou* 
TerneneBt  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
$t  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des 
points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagniie  serai4  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  ronctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
4ii  ehemin  de  fer  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  ia  compagnie.  La 
«ème  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
iriiMitions  indiveotes  et  des  douanes  chargés  de 
ia  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tinté- 
jrët  de  la  perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera 
£ai|  comme  il  suit  :  io  h  chacun  des  trains  de 
<vo|iageun  et  de  auirchandises  circulant  aux 
-heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
•eompartimentsapéeiaux  d'une  voiture  de  deuxiè- 
me classe  ;  ou  un  espace  équivalent,  pour  re- 
cevoir les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents 
nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de 
la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 2o  Si  Ie<  volume  des  dépêches  ou  la 
nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de 
sorte  qu'il  y  &it  Heu  de  substituer  une  voiture 
spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé- 
pari de  ses  convois  ordinatses,  elle  sera  tenue 
d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
Jours  à  l'avance.  3«  Un  train  spécial  régulier, 
dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour, 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue 
de  ia  ligne.  4»  L*étendue  du  parcours,  les  heu- 
res de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  Jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce 
convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue. 50  Indépendamment  de  ce  train  ,  il 
pourra  y  avoir  tous  les  Jours,  à  l'aller  et  an 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont 
la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus. La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour 
chaque  convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et 
quinie  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour 
la  première  voiture  et  vingt-cinq  centimes  pour 
chaque  voiture  en  sus  de  ia  première.  60  La 
compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spé- 
ciaux de  la  poste  des  voitures  de  toutes  classes, 
pour  le  transport ,  à  son  profit,  des  voyageurs 
-et  des  marchandises.  7»  La  compagnie  ne  pourra 
être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le 
stationnement  de  ces  convois  ,  qu'autant  que 
l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit, 
quinze  Jours  à  l'avance.  80  Néanmoins,  toutes 
les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers 
l'administration  requerra  l'expédition  d'un  con- 
voi extraordinaire,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit , 
celte  expédition  devra  être  faite  immédiate- 
ment, sauf  l'observation  des  règlements  de  po- 
lice. Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré 
à  gré  on  à  dire  d'aoïperts,  entre  l'administration 


et  la  compagnie.  9«  L'adBtinista|iti«o  des  poitsi 
fera  construira  à  ses  ft>ais  les  voitnres  qn'il 
pourra  être  nécessaire  d'affeeter  spécialement 
au  transport  et  à  la  manutention  des  dé  pèches. 
£Ue  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces 
voitures,  sauf  l'approbation,  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  rége- 
laritë  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  se^ 
root  montées  sur  ohAssis  et  sur  roues.  Lear 
poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilograounei. 
chargement  compris.  L'administration  despei- 
tes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spé- 
ciales ;  toutefois  ,  l'entretien  des  châssis  et 
des  roues  sera  é  la  charge  de  la  compagnie- 
tfOo  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucaae 
augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués,  lors- 
qu'il sera  nécessaire  d'employer  des  plates- 
formes  au  transport  des  malles-postes  oade^ 
voitures  spéciales  en  réparation,  il»  La  vitesse 
moyenne  des  convois  spécieux  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'adminisiratiott  des  postes  ne  poam 
être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heoM, 
4emps  d'arrêt  compris;  l'administration  posm 
consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des 
pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir, 
ou  bien  exiger  uue  plus  grande  vitesse,  dans  le 
cas  oé  la  compagnie  obtiendrait  plus  tarddaas 
la  marche  de  son  service  une  vitesse  supérleoie. 
42o  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageon, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  en 
d'un  serviee  accidentel  et  porteur  d'un  oidre 
de  service  régulier,  délivre  à  Paris  par  le  direc- 
teur général  des  postes.  .11  sera  accordé  à  l'a- 
gent des  postes  en  missfon  une  place  de  vol- 
iure  de  deuxième  classe,  ou  de  première  eltfse, 
si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe.  -iS»  La  compagnie  sera  tsaae 
de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  U 
ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  inter- 
médiaires qui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  on  emplacement  sur  lequel 
l'administration  pourra  faire  construire  desba- 
reaox  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépèches  et  des 
hangars  pour  le  chargement  et  le  dècbai^eneat 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  oetempli^ 
cément  seront  au  maximum  de  sol««nte-qnatre 
mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements, 
et  du  double  à  Paris.  14«  La  valenr  locttiv^ 
du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui 
sera  payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts 
15°  La  position  sera  choisie  de  manière  qne  le^ 
bâtiments  qui  y  seront  constralts  aux  frai»  ^ 
l'administration  des  postes  ne  puissent  ea- 
trayer  en  rien  le  service  de  la  oomp^SP^*- 
i6°  L'administration  se  réserve  le  droit d'éta^ir 
à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  fu^ 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tons  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dép^* 
ebes  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  qaeees 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  portion, 
n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  ser- 
vices de  la  ligne  ou  des  sUtions.  n«>  Les  e«- 
ployés  chargés  de  la  surveillance  du  servies, 
Us  agento  préposés  à  l'échange  on  à  Tentiepéi 
des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gaféeo" 
stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  es  ^ 
conformant  anx  règlements  de  poUoe  Intérisaie 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  tonte  réqsi- 
sUloa,  éê  fkira  partir,  par  cm? ol  ordinaire.  1«* 


EMPIRE   FRANÇAÎS.  —    NAPOLÉON   III.    —  25  JUIN  1864. 


451 


wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prëTenus,  accuses  ou  condamnés. 
Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  di- 
mensions seront  déterminées  de  concert  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  parle  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
la  compagnie  entendue.  Les  employés  de  l'ad- 
ministratiop,  les  gardiens  et  les  prisonniers  pla- 
cés dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  ap- 
plicable aux  places  de  troisième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. Les  gendarmes  placés  dans  les- mêmes  voi- 
tures ne  paieront  que  le  quart  de  la  môme  taxe. 
Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera 
gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait, 
pour  le  transport  des  prisonniers,  faire  usage 
des  voitures  de  la  compagnie,  cel  le-ci  serait  tenue 
de  mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  com- 
partiments spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  À  deux  banquettes.  Le  prix  de  location 
en  sera  fixé  k  raison  de  vingt  centimes  (30^) 
par  compartiment  et  par  kilomètre.  Les  dispo- 
sitions qui  précédent  seront  applicables  au 
transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par 
l'administration  pour  être  transférés  dans  les 
établissements  d'éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté de  faire ,  le  long  des  voies  ,  toutes  les 
constructions  ,  de  poser  tous  les  appareils  né- 
cessaires à  l'établissement  d'une  ligne  télé- 
graphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer.  Sur  la  demande  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques,  il  sera  réserve,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  dé- 
signées ultérieurement,  le  terrain  nécessaire 
à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  maté- 
riel. La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue 
de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  connaist;ance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  té- 
légraphique, les  employés  de  la  compagnie 
auront  &  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
ront données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la  télé- 
graphie voyageant  pour  le  service  de  la  ligne 
électrique  auront  le  droit  de  circuler  gratuite- 
ment dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  En 
cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'acci- 
dents graves,  une  locomotive  sera  mise  immé- 
diatement à  la  disposition  de  l'inspecteur  télé- 
graphique de  la  ligne  pour  le  transporter  sur 
le  lieu  de  Paccident  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  trans- 
port sera  gratuit,  et  il  devra  être  elTectué  dans 
les  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver 
en  rien  la  circulation  publique.  Dans  le  cas 
où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  po- 
teaux deviendraient  nécessaires,  par  suite  de 
travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplace- 
ments auront  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie, 
par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  té- 
léigraphiques.  La  compagnie  pourra  être  auto- 
risée et  au  besoin  .  requise  parle  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  d«8  travaux  pu- 
blics, agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
Vintèrieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fiVg  «t  appa- 


reils télégraphiques  destinés  à  tr&Àsmettre  lef 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régu- 
larité de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique 
de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera  tenue  de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et 
l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organisa- 
tion, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de 
ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VL  CLAUSES  divibsis. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voi- 
sine ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture 
à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

61 .  l**  Le  gouvernement  se  réserveexpressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin 
qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges, 
ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin .  â»  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  h  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pOur  la  compagnie^ 
3°  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessua 
déterminés  et  l'observation  des  règlements  df 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  dé 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  ma-*- 
chines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré.;- 
sente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera 
réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  4oDans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouverne-^ 
ment  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard.  5o  Dans  le  cas  où 
une  compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  concession  n'userait  pas  do  la  fa- 
culté de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler 
sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonc^ 
tion  des  diverses  lignes.  6°  Celle  des  compagnies 
qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas 
sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
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pas  é'accord  for  la  quotité  de  l'indemnité  oo 
•ur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du 
serrioe  sur  toute  la  ligne,  le  gou?ernement  y 
pounroirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  me- 
sures nécessaires.  7<»  La  compagnie  pourra  être 
assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  k  accorder  aux 
compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de 
péage  ainsi  calculée  :  io  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo- 
mètres, dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la 
compagnie;  2u  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent;  3o  si  le  prolongement  ou  l'rm- 
hranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent;  4o  si  le  prolongement  ou 
l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent.  5°  La  compagnie  sera  te- 
nue, si  l'administration  le  juge  convenable,  de 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'ori- 
gine des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieure- 
ment concessionnaires  desdits  chemins. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines 
qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel 
embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gou- 
vernement statuera  sur  la  demande,  la  com- 
pagnie entendue.  Les  embranchements  seront 
construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte 
de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  cir- 
culation générale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie.  Leur  entretien  devra  être  fait 
avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie 
aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements.  L'administration 
pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifica- 
tions qui  seraient  Jugées  utiles  dans  la  sou- 
dure, le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ninistration  pourra  même,  après  avoir  en- 
tendu les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le 
cas  où  les  établissements  embranchés  vien- 
draient à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports.  La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer 
ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  au- 
torisés destinés  à  faire  communiquer  des  éta- 
blissements de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne 
principale  du  chemin  de  fer.  La  compagnie 
amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranche- 
ments. Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront 
conduire  les  wagons  dans  leurs  établissements 
pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramène- 
ront au  point  de  Jonction  avec  la  ligne  princi- 
pale, le  tout  à  leurs  frais.  Les  wagons  ne  pour- 
ront, d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport 
d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne 
principale  du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  em- 
branchements particuliers  ne  pourra  excéder 
six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura 
pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  aug- 
menté d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sas 


du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  dbU, 
depuis   le  coucher  Jusqu'au   lever  du  soleil. 
Dans   le   cas  où  les  limites  de  temps  seriient 
dépassées,  nonobstant   l'avertissement  spécial 
donné   par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger 
une  indemnité  égaie  à  la  valeur  du  droit  de 
loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  l'avertissement.  Les  traitements  des 
gardiens   d'aiguilles  et  des  barrières  des  em- 
branchements   autorisés    par   l'administration 
seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  ea- 
branchements.  Ces    gardiens   seront  nommés 
et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qai  es 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits 
propriétaires.    En   cas    de    difficulté,   il  sera 
statué  par  l'administration,  la  compagnie  en- 
tendue.  Les    propriétaires   d'embranchements 
seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait   éprouver  pendant  son    parcours  o« 
son  séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexé- 
cution d'une  ou   de   plusieurs  des   conditions 
énoncées  ci-dessus,    le   préfet   pourra,  sur  U 
plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entends 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner 
par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  fiire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  k  l'admi- 
nistration supérieure  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions.   Pour  indemniser  la  compagnie  de 
la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  lor 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir un  prix  fixe  de  douze  centimes  (Of,  1S<) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  es 
outre,  quatre  centimes  (Of,  04^)    par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  U 
longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  charge- 
ment et  le  déchargement  sur  les  embranche- 
ments s'opéreront  aux  frais  des  expéditeon  os 
destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  con- 
sente  à  les  opérer.   Dans  ce  dernier  cas,  ces 
frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.   Tout  wagon  envoyé  par  U 
compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il 
ne  serait   pas  complètement  chargé.  La  sur- 
charge, s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  do  tarif 
légal   et  au  prorata  du  poids  réel.  La  com- 
pagnie  sera  en   droit  de   refuser  les  charge- 
ments qui  dépasseraient  le  maximum  de  tr«* 
mille   cinq   cents  kilogrammes  détermis^  '* 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagov* 
Le  maximum  sera  revisé  par  l'adminlstratioi 
de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la 
capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés 
à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  (nii 
de  la  compagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  éUblie  es 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  psr 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  S5  avril  i803.  Les  U- 
timents  et  magasins  dépendants  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  seront  assimilés  asi 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  le* 
Gonlribtitions  auxquelles  ces  édifices  poorreai 
être  soumis  seront,  aussi  bien  qae  U  cof 
tribution  foncière,  à  U  charge  de  la  compag***- 
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64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour. ta  surveillance  et  la  police  da  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront 
être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assi- 
milés aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  service. 

66.  Il  sera  institué  prés  de  la  compagnie  un 
na  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'État. 

67.  Les  i*rais  de  visite ,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux ,  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
qneslion  dans  l'article  précédent.  Afin  de  pour- 
voir à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année,  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public,  une  somme  de  cent  vingt  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  con- 
cédé. Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à 
cinquante  francs  par  kilomètre  pour  les  sec* 
tiens  non  encore  livrées  à  l'exploitation.  Dans 
lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'article  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  té- 
légraphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  som- 
mes ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  llxées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire, 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

68.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a 
préalablement  déposé  au  trésor  public  une 
somme  de  cinq  cent  soixante  et  dix  mille  francs, 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées 
conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier 
1825,  on  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  pu- 
blics, avec  transfert,  an  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette 
somme  formera  le  c^tionnement  de  l'entre- 
prise. Elle  sera  rendue  a  la  compagnie  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avance- 
ment des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne 
sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achève- 
ment. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


10  novBMBRB  -s  1er  nicsiiBaB  1864.  —  Décret 
impérial  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  combinée  des  deux 
lois  des  28  juillet  1860  et  8  juin  1864,  sur  le 
reboisement  et  le  gazonnement  des  monta- 
gnes. (I)  (XI,  Bull.  MCCLI,  n.  12,763.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  28  juillet  1860, 
sur  le  reboisement  des  montagnes^  no- 
tamment l'article  i3  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu:  «  Un  règlement  d'administration 
«  publique  déterminera  :  i"  les  mesures 
«  k  prendre  pour  la  fixation  du  périmètre 
«  indiqué  dans  l'article  5  de  la  présente 
«  loi  ;  2°  les  règles  k  observer  pour  Veié- 
«  cution  et  la  conservation  des  travaux 
«  de  reboisement;  3°  le  mode  de  consta- 
«  tation  des  avances  faites  par  l'Etat,  les 
«  mesures  propres  k  en  assurer  le  rem- 
«  boursement  en  principal  et  intérêts,  et 
«  les  règles  k  suivre  pour  l'abandon  des 
«  terrains  que  l'article  9  autorise  les 
«  communes  k  faire  k  l'Etat  ;  »  vu  la  loi 
du  8  juin  1864,  qui  complète,  en  ce  qui 
concerne  le  gazonnement,  la  loi  sur  le  re- 
boisement des  montagnes,  notamment 
l'article  6  de  celle  loi  ainsi  conçu:  «  Un 
«  règlement  d'administration  publique 
«  déterminera  :  1°  les  mesures  k  prendre 
«  pour  la  désignation  des  terrains  indi- 
«  qués  dans  l'article  1"  de  la  présente 
«  loi  ;  2°  les  règles  k  observer  pour 
«  l'exécution  et  la  conservation  des  tra- 
ce vaux  de  gazonnement  ;  3«  le  mode  de 
«  constatation  des  avances  faites  par  l'Etat, 
«  les  mesures  propres  k  en  assurer  le 
«  remboursement  en  principal  et  inté- 
«  rets,  et  les  règles  k  suivre  pour  la  ces- 
«  sion  ou  l'abandon  de  jouissance  ou  de 
«  propriété  de  terrains  qui  pourront  être 
«  faits  k  l'Etat;  i°  le  mode  de  fixation  et 
«  d'allocation  des  indemnités  qui,  suivant 
«  les  circonstances,  pourront  être  al- 
«  louées  aux  communes,  en  cas  de  pri- 
«  vation  temporaire  du  pâturage  sur  les 
a  terrains  communaux  qui  seront  l'objet 
•  de  travaux  de  reboisement  ou  de  gazon- 
«  nement  ;  »  vu  le  Code  forestier  et  l'or- 
donnance réglementaire  de  ce  Code  en 
date  du  1"  août  1827;  vu  la  loi  du  18 
juillet  1837,  sur  l'administration  muni- 
cipale ;  vu  le  décret  du  25  mars  1852, 
sur  la  décentralisation  administrative  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

TITRE  1".    REBOISEMENTS  ET   GAZONNl- 
MENTS   FACULTATIFS. 

Art.  l•^  Les  propriétaires  de  terrains 


(1)  Voy.  sapràj  page  241,  la  loi  du  8  juin  1864  et  les  notes. 
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situés  sur  le  sommet  ou  la  peute  des  mon- 
tagnes, qui  désirent  prendre  part  aux  sub- 
ventions à  accorder  par  l'Etat,  aux  ter- 
mes des  articles  *  et  2  de  la  loi  du  28 
JBÎllet  i860  et  du  paragraphe  l*"^  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  8  juin  1864,  doivent 
en  adresser  la  demande  au  conservateur 
des  forêts.  S'il  s'agit  d'une  commune 
ou  d'un  établissement  public,  la  demande 
doit  être  adressée  au  préfet,  qui  la  trans- 
met au  conservateur  avec  son  avis  mo- 
tivé. 

2.  Les  terrains  appartenant  aux  com- 
munes ^u  établissements  publics,  sur  les- 
quels des  travaux  de  reboisement  ou  de 
gazonnement  sont  entrepris  à  l'aide  de 
subventions  allouées  par  l'Etat,  sont  de 
plein  droit  soumis,  savoir  :  les  parties  re- 
boisées, au  régime  forestier,  et  les  parties 
gazouBées,  h  la  réglenœntation  du  pâ- 
turage prescrite  par  l'article  21  du  présent 
décret.  Ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de 
conservation  et  d'entretien,  sont  exécutés 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
agents  forestiers. 

3.  Si  les  terrains  appartiennent  k  plu- 
menn  communes,  et  que  le  succès  des  re- 
boisements ou  des  gazonnements  exige 
ées  travaux  d'ensemble,  il  est  créé,  con- 
formément aux  articles  70,  71  et  72  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  une  commission 
syndicale  h  l'effet  de  poursuivre  l'exécu- 
tioii  des  travaux.  En  cas  soit  d'inexécu- 
tion des  travaux,  soit  de  n»auvaise  cxé- 
eutiôB  constatée  par  les  agents  forestiers, 
ou  faute  par  les  communes  et  par  les 
établissements  publics  de  se  conformer 
aux  décisions  portant  réglementation  du 
parcours,  le  préfet  prend  un  arrêté  qui 
ordonne  la  restitution  k  l'Etat  des  sub- 
ventïona  cpi  auraient  été  allouées. 

4.  Les  primes  en  argent  obtenues  par 
des  particuliers  sont  payées  après  Texé- 
CHtiott  des  travaux,  sur  le  vu  d'un  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux,  dressé 
par  l'agent  forestier  local,  dans  la  forme 
des  procès-verbaux  de  réception  défini- 
tive des  travaux  d'amélioration  dans  les 
ferêts  doflaafiiales,  et  sur  les  avis  de  l'ins- 
pecteur et  du  conservateur.  Les  subven- 
tions en  graines  ou  plants,  délivrées  aux 
particuliers  avant  l'exécution  des  travaux, 
sont  estimées  en  argent.  L'estimation  est 
notifiée  au  propriétaire  et  acceptée  par 
hri .  Le  moittant  peut  en  être  répété  par 
l'Etat,  en  cas  d'inexécution  des  travaux, 
de  détournement  d'une  partie  des  graines 
ou  plants  et  de  mauvaise  exécution  cons- 
tatée. 

5.  Il  est  statué  par  notre  ministre  des 
finances  sur  l'allocation  des  subvei|tions 
dépassant  une  valeur  de  cinq  cents  francs. 
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et  par  le  directeur  général  des  forêts  sur 
l'allocation  de  celles  d'une  valeur  deci&q 
cents  francs  et  au-dessous. 

TITRE  IL  REBOISEMENTS  ET  GAZONNEMENTS 
OBLIGATOIRES.  FIXATION  DU  PÉRIMÈTRE 
DES  TERRAINS  DANS  LESQUELS  IL  EST  NÉ- 
CESSAIRE d'exécuter  LE  REBOtSEUENT  or 
LE  REGAZONNEMENT. 

6.  Lorsque  l'administration  des  forêts 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  k  la  fiia- 
tion  du  périmètre  des  terrains  dans  les- 
quels il  est  nécessaire  d'exécuter  des  tra- 
vaux de  reboisement  ou  de  gazonnement, 
le  directeur  général  des  forêts  fait  con- 
naître au  préfet  les  agents  forestiers  dé- 
signés pour  préparer  le  procès-verbal  ôe 
reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des 
lieux  et  l'avant-projet  des  travaux.  Le 
préfet  désigne  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines  chargé  de  con- 
courir k  l'opération. 

7.  Le  procès- verbal  de  reconnaissance 
est  accompagné  d'un  mémoire  descriptif 
indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les 
avantages  que  Ton  doit  en  attendre.  Le 
plan  des  lieux  est  dressé  d'après  le  ca- 
dastre. Il  indique^  pour  chaque  parcelle, 
le  numéro  de  la  matrice  cadastrale,  la 
contenance,  le  nom  du  propriétaire,  et, 
s'il  s'agit  d'une  commune  ou  d'unét^lis- 
sement  public,  la  contenance  totale  des 
terrains  appartenant  k  la  commune  ou  à 
l'établissement.  Le  périmètre  est  tracé  k 
l'aide  d'un  liséré  continu  de  couleur  uni- 
forme. Les  terrains  k  regazonner  et  les 
terrains  k  reboiser  sont  représentés  par 
des  teintes  plates,  de  couleur  différente 
pour  chacune  de  ces  deux  catégories. 
L'avant-projet  des  travaux  indique  les 
terrains  destinés  k  être  reboisés  et  ceux 
destinés  k  être  regazonnés.  H  fixe  les  dé- 
lais dans  lesquels  les  travaux  doivent 
être  effectués  et  contient:  1*^  l'évaluation 
approximative  de  la  dépense  et  un  projet 
de  répartition  de  cette  dépense  entre  les 
divers  propriétaires  ;  2°  l'indication  de  la 
subvention  qui  pourra  être  ^ferte  k  cha- 
que propriétaire;  3°  l'estimation  du  r^ 
venu  actuel  de  chaque  parcelle  et  sa  va- 
leur en  fonds  et  superficie  ;  4*  l'indica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  de  l'indemnité  qui 
pourra  être  allouée  k  chaque  commune, 
en  cas  de  privation  temporaire  du  pâtu- 
rage sur  les  terrains  appartenant  à  cette 
commune  compris  dans  le  périmètre  : 
5°  et  tous  autres  renseignements  statisti- 
ques qu'il  pourra  être  utile  de  connaître 

8.  Les  pièces  énoncées  en  Tarticle  pr^ 
cèdent  sont  adressées  par  l'administra- 
tion des  forêts  au  préfet,  qui  procède, 
dans  chaque  commune,  k  l'ouverture  it 
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Tenqaête  prescrite  par  l'article  5  de  la  loi 
ilu  28  juillet  1860  et  le  paragraphe  i*'  de 
l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  i864.  Le 
projet  reste  déposé  k  la  mairie  pendant 
un  mois  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  un 
commissaire  désigné  par  le  préfet  reçoit  à 
la  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs, 
\e»  déclarations  des  habitants  sur  l'uti- 
lité publique  des  travaux  projetés.  Ce  dé- 
lai court  à  partir  de  l'avertissement  donné 
paf  voie  de  publications  et  d'affiches.  Il 
est  justifié  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  ainsi  que  de  la  publication  de 
l'arrêté  du  préfet  qui  prescrit  l'ouverture 
de  l'enquête,  par  un  certificat  du  maire. 
Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des 
déclarations,  le  commissaire  le  transmet 
immédiatement  au  préfet,  avec  son  avis 
motivé  et  les  autres  pièces  de  l'instruc- 
tion qui  ont  servi  de  base  k  l'enquête. 

9.  Le  conseil  municipal  de  chaque  com- 
mune intéressée,  convoqué  \t  cet  effet  par  ar- 
rêté préfectoral,  examine  les  pièces  de 
ï'eiiquête,  et,  dans  le  délaî  d'un  mois, 
émet  son  avis  par  une  délibération  prise 
avec  Fadjonction  des  plus  imposés,  en 
nombre  égal  à  celui  des  conseillers  mu- 
Bieipaux  en  exercice.  Cette  délibération 
fait  connaître,  s'il  y  a  lieu,  si  le  conseil 
monicipal  autorise  les  travaux  de  reboi- 
sement sur  une  étendne  plus  considérable 
que  celle  déterminée  par  l'article  10  d* 
la  loi  du  28  juillet  1860,  et  les  travaux 
de  gazonnement  et  mises  en  défends  sur 
une  étendue  plus  considérable  que  celle 
fixée  par  Tarticle  4-  de  la  loi  dits  8  juin 
1864.  Le  procès-verbal  de  cette  délibéra- 
tion est  joint  aux  pièces  de  l'enquête. 

10.  La  commission  instituée  par  le 
deuxième  paragraphe  de  Farlide  5  de  la 
Joi  du  28  juillet  1860  et  le  paragraphe  1«' 
de  la  loi  du  8  juin  1861  est  formée  par  le 
préfet  dans  chacun  des  départements  que 
la  ligne  des  travaux  doit  traverser.  Cette 
commission  se  réunit  au  lieu  indiqué  par 
l'arrêté  préfectoral  et  dans  la  quinzaine 
de  la  date  de  cet  arrêté.  Elle  examine  les 
pièces  de  l'instruction,  les  déclarations 
consignées  au  registre  de  l'enquête,  et, 
après  avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les 
personnes  qu'elle  juge  utile  de  consulter 
les  renseignements  dont  elle  croit  avoir 
besoin,  elle  donne  son  avis  motivé,  tant 
sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur  les 
diverses  questions  qui  auraient  été  posées 
par  radministration.  Ces  diverses  opéra- 
tions, dont  il  est  dressé  procès- verbal, 
doivent  être  terminées  dans  un  nouveau 
délai  d'un  mois. 

11 .  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'arrotidissement  et  du  conseil  gé- 
néral, adresse  tovrtt»s  les  pièces  de  Tms- 


III.  —  10  NOVEMmE  1864. 


455 


tmction,  avec  son  avis  motivé,  à  notre 
ministre  des  finances,  qui,  après  avoi** 
eoBSulté  préalablement  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  notre  ministre  de  l'intérieur, 
s'il  y  a  lieu,  nous  sovmet  son  rapport. 
Il  est  ensuite  statué  par  nous  sur  la  qires- 
tion  d'utilité  publique  des  travaux,  notre 
conseil  d'Etat  entendu. 

12.  Ampliation  du  décret  qui  déclare 
l'utilité  publique  des  travaux  est  trans- 
mise par  le  directeur  général  des  forêts 
au  préfet,  qui  reste  chargé  de  l'accomplis- 
sement (les  formalités  prescrites  par  l'ar^ 
ticle  6  de  la  loi  du  28  juillet  1860  et  le 
paragraphe  1"  de  l'article  2  de  la  loi  du 
8  juin  1864.  En  même  temps,  l'adminis- 
tration des  forêts  fait  connaître  au  préfet, 
pour  chaque  parcelle  cadastrale,  les  tra- 
vaux à  effectuer,  les  conditions  et  délais 
fixés  pour  leur  exécution,  les  oifres  de 
subvention  de  l'administration  ou  les  avan- 
ces qu'elle  est  disposée  à  consentir,  et 
enfin,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités  allouées 
pour  privation  temporaire  de  pâturage. 

TITRE     III        DE     L  EXÉCUTION    ET    DE    LA 
CONSERVATION   DES   TRAVAUX. 

Chapitre  I''.  Terrains  compris  dans  les 
périmètres  détprrmnés  par  les  décrets 
déclaratifs  de  Vutilité  publique  et  ap- 
partenant à  des  particuliers. 

13.  Dans  le  délai  d'un  mois,  k  compter 
de  la  notification  qui  Ini  est  faite  du  dé- 
cret déclaratif  de  l'utilité  publique,  le  par- 
ticulier propriétaire  de  terrains  compris 
dans  le  périmètre  déclare  s'il  entend  ef- 
fectuer lui-même  les  travaux  ou  en  aban^ 
donner  l'exécution  à  l'administration  fo- 
restière. Cette  déclaration  est  faite  et 
double  minute  et  remise  à  la  sous-pré- 
fecture de  la  situation  des  lieux,  où  il  en 
est  tenu  registre.  Ces  minutes  sont  visées 
par  le  sous-préfet,  qui  rend  l'une  au  dé- 
clarant et  transmet  l'autre  immédiatement 
au  préfet.  Si  le  particulier  veut  exécuter 
lui-même  les  travaux,  sa  déclaration  con- 
tient, en  outre,  la  justification  des  moyens 
d'exécution. 

14.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  dé- 
lai ci-dessus,  le  particulier  est  réputé 
avoir  refusé  de  prendre  les  travaux  à  sa 
charge. 

15.  Les  travaux  effectués  par  le  parti- 
culier, avec  ou  sans  subvention,  sont  sou- 
mis k  la  surveillance  de  Tadàiinistration 
des  forêts. 

16.  L'administration  des  forêts  procède 
U  l'exécution  des  travaux  k  effectuer  sur 
les  terrains  des  propriétaires  expropriés. 
L'achèvement  des  travaux  est  notifîé  par 
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l'administration  des  forêts  au  propriétaire 
exproprié  :  celte  notification  contient  en 
outre  :  1°  le  compte  détaillé,  en  principal 
et  intérêts,  du  montant  des  travaux  exé- 
cutés depuis  l'époque  de  l'expropriation  ; 
2«  l'évaluation  de  la  dépense  annuelle 
présumée  nécessaire  pour  leur  conserva- 
tion et  leur  entretien. 

17.  Lorsqu'en  exécution  des  articles  7 
de  la  loi  du  28  juillet  1860  et  5  de  la  loi 
du  8  juin  1864,  le  propriétaire  exproprié 
veut  user  du  droit  d'obtenir  sa  réintégra- 
tion, il  en  fait  la  déclaration  à  la  sous- 
préfecture  dans  les  cinq  ans  qui  suivent 
la  notification  à  lui  faite,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  et  fait  connaître,  par 
cet  acte,  s'il  entend  obtenir  sa  réintégra- 
tion en  remboursant  l'Etat  de  ses  avances 
ou  en  lui  abandonnant  la  moitié  de  sa 
propriété,  s'il  s'agit  de  reboisement,  ou 
le  quart,  s'il  s'agit  degazonnement.  Il  est 
tenu  registre  de  ces  déclarations  et  il  en 
est  donné  acte. 

18.  Si  le  propriétaire  opte  pour  le  rem- 
boursement des  avances  faites  par  l'Etat, 
il  produit,  à  l'appui  de  ses  déclarations, 
les  justifications  nécessaires  pour  établir 
qu'il  est  en  mesure  de  rembourser  l'in- 
demnité d'expropriation  et  le  prix  des 
travaux,  tant  de  premier  établissement 
que  d'entretien,  en  principal  et  intérêts. 
La  déclaration  et  les  justifications  à  l'ap- 
pui sont  adressées,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  notre  ministre  des  finances,  qui 
statue  et  détermine  les  formes  et  les  dé- 
lais dans  lesquels  le  propriétaire  sera 
réintégré. 

19.  Si  le  propriétaire  offre  d'abandon- 
ner la  moitié  ou  le  quart  de  sa  propriété, 
selon  que  les  terrains  O'  t  été  reboisés  ou 
regazonnés,  il  est  procédé  par  un  agent 
forestier  et  par  le  propriétaire  ou  son  dé- 
légué à  la  division  du  terrain,  savoir  :  s  il 
a  été  reboisé,  en  deux  lots  d'égale  valeur, 
et  s'il  a  été  gîizonné,  en  deux  lots,  équi- 
valant, l'un  aux  trois  quarts  et  l'autre  au 
quart  de  la  valeur  totale.  En  cas  de  con- 
testation sur  la  formation  des  lots,  il  est 
procédé  par  un  tiers  expert  nommé  par  le 
président  dp  tribunal.  Si  une  partie  des 
travaux  a  été  exécutée  par  le  propriétaire, 
il  lui  en  est  tenu  compte  dans  le  partage 
par  une  déduction  proportionnelle  sur  le 
lot  échu  à  l'Etat.  Pour  les  terrains  reboi- 
sés, l'attribution  des  lots  a  lieu  par  voie 
de  tirage  au  sort,  si  les  parties  n'ont  pu 
s'entendre  à  l'amiable. 

Chapitre  II.  Terrains  compris  dans  les 
périmètres  déterminés  par  les  décrets 
déclaratifs  de  Vutilité  publique  et  ap- 
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partenant  à  des  communes  ou  à  des 
établissements  ]^blics. 

Sbction  Ire.  Exécution  des  travanœ  à  effectuer 
sur  les  terrains  des  communes  on  établisse^ 
ment  s  publics. 

20.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
du  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique, 
les  communes  et  établissements  publics 
propriétaires  de  terrains  compris  dans  les 
périmètres  font  connaître  aux  préfets,  par 
une  délibération  motivée,  si  leur  intention 
est  :  d'exécuter,  avec  leurs  propres  res- 
sources, tout  ou  partie  des  travaux  aux 
conditions  prescrites  ;  ou  de  laisser  à 
l'Etat  le  soin  de  se  charger  des  travaux  k 
ses  frais,  sauf  remboursement;  ou,  enfin, 
de  céder  à  l'amiable  à  l'Etat  tout  ou  par- 
tie de  leurs  terrains  compris  dans  le  pé- 
rimètre. Faute  par  les  communes  ou  les 
établissements  publics  d'avoir  fait  con- 
naître leurs  intentions  dans  le  délai  sus- 
énoncé,  l'Etat  prend  les  travaux  à  sa 
charge,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  8  de  la  loi  du  28  juillet  1860 
et  du  paragraphe  1"  de  l'article  2  de  la 
loi  du  8  juin  1864. 

21 .  Les  terrains  reboisés  ou  k  reboiser 
appartenant  aux  communes  ou  aux  éta- 
blissements publics  compris  dans  les  pé- 
rimètres fixés  par  les  décrets  déclaratifs 
de  l'utilité  publique  sont  de  plein  droit 
soumis  au  régime  forestier.  Les  terrains 
gazonnés  ou  à  gazonner  compris  dans  les 
mêmes  périmètres  tombent  sous  l'appli- 
cation de  celles  des  dispositions  de  la  hui- 
tième'section  du  titre  III  du  Code  forestier 
et  de  la  neuvième  section  du  titre  II  de 
l'ordonnance  du  1"  août  1827,  qui  sont 
relatives  k  la  réglementation  des  pâtu- 
rages. 

22.  Lorsque  la  commune  ou  rétablisse- 
ment public  aura  fait  connaître  son  inten- 
tion d'exécuter  les  travaux,  le  conseil  mu- 
nicipal ou  la  commission  administrative 
allouera,  chaque  année,  les  fonds  jugés 
nécessaires  tant  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux neufs  que  pour  l'entretien  des  tra- 
vaux efl'ectués, 

23.  L'exécution  des  travaux  a  lieu  sous 
la  surveillance  des  agents  forestiers.  En 
cas  d'inexécution  ou  de  mauvaise  exécu- 
tion constatée  par  le  conservateur^  une 
décision  de  notre  ministre  des  finances 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  l'Etat  prendra 
les  travaux  à  sa  charge,  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  28  juillet  i860  et 
du  paragraphe  l*"-  de  l'art.  2  de  la  loi  au 
8  juin  1864.  Lorsque  les  terrains  appar- 
tiennent à  plusieurs  communes  et  que  le 
succès  des  reboisements  ou  des  gazonne- 
ments  exige  des  travaux  d'ensemble,  il 
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est  créé^  si  tous  les  conseils  municipaux 
déclarent  se  charger  Ae  l'opération,  une 
commission  syndicale  k  l'efifet  de  pour- 
suivre Texécuiion  de  ces  travaux,  confor- 
mément aux  articles  70,  71  et  72  de  la 
loi  du  18  juillet  1837. 

Sbction  II.  Constatation  des  avances  faites  par 
l'Etat  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  et  mesures  propres  à  en  assurer  le 
remboursement. 

24.  Lorsque  les  communes  ou  établis- 
sements publics  déclarent  laisser  les  tra- 
vaux à  la  charge  de  l'Etat,  l'administra- 
tion des  forêts  les  fait  exécuter,  en  suivant 
les  formes  usitées  en  matière  de  travaux 
d'amélioration  dans  les  forêts  domaniales. 
Les  états  des  dépenses  sont  dressés  con- 
formément aux  règles  de  la  comptabilité 
de  l'administration  des  forêts.  Il  en  est  de 
même  des  états  annuels  des  dépenses 
d'entretien. 

25.  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs 
communes,  la  répartition  de  la  dépense 
est  faite  dans  la  forme  réglée  par  l'art.  72 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Chaque  année, 
il  est  délivré  à  chacune  des  iiàrties  inté- 
ressées un  état  des  dépenses  faites  pour 
son  compte  par  l'administration.  Après 
l'achèvement  des  travaux,  le  compte  gé- 
néral de  la  dépense  est  arrêté  par  le  mi- 
nistre des  finances  ;  il  en  est  délivré  copie 
aux  parties  intéressées.  Les  sommes  prin- 
cipales formant  le  montant  de  ce  compte 
portent  de  plein  droit  intérêt  simple  à 
cinq  pour  cent,  à  partir  de  l'achèvement 
des  travaux. 

26.  Les  travaux  effectués  par  l'Etal  sont 
entretenus  par  les  soins  de  l'administra- 
tion des  forêts.  Les  avances  de  l'Etat  pour 
cet  objet,  arrêtées  chaque  année  par  notre 
ministre  des  finances,  portent  également 
de  plein  droit  intérêt  simple  à  cinq  pour 
cent  par  an.  Copie  de  ce  compte  est  dé- 
livrée aux  parties  intéressées  avec  l'état 
des  dépenses  antérieures. 

27.  Les  demandes  en  révision  ou  rec- 
tification des  comptes  annuels  des  dé- 
penses d'établissement  ou  d'entretien  des 
travaux  doivent,  à  peiue  de  déchéance, 
être  portées  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir 
de  la  notification  desdits  comptes.  Passé 
ce  délais  ces  comptes  deviennent  défini- 
tifs. 

28.  Le  compte  des  produits  et  celui  des 
dépenses  sont  faits  et  arrêtés  chaque  année 
par  le  ministre  des  finances  ;  copie  en  est 
notifiée  aux  parties  intéressées.  Dans  les 
six  mois  de  cette  notification,  les  parties 
intéressées  peuvent,  comme  pour  le  compte 
des  travaux,  exercer  le  recours  indiqué 


dans  l'article  précédent.  La  valeur  de  ces 
produits  est  imputée  sur  les  intérêts  dus 
à  l'Etat,  et  subsidiairement  sur  les  dé- 
penses principales  faites  tant  pour  travaux 
de  premier  établissement  que  pour  travaux 
d'entretien. 

29.  Lorsque  l'Etat  est  entièrement 
remboursé  de  ses  avances  au  moyen  soit 
des  produits  qu'il  a  perçus, soit  des  paie- 
ments faits  par  les  parties  intéressées, 
celles-ci  sont  immédiatement  remises  en 
possession  des  terrains  administrés  pour 
elles  par  l'Etat,  sous  les  réserves  résul- 
tant de  la  soumission  au  régime  forestier, 
en  ce  qui  concerne  les  parties  reboisées, 
et  de  l'application  des  dispositions  rappe- 
lées dans  l'article  21  du  présent  règle- 
ment, en  ce  qui  touche  les  parties  gazon- 
nées.  Si  les  communesetles  établissements 
publics  déclarent  vouloir  rembourser  h 
l'Etat  le  montant  de  ses  avances,  ils  doi- 
vent justifier  de  leurs  ressources  et  faire 
à  l'Etat  telles  délégations  que  de  droit. 

SscTion  III.  Règles  à  suivre  pour  l'abandon 
de  jouissance  ou  de  propriété  des  terrains 
que  les  articles  9  de  la  loi  du  28  juillet  1860 
et  3  de  la  loi  du  8  juin  1864  autorisent  les 
communesetles  établissements  publics  à  faire 
à  l'Etat. 

30.  Si  la  commune  ou  l'établissement 
public  veut  s'exonérer  de  toute  répétition 
de  l'Etat,  en  abandonnant  soit  la  propriété 
de  la  moitié  des  terrains  reboisés,  soit  la 
jouissance  de  moitié  au  plus,  ou  la  pro- 
priété du  quart  au  plus  des  terrains  ga- 

,  zonnés,  le  conseil  municipal  ou  la  com- 
mission administrative  prend  une  délibé- 
ration motivée  qui  est  notifiée  au  préfet. 

31.  En  ce  qui  concerne  les  terrains 
reboisés,  il  est  procédé,  par  un  expert 
nommé  par  le  préfet  et  un  agent  forestier 
désigné  par  l'administration  des  forêts,  h 
la  division  en  deux  lots  d'égale  valeur. 
L'attribution  des  lots  a  lieu  par  voie  de 
tirage  au  sort,  si  les  parties  intéressées 
n'ont  pu  s'entendre  à  l'amiable  à  ce  sujet. 
Il  est  procédé  à  cette  opération  devant  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement.  Si  une 
partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  la 
commune  on  rétablissement  public,  il  lui 
en  est  tenu  compte  dans  le  partage  par 
une  réduction  proportionnelle  sur  le  lot 
échu  k  l'Etat. 

32.  En  ce  qui  concerne  les  terrains  ga- 
zonnés ,  il  est  procédé ,  par  un  expert 
nommé  par  le  préfet  et  un  agent  désigné 
par  l'administration  des  forêts,  à  Tévalua- 
tion  des  travaux  utiles  effectués  par  l'Etat, 
ainsi  qu'à  la  détermination  des  portions 
de  terrain  k  lui  abandonner  en  jouissance 
ou  en  propriété.  En  cas  de  contestation. 
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il  est  procédé  par  un  expert  nommé  par  le 
président  du  tribunal. 

33.  ïl  est  tenu,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  forêts,  un  compte  annuel, 
par  cotomune,  du  produit  des  terrains 
dont  la  jouissance  aura  été  abandonnée 
k  l'Etat.  Les  dispositions  de  1»  section  2% 
chapitre  2,  titre  111  du  présent  règlement, 
sont  applicables^  à  ce  compte. 

Sbction  IV.  Mode  de  fixation  et  d'allocation 
des  indemnités  qui  pourront  être  accordées 
aux  communes,  en  cas  de  privation  tempo^ 
rairé  du  pâturage  sur  les  terrains  commu- 
naux qui  seront  l'objet  de  travaux  de  reboi- 
sement ou  de  gazonnemsnt. 

34.  Les  indemnités  en  cas  de  privation 
temporaire  du  pâturage  sur  les  terrains 
communaux  qui  seront  l'objet  de  travaux 
de  reboisement  ou  de  gazonnement,  sont 
accordées  en  ayant  égard  aux  ressources^ 
et  aux  sacrifices  des  communes,  aux  be- 
soins des  habitants  nécessiteux ,  ainsi 
qu'aux  sommes  allouées  par  les  conseils 
généraux  pour  le  reboisement  et  le  gazon- 
neoient.  Il  est  tenu  compte  de  l'engage- 
ment que  peuvent  prendre  1«&  communes 
de  supprimer,  en  tout  ou  partie,  le  pâtu- 
rage èes  chèvres. 

35.  Ces  indemnités  sont  fixées  par  les 
décrets  déclaratifs  de  l'utilité  publique. 
Elles  courent  k  dater  du  jour  de  la  sup- 
pression du  pâturage  et  so&t  versées  daas 
la  caisse  communale,  k  l'expiration  de 
chaque  ai^née.  Elles  figurent  parmi  les 
recettes  extraordinaires,  k  titre  de  recette 
accidentelle,  et  l'emploi  en  est  réglé  par 
le  conseil  municipal,  dans  la  forme  des 
dépenses  facultatives. 

Chapitre  III.  Dispositions  générales. 

3ê.  Avant  de  commencer  les  travaux 
dans  l'étendue  des  périmètres  fixés  par 
les  décrets  impériaux,  il  est  procédé,  aux 
frais  de  l'Etat,  k  la  délimitation,  et,  au 
hcsmiï,  au  bornage  desdits  périmètres. 

37.  Est  rapporté  notre  décret  du  27 
avril  t^i ,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  powr  l'exécution  de  la 
M  du  2»  juillet  1860,  sur  le  reboisement 
des  montafgnes;. 

38.  Nos  ministres  des  finances,  de  l'in- 
térieur et  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (MM.  Fould,  Bou- 
àei  et  Kéhic),  sont  chargés,  etc. 


Wre  (te  la  justice  *l  ées  euttés  {Servie»  ûe  h» 
justice)^  pendant  Va«ii*e  t86^.  (XI,  BoH. 
MCCLI,  n.  1«,764.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances 
du  8  juin  1864,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
trente-trois  millions  deux  cent  dix-sept 
mille  deux  cent  dix  francs  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice  pendant 
l'année  1865;  vu  notre  décret  du  15  no- 
vembre suivant,  contenant  la  répartition 
de  ce  crédit  par  chapitres  du  budget:  vu 
les  articles  151  de  la  loi  du  25  mars  1817 
et  11  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  vu  en- 
fin l'article  60  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  trente- trois  mil- 
lions deux  cent  dix-sept  mille  deux  cent 
dix  francs,  accordé  par  la  loi  du  8  juin 
1864  pour  les  dépenses  du  service  de  la 
justice  pendant  l'année  1865,  est  réparti 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles 
dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux 
du  budget  de  ce  département,  savoir  : 
(Suit  le  détail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
ottld  ),  sont  chargés,  etc. 


27  novKMBKs  =±*  ItT  BicBMBKB  i864.  —  Décret 
impérial  portant  répartition,  par  articles,  du 
crédit  accordé  pour  les  dépenses  du  minis- 
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impérial  qui  établit,  pour  l'exécution  de 
l'article  6  de  la  loi  du  8  Juin  1864,  un  tim- 
bre mobile  du  prix  de  vingt  centiases  (*).(Xl, 
Bttll.  MCCLI,  n.  12,7(Rf.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l'article  24  de  la  loi  du 
2  juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1863,  lequel  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  receveurs  de  l'enregistre- 
«  ment  pourront  suppléer  k  la  forTBalité 
«  du  visa,  pour  toutie  espèce  de  timbre 
a  de  dimension,  au  moyen  de  l'apposition 
«  de  timbres  mobiles  ;  »  vu  l'article  26 
de  la  même  loi  portant  *  «  Un  règlemeat 
a  d'administration  publique  déterminera 
«  1»  forme  et  les  conditions  d'emploi  des 
€  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de 
«  la  présente  loi  ;  »  vu  notre  décret  du 
29  octobre  1862,  réglant  la  forme  et  les 
conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles 
établis  par  l'article  24  de  la  loi  susvisée: 
vu  l'article  6  de  la  loi  du  8  juin  1864, 
portant  fixation  du  budget  général  des 


(1)  Voy.  saprà,  paire  259,  rarticfe  6  de  la  loi  du  8  juin  1864,  sur  le  budget. 
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dépenses  et  des  recettes  de  l'exereiee  1865, 
lequel  article  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir 
«  du  1"  janvier  4865,  est  réduit  k  yingt 
«  centimes  le  droit  de  timbre  dû  pour  les 
«  reconnaissances  de  valeurs  cotées  ou  les 
«  quittances  de  sommes  au-dessus  de  six 
«  francs  envoyées  par  l'administration  des 
«  postes  ;  »  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  établi,  pour  l'exécution 
de  l'article  6  de  la  loi  du  8  juin  4864,  un 
timbre  mobile  du  prix  de  vingt  centimes. 
Ce  timbre  sera  conforme  au  modèle  an- 
nexé au  présent  décret.  Il  sera  apposé  et 
annulé  suivant  le  mode  prescrit  par  Tar- 
ticle  1"  de  notre  décret  du  29  octobre 
1862  susvisé. 

2.  L'administration  de  l'enregistrement 
des  domaines  et  du  timbre  fera  déposer 
aux  greffes  des  Cours  et  tribunaux  un 
spécimen  du  timbre  établi  par  l'article 
précédent.  Il  sera  dressé  sans  frais  pro- 
cès-verbal de  ce  dépôt. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


2  MOTEMBRii  «=  7  DJCBMBRB  1864.  —  Rapport  à 
TEmpereor,  suivi  (Ton  décret  impérial  qai 
rend  applicables  aux  colonies  de  la  Martini- 
que,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
lo  la  loi  du  17  juillet  1856,  modifiant  plu- 
sieurs dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; So  les  articles  8  à  12  de  la  loi  du  9 
.septembre  1835,  sur  les  Cours  d'assises  (1). 
(XI,  BuIl.MCCLII,  n.   12,780.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  les  or- 
donnances des  49  décembre  4827  et  42  oc- 
tobre 4828,  portant  application  du  Code 
d'instruction  criminelle  h  l'île  Bourbon, 
^  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ;  vu 
le  sénatus-consulte  du  3  mai  4854,  qui 


règle  la  constitution  de  ces  colonies,  et 
le  décret  du  d6  août  4854,  concernant 
leur  organisation  judiciaire  ;  vu  les  ari- 
des 8,  9,  dO,  41  et  42  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 4835^  sur  les  Cours  d'assises;  vu 
la  loi  du  47  juillet  4856,  qui  modifie  plu^ 
sieurs  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle;  vu  l'avis  du  comité  consulta- 
tif des  colonies,  en  date  du  24  avril  4864  ; 
vu  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du 
29  juin  4864;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  4".  Sont  rendus  applicables  k  la 
Réunion,  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe les  articles  ci-après  du  Code  d'ins- 
trnetion  criminelle  : 

«  Art.  55.  Il  y  aura  dans  chaque  ar- 
«  rondissement  un  juge  d'instruction 
«  nommé  pour  trois  ans  par  décret  im- 
«  périal;  il  pourra  être  continué  plus 
«  longtemps  et  conservera  séance  au  jn- 
«  gement  des  affaires  civiles  suivant  le 
«  rang  de  sa  réception. 

«  Il  pourra  être  établi  plusieurs  juges 
«  d'instruction  dans  les  arrondissements 
«  où  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

«  Art.  56.  Les  juges  d'instruction  se- 
«  ront  pris  parmi  les  juges  titulaires.  Ils 
«  pourront  aussi  être  pris  parmi  les  juges 
«  suppléants. 

«  Dans  les  tribunaux  où  le  service  Fexi- 
«  géra,  un  juge  suppléant  pourra,  par 
«  arrêté  du  gouverneur,  être  temporaire- 
«  ment  chargé  de  l'instruction,  concur- 
«  remment  avec  le  juge  d'instruction  ti- 
«  tulaire. 

«Art.  61.  Hors  les  cas  de  flagrant 
«  délit,  le  juge  d'instruction  ne  f3it  aucun 
«  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  qu'il 
a  n'ait  donné  communication  de  la  pro- 
«  cédure  au  procureur  impérial,  qui  pourra. 


(1  )  Sire,  J'ai  rbonneur  de  déférer  à  la  sanction 
de  Votre  Majesté  un  projet  de  décret  délibéré 
et  adopté  en  conseil  d'Etat,  destiné  à  rendre 
applicables  flux  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  l»  la  loi  du 
17  juillet  1856,  qui  modifie  plusieurs  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle;  2»  les 
articles  8  à  12  de  la  loi  du  9  septembre  1835, 
sur  les  Cours  d'assises.  La  loi  du  17  juillet  1856 
a  supprimé  la  chambre  du  coneell,  dont  elle 
a  fait  passer  les  attributions  dans  les  mains  du 
juge  d'instruction,  afin  d'accélérer  la  marche 
des  procédures  criminelles  en  simplifiant  la 
forme  des  actes  et  en  abrégeant  la  longueur  des 
délais.  La  loi  du  9  septembre  1835,  dont  une 
partie  a  été  abrogée  par  le  décret  du  6  mars 
1848,  renferme  quelques  articles  qui  ont  été 
conservés  par  le  législateur,  en  me  de  donner 
*ux  magistrats.  \të  pouvoirs  nécessaires  pour 


assurer  l'exercice  paisible  de  la  justice  et  la 
tranquillité  des  audiences.  La  promulgation 
aux  Antilles  françaises  et  k  la  Réunion  de  la 
loi  du  17  juillet  1850  et  des  quatre  articles 
précités  de  la  loi  du  9  septembre  1835  a  été 
demandée  par  les  gouverneurs  de  ces  colonies, 
qui  ont  reconnu,  de  concert  avec  les  chefs  du 
service  judiciaire,  l'utilité  d'étendre  à  ces  pos- 
sessions le  bénéfice  de  la  loi  française.  Les  dis- 
positions qui  découlent  du  projet  de  décret  ci- 
joint  ne  tarderont  pas,  du  reste,  à  être  étendues 
à  toutes  celles  de  nos  autres  colonies  qui  en 
auront  réclamé  l'api>litation.  J'ai  l'honneur 
d'être  avec  un  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté  le  très-humble,  très-obéissant  servi- 
teur et  trés-fidèle  sujet,  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  signé 
çop;ïle  P,  DB  Chassklocp-Laubat. 
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«  en  outre,  requérir  cette  communication 
«  à  toutes  les  époques  de  l'information,  à 
«  la  charge  de  rendre  les  pièces  dans  les 
«  vingt-quatre  heures. 

«  Néanmoins,  le  juge  d'instruction  dé- 
«  livrera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'a- 
<t  mener  et  même  le  mandat  de  dépôt, 
«  sans  que  ces  mandats  doivent  être  pré- 
«  cédés  des  conclusions  du  procureur  im- 
«  périal. 

«  Art.  104.  Si,  dans  le  cours  de  Tin- 
«  struction,  le  juge  saisi  de  l'affaire  dé- 
«  cerne  un  mandat  d'arrêt,  il  pourra  or- 
«  donner  par  ce  mandat  que  le  prévenu 
«  sera  transféré  dans  la  maison  d'arrêt 
«  du  lieu  où  se  fait  Tinstruction. 

«  S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat 
«  d'arrêt  que  le  prévenu  sera  ainsi  Irans- 
«  féré,  il  restera  dans  la  maison  d'arrêt 
«  de  l'arrondissement  dans  lequel  il  aura 
«  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
«  tué  par  le  juge  d'instruction,  conformé- 
«  ment  aux  articles  127,  128,  129,  130, 
«131,132  et  133  ci-après. 

«  Art.  114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une 
«  peine  afflictive  ou  infamante,  maisseu- 
«  lement  une  peine  correctionnelle,  le 
«  juge  d'instruction  pourra,  sur  la  de- 
«  mande  du  prévenu  et  sur  les  conclusions 
«  du  procureur  impérial,  ordonner  que  le 
«  prévenu  sera  mis  provisoirement  en 
«  liberté,  moyennant  caution  solvable  de 
«  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la 
«  procédure  et  pour  Texécution  du  juge- 
«  ment  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

«  La  mise  en  liberté  provisoire  avec 
«  caution  pourra  être  demandée  et  accor- 
'  dée  en  tout  état  de  cause. 

«  Chapitre  IX.  Des  ordonnances  des 
«  juges  d'instruction  quand  la  procé- 
'<  dure  est  complète, 

«  Art.  127.  Aussitôt  que  la  procédure 
«  sera  terminée,  le  juge  d'instruction  la 
«  communiquera  au  procureur  impérial, 
«  qui  devra  lui  adresser  ses  réquisitions 
«  dans  les  trois  jours  au  plus  tard. 

«  Art.  128.  Si  le  juge  d'instruction  est 
«  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime, 
«  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il 
'<  n'existe  aucune  charge  contre  l'inculpé, 
«  il  déclarera,  par  une  ordonnance,  qu'il 
«  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  et  si  l'in- 
«  culpé  avait  été  arrêté,  il  sera  mis  en 
«  liberté. 

«  Art.  129.  S'il  est  d'avis  que  le  fait 
«  n'est  qu'une  simple  contravention  de 
«  police,  il  renverra  Tinculpé  devant  le 
«  tribunal  de  police,  ec  ordonnera  sa  mise 
«  en  liberté  s'il  est  arrêté. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  et 
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«  de  l'article  précédent  ne  pourront  pré- 
«  judicier  aux  droits  de  la  partie  civile 
«  ou  de  la  partie  publique,  a4nsi  qu'il  sera 
«  expliqué  ci  après. 

«  Art.  130.  Si  le  délit  est  reconnu  de 
€  nature  à  être  puni  par  des  peines  »cor- 
«  rectionnelles,  le  juge  d'instruction  rcn- 
«  verra  le  prévenu  au  tribunal  de  police 
«  correctionnelle. 

«  Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entral- 
«ner  la  peine  d'emprisonnement,  le  pré- 
«  venu,  s'il  est  en  arrestation,  y  demeu- 
«  fera  provisoirement. 

«  Art.  131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  en- 
<  traîner  la  peine  de  l'emprisonnement, 
«  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la 
«  charge  de  se  représenter,  k  jour  fixe, 
«  devant  le  tribunal  compétent. 

«  Art.  132.  Dans  tous  les  cas  de  ren- 
«  voi,  soit  k  la  police  municipale,  soit  k 
«  la  police  correctionnelle,  le  procureur 
«  impérial  est  tenu  d'envoyer,  dans  les 
«  quarante-huit  heures  au  plus  tard,  au 
«  greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer, 
«  toutes  les  pièces  après  les  avoir  cotées. 

«  Dans  le  cas  de  renvoi  k  la  police  cor- 
«  rectionnelle,  il  est  tenu,  dans  le  même 
«  délai,  de  faire  donner  assignation  an 
«  prévenu  pour  l'une  des  plus  prochaines 
«  audiences,  en  observant  les  délais  ïîlres- 
«  crits  par  l'article  184. 

«  Art.  133.  Si  le  juge  d'instruction  cs- 
«  time  que  le  fait  est  de  nature  k  être 
«  puni  de  peines  afflictîves  ou  infamantes, 
«  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est 
«  suffisamment  établie,  il  ordonnera  que 
«  les  pièces  d'instruction ,  le  procès-vcr- 
<c  bal  constatant  le  corps  du  délit ,  et  an 
«  état  des  pièces  servant  k  conviction, 
«  soient  transmis  sans  délai  par  le  pro- 
«  cureur  impérial  au  procureur  général 
«  près  la  Cour  impériale,  pour  être  pro- 
«  cédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des 
«  mises  en  accusation . 

«  Les  pièces  de  conviction  resteront 
«  au  tribunal  d'instruction,  sauf  ce  qui 
«  sera  dit  aux  articles  228  et  291 . 

«  Art.  134.  Dans  le  cas  de  l'article  133, 
«  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  décerne 
«  contre  le  prévenu  conservera  sa  force 
«  exécutoire  jusqu'k  ce  qu'il  ait  été  sta- 
«  tué  par  la  Cour  impériale, 

«  Les  ordonnances  rendues  par  les  jii- 
«  ges  d'instruction,  en  vertu  des  tlis|M>bi- 
«  lions  des  articles  128,  129,  130,  131  et 
«  133,  seront  inscrites  k  la  suite  do  ré- 
«  quisitoire  du  procureur  impérial.  Elle> 
«  contiendront  les  nom,  prénoms,  âge. 
«  lieu  de  naissance,  domicile  et  profession 
«du  prévenu ,  l'exposé  sommaire  et  la 
«  qualification  légale  du  fait  qui  lui  sen 
X  imputé,  et  la  déclaration  qu'il  existe  on 
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«  qu'il  n'existe  pas  de  charges  suffisantes. 

a  Art.  135.  Le  procureur  impérial  pour- 
a  ra  former  opposition^  dans  tous  les  cas, 
«  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction. 

«  La  partie  civile  pourra  former  oppo- 
«  sition  aux  ordonnances  rendues  dans 
«  les  cas  prévus  parles  articles  114, 128, 
«  129,  131  et  539  du  présent  Code,  et  k 
«  toute  ordonnance  faisant  grief  à  ses  in- 
«  téréts  civils. 

«  Le  prévenu  ne  pourra  former  opposi- 
«  tion  qu'aux  ordonnances  rendues  en 
«  vertu  de  l'article  114  et  dans  le  cas 
«  prévu  par  l'article  539. 

«  L'opposition  devra  être  formée  dans 
«  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui 
«  courra  contre  le  procureur  impérial  à 
«  compter^du  jour  de  Tordonnance  ;  con- 
«  tre  la  partie  civile  et  contre  le  prévenu 
«  non  détenu ,  à  compter  de  la  significa- 
«  tion  qui  leur  est  faite  de  Tordonnance 
«  au  domicile  par  eux  élu  dans  le  lieu 
«  où  siège  le  tribunal  ;  contre  le  prévenu 
«  détenu ,  k  compter  de  la  communica- 
'<  tion  qui  lui  est  donnée  de  Tordonnance 
«  par  le  greffier. 

«  La  signification  et  la  communication 
«  prescrites  par  le  paragraphe  précédent 
«  seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heu- 
«  rës  de  la  date  de  l'ordonnance. 

a  L'opposition  sera  portée  devant  la 
«  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 

<  Cour  impériale,  qui  statuera  toute  af- 
«  faire  cessante. 

«  Les  pièces  seront  transmises  ainsi 
«^qu'il  est  dit  k  l'article  133. 
'  «  Le  prévenu  détenu  gardera  prison 
«  jusqu'k  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'op- 
«  position,  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'k 
«  l'expiration  du  délai  d'opposition. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'opposition 

<  appartiendra  au  procureur  général  près 
«  la  Cour  impériale. 

<  Il  devra  notifier  son  opposition  dans 
«  les  dix  jours  qui  suivront  l'ordonnance 
«  du  juge  d'instruction. 

«  Néanmoins,  la  disposition  de  l'ordon- 
«  nance  qui  prononce  la  mise  en  liberté  . 
«  du  prévenu  sera  provisoirement  exé- 
^  cutée. 

«  Art.  136.  La  partie  civile  qui  suc- 
«  combera  dans  son  opposition  sera  con- 
«  damnée  aux  dommages-intérêts  envers 
«  le  prévenu. 

«  Art.  217.  Le  procureur  général  près 
«  la  Cour  impériale  sera  tenu  de  mettre 
«  l'affaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de 
«  la  réception  des  pièces  qui  lui  auront 
«  été  transmises  en  exécution  de  l'art.  133 
«  ou  d€  l'art.  135,  et  de  faire  son  rap- 
«  port  dans  les  cinq  jours  suivants  au 
«  plus  tard. 
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«  Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  et 
«  le  prévenu  pourront  fournir  tels  mé- 
«  moires  qu'ils  estimeront  convenables, 
o  sans  que  le  rapport  puisse  en  être  re- 
«  tardé. 

«  Art.  218.  Une  section  de  la  Cour  im- 
«  périale,  spécialement  formée  k  cet  effet, 
«  sera  tenue  de  se  réunir,  sur  la  convo- 
«  cation  de  son  président  et  sur  la  de- 
t  mande  du  procureur  général,  toutes  les 
«  fois  qu'Usera  nécessaire,  pour  entendre 
«  le  rapport  de  ce  magistrat  et  statuer  sur 
«  ses  réquisitions. 

«  A  défaut  de  demande  expresse  du 
«  procureur  général,  elle  se  réunira  au 
«  moins  une  fois  par  semaine. 

«  Art.  219.  Le  président  sera  tenu  de 
«  faire  prononcer  la  section  immédiate- 
«  ment  après  le  rapport  du  procureur  gé- 
«  néral  ;  en  cas  d'impossibilité,  la  section 
«  devra  prononcer  au  plus  tard  dans  les 
«  trois  jours. 

«  Art.  229.  Si  la  Cour  n'aperçoit  au- 
«  cune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi, 
«  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices 
«  suffisants  de  culpabilité,  elle  ordonnera 
«  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  ce  qui 
«  sera  exécuté  sur-le-champ,  s'il  n'est 
«  retenu  pour  autre  cause. 

«  Dans  le  même  cas,  lorsque  la  Cour 
«  statuera  sur  une  opposition  k  la  mise 
«  en  liberté  du  prévenu,  prononcée  par 
«  ordonnance  du  juge  d'instruction,  elle 
«  confirmera  cette  ordonnance,  ce  qui  sera 
«  exécuté,  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
«  précédent. 

«  Art.  230.  Si  la  Cour  estime  que  le 
«  prévenu  doit  être  envoyé  k  un  tribunal 
«  de  simple  police  ou  k  un  tribunal  de 
«  police  correctionnelle,  elle  prononcera 
«  le  renvoi  devant  le  tribunal  compétent  ; 
«  dans  le  cas  de  renvoi  k  un  tribunal  de 
«  simple  police,  le  prévenu  sera  mis  en 
«  liberté. 

«  Art.  231.  Si  le  fait  est  qualifié  crime 
«  par  la  loi,  et  que  la  Cour  trouve  des 
«  charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise 
«  en  accusation,  elle  ordonnera  le  renvoi 
«  du  prévenu  aux  assises. 

«  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit 
«  l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  la 
«  Cour  sera  tenue,  sur  les  réquisitions  du 
«  procureur  général,  de  statuer,  k  l'égard 
«  de  chacun  des  prévenus  renvoyés  devant 
«  elle,  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  de 
«  délits  ou  de  contraventions  résultant 
«  de  la  procédure. 

«  Art.  232.  Lorsque  la  Cour  pronon- 
«  cera  une  mise  en  accusation,  elle  dé- 
«  cernera  contre  l'accusé  une  ordonnance 
«  de  prise  de  corps. 

«  Cette     ordonnance     contiendra    les 
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«  noa,  |)réiioiB6,  âge,  lieu  de  naissance, 
«  dMDidie  et  profession  de  Taccusé  ;  elle 
«  eontiefidra,  en  outre,  à  peine  de  nullité^ 
«c  Texposé  sommaire  et  la  qualification 
«  légale  du  fait,  pbjet  de  l'accusation. 

«  Art.  233.  L'ordonnance  de  prise  de 
«  coi'ps  sera  insérée  dans  l'arrêté  de  mise 
«  en  accusation,  lequel  contiendra  l'ordre 
«  de  conduire  l'accusé  dans  la  maison  Ae 
«  justice  établie  près  de  la  Cour  où  il 
a  «ara  renvoyé. 

«  Art.  239.  S'il  résulte  de  l'examen 
a  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  k 
<c  la  Cour  d'assises,  la  Cour  prononcera, 
«  ainsi  qu'il  a  été  dit  aux  articles  231 , 
«  232  et  233  ci-dessus. 

a  S'il  y  a  lieu  k  renvoi  en  police  cor- 
«  rectionnelie,  la  Cour  se  conformera  aux 
«  dispositions  de  l'article  230. 

«  Si,  dans  ce  cas,  le  prévenu  a  été  ar- 
«  rêté,  et  si  le  délit  peut  entraîner  la 
«  peine  d'emprisonnement,  il  gardera  pri- 
«  son  jusqu'au  jugement.  » 

2.  Les  articles  8,  9,  40,  14  et  42  de  la 
loi  du  9  septembre  183o,  sur  les  Cours 
d'assises ,  sont  rendus  applicables  k  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réu- 
nion. 

3.  Sontet  demeurent  abrogés  :  l°lesar- 
ticl«s.61,  404,  444,427  et  428,  217  à  249, 
Wi  k  233  et  289  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, tel  qiv'il  a  été  rendu  exécutoire 
k  la  Réunion,  k  la  Martinique  et  k  la 
Guadeloupe  par  les  ordonnances  des  19 
décembre  1827  et  12  octobre  1828  ;  2<>  les 
dispositions  de  notre  décret  du  46  août 
1854  et  toutes  autres  dispositions  qui  se- 
raient contraires  au  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Gbasseloup-Laubat )  est 
chargé,  etc. 


10  NOVEMBRE  =  7  DÉCEMBRB  1864.  —  Décretim- 
périal  qui  ouvre, sur  l'exercice  1864,  un  cré- 
dit représentant  les  sommes  versées  au  tré- 
sor par  la  ville  de  Brest,  en  exécution  de  la 
loi  du  16  mai  1864,  pour  les  travaux  de 
construction  du  port  Napoléon.  (XI.  Bnll, 
MCCUI,  n.  12,781.) 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  la  loi  du  13  mai  4863, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1864  ; 
vu  notre  décret  du  22  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'article  13  de  la 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840;  vu 
la  loi  du  18  mai  1864,  qui  autorise  la 


viile  de  Brest  k  faire  au  trésor  une  avance 
de  quatre  millions  de  francs  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  du  port  Napoléon  k 
Brest  ;  vu  l'état,  montant  k  un  million 
deux  cent  mille  francs,  des  sommes  ver- 
sées dans  la  caisse  du  receveur  général 
du  département  du  Finistère  par  la 
ville  de  Brest,  en  exécution  de  ladite 
loi;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1864  (article  4);  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
19  octobre  1864;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1864,  chapitre  10 
(Travaux  d'amélioration  et  de  perfec- 
tionnement des  ports  maritimes),  un 
crédit  de  un  million  deux  cent  mille 
francs  pour  les  travaux  de  construction 
du  port  de  Napoléon  k  Brest. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor, 
k  titre  d'avances,  par  la  ville  de  Brest. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


10  NOVEMBRE  =  7  DBCBUBRB  4864.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercice 
1864,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  départements,  des  comquiAies 
et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  di- 
vers travaux  publics.  (XI,  Bull.  MCCLIL  n. 
12,782.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ti'a- 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1864; 
vu  notre  décret  du  22  novembre  suivant, 
contenant  répartition.des  crédits  du  budget 
4udit  exercice  ;  vu  l'article  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k 
l'exécution  de  travaux  appartenant  k 
l'exercice  1864  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  vu  le  sénatusi^consulte  du 
31  décembre  1861  (article4  );  vb  la  l^re 
de  notre  ministre  des  finances,  en  éttt 
du  19  octobre  1864;  notre  -conseil  d*Etat 
entendu,  avons  décrété  : 
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Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  mim&tre 
secrétaire  d'Etat  au  départemeût  de  l'agri- 
cnltupe,  du  commerce  et  de$  travaux  pu- 
blics, sur  les  fond»  de  rexercice  4864 
[Budgets  ordinaire  et  eœimordinaire),  un 
crédit  de  un  miUion  cinq  cent  quarante- 
huit  mille  sept  cent  soixante  francs  qualre- 
vingt-seize  eenUmes  (1,548,760  fr.  96c.). 
Cette  somme  de  un  million  cinq  cent 
quarante -huit  mille  sept  cent  soixante 
francs  quatre  -  vingt  -  seize  centimes 
(1,548,760  fr.  96  c.)  est  répartie  de  la 
manière  suivante  entre  les  chapitres  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

Budget  orpinaire.  Cbap.  16-  Entretien 
des  établissements  thermaux  appartenant 
àTOat,  29,000  fr.  00  c.  Chap.  20.  Routes 
impériales  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.  ) 
175,745  fr.  27  c.  Chap.  24.  Navigation 
intérieure.  —Rivières.  (Travaux  ordinai- 
res.) 239,287 fr.  10c.  Chap.  22.  Naviga- 
tion intérieure.  —  Canaux.  (  Travaux  or- 
dinaires. )  5,900  fr.  00c.  Chap.  23.  Ports 
maritimes,  phares  et  fanaux.  {  Travaux 
ordinaires.  )  55,864  fr.  56  c.  Chap.  24. 
Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'ir- 
rigation, de  dessèchement,  de  curage  et 
de  drainage,  5,134  fr.  24  c.  Total  pour 
le  budget  ordinaire,  510,934  fr,  47  c. 
Budget  extraordinaire.  Chap.  2.  La- 
cunes des  routes  impériales, 5,000 fr.  00c. 
Chap.  8^.  Amélioration  de  rivières, 
5,555  fr.  56  c.  Chap.  44 .  Dessèchements, 
irrigations  et  autres  travaux  d'améliora- 
tion agricole,  2,500  fr.  00  c.  Chap.  43. 
Drainage,  400  fr.  00c.  Chap.  43  bis.  Tra- 
vaux de  défense  des  villes  contre  les 
inondations,  524,674  fr.  23  c.  Chap.  44. 
Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  500,000  fr.  00  c.  Total  pour 
le  budgetextraordinaire,  4,037,829fr.79c. 
Total  général  égal  au  montant  du  crédit, 
1,548,760  fr.  96  c. 

2.  11  sera  pourvu  k  la  dépense  au  mo- 
yen des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de» 
finances  (MM. Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

20  ROVBMBRB  =  7  DBCBMBRB  1864.  DécrCt 

impérial  qui  modifie  le  tracé  du  chemin  de 
fer  d'embrancheioent  de  MontbéUard  ii  Délie. 
(XI,  Bull.  MGCLII,  n.  42,784.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  49  juin 
1857,  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  ^ 
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iryon  et  à  la  Méditerranée,  •B56iBl)le  la 
convention  et  4e  cahier  des  charges  y 
annexés:  vu  notamment  rarticle  4",  pa- 
^•agraphe  7, du  cahier  des  charges  «us- 

mentionné,  lequel  porte  : 

«  7°  L'embranchement  de  Montbéliard  k 
(f.  J)elle  et  k  Audincourt  partira  de  la  U&- 
ff  tjon  de  Montbéliard,  sur  la  ligne  àe 
«  Dijon  \n  Belfort,  et  se  portera,  d*ui>e 
«  part,  sur  Délie,  par  la  vallée  de  J'Al- 
«  laine,  et,  d'autre  part,  sur  Audiucourt  ;  » 
vu  la  demande  présentée  le  44  février 
4863  par  la  compagnie  du  chemin  de  f&r 
de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée, 
pour  la  substitution  audit  embranchement 
d'une  seule  ligne  partant  de  l'extrémité 
sud-ouest  du  tunnel  d'Arbonans  6t  se 
portant  sur  Delle^  après  avoir  passé  u 
Audincourt;  vu  l 'avant-projet  de  la  ligne 
unique  de  Monibéliard  à  Délie,  par  Au- 
dincourt et  Grandvillars,  celui  de  la  va- 
riante passant  par  Beaucourt  et  le  dossier 
de  l'enquête  ouverte  sur  ces  avant-pro- 
jets, notamment  les  procès- verbaux  des 
commissions  d'enquête,  ep  date  des  24  juil- 
let et  24  août  1863  ;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  31  mars 
4864,  et  celui  de  la  commission  mixte  des 
tiavaux  publics,  du  23  mai  suivant;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre,  du  8  aoiùt 
4864,  portant  adhésion  au  traité  proposé 
par  la  compagnie  ;  vu  l'engagement  pris 
par  MM.  Japy  frères  de  contribuer,  jus- 
qu'à concurrence  de  cent  mille  francs,  i\ 
la  dépense  de  l'embranchemônt  pasâu»: 
par  Beaucourt;  vu  la  loi  du  3  mai  48^1, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'uliliio 
publique  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 4832  (article  4);  noire  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  4*=*".  L'embranchement  de  Monthé- 
liard  à  Délie  se  détachera  de  la  lig:u^  do 
Dijon  à  Belfort  à  l'exti'émiié  du  souor- 
rain  d'Arbonans,  du  côté  de  Besanço.:, 
passera  à  ou  près  Audincourt,  Beaucourt 
et  Gpandvillars,  et  se  dirigera  sur  Delli» 
en  suivant  la  rive  droite  de  l'Allaint'. 
L'articlp  4"  du  cahier  des  charges  an- 
nexé a«^  décret  du  49  juin  48^7  est  mo- 
difié en  ce  qu'il  a  de  contraiie  à  la  dis- 
position qui  précédé. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricuiture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bé- 
hic), est  chargé,  etc. 


27  wavBiiBRB  ««  7  DécBKBBB  1864.  —  Bécfet 
impérial  qui  fixe  le  prix  du  port  des  papiers 
de  commerce  ou  d*afraires  échangés  entre  les 
htbiUntsde  la  France  et  de  l'Algérie,  d'ane 
part,  et  les  habitante  de^  colonies  et  ét^.- 
bUniementt  fintoçais,  d'autre  part^  tant  par 
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la  Yoie  def  paquebots-poste  français  que  par 
celle  des  services  britanniques.  (XI ,  Bull. 
MCCLII,  n.  12,785.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  3  mai 
d853,  17  juin  1857  et  3  juillet  1861  ;  vu 
les  conventions  qui  règlent  les  rapports 
entre  l'administration  des  postes  de  France 
et  Tadministration  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  ;  vu  notre  décret  du  7  sep- 
tembre 1863^  portant  dispositions  sur  le 
mode  de  correspondance  entre  les  postes 
de  la  métropole  et  les  postes  des  colonies 
françaises,  tant  par  voie  des  paquebots- 
poste  français  que  par  celle  des  services 
britanniques  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  finances  et  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété. 

Art.  1".  Le  prix  du  port  des  papiers 
de  commerce  ou  d'affaires  échangés  entre 
les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
d'une  part,  et  les  habitants  des  colonies 
et  établissements  français,  d'autre  part, 
tant  par  la  voie  des  paquebots-poste 
français  que  par  celle  des  services  britan- 
niques, sera  perçu  conformément  au  ta- 
rif ci-après  :  (  Suit  le  tarif.) 

2.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe 
'  qui  leur  est  accordée  par  l'article  précé- 
dent, les  papiers  de  commerce  ou  d'affai- 
res devront  être  placés  sous  bandes  ou  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  exa- 
minés dans  les  bureaux  de  poste  par  l'in- 
termédiaire desquels  ces  papiers  seront 
acheminés  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou 
note  ayant  le  caractère  d'une  correspon- 
dance actuelle  et  personnelle  ou  pouvant 
en  tenir  lieu.  Les  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions, ou  dont  le  port  n'aura  pas  été 
acquitté  par  les  envoyeurs  conformément 
aux  dispositions  dudit  article,  seront  con- 
sidérés et  taxés  comme  lettres. 

3.  Les  échantillons  de  marchandises 
qui  seront  expédiés  au  moyen  de  services 
britanniques,  soit  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
la  Martinique,  le  Sénégal,  les  établisse- 
ments français  en  Cochinchine,  l'île  de 
la  Réunion,  Mayotte  et  dépendances, 
Sainte-Marie  de  Madagascar,  les  établis- 
sements français  dans  l'Inde,  les  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Guyane  fran- 
çaise, les  établissements  français  de  la 
côte  d'Or  et  du  Gabon,  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie, l'Ile  des  Pins,  les  îles  Loyalty/ 
les  îles  Marquises,  les  îles  Basses  et  les 
îles  de  la  Société,  soit  de  ces  colonies  et 
établissements  français  pour  la  France  et 
l'Algérie,  jouiront,  sous  les  conditions  ex- 
primées dans  l'article  3  de  notre  décret 
susvisé  du  7  septembre  1863,  des  modé- 


rations de  taxe  accordées  aux  impnmés 
de  la  même  origine  pour  la  même  desti- 
nation acheminés  également  au  moyen  des 
services  britanniques. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  1*'  janvier 
1865. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Fould  et  de 
Chasseloup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


20  NOVEMBRE  s»  7  oicEMBRE  1864.  —  Décret 
impérial  qui  approuve  des  modIAcations  a» 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  établie  à  Bordeaux  sous  li 
dénomination  de  la  Saupegarde.  (XI,  Bull, 
sup.  MLXXX,  n.  17,447.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  ordonnances  royales 
du  17  mai  1842,  qui  ont  autorisé  les 
deux  sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie,  l'une  mobilière,  l'au- 
tre immobilière,  formées  à  Bordeaux  sous 
le  nom  de/  la  Sauvegarde  et  approuvé 
leurs  statuts;  vu  le  décret,  en  date  du 
1*'  mars  1856,  approuvant  les  nouveaux 
statuts  desdites  sociétés  réunies  en  une 
seule;  vu  la  délibération,  en  date  du 
16  février  1864,  par  laquelle  le  conseil 
général  des  sociétaires  a  adopté  une  mo- 
dification k  l'article  8  desdits  statuts: 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*"^.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  muiuelles  con- 
tre l'incendie  établie  à  Bordeaux  sous  la 
dénomination  de  la  Sauvegarde  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  12  octobre  1864  devant 
M*  Grangeneuve  et  son  collègue,  notaires 
à  Bordeaux,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne   seront  exécutoires  qu'à  Texpira- 
tioQ  des  polices  en  cours,  k  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  po- 
lices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  tra  vaux  publics  (M.  Bèhir 
est  chargé,  etc. 


38  NOVEMBRE  »  10  DECEMBRE  1864.  —  Décret 
impérial  portant  promulgation  du  traité  de 
commerce  conclu,  le  30  Juin  1864,  entre  la 
France  et  la  Suisse.  (XI,  Bull.  MCCLUI,  n. 
12,786.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemerl 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 
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Art.  1«'.  Un  traité  de  commerce,  suivi 
de  six  tarifs  et  d'un  règlement,  ayant  été 
conclu,  le  30  juin  iS64t,  entre  la  France 
et  la  Suisse,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  à  Paris,. le  24  novem- 
bre 1864,  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit , 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  (1). 

TRAITÉ. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  également  ani- 
més du  désir  de  resserrer  les  liens  d'ami- 
tié qui  unissent  les  deux  peuples,  et  vou- 
lant améliorer  et  étendre  les  relations 
commerciales  entre  la  France  et  la  Suisse, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet 
effets  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  séna- 
teur de  l'Empire,  grand-croix  de  son  oi^ 
dre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étran- 
gères, et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Em- 
pire, grand-croix  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  d'Etat;  et  la  Confédération  suisse, 
M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  ladite  Confédé- 
ration près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français;  lesquels,  après  s*éti'e  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  objets  d'origine  ou  de 
manufacture  suisse,  énumérés  dans  le  ta- 
rif A  joint  au  présent  traité,  et  importés 
directement  du  territoire  suisse,  seront 
admis  en  France  aux  droits  fixés  par  le- 
dit tarif,  tous  droits  additionnels  com- 
pris. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufac- 
ture française  énumérés  dans  le  tarif  B 
joint  au  présent  traité,  et  importés  direc- 
tement du  territoire  français,  seront  ad- 
mis en  Suisse  aux  droits  fixés  par  ledit 
t^if. 

3.  Les  droits  k  l'exportation  de  l'un 
des  deux  pays  dans  Tautre,  et  les  droits 
perçus  en  Suisse  pour  le  transit,  sont  fixés 
conformément  aux  tarifs  C,  D  et  E  joints 
au  présent  traité. 


4.  Le  gouvernement  de  la  Gonfédérgr- 
tion  suisse  s'engage,  en  outre,  à  accorder 
aux  produits  du  pays  de  Gex  le  bénéfice 
des  dispositions  contenues  dans  le  règle- 
ment annexé  au  présent  traité  sous  la  let- 
tre G. 

5.  Seront  considérées  comme  importées 
directement  les  marchandises  d'origine 
ou  de  fabrication  suisse  expédiées  en 
France  par  les  chemins  de  fer  étrangers 
confinant  k  la  Suisse,  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas ,  les  wagons  ou  les  colis  ren- . 
fermant  ces  marchandises  soient  cade- 
nassés ou  plombés  par  la  douane  suisse, 
que  les  cadenas  ou  les  plombs  soient  recon- 
nus intacts  k  l'arrivée  en  France,  et  que 
l'expédition  ait  lieu  dans  les  conditions 
réglées  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes pour  le  service  international  des 
chemins  de  fer.  Les  marchandises  d'ori- 
gine ou  de  fabrication  française  jouiront, 
sous  les  mêmes  conditions,  k  l'entrée  en 
Suisse,  d'un  traitement  exactement  sem- 
blable. 

6.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  par- 
ties contractantes  que  les  charges  qui 
sont  ou  seront  supportées  par  les  produc- 
teurs français,  soit  pour  les  droits  gre- 
vant k  l'intérieur  leurs  produits  ou  les 
matières  dont  leurs  produits  sont  fabri- 
quéSy  soit  pour  une  surveillance,  un  con- 
trôle  ou  un  exercice  administratif  établi 
sur  leur  production ,  pourront  être  com- 
pensées par  des  surtaxes  complémentaires 
équivalentes  sur  les  produits  similaires 
d'origine  ou  de  manufacture  suisse.  En 
cas  de  suppression ,  de  diminution  ou 
d'augmentation  des  charges  mentionnées 
dans  cet  article,  les  surtaxes  seront  sup- 
primées, réduites  ou  augmentées  propor- 
tionnellement. Par  application  de  ces 
principes,  et  comme  compensation  des 
charges  que  l'exercice  de  leurs  établisse- 
ments fait  peser  sur  les  fabricants  fran- 
çais, les  produits  chimiques  k  base  de  sel 
de  fabrication  suisse  acquitteront  k  leur 
entrée  en  France,  outre  les  droits  de 
douane  inscrits  dans  le  tarif  A  annexé  au 
présent  traité,  les  surtaxes  suivantes  :     . 

Sel  ammoniac  (hydrocblorate  d'ammoniaque) 
3  fr.les  100 Icil.  Sulfate  de  soude  anhydre,  conte- 
nant en  nature  plus  de  ringt-cinq  pour  cent  de 
sel,  pur,  6  fr.  ;  impur,  5fr.  40c.  Soude  artificielle 


(I)  Voy.  sttpràt  p.  10,  le  décret  du  20  janvier 
i864,  contenant  la  promulgation  du  traité  de 
commerce  arec  ntalfe,  et  les  notes  sur  les 
décrets  de  promulgation  des  traités  de  corn* 
jnerce  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

Voy.  aussi  Maprà^  p.  48,  le  décret  du  30  jan- 
vier 1864,  qui  rend  applicable  k  l'Angleterre 
et  i  la  Belgique  le  traité  fait  avec  riuiie!  Voy. 

84. 


enfin,  ci-après,  trois  décrets  du  28  novembre 
1864,  relatifs,  le  premier  k  l'ëubllssement  dee 
Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France  ;  !• 
second  A  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle  ;  et  le  troi- 
sième aux  rapports  de  voisinage  et  A  la  sur* 
veillance  des  forêts  limitrophes  entre  la  Franc* 
et  la  Suisse. 
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bwtiv  éé  mtàÈk  pfti  •«  iftIiriiÉiM  trettt*  ilè- 
gf^  4fir«ai«k  Stl  4t  •«■d*  (oârkMAte  d« 
•OBd^  A»  U|ra»t  ^8  an  wisiaitiiiMisiiDtf  un* 
gréa,  lifr.  Soaile  artificitlU  braUi  tHimak  au 
moiiis  trente  àegrès,  40  c.  CriiUnx  de  seude 
(éàrboftatè  â«  irbùde  crtgt&I lise),  40  c.  Sulfate 
de  sonde  impnr,  anhydre,  ne  contenant  pas  ert 
natatv  tl«f  dtt  fiBgt*«lB4  pour  «eut  de  aei. 
S»e*  ;  «riiUllieé  en  hydraté,  tO  c.  SttlAkt  ûé 
soade  par^  anhydre,  ne  coat«aaiil  #al  en  na* 
tdre  pluf  dé  tiagt*cinq  ponr  cent  de  eel,  60o.; 
cfistélliftè  6a  hydraté.  i$c.  Sylflte  àé  sonde, 
6èc.  Bel  de  iioadé  [carbonate  dé  âoude)  titrant 
an  ttoiiié  eoitaiittt  de0^,  Ifr.  lOc.  Acide  hy- 
dr«f1il«rfqtt«  (acfaM  ainMàttqa»),  30  c.  Ghlo-> 
rare  d«  chaui>  7l(o.  Chlorate  de  potatee,  6f». 
60  c.  Chlorure  d«  magnétiu»!  40  «.  Outremer 
factice,  6Sc.  Soude  de  varech,  15  ev  Salin  de 
béttéraYeé,  10  c.  Sel  d'étain,  àOc.  Sonde  cans- 
tiftne,  1  tt.  40  c.  Bicarbonate  de  soude,  70  c. 
SllIèàM  de  ioudé,  anhydre,  *tOe.;  crisUltieé 
ou  hydraté,  86  e.  Aluminatt  de  soude,  tO  c. 
HypQétilAte  du  foode,  80  e»  Acétate  de  soude, 
anhydré,fO»«;  «riatllIlaÉ  «q  hydraté,  30  c. 

D'Auto  paH,  pour  compenser  les  droits 
intêi^iiH  Àôbt  soiit  grevés  lès  produits 
similaires  français,  seront  assujettis  aux 
stirtiiei  «MllvAtites  : 

l^alcool  pur.  liqueurs,  eaux-de-Tie  en  bou-^ 
teilleÉ, ddfK  rhectol.  La  biére^  an*.  40c,  Le 
▼émis  i  Vesprit^de-Tin,  pair  hectolitre  d'alcool 
pur  cèAteUQ  dans  te  veinls,  00  fr. 

U  est  entendu  %m  les  sucres  bruts  et 
les  sucras  nifisés  ne  sont  pas  compris 
dans  c#tte  nomenelature,  parce  que  les 
droits  de  douane  fixés  à  Timportatioa  de 
cas  produits  comprennent  Timpôt  de  cou- 
sommation  dont  ils  sont  grevés  actuelle- 
ment eu  France.  Il  demeure,  en  outre, 
convenu  «ue  si  ^s  drawbaeks  étaient  ac- 
cordés Il  des  p^duits  de  fabricatiob  fran-* 
çaise,  les  droits  qui  grevât  les  produits 
d'origine  ou  de  fabrication  suisse  pour- 
ront être  augmentés,  s'il  y  a  lieu^  d'une 
surtaxe  égale  m  mentant  de  ces  draw- 
baeks. lies  drawbaeks  qui  seraient  établis 
à  TeAportation  des  produits  (Tançais  ne 
pourront  être  que  la  représeuUtSen  exacte 
des  droits  d'accise  grevant  lesdits  produits 
ou  les  matières  dont  ils  sont   fabri- 


7.  La  Suisse  jouira  des  mêmes  droits 
que  ceux  qui  sont  réservés  U  la  ("rance  par 
rarticle  précédent. 

8.  Si  rune  des  bautes  parties  eontrae- 
tantes  juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
nouveau  d'accise  ou  de  consommation  ou 
«•  soi^lément  de  droit  sur  un  article  de 
preduetien  ottde  fabrication  nationale  corn- 
as dans  les  lariirs  annexés  au  présent 
tt^itè,  Tarticie  similaire  étranger  pourra 
être  iamédiateiBeat  f  rêvé  à  Timportation 
d'ua  dirait  é^^l. 

9.  Les  marchandises  de  toute  nature^ 


m.  -^  i8  MoVBilMte  1844. 

originaires  de  l'un  des  deux  pays  et  im- 
portées dans  l'autre,  ne  pourrout  être  as- 
sujetties k  des  droits  d'accise  ou  de  con- 
sommation perçus  pour  le  compte  de  l'Etat, 
des  cantons  ou  des  communes,  supérieurs 
à  ceux  qui  grèvent  ou  qui  grèveraient  les 
marchandises  similaires  de  production 
nationale^  sous  réserve  des  dispositions  de 
l'article  suivant.  Toutefois,  les  droits  k 
l'importation  pourront  être  augmentés  des 
sommes  qui  représenteraient  les  frais  oc- 
casionnés aux  producteurs  nationaux  ptr 
le  système  de  raocise. 

10.  Les  droits  applicables  aux  Vins  d'o» 
rigine  française  en  fût,  double  fèt  ou  tout 
antre  mode  d'emballage,  quel  que  soit  le 
prix  ou  la  qualité  de  ces  vins,  ne  pourront 
excéder  le  minimum  des  droits  cantonaux 
aotueliement  en  vigueur  pour  les  vins 
étrangers  en  simple  fût  et  indiqués  au 
tableau  F  annexé  au  présent  traité.  Les 
vins  en  bouteilles  supporteront  les  droits 
énumérés  audit  tableau  pour  les  vins  étran- 
gers en  bouteilles  et  conformément  aux 
distinctions  qui  y  sont  énoncées.  Il  est 
entendu  que,  dans  les  cantons  où  il  n'existe 
pas  de  taxes  de  consommation  ou  d'oc- 
troi, celles  qui  tiendraient  k  être  établies 
n'atteindraient  pas  les  vins  d'origine  flran- 
çaise.  Il  est  également  entendu  que,  dans 
le  cas  oii  l'on  des  cantons  qui  perçoivent 
des  droits  de  consommation  ou  d'octroi 
sur  les  vins  viendrait  à  réduire  la  taxe 
afférente  aux  produits  suisses,  les  irins 
d'origine  française  seraient  dégrevés  dans 
la  même  proportion.  La  Confédération 
suisse  s'engage  k  ce  que  les  droits  de  con- 
sommation perçus  dans  les  cantons  sur  les 
eaux-de-vie  et  liqueurs  de  provenance 
française  ne  soient  pas  élevés  au-dessus 
du  taux  actuel  pendant  toute  la  durée  do 
présent  traité. 

ii.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bi- 
jouterie en  or,  en  argent,  platine  on  autres 
métaux,  importés  de  l'un  des  deux  pays, 
seront  soumis  dans  l'autre  au  régime  ôe 
oontréle  établi  pour  les  articles  simi- 
laires de  fabrication  nationale,  et  paieront, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux- 
ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 
Des  bureaux  spéciaux  seront  établis  k  Hel* 
legarde  et  k  Pontarlier  pour  le  contrôle  et 
la  marque  des  objets  ci-dessus  désignés. 
Il  est  entendu  que  les  matières  d'or  et 
d'argent  pourront  être  contrôlées  sur  le 
brut  et  que  les  boites  de  montres^  bmlai 
ou  finies,  pourront  étire  expédiées  uwibi* 
reaux  de  vérification  en  Frauee,  nwyte 
nant  une  soumission  cautieffliéa,  gam* 
tissant  leur  réexportation* 

\$.  Indé^ndammeut  dt  rédme  d^entrts 
établi  par  le  présent  traité  a  T^i^ard  dci 
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«oéflits  iiMi  oi4f  itiak«B  i«  la  Sttitse,  ces 
Béi&es  prodoUs  terent  6dumis  aux  Mf~ 
ms  ûwt  sont  i^tt  pèvtent  être  frapj^s 
5s  proétiHê  ifli^oités  en  France  «^s  pa- 
»)ofl  firaiçaifi  d'tt!i««rs  ftt«  4«ê  pays  d V 

lî.Pwf  établir  qae  les  iprddaits  s«at 
«rigifle  «a  d«  maiiufactore  nationale, 
importateur  devra  présenter  à  la  douane 
J  raatre  paya,  soit  «ne  déclaration  offi- 
elte  ftite  devant  m  magi^at  siégeant 
I  liea  de  rexpédition,  soit  m  certiicat 
litre  par  le  dief  du  serriee  de«  detaaes 
I  Jwreaa  d'exportation,  eolt  un  eertiftcat 
Mffé  par  les  cousu!*  ou  agents  consu- 
ife«  da  pays  dans  lequel  l'Importation 
^  «tfc  faite  et  qui  résident  dans  les 
te  d'expédition,  fl  est  entendu  qu'il  ne 
»  pas  exigé  de  certificat  pour  la  justî- 
»tiea  d'origine  des  produits  ci-après 
Bfflérés: 

^«  et  fonte  ;  caivre  J)ur  oq  aîMé,  I«miné  oa 
^> en  burres  on  ep  planches;  ;Eiiic  laminé: 
•b  laniné  ;  ^lonb  1\ié  a^Antimoine  en 
kn;  «tain  alUé  d'uaimoine  en  Ii«g«to{  étais 
'M«iiia,  hrnrn  9u  lêmUnU  mmmn  mtif; 
l4«fne  nlfuré  f-Mid»;  «aMftoiae  p4taUiq«« 
f*9»k;  nickel  ;  ouvrage*  en  fonte,  fer  o« 
V;  eoateUerie  de  tonte  espèce;  instrumenta 
îWrurgie,  d'optique  et  de  chimie  ;  outils  en 
ftthârgés  d^acier;  ol^ets  en  fonte  et  fer, 
Nte  et  pdifs  ;  t«flos  mauifî^nM  «a  fer, 
'f  tbint  Ml  laltMi  ;  «irliiidres  pottf  iaipre»^ 
I  «baiMbRpmifHe;  ouTrftfM  tm  cmim  par 
UH;  min'ages  en  plonh  ;  caractères  d'im- 
t9Tie  neufs,  clichéjs  et  planches  gravées 
r  impression  ;  ouvrages  en  étain  ;  nickçl  ; 
Hé  ou  métaux  dorés  et  argentés  ;  montrés  ; 
Unes  et  mécaniques,  appareils  complets 
^s4é^a«hées;  carrosserf*  ;  peaoK  prépa» 
Itettiiiea  vldies;  pell«a,  fourehief,  «te.»  «n 
ItTiraDs;  piata,  eaUlers,  etc.,  en  bois; 
Wde  charpente;  piécae  de  charroanage; 
»  ouvrages  an  bois;  meubles;  articles 
l>«llage  ayant  déjà  servi  ;  fils  de  lin  ou  de 
rre  ;  dentelles  de  lin  ;  jote  peigné;  fils  de 
tissus  de  phormlont  teaaa,  «ta.,  ietc.{  eo- 

*  feaillea  eardtea  ou  gomni4aa  ;  ais  de  eo** 
i^ntellea  4»  tti^nétf  de  cotent  fllf  de 

rsaufies  fils  d«  lalna  rat«rs  pour  tapisse» 
♦nlres;  fils  d'alpaca  et  dé  vi|irogne,  de  poils 
&Tre  et  d'autres  poils;  poils  de  chèvre  pei* 
soies  grèges  et  moulinées;  soies  teintes; 

*  de  soie  en  masse,  teinte  ;  bourre  de 
>n  masse,  peignée;  prodviu  chimiqaes, 
«cide  stttfnriqnt,  «cid»  «itriqné,  Joa  de 
>  sulfure  d'arsenic,  salin  de  betteiwva, 
ttate,  nitrate  et  tartrate  de  potasse,  ni- 
le  soude,  dérivés  de  Tesseoce  de  houille, 
de  plomb,  acide  oléique,  savons  de  par- 
te et   sulfure   de   mercure;    bouteilles; 

I  vitres  ;  vorrs»  da  wonttos  et  d'opti- 
^busk;  t><»ierie  gnoMière  de  terre  et  grès 
iin;i;iieiio9  o^mivnnpt  flenrs  artiOci^i- 
b^ts  de  mode  ;  instruments  de  musiqiM) 
hooc  et  g«ftta-percha  ouvrés  ;  cirp  à  ca- 
;  cirage;  encre  h  écrire,  à  dessiner  ou  k 
■er  ;  poisson  d*eau  douce  préparé  ;  épices 


^ 


puéparSes;  arie<iMe;  plantM  aUmlinea; 
^nes;  partas^rie^;  ^kiotée  brûlAe  ou  i 
lue;  otu»d«llea;  colle  4^  poissas;  f^t^hri 
cartoM;  parasols  et  parapl«j^i;  a^nidon;  fy^ 
msge;  beurre;  sucre  de  lait;  parqv^terie;  boi^ 
logerie  et  fournitures  d'horlcj^erié. 

14.  Les  droits  ad  vatore^n  stipulés  par 
le  présent  traité  seroiil  calcuiés  sur  la 
valeur  au  lieu  d'oï  îi^îne  ou  de  fabrication 
de  l'objet  importé,  augmente  des  frais  de 
transport,  d'assui-ance  et  de  coniiujssioii 
nécessaires  pour  limportaliûR  dans  Tun 
des  deux  pays  jusqu'au  lieu  {riatroduu^ 
tîon.  L'importateur  devrai,  iudépcndam- 
ment  du  certificat  d'origine,  joiudrc  à  sa 
déclaration  écrite,  cûnstetanl  la  valeur  de 
la  marchandise  imporrée,  une  facture  in- 
diquant le  prix  réi-^]  Hi-mna^ni  du  fabri- 
cant on  du  vendeur. 

15.  Si  la  douane  }ug^  tniuffîaanta  lâra- 
lisur  déelaréô,  elle  aura  le  droit  de  retenir 
les  marcfaaodiaea,  en  payant  k  l'importa* 
teur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  Àe 
cinq  pour  cent.  Ge  paien»<ent  devra  ^e 
effectué  dan4  les  quinze  jours  quisui*- 
vront  la  déclaration,  et  les  droits,  a'ilen  « 
étéper^u,  fieront  eu  même  temps  reati-^ 
tués, 

16.  L'importateur  contre  lequel  la 
dovane  de  Tan  des  deux  pays  voudra 
exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par 
l'article  précédent  pourra,  s'il  ie  ptéGÔm^ 
demander  l'estimation  de  ea  marchandise 
par  des  experts.  La  même  faculté  appar** 
tiendra  k  la  douane,  lorsqu'elle  oe  jugera 
pas  convenable  de  recourir  imanéilatemei^ 
à  la  préemption. 

17.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur 
de  la  marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq 
pour  cent  celle  qui  est  déclarée  par  l'ira^ 
portatear,  le  droit  sera  pençu  sur  le  mon-- 
tant  de  la  déclaration.  Si  la  valeur  dé* 
passe  de  dnq  pour  cent  celle  qui  est  dé- 
clarée, la  douane  pourra,  à  soit  choix« 
exercer  la  préemption  ou  percevoir  le 
droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  ex* 
perts.  Ce  droit  sera  augmenté  de  duquante 
pour  cent  à  titre  d'amende,  si  l'évalua- 
tion des  experts  est  de  dix  pour  œnt  su- 
périeure à  la  valeur  déclarée.  Les  fhiis 
d'expertise  seront  supportés  par  le  décla- 
rant, si  la  valeur  déterminée  par  la  déci- 
sion arbitrale  excède  de  cinq  pour  cent 
la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire, 
ils  seront  supportés  par  la  douane. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  rarticle 
16,  les  deux  arbitres  experts  seront  nom- 
més, Tun  par  le  déclarant,  l'autre  par  le 
chef  local  du  service  des  douanes.  En  èas 
de  partage,  ou  même  an  moment  de  la 
constitution  de  l'arbitrage,  si  le  déclarant 
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le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers 
arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
mommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  dé- 
claration est  à  plus  d*un  myriamètre  du 
siège  du  tribunal  de  commerce,  le  tiers 
arbitre  pourra  être  nommé  par  le  juge  de 
paix  du  canton.  En  Suisse^  il  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  du  district. 
La  décision  arbitrale  devra  être  rendue 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  con- 
clusion de  rarbitrage. 

19.  Les  déclarations  doivent  contenir 
toutes  les  indications  nécessaires  pour 
Tapplication  des  droits.  Ainsi,  outre  la 
nature,  Tespèce,  la  qualité,  la  provenance 
et  la  destination  de  la  marchandise,  elles 
doivent  énoncer  le  poids^  le  nombre,  la 
mesure  ou  la  valeur,  suivant  le  cas.  Si, 
par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
le  déclarant  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux 
droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de 
vérifier  lui-même,  k  ses  frais,  dans  un 
local  désigné  ou  agréé  par  elle^  le  poids, 
la  mesure  ou  le  nombre  ;  après  quoi,  l'im- 
portateur sera  tenu  de  faire  la  déclaration 
détaillée  de  la  marchandise  dans  les  dé- 
lais voulus  par  la  législation  de  chaque 
pays. 

20.  Â  l'égard  des  marchandises  qui  ac^ 
quittent  les  droits  sur  le  poids  net,  si  le 
déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu 
d'après  le  net  réel,  il  devra  énoncer  ce 
poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la  li- 
quidation des  droits  sera  établie  sur  le 
poids  brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  lé- 
gale. 

21.  Il  est  convenu  entre  les  hautes 
parties  contractantes  que  les  droits  fixés 
par  le  présent  traité  ne  subiront  aucune 
réduction  du  chef  d'avarie  ou  de  détério- 
ration quelconque  des  marchandises. 

22.  Les  tissus  purs  ou  mélangés,  taxés 
a  la  valeur,  ne  pourront  être  importés 
que  par  les  bureaux  actuellement  ou- 
verts. 

23.  Aucune  fraction  de  fils  ne  sera 
comptée  pour  la  perception  des  droits, 
dans  la  vérification  des  tissus^  dont  la 
taxe  est  fixée  selon  le  nombre  des  fils 
contenus  dans  un  espace  de  cinq  milli- 
mètres. 

24.  L'importateur  de  machines  et  mé- 
caniques entières  ou  en  pièces  détachées, 
et  de  toutes  autres  marchandises  énumé- 
rées  dans  le  présent  traité,  est  affranchi 
de  Tobligation  de  produire  à  la  douane  de 
Tun  ou  de  l'autre  pays  tout  modèle  ou 
dessin  de  l'objet  importé. 

2t(.  Les  marchandises  de  toute  nature, 
venant  de  Suisse  ou  y  allant,  seront  exem- 


tes  de  tout  droit  de  transit.  Toutefois,  U 
prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre 
à  tirer,  et  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  réservent  de  soumettre  k 
des  autorisations  spéciale»  le  transit  des 
armes  de  guerre.  Le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  k  chacun  des  deux  pays  pour  tout 
ce  qui  concerne- le  transit. 

26.  Les  fabricants  et  marchands  fran- 
^is,  ainsi  que  leurs  commis-voyageurs, 
dûment  patentés  en  France  dans  Tune  de 
ces  qualités,  pourront,  dans  la  Suisse, 
sans  y  être  soumit  à  aucun  droit  de  pa- 
tente, faire  des  achats  pour  les  besoins  de 
leur  industrie  ^t  recueillir  des  commandes 
avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  col- 
porter des  marchandises.  Il  y  aura  réci- 
procité en  France  pour  les  fabricants  et 
marchands  des  cantons  de  la  Suisse  et 
leurs  commis-voyageurs.  Les  formalités 
nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité 
seront  réglées  d'un  commun  accord. 

27.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'en- 
trée qui  servent  d'échantillons,  et  qui 
sont  importés  en  Suisse  par  des  commis- 
voyageurs  de  maisons  françaises,  on  en 
France,  par  des  commis-voyageurs  de 
maisons  suisses,  seront,  de  part  et  d'autre, 
admis  en  franchise  temporaire,  moyennant 
les  formalités  de  douane  nécessaires  ponr 
en  assurer  la  réexportation  et  la  réinté- 
gration en  entrepôt  ;  ces  formalités  seitmt 
les  mêmes  en  France  et  en  Suisse,  et  elles 
seront  réglées  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  gouvernements. 

28.  Chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engage  k  faire  profiter  l'autre  de 
toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abais- 
sement dans  les  tarifs  des  droits  k  l'in- 
portation  ou  k  l'exportation  des  articles 
mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité, 
que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  k  une 
tierce  puissance.  Elles  s'engagent,  ei 
outre,  k  n'établir,  l'une  envers  l'autre, 
aucun  droit  ou  prohibition  d'importatîM 
bu  d'exportation  qui  ne  soit,  en  mène 
temps,   applicable  aux   autres   natioQS. 

.Toutefois,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes prennent  l'engagement  de  ne  pas 
interdire  l'exportation  de  la  houille  et  de 
n'établir  aucun  droit  sur  l'exportation  de 
ce  produit. 

29.  Les  dispositions  du  présent  traite 
sont  applicables  k  l'Algérie.  Toutefois,  les 
marchandises  originaires  de  Suisse  wt 
pourront  être  importées  dans  cette  posses- 
sion qu'en  transitant  par  la  France. 

30.  Le  présent  traité  restera  en  vi- 
gueur pendant  douze  années,  k  partir  di 
jour  de  l'échange  des  ratifications.  9ms 
le  cas  où  aucone  des  deux  hautes  paries 
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contractantes  n'aurait  noUfié,  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  an- 
née, à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes  l'aura 
dénoncée.  Les  hautes  parties  contractan- 
tes se  réservent  la  faculté  d'introduire, 
d'un  commun  accord ,  dans  ce  traité  et 
les  tarifs  y  annexés,  toutes  modifications 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son 
esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité 
serait  démontrée  par  l'expérience. 

31.  Le  présent  traité  et  les  tarifs  y 
annexés  recevront  leur  application  dans 
les  deux  pays  le  1"  janvier  1866,  ou  plus 
tôt,  si  les  hautes  parties  contractantes 
reconnaissent,  d*un  c(^nmun  accord,  que 
cette  date  peut  être  anticipée.  En  tout 
cas,  ce  traité  sera  exécutoire  en  même 
temps  que  le  traité  de  commerce  conclu, 
le  â  août  1862,  entre  la  France  et  la 
Prusse.  L'admission  en  France  des  gazes 
et  mousselines  au  droit  de  dix  pour  cent 
de  la  valeur  sera,  toutefois,  ajournée  au 
1"  janvier  1888. 

32.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  k  Paris 
dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut,  et  simultanément  avec  celles 
des  conventions  relatives  k  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle,  k  l'é- 
tablissement des  Français  en  Suisse  et  des 
Suisses  en  France. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
k  Paris,  le  30  juin  4864. 
Signé  Droutn  de  Lhots.  E.  Rocher.  Kern. 

TARIF  A 

ANNEXÉ  AU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  CONCLU 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  SUISSE. 

DROITS  D'ENTREE  EN   FRANG^. 

Taux  des  droits  applicttbles  tm  i*^  jançier  1866. 
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Fer  et  fonte.  Minerai  de  fer,  exempt.  MAche- 
Ter,  limailles  et  scories  de  forge ,  exempts. 
Fonte  brute  en  masse  et  fonte  moulée  pour 
lest  de  navire,  2  fr.  les  100  kilog.  Débris  de 
vieux  ouvrage  en  fonte,  i  fr.  Fonte  épurée , 
dite  mazée,  3  fr.  m  c.  Ferrailles  et  débris  de 
vieux  ouvrages  en  fer,  i  fk*.  7<(  c.  Fer  brut  en 
massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des  sco- 
ries, 4  fr.  50  c.  Fers  en  barres,  carrées,  rondes 
ou  plates,  rails  de  toute  forme  et  dimension, 
fers  d'angle  et  à  T  et  fils  de  fer,  sauf  les  excep- 
tions ci-aprés,  6  fr.  Fers  feuil lards  en  bandes 
d'un  millimétré  d'épaisseur  ou  moins,  7  fr.  60  c. 
Télés  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  mil- 
limétré d'épaisseur ,  en  feuilles  pesant  300  ki- 
logrammes ou  moins,  eldoot  lalargeur  n'exçéde 


pas  l>n,30 ,  ni  la  longueur  4>n,K0 ,  7  ft*.  50  ,t. 
Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  mil- 
limétré d'épaisseur,  en  feuilles  pesant  plus  de 
900  kilogrammes  ou  bien  ayant  plus  de  l",âO 
de  largeur  ou  plus  de  4»,50  de  longueur,  7  fr. 
50  c.  Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un 
millimétré  d'épaisseur  ou  moins,  10  fr.  (Les 
feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs,  planes,  décou- 
pées d'une  façon  quelconque ,  paieront  un 
dixième  en  sus  des  feuilles  recUngulaires) .  Fer 
étamé  (fer-blanc),  cuivré,  zinqué  on  plombé, 
18  fr.  Fil  de  fer  de  5/10«*  de  millimètre  de  dia- 
mètre et  an-dessous,  qu'il  soit  ou  non  étiimé, 
cuivré  ou  zinqué,  10  fr. 

Acier.  En  barres  de  toute  espèce  et  feuillards, 
13  fr.  les  100  ktlog.  En  tôle  ou  en  bandes  bru- 
nes, laminées  à  cbaud,  d'une  épaisseur  supé- 
rieure k  un  millimètre,  18  fr.  En  tôle  on  en 
bandes  brunes,  laminées  é  chaud ,  d'un  demi- 
millimètre  d'épaisseur  ou  moins,  35  fr.  En  tôle, 
ou  en  bandes  blanches,  laminées  k  froid,  quelle 
que  soit  l'épaissenr,  35  fr.  Fil  d'acier,  même 
blanchi,  pour  cordes  d'instruments,  25  fr. 

Cuivre.  Minerai,  exempt.  Limailles  et  débris 
de  vieux  ouvrages  en  cuivre,  exempts.  Pur  ou 
allié  de  zinc  ou  d'éUin  de  première  fusion,  en 
masses,  barres,  saumons  ou  plaques,  exempt. 
Pur  ou  allié  de  zinc  on  d'étaln  laminé  on  battu, 
en  barres  on  planches,  10  fr.  les  100  kil.^Pur 
ou  allié  en  fils  de  toute  dimension  polis  o« 
non,  10  fr.Doré  ou  argenté ,  battu,  tiré  ou  la- 
miné ,  filé  sur  fil  ou  sur  soie,  100  fr. 

Zinc.  Minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  o«  non, 
exempt.  Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages, 
exempts.  En  masses  brutes,  saumons,  barres 
ou  plaques,  exempt.  Laminé ,  4  fk*.  les  100  kil. 

Plomb.  Minerai  et  scories  de  toute  sorte, 
exempts.  Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages, 
exempts,  en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou 
plaques,  exempt.  Laminé,  3  fr.  les  100  kilog. 
Allié  d'antimoine,  en  masses,  3  fr.  Vieux  carac- 
tères d'imprimerie,  3  fr. 

Etain.  Minerai,  exempt.  En  masses  brûles, 
saumons,  barres  ou  plaques,  exempt.  Limailles 
et  débris,  exempts.  Allié  d'antimoine  (méUl 
britannique)  en  lingots,  5  fr.  les  100  kilog.  Pnr 
ou  allié,  battu  ou  laminé,  6  fr.  Cadmimm 
brut,  mercure  natif,  bismuth  et  itain  de  glace, 
exempts. 

Antimoine.  Minerai,  sulftiré  fondn,  exempts. 
Métallique  ou  régule,  6  fr.  les  100  kilog. 

mckel.  Minerai  de  nickel  et  speiss;  pur  ou 
allié  d'autres  métaux,  notamment  de  cuivre  ou 
de  zinc  (argenUn),  en  lingots  ou  masses  brutes, 
exempts.  Pnr  ou  allié  d'autres  métaux,  battu, 
laminé  on  étiré,  10  Ît.  les  100  kilog.  Manganèse, 
minerai;  arsenic,  minerai,  métallique;  mine-- 
rais  non  dénommés,  exempts. 

OUVaAOBS   KN    MÉTAUX. 

Fonte.  Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tour- 
nés ni  polis.  Première  classe,  coussinets  de 
chemins  de  fer,  plaques  ou  autres  pièces  cou- 
lées à  découvert,  8  fr.  les  100  kilog.;  deuxième 
classe,  tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrelles 
et  colonnes  pleines  ou  creuses,  cornues  pour 
la  fabrication  du  gaz ,  barreaux  pleins  et  leurs 
assemblages,  grilles  et  plaques  de  foyer,  ar» 
bres  de  transmission,  bfttis  de  machines  et  au- 
tres objets  sans  ornements  ni  aJusUges,  S  fr. 
75  c;  troisième  classe,  poteries  et  tous   autrM 
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m0§àgU  BO»  «teifNéi  ëa*8  1m  dMS  eiMMt 
ftflèégatw,  4fr.  VOt.  OmrM^M  •»  féftl»  fi^ 
Hi  «tf  towlrttf»  •  f^.  OoTTftfOT  M  fo*l«  étaMétf, 
éMfitlM  Ml  ten«Mé9, 10  fr. 
fèn*  FMrroDMftè  e«mpreiran»  }  fè*««8   et 

IMmMf  tf«  «liarrMtm  et  wcgoM;  g««^,  #«•* 
«trtir  gM0  f«rr«08,  éqMtrt»  et  tstree  gre»  fer-. 
ftmMRt  A*  portée  on  ereteèee ,  ao»  tournée  ai 
90IM,  •  IIP.  Orttlei  e«  fer  plein,  kiu,  eMgee  et 
mmi^tm  4e  jtrits  oa  eutrei,  etee  on  eefte  or^ 
•MiéMi  tee<tiol>ee  on  fonie^  etA^tt  o«  «eler, 
•  Hr.  (N*  B.  Les  eesieus^  resetvte  et  kandegee 
de  rones  ne  sont  pas  conp rie  daaa  eette  bo*> 
flMMiÉiat*  •»  llfttftfat  paraU  lee  plècee  déta- 
iffée#  4e  flla«lt*es.)  Serrureries  eemprenaiit  : 
mttmt%9  m  etdeaas  en  fev*  de  teate  sorte,  11^ 
•ftet  el  eftamtènn  m  tdle^^  leqaets  >  targeetee 
ef  ta«s  itftrse  «bjeie  e«  »r  o«  t»le  tevraés, 
yelle  da  Itaié»^  potff  fntmtm  de  iheoblee,  por- 
te* et  ereMèef ,  ft  ft^.  les  IM  kilogrammes  ; 
et«M  fMgdÉ  a  la  mécaat^M,  •  fr.;  cloae 
forgédt  ta  «ditt,  If  fr.}  ifis  a  bols^  koaloas  et 
êêHm§i  aaeMi,  8  fr.}  edklee  et  eliataes  sa  fer, 
datils  eA  têt  pnr»  eAmaiiclidf  ea  aoa,  <IOfr. 
TaMS  ea  tw  MifM,  seiidés  par  simples  rappre- 
éfedflMfetd,  dd  #  nfflltnètres  de  diamètre  Inté- 
1/imàffm  pitts,  Il  ff.}  de  metnede  9  millimétrés, 
fièedrdS  de  tetitd  espèee,  10  fr.;  tubes  en  fer 
d«#ét  ioudêtf  sur  maiidrtB  «t  a  recoutrement, 
9d  ft.  AHietéi  de  ttdtfâgé  et  autres  ourraget 
non  dénommés  :  iu  fer  oa  eu  tdie,  polis  eu 
lidNitS,  tAtt.i  eu  féfou  entdle»  éaailté9,èta- 
ttès  ou  teMtssés,  16  fr. 

Aéie^.  Outils  en  a«ler  pur  (limes,  seies  etf- 
ddlaires  ou  dArttes,  fiai,  faucilles  et  autres  non 
édbomttdS),  8f  fr.  les  100  kilog.  Aiguille»  i  eou- 
dredd  moMi  de  8  eéutlmêtres,  MO  fr.  Aiguilles 
I  eottdre  de  8  eeutimêtrds  et  plus,  100  fr.  Flo- 
ttes méUlli4uM  en  métal  autre  (fue  Tor  et 
Pirgént,  100  ff.  Petns  objets  eu  aeler,  tels  «tue 
perles,  coulants,  broches  et  dés  I  eoudre,  tO  r^. 
AHlétés  de  ménage  et  autres  êft  aeier  pur  non 
déiidttniés  ,  SI  fr.  Hameçons  dt  tonte  espé«e, 
SOflP.  Geutefierié  de  toute  eepéee^  10  p.  0/0  de  la 
ttleur  et  18  p.  Ô/O  de  It  talenr  à  partir  du  !*>- 
Jdthléi^  4868.  tbetruttéftts  de  cblrnrgie,  de  pré- 
êMoa,  dé  ])byjl4âé  et  dé  ebimie  (pour  labora- 
toire] ,  exempts.  Armes  de  commerce  ;  armes 
blâiiettês ,  40  fr.  les  lOO  Miog.;  armes  a  feu, 
940  fr. 

Métaux  Shiri.  Outils  eu  fer  rechargés  d*acier, 
éMmanebés  ou  liéb,  18  fr.  1^  100  kilOg.  Ob- 
jets dltërs  eft  fbnte  et  fer  non  polis,  le  poids 
du  fèr  étant  inférieur  à  la  moitié  du  poids  to- 
tal, 4  fr.  80  c.  Objets  éft  fonté  et  fer  non  polis, 
le  poids  du  fer  étant  égal  ou  supértéorà  la  moi- 
tié  du  poids  total,  8  fr<  Objets  en  fonte  et  fer 
polis,  émaillés  ou  vernissés,  même  ayee  orne- 
ments accessoires  en  fér,  ettitre,  laiton  ou  acier, 
12  fr.  Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier, 
10  fr.  Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  im- 
pression, gravés  ou  non,  48  fr.  Chaudronnerie, 
20  fr.  toiles  en  fil  de  cuivre  ou  laiton  ;  objets 
d'art  et  d'ornement  et  tous  autres  ouvrages  en 
cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  SO  fr. 
Outrages  en  zinc  de  toute  espèce,  8  fr.  Tuyaux 
et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte,  3  fr. 
Caractères  d^imprimerie  neufs,  clichés  et  plan- 
ches gravées  pour  impression  sur  papier,  8  fr. 
Poteries  et  autres  ouvrages  en  éUin  pur  ou 
allié  d'antimoine,  SO  fr.  Ouvrages  en  nickel  al- 


lié an  enivre  ou  au  aine  (atfeMaa^  IM  fr*  Ou- 
vrages ea  plaqué,  sans  distlaetla»  éa  titie, 
100  fr.  Ouvrages  eu  métaux  dorés  oa  argentés, 
soit  au  mercure,  soit  par  les  procédés  éleetrd- 
chtmlqnes,  I60  fr.  Orfèvrerie  et  bijontefteea 
or,  argent,  pfatiae  eu  autres  Aétavu,  809  ft, 
Bortogerla  d«  tMit«  aerte^  8  p«  0/0  de  la  valeur. 
Ou  au  eftetx  de  flmpertalaur,  qui  devra  e»  fiife 
préalablement  la  déelaratton  à  la  doaane  :  mou- 
tres  k  bottas  d'argent,  1  fr*  la  plèoe;  k  bottes 
d'or»  8  fr.;  carilloaa  et  bottes  k  musique,  5  fr.; 
horloges  en  bois,  1  tt.;  fbumitutes  d'hortoge- 
He,  80  fr.  les  106  kileg. 

MicBuns  BT  udcARiQiras. 

Appareil»  complets.  Machines  k  vapeur  fixes, 
avee  ou  sans  chaudière,  avec  ou  aaus  velani, 
6  fr.  les  100  kitog.  Maohiuee  ft  vapeur  fixes, 
pour  la  uavigatieu,  atee  cm.  aaae  cfcaudiéfui, 
19  fr.  Maehiiies  ledometivai  •«  tMooMblHs, 
10  U.  Teudera  eempleU  de  maekbMU  leeeme 
tives,  8  fr.  Machines  pour  la  filature,  10  fr.;  à 
nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le  cotou,  le  lin,  le 
chanvre  et  autres  matières  textiles;  pour  le 
tissage;  k  fabriquer  le  papier;  à  imprimer; 
pour  l'agriealture;  k  béuter  les  plaquée  ut  r»- 
bane  de  eardee,  6  fr.  Métien  k  tutla^appaeÉfc 
eu  enivre  k  distiller  ;  k  suere  \  du  rtmuMicss 
cardée  non  garnies,  10  fr.  Chaudiéree  ^  vapeur 
en  tôle  de  fer,  cylindriques  oasphériqQ«a,avee 
ou  sans  bouilleurs  ou  réchanifeurs,  8  fr.  Chau- 
dières k  vapeur  tabulaires  en  tOle  de  fer,  i 
tubes  en  fer,  enivre  ou  laitén  étirée,  ou  eu  télé 
eiouée,  a  foyer*  intérieurs^  et  é«»uteu  autseï 
Aaudiérea  de  forme  u«u>^Uudfl«»a  ••  spM- 
rique  simple ,  12  fr.  Chaudiérua  k  vapeur  ea 
léle  d'acier  de  toute  forme,  SUS  fr.  Gaaométrea, 
chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères  ea 
tôle  ou  en  fonte  et  télé,  8  fr.  Machlfiés-oatib 
et  machines  non  dénommées  contenant  18  p. 
0/0  de  fonte  et  plus,  6  fr.  Maebtnus-outlls  et 
machines  non  dénommées  eonteuaut  8*  k  78 
p.  0/0  exolustveaMut  de  leur  poida  «a  foals, 
10  fr.  Machines-outiis  et  machines  non  déuea»- 
méee  contenant  moins  de  80  pour  O/Ô  de  tev 
poids  en  fonte,  18  fr. 

Pièce»  détachée»  de  machine».  Plaqaee  et  ra- 
bans  de  cardes  sur  ettir,  caoutchoac,  ou  sar 
tissus  purs  ou  mélangés,  50  fr.  Dents  de  rots 
en  fer  On  cuivre,  80  fr.  ftots,  ferfuréd  ou  pei- 
gnes k  tisser,  k  dents  de  tèt  ou  de  enivre,  30  fr. 
Pièces  en  fonte,  police,  liméae  et  ajuetées,  6  fr. 
Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  on 
non,  quel  que  soit  léUr  polds^  10  tr.  Remarti 
en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  locome- 
tives,  18  tr.  Pièces  en  acier,  polies ,  limées , 
ajustées  ou  non,  pesant  plus  d'un  Uliigrusame, 
28  fr.  idem  pesant  un  kilogramme  nu  mett», 
88  fr.Piéces  en  enivre  pur  ou  allié  du  icm  au- 
tres métaut.  20  fr.  Plaques  et  rubans  de  euir, 
de  eaoutehouc  et  de  tissus  spécialement  desti- 
nés pour  cardes,  20  fr.  Bâtiments  du  mer  eoa- 
struits  en  Suisse,  «n  bois,  20  fr.;  en  fer,  60  ft-. 
par  tonneau  de  jauge  (l'ançaise.  Coquua  de  bâti- 
ments de  mer  et  bateaux  de  rifiéree,  en  beit, 
10  fr.;  en  fsr,  40  fr.  par  tonneau  de  Jauge  fran- 
çaise. (Pi.  B.  Les  machines  et  moteurs  installés 
k  bord  de  eés  bâtimenU  seront  Utés  séparé- 
ment d'après  le  ehKfre  des  droiu  spéelanl  sens 
la  rubrique  >  MaoïUnm  H  m^eaHifueu.) 
iNDUstattS  TfelttLas. 

tin  ou  ehanvre.  Lin  ou    chanvre   peigné, 
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•imhp».  Ftti  dt  lin  oa  4«  f  )i««vt«  «evuraul  w 
kil<^ramnie,  simples ,  écras,  6,000  mètres  ou 
moins,  15  fr.  los  iO«  kilog.)  plos  de  6,000  mé- 
tros, pas  plus  de  12,000,  SO  fr.;plos  de  13,000 
mètres,  pas  plus  de  24,000,  30  fr.;  plus  de 
t4,000  mètres,  pas  plus  de  S6,000,  S6  fr.;  plus 
do  S0,6OO  mètres,  pas  plus  de  72,000,  00  fr.  ; 
plus  de  72,000  mètres,  100  fr.;  blanchis  ou 
teints,  6,000  mètres  ou  moins,  20  fr.;  plus  de 
6,000  mètres,  pas  pins  do  12,000,  27  fr.;  plus 
de  12,000  mètres,  pas  plus  de  24,000,  40  fr.; 
pins  de  24,000  mètres,  pas  plus  de  36,000 , 
48  flr.;  plus  de  36,000  mètres,  pas  plus  de 
79,000,  80  fr.;  plus  de  72,000  mètres,  133  f.; 
retors ,  ècrus ,  le  droit  afférent  au  fil  simple 
ecm  employé  ou  retordage,  augmenté  de  30 
p.  0/0;  blanchis  on  teints,  le  droit  afférent  au 
fil  simple  teint  on  blanchi  employé  an  retor» 
dage,  augmenté  de  80  p.  100.  (Les  flls  de  lin  on 
de  chanvre  mélangés  soitront  le  mémo  régime 
qne  les  flls  de  lin  ou  de  chanvre  purs,  ponrtu 
que  le  lin  ou  le  Chanvre  domine  en  poids.]  Tissus 
de  lin  on  de  chanvre  nnii  ou  ouvrés  présentant 
en  chttne  dans  l'espace  do  8  millimètres  carrés» 
écms,  8  flls  ou  moins,  28  fr.  les  100  kilog.;  9, 
iO  et  11  flls,  88  fr.;  10  flls,  65  fk-.;  13  et  14  flls, 
90  fr.;  15,  10  et  17  flls,  118  fr.;  18,  19  et  20 
flls,  170  tr.;  21,  22  et  23  flls,  260  fr.;  24  flls  et 
an-dessus,  400  tr.\  blanchis,  teints  ou  im- 
primés, 8  flls  ou  moins,  38  fr.;  10  et  11  flls, 
70  tr.'y  11  flls,  95  fr.;  13  et  12  flls,  120  fr.;  15, 
46  et  17  flls,  155  fr.;  18,  19  et  20  fils,  230  fr.; 
91,  22  et  23  flls,  350  fr.;  S4  flls  et  au-dessus , 
835  fr.  Coutils  unis  ou  façonnés,  ëcros,  blan- 
chis, teints  ou  imprimés;  linge  damassé,  16 
p.  0/0  de  la  valenr.  Batiste,  linons,  monchoirs 
•Bcadrés,  même  régime  que  les  toiles  unies. 
Tnlle  de  lin,  15  p.  0/0  de  la  valeur.  Dentelles 
de  titt,  5  p.  0/0.  Bonneterie  de  lin  ;  passemen- 
terie de  lin  ;  rubanerie  de  fll  écro,  blanchie  ou 
teinte;  articles  en  lin  ou  en  chanvre,  confec- 
tionnès  en  tout  ou  en  partie  ;  vêtements  et  ar- 
ticles non  dénommés,  15  p.  0/0.  Tissus  de  Un 
on  de  chanvre  mélangés,  quand  le  lin  ou  le 
chanvre  domine  en  poids,  15  p.  0/0. 

Jnte,  en  brins,  teille  ou  peigné,  exempt;  flls 
do  jnte,  moiurant  au  kilog.,  ècrus,  moins  de 
1,400  mètres,  5  fr.  les  100  kilog.;  de  1,400  à 
3,700  mètres  exclusivement,  6  fr^  de  3,700  A 
4,900  mètres  exclusivement,  7fr.;  de  4,200  * 
6,000  mètres  exclusivemeht,  10  fr.  ;  plus  de 
6,060  mètres  exclusivement,  même  régime  que 
les  flls  de  lin  ;  blanchis  on  teints,  moins  de 
i,400  mètres,  7fr.  les  100  kilog.  ;  de  1,400  A 
8,700  métreo  exclusivement,  9  fr.  ;  do  3,760  à 
4>900  mètres  oxelosivoment,  10 fr.;  do 4,900  à 
6,000  mètres  exelusivemottt,  14  fr.  ;  plus  de 
6,000  mètres  exolnsivement,  mène  régime  qne 
los  flls  de  lin.  Tissus  de  jute,  présentant  en 
olMtnedans  Tespace  do  5  millimètres,  écms,  1, 
9  et  3  flls  unis,  10  fr.  los  100  kilog.  ;  1,  9  et  3 
fllt  croisés,  19  Ar.  ;  4  et  5  flls,  16  fï.  ;  6,  7  et  8 
fllo,  94fr.;  plus  <lo  8  flif,  mémo  régime  que 
leo  tiasns  de  lin  suivant  la  flaMO)  blanehis  on 
teints,  1.  9  et  8  flls  unis  18  tw,  lot  100  kilog.  ; 
i,  9  et  3  flls  croisés,  17fr.  (  4  et  5  fllt,  23  fr.  ; 
6,  7  et  8  fils,  35  fr.  ;  plus  de  8  flls,  même  ré- 
gime que  les  tissus  de  Un  suivant  la  classe.  Ta- 
pis de  i«to,  raa  on  à  poils,  94  fr.  les  100  kilog. 
(Les  fllt  dejele  mélaecés  avoe  d'autres  ma- 
flAroo  sotvroet  U  mémo  régimo  que  los  flls  de 
|«te  pvs,  toerf «  qao  le  i«lt  demiM  «■  F*U^.) 


Titras  de  Jett  mélftegét,  quand  le  joto  déniée 
en  poids,  18  p.  0/0  de  la  valenr. 

Véfétmmx  mamtntêm».  Phorafnm  teeai, 
abaca  et  antres  végétaos  fllementeux  non  d#- 
aemmés,  fllamonto,  bruts,  teilles,  poignes  ov 
lordns  eiempts;  flls,  8  p.  0/0  do  la  valeur; 
tisons,  10  p.  0/0  do  la  valeur. 

Crin.  Crin  brut  do  toute  natere,  même  pirè- 
paré  oe  Msé,  exempt.  TIhus  et  eavragoi  do 
crin  autres  que  les  tresses,  tissés  et  ouvr^g es 
de  poils  dovaoke  purs  en  mélangés,  10  p.  0/0 
de  la  valoar.  Tresses  de  crin,  160  fr.  les  100 
kilog. 

Coton»  Coton  de  l'Inde  en  laiee,  exemm. 
Coton  on  feuilles  eardéoa  ou  gommées  (ottatek), 
10  e.  le  kilog.  Plis  do  coton  simple,  mosqraQt 
an  demi-kilogramme,  éeros,  90,000  mètres  qn 
moins,  15o.  le  kilog. }  de  91,000  à  30,000  mé- 
tros, 90  c;  do  81,000  à  40,000  mètres,  38o,  ; 
do  41,000  k  80,000  métros,  40e.  ;  de  81,000  à 
60,000  métros,  50 c;  de  61,000  à  70,000  mi- 
tres, 60e.)  de  71,000  t  80,000  métros,  70e.; 
de  81,000  à  90,000  mètres,  00  e;  do  91.000  à 
100,000  métros,  Ifr.  ;  de  101,000  à  110,000 
métreo,  Ifr. 90e.;  do  111,000  t  190,000  mè- 
tres, inr.  40e.  ;  do  491,000  à  180,000  mètres, 
4  fr.  60g.;  de  181,060  à  140,000  métros,  9fr.; 
do  141,000  à  170,000  mètres,  9fr.  80  c.;  do 
171,000  mètres  et  au-dessus,  S  fr.  ;  blanchis, 
le  droit  snr  le  fll  simple  ècm  augmenté  de  15 
p.  0/0  )  teints,  le  droit  sur  le  fll  simple  écru 
augmenté  do  98  c.  par  kilog.  Fils  de  coton  ro- 
tors on  dons  bouts,  écms,  le  droit  atMrent 
au  numéro  de  fll  simple  employé  an  réto^ 
dage  augmenté  de  80  p.  0/0}  blanchis,  te 
droit  snr  le  fll  écru  retors  en  deux  bouts  ang^ 
mente  do  15  p.  0/0;  teints,  le  droit  sur  le  fll 
écra  retors  on  doux  bouts  augmenté  de  98  c  • 
par  àilog.  Chaînes  ourdies,  écrues,  le  droit  snr 
le  fll  simple  aegmenté  de  30  p.  0/è;  blanchies, 
le  droit  snr  los  chaînes  eurdies  écmes  aug- 
menté de  18  p.  0/0  )  teintes,  le  dmit  sur  los 
chaînes  ourdies  écmes  augmenté  de  95  c.  par 
kilog.  Fils  écros  blanchis  on  teints,  en  trois 
bouts  ou  plus,  à  simple  torsion,  6  c.  par  1,000 
métros  ;  k  plusieurs  torsions  on  câbles,  19  c. 
Tissus  de  coton  écms,  anis,  croisés,  coutils, 
lr«  classe,  pesant  11  kll.  et  pies  les  100  métros 
carrés,  de  88  flls  et  an-dessons  aux  8  millimè- 
tres carrés,  50  c.  le  kilog.  ;  de  36  flls  et  au-des- 
sus, 80 o*;  9*  classe,  pesant  de  7  à  11  kll.  ex- 
clusivement les  100  mètres  carrés,  de  38  flls  et 
au^essous,  60e.  ;  de  36  k  43  flls,  Ifr.  ;  de  44 
flls  et  aa-dessos,  9fr.  ;  8«  elasso,  pesant  de  8  k 
7  kil.  exclusivement  los  100  mètres  carrés,  de 
97  flls  et  auHlessous,  80o.  ;  de  98  à  88  flls,  I  fr. 
90o.;  do  36  k  48  flls,  1  fr.  90 c;  de  44  flls  et 
auHlessus,  8fr.  Timus  do  coton  blanehis,  15 
p.  0/0  en  sus  du  droit  sur  réera.  Tissus  de  co- 
ton teints,  95  c.  par  kilog.  en  ans  do  droit  sur 
l'èorn;  imprimés,  18  p.  0/0  do  la  valeur.  Ve- 
lours do  coton,  fkçoe  soie  (dite  f^réfr)  autres 
(cordes,  moleskine,  etc.),  ècrus,  88  c.  le  kilog.  ; 
teints  on  laipriméo,  Ifr.  10e;  ècrus,  60e.; 
teints  ou  imprimés,  88  e.  Tissus  do  coton 
ècrus,  unis  oe  croisés,  pesant  moins  do  8  ktl. 
par  100  mètres  carrés  ;  piqués,  basins,  fkçon- 
nés,  damâmes  0*  brillaetés  ;  eonvortoros  de  co- 
ton; tulles  Unli  ou  brodés,  18  p.  8/0  do  la 
valeur.  Oaaos  et  mousaolieos  brodée»  on  bré- 
ckéos,  peuramonblomouts,  touturos  eu  habillé- 
menta,  18  p.  0/0  de  ta  vuloer  et  10  |i.  8/8*àu 
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l«r  janvier  1868.  Vêtemeiits  et  «rtleles  confec- 
tionnés en  tout  ou  en  partie  ;  articles  non  dé- 
nomin*8,  15  p.  0/0  de  la  Yaleur.  Broderies  k  la 
main  ou  k  la  mécanique,  iO  p.  0/O.J>entene« 
et  blondes  de  coton,  h  p.  0/0.  (Les  fils  de  co- 
ton mélangé  paieront  les  mêmes  droits  que  les 
fils  de  coton  pur,  pourvu  que  le  coton  domine 
en  poids  dans  le  mélange.)  Tissus  de  coton 
mélangés,  quand  le  coton  domine  en  poids,  15 
p.  0/0  de  la  valeur. 

Lainêê.  Laine  en  masse,  exempte  ;  teinte  en 
masse,  25  fr.  les  lOOkilog.;  peignée,  teinte  ou 
non,  25  tr.  Fils  de  laine  :  blanchis  ou  non,  sim- 
ples, mesurant  au  Ici  logr.  de  30,000  mélres  et  au- 
dessous,  25  c.  le  kilog.,  de  31,000  k  40,000 
métrés,  35c.,  de  41,000  k  50,000métres,45c.,de 
51,000  k  60,000  métrés,  05  c,  de  61,000  k 
70,000  métrés,  65  c,  de  71.000  k  80,000  mé- 
trés, 75  c,  de  81,000  k  90,000  métrés,  85  c, 
de  91,000  k  100,000  métrés,  95  c,  de  100,000 
métrés  et  au-dessus,  1  fr.  ;  blanchis  ou  non, 
retors,  pour  tissage,  le  droit  afférent  aux  flls 
de  laine  simples  employés  au  retordage  aug- 
menté de  80  p.  0/0  ;  pour  Upisserie,  le  droit 
sur  le  fil  simple  élevé  au  double  ;  teints,  sim- 
ples on  retors,  droit  sur  le  fll  non  teint  aug- 
menté de  25  c.  par  kil.  Tissus  de  laine,  10  p. 0/0 
de  la  valeur.  Feutres  de  tonte  sorte,  10.  Cou- 
vertures de  laine,  10.  Tapis  de  toute  espèce,  15, 
Bonneterie  de  laine,  10.  Passementerie  de  laine, 
10.  Rubanerle  de  laine,  10.  Dentelles  de  laine, 
10.  Chaussons  de  lisière,  10.  Gbites  et  écharpes 
de  cachemire  des  Indes,  5.  Articles  non  dénom- 
més, 10.  Lisières  de  drap  de  tonte  espèce,  en- 
tières ou  coupées,  exemptes.  Vêtements  et  ar- 
ticles confectionnés  :  neufs,  10  p.  0/0  de  la  va- 
leur; vieux,  20  fr.  les  100  kilog.  [Les  flls  et 
tissus  d'alpaca,  de  lama,  de  vigogne  et  de  cha- 
meau, purs  on  mélangés  de  laine,  suivront  le 
même  régime  que  les  flls  et  tissus  de  laine, 
quelle  que  soit  la  proportion  du  mélange.  Les 
fils  et  tissut  de  laine  et  des  autres  matières  cl« 
dessus  dénommées,  mélangés  de  coton  ou  d'au- 
tres filaments  quelconques,  paieront  les  mêmes 
droits  que  les  flls  et  tissus  de  laine  pure,  pourvu 
que  la  laine  domine  dans  le  mélange.  Les  flls 
de  poil  de  chèvre  conserveront  le  régime  qui 
leur  est  actuellement  applicable.  Les  tissus  de 
poil  de  chèvre  suivront  le  régime  dos  tissus  de 
laine. 

Soie*.  En  cocons,  grèges  on  moulinées. 
Teintes,  k  coudre,  k  broder  et  k  dentelles  ;  au- 
tres, exemptes.  Bourre  de  sole,  en  masse, 
exempte;  peignée,  10c.  le  kil.;  filée,  simple 
ot  retorse,  ècrne,  blanche,  axnrée,  teinte,  de 
80,000  mètres  simples  au  kil.  et  au-dessous, 
75  c.  ;  de  81,000  mètres  simples  au  kil.  et  an- 
dessus,  1  fr.20c.  Tissus,  bonneterie,  dentelles  de 
pute  soie,  exempts.  Crêpes,  façon  d'Angleterre, 
écrua,  noirs  on  de  couleur,  exempts.  Tulles, 
«Bis,  èems  ;  apprêtés  ;  façonnés,  ècrus  on  ap- 
prêtés, oxempts.  Tissus  de  bourre  de  soie  pure, 
de  soie  et  bourre  de  soie,  ècrus,  blancs,  teints, 
imprimés,  2  fr.  le  kilog.  Tissus,  passementerie 
et  dentelles  de  soie  on  de  bourre  de  soie,  avec 
or  ou  argent  fin,  12  f^.  ;  avec  or  on  aident  mi- 
fin  ou  faux,  3  fr.  50  c.  Tissus  de  soie  on  de 
bourre  de  sole  mélangés,  la  soie  ou  la  bourre 
de  soie  dominant  en  poids,  3  fr.  Rubans  de  soie 
on  de  bonrre  de  soie,  de  velours,  5  fr.  ;  antres, 
4  fr.  ;  mélangés,  10  p.  0/0  de  la  valeur.  (Les 
Têtomenu   et  articlee  eonfeetionnèa  en  sole 


•nivront  le   régime  des  tissus   dominant  e» 
poids  ) 

rnoDOiTS  cnnaooM. 

Iode,   brome,  exempts.  Acides    sulfuriqae, 
gallique,  nitrique,  Urtrique,  bensolque,  bo- 
rique,   citrique,    arsénieux.    Jus   de  citron, 
exempts.  Oxydes  de  fer,  de  xinc  (gris),  d'élaio, 
d'urane,   de  cuivre,  exempts.  Safre  et  autres 
composés  du  cobalt,  sulfures  d'arsenic,  chlo- 
rure de  poUssium,  iodure  de  potassium,  salin 
de  betteraves,  carbonate  de  pousse,  nitrate  de 
pousse,  sulfate  de  pousse,  tartrale  de  pousse, 
cendres  végéUles  vives  et  lessivées,  lies  de  vin, 
borax  brut,  nitrate  de  soude,  sonde  de  varech, 
noir  d*os,  os  calcinés  (blancs),  phosphates  na- 
turels, citrates  de  chaux,  sulfate  de  magnésie, 
carbonate  de  magnésie,  chlorure  de  magnésium, 
acéUte  de  fer  liquide,  garancine,  sucre  de  lait, 
albumine,  curcuma  en  poudre,  maurelle,  bleu 
de  Prusse,  carmins  de  toute  sorte,   cendres 
bleues  ou  vertes,  laque  en  teinture  ou  en  tro- 
chisque,  vert  de  monUgoe,  stil  de  grain,  ker- 
mès en  grain  et  en  pondre  (animal),  ezempU. 
Essences  de  houille  et  ses  dérivés,  5  p.  O/O  de 
la  valeur.  Phosphore  blanc,  40  fr.  les  100  kU. 
Oxyde  de  zinc  (blanc  de  zinc),  2  fr.  Oxydes  et 
carbonates  de  plomb,  2  fr.  Acide,  oléiqae,  5f^.; 
oxalique  et  oxalates  de  potasse,  10  fr.  Prussiate 
de  potasse.  Jaune,  20  tr.;  rouge,  30  fr.  Extraits 
de  bois  de  teinture,  pour  les  noirs  et  violets, 
iO  fr.  ;  pour  les  rouges  et  Jaunes,  30  fjr.  Acide 
hydrochloriqne  (acide  muriatique),  60  c.  Sonde 
caustique,  5   fr.   Carbonate  de  soude  (sel  de 
soude  k  tous  degrés),  3  fr.  Soude  artificielle 
brute,  1  fr.  50  c.  Carbonate  de  sonde  cristallisé 
(crisUux  de  soude),  1  fr.  50  c.  Sulfate  et  sulfite 
de  soudé,  1  fr.  20  c.  Sulfate  et  sulfite  de  soude 
cristallisé  (sel  de  Glauber),  70  c.  Bicarbonate 
de  soude  et  autres  sels  de  soude  non  dènon»- 
més,  3  fr.  50  c.  Chlorure  de  chaux,  3  fk*.  80  c. 
Chlorate  de  potasse,  25  fr.  75  c.  Savons  ordi- 
naires et  de  parfumerie,  6  fr.  Outremer,  15  fr. 
Phosphore  rouge,   aluminium,    aluminate  de 
soude,  chlorure  d*aluminium,    chromâtes  de 
potasse,  chromâtes  de  plomb,  10  p.  0/0  de  la 
valeur.  Couleurs  non  dénommées,  déches,  es 
pâte  et  liquides,  acide  stéarique,  colle  forte  et 
gélatine,  5  p.  0/0  de  la  valeur.  Vernis,  k  l*hnilt, 
k  l'essence,  k  l'esprit-de-vin,  10  p.  0/0  de  U 
valeur.   Orseilles  de  toute   sorU  et  prodain 
chimiques  non .  dénommés,  5  p^  O/O  de  la  va- 
leur. 

VBRRKUX    BT   CBISTAIXBmn. 

Miroirs  ayant  moins  de  1  mètre  carré,  10  p.f^ 
de  la  valeur.  Glaces,  brutes,  1  fr.  50  c.  par  siè- 
tre  carré  de  superficie  ;  éUmées  on  polies,  4  fr. 
idem.  Bouteilles  de  toutes  formes,  i  fk>.  30  c. 
les  100  kilog.  Verres,  k  vitre,  S  (k*.  50  c;  de 
couleur,  polis  on  gravé»,  de  montre  et  d'ep- 
tique,  10  p.  0/0  de  la  valeur.  Gob^leterie  et  vi- 
traux blancs  et  colorés,  vitriflcatioBs,  émaex, 
objets  en  verre  non  dénommés,  10  p.  0/0  de 
la  valeur.  Groisil  et  verre  cassé,  cria U1  de  rock* 
brut  ou  ouvré,  exempts.  (N,  B^  Le  erisul  meaté 
sera  taxé  comme  la  bijouterie  et  l'orfèvrerie.) 


Poterie  groteière.  Carreaux,  briques  et  tailes  : 
cornues  k  gaz,  tuyaux  de  drainane  et  antres 
«euseU  de  toute  sorte,  y  compris  ceux  en  p»^ 
pbite  et  plombagine;  pipos  ea  lerve;  i 
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on  noB^  de  toutes  formes,  eiempts.  Vernissée 
arec  décorations  k  relief  anicolorcs  et  malti- 
eolores,  platerie  et  creax,  5  fr.  les  100  kilog. 

Poterie  de  grès.  Ustensiles  et  appareils  poar 
lafabriealion  des  produits  chimiques,  exempts. 
Commune  de  toute  sorte,  platerie  et  creux, 
comprenant  la  forme  bouteilles,  les  carafes, 
objets  de  ménaire,  ustensiles  de  cuisine,^  etc., 
4  fr.  les  100  kilog. 

Faïence,  Stannifère,  pâte  colorée,  glaçure 
blanche,  exempte.  Stannifére,  glaçure  colorée, 
majoliques,  vernissée,  multicolore  ;  fine  ;  grés 
fin,  15  p.  0/0  de  la  râleur.  Porcelaines  de  toute 
sorte,  blanches  ou  décorées,  parian  et  biscuit 
blanc,  10  p.  0/0  de  la  valeur. 

AMTICLKS  D1TIB8. 

Carrosserie;  tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire, 
10  p.  0/0  de  la  valeur.  Gants  de  peau,  5  p.  0/0 
de  la  valeur.  Ouvrages  en  peau  et  en  cuir  de 
toute  espèce,  10  p.  0/0  de  la  valeur.  Futailles 
vides,  neuves  ou  vieilles,  montées  ou  démon- 
tées, cerclées  en  bois,  exemptes;  cerclées  en 
fer,  10  p.  0/0  de  la  valeur.  Bois  feuiUards  et 
merrains  ;  pelles,  fourches,  rftteaux  et  manches 
d'outils  en  bois  avec  ou  sans  viroles;  avirons  ; 
plats,  cuillers,  écuelles  et  autres  articles  de 
ménage  en  bois,  exempts.  Pièces  de  charpente, 
brutes  ou  fiçonnées;  pièces  de  charronnage, 
brutes  ou  façonnées,  exemptes.  Autres  ouvrage» 
en  bois  non  dénommés  ;  meubles,  10  p.  0/0  de 
la  valeur.  Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi, 
exempts. 

Or  et  argent  battu»  en  feuilles.  Or,  25  fr.  le 
kilog.  ;  argent,  SO  fr    Sucre    brut,  au-dessous 
du  no   13,  44  fr.  les  100  kilog.;  du  no  13  au 
no   20  inclusivement,  46  fr.  ;    raffiné  ou  assi- 
milé au  raffiné,  candi,  58  fr.  ;  en  pain  on   en 
poudre,  55  fr.  Peaux,  brutes,  exemptes  ;  vernies 
et  maroqoinées;    teintes  autres  que  de  mou- 
ton, 80  fr.    les  100  kilog.;  teintes,  de  mou- 
ton, 45  fr.;  préparées,  de  toute  espèce,  10  fr. 
Pleurs  artificielles,  exemptes.  Objets  de  mode, 
exempts.  Tresses  en  paille  de  toute  sorte,  5  fr. 
les  100  kilog.  Chapeaux  de  paille,  10  fr.  Mer- 
cerie de  toute  sorte.  Boutons  fins  ou  communs, 
autres  que  de  passementerie.  Brosserie  de  toute 
espèce.  Instruments  de  musique  et  pièces  dé- 
tachées d'instruments,  10  p.  0/0  de  leur  valeur. 
Epingles  de  tonte  sorte,  50  fr.  les  100  kilog. 
Caoutchouc  ouvré,  pur  on  méUngé,  20  fr.;  ap- 
pliqué sur  tissus  en  pièces  ou  sur  d'autres  ma- 
tières, 100  fr.  VétemenU  confectionnés,  120  fr. 
En  tissus  élastiques,  pièces  de  toute  dimension, 
300  fr.  Chaussures,  60  fr.  {N.B.  Les  ouvrages 
en  gutta-percha  suivront  le  même  régime.  ) 
Toiles  cirées,  pour  emballage,  5 fr.;  pour  ameu- 
blement, tentures  ou  autres  usages,  15  fr.  Cire 
à  cacheter,  30  fr.  Cirage  de  toute  sorte,  4  fr. 
Encre  à  écrire,  k  dessiner  ou  k  imprimer,  20  fr. 
Filets  de  pèche,  20  fr.  Poisson  d'eau  douce, 
frais,  exempt;  préparé,  10  fr.   les  100  kilog. 
Epices  préparées  (sauces),  25  fr.  Fromages  de 
pâte  dure,  4  fr.  Fromages  de  pâte  molle,  3  fr. 
Bière,  en  sus  du  droit  de  consommation,  2  tt. 
par  hectolitre.  Cidre,  25  e.  l'hectolitre.  Huiles 
d'olive,  3  fr.  les  100  kilog.  Huiles  d'origine  ou 
de  fabrication  suisse,  6  fr.  Huiles  essentielles, 
volatiles  de  toute  sorte,  à  l'exceptioa  de  l'huile 
de  roses,  1  fr.  le  kilog.  Jus  d'orange,  exempt. 
$  fk-.  le*  100  kilog.  Mélasso  contenant. 


moins  de  50  p.   0/0  de  richesse  saccharine» 
14  fr.  30  c;  plus  de  50  p.  0/0  de  richesse  sac- 
charine, le  droit  sur  le  sucre  bot.  Mélasses  Im- 
portées pour  la  distillation,  exemptes.  Alcool, 
par  100  degrés,  en  sus  des  droits  de  consom- 
mation. Eaux-de-vie  en  bouteilles  et  liqueurs^ 
sans  distinction  de  degrés,  en  sus  des  di  oits  de 
consommation,  15  fr.  par  hectolitre.  Ardoises, 
pour  toitures,  4  fr.  le  1,000  en   nombre;  en 
carreaux  ou  en   tables,  polies,  lO  fr.  le  100 
en   nombre.   Mules   et  mulets,  5  fr.  par  tète. 
Poils  non  spécialement  Urifés,  bruts  et  filés, 
exempts.  Poils  de  chèvre  peignés,  10   fr.  les 
100  kilog.   Plumes  k  écrire,  brutes  ou  apprê- 
tées, exemptes.   Plumes  k  lit  de  toute  sorte, 
duvet  et  autres,  50  fr.  les  100  kilog.  Cire  brute, 
jaune  ou  blanche,  1  fr.  Cire  ouvrée,  4  fr.  Lait, 
beurre  frais  ou  fondu,  exempts.  Beurre  salé, 
2  fr.  50  c.  les  100  kilog.  Miel,  oreillons,  graisse 
de  toute  sorte  et  dégras  de  peau,  exempts. 
Blanc  de  baleine  et  de  cachalot,  2  fr.  les  100 
kilog.   Fanons   de    baleine  bruts,  corail  brut 
taillé  et  non  monté,  exempts.  Droanerist  (  pro- 
duits compris  sous  la  désignation  de  droguerie): 
Cantharides  desséchées,   civette,  musc,  catto- 
réum,   ambre  gris,  fruits  k  distiller,    storax, 
styrax,  sarcocolle,  kino  et  autres  sucs  végétaux 
desséchés,  racines  médicinales  de  toute  espèce, 
herbes,  fleurs,  feuilles  et  écorces  médicinales, 
agaric  (amadou),  kermès  minéral,  extrait   de 
quinquina,  camphre    brut  et    raffiné,    praiss, 
anis  vert,  2fr.  les  100  kilog.  Eponges  de  toute 
sorte,   50  fr.  Os,    sabots,  de    bétail  et  dents 
de  loup,  exempts.    Cornet  de  bétail,   brutes, 
exemptes;  préparées  et  débitées  en  feuilles  de 
toute  dimension,  3fr.  les  100  kilog.  Résines  de 
toute  sorte,  même  distillées,  exemptes.  Jus  de 
réglisse,  4  fr.  les  100  kilog.   Safran,   sumac 
moulu,  exempts.  Liège,  brut  et  rftpè  de  toute 
sorte,  exempt;   ouvré,  10  p.  0/0  de  la  valeur. 
Bois  de  teinture,  même  moulus.  Joncs  et  ro- 
seaux bruts,  écorces  k  tan  de  toute  sorte,  même 
moulues,  exempts.  Riz  en  grains,  50  c.  les  100 
kilog.  Riz  en  paille,  i&  c.  Pâtes  d'iulie,  3  f^. 
Betteraves,  pommes  de  terre,  exemptes.  Hou- 
blon, 20  fr.  les  100  kilog.  Graines  k  ensemencer, 
fruits  et  graines  oléagineuses,  exempts.  Frnito 
de  table  frais,  citrons,  oranges  et  leurs  variétés, 

2  fr.  les  100  kilog.  Fruits  secs  ou  Upès,  pista- 
ches, fruits  confits,  cornichons  ou  concombres, 
olives,  câpres,  fruits  conservés  sans  sucre  ni 
miel,  Sfr.  Légumes  salés  ou  confits  au  vinaigre, 

3  fr.  Racinee  de  chicorée,  vertes ,  25  c.  ;  sèches, 
1  fr.  Plantes  alcalines,  exemptes.  Marbres  et 
albâtres  de  toute  sorte  :  Blancs  statuaires, 
exempts;  bruts,  équarris  ou  sciés  k  16  centi- 
mètres et  plus  d'épaisseur,  1  fr.  les  100  kilog.; 
autrement  sciés,  sculptés,  moulés  ou  polis, 
1  fr.  50  0.  Ecaussines  et  autres  pierres  de  con»^ 
traction,  y  compris  les  pierres  ttardoise  :  Bru- 
tes, taillées  ou  sciées,  exemptes;  sculptées  ou 
polies,  50  c.  lés  100  kilog.;  pierres  gemmes  de 
toute sprte,  exemptes;  agates  et  autres  pierres 
de  même  espèce  ouvrées,  10  p.  0/0  de  la  va- 
leur. Meules,  exemptes.  Pierres  k  aiguiser  de 
toute  sorte,  ehauxet  plâtre,  graphite  et  plom- 
bagine, exempts.  Crayons  :  simples  en  pierre, 
1  fr..  les  100  kilog.;  composés,  k  gaine  de  bois, 
10  p.  0/0  de  la  valeur.  Parfumeries,  alcooli- 
ques, régime  de  l'alcool;  autres,  10  fr.  les  100 
kilog.  Moutarde  eu  graine,  exempte.  Moutarde 
Mquide  •«  tMiposée,  5  f^.  lue  lûO^lOlog.  CU- 
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«Mt*  br«lé«  tm  MOaliM;  tf  fr.BoafiM  dt  toui* 
i«rw.  Gbtn4«llM,  10  p.  0/0  d«  là  talear.  Colle 
d«  polMoa,  40  fr.  IM  100  ktloit.  Bztraltt  de 
Tliode,  eiemptg.  GhoeoUt  et  eaeao  simplement 
broyé  85,(ïr.  let  100  kilog.  Eftux  minéralef ,  «ni- 
-ehons  eomprti,  eiemptei.  Papier  de  toute  forte, 
ctrtoni  en  fenilles  de  tonte  eorte,  8  fr.  lei  lOO 
kilog.  Cartons  monlés,  conp6f,  et  assemblét, 
10  p.  0/0  de  It  Talenr.  Livres  en  langoes  fran- 
çAise,  mortes  on  étrangères,  gravares,  lithogra- 
phies, photographies  et  dessins  de  toutes  sortes 
snr  papier.  Cartes  géographiques,  musique  gra- 
fée,  étiquettes  imprimées,  gravéeset  coloriées, 
objets  decollection  hors  de  commerce,  exempts. 
Statueêi  modernes  en  marbre  on  en  pierre  ;  en 
métal  de  grandenrnaturelle  au  moins,  ekemptes. 
Bimbeloterie,  Tannerie,  parasols  et  parapinies, 
10  p.  0/0  de  It  valeur.  Cheveux  ouvrés,  balais 
fommoas,  bois  de  ehéno  et  de  noyer,  bitumes 
de  tonte  sorte,  exempts.  Amidon,  1  fr.  50  e. 
les  100  kilog.  Soufre  brut,  èpnrê  ou  sublimé, 
exempt.  Cartes  k  jouer,  15  p.  0/0  de  la  valeur. 
Cordes  et  eâbles,  15  fr.  les  100  kilog.  Sangsnes, 
ehtmpignons  et  truifes,  gibier,  viande  fraîche* 
volailles,  racines  de  rélHsse,  exempts. 

TARIF  B 

AMNlCXé  AU  TRAITÉ  DE  COMHERGE  CONCLU 
ENTRE  tA  FRANCE  ET  LA  SUISSE. 

DROITS  D'ËNTK^G  EN  SUISSfS. 

Le  qulBUl' suisse  est  de  100  livres,  égale  50 
kilegnmmes. 

Le  oellier,  à  18  qninttnx  suisses^  égale  T50 
MIogrammee  (1). 

irtTAW. 

F§r  et  fùHtê»  Minerai  de  fSsr,  collier  15  c;  mâ- 
eheflir,  limeilles  et  scories  de  forge  :  scories, 
15  e.,  limailles,  qaintal,  80  o.  Ponte  bmte  en 
ttasee,  80  e.  Débrii  de  vieux  ouvrages  en  fonte, 
80  e.  Fonte  épurée,  dit»  nmtéê,  30  c.  Ferrailles 
•I  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer,  80  e.  Fer 
brut  en  maesiaus  retenant  encore  des  scoriet, 
80  e.  Fers  en  barres  serrées,  rmides  ou  plates, 
vnHff,  (èrs  d'angle  et  à  T  et  fli  de  fer,  savoir  : 
d^ngles  et  k  T,  80  e.$  en  barres,  1  fr.;  reils, 
80  e.;  fils  de  fer,  80  o.  Fers  fsuillards  en  ban- 
des d'an  moins  1  millimiètre  d'épaisseur,  1  f^. 
90  e.  Tôles  laminées  ou  martelées  de  pins  de 
1  Hlllimétre  d'épaisseur,  «n  fteuilles  pesant  800 
kilegnmmes  ou  moins  et  dont  la  largeur 
K'eMéde  pas  1»,80  ni  la  longueur  4»,80, 1  fr. 
80  e.  Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  de  1 
sHHmétre  d'épaisseur,  en  feuilles  pesant  plus 
de  §00  kilogrammes  ou  tyant  de  plus  grandes 
dâmeosions  que  têt  auidites,  c'est-à-dire  d'au 
Moins  8  mlllimttréé  d'éptisëenr,  80  e.  Tôles 
minées  et  fer  noir  en  feuilles  de  1  millimétré 
4'épalsseur  tu  moine,  1  fr.  50  e.  Fer  étamë 
(ffiM»Iane),  ouivvé>  tinqué  ou  plombé,  1  fr. 
iO  e.  Fil  de  fer  de  5/10  de  millimétré  de  dia- 
aiétre  et  au-desaous,  qu'il  soit  oU  non  éumé , 
euitré  ou  tinqué,  1  fr.  50  e. 

à9ier.  Aciers  en  barre  de  toute  étpéce,  eo}- 


Her,  1  fr.  50  e.  Aeiert  en  tôle  de  1/8  millimé- 
tré d*épaiseeur  ou  moins,  9  fr.  Aelete  tn  tôle 
de  plus  de  1/8  millimétré  d'épaisseur,  8  fr. 
Fil  d'aeier,  même  blanehi,  pour  eordes  d'in- 
struments, ifr. 

Gnipre  Minerai ,  «olller,  15  c.  Umellleset 
débris  de  vieux  ouvrages  en  euivre;  quintal, 
75  e.  Cuivre  pur  ou  allié  de  Une  on  d'étâin,  de 
première  fUsion,  en  masses,  en  barres,  sau- 
mons, plaques,  75  e.  Cuivre  pur  ou  allié  de 
fine  ou  d'étain,  Uminé  ou  battu  en  barres  ou 
planches,  1  fr.  50  e.  Cuivre  doré  au  argenté, 
battu,  tiré  ou  laminé,  lllé  sur  fil  et  sur  sole, 
8  fr.  Fil  de  enivre  pur,  1  fr.  50  e. 

Zinc.  Minerai  cru  ou  grillé,  pulvériié  on 
non,  collier,  15  c.  Limailles  et  débris  de  vieux 
ouvrages,  quinUI,  75  e.  ZIBO  en  masses  brutes, 
saumons ,  barres  ou  plaques,  75  c.  Zinc  la- 
miné, 75  e. 

Plomé.  Mlheral  et  seoriei  de  toute  sorte,  col- 
lier, 15  c.  Limailles  et  débris  de  vieux  ouvra- 
ges, quintal,  30  e.  Plomb  en  masses  brutes. 
Saumons,  barres  ou  plaques ,  30  c.  Plomb  la- 
miné, 75  t.  Plomb  allié  d'antimoine  en  massés, 
1  flr.  50  c.  Vieux  ceractéres  d'imprimerie,  75. 

JEtain.  Minerai,  collier,  15  e.  Etain  en  masses 
brutes,  saumons,  barres  ou  plaques,  quintal, 
75  c.  Limailles  et  débris,  78  c.  Euin  allié  d'an- 
timoine (métal  britannique)  en  lingota,  1  tt. 
50  c.  Etaln  pur  on  allié,  battu  ou  laminé,  1  flr. 
80  e.  Bismuth  brut,  cadmium  brut,  mercure 
natif,  i  fr.  50  c. 

Antimoine.  Minéral,  collier,  18  c.  Antimoine 
sulfuré  fondu  :  antimoine  métallique  ou  ré- 
gule, quintal,  75  c.  Nickel  :  minerai  de  nickel, 
collier,  15  e,;  minerai  de  nickel  fondu ,  quin- 
tal, 1  fr.  50  c;  nickel  pur  on  allié  d'antres 
métaux,  notamment  de  euivre  ou  dé  sine  (ar^ 
gentan),  en  lingota  on  masses  brutes,  1  fr.SOc; 
nickel  pur  ou  allié  d'autres  métaux,  laminé  on 
étiré,  8  fr.  50  c.  Manganèse,  minerai,  30  c.  Ar- 
senic, minerai  et  arsenic  métallique,  1  fr.  80ç. 
Minerais  non  dénommée,  collier,  15  c. 

Ouvragée  en  métaux.  Fonte,  ouvrages  en 
fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  :  !>*•  classe  : 
coussineta  de  chemins  de  fer,  plaques  ou  autres 
pièces  coulèel  A  découTOri;  ^  classe  :  tuyaux 
cylindriques ,  droits ,  poutrelles  et  colonnes 
pleines,  cornues  ;  3«  classe  :  poteries  et  tous  au- 
tres ouvrages  non  désignés  dans  les  deut  classes 
précédentes;  ouvrages  en  fonte,  poils  oq  tour- 
nés; ouvrages  ètamés ,  émaillès  on  vernissés, 
quintal,  1  fr. 

Fer.  Ferronnerie  comprenant  :  pièces  de 
charpente,  courbes  et  solives  pour  navires,  fer- 
rures de  charrettes  et  wagons,  gonds,  pentures, 
gros  verrous,  èquerres  et  autres  gros  ferrements 
de  portes  ou  croisées,  non  tournés  ni  polis,  quin- 
tal, 3  fr.  50  c.  Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges 
et  meubles  de  Jardin  ou  autres,  avec  ou  sans 
ornementa  ,  accessoires  en  fonte ,  cuivre  on 
acier,  le  tout  brut  ou  simplement  goudronné , 
8  fr.  50  c.  Les  mêmes,  èmaillès,  polis  ou  ver- 
nissés, 8  fr.  Serrurerie  comprenant  :  serrures 
et  cadenas  en  fer  de  toute  sorta^  fiches  et  char- 
nières en  tôle,  loqneta,  targettes  et  tous  antres 
objets  en  fer  on  tôIé,  tournés,  polis  on  Uméi, 


(i)  Pour  tous  les  dreitt  perdus  par  colHér,  à 
In  videur,  et*.*  «te.,  ueua  l'avunt  tedfquê  k  ta 
mtf$m  ôlUM|ue4rtftél«}  p«uré««»  lefiVtM». 


le  droit  «Et  perçu  par  quintal  cuisse,  soit  ^ 
kit  .français. 
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to«r  Ctnara»  4c  Mov^let,  porte»  fi  w^li^w  : 
•tdiaairt»,  siMpltniMl  t«iié?o«n^s,  Mtif  fMis 
«tre  p»Uf,  fetate  mi  ^wniisèg,  a  ff.  »a  c;  polli, 
peints,  Ttrnifféf ,  8  fr.  Gloas  forgèi  à  U  m#- 
«ftnlqae,  3  nr>  iO  ».  Glooi  forgé»  à  UaMin, 
%  fr.  SO  o.  VI»  à  bols,  booloM  et  éeroo»,  3  fir. 
80  ».  AMr»»,  S  fir.  CâM»»  »i  tUtlae»  en  ttsc, 
3  fr.  50  0.  Oatilfl  »ii  f»r  i^me,  «vaiMclié»  ou 
non,  3  fr.  50  c.  Tobes  en  fer  étiré,  sondé»  p»r 
finipl»  r«ppro»b»m«nl  ;  d»  9  «iUlméUef  de 
dianéir»  intéri»«r  on  pin» ,  3  fW.  50  c;  de 
Boin»  de  9  millimélr»»,  raccord»  d»  lonte  »«- 
pée»»  3  flr.  50  c.  Tobe»  on  fUr  «tlHi,  soudé»  anr 
M»ndritt  et  à  r»eonvrement,  3  ft.  50  ».  Hmso- 
çoBs  d»  mw  e»  fer,  dt«mé»  on  non*  3  fr*  Ar- 
ttcl»s  d»  ménafo  »l  antre»  otrrnfo»  non  dé- 
nominé»,  »n  fer  on  en  tél»^  polis  on  points, 
3  fr.  ArUelcs  do  ménage  et  antre»  onrmge»  non 
dénommé»,  «n  fer  on  on  télé,  émaillés,  étamés 
on  remisse»  :  san»  rimros,  tels  qno  poêles  et 
Jati»»,  mors,  oto.,  3  fr.  50  ».;  aroc  ritnres  on 
travaillés  à  la  main,  3  fr. 

àeier,  Ontils  «n  ftci»r  pur  (limes,  scies»  ftnx, 
ftraeiUe»  tt  antres  non  dteonuné»),  qnintal, 
3  fr.  50  0.  Aignille»  à  eondro,  3  fr.  Hameçons 
de  rlriéro  on  acier  blonl  ou  non,  3  fr.  Plumes 
métallique»  ca  métal  antro  qne  l'or  et  l'argent, 
3  ir.  Petite  objot»  en  aeior,  tel»  qno  perle»,  con- 
tent», broehe»  et  dés  à  eondro,  3  fr.  Articles  de 
ménage  et  antres  onvragos  on  acier  pnr  non 
dénommé»  s  pour  le  ménage,  non  poli»,  3  fr. 
10».;  antres,  3  tr.  Coutellerie  do  toute  espèce. 
3  ir.  Instruments  d'optique,  de  chimie,  de  phy- 
sique et  do  mathématiques,  3  fr.  Arme»  de 
commeroo  :  arme»  blanche», 3  fr.;  armes  à  feu. 

MéUtu»  4it^rê.  Outils  on  fCr  rochcrgés  d*»- 
»isr,  ommanché»  on  non,  quinUI,  3  fr.  50  o. 
Obi«ts  on  foate  et  fer  non  polis ,  le  poids  dn  fer 
étant  infériew  à  la  moitié  dn  poids  toUI,  ft  fr. 
Olilfcto  on  fonte  d»  fer  non  poli»,  I»  poids  dn  for 
étant  égal  on  snpériour  à  la  moitié  dn  poids 
total,  3  fr.  50  c.  Objets  on  fonte  et  fer  polis, 
émaillés  o«  vernissés,  mémo  avec  ornements 
accessoire»  on  f»r,  cuivre,  laiton  on  aoior,  3  fr. 
Toiles  méulliqu»»  en  fsr  on  en  acier,  3  fr. 
50  ».  Cylindres  en  enivre  on  laiton  pour  Im- 
pression ,  gravés  on  non,  3  fr.  Chaudronnerie, 
3  fr.  Toiles  en  fll  de  enivre  on  laiton ,  8  fr. 
50  c.  Objets  d'art  et  d'ornement,  et  tons  antres 
ouvrages  en  cuivre  pnr  on  allié  de  sine  ou  d'é- 
tain,  3  fr.  Ouvrages  en  zinc  :  non  polis  et  non 
peints,  8  fr.  50  c;  polis,  peints  on  vernis,  8  tt. 
Tuyaus  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  tonte 
sorte  ]  plomb  en  tuyaux,  laminé,  balle»  et  gre- 
naille de  plomb,  75  c;  onvr»g»8  de  plomb  non 
peints,  non  vernis,  3  fr.  50  c;  les  mêmes, 
peints  on  vernis,  8  fr.  Caractères  dimprimerie 
neufs,  3  fr  50  e.  Poterie  et  antres  ouvrages  en 
étain  pnr  ou  allié  d'antimoine,  non  polis,  non 
peints,  3  fT.  50  c.  Les  mêmes,  polis,  peints  ou 
vernis,  3  fr.  Ouvrages  en  nickel  allié  an  enivre 
ou  an  tiac  (argonUn) ,  3  fr.  Ouvrages  en  pla- 
qué, sans  distinction  do  titre,  i5  fr  Ouvrages 
en  métant  dorés  on  argentés,  soit  an  meronre, 
soit  par  procédé  électro-chimique,  15  fr.  Or- 
fèvrerie et  b^onterie  en  or,  argent,  platine  ou 
antres  métaux,  15  fr.  Horlogerie  :  horloges 
communes,  t  l'exception  des  horloges  à  musi- 
que et  de  colle»  renfermées  dans  des  cadres 
dorés  on  dans  de»  tableaux,  3  fr.;  autres  mon- 
tres et  pendules  do  toate  etpéct,  15  fr.j  four- 
nitaro»  d'taorloforlo,  3  fr. 


jr«»3M«»  d  mdoaaiffaos.  ApparolU  napplstc  ; 
BMchine»  à  vapoar  flx»»,  avec  on  sans  ehaa- 
diére»,  avoc  on  sans  volaat»,  3  fr.  1»  qnintal. 
]f«»hin«s  à  vapeur  3tes  pour  la  navigation, 
avec  on  sans  ehandiéro»,  avce  ou  sans  volant»; 
machine»  locomotive»  on  }Q»omoblle»i  ten^ 
ders  complet»  do  machine»  lo»»potive»  ;  ma- 
chines pour  la  filature  I  machines  pour  1»  tis- 
sage; machines  pour  fabriquer  le  papier;  am- 
chines  à  imprimer;  aMchines  pour  ragrionl- 
tnre  ;  machines  à  bouter  le»  plaqu»»  et  rubans 
de  cardas,  i  fr.  Machines  pour  nettoyer  et  ouvrir 
la  laine,  le  coton,  le  lin  et  autre»  matiéras  tac- 
tiles, 2  fr.  Métiers  à  tulle,  3  fr.  AppétniU  »n 
cuivre  à  distiller  ;  k  sucre ,  do  ehaulligo ,  pour 
rindnstrie  d»  la  pharmacie,  i  ^.  Appareils  en 
enivre  poar  I»  ménag»  (cliaBdrennerie|,  3  fk>. 
Garde»  n»n  famle»,  3  fr,  Ohandiévos  à  vapanr 
en  tôle  de  fer,  cylindrique»  on  »ph4riqn»»>  avoc 
ou  sans  bonilloors,  chaqdiér»»  tabllalr»»  on 
tdlo  do  for,  à  tnbos  on  fer,  calvre  oa  laiton 
étirés,  on  en  télo  douée,  et  tonte»  antres  chao- 
dièrts  d»  forme  non  cylindrique  on  cphériqae 
simple,  S  fr.  Chaudières  on  télé  d'acier  de  tonte 
ferme,  3  fT.  Oasomètres,  chaudières  décoa- 
vertes,  poêle»  »t  cfilorifércs  en  têle  on  On  fbnte 
et  tôle  t  gasométres,  3  fr.  ;  ohaqdlér»»,  poêles 
ot  calorifères  en  télé,  8  3r.  50  c.  ;  poêles  et 
calorifères  en  fonte  et  partiM  en  fsr,  I  fr.  Ma« 
ehine»*outils  et  machines  non  dénommées,  con- 
tenant T5  p.  0/0  de  fbnto  et  pins,  3  fr.  Ma» 
chines*ontils  et  machines  non  dénommée»,  »on- 
teaant  50  à  15  p.  0/0  egclnsivemont  d»  loar poids 
on  fbnte,  3  fT.  M»chlBOS*oatlls  «t  atachines 
non  dénommées,  contenant  aiota»  do  50  p«  0/0 
en  fente,  3  fr. 

Piiêêi  4étméhé€9  d$  mmchinêt.  Pltqn»»  et  m- 
bans  de  cardes  sur  cuir,  caoutchouc  ou  snr  tis- 
sus pnrs  on  mélangés,  3  fr.  le  quInuK  Dents 
de  rots  en  fer  ou  en  cuivre,  2  fr.  Rots,  fer- 
rures ou  pelgaoe  à  tisser,  à  deats  de  fer  ou  de 
cuivre,  2  fr.  Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et 
ajustées,  1  fr.  Pièces  en  fer  fbrgè,  polies,  li- 
mées et  ajustées,  quel  que  soit  leur  poids  :  non 
polies,  non  peintes,  non  vernissées,  8  fr.  50  c»  ; 
polies,  peintes,  vernies  ou  ajustée»,  3  fr.  Res- 
sorts en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  loco- 
motives, ni  lissés,  ni  polis,  ni  peints,  8  fr.  50  c. 
Les  mêmes,  limés,  polii  et  peint»,  3  fr.  Pièces 
en  «»ier,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  pins 
d'un  kilog.  t  mémo  régime  qno  pour  les  res- 
sorts, 8  fr.  80  c.  et  3  tt.  Pièce»  on  acier,  polies, 
limées,  ajustées  on  non,  pesant  nn  kilog.  ou 
moins  }  même  régime  qno  poar  les  ressorts. 
Pièces  en  cuivre  pur  on  allié  de  tooe  autres  aiè- 
tanx,  3  fr.  Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caout- 
chouc et  tissus  spécialement  destinés  pour  car^ 
des,  3  fr.  Or  et  argent  battus  en  feuilles,  3  fr. 

AnTiCLKs  nivias. 
Sucres  raffinés,  3  fr.  50  e.  le  qnintal.  Car- 
rosserie, 40  p.  0/0  de  la  valeur.  Tabletlerie  ot 
ouvrages  en  ivoire  :  Ubietterie,  inCrusUtions 
ot  semblables,  15  fr.  le  qnlnUl  ;  ouvrages  de 
tourneur  et  autres  en  Ivoire,  8  fr.  Peaux  bmtos, 
80  c.  Peaux  vernies,  teintes  on  maroquinéés, 
S  fr.  50  c.  Peaux  préparées  de  toute  antre  es- 
pèce :  peaux  destinées  ê  être  empaillées,  3  fr.  ; 
peanx  tannées,  mais  ayant  encore  les  potltf,  k 
l'usage  des  selliers,  3  fr.  60  o.  ;  peaux  prépa- 
rées pour  pelleteries,  3  fr.  Ouvrages  en  péftnx 
«t  on  cuirs  de  toute  ospêoo  :  oatmfêf  on  oair 
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e^BiMBA  de-  eordonneiie,  de  sellier  et  de  boar^ 
~  fier  ;  harnais  commuAs,  sonfflels,  baTrenues  el 
■  gibernes,  8  fr.  ;  onvrages  en  eolr  fin,  de  Cor^ 
.  dnan,  maroqnin,  enir  de  Bruxelles  et  de  Dane- 
mariiydepeao  cbamoi#6e  ou  passée  enmégte^de 
«ulr  terni  ou  de  parchemin;  sellerie  et  har^ 
nais  garnis,  fants  de  peau,  chaussure  fine,  sou- 
liers et  bottes  f amis  de  fourrure  ou  de  cuir  de 
•  Russie,  i5  fr.  Futailles  Tides,  neuTes  ou  Tieil- 
-les,  montées  ou  démontées  :  cerclées  en  bois, 
60  c.  le  collier;  cerclées  en  fer,  S  flr.  le  quin- 
tal. Pelles,  fourches,  râteaux  et  manches  d'ou- 
tils en  bois,  avec  ou  sans  Tiroles,  S  fr.  Arirons, 
2  fr.  Plats,  cuillers,  écuelles  et  autres  articles 
de  ménage,  en  bois  blanc,  sans  ciselures,  2  fr. 
Les  mêmes,  peints,  polis,  vernis  ou  ciselés, 
.  8  fk>.  Pièces  de  charpente,  brutes,  60  c.  le  col- 
lier. Les  mêmes,  façonnées,  2  fr.  le  quintal. 
Pièces  de  charronnage  :  brutes,  15  c.  le  collier  ; 
façonnées,  2  fr.  le  quintal.  Autres  ourrages  en 
bois  non  dénommés  et  meubles  dits  de  tour- 
nêUTt  en  bois  commun,  non  Ternis,  non  polis, 
2  fr.  Idem  de  menuiserie,  en  bois  de  sapin  et 
autres  bois  ordinaires,  non  peints,  non  polis 
et  sans  ferrures,  2  fr.  Meubles  Tieux  ayant 
serrl,  3  fr.  50  c.  Liteaux  façonnés  pour  cadres, 
bruts  ou  gypses,  3  f^.  50  c.  Meubles  neufs 
(Ebéntsterie  de  toute  espèce.),  8  fr.  Ouvrages 
de  tourneur  et  objets  en  bois,  peints,  polis, 
vernis  on  ciselés,  8  fr.  Objets  moulés  en  gypse, 
en  soufre  ou  en  papier  mâché,  peints  ou  non 
peints,  3  fr.  50  c.  Bâtiments,  barques  et  coques 
de  bâtiments  ou  de  barques  :  ordinaires,  pour 
le  transport  de  personnes  et  de  marchandises, 
5  p.  0/0  de  la  valeur  ;  de  bateaux  de  luxe,  gon- 
doles, iO  p.  0/0  de  la  valeur.  Articles  d'em- 
ballage ayant  déjà  servi  :  tonneaux,  barils, 
caisses,  60  c.  le  collier;  sacs  à  chiffons,  à 
gypse,  à  sel,  à  blé,  etc.,  75  e.  le  quintal. 


Lin  ou  chanvre  brut  ou  peigné,  30  c.  le  quin- 
tal. Fils  de  lin  ou  de  chanvre  :  grossier  pour 
toile  d'emballage,  30  c.  ;  filés  de  lin  ou  de 
chanvre,  non  blanchis,  non  teints,  non  retors  ; 
fil  de  cordonnier,  2  fr.  ;  les  mêmes,  blanchis, 
teints,  retors,  3  fr.  50  c.  Tissus  de  lin  ou  de 
chanvre  unis  ou  ouvrés  :  toile  à  emballer  or- 
dinaire et  écrue,  de  25  fils  au  plus  par  pouce, 
tant  à  la  chaîne  qu'à  la  trame,  75  c.  ;  toile  de 
lin  et  coutil  écrus  ou  mi-blanehls,  non  teints 
et  ayant  moins  de  40  fils  de  chaîne  par  pouce, 
2  fr.;  toiles  et  rubans  de  lin,  blanchis,  teints, 
apprêtés,  ainsi  que  la  toile  de  lin  écrue  lors- 
qu'elle a  plus  de  40  fils  de  chaîne  par  pouce, 
8  fr.  Coutils  unis  ou  façonnés  :  blanchis,  teints 
ou  imprimés  «(même  régime  que  les  tissus  de 
lin,  suivant  la  classe).  Linge  damassé  (même 
régime  que  les  tissus  de  lin,  suivant  la  classe). 
Batiste,  linon,  mouchoirs  encadrés  :  sans  bro- 
deries, 8  fr.  ;  avec  broderies,  15  fr.  Tulle  de 
lin,  15  fr.  Dentelles  de  lin,  15  fr.  Bonneterie 
de  lin,  8  fr.  Passementerie  de  lin,  8  fr.  Ru- 
banerie  de  fils  écrus,  blanchie  ou  teinte,  8  fr. 
Articles  en  lin  ou  en  chanvre,  confectionnés 
en  tout  ou  en  partie,  15  fr.  Articles  non  dé- 
nommés et  vêtements  :  sont  taxés  par  analogie 
aux  articles  des  différentes  classes,  de  2  fr.  à 
15  fr.  Tissus  de  Un  ou  de  chanvre  mélangés 
quand  le  lin  ou  le  chanvre  domine  en  poids, 
même  régime  que  pour  les  tissus  de  lin  ou  de 


chanvre  purs,  de  2  fr.  à  8  fr.  lute,  en  brins  o« 
Uillé,  importé  de  llnde,  30  c.  ^nte  peigné, 
30  c.  Fils  de  Jute  écrus  pour  toile  d'emballage, 
50  c.  14em  (les  autres),  2  fr.  Fils  blanchis  on 
teints,  3  fr.  50  c.  Tissus  de  Jute  écrus,  même 
régime  que  les  tissus  de  Un,  suivant  la  elasse, 
de  75  c.  à  8  fr.  Tiésus  blanchis  ou  teinte,  même 
régime  que  les  tissus  de  lin  suivant  U  classe, 
8  francs. 

Tiêiui  de  lin.  Tapis  de  Jute  ras  ou  à  poil,  3  tr, 
50  c.  le  quintal.  Phormium  tenax ,  bruts  ou  teil- 
les, 30c.  ;  peignés  ou  tordus,  3  fr.  50  c.  Abaca  et 
autres  végétaux  filamenteux  non  dénommés: 
bruts  ou  teilles,  30  c.  ;  peignés  on  tordus. 
8  fr.  50  c.  Filaments  :  Fils,  2  fr.  Tissus  :  gros- 
sier pour  emballage,  75  c.  ;  autres,  suivaiit  les 
classes  des  tissus  de  lin,  de  2  fr.  à  8  fr.  Crin 
brut  :  de  toute  nature,  1  fr.  50  c.  ;  préparé  en 
tresses  ou  frisé,  8  fr.  50  c.  Tissus  et  ouvrages 
de  crin,  purs  ou  mélangés,  8  fr.  Coton  de  l'Inde 
en  laine,  30  c.  Coton  en  feuilles  cardées  ou 
gommées  (ouate),  2  fr.  Fils  de  coton  :  simples, 
écrus,  2  fr.  ;  blanchis,  3  fr.  50  c;  teinta,  3  fr. 
50  c.  ;  retors  en  deux  bouta,  écrus,  2  fr.  ;  blan- 
chis, teinta  et  tous  autres,  3  fr.  50  c.  Chaînes 
ourdies,  écrues,  2  fr.  Blanchies  et  teintes,  3  fr. 
50  c.  Fils  écrus  blanchis  ou  teinta  en  trois  bouts 
ou  plus,  à  simple  torsion,  à  plusieurs  torsions  : 
écrus,  2  fr.  ;  les  autres,  3  fr.  50  c.  TIseus  de 
coton  écrus,  unis,  croisés,  coutils,  2  fr.  Tissus 
de  coton,  blanchis,  teinta,  imprimés,  8  fr.  Ve- 
lours de  coton  façon  soie  (dit  çelveu)  :  écrus, 
2  fr.  ;  teinta  ou  Imprimés,  8  fr.  Autres  (cords, 
moleskins,  etc.)  :  écrus,  2  fr.;  teinta  on  im- 
primés, 8  fr.  Tissus  de  coton  écrus,  unis  ou 
croisés,  pesant  moins  de  3  kllog.  par  100  mé- 
trée carrés,  2  fr.  Piqné^,  basins  façonnés,  da- 
massés on  brillantes,  8  fr.  Couvertures  de  co- 
ton communes,  sans  aucun  travail  à  l'aignUle 
ou  de  passementerie,  2  fr.  Autres,  8  fr.  Tulles 
unis  on  brodés  :  unis,  8  fr.  ;  brodés,  15  tr. 
Gazes  et  mousselines  brodées  pour  amenble- 
menta  on  tentures,  15  fr.  Articles  confectionnés 
en  tout  ou  en  partie,  15  fr.  Articles  non  dénoss- 
més,  sont  taxés  par  analogie  aux  articles  du 
tarif,  de  2  fr.  à  15  fr.  Broderies  à  la  main,  15  fr. 
Dentelles  et  blondes  de  coton,  15  fr.  Tieans  de 
coton  mélangés,  quand  le  coton  domine  en 
poids,  même  régime  que  pour  les  tissus  de  co- 
ton pur,  de  2  fr.  à  15  fr. 

Laine,  Laine,  en  masse  d'Australie,  30  c.; 
teinte  en  masse,  30  c.  ;  peignée,  teinte  ou  non, 
30  c.  le  quintal.  Fils  de  laine  pure  blanchis  ou 
non  :  blanchis,  3  fr.  50  e.  ;  non  blanchis,  2  fr. 
Fils  de  laine  blanchis  ou  non,  re^^rs  pour  le 
tissage  :  blanchis,  3  fr.  50  c.  ;  non  blanchis, 

2  fr.  Fils  de  laine  retors  pour  tapisseries,  3  (T, 
50  c.  Fils  de  laine  simples  on  retors  teints, 

3  fr.  50  c.  Tissus  de  laine  pure  :  écms,  3  tr. 
50  c.  ;  blanchis,  soufrés,  tainta,  imprimés,  8  fr. 
Feutres  de  tonte  sorta  :  ouvrages  grossiers,  3fr. 
50  c.  ;  étoffes  en  feutre,  8  fr.  Couvertures  de 
laine  :  écrues  et  grises  communes,  3  fr.  50  c.  ; 
blanchies,  soufrées,  teintes,  8  fr.  Tapis  de  toute 
espèce  :  grossiers,  sans  franges  ni  travail  à 
l'aiguille,  3  fr.  50  c.  ;  en  pièce  on  simplement 
ourlés,  8  fr.  ;  tapis  finis  proprement  dita,15  fr. 
Bonnetarie  de  laine,  8  fr.;  passementerie  de 
laine  pure,  8  fr.  Rubanerie  de  laine,  8  fr.  Dee- 
talles  de  laine,  8  fr.  Chaussons  de  lisière,  8  fr. 
Châles  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes, 
15  fr.  Articles  non  dénommés,  sont  taxés  selee 
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la  qualité  par  analogie  ans  articlM  dm  classes 
da  tarif,  de  i  1k-.  à  15  fr.  Lisières  de  drap  de 
toute  espèce,  entières  on  conpèes,  3  fr.  50.  Vê- 
tements confectionnés  :  neufs,  15  fr.;  Tienx, 
75  c.  Soies  :  en  cocons  et  déchet  de  soie,  30  c.  ; 
bourre  de  soie  et. soie  bmte,  2  fir.;  grèges  et 
moulinées,  3  fr.  50.  c;  teintes,  à  coudre,  à 
broder  et  k  dentelles,  3  fr.  50  c.  ;  autres,  sont 
Uxées  selon  la  qualité  et  par  analogie  aux 
classes  du  tarif,  de  30  c.  à  8  fr.  Bourre  de  soie  : 
déchets,  30  c.  ;  peignée,  3  fr.  50  c.  Soie  filée 
simple  et  retorse,  écrue,  blanche,  azurée, 
teinte,  3  fr.  50  c.  Tissus,  bonneterie,  dentelles 
de  pure  soie  :  tissus  de  bonneterie,  8  flr.  ;  den- 
telles, 15  fr.  Crêpes,  façon  d'Angleterre,  éerus, 
noirs  et  de  couleur,  8  fr.  Tulles  unis  écrus, 
8  fr.  Tulles  apprêtés,  8  fr.  Tulles  façonnés, 
ècros  on  apprêtés,  8  fr. 

Soies.  Tissus  de  bourre  de  soie  pure,  de 
soie  et  bourre  de  soie,  écms,  blancs,  teints,  im- 
primés, quintal,  8  fr.  Tissus,  passementerie  et 
dentelles  de  soie  ou  de  bourre  de  soie,  arec  or 
ou  argent  fin  ;  arec  or  ou  argent  mi-fin  on 
faux,  15  fr.  Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie 
mélangés,  la  sole  ou  la  bourre  de  soie  domijf 
nant  en  poids,  8  fr.  Rubans  de  soie  on  bourre 
de  soie,  de  Telours,  8  fr.  ;  antres,  8  fr.  ;  mélan- 
gés, la  soie  ou  la  bourre  de  soie  dominant  en 
poids,  8fr. 

raoouiTS  conuQuas. 

Iode,  le  quinUl,  3fr.  50c.  Brome,  3fr.  50  c 
Acide  sulfuriqoe,  30  c.  Acide  nitrique,  30  c. 
Acide  tartriqoe,  2  fr.  Acide  benzoïque,  75  c. 
Acide  borique,  75  c.  Acide  citrique,  2  fr. 
Acide  arsénieux,  30  c.  Jus  de  citron,  1  fr.  50  c. 
Oxyde  de  fer,  3fr.  50  c.  Oxyde  de  zinc  gris,  1  tr. 
SO  c.  Oxyde  d'éUin,  75  c.  Oxyde  d'oraiie,  3  fr. 
•"^O  c.  Oxyde  de  cuivre,  75  c.  Safre  et  autres 
composés  de  cobalt,  75  c.  Sulfures  d'arsenic, 
3  fr.  50  c.  Chlorure  de  potassium,  30  c.  lodure 
de  poussium,  3  fr.  50  c.  Salin  de  betteraTes, 
''Se.  Carbonate  de  potasse  (potasse  ordinaire), 
30c.  Carbonate  de  potasse  purifié,  cristallisé, 
3fr.  50  c.  Nitrate  de  poUsse,  30  c.  Sulfate  de 
potasse,  3fr.  50c.  Tartrates  de  pousse,  3fr. 
50  c.  Cendres  végétales  vives  et  lessivées,  le 
collier,  15  c.  Lies  de  vin,  15  c.  Borax  brut,  le 
quintal,  3fr.  50c.  Nitrate  de  sonde  et  nitre, 
30c.  Soude  de  varech,  30c.  Noir  d'os,lfr.  50c. 
Os  calcinés  blancs,  1  fr.  50  c.  Phosphates  natu- 
rels, 3  fr.  50  c.  Citrates  de  chaux,  3  fr.  50c.  Sul- 
fste  de  magnésie,  3fr.  50c.  Carbonate  de  ma- 
gnésie, 3fr.  50  c.  Chlorure  de  magnésium,  3fr. 
^c.  Acétate  de  fer  liquide,  75c.  Garancine, 
ffr.  50c.  Sucre  de  lait,  3fr.  50c.  Albumine, 
3fr.  50  c.  Phosphore  blanc,  3fr.  50  c.  Oxyde 
de  zinc  (blanc  de  zinc),  1  tr.  50  c.  Oxydes  et 
carbonates  de  plomb,  1  fr.  50c.  Acide  oléique, 
3fr.  50c.  Oxalates  de  potasse,  3  fr.  50  c.  Prus- 
siate  jaune  de  potasse,  i  tr.  50  c.  Prussiate 
l'ongede  potasse,  3  fr.  50  c  Extraits  de  bots  de 
teinture  pour  les  noirs  et  violets,  3  fr.  50  c. 
Extraits  de  bois  de  teinture  pour  les  rouges  et 
jaunes,  3fr.  50  c.  Curcuma  en  poudre,  75  c. 
Acide  hydrochlorique  (acide  muriatique),  30  c. 
Soude  caustique,  75  c.  Carbonate  de  soude 
(sel  de  soude)  à  tous  degrés,  30  c.  Soude  arii- 
ficielle  brute,  30  c.  Carbonate  de  soude  crisul- 
if*^  (cristaux  de  soude),  30c.  Sulfite  de  soude, 
^r.  50  e.  Sulfate  de  sonde  brut,  calciné  on 


crisUUisè  (sel  de  GUuber),  30  c.  BiearboMte 
de  s6nde  et  antres  self  de  sonde  non  dénom- 
més, 3  fr.  50  c.  Chlorure  de  chaux,  30c.  Chlo- 
rate de  potasse,  3fr.  50  c.  Savons  ordinaires 
de  toute  espèce  et  de  parfumerie,  75  c.  Outre- 
mer, 3fr.  50  c.  Phosphore  rouge,  3fr.  50  c. 
Aluminium,  3  fr.  50e.  Sulfate  et  acéUte  d'alu- 
mine, 75  c.  .  Aluminate  de  soude,  3  fr.  50  e. 
Chlorure  d'aluminium,  3fr.  50  c  Chromâtes 
dépotasse,  1  fr.  50c.  Chromâtes  de  plomb, 
3  fr.  50c.  Couleurs  non  dénommées,  sèches, 
en  pAte  et  liquides,  chimiques,  minérales  en 
morceaux,  végétales,  brutes,  moulues,  lavées 
ou  préparées,  3fr.  50  c.;  végétales,  préparées 
en  boites,  bouteilles,  coquillages,  petits  pots, 
bâtons,  8  fr.  Acide  stéarique,  75  c.  Colle  forte 
et  gélatine  commune,  30  c.  Colle  forte  et  géla- 
tine purifiée,  3fr.  50  c.  Vernis  à  Thuile;  ver- 
nis* l'essence;  vernis  à  l'esprit-de-vin,  3fr. 
50  c.  Orseilles  de  toute  sorte,  mousse  brute, 
30c.  ;  mousse  préparée,  75  c.  ;  mousse  d'Eise- 
nach  (persio),  3fr.  50e.  Acide  oxalique,  2  fr. 
Acide  acétique,  75  c.  Acide  pyroligneux,  75  c. 
Sulfure  d'antimoine  brut,  75c.  Arsenic  blanc, 
30  c.  Produits  chimiques  non  dénommés,  3  fr. 
50c. 

VKBaKUBS,  cmisTALLHmias  BT  vonmiBS. 

Miroirs  au-dessous  de  deux  pieds  carrés,  me- 
surés avec  le  cadre,  le  quintal,  8  fr.  Miroirs  de 
deux  pieds  carrés  et  au-dessus,  mesurés  avec 
le  cadre,  15  fr.  Verres  à  glace  non  étâmés  de 
tonte  dimension,  8  fr.  Verres  A  glaces  étamés 
(comme  les  miroirs),  8  et  15  fr.  Bouteilles  or- 
dinaires, vertes  et  brunes,  pour  vin,  75c.  Ver- 
res à  vitres,  3fr.  50  c. Verres  de  couleur  polis 
on  gravés,  8fr.  Verres  de  montre  et  d'optique, 
8  fr.  Gobeleterie  et  cristaux  blancs  et  colorés, 
8fr.  Vitrifications,  2  fr.  Emaux,  2fr.  Objets  en 
verre  non  dénommés  (sont  taxés  selon  leurs 
qualités  comme),  verres  à  vitres  ou  verrorie 
commune,  3fr.  50  c.  ;  verrerie  fine,  ouvrages 
en  cristal,  verrerie  soufflée  et  polie,  8  fr.  ;  vi- 
traux peints,  15  fr.  ;  groisil  et  verre  cassé,  le 
collier,  60  c.  Cristal  de  roche  brut  ou .  ouvré, 
brut,  le  quintal,  2  fr.  ;  taillé  artistiquement, 
15  fr. 

Poteriet.  Poterie  grossière  :  carreaux,  bri- 
ques et  tuiles,  le  eollier,  60  c;  cornues  à  gas, 
tuyaux  de  drainage  et  antres,  60  c;  creusets,  y 
compris  ceux  en  graphite  et  plombagine,  le 
quintal,  75  c;  pipes  enterre,  75  c;  pipes  ver^ 
nlssées  on  non,  75  c;  pipes  vernissées  avec  dé- 
corations i  reliefs  unicolores  et  multicolores, 
platerie  et  crenx,  8  fr.  Poterie  de  grés  :  usten- 
siles et  appareils  pour  la  fabrication  des  pro- 
duits chimiques,  2  fr.;  commune  de  toute  sorte, 
platerie  et  crenx,  comprenant  la  forme  bou- 
teilles, les  carafes ,  objets  de  ménage,  usten- 
siles de  cuisine,  etc.,  75  c.  Faïence  :  sUnnifére, 
pAte  colorée,  glaçore  blanche,  8  fr.;  stannifére, 
glaçnre  colorée,  majoliqne,  vernissée,  multi- 
colore, 8  fr.;  fine,  8  fr.;  grés  fin,  8  fr.  Porce- 
laines de  tonte  sorte,  blanches  on  décorées,  pa- 
rian  et  biscnit  blanc,  8  fr. 

▲KTISUS  DIVBBS. 

Fleurs  artificielles,  le  quinUl ,  15  fr.  OIMets 
de  mode,  15  fr.  Mercerie  de  toute  sorte,  8  fr. 
Boutons  fins  ou  communs  autres  que  de  passe- 
menterie, 8  fr.  Brosserie  de  toute  eépèee  i  eom- 
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MiM,  M  W*vtUlM  «I  aiteUlfa^  S  ir.  m  et 

ûm^  MM  *Qlt  TtMH  P*tt*  fMM  0«  âTH  M  Mi 

oUffV  «  fr.  fiMMBiMMrU  «09  f»8|ali«nt 
iniWiB  »  $  fir.  lMlffMP«*tf  ë«  nmiqM  et 
piMN»  «IftcMM  d'tttfCtMMllts ,  6  ».  B^in^w 
d«  tMM«  Mffto,  ft  fr^  CMolehoiie  éo^r*  ptir  m 
néUSiffA,  um*,  Alé>  «n  m  ballM ,  plaques  é« 
CittfJlM,  »B  eevrrolel  es  ««raos,  t  fr.  fO  t, 
Oavragfs  diTtn  ••  «amiteliêttc  et  pour  barrau* 
8  tt»  Appm«*  MMr  tiwM  «n  fiétm  eu  d'tatret 
«fttlÉUM,  ê  Ikr.  Tiltaeitfe  cMiteettotittés,  a  fr. 
VMeaMDte  ••  Misw  «iMtiqaeff  ptéees  4«  teste 
diseBfiei},  1  fir.  GlMMifunee,  tiM  tvmvifl  â  rai«» 
g«ll]f  »  ft  tr.i  tTeettft^lU  l*«ifiiUte,  IS  fir.  (Lee 
osrrtget  de  giitta«perclie  luhrciit  le  nêoM  rft<- 
gi«ie.)  Treeeei  de  paille^  I  fr.  ToUee  eirèes  : 
penr  edibeiUff»,  4  fir.  50  «.  ;  peur  tni««bte* 
mliits,  tentvree  9«  «atMS  «etgsi,  §  fr.  Cire  â 
ceeheter,  t  fir.  Cirefede  t««te  «orte,  8  1ï>.  50  c. 
Baere  à  éerife,  àdeeeiner  9m  taprineer,  8  fr. 
Gordef*«âblee ,  I  <1r.  50  €.  Coidet  Mince»  et 
finee  et  ««vi»«es  de  «Nd{er,  8  fr.  Pfli^  de  p«^ 
eke,  t  fr.  fieieioae  d'eM  douce  freie,  le  collier, 
3  fr.  Petoie»!  p«èper«»,  •««^léf ,  selée»  ttariaét 
on  ftimès  en  vases  de  10  liTres  et  plus,  le  quin» 
tal,  i  fr.  Poissons  prépares  en  boites  pu  en 
verres,  an  vinaigre,  à  t*huile,  8  fr.  Poissons  de 
mer*  fraie,  «ece,  eaiéi  ou  fnaéi  t  waémiB  régime 
q«e  tea  ywiseeaa  d'ea«  douce.  Epicéa  pfèpaff*ea 
(•««•ea),  ê  fr.  Fremeges  de  pAle  dure,  i  fr  Fr<H> 
■ttgae  da  p&te  malle,  8  fr.  Bière«  ea  tOBiuauv 
mk  auf  dea  droite  de  «MMoaiimattou,  18  a.  Biéra 
eu  boirteiliea,  3  fr.  80  «.  ¥in  eu  bouteillea»  8  fr. 
50  d.  Tt»  ea  tonneau,.!  fr.  50  c.  Mèlafleea  de 
toute  eapéc*,  3  fr.  50  e.  AUool  (sana  distine^ 
tiMi  da  Avca)  en  ana  dee  droiia  d«  aoaaaBva- 
tioa)  t  en  tonneui,  8  fr.  50  c.;  an  bouteiUee, 
8  fr.  Aidelses  :  panr  toiturae,  la  eellier,  60  e.i 
m  earraans  on  en  tablée,  le  qnintal,  1  fr.  50  e.t 
encadrées  et  enfons  d'ardeisee,  8  fr.  EaaK* 
de«Tie  nn  benteHIaa  et  liqueurs ,  eani  distine^ 
tion  de  éegrèi,  en  eue  dee  droite  de  eonaodnna* 
Mon,  •  fr.  Pa41a  nen  ap«eUlement  tarifés,  brata 
et  filée  :  bruts,  1  fr.  80  c;  filée,  8  fr.  50  c.  Poils 
de  ^lèwa  peignés,  1  fr.  50  c.  Plomea  à  écrire 
brutes  ou  apprêtées,  8  fr.  Plumes  A  Ut  de  toute 
aarte,  étmt  «t  entrée ,  8  fr.  50  t.  GIra  btnte, 
jainne  on  btenche,  95  o.  Cira  (Ouvregee  en)  de 
tontb  eepêee,  beugles  de  elre  et  bougies  lll«ea, 
8  fr.  lAit,  le  collier,  15  c.  Beurre  frais  ou  fondu, 
le  qninui,  50  a.  Beurre  aatd  et  saiadeua,  50 «» 
Miel,  1  fr.  50  e.Oreniona,  le  collier)  t5  e.  Ho- 
ntttda,  le  quinUl,  8  fr.  50  c.  Hultree  fKafebas, 
8  fr.  »0  c.  Hnttree  inaHnées,  8  fr.  50  «.  Monlas 
et  antres  oequiliages  pleine,  8  fr.  80  e.  Gniesea 
de  poUvoti  \  ordibtire  en  futaille,  etc.,  80  o.{ 
pnrtâéa,  en  Taaes  de  nsnim  d«  10  lifres,  8  fr. 
50  e.|  dégras  dé  peau,  80  e.  8nif  et  graiaies 
adiilognes,  50  e.  Blanc  de  baleine  et  denaefcelot, 
afnii  que  stéarine,  bruts  «t  purifiés,  T5  e.  Bou- 
gies de  blanc  de  bateine  et  de  vtéarine,  8  fr. 
Fanons  de  baleine  bruts,  8  fr.  Peaat  de  chien 
de  mer  et  de  pboqne  brutes,  fralcbes  et  sèches, 
30  c.  Corail  brut,  2  fr.  Corail  taillé,  monté  en 
non,  15  fr.  Drogueries  [produits  compris  sous 
la  désignation  de  drogueries)  i  eantharides  des- 
séeliéns,  d  fr.  80a4  «ivnita,  mwe^  eastorémn, 
3  fr.  00  f4  Mlbre  gria»  9  fr.  50.;  fruit»  à  dis^ 
tmar*  o^witxMife  fruita  foiss  ordiMfraa^  tels 
«NI  9^mmn#99^m,  tiHk^  •miMM«x,  «oix  «t 

baies  de  genièvre,  75  c;  storax,  stiraz,  3  fr. 
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dnss^ahés^  8  fr4  80  c^  mfeines  mddteinniea  éa 
tante  iiipèee,  8fr.  8#c.$  ImiImS,  flawr«>  ftuillea 
et  éeorces  médicinaïae,  d  fr v  80  c;  ngailc  panr 
amadou,  80  e.{  kermès  artnAral,  3  fr.  BO  ci 
aKtmii  de  qniaquina,  8  fr.  80  a.;  anai^bre 
brut  ni  raffiné,  8  fr.  50  *.  Epanges  dn  tmrta 
aorte,  8  fr.  50  e.  Da,  cabote  de  bétail  at  danla 
du  loup,  to  «allier,  IBcGoiws  de  bdtsil  bnrt, 
la  qninul,  80  e.  Cornes  préparées  et  dèbiiéek 
en  ISiuilleis  de  tente  dimenalan,  30  «^  lUetoes 
de  tonte  sorte  t  «ommnne  non  distillée,  80  e.; 
pnHfiée,  75  0.5  balsamiqnea,  8  fr.  50  e.;  à  «ih- 
négations,  8  fr.  lus  de  régHaae,  8  fr.  80  e. 
Liège  brut  et  en  tablattes non  radeee ,  «fr. 
Uéga  ouvré ,  eemelles,  benchans,  etc.,  8  fr 
50  e.  Bais  de  teinture  non  manlu,  80  c.  BoU 
de  teinture  rApé  ou  manin,  'TS  c«  Innaeet 
roseauk  bruts,  le  éoltler  >  18  e.  Cannes  d'fode 
et  Joncs  d^spagne,  brats  en  refbndna,  la  qnin- 
tal,  1  fr.  50  c.  farces  à  ta%  de  tonte  aevta, 
mêmeshonines/le  eolliar,15e.  Betternvat,^c. 
Pommes  de  terre,  15  c.  Benblob,  le  qnintal , 
8  fr.  Graines  à  ensetteneer,  18  c.  Fruits  et 
gnines  oléagineuses ,  18  e.  LégnUMs  aaMa  on 
confits  an  vfnalgm  :  «honcronte  H  entrée  lé- 
gnUMS  au  sel,  t  fr.;  àu  vinaigre,  «n  vaaaa  de 
plus  de  10  livres,  8  fr.  80c.{  an  vinai{(>e,  «n 
vases  de  moins  de  10  livres,  8  fr.  Raclnna  de 
chicorée  vertes,  30  c.  Racines  de  chicorée  sè- 
ches, 30  c.  Plantes  alcalines,  le  collier,  60  c. 
Arbres,  arbrisseaux  et  autres  plantes  d'orne- 
ment, lesdits  en  pleine  terre  ou  pour  serres, 
3  fr.  Marbres  et  albâtres  de  toute  sorte  :  albAtre 
et  marbre  bjrot,  le  quintal,  15  c;  nuirbre  scié 
en  plaques  brutes  non  polies,  75  c;  marbre 
en  plaques  poliet,  1  fr.  50  e.;  ouvragée  de 
sculpture  en  marbre,  8  fr.  ficaussines  et  autres 
pierres  de  coostructiiui ,  j  compris  les  pierres 
d'ardoise  :  pierres  à  b&tlr,  communes,  tail- 
lées, le  collier,  15  c;  ardoises,  60  c;  pierres 
sculptées  ou  polies,  en  pièces,  pesiint  pins  d'un 
quintal,  le  quintal,  1  fr.  50  c;  ouvrages  de 
sculpture*  8  fr,  pierres  gemmes  de  toute  sorte  : 
brutes,  percées  et  non  taillées,  2  fr.;  taillées, 
montées  ou  non,  15  fr.  Agates  et  autres  plerret 
de  même  espèce,  onyrées,  15  fr.  Meules,  la  va<* 
leur,  8  p.  0/0.  Pierres  A  aiguiser  de  tonte  sorte, 
le  quintal,  15  c  Pierres  montées  (machines), 
8  fr.  Ctuinx  et  pUtre,  le  collier.  60  c.  Gra» 
phite  et  plombagine,  le  quintal,  30  c.  Crayons 
simples  en  pierre,  è  fr  Ora|rons  composés  à 
gaine  de  bois,  8  fr.  Parfameries  :  alcooliques, 
15  fr.;  antres,  15  fr.  Moutarde  pnre,  brute  et 
pilée ,  75  c.  Moutarde  moulue ,  en  tonneau  , 
vases  ou  verres,  8  fr.  Chicorée  grillée  on  mou- 
lue, 1  fr.  50  c.  Stéarine  ;  bougies  ^e  stéarine, 
8  fr.  Bougies  de  toute  sorte,  8  fr*  Cl^andelles 
de  suif,  8  fr.  Colle  de  poisson,  3  fr.  50c. 
Extraits  de  viande,  8  fr.  Ghocolut  et  cacao  sim- 
plement broyé .  8  fr.  Ctcao  en  poudre,  3  f  r. 
50  e.  Cacao  en  fèves,  1  fr.  50  a.  Stnx  minérales, 
bouteilles  et  cruchons  compris  ,  1  fr.  50  c.  Pa- 
pier d'emballage  et  k  étancher,  non  pour  rim» 
primerie,  papier  ciré  et  goudronné,  1  fr.  50  e. 
Papier  A  imprimer  et  à  écrire,  collé  ou  non 
coUé,  blanc  ou  colorié ,  mais  unicolor^  senle* 
ineo(,  3  fr.  &0  c.  Papier  colorié  de  tonte  espèce, 
multicolore,  doré  on  axyenté,  papier  de  verre, 
A  dérouiller  et  h  émajMl  ;  papier  pour  musique; 
Pépier  n^é  ou  Utho^raphi^;  pf|pié»  pelirta  dé 
toute  espèce,  le  quintal,  8  fr.  Cartons  en  feuilles 


«BMt  MMflfAif.  «•  MtfOUiON  »l.  "^  tt  NOTWMUl  18M< 


^ 


•tfloii  klA&G  «t  Mrton  4  Mllr»  •  fr.  Gtrtoat 
monlêêt  M«péf  «tAMtfliMéf  t  9*49^  nenléf  » 
3  fr.  50  e.)  «aTriffi  ta  oiftonntg ts,  $  fr.  Li- 
T#t8  «m  t««tet  iMffttM,  Mtaniftfl,  gravurM,  li* 
IkoffaphlM ,  pli«tofraphlM,  éftrlM  géogr«pl)i- 
4««§  ea  <!•  Marine»  MMlqat,  ^UstliM  gr«Té9f 
mtr  cttirré ,  Mtor  ••  h^lB,  pi*mt  litkograplii* 
qOM  ftotttertet  tia  4aaiinf>  gntartt  at  éariMirM 
dailtaéaa  à  rimpfaMlon  sar  papier,  Ulileaux  el 
dessina,  50  c.  Objets  de  collection  non  dAnom» 
nés,  borsdaeomawree,  i  fr.  Statuas  modernes 
an  narbra  on  on  plarre  i  dastinéoa  è  vn  hn% 
publie,  la  collier»  S  fr.;  ooTragea  da  sanlptnra^ 
le  qnintal,  8  fr.  Statuas  on  métal  de  grandeur 
naturelle  an  moins  :  même  régime  qoa  ei-das- 
sas.  Statues  en  fente  de  fef>.  1  fr.  Bimbaloteria. 
3  fr.  Vannerie  glrossiére  d*osier  non  refendu  » 
TS  c.  Vannerie  flne,6  tt.  Parasols  ou  parapluies 
en  eolon,  ft  tr.  Parasols  ou  paraplolts  en  aoie, 
iê  ».  OhoTOas  éuTiiés,  IS  fr.  Balais  communs 
de  broutilles,  le  collier,  60  c.  Bois  de  ehèna  al 
de  nojrar  pour  douTos  et  pvur  charronnago , 
groMiéranMÉt  ébauché,  00  e.  Bois  an  fenillaa 
pour  plaeagu  da  meubles,  la  quinul,  i  fr.  Bois 
d'ébénisteria  brut,  te  eolller,  00  e.  Bois  scié,  le 
quintat ,  80  e.  Beis  en  laolllas  pour  placagaa, 
Sfr.  Bitumas  de  toute  aorU,  IS  e.  AmMan, 
M  c.  Soufra  brut,  80  c.  Seafru  ramaé  an  câ» 
noua  et  taar  4a  aoarra,  TK  a.  Huila  grasse  de 
toute  espèce,  non  mèdteiaaie,  00  «*  Cartes  à 
Jouer,  10  fr.  Vtaude  fTateba  de  booehavie,  ftOe. 
Viande  saléa  ou  (Umée,  lard,  aaUeiasaB,  volaille 
*orte  at  glMar,  f  fr.  Sirop  brut,  brtan  ou  noir, 
d'un  goût  amprreumatique  »  1  fr»  00  ta.  Sirop 
parlfléeQ  tonneau,  Sfr.  80e.  Sirop  soUsfarme du 
mnéde  ou  médieamaat,  Ibfr.  Vinaigra  en  mt, 
75  c.  Vinéiglre  en  beuteiltea,  8  fr.  50  e. 

Pour  tous  les  articles  de  marehandises  at  i>é*> 
Ml  qui  ne  soal  pu  spéelalemeat  nommés  daaa 
le  préseot  Tarif  dtê  Oroits  d'entrée,  restent  en 
vigueur  les  taux  du  tarif  officiel  général  des 
droits  de  péages  fédérant,  têts  qu^tls  sont  un 
vigueur  aotuellemeat. 

TARIF  G 

ANNEXÉ  AU  TRAITÉ  DE  COlOIEllCE  CONCLt 
E]ST]IE  LA  FBAliCE  ET  U  SUISSE. 
BIUMTS  DB  SORHB  DE  FRANGE. 
Peaux  brutes,  oreillona,  os  de  toute  espèce 
et  comea  de  bétail,  toorteant  de  graines  otéa- 
gineuses,  engrais,  soies  en  cocons,  soies  teintes 
de  toute  sorte,  soies  à  coudre,  bourre  de  sole 
fllée,  chardons,  cardëres,  noir  animal,  meUles,, 
bois  de  noyer,  chiffons  de  laine  sans  mélange, 
eiempts.  Antres  chiffons  et  drilles  de  toute  es* 
pèce  :  au  |er  janyier  1866,  les  lOO  kll|,  9  fr.  ; 
M  1«  Janrièr  1868,  les  100  kil.,  6  fr.;  au 
i*M*nvl«r  1869,  les  100  Wl.,  4  fr.  Pâle  à  pa- 
pier, 12  fr.  les  iOO  kil.  Vieux  cordages  goudron«i> 
nés  ou  non,  4  fr.  les  100  kil. 

TARIF  d 

iNNEtÊ   AU   TEAlTé   PE   COJ|]|EBGE    CONCLU 

SMTEE  LA  FiUJiOB  ET  LA  SUISSE. 

DltOtTB     M     90R11E    M     SUISSE. 

U  guintal,  h  100  liTres,  «gale  50  kilog. 

Le  wllmf  A  15  quinitjw,  égale  750  kii9g* 

^  Hkttkem.  1.  <ïliéwea  «t  «hOYMaM,  K  <e. 


Bioatona  •!  agnagug,  5  c.  PorM  4ii-4»f»0Q«  da 
80  livras  al  aocboni  4a  lait,  5  0.  Veaux  posant 
joaqu'A  80  Urres,  5  c.  8.  Ana«,  50  c.  0étaf  à 
cornai  at  Tétiix  pesant  au-deU  de  80  llTre*, 
50  e*  Porci  pesant  plus  de  80  lirrei,  50  c, 
Ponlaiaa  ar^it  encore  les  premières  dents  4a 
lait,  50  e.  3.  Chofaux,  i  fr.  50  6.  Muleta  et 
mules,  1  fr.  50  c. 

B.  A  mAuon  Di  LA  TAum.  1«  Bois  scié  et 
ooupé,  bois  4e  c^arronoage  grossièrement  ébao»' 
cbé,  3  p.  0/0.  Charbon  de  boia»  8  p,  0/0. 
2«  Bois  é  Tétat  brut  on  grossièrement  équarrj, 
mais  paa  complètement  sur  toute  U  longueur  { 
bois  A  radeau  ordinaire,  8  p.  0/0. 

C.  A  uAisoir  DU  POIDS.  1.  P^r  oçuier.  Poor 
chaque  béte  de  trait  attelée,  ou  pour  15  quin- 
taux par  bateau  ou  par  chemin  de  fer.  Il  est  à 
obsenrer  que,  lorsque  la  charge  d'un  char  ou 
d'une  personne^  «ompaaée  4*obiets  énaaiéféf 
ci-apréa,  ne  dépassa  pas  le  poids  de  iO  quin- 
taux, elle  ne  paiera  que  les  deux  tiers;  si  elle 
na  dépaaae  paîa  la  polda  da  5  quintaux,  aile  ne 
paiera  qu'un  tiers,  et  al  aile  aa  dépaaae  pas  la 
paids  d'un  quinul,  eila  aa  paiera  que  les  doua 
qaiaxiémea  da  la  taxa  raapectiTe  :  1.  Ardoiaaa, 
pierres  taillées,  meules  et  pierres  da  réamm* 
leur^  10  e*;  aapbalte,  18  e. t  chaux;  grpae 
beat*  eèlciaé  «a  maaiu,  10  e.  ;  tnitê  frais,  lé- 
gaméa  at  jardiaagaa  frais,  10  9.  ;  oaTtagaa  aa 
bals  oommuas,  tels  qaa  râtoaav»  faurehes,  ba- 
lais, etc.,  10  c.  ;  pammés  de  terre,  10  e.  ;  fo>* 
tarie  «ommuae,  tO  e.  (  terre,  ai^ile,  10  c.  » 
taitea  et  briquet*  tOa.  ;  TabneilaeomBniM,10e. 
i.  Fola  ât  pailla*  30  c.  ;  boaUle  et  lignita,  10  é.  t 
masUa  dtaspbalte,  00  c.  )  minerai  da  fer,  30  fr.  t 
sel  de  euisiae,  30  e.  ;  ustensiles  de  ménage 
d'émigrants,  «Neat»  earballés  ou  n»n,  30  c.  { 
yetta  cassé,  30  c.  \  tin,  cidre  at  bière,  produit 
suiSM,  an  toaaeaas  an  an  cuvas,  80  e.  3.  Cea* 
dras>  70  e.  {  eagraia,  75  c. 

8.  Pw  guiêtua  misse»  1.  Toatas  les  ma«« 
ebaodisas  on  o^ate  aon  mentionnés,  10  c. 
8.  Eaorees  moaluea  aa  pll4ea,00  e.  ;  tan,  50  e.  1 
peaax  vertes  et  aéebaa,  00  e.  $  éoareoe  à  tan  en 
cannelle,  00  «.  8.  Gbiflbns  et  maeulatatw» 
rieui  eoMagas  et  câbles ,  masse  k  papier,  3  fr. 

TARIF  E 

AKNEXÉ  AU   TfiAlTÉ   DE    COIIMEBCE   COMCLO 
ENTEE  LA  VAAI9CE   ET  LA  8UI88E* 

DROITO  06  TBAK8IT  EN  I^UISOE. 

M  quintal,  à  100  livres,  ^ale  50  kjlog. 
Le  collier,  k  15  quintaux,  igala  750  kilof^. 

A.  »Aa  nioi.  Bétail  de  toute  espéfc»,  8  c. 

B.  A  nAtsoff  mr  toiaa.  1.  Par  eattisr.  Poar  cba<fc 
que  béte  de  trait  attelée,  au  pouretaaque  ebarga 
de  15  quiatanx  par  bateau  on  par  abamia  dé 
fer  :  arbrea  JaaaiM  et  arfoaaias  paur  les  favgata 
at  loa  forata,  art>ros  d'utilité  an  général»  vignaa 
10  e.  Ardoiaea  en  «èattlaa,  10  aw  Balai»  de  bro»* 
tille,  10  c.  Bois  de  toute  aorte,  10  e.  Gbar^aa 
de  bais,«Oe.Gliau«c  etgfpëeeaila^  maalaB,10c. 
Coke»  taurbe,  llgaita,  bOciHIa,  10  %*  »ésbam 
d'animaux  at  de  végétanx,  tais  que  eaDg,aabo«^ 
tendoaa,  aa»  otailloas  da  peau>  adaré,  aaa* 
taarteaax  at  «artne  de  ioartaànu»  mare  de  rai» 
alna  aaa^  drMha  sOCM,  lia  aéaba  oa  aa  pMa» 
iO.  Mœtim  OUn  a$  maittea*  btOiar,  10  UiOWMi 
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•t  meablM  de  ménige  ayant  servi,  10  e.  Foin 
et  fourrage  Tert,  10  c.  Frails,  légnmes  et  Jar- 
dinages frais,  10  c.  Minerais  de  toute  espèce, 
bmts,  10  e.  Objets  d'exhibition,  tels  qne  i»ano- 
ramas,  ménageries,  décors  de  théâtre,  flgares 
de  cire,  etc.,  10  c.  Pierres  k  bâtir  ordinaires, 
brutes  et  taillées,  iO  c.  Paille;  paille  hachée  et 
balle,  10  c.  Pommes  de  terre,  10  c.  Statues  et 
monuments,  10  c.  Terre  glaise,  argile,  terre  ré- 
nectaire,  terre  k  foulon  et  kaolin,  le  tout  brut  ; 
suintre,  scories,  10  c.  Tuiles  et  briques,  10  c. 
Tonneaux,  k  sel  et  k  gypse,  baquets  ayant  servi, 
10.  Volaille  Tirante,  poifisons  frais,  10  e.  9.  Par 
quintal.  Toutes  les  autres  marchandises  et  ob- 
jets de  transit^  5  c. 

TABLEAU  F 

ANNEXÉ  AU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  CONCLU 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  SUISSE. 

Droits  cantonaux  établis  actuellement  dans 
chaque  canton  sur  les  vins,  alcools  et  eaux-de- 
vie,  soit  du  canton  même,  soit  d'origine  d'un 
antre  canton,  soit  d*origine  étrangère  k  la  Con- 
fédération. 

ZuaicH.  Ne  perçoit  aucune  taxe  de  ce  genre. 

BsBini.  Prélève  les  droits  suivants  :  1.  Pour 
lêê  koiêêons  â^ origine  $uii$e.  a.  Vin,  moOt  et 
cidre,  7  c.  par  pot.  d.  Bière,  3  c,  par  pot.  c.  Via 
et  bière  en  bouteilles,  7  c.  par  bouteille,  d.  Vin 
en  double  ftiUiIle,7  c.  par  pot.  e.  Esprit-de-vin 
et  autres  spiritueux  :  1»  s'ils  peuvent  être  pesés 
k  l'aréomètre  de  Cartier,  il  sera  payé  :  pour 
15  degrés  de  Cartier  et  au-dessous,  23  c.  par 
pot,  16  idem,  S3  c,  17  idem,  95  c,  18  idem, 
26  c,  19  idem,  98  c,  90  idem,  99  c,  91  idem, 
30  c,  92  idem,  89  c,  93  idem,  33  c,  94  idem, 
35  c,  95  idem,  36  c,  96  idem,  38  c,  97  idem, 
39  c,  28  idem,  40  c,  29  idem,  42  c,  30  idem, 
43  c,  31  idem,  45  c,  32  idem,  46  c,  33  idem, 
48  c,  34  idem,  49  c,  35  idem,  50  c,  36  idem, 
52  c,  37  idem,  54  c,  38  idem,  55  c,  39  idem, 
56  c,  40  idem,  et  au-dessus,  58  c.  2»  S'ils  ne 
peuvent  pas  être  pesés  de  la  manière  indiquée, 
il  sera  perçu  :  f.  Sur  les  liquides  et  autres  bois- 
sons spiritueuses  en  bouteilles  de  grandeur  or- 
dinaire, contenant  environ  un  demi-pot  suisse, 
15  tr.  par  bouteille,  g.  Sur  les  liquides  doux 
ou  mélangés  renfermés  dans  des  vases  plus 
grands,  29  c.  par  pot.  2.  Pour  les  boissons^  non 
d'origine  saisie,  a.  Vin,  moût  et  cidre,  8  c. 
par  pot.  b.  Bière,  4  c.  par  pot.  c.  Vin  et  bière 
en  bouteilles,  30  c.  par  bouteille,  d.  Vin  en 
double  futaille  ou  tout  autre  emballage,  30  c. 
par  pot.  e.  Esprit-de-vin  et  autres  spiritueux  : 
1«  S'ils  peuvent  être  pesés  k  l'aréomètre  de 
Cartier  :  10  p.  0/0  en  sus  du  droit  fixé  pour 
l'esprit-de-vln  suisse.  2o  S'ils  ne  peuvent  être 
pesés  k  l'aréomètre  de  Cartier,  il  sera  perçu  : 
f.  Sur  les  liqueurs  et  antres  spiritueux  en  bou- 
teilles, 29  c.  par  bouteille  ordinaire  contenant 
un  demi-pot  suisse,  g.  Sur  les  liqueurs  douces 
ou  mélangées  renfermées  dans  des  vases  plus 
grands,  58  c.  par  pot. 

Lvcnira.  Perçoit  les  droite  suivante:  1.  Des 
boissons  spiritueuses  d'origine  étrangère,  a.  Vin 
ordinaire,  le  pot,  16  c.  b.  Bière,  10c.  c.  Vin  de 
luxe  et  ean-de-Tie,  30c.  d.  Esprit-de-vin,  50  c. 
e.  Vin  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bou- 
teilles, par  bouteille,  30c.  2.  Des  boissons  de 
provenmnce  suisse,  a.  Vin,  par  pet,    14  c.    b. 


Bière,  7  c.  c.  Boissons  splrituevses  et  eao-de^ 
vie,  21c.  d.  Esprit-de-vin,  42  c.  e.  Vin  et  a»- 
tres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles,  par 
bouteille,  21c.  f.  Vin  de  fruite,  par  pot,  4  c. 
3.  Le  vin  du  canton  est  frappé  d'une  taxe  de 
consommation;  il  paie  le  un  pour  mille  de  la 
valeur  en  capital  attribuée  k  la  vigne  par  l'es- 
timation cadastrale.  Pour  la  bière,  le  vin  de 
fruite  et  l'ean-de-vie  indigènes,  le  droit  de 
consommation  s'élève  k  douze  francs  par  an  au 
minimum. 

Ubi.  Esprit-de-vin  d'origine  suisse,  par  pot, 
25  c.  Esprit-de-vin  de  provenance  étrangère, 
30  c.  Vins  et  eaux-de-^ie  suisses,  7  c.  1/2.  Vins 
et  eaux-de-vie  étrangers,  8  c.  1/2. 

ScHWTz.  Prélève  :  Des  vins  de  provenance 
suisse,  par  pot,  4  c.  Des  eaux-de-vie  de  prove- 
nance suisse,  21  c.  Des  eaux-de-vie  de  prove- 
nance étrangère,  30  c.  Des  vins  étrangers  en 
tonneau,  9  c.  Des  vins  étrangers  et  liqueurs 
emballés  :  a.  Par  quintal,  15  tr.  b.  Par  bott- 
teille,  30  c. 

Obwaldbh.  Perçoit:  De  chaque  quantité  de 
cinq  pots  de  vin  suisse,  par  pot,  21  c.  De  cha- 
que quantité  de  cinq  pote  de  vin  étranger,  28c. 
Les  vins  de  luxe  et  eanx-de-vie  qui  d'ordinaire 
sont  emballés  dans  des  caisses. et  corbeilles 
paient  pour  chaque  cinq  livres,  poids  brut, 
23  c.  Chaque  quantité  de  cinq  pots  d'eau-de- 
Tie  d'origine  suisse,  31  c.  Chaque  qu&ni'tè  de 
cinq  pote  de  provenance  étrangère,  42  c.  Ch«- 
que  quantité  de  cinq  pots  d'esprit-de-vin  de 
provenance  suisse,  65c.  Chaque  quantité  de 
cinq  pote  d'esprit-de-vin  de  provenance  non 
suisse,  90  c.  Chaque  quantité  de  cinq  pote  de 
vin  de  fruite  ou  de  bière,  7  c. 

NiDVALDBif.  Esprit-de-vin,  par  pot,  15c.  Eau- 
de-vie,  8c  Vin  suisse,  3c.  Vin  étranger,  5  c. 
Bière,  3  c.  Vin  de  fruite,  2  c.  Vin  étranger  en 
bouteilles  (k  raison  de  trois  bouteilles  pour  «a 
pot),  36c. 

Glabis.  Vin  suisse  en  tonneau,  par  muid, 
2fr.  20  c.  Vin  ordinaire  de  teble  de  provenance 
étrangère,  4fr.  40  c.  Vins  fins  étrangers,  soit 
Tins  de  loxê,  et,  en  général,  boissons  spiritueu- 
ses, qu'elles  soient  importées  en  tonneaux  on 
en  bouteilles,  sont  réduites  en  bouteilles  et 
texés,  la  bouteille  k  20c.  Vin  de  fTuiU,  par 
muid,  30c.  Toute  eau-de-vie  ou  esprit-de-vin, 
importé  ou  bien  fabriqué  dans  le  canton  et 
destiné  k  y  êtrç  consommé,  paie,  par  pot,  22  c. 
Zu6.  Vin  étranger  en  tonneau,  par  pot  5  c.  Via 
étranger  en  bouteilles,  par  bouteille,  15  c.  Via 
suisse,  par  pot,  2  c.  Sur  Talcool  et  l*eau-de- 
Tie,  aucun  impAt  n'est  prélevé. 

Fbiboubg.  Bière  de  prOTcnance  suisse,  par 
pot,  3  c.  Vin  et  vin  de  fruite  d'origine  suisse, 
7  c.  1/4.  Bière,  vin  et  vin  de  fruits  de  prove- 
nance étrangère,  12  c.  Eau-de-vie,  eau  de  ce- 
rise, eau  de  gentiane,  et  toutes  les  autres  li- 
queurs distillées  simples,  de  provenance  suisse, 
14c.  1/2.  Les  mêmes  d'origine  étrangère,  90c. 
Extrait  d'absinthe,  esprit-de-vin  et  liqueurs 
composées,  de  provenance  suisse,  29c.  Le* 
mêmes,  d*origine  étrangère  et  les  vins  fins,  35c 
SoLBUBB.  Vin  et  vin  de  fruits  de  toute  espèce 
d'origine  non  suisse,  10  c.  par  pot.  Les  mêmes,  de 
provenance  suisse,  8  c.  1/2.  Bau-de-vie,  cs- 
prit-de-vin,  et  autres  boissons  spiritueuses  de 
provenance  étrangère,  pour  chaque  degré  de 
force  alcoolique,  mesuré  k  rèpronvette  de 
Cartier,  le.  Lorsque  les  boissons  sont  de  prove- 
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nance  snisse^  il  y  a  un  rabais  de  dix  pour  cent, 
c'est-i-dire  que  le  droit  est  de  9/10.  Boissons 
en  bouteilles  fermées  qui  ne  peuvent  pas  être 
examinées  avec  l'éprouvette,  telles  que  li- 
queurs, extraits  d'absintbe,  rhum,  eau  de  ce- 
rise et  autres  liqueurs  distillées  de  provenance 
étrangère,  paient  pour  chaque  bouteille  de 
grandeur  ordinaire  mesurant  environ  un  demi- 
pot,  15  c.  Les  mêmes,  de  provenance  suisse, 
10c.  Bière  d'origine  étrangère,  4c.  par  pot.  Les 
boissons  spiritueuses  qui  mesurent  plus  de 
vingt  degrés  à  Téprouvette  de  Beck  doivent  être 
imposées  comme  Tesprit-de-vin. 

Balk-Ville.  Vin,  par  muid,  5  fr.  70  c.  Blére, 
par  muid,  2  fr.  Les  vins  ordinaires  étrangers 
qui,  livrés  à  la  frontière  suisse,  ne  coûtent  pas 
plus  de  un  franc  par  pot,  paient,  par  muid, 
1  fr.  Bière  étrangère,  par  muid,  1  fr.  Les  vins  de 
Inxe  étrangers  dépassant  le  prix  de  un  franc  par 
poc,  et  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  étrangères 
paient  un  droit  de  consommation  de  dix  pour 
cent  de  la  valeur  portée  sur  la  facture. 

Balb-Gaxpaonb.  Les  vins  et  vins  de  fruits 
d'origine  suisse  sont  affranchis  d'impôts.  Les 
vins  d'origine  étrangère  paient  :  en  tonneau, 
1  fr.  50  c.  par  muid  ;  en  bouteilles,  15  c.  par 
bouteille.  Eau-de-vie  de  provenance  suisse, 
10  c.  par  pot.  Eau -de -vie  de  provenance 
étrangère,  15  c.  Esprit-de-vin,  30  c.  Extrait 
d'absinthe  et  rhum  en  tonneau,  30  c.  Uhum, 
extrait  d'absinthe  et  liqueurs  en  bouteilles, 
30  c.  par  demi-pot.  Bière  suisse,  75  c.  par 
muid.  Bière  étrangère,  1  fr. 

ScHivFHOusB.  Ne  perçoit  aucun  impôt  sur  les 
boissons. 

Appenzbll,  KHODBS-lNTÉaiBunBS.  Ne  perçoit 
aucun  impôt  de  consommation  des  boissons. 

ÂppBKZBLL,  Rhodes -ExTBRiRURBS.  N'impose 
pas  du  tout  les  boissons  spiritueuses. 
Saint-Gall.  Fait  de  même. 
Gaisoifs.  Ne  perçoit  aucune  taxe  des  boissons 
produites  dans  le  canton  et  de  celles  de  pro- 
venance suisse  qui  sont  importées  sans  avoir 
été  mélangées  de  substances  étrangères.  Vin 
commun  de  provenance  étrangère,  par  quintal 
brut,  1  f^.  30  c.  Vin  fin  en  tonneau,  par  quin- 
tal, poids  brut,  4  fr.  80  c.  Vin  fin  en  bouteil- 
les, par  quintal,  poids  brut,  7  fr.  40  c.  Les  al- 
cools et  tous  les  spiritueux  distillés,  mesurant 
plus  de  vingt  degrés  à  Téprouvette  de  Beaume, 
paient  :  s'ils  sont  de  provenance  suisse,  par 
quiutal,  poids  brut,  4  fr.  90  c.  ;  s'ils  sont  de 
provenance  étrangère,  par  quintal,  poids  brut, 
6  fr.  75  c.  L'eau-de-vie  ne  dépassant  pas  vingt 
degrés  paie  :  si  elle  est  de  provenance  suisse, 
par  quintal,  poids  brut,  2  fr.  15  c;  si  elle  est 
de  provenance  étrangère,  par  quintal,  poids 
brut,  2  fr.  50  c. 

Argovib.  Boissons  suisses  :  vin,  vin  de  fruits, 
bière,  1  c.  1/2  par  pot;  eaux-de-vie  de  toute 
espèce,  7  c.  Boissons  étrangères,  c'est-à-dire 
non  suisses  :  vin  de  fruits  et  bière,  5c.  par  pot; 
vin,  6  c;  eaux-de-vie  de  toute  espèce,  y  com- 
pris l'alcool,  14  c. 
Thuroovib.  N'impose  pas  les  boissons. 
Tbssin.  N'impose  par  les  boissons  de  prove- 
nance suisse.  Il  perçoit  :  vin  importé  de  l'étran- 
ger, 1  fr.  30  c,  le  quintal  ;  eau -de-vie  im- 
portée de  l'étranger,  2  fr.  25  c.  ;  esprit-de*vin 
importé  de  l'étranger,  2  fr.  85  c. 

Vaud.  Vins  «n  simple  fnUille,  1  fr.  50  c.  le 
qninUi  ;   vins  en  double  futaille,  3  fr.  ;  ver- 
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moulh  en  futaille,  3  fr.  ;  vin  et  vermouth  on 
bouteilles,  4  fr.  50  c.  ;  vins  et  liqueurs  en  ton- 
neau ou  en  bouteilles,  6  fr.  ;  esprit-de-vin, 
6  fr.  ;  eau-de-vie  et  eau  de  cerise,  4  fr.  50  c.  ; 
liqueurs  en  futaille  ou  en  bouteilles,  6  fr.  ; 
rhum,  6  fr.  ;  bière,  3  fr.  Ces  droits  ne  sont 
exigibles  que  des  liquides  d'origine  étrangère. 

Valais.  Les  tins,  bière,  liqueurs,  esprit-de- 
vin, eaux-de-vie  et  autres  boissons  spiritueuses 
d'origine  étrangère  sont  imposés  comme  suit  : 
Vin  en  tonneau  et  bière,  2  fr.  20  c.  le  quintal, 
poids  brut;  eau-de-vie,  liqueurs,  vins  en  bou- 
teilles et  autres  boissons  spiritueuses,  10  flr.  ; 
esprit-de-vin,  20  fr. 

Nbuchatbl.  Ne  perçoit  aucune  taxe  des  bois* 
sons. 

Gbnbvb.  Pareillement,  à  l'exception  des  oc- 
trois des  villes  de  Genève  et  de  Carouge. 

Extrait  du  tarif  de  Voctroi  de  Genèf>e  :  Vins 
du  canton  de  Genève,  des  autres  cantons  de  la 
Suisse  et  des  propriétaires  genevois  dans  It 
lone  de  la  Savoie  et  dans  le  pays  de  Gex,  par 
muid  ou  cent  pots,  soit  cent  cinquante  litres, 
3  fr.  50  c.  Vins  étrangers,  par  muid  ou  cent 
pots,  soit  cent  cinquante  litres,  4  fr.  90  c.  Vins 
de  liqueur,  par  muid  ou  cent  pots,  soit  ceoft 
cinquante  litres,  12fr.20c.  Vins  et  vinaigre  en 
bouteilles  :  bouteille  ordinaire,  12  c.  ;  demf- 
bouteille,  6  c.  Vinaigre  et  vins  gAtés,  par  muid 
ou  cent  pots,  soit  cent  cinquante  litres,  3  fr.  50c. 
Lie  de  vin  (du  15  septembre  au  31  mars),  par 
muid  ou  cent  pots,  soit  cent  cinquante  litres^ 
3  fr.  50  c.  Lie  de  vin  (du  l«r  avril  au  15  sep- 
tembre), par  muid  ou  cent  pots,  soit  cent  cin- 
quante litres,  1  fr.  50  c.  Bière,  5  fr.  55  c.  Bière 
en  cruches  on  en  bouteilles,  par  bouteille  ou 
cruche,  5  c.  Cidre,  par  muid  ou  cent  pots,  soit 
cent  cinquante  litres,  3  fr.  Eau-de-vie  et  esprit- 
de-vin  en  cercles,  pour  chaque  muid  d'alcool 
pur  contenu  dans  ces  liquides,  30  fr.  (L'appré- 
ciation de  l'dlcool  se  fera  d'après  l'alcoomètre 
de  Gay-Lu8sac,  à  une  température  de  quinze 
degrés  du  thermomètre  centigrade.)  Liqueur/ 
de  toute  espèce  en  cercles,  par  muid,  22  fr.  25  c. 
Eaux-de-vie  et  liqueurs  de  toute  espèce,  en 
bouteilles  d'un  pot  ou  au-dessous,  par  bou- 
teille, iOc. 

Extrait  du  tarif  de  l* octroi  de  Caroage.  Vin 
étranger,  par  pot  suisse,  4c.  JÇaude-vie,  8  c.  Es- 
prit-de-vin et  liqueurs  en  tonneau,  par  pot  suisse, 
15  G.  Liqueurs  en  bouteilles,  par  bouteille,  15  c. 

G.  Règlement  relatif  au  pays  de  Gex, 
annexé  au  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Suisse. 

Le  gouvernement  de  la  Confédération 
suisse  s'engage  à  accorder  aux  produits 
du  pays  de  Gex,  indépendamment  des 
concessions  douanières  spécifiées  au  tarif 
B  annexé  au  traité  de  commerce,  les  fa- 
cilités suivantes  : 

Art.  1".  Les  bureaux  de  péages  fédé- 
raux établis  sur  la  frontière  du  pays  de 
Gex  admettront  en  franchise  de  tout  droit 
d'entrée  fédéral,  outre  les  objets  déjà  af- 
franchis par  la  loi,  les  produits  mention- 
nés dans  le  présent  article,  savoir  : 

Le  bois  à  brûler  brut  et  en  fagots  et  le  char- 
bon de  bois;  les  herbes  et  les  feuille»  de  hêtre 
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et  autres  pour  Tourrage  ou  litière,  les  feuilles 
de  wûriw  et  la  litière  de  roseaux  y  compris  le 
foin  et  la  paille;  le  lin  «t  le  chanvre  bruts; 
les  légumes  frais  et  le  jardinage,  les  jeunes  ar- 
bres et  les  arbrisseaux  fruitiers  ou  de  forêts  or- 
dinaires; les  fruits  frais;  les  céréales  en  ger- 
bes ;  les  pommes  de  terre  ;  le  colxa  en  gerbes; 
les  pierres  k  bâtir  ordinaires,  soit  grossière- 
ment Uillèes,  soit  taillées  à  la  boueharde;  les 
tuiles  et  briques  ;  la  terre  glaise,  argile,  terre 
réfractoire,  les  scories;  les  déchets  d*animaux 
9t  de  végétaux  ordinaires,  comme  engrais, 
sciure  de  bois,  son  ;  mais  non  les  déchets  de 
feailles  de  tabac  et  autres  servant  pour  une 
branche  spéciale  *  industrie  ;  l'écorce  à  tan  et 
les  mottes  à  brftler  en  provenant;  le  lait;  les 
œuf^  frais  ;  le  beurre  frais  ;  les  planches,  lat- 
tes et  le  bois  scié  ordinaire. 

2.  S6rdntt  admis  au  quart  du  droit  fé- 
déral d'entrée  fixé  par  le  tarif  B  annexé 
tu  présent  traité  : 

Le  vio,  jusqu'à  ooncurrenee  de  l,âOO  quin^ 
ttttx  fédéraux.  La  chaux  et  le  gypse;  les  mar- 
bres de  ThQiry  sciés  en  plaques  brutes  non 
polies,  jusqu'à  concurrence  de  500  quint,  fédér. 
La  poterie  ordinaire,  8,400  quint,  fédér.  Les 
ouvrages  grossiers  en  fer,  la  serrurerie  non 
eompvisf ,  400  quint,  fédér.  Les  caisses  de  bois 
p<tur  emballage,  400  quint,  fédér.  La  vannerie 
et  les  cribles  ordinaires  pour  l'agriculture  ;  les 
fromages  de  toute  espèce,  jusqu'à  concurrenee 
de  9,000  quint,  fédér.  Le  miel,  KO  quint,  fédér. 
La  bière  et  le  cidre,  600  quint,  fédér.  Cuirs 
gros,  jusqu'à  concurrence  de  500  quint,  fédér. 
Peaux  de  veaux,  moutons  ou  chèvres,  tannées, 
iOO  quint,  fédér.  Ebénisterie,  200  quint,  fédér. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  di- 
minution ci-dessus  stipulée  s'applique 
uniquement  aux  droits  fédéraux,  et  non 
aux  droits  de  consemmation,  dont  le  taux 
actuel  ne  pourra  toutefois  être  élevé. 

3.  Les  tanneries  du  pays  de  Gex  sont 
autorisées  à  exporter  annuellement,  en 
franchise,  du  droit  de  sortie  fédéral,  jus-t 
qu'à  concurrence  de  six  cents  peaux  hrun 
tes  (en  poils),  de  bœufs  ou  de  vaches,  et 
de  six  mille  peaux  brutes  de  veaiix,  mou- 
tons (m  chèvres. 

4.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
transit  pour  le  l)étail  que  les  habitants 
du  pays  de  Gex  achètent  en'  Savoie  et 
amènent  dans  leur  arrondissement  à  tra- 
vers le  territoire  suisse.  La  Suisse  se  ré- 
serve toutefois  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  de  contrôle  et  de  police  pour 
ce  passage,  ainsi  que  la  faculté  d'inter- 
dire entièrement  le  transit  ou  l'entrée  du 
bétail  en  cas  d'épizooties. 

5.  Les  marchandises  affranchies  des 
droits  d'entrée  ne  pourront  être  importées 
que  par  des  chemins  permis  ;  celles  qui 
ne  sont  pas  affranchies  de  tout  droit  d'en- 
trée seront  soumises  à  un  contrôle  aux 
bureaux  de  péages  respectifs.  Les  impor- 
tations de«  gros  cuirs  et  des  peaux  tan- 


nées et  corroyées  au  quart  du  taux  ordi- 
naire des  droits,  et  les  exportations  des 
peaux  brutes  qui  jouissentde  la  franchise, 
pourront  s'opérer  par  les  bureaux  du 
Grand  Saconnex,  de  Meyren,  de  Cras- 
sier, de  Chavannes,  de  Sauverny  et  de 
Chancy . 

6.  L'administration  des  péages  fédéraux 
délivrera  des  billets  de  crédit  pour  les  mar- 
chandises jouissant  d'une  réduction  du 
droit  fédéral,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence des  quantités  fixées  ci-dessus.  La 
réduction  ou  la  suppression  des  droits 
d'entrée  fixée  dans  l'art.  2  pour  les  quan- 
tités y  désignées  de  gros  cuirs,  de  peaux 
tannées  ou  corroyées,  d'ébénisterie  et  de 
vin,  ulest  accordée  que  moyennant  des  cer^ 
tificats  constatant  leur  origine  du  pays  de 
Gex. 

7.  Les  vêtements  taillés  en  Suisse  et 
destinés  k  être  cousus  dans  le  pays  de 
Gex  pourront  être  exportés  de  Suisse  en 
franchise  de  droits,  ^  réimportés  en  Suisse 
en  exemption  du  droi  d'entrée  afférent  aex 
vêtements  confectionnés.  L'importation  et 
l'exportation  de  ces  objets  ne  pourra  s'o- 
pérer que  par  les  stations  de  Meyren^  Sor 
çonnex  et  Vireloux,  L'administration  des 
péages  fédéraux  se  réserve  d'exercer  un 
contrôle,  au  moyen  de  livrets  dont  seront 
pourvues  les  personnes  qui  profiteront  de 
cette  facilité,  et  qu'elles  devront  présenter 
aux  bureaux  des  péages  fédéraux. 

8.  Il  est  entendu  que  le  bureau  de 
frontière  des  Fourgs,  département  du 
Doubs,  pourra,  comme  jusqu'à  présent, 
expédier,  soit  pour  le  transit,  soit  pour 
l'entrée  en  France,  les  fromages,  lliorlo- 
gerie,  y  compris  les  bottes  à  musique,  les 
outils  et  fournitures  d'horlogerie  et  les 
dentelles. 

9.  Ces  dispositions  seront  mises  en 
vigueur  en  même  temps  et  pour  la  mène 
durée  que  le  traité  de  commerce. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères [MDrouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


SS  ROVBHBRK  =>  iO  DBCBMBRB  1864.  —  Décret 
impérial  portant  promulgation  du  traité  con> 
cernant  rétablissement  des  Français  en 
Suisse  et  des  Suisses  en  France,  conclu  le  30 
juin  1864.  (Xï,  Bull.  MCCLIH,  n.  12,787.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeal 
des  affaires  étrangères^  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  traité  ayant  été  conclu,  !<• 
30  juin  1864,  entre  la  France  et  la  con- 
fédération suisse,  pour  régler  les  condi- 
tions de  l'établissement  des  Français  $â 
2!»uisse  et  des  Suisses  en  Fraace,  et  1<$ 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  écha»- 
gées  à  Paris,  le  24  novembre  1864,  ledit 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON 

traité,   dont   la   teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

VRAITÉ* 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement  de 
la  Confédération  suisse,  animés  du  désir 
de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  multi- 
plier les  rapports  de  bon  voisinage  qui 
unissent  les  deux  peuples,  ont  décidé  de 
régler,  d'un  commun  accord  et  par  un 
traité  spécial,  les  conditions  auxquelles 
sera  soumis  l'établissement  des  Français 
en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  k  cet 
effet,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  M.  Drouyn  de  huys,  sénateur 
de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  et 
M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  son  ministre  d'Etat  ; 
et  la  Confédération  suisse,  M.  Kern,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  ladite  Confédération  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  Français,  sans  distinction 
de  culte,  seront  reçus  et  traités  dans 
chaque  canton  de  la  Confédération,  rela- 
tivement k  leurs  personnes  et  k  leurs  pro- 
priétés, sur  le  même  pied  et  de  la  tnême 
manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  k 
l'avenir  les  ressortissants  chrétiens  des 
antres  cantons.  Ils  pourront,  eu  consé- 
quence, aller,  venir  et  séjourner  tempo- 
rairement en  Suisse,  munis  de  passe- 
ports réguliers,  en  se  conformant  aux 
lois  et  règlements  de  police.  Tout  genre 
l'industrie  ou  de  commerce  permis  aux 
ressortissants  des  divers  cantons  le  sera 
également  aux  Français,  et  sans  qu'on 
)uisse  en  exiger  aucune  condition  pécu- 
îiaire  ou  autre  plus  onéreuse. 

2.  Pour  prendre  domicile  ou  former  un 
établissement  en  Suisse,  les  Français  de- 
vront être  munis  d'un  acte  d'immalricula- 
ion  constatant  leur  nationalité,  qui  leur 
iera  délivré  par  l'ambassade  de  France, 
»près  qu'ils  auront  produit  des  certificats 
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de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs, 
ainsi  que  les  autres  attestations  requises. 
S.  Les  Suisses  jouiront,  en  France,  des 
mêmes  droits  et  avantages  que  l'article  i" 
ci-dessus  assure  aux  Français  en  Suisse. 

4.  Les  sujets  ou  ressortissants  de  l'un 
des  deux  Etats  établis  dans  l'autre  ne  se- 
ront pas  atteints  par  les  lois  militaires  du 
pays  qu'ils  habiteront,  mais  resteront 
soumis  k  celles  de  leur  patrie.  Ils  seront 
également  exempts  de  tout  service,  soit 
dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les  mi- 
lices municipales. 

5.  Les  sujets  ou  ressortissants  de  l'un 
des  deux  Etats  établis  dans  l'autre  et  qui 
seraient  dans  le  cas  d'être  renvoyés  par 
sentence  légale  ou  d'après  les  lois  ou  rè- 
glements sur  la  police  des  mœurs  et  la 
faendicité,  seront  reçus  en  tout  t^pips, 
eux  et  leurs  familles,  dans  les  pays  dont 
ils  sont  originaires  et  oU  ils  auront  con- 
servé leurs  droits  conformément  aux  lois. 

6.  Tout  avantage  que  l'une  des  parties 
contractantes  aurait  concédé  on  pourrait 
encore  concéder  k  l'avenir  d'une  manière 
quelconque  k  une  autre  puissance,  en  ce 
qui  concerne  l'établissement  et  l'exercice 
des  professions  industrielles,  sera  appli- 
cable de  la  même  manière  et  k  la  même 
époque  k  l'autre  partie,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  une  convention  spé- 
ciale k  cet  effet. 

7.  Le  présent  traité  recevra  son  appli- 
cation dans  les  deux  pays  en  même  temps 
que  le  traité  de  commerce  conclu  sous  la 
date  de  ce  jour,  et  il  aura  la  môme  durée. 
Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  k  Paris,  dans  le  délai  de  six. 
mois,  ou  plus  têt  si  faire  se  pent,  et  si- 
multanéqient  avec  celles  du  traité  de 
commerce  précité.  En  foi  de  quoi,  les  plé- 
nipotentiaires respectife  ont  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  k  Paris,  le  30  juin  1864. 

Signé  Drouyn  DE  Lhoys.E.Rooher. Kern. 
2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


28  nuvBMBiiB  »  10  dAobmbiik  1864.  —  Décret 
impérial  portant  promulgation  de  It  conTen- 
tloq  conclue,  le  30  jqin  1864, entre)*  France 
et  la  Suisse,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire,  artistique  et  indus- 
trielle (1).  (XI,  Bull.  MCCLIII,  n.  12,78^) 


(1)  Voy.  décret  du  SI  septembre  1862,  por- 
ant  promulgation  de  la  coByention  littéraire 
Qtre  la  France  et  le  royaume  d'Italie,  t.  62, 
'.  422;  décret  du  27  mai  1861,  portant  pro- 
nolgation  de  la  convention  entre  la  France  et 
1  Belgique;  et  décret  du  22  mai  1861, portant 
romulgation  de  la  conTention  avec  la  Russie, 


t.  61,  p.  201,  219  et  264.  Surtout  les  notes  de« 
page»  901  et  suirantes,  contenant  l'apprécia- 
tion des  dispositions  du  décret  du  2.H  mars  1859 
et  l'indication  dç  tous  les  traités  ioterTenus 
entre  la  France  et  les  différentes  puissances, 
étrangères. 


iSi 
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Napoléon^  t^tc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention  ayant  été 
conclue»  le  30  juin  1864,  entre  la  Finance 
et  la  Suisse,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  littéraire,  artistique  et 
industrielle,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  24 
novembre  1864,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

CONVENTION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em  - 
pereur  des  Français  et  le  gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  désirant  assu- 
rer la  garantie  réciproque  en  France  et 
en  Suisse  de  la  propriété  des  œuvres  de 
littérature  et  d*art,  ainsi  que  les  marques 
et  dessins  de  fabrique,  ont  résolu  de 
conclure^  à  cet  effet,  une  convention,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, M.  Droiiyn  de  Lhuys,  sénateur  de 
l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  et 
M.  Roiiher,  sénateur  de  l'Empire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre 
d*Etat:  et  la  Confédération  suisse,  M.  Kern, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  ladite  Confédération  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
4)ouvoir8,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  EN  FRANCE. 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
chures on  autres  écrits  de  compositions 
musicales  ou  d'arrangements  de  musique^ 
d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  publiés 
pour  la  première  fois  en  Suisse,  jouiront 
en  France  des  avantages  qui  y  sont  ou  y 
seront  attribués  par  la  loi  a  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et 
ils  auront  la  même  protection  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée 
k  leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait 
été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  sur  le  terri- 
toire de  l'Empire.  Toutefois  ces  avantages 
ne  seront  assurés  aux  auteurs  desdits 
ouvrages  que  pendant  l'existence  de  leurs 
droits  dans  leur  pays,  et  la  durée  de  leur 
jouissance  en  France  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  à  leur  profit  en  Suisse. 


â.  Il  est  permis  de  publier  en  France 
des  extraits  ou  des  morceaux  eotiers  d'ou- 
vrages ayant  paru  pour  la  première  fois 
en  Suisse,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  k  rensei- 
gnement ou  k  l'étude  et  accompagnées  de 
notes  explicatives  ou  de  traductions  inter- 
linéaires ou  marginales. 

3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'arti- 
cle 1"  est  subordonnée  à  l'acquisition  lé- 
gale delà  propriété  des  ouvrages  littéraires 
et  artistiques  en  Suisse.  Pour  les  livres, 
cartes,  estampes,  gravures,  lithographies 
ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  en  Suisse,  l'exercice  du  droit 
de  propriété  en  France  sera,  eu  outre,  su- 
bordonné k  l'accomplissement  préalable, 
dans  ce  dernier  pays,  de  la  formalité  de 
l'enregistrement,  effectué  k  Paris  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  L'enregistrement  se 
fera  sur  la  déclaration  écrite  des  intéres- 
sés, laquelle  pourra  être  adressée,  soit  aa 
susdit  ministère,  soit  à  la  chancellerie  de 
l'ambassade  de  France  à  Berne.  La  décla- 
ration devra  être  faite  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  Touvragc 
en  Suisse,  pour  les  ouvrages  publiée  pos- 
térieurement k  la  mise  en  vigueur  de  Ja 
convention,  et  dans  les  trois  mois  qoi 
suivront  la  mise  en  vigueur  de  ladite 
convention^  pour  les  ouvrages  publiés  an- 
térieurement. A  l'égard  des  ouvrages  qui 
paraissent  par  livraisons,  le  délai  de  trois 
mois  ne  commencera  k  courir  qu'k  dater 
de  la  publication  de  la  dernière  livraison, 
k  moins  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  con- 
formément aux  prescriptions  de  rarticle6, 
son  intention  de  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  auquel  cas  chaque  livraisM 
sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 
La  formalité  de  l'enregistrement  sur  de 
registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  m 
donnera  ouverture  k  la  perception  d'ai- 
cune  taxe.  Les  intéressés  recevront  un  cer- 
tificat authentique  de  l'enregistrement;  ce 
certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y 
a  lieu,  les  frais  de  timbre.  Le  certificat 
portera  la  date  précise  k  laquelle  la  dé- 
claration aura  eu  lieu  ;  il  fera  foi  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Empire 
et  constatera  le  droit  exclusif  de  propriék 
et  de  reproduction^  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  feit 
admettre  son  droit  en  justice. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  i"  s'ap- 
pliqueront également  k  la  représentatîN 
ou  exécution  des  œuvres  dranoatiques  •• 
musica^es^  publiées,  exécutées  ou  repr^ 
sentées  pour  la  première  fois  en  Suisse 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention. 

5.  Sont  expressément   assimilées  ac 
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wvrages  originaux,  les  traductions  faites 
i'ouvrages  nationaux  ou  étrangers.  Ces 
raductions  jouiront,  k  ce  titre,  de  la 
)rolection  stipulée  par  l'article  4"%  en  ce 
lui  concerne  leur  reproduction  non  auto- 
isée  en  France.  Il  est  bien  entendu,  tou- 
efois,  que  l'objet  du  présent  article  est 
iiraplement  de  protéger  le  traducteur  par 
•apport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ou- 
o-age  original,  et  non  pas  de  conférer  le 
Iroit  exclusif  de  traduction  au  premier 
traducteup  d'un  ouvrage  quelconque , 
icrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis 
le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article 
;i-après. 

6.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  en 
Suisse,  qui  aura  entendu  se  réserver  le 
iroit  de  traduction,  jouira  pendant  cinq 
innées,  à  partir  du  jour  de  la  première 
publication  de  la  traduction  de  son  ou- 
i^rage  autorisée  par  lui,  du  privilège  de 
protection  contre  la  publication,  dans 
'autre  pays,  de  toute  traduction  du  même 
Mivrage,  non  autorisée  par  lui,  et  sous  les 
'onditions  suivantes  :  i"  L'ouvrage  ori- 
îinal  sera  enregistré  en  France  sur  la 
léclaration  faite  dans  un  délai  de  trois 
Mois,  k  partir  du  jour  de  la  première  pu- 
totion  en  Suisse,  conformément  aux 
lispositions  de  l'article  3;  a*»  l'auteur  de- 
^ra  indiquer,  en  tête  de  son  ouvrage, 
'intention  de  se  réserver  le  droit  do  tra- 
luction;  S»  il  faudra  que  ladite  traduc- 
ion  autorisée  ait  paru,  au  moins  en  par- 
^e,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de 
'a  âate  de  la  déclaration  de  l'original 
îffectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit, 
îl»  en  totalité,  dans  le  délai  de  trois  ans, 
i  partir  de  ladite  déclaration  ;  i'*  la  tra- 
iuction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
pays,  et  être,  en  outre,  enregistrée  con- 
lOrmément  aux  dispositions  de  l'article  3. 
f^our  les  ouvrages  publiés  par  livraisons, 
1  suffira  que  la  déclaration  de  l'auteur 
ju'il  entend  se  réserver  le  droit  de  repro- 
luction  soit  exprimée  dans  la  première 
ivraison.  Toutefois,  eu  ce  qui  concerne 
e  terme  de  cinq  ans  assigné  par  cet  ar- 
ide pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de 
raduction,  chaque  livraison  sera  consi- 
érée  comme  un  ouvrage  séparé;  chacune 
'elles  sera- enregistrée  en  France,  sur  la 
"éclaration  faite  dans  les  trois  mois,  h 
Partir  desa  première  publication  en  Suisse. 
Relativement  k  la  traduction  des  ouvra- 
is dramatiques  ou  k  la  représentation 
le  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se 
'eserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit 
j«x  articles  4  et  6  devra  faire  paraître  ou 
•eprésenter  la  traduction  trois  mois  après 
enregistrement  de  l'ouvrage  original .  Les 
Iroits  conférés  par  le  présent  article  sont 
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subordonnés  aux  conditions  imposées  k 
l'auteur  d'un  ouvrage  original  par  les 
articles  1  et  3  de  la  présente  convention. 

7.  Lorsqu'un  auteur  français  d'une  œu- 
vre spécitiée  dans  l'article  1*'  aura  cédé 
son  droit  de  publication  ou  de  reproduc- 
tion k  un  éditeur  suisse,  sous  la  réserve 
que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette 
œuwç  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne 
pourront  être  vendus  en  France,  ces  exem- 
plaires ou  éditions  seront  considérés  et 
traités  dans  ce  pays  comme  reproduction 
illicite. 

8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants- 
cause  des  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs, dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes,  etc.,  jouiront,  k 
tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux 
que  la  présente  convention  accorde  aux 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessi- 
nateurs, peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
lithographes  eux-mêmes. 

9.  Nonobstant  les  stipulations  des  arti- 
cles 1  et  5  de  la  présente  convention,  les 
articles  extraits  des  journaux  ou  recueils 
publiés  en  Suisse  pourront  être  reproduits 
ou  traduits  dans  les  journaux  ou  i^ecueils 
périodiques  de  France,  pourvu  qu'on  y 
indique  la  source  k  laquelle  on  les  aura 
puisés.  Toutefois,  cette  faculté  ne  s'éten- 
dra pas  à  la  reproduction  des  articles  de 
journaux  ou  recueils  périodiques  publiés 
en  Suisse,  lorsque  les  auteurs  auront  for- 
mellement déclaré,  dans  le  journal  ou  re- 
cueil même  où  ils  les  auront  fait  paraî- 
tre, qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 
En  aucun  cas  cette  interdiction  ne  pourra 
atteindre  les  articles  de  discussion  poli- 
tique. 

dô.  La  vente ,  la  circulation  et  l'exposi- 
tion en  France  d'ouvrages  ou  objets  de 
reproduction  non  autorisés,  définis  par  les 
articles  1 ,  4,  5  et  6,-  sont  prohibés,  sauf 
ce  qui  est  dit  k  l'article  il,  soit  queles- 
dites  reproductions  non  autorisées  pro- 
viennent de  la  Suisse ,  soit  qu'elles  pro- 
viennent d'un  pays  étranger  quelconque. 

il.  Le  gouvernement  français  prendra, 
par  voie  de  règlement  d'administration 
publique,  les  mesures  nécessaires  pour 
pi-évenir  toute  difficulté  k  raison  de  la  pos- 
session et  de  la  vente,  par  les  éditeurs , 
imprimeurs  ou  libraires  français  ,  de  ré- 
impressions d'ouvrages  constituant  la 
propriété  des  citoyens  suisses  et  non  tom- 
bés dans  le  domaine  public,  publiés  ou 
imprimés  par  eux  antérieurement  k  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
ou  actuellement  en  cours  de  publication 
ou  de  réimpression  non  autorisée.  Ces  rè- 
glements s'appliqueront  également  aux 
clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute 
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sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasins  chez  les  éditeurs  ou 
imprimeurs  français,  et  constituant  une 
reproduction  non  autorisée  de  modèles 
suisses.  Toutefois,  ces  clichés,  bois  et 
planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  que 
les  pierres  lithographiques,  ne  pourront 
être  utilisés  que  pendant  quatre  ans  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention. 

12.  Les  livres  d'importation  licite  ve- 
nant de  Suisse  seront  admis  en  France , 
tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par 
entrepôt,  par  les  bureaux  ùe Bellegarde y 
PontarlieTf  Pont  -  de- la- Caille ,  Cham- 
béry,  Saint-Michel  et  Sainte-Denis  ,  sans 
préjudice  ,  toutefois ,  des  autres  bureaux 
qui  pourraient  être  ultérieurement  dési- 
gnés pour  le  même  effet.  Si  les  intéressés 
le  désirent,  les  livres  déclarés  k  l'entrée 
seront  expédiés  à  la  direction  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie  au  ministère  de 
l'intérieur,  pour  y  subir  les  vérifications 
prescrites,  qui  auront  lieu  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  quinze  jours. 

43.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  pourront  porter  préjudice ,  en 
quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient 
au  gouvernement  français  de  permettre, 
de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  me- 
sures législatives  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'expo- 
sition de  tout  ouvrage  ou  production  à 
regard  desquels  l'autorité  compétente  au- 
rait k  exercer  ce  droit.  La  présente  con- 
vention ne  portera  aucune  atteinte  a^ 
droit  du  gouvernement  français  de  prohi- 
ber rimportation  dans  ses  propres  Etats 
des  livres  qui,  d'après  les  lois  intérieures 
ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'au- 
tres puissances,  sont  ou  seraient  déclarés 
être  des  eontrefaçons. 

14.  Les  Suisses  jouiront  en  France  de 
la  même  protection  que  les  nationaux,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  oommerce,  ainsi 
que  des  dessins  de  fabrique.  Si  la  marque 
de  fabrique  et  de  commerce  ou  le  dessin 
de  fabrique  appartient  au  demaiue  public, 
en  Suisse,  il  ne  pourra  être  l'objet  d'une 
Jouissance  exclusive  en  France.  Les  droits 
des  ressortissants  suisses  ne  sont  pas  su- 
bordonnés en  France  à  l'obligation  d'y 
exploiter  les  dessins  de  fabrique. 

15.  Les  Suisses  ne  pourront  revendiquer 
en  France  la  propriété  exclusive  d'une 
marque  ou  d'un  dessin,  s'ils  n'ont  déposé^ 
pour  la  marque ,  deux  exemplaires  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  et  pour  les  dessins  de  fabrique,  une 
esquisse  ou  un  échantillon  au  secrétariat 
du  conseil  des  prud'hommes  des  tissus  à 


Paris,  qui  se  chargera  de  transmettre  aui 
conseils  compétents  ceux  des  dessins  dont 
il  ne  serait  pas  autorisé  à  conserverie 
dépôt. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions des  articles  précédents ,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée >  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  peines  dé- 
terminées par  la  loi,  de  la  mènae  manière 
que  si  l'inft^ction  avait  été  commise  ai 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  produc- 
tion française.  Les  caractères  constitaut 
la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  français,  d'après  la  législation 
en  vigueur  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  EN  SUISSE. 

17.  Les  dispositions  des  articles  3,  3, 
5,  6,  7,  8,  9,  11,  13,  14,  15, 16  précé- 
dents recevront  également,  k  titre  de  ré- 
ciprocité, leur  application  en  Suisse,  pour 
la  protection  de  la  propriété ,  d&ment  ac- 
quise en  France,  des  ouvrages  d'esprit  ou 
d'art,  ainsi  que  des  marques  et  dessins  de 
fabrique  ou  de  commerce. 

18.  Les  tribunaux  compétents  en  Suisse, 
soit  pour  les  réparations  civiles,  'soit  pour 
la  répi'ession  des  délits ,  appliqueront  sur 
tout  le  territoire  de  la  Confédération ,  aa 
profit  des  propriétaires  en  France  d'ou- 
vrages littéraires  et  artistiques  ,  de  mar- 
ques et  dessins  de  fabrique  ou  de  com- 
merce ,  les  dispositions  de  l'article  17  qui 
précède  et  des  articles  19  k  50  qui  suivent. 
Il  est  entendu ,  sons  réserve  toutefois  des 
garanties  stipulées  k  l'article  50,  que  ces 
dispositions  pourront  être  remplacées  par 
celles  de  la  législation  que  les  autorités 
compétentes  de  la  Suisse  viendraient  k  con- 
sacrer, en  matière  de  propriété  littéraire, 
artistique  ou  industrielle,  sur  la  base  de 
l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux. 

19.  L'enregistrement  des  œuvres  d'es- 
prit ou  d'art  prescrit  par  l'article  3  se  fera, 
pour  les  ouvrages  publiés  pour  la  preHûère 
fois  en  France,  dans  les  délais  fixés  aadit 
article ,  au  département  fédéral  de  TinCé- 
rieur,  k  Berne»  ou  k  la  chancellerie  de  la 
légation  suisse,  k  Paris.  Le  dépôt  prescrit 
par  l'article  15  pour  l'acquisition  de  la 
propriété  des  marques  et  dessins  de  fa- 
brique ou  de  commerce  se  fera  au  boreau 
du  département  fédéral  de  Vintérienr,  à 
Berne. 

20.  Les  auteurs  délivres,  brochures  m 
autres  écrits,  de  compositions  musicales  ou 
d'arrangements  de  musique ,  d'oeuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  degn- 
vure,  de  lithographie  et  de  toute  antre prt- 
duction  analogue  du  domaine  littéraire  •■ 
artistique,  publiés  pour  la  première  fte 
en  France,  jouiront  en  Suisse,  pour  la  pr»- 
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tectiob  de  leurs  droits  de  propriété,  des 
garanties  stipulées  dans  les  articles  sui- 
vants. 

21 .  Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques 
ou  musicales  publiées  ou  exécutées  pour 
la  première  fois  en  France  jouiront  en 
Suisse,  par  rapport  à  la  représentation 
ou  à  Texécution  de  leurs  œuvres,  de  la 
môme  protection  que  les  lois  accordent 
ou  accorderont  par  la  suite  dans  ce  même 
pays  aux  auteurs  ou  compositeurs  suisses 
pour  la  représentation  ou  l'exécution  de 
leurs  œuvres. 

22.  Le  droit  de  propriété  acquis  en 
Suisse,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  précédents,  pour  les  œuvres  litté- 
raires ou  artistiques  mentionnées  dans 
Tarticle  20,  dure ,  pour  l'autelir^  toute  sa 
vie,  et  s'il  meurt  avant  l'expiration  de  la 
trentième  année,  à  dater  de  ta  première 
publication,  ce  droit  continue  à  subsister 
pour  le  reste  de  ce  terme  en  faveur  de  ses 
successeurs.  Si  la  publication  n'a  pas  eu 
lieu  du  vivant  de  l'auteur,  ses  héritiers 
ou  ayants-droit  ont  le  privilège  exclusif 
de  publier  l'ouvrage  pendant  six  ans,  à 
dater  de  la  mort  de  l'auteur.  S'ils  en  font 
usage,  la  protection  dure  trente  ans,  k 
partir  de  cette  mort.  Toutefois,  la  durée 
du  droit  de  propriété  par  rapport  aux 
traductions  est  réduite  à  cinq  années, 
conformément  à  la  stipulation  de  l'ar- 
ticle 6. 

23.  Toute  édition  d'une  œuvre  littéraire 
ou  artistique  mentionnée  dans  l'article  20, 
imprimée  ou  gravée  au  mépris  des  dispo- 
sitions de  la  présente  convention,  sera  pu- 
nie comme  contrefaçon. 

24.  Quiconque  aura  sciemment  vendu, 
mis  en  vente  ou  introduit  sur  le  territoire 
suisse  des  objets  contrefaits,  sera  puni  des 
peines  de  la  contrefaçon. 

25.  Tout  contrefacteur  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  francs  au  moins  et  de 
deux  mille  francs  au  plus,  et  le  débitant, 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  aU 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus ,  et 
ils  seront  condamnés  ,  en  outre  ,  à  payer 
au  propriétaire  des  dommages- intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  k  lui  causé. 
La  confiscation  de  l'édition  contrefaite 
sera  prononcée  tant  contre  le  contrefac- 
teur que  contre  l'introducteur  et  le  débi- 
tant. Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux 
pourront,  sur  la  demande  de  la  partie  ci- 
vile, ordoïtner  qu'il  lui  soit  fait  remise,  en 
déduction  des  dommages-intérêts  à  elle 
alloués,  des  objets  contrefaits. 

26.  Dons  les  cas  prévus  par  les  articles 
précédents ,  le  produit  des  confiscations 
sera  remis  au  propriétaire  pour  l'indem- 
niser d'autant  du   préjudice   qu'il  aura 


souffert;  le  surplus  de  son  indenmilé  sera 
réglé  par  les  voies  ordinaires. 

27.  Le  propriétaire  d'une  œuvre  litté- 
raire ou  artistique  pourra  faire  procéder, 
en  vertu  d'une  oi^donuance  de  l'autorité 
compétente,  à  la  désignation  ou  dèscri|H 
tion  détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  pro- 
duits qu'il  prétendra  contrefaits  à  son  pré^ 
judice,  en  contravention  aux  AspositiOBs 
de  la  présente  convention.  L'ordoonanée 
sera  rendue  sur  simple  requête  et  sur  là 
présentation  du  procès-veii^al  constatant 
le  dép6t  de  l'œuvre  littéraire  ou  artistique. 
Elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomiftft- 
tion  d'un  expert.  Lorsque  la  saisie  sert 
requise,  le  juge  pourra  exiger  du  requè*- 
rant  un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  d« 
consigner  avant  de  faire  procéder  k  la  saisie. 
Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objet» 
décrits  ou  saisis,  de  l'ordonnanoe  et  de 
l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionno- 
ment,  le  cas  échéant,  le  tout  à  peine  èë 
nullité  et  de  dommages-intérêts. 

28.  A  déftiut  par  le  requérant  de  s'être 
pourvu  dans  le  délai  de  la  quinzaine,  la 
description  ou  saisie  sera  nulle  de  plein 
droit,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  être  réclamés,  s'il  y  a 
lieu. 

29.  Sont  considérés  conime  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  les  noms  doUs 
une  forme  distinctive,  les  dénominations, 
emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets, 
vignettes,  reliefô ,  lettres ,  chiffres .  enve- 
loppes et  tous  autres  signes  servant  à  dis^ 
tingeur  les  produits  d'une  fabrique  ou  les 
objets  d'un  commerce. 

30.  Le  dépôt  effectué  cotiformément  à 
la  prescription  de  l'article  19  n'assurera  la 
propriété  des  marques  de  fabrique  que 
pour  quinise  années.  Mais  là  durée  de  ee 
droit  pourra  toujours  être  prorogée  pour 
une  nouvelle  période  de  quinze  atis  ,  au 
moyen  d'un  nouveau  dépôt. 

31 .  Seront  punis  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  trois  mille  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans, 
ou  de  l'une  de  ces  deul  peines  seulement  : 
1*  ceux  qui  auront  contrefait  une  marque 
ou  fait  usage  d'une  marque  contrefaite; 
2«  ceux  qui  auront  frauduleusement  ap^ 
posé  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de 
leur  commerce  une  marque  appartenatit  à 
autrui;  Z"  ceux  qui  auront  sciemment 
vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs 
produits  revêtus  d'une  marque  contrefelte 
ou  fi^auduleusement  apposée. 

32.  Seront  punis  d  une  amende  de  cin- 
quante francs  à  deux  mille  francs  et  d*un 
emprisonnemeut  d'un  inois  k  Un  an,  ou 
de  Tune  de  ces  deux  peine*  seulement  : 
i"  eaux  qui,  sans  contrefaire  une  marque, 
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en  auront  fait  une  imitation  frauduleuse 
de  nature  k  tromper  Tacbeteur,  ou  auront 
fait  usage  d'une  marque  frauduleusement 
imitée  ;  S^"  ceux  qui  auront  fait  usage  d'une 
marque  portant  des  indications  propres  à 
tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  pro- 
duit ;  3°  ceux  qui  auront  sciemment  vendu 
ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits 
revêtus  d'une  marque  frauduleusement 
imitée  ou  ^rtant  des  indications  propres 
à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  pro- 
duit. 

33.  La  confiscation  des  produits  dont 
la  marque  serait  reconnue  contraire  aux 
dispositions  des  articles  31  et  32  pourra, 
même  en  cas  d'acquittement,  être  pro- 
noncée par  le  tribunal,  ainsi  que  celle  des 
instruments  et  ustensiles  ayant  spéciale- 
ment servi  à  commettre  le  délit.  Le  tri- 
bunal pourra  ordonner  que  les  produits 
confisqués  soient  remis  au  propriétaire  de 
la  marque  contrefaite  ou  frauduleuse- 
ment apposée  ou  imitée,  indépendamment 
de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu.  Il  prescrira,  dans  tous  les  cas,  la 
destruction  des  marques  reconnues  con- 
traires aux  dispositions  desdits  articles. 

34.  Toutes  les  dispositions  relatives 
aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
sont  applicables  aux  vins,  eaux-de-vie  et 
autres  boissons,  aux  bestiaux,  graines, 
farines  et  généralement  à  tous  les  pro- 
duits de  l'agriculture. 

35.  Les  dispositions  des  articles  26,  27 
et  28  sont  aussi  applicables  aux  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

36.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  de  cinq 
francs  pour  le  dépêt  de  chaque  marque 
de  fabrique  et  de  commerce. 

37.  Le  dépôt  des  dessins  de  fabrique^ 
effectué  conformément  à  l'article  19,  as- 
surera la  propriété  des  déposants  pour 
un,  deux  ou  trois  ans,  suivant  leur  dé- 
claration et  à  compter  de  sa  date  ;  mais 
la  durée  de  ce  droit  pourra  toujours  être 
prorogée  pour  une  nouvelle  période  de  trois 
ans,  au  moyen  d'un  nouveau  dépôt. 

38.  Le  déposant  pourra  faire  son  dépôt, 
soit  ouvertement,  certifié  de  sa  signature 
et  de  son  cachet,  soit  sous  enveloppe  ca- 
chetée. Dans  ce  dernier  cas,  l'enveloppe 
contenant  le  dessin  ou  l'échantillon  ne 
pourra  être  ouverte  qu'un  an  après  l'acte 
de  son  dépôt.  Après  ce  terme,  il  sera 
permis  de  prendre  inspection  des  échan- 
tillons ou  dessins  déposés.  L'enveloppe 
pourra,  à  toute  époque,  «t  sur  la  réqui- 
sition du  déposant,  être  ouverte,  ou,  en 
cas  de  contestation,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance judiciaire. 

39.  Le  dépôt  sera  fconsidéré  comme 
non  avenu  dans  les  cas  suivants  :  1°  si 


le  dessin  n'est  pas  nouveau  ;  2<'  si,  anté- 
rieurement au  dépôt,  des  produits  fabri- 
qués sur  le  dessin  déposé  ont  été  livrés 
au  commerce. 

40.  Sera  déchu  du  droit  résultant  du 
dépôt  le  déposant  qui  n'aura  pas  exploité 
en  France  le  dessin  faisant  l'objet  du  dé- 
pôt dans  le  cours  des  deux  aimées  qui 
auront  suivi  ledit  dépôt. 

41 .  La  contrefaçon,  ainsi  que  le  débit 
ou  l'importation  de  dessins  de  fabrique 
contrefaits,  sciemment  opérés,  sont  punis 
des  amendes  édictées  par  l'article  23  pour 
les  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

42.  Les  dispositions  des  articles  26,  27 
et  28  sont  aussi  applicables  aux  dessins 
de  fabrique. 

43.  Il  sera  perçu  un  droit  fixé  au  maxi- 
mum à  un  franc  pour  le  dépôt  de  chaque 
dessin  de  fabrique.  Tout  acte  de  cession 
d'un  dessin  de  fabrique  sera  enregistré 
moyennant  un  droit  de  un  franc.  Pour  le 
dépôt,  comme  pour  la  cession^  la  taxe 
fixée  est  exclusive  de  tous  antres  frais. 

44.  La  poursuite  devant  les  tribunaux 
suisses  pour  les  délits  définis  dans  cette 
convention  n'aura  lieu  que  sur  la  de- 
mande de  la  partie  lésée  ou  de  ses  ayants- 
droit. 

45.  Les  actions  relatives  à  la  contre- 
façon des  œuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques, ainsi  que  les  marques  et  dessins 
de.  fabrique,  seront  portées,  en  Suisse, 
devant  le  tribunal  du  district  dans  lequel 
la  contrefaçon  ou  la  vente  illicite  aura 
eu  lieu.  Les  actions  civiles  seront  jugées 
comme  matières  sommaires. 

46.  Les  peines  établies  par  la  présente 
convention  ne  peuvent  être  cumulées.  La 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée 
pour  tous  les  faits  antérieurs  au  premier 
acte  de  poursuite. 

47.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'af- 
fiche du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  dé- 
terminera, et  son  insertion  intégrale  on 
par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  dé- 
signera, le  tout  aux  frais  du  condamné. 

48.  Les  peines  portées  aux  articles  ci- 
dessus  pourront  être  élevées  au  double  en 
cas  de  récidive.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il» 
été  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les 
cinq  années  antérieures,  une  condamna- 
tion pour  un  délit  de  la  même  nature. 

49.  Les  tribunaux  pourront,  s'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  réduire  les 
peines  prononcées  contre  les  coupables 
au-dessous  du  minimum  prescrit,  et  même 
substituer  l'amende  k  l'emprisonnement, 
sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au- 
dessous  des  peines  de  simple  |K)lice. 

50.  Les  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  de  soumettre  la  présente 
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convention  k  une  révision,  si  une  nouvelle 
législation  sur  les  matières  y  traitées,  daais 
l'un  ou  dans  l'autre  pays  ou  dans  les 
deux  pays,  la  rendait  désirable;  mais  11 
est  entendu  que  les  sfipulations  de  la 
présente  convention  continueront  h  être 
obligatoires  pour  les  denx  pays  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  modifiées  d'un  commun 
accord.  Si  les  garanties  accordées  actuel- 
lement en  France  k  la  protection  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  indus- 
trielle devaient  être  modifiées  pendant  la 
durée  de  la  présente  convention,  le  gou- 
vernement suisse  serait  autorisé  k  rem- 
placer les  stipulations  de  ce  traité  par  les 
nouvelles  dispositions  édictées  par  la  lé- 
gislation française. 

51.  La  présente  convention  entrera  en 
vigueur  k  la  môme  époque  et  elle  aura  la 
même  durée  que  le  traité  de  commerce 
conclu  k  la  date  de  ce  jour  entre  la  France 
et  la  Suisse.  Elle  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris  dans 
le  délai  de  six  raois^  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut,  en  môme  temps  que  celles  du 
traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  k  Paris,  le  30  juin  1864. 
Signé  Drooyn  de  JLhuys.  E.  Rouher. 
Kern. 

2.  Notre  ministre  des  aff'aires étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  chargé,  etc. 


28  NOTRMBRB  '=»  10  DKCBMBnE  1864.  —  Décret 
impérial  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion concernant  les  rapports  de  voisinage  et 
la  surveillance  des  forèm  limitrophes  entre 
la  France  et  la  Suisse,  conclue  le  30  juin 
1864.  (XI,    Bull.  MCCLIII,  n.  12,789.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété: , 

Art.  1".  Une  convention  concernant 
les  rapports  de  voisinage  et  la  surveil- 
lance des  forêts  limitrophes  ayant  été 
conclue,  le  30  juin  1864,  entre  la  France 
et  la  Suisse,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées,  le  24  novembre 
1864,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

CONVENTION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  désirant  as- 
surer et  régler  entre  la  France  et  la  Suisse 
les  rapports  de  bon  voisinage  et  la  sur- 
veillance des  forêts  limitrophes,  ont  résolu 
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de  conclure  dans  ce  but  une  convention 
spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  l'Empe^ 
reur  des  Français,  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son 
ordre  impérial  de  laLégiond'honneur,  etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  et 
M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  deï'la  Légion 
d'honneur,  etc.,  son  ministre  d'Etat  ;  et 
la  Confédération  suisse,  M.  Kern,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  ladite  Confédération  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  ;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Pour  faciliter  l'exploitation 
des  biens  fonds  et  forêts  limitrophes  des 
frontières,  sont  affranchis  de  tous  droits 
d'importation,  d'exportation  ou  de  circu- 
lation, les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis, 
les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts, 
les  produits  bruts  des  forêts,  bois,  char- 
bons ou  potasse,  ainsi  que  les  engrais, 
les  semences,  plantes,  perches,  échalas, 
animaux  et  instruments  de  toute  sorte 
servant  k  la  culture  des  propriétés  situées 
dans  une  zone  ^le  dix  kilomètres,  de 
chaque  côté  de  la  frontière,  sous  réserve 
du  contrôle  réglementaire  existant  dans 
chaque  pays  pour  la  répression  de  la 
fraude. 

2.  Dans  le  rayon  et  sous  les  garanties 
énoncées  k  l'article  précédent,  sont  égale- 
ment affranchis  de  tous  droits  d'importa- 
tion, d'exportation  ou  de  circulation,  les 
grains  ou  bois  envoyés,  par  les  habitants 
de  l'un  des  deux  pays,  k  un  moulin  ou  k 
une  scierie  situés  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre, ainsi  que  les  farines  ou  planches  en 
provenant.  La  même  faculté  est  accordée 
aux  nationaux  des  deux  pays  pour  l'ex- 
traction de  l'huile  des  semences  recueil- 
lies sur  leurs  biens  fonds,  le  blanchiment 
des  fils  et  toiles  écrus,  fabriqués  avec  les 
produits  de  la  terre  qu'ils  cultivent. 

3.  Les  produits  agricoles  ou  forestiers 
seront  transportés  sur  les  chemins  publics, 
sans  autre  indemnité  que  celles  imposées 
par  les  lois  du  pays  aux  habitants  de  la 
localité.  Les  chemins  limitrophes  qui  sui- 
vent la  frontière  ou  qui  passent,  suivant 
la  configuration  du  terrain,  d'un  territoire 
k  l'autre,  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  barrés  ou  fermés  k  la  circulation 
desdits  produits. 

4.  Dans  chacun  des  deux  pays,  lors- 
qu'une forêt,  ou  tout  autre  immeuble  ex- 
ploité par  un  étranger,  se  trouvera  k  l'état 
d'enclave,  un  passage  sera  ouvert  sur  les 
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propriétés  YdiBinéft,  k  charge  d'Utié  in^ 
demnité  qui  sera  réglée  par  166  tribunaux, 
si  les  parties  ne  se  sont  pas  entendues  à 
l'amiable. 

5.  Les  propriétaires  ou  cultivateurs 
français  en  Suisse,  et  réciproquement^  les 
propriétaires  ou  cultivateurs  suisses  en 
France,  jouiront  généralement,  quant  k 
rexploitatîon  de  leurs  biens,  des  mêmes 
avantages  que  les  nationaux  habitant' la 
même  localité^  à  la  condition  qu'ils  se 
soumettront  k  tous  les  règlements  admi- 
nistratifs ou  de  police  applicables  aux  res- 
sortissants du  pays. 

6.  Les  dispositioris  précédentes  ne  déro- 
gent k  aucune  des  conventions  qui  pour- 
raient exister  sur  les  divers  points  entre 
les  municipalités  frontières. 

7.  Lorsqu'une  forêt  appartenant,  soit  à 
l'Etat,  MX  à  une  commune,  soit  k  un  éta- 
blissement public,  soit  k  un  particulier 
suisse,  sera  située  sur  le  territoire  fran- 
çais, ou  réciproquement,  des  gardes  pour- 
ront être  désignés  par  les  propriétaires 
pour  la  surveillance  desdites  forêts.  Ces 
gardes  devront  remplir  les  conditions  de 
nationalité  et  de  capacité  exigées  par  les 
lois  et  règlements  du  pays  où  la  forêt  sera  , 
située  ;  ils  seront  commissionnés  par  l'au- 
torité compétente  de  ce  même  pays  et  as- 
sermentés. Leurs  pouvoirs  et  leurs  obli- 
gations seront  les  mêmes  que  ceux  des 
gardes  des  forêts  dont  les  propriétaires 
ne  sont  pas  étrangers.  Les  frais  nécessi- 
tés par  leur  nominatioti  et  Texercice  de 
leurs  fonctions  seront  k  la  charge  des  pro- 
priétaires des  forêts. 

8.  Pour  mieux  assurer  la  répression  des 
délits  et  contraventions  qui  se  commettent 
dans  les  forêts,  sur  la  frontière,  les  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  k  pour- 
suivre ceux  de  leurs  ressortissants  qui  au- 
raient commis  ces  infractions  sur  le  ter- 
ritoire étranger,  de  la  même  manière  et 
par  application  des  mêmes  lois  que  s'ils 
s'en  étaient   rendus  coupables  dans  les 
forêts  de  leur  pays  même.  La  poursuite 
aura  lieu  sous  la  condition  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  jugement  rendu  dans  le  pays  oii 
rinfraction  a  été  commise,  et  sur  trans- 
mission officielle   du  procès- verbal,  par 
Tautorité  compétente  de  ce  pays,  k  celle 
du    pays   auquel    appartient    l'inculpé. 
L'Etat  où  la  condamnation  sera  prononcée 
percevra  seul  le  montant  des  amendes  et 
des  frais,  mais  les  indemnités  seront  ver- 
sées dans  les  caisses  de  l'Etat  où  les  in- 
fractions auront  été  commises.  Les  procès- 
verbaux  dressés  régulièrement  par  les 
gardes  assermentés  dans  chaque  pays  fe- 
ront foi,  Jusqu'k  preuve  contraire,  devant 
les  tribunaux  étrangers. 


9.  Pour  Qonner  plus  d'efficacité  k  la 
surveillance  des  propriétés  forestières, 
tous  les  gardes  forestiers  qui  constateront 
un  délit  ou  une  contravention  dans  )a  cir- 
conscription confiée  k  leur  surveillance 
pourront  suivre  les  objets  enlevés,  même 
de  l'autre  côté  de  la  frontière,  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Etat  voisin,  jusque  dans  les 
lieux  où  ils  auraient  été  transportés,  et  en 
opérer  la  saisie.  Ils  ne  pourront,  toutefois, 
s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments, 
cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en 
présence  d'un  fonctionnaire  public,  dési- 
gné k  cet  effet  par  les  lois  du  pays  dans 
lequel  la  perquisition  aura  lieu.  Les  au- 
torités compétentes,  chargées  de  la  police 
locale,  sont  tenues  d'assister  les  gardes 
dans  leurs  recherches,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  réclamer  la  permission  d'un 
fonctionnaire  supérieur.  Les  administra- 
tions compétentes  de  chacun  des  Etats  se 
feront  connaître  réciproquement  les  noms 
des  agents  forestiers  chargés  de  la  sur- 
veillance des  forêts  limitrophes. 

10.  Dans  le  cas  Où  des  modifications 
dans  la  législation  criminelle  de  l'un  ou 
de  l'autre  Etat  seraient  jugées  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  articles  8  et 
9,  les  deux  hautps  parties  contractantes 
s'engagent  k  prendre,  aussitôt  que  faire 
se  pourra,  les  mesures  nécessaires  k  l'effet 
d'opérer  ces  réformes. 

11.  La  présente  convention  restera  en 
vigueur  pendant  douze  ans,  k  partir  du 
jour  de  réchange  des  ratifications.  Dans 
le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  de- 
meurera obligatoire  jusqu'k  l'expiration 
d'une  année,  k  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  hautes  parties  contractaUtes 
l'aura  dénoncée.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes se  réservent  la  faculté  d'intro- 
duire, d'un  commun  accord,  dans  cette 
convention,  toutes  modifications  qui  ne 
seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit 
ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience.  Les  disposi- 
tions de  l'article  7  du  traité  du  18  juillet 
1828  sont  et  demeurent  abrogées. 

12.  La  présente  convention  recevra  son 
application  dans  les  deux  pays  en  même 
temps  que  le  traité  de  commerce  conclu 
sous  la  date  de  ce  jour.  Elle  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  ï 
Paris,  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  et  simultanément  avec 
celles  du  traite  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  le   cachet  de   leurs  armes. 
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Signé  Drouyn  bc  Lhuys.  E.  Rouhbr. 
Kern. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Drouyn  de  Lhnys)  est  chargé,  etc.   . 


30  ifovBSBRB  =  15  bâcBMBRC  1864.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédits 
au  budget  du  ministère  d«8  affaires  étrangè- 
res, exercice  1863.  (XI,  Bull.  MCCLIV,  n. 
12,795.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noti'e 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  l'article  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu 
le  sénatuft-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texerciee  1863  ;  vu 
notre  décret,  en    date  du   23  novembre 

1862,  portant  répartition^  par  chapi(res^ 
des  crédits  ouverts  audit  exercice;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  21  novembre  1864;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  Cha- 
pitres 1,  2,  3,  9,  11  et  17  du  budget  des 
affaires  étrangères,  pour  l'exercice  clos 

1863,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
neuf  mille  cinq  cent  soixant^quatre  francs 
quarante-six  centimes,  savoir  :  Gnap.  1. 
Personnel,  200  fr.Chap. 2.  Matériel,  32  fr. 
Ghap.  3.  Traitements  des  agents  politiques 
et  consulaires,  8,000  fr.  87  c.  Ghap.  9. 
Indemnités  et  secours,  500  fr.  Ghap.  11. 
Missions  et  dépenses  extraordinaires  et 
dépenses  imprévues,26  fr.97c.  Ghap.  17. 
Frais  de  restauration  de  l'hôtel  consulaire 
à  Alexandrie,  804  fr.  62  c.  Total, 
9,564  fr.  46  c. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  6  (Frais 
de  voyages  et  de  courriers  )  du  même 
budget  est  augmenté,  par  voie  de  vire- 
ment, d'une  somme  égale  de  neuf  mille 
cinq  cent  soixante-quatre  francs  quarante- 
six  centimes  (9,564 fr. 46c.) 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (  MM.  Drouyn  de  Lhuys  et 
Fould)   sont  chargés,  etc. 


!«•■  =  15  DBCBHBRB  1864.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  bud- 
get du  ministère  des  affaires  étrangères, 
exercice  1864.  (XI,  Bull.  MCCLIV,  n.  12,796.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  l'article  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
i861  ;  vu  la  loi  de  finances  du  13mail863, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 


des  dépenses  de  l'exercice  1864;  vu  notre 
décret,  en  date  du  22  novembre  1863, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits ouverts  audit  exercice;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  10  novembre  1864;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art*  1".  Le  crédit  ouvert  au  chap.  11 
(  Missions  et  dépenses  extraordinaires, 
dépenses  imprévxies  )  du  budget  des  af- 
faires étrangères,  pour  l'exercice  1864, 
est  réduit  d'une  somme  de  trois  cent 
cinquante -six  mille  cinq  cents  francs 
(356,500  fr.) 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  4 
et  5  du  même  budget  sont  augmentés, 
par  voie  de  virement,  d'une  somme  égale 
de  trois  cent  cinquante-six  mille  cinq  cents 
francs  (356,500fr.),  savoir  :  Ghap.  4. Trai- 
tement des  agents  en  inactivité,  31,500  fr. 
Ghap.  5.  Frais  d'établissement,  325,000  fr. 
Total  égal,  356,500  fr. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (  MM.  Drouyn  de  Lhuys  et 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


4  »  IS  DicBMBBB  1864.  —  Décret  impérial  qui 
divise  le  service  d'inspection  des  postes  en 
Bit  circonscHptions.   (XI,  Bull.  MCCLIV  n 

12,798.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
avons  décrété  : 

Art.  1*"^.  Le  service  d'inspection  des 
postes  est  divisé  en  six  circonscriptions. 
Au  centre  de  chacune  de  ces  circonscrip- 
tions est  placé  un  inspecteur  chargé  de  la 
surveillance  des  services. 

2.  Ges  inspecteurs  sont  nommés  par 
décrets  impériaux.  Leur  traitement  est 
fixé  comme  il  suit  :  Inspecteur  de  1*^* 
classe,  10,000  fr.  Inspecteur  de  2«  classe, 
9,000  fr.  Inspecteur  de  3«  classe,  8,000 fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


11  »>  19  DicBiniRB  1864.  —  Décret  impérial 
qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères 
en  monnaies  françaises  pour  la  perception, 
pendant  l'année  1865,  du  droit  de  timbre 
établi  sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  et 
autres  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers.  (XI,  Bull.  MGCLV,  n.  12,810.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  6  de  la  loi  du 
13  mai  1863,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
naires de  l'exercice  1864,  lequel  article 
est  ainsi  conçu:  «  A  dater  du  1"  juillet 
«  1863,  seront  soumis  k  un  droit  de 
a  timbre  de  cinquante  centimes  par  cent 
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«  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du 
«  montaitt  de  leur  valeur  nominale  les  ti- 
«  très  de  rentes,  emprunts  et  autres  ef- 
«  fets  publics  des  gouvernements  étran- 
«  gers,  qu'elle  qu'ait  été  l'époque  de 
«  leur  création.  La  valeur  des  monnaies 
<  étrangères  en  monnaies  françaises  sera 
«  fixée  annuellement  par  un  décret.  »  Vu 
l'article  7  de  la  loi  du  8  juin  1864,  qui  a 
élevé  de  cinquante  centimes  à  un  franc,  k 
partir  du  1*'  juillet  1864,  le  droit  de  tim- 
bre établi  par  la  loi  précitée  du  13  mai 
1863;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  i".  La  valeur  des  monnaies  étran* 
gères  en  monnaies  françaises,  pour  la 
perception,  pendant  l'année  1865,  du 
droit  de  timbre  établi  par  l'article  7  de 
la  loi  du  8  juin  1864,  est  fixée  comme  il 
suit  :  Autriche,  le  florin,  2fr.  47c.;  dette 
extérieure  payable  en  livres  sterling, 
25 fr.  50  c.  Belgique,  le  franc,  1  fr.  Em- 
pire ottoman,  dette  intérieure,  les  cent 
piastres  turques,  22  fr.  20c.  ;  dette  exté- 
rieure, la  livre  sterling,  25fr.20c.  ; 
dette  intérieure,  la  piastre,  5  fr.  27  c  .  ; 
dette  extérieure,  la  piastre,  5  fr.  40  c. 
Etats-Unis,  dollar,  5fr.  15c.  Hollande,  le 
florin,  2fr.  10c.  Italie,  la  livre,  Ifr.  ;  le 
ducat  de  Naples,  4fr.  25c.;  la  livre  tos- 
cane, 84c.  Portugal,  la  livre  sterling, 
25 fr.  20  c.  Rome,  l'écu  (scudo),  5fr.  38c. 
Russie,  dette  extérieure  payable  en  livres 
sterling,  25 fr.  20  c. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


27  NOVEMBRE,  10,  11  DÉCEMBRE  1864. 

perçu  sur  la  moitié  du  capital  représenté 
par  les  actions  et  sur  la  totalité  des  obli- 
gations. 

2.  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
notre  décret  du  11  janvier  1862  qui  ne 
sont  pas  contraires  k  l'article  qui  précède. 

2.  Notre  ministre  des  finances  [M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 


11  —  19DÉCKMBBR  18G4.  — Dôcrcl  impéHal  re- 
latif à  la  perception  du  droit  de  transmission 
établi  sur  les  titres  des  sociétés,  compagnies 
et  entreprises  étrangères.  (XI,  Bull.  MGCLV, 
n.  1S,811.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'article  9  delà  loi  du23 
juin  1857,  portant  création  d'un  droit  de 
transmission  sur  les  actions  et  obligations 
des  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
étrangères  ;  vu  l'article  10  du  règlement 
d'administration  publique,  en  date  du  17 
juillet  1857,  intervenu  pour  l'exécution 
de  cette  loi  ;  vu  notre  décret  du  11  jarf- 
vier  1862,  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1865, 
le  droit  de  transmission  établi  parl'article 
9  delà  loi  du  23 juin  1857  et  par  l'ar- 
ticle 10  de  notre  décret  du  17  juillet  sui- 
vant, sur  les  titres  des  sociétés,  compa- 
gnies   et    entreprises    étrangères,  sera 


27  NOTRMBRB  ■»  27  D^cBMBiiR  1864.  —  Décret 
impérial  portant  prorogation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Charleville  sous  la  déno- 
mination de  Clouteries  mécaniques  de  Char- 
leville, (XI,  Bull.  sup.  MLXXXV,  n.   17,562.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  en  date  du 
3  juillet  1854,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Charleville 
(Ardennes)  sous  la  dénomination  de  Clou- 
teries mécaniques  de  Charleville  et  ap- 
probation de  ses  statuts  ;  vu  les  délibéra- 
tions prises  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  compagnie,  en  date  des 
6  octobre  1862,  26  septembre  et  14  dé- 
cembre 1863,  et  ayant  pour  objet  des  mo- 
difications auxdits  statuts  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1*'.  La  prorogation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Charleville  (Ardennes) 
sous  la  dénomination  de  Clouteries  mé- 
caniques de  Charleville  est  autorisée  jus- 
qu'au 30  juin  1871. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


10  a-  27  DicBMBiB  1864.  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  l'association  des  anciens  élèves  du 
lycée  Louis -le-Grand.  (XI,  Bull.  sup. 
n.  17,564.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  17  janvier  1806;  vu  la  demande  for- 
mée au  nom  de  Tœuvre  par  le  comité 
d'administration  des  anciens  élèves  du 
lycée  Louis-le-Grand  dans  le  but  d'obte- 
nir la  reconnaissance  légale,  et  ladélibé- 
ralion  du  21  juillet  1863  qui  y  est  an- 
nexée ;  vu  les  statuts  de  l'œuvre  ;  ensem- 
ble les  autres  pièces  de  l'affaire,  et 
notamment  la  décision  ministérielle  du  29 
juin  1844,  qui  a  autorisé  la  formation  lé- 
gale de  l'association  :  vu  le  rapport  pré- 
senté par  l'administration  générale  de 
l'assistance  publique,  les  avis  du  sénateur 
préfet  de  la  Seine  et  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publi- 
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que  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i".  L'institution  d'assistance  mu- 
tuelle formée  en  1839  entre  les  anciens 
élèves  du  lycée  Louis-le-Grand  est  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  publi- 
que sous  la  dénomination  A' Association 
des  anciens  élèves  du  lycée  Louis-le- 
Grand. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu- 
vre, tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


30  NOVBMBRK  =  S8  DécBMBRB  1864.  —  Décret 
impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1864  une 
portion  des  crédits  ouTerts  sur  l'exercice 
1863,  au  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  pour  l'exécu- 
tion de  grands  travaux  d'utilité  générale. 
(XI,  Bull.  MCCLVI,  n.  12,813.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  des  14  juillet 
1860  et  2  juillet  1861,  qui  ont  ouvert  à 
divers  départements  ministériels  des  cré- 
dits spécialement  affectés  à  l'exécution  de 
grands  travaux  d'utilité  générale;  vu  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  14  juillet  1860  et  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2  juillet  1861 ,  ainsi 
conçus  :  «  Les  fonds  non  employés  en  cl6- 
«  ture  d'exercice  pourront  être  reportés, 
«  par  décret,  à  l'exercice  suivant;  »  vu 
nos  décrets  des  8  avril  et  20  décembre 
1863,  qui  ont  annulé  sur  l'exercice  1862 
et  reporté  à  l'exercice  1863  des  crédits  pro- 
venant des  lois  dont  il  s'agit^  savoir  :  dé- 
cret du  8  avril  1863,  4,270,000  fr.;  dé- 
cret du  20  décembre  1863 ,  629,853  fr. 
56  c;  ensemble,  4,899,853  fr.  56  c;  vu 
notre  décret  du  4  mai  1864,  portant  an- 
nulation sur  l'exercice  1863  et  report  à 
l'exercice  1864  d'une  portion,  s'élevant  à 
neuf  cent  quatre-vingt-trois  mille  francs, 
des  crédits  ci-dessus  ouverts  par  les  dé- 
crets précités;  vu  la  loi  du  13 mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1864; 
vu  notre  décret  du  22  novembre  suivant, 
contenant  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  13  mai 
précitée  ;  vu  les  comptes  définitifs ,  des- 
quels il  résulte  que,  sur  les  fonds  ci-des- 
sus affectés  k  l'exercice  1863,  il  reste  dis- 
ponible une  somme  totale  de  huit  cent 
dix-neuf  mille  cinq  cent  quarante-deux 
francs  cinquante-cinq  centimes;  vu  lesé- 
natus-consulte  du  31  décembre  1861,  ar- 
ticle 4;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 


finances,  en  date  du  12  novembre  1864; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art,  1".  Est  reportée  à  l'exercice  1864 
la  somme  de  huit  cent  dix-neuf  mille 
cinq  cent  quarante-deux  francs  cinquante- 
cinq  centimes  (819,542  fr.  55  c),  restant 
libre  sur  les  chapitres  ci-après  indiqués 
du  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1863,  savoir  :  Chap.  31.  Lacu- 
nes des  routes  impériales ,  940  fr.  28  c. 
Chap.  32.  Rectifications  des  routes  impé- 
riales, ^0,902  fr.  92  c.  Chap.  33.  Nou- 
velles routes  de  la  Corse,  3,129  fr.  60  c. 
Chap .  35.  Construction  de  ponts,  1 3,452  fr. 
69  c.  Chap.  38.  Amélioration  de  rivières, 
7,398  fr.  53  c.  Chap.  39.  Etablissement 
de  canaux,  413,980  fr.  17  c.  Chap.  40. 
Amélioration  déports  maritimes,  7,647  fr. 
19  c.  Chap.  41.  Dessèchements,  irriga- 
tions et  autres  travaux  d'amélioration  agri- 
cole, 362,091  fr.  17  c.  Somme  pareille, 
819,542  fr.  55  c.  Une  somme  égale  de 
huit  cent  dix-neuf  mille  cinq  cent  qua- 
rante-deux francs  cinquante -cinq  cen- 
times (819,542  fr.  55  c.)  est  en  consé- 
quence annulée  au  budget  dudit  minis- 
tère, exercice  1863,  et  l'annulation  estré- 
partieentre  chaque  chapitre  conformément 
aux  chiffres  indiqués  ci-dessus. 

2.  Ladite  somme  de  huit  cent  dix-neuf 
mille  cinq  cent  quarante-deux  francs  cin- 
quante-cinq centimes  (819,542 fr.  55  c.)  est 
répartie  entre  les chapitresci-aprèsdubud- 
get  extraordinaire  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  exercice  1864,  ainsi  qu'il  suit  : 
Chap.  2.  Lacunes  des  routes  impériales, 
940  fr.  28  c.  Chap.  3.  Rectifications  des 
routes  impériales,  10,902fr.  92c.Chap.4. 
Nouvelles  routes  de  la  Corse,  3,129  fr. 
60  c.  Chap.  6.  Construction  de  ponts, 
13,452  fr.  69  c.Chap.  8.  Amélioration  de 
rivières,  7,398  fr.  53  c.  Chap.  9.  Eto- 
blissement  de  canaux,  413,980  fr.  17  c. 
Chap.  10.  Amélioration  de  ports  mari- 
times, 7,647  fr.  19  c.  Chap.  11.  Dessè- 
chements, irrigations  et  autres  travaux 
d'amélioratioii  agricole,  362,091  fr.  17  c. 
Somme  pareille,  819,542  fr.  55  c. 

3.  il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorî- 
sées  par  l'article  1"  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  déterminées  par  les 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  14  juillet 
1860. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 

30  HovHiiBnic  ^  38  vicBVBKB  18G4.  —  Décret 


idé 
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impérial  qui  i^eporte  à  l'exercice  1864  une 
porMon  dtt  orèdil»  o«Tert9  «u  miqittèiti  ds 
ragripifUare,  da  commerce  et  de^  trtTftox 
pablics,  pour  l'exercice  1863,  à  titre  de 
fonds  de  concqurs  vefsës  au  trè«or.  (XI,  Bull. 
MGCLVI,  n.  12,814.) 

Nappléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rafpricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1864  ;  vu  notre 
décret  du  22  novembre  suivant,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  de  cet 
exercice;  vu  l'article  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840 ,  ainsi  conçu  : 
»  Les  fonds  versés  par  des  départements, 
ft  des  communes  et  des  particuliers  pour 
ft  concourir,  avec  ceux  de  TEtat,  à  Texé- 
n  cution  de  travaux  publics,  seront  portés 
«  en  recette  aux  produits  divers  du  bud- 
«  get;  un  crédit  de  pareille  somme  sera 
«  ouvert  par  ordonnance  royale  au  minis- 
«  tère  des  travaux  publics,  additionnelle- 
«  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accor- 
«  dés  par  le  budget  pour  les  mêmes  tra- 
«  vaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui 
«  n'aura  pas  été  employée  pendant  le  cours 
«  d*un  exercice  pourra  être  réimputée, 
«  avec  la  même  affectation ,  aux  budgets 
«  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
«  donnances  royales  qui  prononceront 
«  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  »  vu  nos 
décrets  des  22  juin,  6  juillet,  7  novembre 
et  20  décembre  1863,  20  janvier  et  5  mars 
1864,  qui,  en  suite  de  versements  effec- 
tués au  trésor  et  pour  cause  de  non-em- 
ploi sur  les  exercices  antérieurs,  ont  ou- 
vert sur  les  chapitres  20^  26  et  43  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture ,  du 
commeree  et  des  travaux  publics  (exercice 
1868)  des  crédits  s'élevant ,  savoir  :  pour 
le  chapitre  20.  Etablissements  et  service 
sanitaires  (décret  du  7  novembre  1863), 
3,000  flr.  Pour  le  chapitre  26.  Etudes  et 
subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de 
dessèchement,  de  curage  et  de  drainage 
(décret  du  20  décembre  1863),  22,474  fp. 
37  c.  Pour  le  chapitre  43.  Etablissement 
de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
12,440,398  tr.  14  c,  répartis  de  la  ma- 
nière suivante  :  décret  du  22  juin  1863, 
5,000,000  fr.;  décret  du  6  juillet  1863, 
17,445  fr.  37  c;  décret  du  20  décembre 
1863,  1,976  fr.  SO  c;  décret  du  20  jan- 
vier 1864,  4,150,000  fr.;  décret  de  report 
du 5  mar8l864, 3,279,976  fr.  27 c.  Somme 
pareille,  12,449,398  fr.  14  c;  vu  les  do- 
cuments administratifs  desquels  il  résulte  : 
i«*  que  le  crédit  de  trois  mille  francs  du 


chapitre  20  reste  en  entier  sans  emploi , 
ci  3,000  fr.;  2°  que  sor  les  chapitres  26 
et  43  il  reste  disponible,  savoir  :  chap.26. 
1,000  fr.;  chap.  43,  4,063,800  fr.  Ensem- 
ble, 4,067,800  ftr.;  lesquels  peuvent  être 
reportés  k  l'exercice  1864,  en  exécution 
des  dispositions  précitées;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856  :  va  le  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  (art.  4); 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  4  novembre  1864  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Est  reportée  à  l'exercice  1864 
la  somme  de  quatre  millions  soixante-sept 
mille  huit  cents  francs,  restant  libre  sur 
les  chapitres  ci-aprés  énoncés  du  budget  du 
piinistère  de  l'agriciiUure/du  commerce  et 
des  travaux  publics,  exercice  1863,  savoir: 
Chap.  20.  Etablissements  et  service  sani- 
taires, 3,000  fr.  Chap.  26.  Etudes  et  sub- 
ventions pour  travaux  d'irrigation,  de  des- 
sèchement ,  de  curage  et  de  drainage , 
1,000  fr.  Chap.  43.  Etablissement  de  gran- 
des lignes  de  chemins  de  fer,  4,063,800  fr. 
Total,  4,067,^00  ft*.  Une  somme  égale  de 
quatre  millions  soixante-sept  mille  huit 
cents  francs  est,  en  conséquence,  annulée 
au  budget  dudit  ministère  (exercice  1863), 
et  l'annulation  est  répartie  entre  chaque 
chapitre  conformément  aux  chiffras  indi- 
qués ci-dessus. 

2.  Ladite  somme  de  quatre  millioDS 
soixante-sept  mille  huit  cents  francs  est 
affectée  aux  chapitres  ciraprès  du  budget 
général  du  ministère  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics ,  dans  la 
proportion  suivante  : 

Budget  okdinaire.  Chap.  18  Etablisse- 
ments et  service  sanitaires,  3,000  fir.Qiap. 
24.  Etudes  et  subventions  pour  travaux 
d'irrigation,  de  dessèchement ,  de  curage 
et  de  drainage,  1,000  fr.  Total  pour  le 
budget  ordinaire,  4,000  fr.  Budget  extra- 
ordinaire .  Chap. 14.  Etablissement  de  gran- 
des lignes  de  chemins  de  fer,  4,063,800  fr. 
Total,  4,067,800  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  1^'^du  présent  déeret  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


20  ifoyxMBRB  t=  28  DicBimBB  1864  —  Décret 
impérial  qui  autorise  des  virements  de  cré- 
dits aux  budgets  ordinaire  et  extraordioair» 
du  ministère  de  la  gaerr«,  exercice  1864.  (XI, 
Bull.  MCCLYI,  n.  12,815.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  la  guerre;  vu  la  loi  du  13  n^ai  18(33, 
portant  fixation  du  budget  général  4es  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l*exercice  1864  ; 
vu  la  loi  du  8  juin  1864 ,  accordant  des 
suppléments  de  crédits  sur rexercice  1864; 
vu  notre  décret  du  23  avril  1864,  qui  crée 
un  emploi  d'historiographe  au  dépôt  du 
ministère  de  la  guerre  ;  vu  nos  décrets  des 
22  novembre  1863  et  2  juillet  1864,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
de  cet  exercice  ;  vu  l'art. 2  du  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
25  octobre  1864;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapi- 
tre 10  (Recrutement  et  réserve)  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  1864,  par  la  loi  de  finances  du 
13  mai  1863  et  notre  décret  de  répartition 
du  2?  novembre  suivant,  est  diminué  d'une 
somme  de  cinq  mille  quatre  cents  francs 
(5,400  fr.). 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  1" 
(Administration  centrale.  Per sonnet}  du 
même  budget  sont  augmentés,  par  virement 
du  chapitre  10,  d*une  somme  de  cinq  mille 
quatre  cents  francs  (5,400  fr.),  applicable 
au  traitement  d'un  historiographe  au  dé- 
pôt du  ministère  de  la  guerre: 

3.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  7 
{Solde  et  prestations  en  nature)  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  l'exercice  1864,  par  la  loi  du  8  juin 
1864,  sur  les  suppléments  de  crédits  du- 
dit  exercice  1864,  et  notre  décret  de  ré- 
partition du  2  juillet  suivant,  sont  réduits 
provisoirement  d'une  somme  de  cinq  cent 
quarante-trois  mille  francs  (543,000  fr.). 

4.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  11 
{Remonte  générale)  du  même  budget  sont 
augmentés,  par  virement  d'emprunt  du 
chapitre  7,  d'une  somme  de  cinq  cent  qua- 
rante-trois mille  francs,  applicable  à  l'a- 
chat de  chevaux  et  de  mulets  pour  l'ar- 
mée d'Afrique. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés), etc. 

âO  HOTBMBRB  =  SB  DBCBMVRB  1864.  —  Décre| 
impérial  qtii  autorise  un  virement  de  crédits 
an  budget  extraordinaire  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  exercice  1864.  (Xï^ 
Bull.  BIGCLVI,  n.  13,8^6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  vu  la  loi 
de  finances  du  13  mal  1863,  sur  le  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1864  ;  vu  notre 
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décret  du  22  novembre  1863,  portant  l'é- 
partition,  par  chapitres,  des  crédits  ac- 
cordés par  la  loi  précitée  ;  vu  l'article  5^ 
de  notre  décret  du  31  mai  1862,  sur  la 
comptabilité  publique  ;  vu  le  sénatu^-con- 
sulte  du  31  décembre  1861,  portant  ipo- 
dification  des  articles  4  et  14  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  \^  ipttre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
4  noveipbre  1864;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**^.  Les  crédits  ouverts  pour  Vener- 
cice  1864,  par  la  loi  de  finances  précitée 
du  13  mai  1863,  aux  chapitres  ci-après  dn 
budget  extraordinaire  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  sont  réduits  d'une 
somjne  de  soixante  et  un  mille  francs 
(61,000  fr.),  savoir: 

Budget  extraordinaire.  A^  section , 
3e  partie.  Gh^p.  2.  Routes  et  ponts,  aque- 
ducs, canaux ,  fontaines  et  grande  voirie, 
51,000  fr.  Chap.  3.  Ports,  phares  et  fa- 
naux, 10,000  fr.  Total  égal,  61,000  flr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  1864,  par  la  loi  précitée,  aux 
chapitres  ci-après  du  budget  extraordi- 
naire du  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie, sont  augmentés  d'une  somme  de 
soixante  et  un  mille  francs,  savoir  :  4«  sec- 
tion, $'  partie.  Ghap.  l•^  Dessécheipents 
et  irrigations,  41,000  fr.  Ghap.  4.  Bâti- 
ments civils,  20,000  fr  Total  égal, 
61,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,  Fould  et  Mac-Mahon), 
sont  chargés,  etc. 


27  MOVKMBKB  =  28  DscKKBRK  1864.  —  Décrél 
impérial  qui  autorise  la  compagnie  des  mes- 
sageries impériales  à  établir  un  bassin  de 
radoub  dans  l'intérieur  du  port  de  U  Giotat. 
(XI,  Bull.  MCCLVI,  n.  1J,817.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dès  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  présentée  par 
la  compagnie  des  messageries  impériales 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'établir 
un  bassin  de  radoub  dans  l'intérieur  du 
port  de  la  Giotat  pour  la  réparatiep  des 
navires  aff'ectés  au  service  de  ses  trans- 
ports; vu  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
merce; vu  la  délibération,  en  date  du  1^ 
juillet  1856,  de  la  compiission  mixte  des 
travaux  publics;  vu  les  lettres^  en  date 
des  31  juillet,  1"  août  et  6  octobre  1856, 
de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
départements  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finances-  vu  l  avis  du  conseil  gé- 
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néral  des  ponts  et  chaussées,  du  9  juin 
1864,  et  le  projet  de  cabier  des  charges 
y  annexé  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Un  bassin  de  radoub  sera  éta- 
bli dans  l'intérieur  du  port  de  la  Ciotat 
par  la  compagnie  des  messageries  impé- 
riales, aux  conditions  insérées  dans  le 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

li  «  28  DicBUBRK  1864.  —  Décret  impérial 
portant  que,  dans  un  mont -de -piété,  tes 
fonctions  de  garde-magasin  sont  incompati- 
bles avec  celle  de  directeur  et  celles  de  cais- 
sier. (XI,BulK  MGCLVI,  n.  12,819) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  24  juin  1861  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i"»  Sont  incompatibles,  dans  un 
mont-de-piété,  les  foutions  de  garde-ma- 
gasin avec  celles  de  directeur  et  celles  de 
caissier.  Les  directeurs  de  mont-de-piété 
ne  pourront  remplir -les  fonctions  de  cais- 
sier qu'en  vertu  d'une  disposition  statutaire . 
Les  directeurs  des  monts-de-piété  qui, 
sans  être  en  même  temps  caissiers,  sont 
tenus,  en  vertu  des  statuts,  k  fournir  un 
cautionnement^  cessent  d'être  astreints  à 
cette  obligation.  Les  statuts  et  règlements 
des  monts-de-piété  sont  abrogés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Bou- 
det]  est  chargé,  etc. 


15  =  28  DKCBMBRS  1864.  —  Décret  impérial 
qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administra- 
tives des  caisses  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  fonsignations,  pour  Texercice  1865. 
(XI,  Bull.  MCCLVI,  n.  12,8i0.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  présenté  par  le 
directeur  général  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations ,  en 
exécution  de  l'article  37  de  l'ordonnance 
du  22  mai  1816,  pour  servir  à  la  fixation 
des  dépenses  administratives  de  ces  deux 
établissements  applicables  à  l'exercice 
1865  ;  vu  les  décrets  des  20  décembre  1863 
et  24  février  1864,  portant  fixation  des 
mêmes  dépenses  pour  l'année  1864;  vu 
l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveil- 
lance instituée  près  desdites  caisses  par  la 
loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du 
27  mars  1852  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  avons  décrété  : 


Art.  l«^  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  poar 
l'exercice  1865,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé,  k  la  somme  de  un  million 
douze  mille  deux  cents  francs. 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  deai 
mille  francs  est  ouvert  au  budget  d« 
1864  desdites  caisses,  chapitre  5  (Tra- 
vaux extraordinaires  et  travcMX  du  di- 
manche), 

3.  Une  somme  de  deux  mille  francs, 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  do 
même  budget  de  1864 ,  est  annulée  ao 
chapitre  2  {Traitements  des  chefs,  som- 
chefs  et  commis). 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Foald] 
est  chargé,  etc. 


15  «a  28  DBCBMBBB  1864.  —  Décret  impérial 
relatif  au  report  des  fonds  départementaoi 
de  l'exercice  1863  non  employés  au  30  juin 
1864.  (XI.  Bull.  MCCLVI,  n.  12,821.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  21  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  relatif  au  report  des 
fonds  départementaux  non  employés  dans 
le  cours  de  l'exercice  ;  vu  la  loi  du  13  mai 
et  le  décret  du  22  novembre  1863,  ou- 
vrant les  crédits  applicables  au  service 
départemental  pour  l'exercice  1864;  tu 
la  loi  du  8  juiu  1864,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1865;  vu  l'ordonnance  royale 
du  4  juin  1843,  fixant  la  clôture  de  ^exe^ 
cice  pour  les  dépenses  départementales  an 
30  juin  de  la  deuxième  année,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1863  non  employés  au  30  juin 
dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ei- 
après  désignées,  sont  reportés,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé  et  jusqu'à 
concurrence  de  onze  raillions  vingt-cinq 
mille  cinq  cent  trenle-cinq  francs  douze 
centimes,  à  l'exercice  1864  avec  leur  af- 
fectation primitive,  savoir  :  Chapitre  îo. 
Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  ordinaires  et  du  fonds 
commun,  trois  cent  cinquante-deux  mille 
cent  soixante-huit  francs  soixante  et  dix- 
neuf  centimes.  Art.  2.  Dépenses  imputa- 
bles sur  les  produits  éventuels  ordinaires, 
cent  neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
huit  francs  seize  centimes.  Chapitre  S6. 
Art.  1«'.  Dépenses  imputables  sur  les  cen- 
times facultatifs,  sept  cent  huit  mille  cinq 
cent  vingt-neuf  francs  soixante  et  seize 
centimes.  Art.  2.  Dépenses  imputables  sur 
les  produits  de  propriétés  départementales 
quarante-deux  mille  six  cent  soixante-cinq 
francs  trente  centimes.  Art.  3.  Dépenses 
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imputables  sur  recettes  qui,  par  leur  des- 
tination, sont  afférentes  k  des  dépenses 
de  la  deuxième  section,  quatre  cent  dix- 
huit  mille  sept  cent  soixante~six  francs 
cinquante  -  six  centimes.  Chapitre  27. 
Art.  l«^  Dépenses  imputables  sur  centimes 
extraordinaires,  six  millions  cinq  cent 
vingt-cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  trois  centimes.  Art.  2.  Dé- 
penses imputables  sur  fonds  d'emprunts,^ 
un  million  deux  cent  quatre-vingt-sept 
mille  quatre  cent  soixante  et  onze  francs 
soixante  et  dix-neuf  centimes.  Chapitre  28, 
Art.  i".  Dépenses  imputables  sur  centimes 
spéciaux  pour  chemins  vicinaux,  cinq  cent 
quatre  -  vingt  -  seize  mille  quatre  cent 
soixante-cinq  francs  sept  centimes.  Art.  2. 
Dépenses  imputables  sur  ressources  éven- 
tuelles afférentes  à  la  grande  vicinalité, 
neuf  cent  quatre-vingt-trois  mille  huit 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  soixante- 
six  centimes.  Total,  11,025,533  fr.  12c. 

2.  Les  fonds  départementaux  de  l'exer- 
cice 1863  restés  libres  au  30  juin  dernier 
sont  cumulés^  conformément  au  tableau 
Bci-annexé  et  jusqu'à  concurrence  detrois 
millions  huit  cent  soixante-huit  mille  six 
cent  quatre-vingt-deux  francs  quatre- 
vingt-onze  centimes,  avec  les  ressources 
du  budget  de  1865,  selon  la  nature  de 
leur  origine,  savoir  :  Chapitre  l*^  Art.  !«'. 
Reste  du  produit  des  centimes  ordinaires 
et  du  fonds  commun,  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  huit  cent  soixante  et 
un  fi*ancs  quatre-vingt-cinq  centimes. 
Art.  2.  Reste  des  produits  éventuels  ordi- 
naires, quatre-vingt-douze  mille  six  cent 
dix-huit  francs  dix -huit  centimes.  Cha- 
pitre 2.  Art.  i**^.  Reste  des  centimes  fa- 
cultatifs, trois  cent  vingt-neuf  mille  sept 
cent  quatre-vingt-six  francs  quatre-vingt- 
quatre  centimes.  Art.  2.  Reste  du  produit 
des  propriétés  départementales,  quarante 
et  un  mille  quatre-vingt^ix  francs  quatre- 
vingt-dix-neuf  centimes.  Art.  3.  Reste  des 
recettes  qui;,  par  leur  destination,  sont  af- 
férentes h  des  dépenses  de  la  deuxième 
section,  deux  cent  sept  mille  deux  cent 
quatre-vingts  francs  quatre-vingt-trois 
centimes.  Chapitre  3.  Art.  !«'.  Reste  des 
impositions  extraordinaires,  deux  millions 
trois  cent  dix  mille  sept  cent  cinquante- 
neuf  francs  soixante  -  trois  centimes. 
Art.  2.  Reste  des  fonds  d'emprunts,  cent 
cinquante  mille  neuf  ce  ut  quatre-vingt-un 
francs  vingt  centimes.  Chapitre  4.  Art.  !«'. 
Reste  des  centimes  spéciaux  pour  chemins 
vicinaux,  deux  cent  trente-huit  mille  trois 
cent  trois  francs  trente-neuf  centimes. 
Art.  2.  Reste  des  ressources  éventuelles 
afférentes  à  la  grande  vicinalité.  Total, 
3,868,682  francs  91  c. 
64. 


3.  Notre  ministre  de  l'intérieur ( M.  Bou- 
det  )  est  chargé,  etc. 


3i  »  38  DBCBMBu  1864.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  an  Tirement  de  crédits  au  bud- 
get du  ministère  des  finances,  exercice  1864. 
(XI,  BuH.  MCCLVI,  n.  12,8M.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  les  lois  des  13  mai  1863  et  8  juin  i864. 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1864; 
vu  nos  décrets  des  22  novembre  1863  et  2 
juillet  1864,  portant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice ;  vu  l'article  12  du  sénatus-consultc 
du  25  décembre  1852  ;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856. 
sur  les  virements  de  crédits  ;  vu  le  séna- 
tus-consulte  du  31  décembre  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  k  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur 
l'exercice  1864,  par  les  lois  du  budget  des 
13  mai  1863  et  8  juin  1864  et  nos  dé- 
crets de  répartition  des  22  novembre  1863 
et  2  juillet  1864,  sont  réduits  d'une  somme 
de  un  million  deux  cent  trente  mille 
francs  (1.230,000  fr.),  savoir  :  Chap.  i". 
Dette  consolidée ,  rente  quatre  et  demi 
pour  cent,  494,500  fr.  Chap.  2.  Dette  con- 
solidée, rente  quatre  pour  cent,  8,800  fr. 
Chap.  53.  Enregistrement,  domaines  et 
timbre  (personnel),  130,000  fr.Chap.  54. 
Enregistrement,  domaines  et  timbre  (ma- 
tériel), 30,000  fr.  Chap.  59.  Douanes  et 
contributions  indirectes  (  personnel  )  , 
100,000  fr.  Chap.  60.  Douanes  et  contri- 
butions indirectes  (matériel),  196,700  fr. 
Chap.  71.  Postes  (matériel),  270,000  fr. 
Total,  1,230,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  les  lois  du  budget  et  nos 
décrets  de  répartition  précités,  sur  les 
chapitres  suivants  du  budgetdu  ministère, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  un 
million  deux  cent  trente  mille  francs 
(1 ,230,000  fr.  ),  par  virement  deschapttr^ 
désignés  ci-dessus, savoir  :  Chap.  3. Dette 
consolidée,  rente  trois  pour  cent,  393,700  f. 
Chap.  16.  Pensions  de  l'ancienne  pairie, 
6,000.  Chap.  30.  Dépenses  administra- 
tives du  Sénat,  13,000  fr.  Chap.  33.  Ad- 
ministration centrale  des  finances,  douanes 
et  contributions  indirectes  (  personnel) , 
11,500  fr.  Chap.  34.  Administration  cen- 
trale des  finances  (matériel),  163,000  fr. 
Chap.  42.  Cour  des  comptes  (personnel), 
2,100  fr.  Chap.  55.  Enregistrement,  do- 
maines et  timbre  (  dépenses  diverses), 
100,000  fr.  Chap.  61.  Douanes  et  contri- 
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buticms  inâirecte^  (  dépenses  diverses  ), 
220,000  fr.  Chap.  62.  Douanes  et  eontri- 
butions  indirectes  (avances  recouvrables), 
38,000  fr.  Chap.  63.  Dépenses  du  service 
desdouanesen  Algérie,  66,700  fr.Chap.  66. 
Tabacs  (  dépenses  diverses  ),  30,000  fr. 
Chap.  75.  Remboursements  sur  produits 
indirects  et  divers,  186,000  fr.  Total, 
1,230,000  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M .  Fould) 
est  cbargé^  etc. 


â4  «:«  $8  DicKMBRB  1864.  -—Décret  impérial  qai 
place  80U8  séquestre  la  banque  de  Savoie. 
(XI,  Bull.  MCCLVI,  n.  12,823.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  sardes  des 
26  avril  1851  et  27  février  1856  et  l'ar- 
ticle 6  de  la  convention  conclue  à  Paris, 
en  date  du  20  juillet  1860  ;  considérant 
que  rassemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  banque  de  Savoie ,  convoquée  en 
exécution  des  statuts,  n'a  pu  avoir  lieu 
le  18  décembre  1864;  considérant  que  la 
réélection  des  administrateurs  n'a  pu  dès 
lors  être  faite,  et  que  plusieurs  d'entre 
eux  déclarent  qu'ils  sont  sans  mandat 
pour  continuer  leurs  fonctions;  considé- 
rant qu'il  résulte  du  rapport  du  commis- 
saire du  gouvernement  près  la  banque  de 
Savoie  que  les  statuts  de  la  société  au- 
raient été  méconnus  et  violés  dans  plu- 
sieurs actes  de  gestion  ;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
26  avril  1851  il  appartient  au  gouverne- 
ment d'intervenir  et  de  pourvoir  aux  exi- 
gences de  la  situation;  considérant  que 
cette  intervention  est  provoquée  par  une 
partie  du  conseil  d'administration,  par 
un  grand  nombre  d'actionnaires,  et  qu'il 
y  a  urgence  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  banque  de  Savoie  est  pla^ 
cée  sous  séquestre.  M.  de  Maisonneuve, 
inspecteur  général  des  finances,  est  nom- 
mé administrateur  du  séquestre.  Il  aura 
la  faculté,  pour  sauvegarder  les  intérêts 
des  tiers  et  des  actionnaires,  de  prendre 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  convena- 
bles, et  notamment  de  suspendre  de  leurs 
fonctions  les  directeurs,  agents  ou  em- 
ployés de  la  société.  11  continuera  les  opé- 
rations déterminées  par  les  statuts. 

2.  Il  sera  procédé  immédiatement  à  la 
vérification  de  la  situation  de  la  société 
au  jour  de  l'établissement  du  séquestre. 
Les  droits  et  les  intérêts  des  actionnaires 
et  des  tiers  sont  formellement  réservés. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  cbargé,  etc.. 


27  MOVBMBAE,  11,  24  PÉCSUIE  1864. 

37  KQTSiaM  ^  31  Dicnoia  18M.  ^  Dèertt 
impérial  qui  ouvre  au  budget  du  gouTerne-. 
ment  général  de  l'Algérie,  pour  l'exercice 
1863,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  Timpu- 
tation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice.  (XI,  buU.  MCCLVIII,  n.  12,832.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  la  proposition  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  vu  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  por- 
tant que  les  rappels  d'arrérages  de 
solde  et  accessoires  de  la  solde  conti- 
nueront d'être  imputés  sur  les  cré* 
dits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin 
d'exercice  le  transport  en  sera  efi'ectué  k 
un  chapitre  spécial,  au  moyen  d*un  vire- 
ment de  crédit  k  soumettre  k  la  sanction 
législative  avec  la  loi  du  règlement  de 
l'exercice  expiré  ;  vu  l'article  128  du  dé- 
cret du  31  mai  1862,  portant  règlemeit 
général  sur  la  comptabilité  publique, 
avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  budget  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  peur 
l'exercice  1863,  un  chapitre  spécial  destiné 
k  recevoir  Timputation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  k  cet  exereke  ;  ce  cha- 
pitre, qui  portera  le  n*  16,  prendra  le  ti- 
tre de  Jiappels  de  dépenses  payables  sur 
revues  antérieures  à  V exercice  1863. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  k 
Tarlicle  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  trois 
cent  dix-neuf  francs  quinze  centimes, 
montant  des  rappels  de  solde  et  dépenses 
y  assimilées,  provisoirement  acquittées 
sur  les  fonds  du  chapitre  6,  2*  section 
{Commaoidement  et  administration  des 
populations  arabes),  du  budget  des  éè- 
penses  ordinaires  du  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie,  exercice  1863. 

3.  Le  crédit  ouvert  k  la  2«  section  par 
la  loi  du  2  juillet  1862,  ainsi  que  les  dé- 
penses imputées  sur  le  crédit  alloué  an 
susdit  chapitre  6  par  le  décret  de  répar- 
tition du  23  novembre  suivant,  sont  atté- 
nués d'une  somme  égale  de  trois  cent  dix- 
neuf  francs  quinze  centimes. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, et  le  gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  (MM.  Randon,  Fould  et  Mac-M ahon), 
sont  chargés,  etc. 


li  :*:  31  DBCBMBRB  1864.  —  Décret  Impérial 
qui  crée  une  L:ourse  de  commerce  à  Fort* 
de-France  (Martinique).  (XI,  Bull.  MGCLVDl, 
n.  12,833.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  yb  la  loi  di 
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7  éécembre  i850,  relative  à  la  promulga- 
tion do  Code  de  commerce  dans  les  colo- 
nies ;  vu  Tarticle  6  du  sénatus-consulte 
du  3  mai  1854;  vu  le  décret  du  28  no- 
vembre 1831,  qui  a  créé  une  bourse  de 
commerce  à  Saint-Pierre  (Martinique); 
vu  le  décret  du  9  juin  1860,  concernant 
l'exercice  des  fonctions  d'agent  de  change, 
de  courtier  de  marchandises  et  d'assuran- 
ces, de  courtier  interprète  et  conducteur 
de  navires  à  la  Guadeloupe  et  dépendan- 
ces ;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
colonies,  en  date  du  19  juillet  1864  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1*'.  Il  est  créé  une  bourse  de  com- 
merce à  Fort-de-France  (Martinique)  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  articles 
2,  3,  4,  5,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13, 
14,  15,  16  et  18  du  décret  du  28  no- 
vembre 1851,  portant  création  d'une 
bourse  de  commerce  à  Saint-Pierre  (môme 
colonie). 

2.  Le  nombre  des  courtiers  est  provi- 
soirement fixé  k  deux  pour  Fort-de-France. 
Ils  sont  nommés  et  révocables  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies.  Ils 
exercent  cumulativement  les  fonctions 
é'agent  de  change,  de  courtier  de  mar- 
cbandises  et  d'assurances,  et  de  courtier 
interprète  et  conducteur  de  navires.  Dans 
le  cas  où,  parmi  le^  courtiers  régulière- 
ment institués^  il  ne  se  trouverait  pas 
d'interprète  ou  de  traducteur,  le  gouver- 
neur de  la  colonie  pourra  commissionner 
des  interprètes  ou  traducteurs  suppléants. 
Les  interprètes  traducteurs  cesseront  leurs 
fonctions  aussitôt  qu'ils  seront  remplacés 
par  des  courtiers. 

3.  Les  courtiers  sont  assujettis  à  un 
cautionnement,  lequel  est  affecté  par  pri- 
vilège à  l'acquittement  des  condamnations 
prononcées  ou  des  contraintes  décernées 
contre  les  titulaires,  k  raison  de  leurs 
fonctions.  Le  cautionnement  est  constitué^ 
soit  en  numéraire,  en  titres  de  rentes  ou 
en  actions  de  la  banque  de  la  colonie^ 
soit  en  immeubles  d'une  valeur  libre.  Il 
est  de  cinq  mille  fk'ancs  eh  valeurs  mobi- 
lières, ou  de  sept  mille  cinq  cents  francs 
en  valeurs  immobilières.  Il  est  reçu  et 
discuté  par  le  directeur  de  l'intérieur  ; 
inscription  en  est  prise  à  la  diligence  de 
c€  fonctionnaire.  Les  courtiers  ne  seront 
admis  à  prêter  le  serment  de  fonctions  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  leur  ar- 
rondissement, qu'après  avoir  rapporté  le 
certificat  de  dépôt  du  cautionnement  ou 
de  l'inscription  prise  sur  les  immeubles  y 
affectés. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
eeloDies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé^  etc. 


â4  «  31  DicBMBM  1864.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  l'importation  partoot  paTillon, 
à  Salnt-Loois  (Sénégal)  et  à  Pile  de  Corée, 
des  marehandiaes  de  to«te  nature  et  de  toute 
proTenanoe,  etc.  (XI,  Bull.  MCCLIX,  n. 
«,851.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nps 
ministres  secrétaires  d*Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du  21 
septembre  1793;  vu  l'arrêté  consulaire  du 
25  frimaire  an  10  ;  vu  les  décrets  du  8 
février  1832,  des  6  janvier,  10  mars  et 
28  avril  1855  ;  vu  l'article  18  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854^  avons  décrété: 

Art.  i".  Les  marchandises  de  toute 
nature  et  de  toute  provenance  peuvent  être 
importées  par  tout  pavillon  k  Saint-Louis 
(Sénégal)  et  k  l'Ile  de  Gorée.  A  Saint-Louis, 
elles  sont  soumises  k  une  taxe  de  quatre 
pour  cent  de  la  valeur  ;  k  Gorée,  elles  sont 
admises  en  franchise  de  tout  droit  de 
douane  et  de  navigation. 

2.  L'accès  du  fleuve  du  Sénégal  au-des- 
sus de  Saint-Louis  continue  k  être  inter- 
dit aux  bâtiments  étrangers. 

3.  Les  marchandises  importées  k  Saint- 
Louis  jouissent  pendant  un  an  du  bénéfice 
de  l'entrepôt  fictif.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  les  droits  sont  liquidés  d'office. 

4.  Les  produits  chargés  dans  le  port 
de  Saint-Louïs  et  de  Gorée  peuvent  être 
exportés  pour  toute  destination  et  par  tout 
pavillon. 

5.  Les  produits  chargés  dans  le  port 
de  Saint-Louis  et  de  Gorée  sur  des  na- 
vires étrangers  seront,  k  leur  importa- 
tion en  France,  assujettis  k  une  surtaxe 
de  pavillon  de  vingt  ft-ancs  par  tonneau 
d'affrètement,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  juillet  1861  concer- 
nant le  régime  des  douanes  des  Antilles 
françaises  et  de  la  Réunion. 

6.  Sont  abrogées  toutes  disposition^ 
contraires  au  présent  décret. 

7.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  finances 
(MM.  Béhic,  de  Ghasseloup-Laubat  et 
Fould),  sont  chargés^  etc. 


94  »  Si  sicBKBRB  1864.  ^  Décret  impérial 
qui  ouvre  le  port  de  Gayenne  aux  bâtimenH 
français  et  étrangers.  (XI,  Bull.  MCGUX,  b. 
13,8S3.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres secrétaires  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  avons  décrété  : 
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Art.  1*'.  Le  port  de  Cayenne  est  ouvert 
aux  bâtiments  français  et  étrangers. 

2.  Les  marchandises  et  denrées  de 
toute  nature  et  de  toute  provenance  y  sont 
admises  par  tous  pavillons  au  droit  de 
trois  pour  cent.  Importées  par  navires 
étrangers,  elles  acquittent,  en  outre,  une 
surtaxe  de  pavillon  réglée  ainsi  qu'il  suit 
par  tonneau  d'affrètement  :  venant  des 
pays  d'Europe,  ainsi  que  des  pays  non 
européens  situés  sur  la  Méditerranée  ; 
venant  des  pays  situés  sur  Tocéan  Atlan- 
tique, y  compris  la  ville  du  Gap  et  son 
territoire,  10  fr..  venant  d'ailleurs,  20 fr. 

3.  Les  marchandises  importées  k  Ca- 
yenne pourront  être  mises  en  entrepôt 
fictif  pendant  un  an.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  les  droits  seront  liquidés  d'office. 

4.  Les  produits  et  denrées  de  la  colo- 
nie et  ceux  qui  y  auront  été  importés 
pourront  être  exportés  sous  tous  pavil- 
lons et  pour  toute  destination.  Toutefois, 
lorsque  les  transports  seront  effectués 
sous  pavillon  étranger,  il  sera  perçu  une 
taxe,  par  tonneau  d'affrètement,  de  dix 
francs  pour  les  produits  importés  en 
France,  en  Algérie,  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe,  et  de  vingt  francs  pour 
les  produits  importés  à  la  Réunion. 

5.  La  réexportation  des  marchandises 
ayant  acquitté  le  droit  de  consommation 
ne  donne  lieu  à  aucun  remboursement. 

0.  sint  maintenus  les  droits  de  franci- 
sation, de  pilotage  et  de  magasinage  exis- 
tants, de  même  que  tous  autres  droits  et 
dispositions  réglementaires  en  vigueur 
dans  la  colonie  et  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire au  présent  décret. 

7.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  finances 
(MM.  Béhic,  de  Ghasseloup-Laubat  et 
Fould),  sont  chargés,  etc. 


17  B>  31  DBCBMBiiB  1864.  —  Décret  impérial 
qui  reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  la  société  de  charité  maternelle  de 
Tours.  (XI,  Bull.  sup.  MLXXXVII,  n.  17,596.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  demande  formée  le 
27  juin  1864,  au  nom  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société  de  charité  mater- 
nelle de  Tours,  afin  d'obtenir  que  cette 
association  soit  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  ;  vu  les  statuts 
délibérés  le  27  juin  1864  par  ce  conseil 
d'administration;  vu  le  procès-verbal  de 
l'enquête  administrative  dressé  par  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Tours  centre, 
les  23  et  25  juillet  1864;  vu  l'avis  ex- 


primé par  le  conseil  municipal  de  Tours 
dans  sa  séance  du  5  août  1864;  vu  l'avis 
motivé  du  préfet  du  13  août  1864;  vu  les 
décrets  impériaux  des  5  mai  1810  et  25 
juillet  1811  et  l'ordonnance  royale  du  14 
octobre  1814  ;  vu  le  décret  du  2  février 
1853  et  le  règlement  général  du  15  mars 
suivant  sur  l'organisation  et  le  mode  d'ad- 
ministration des  sociétés  de  charité  ma- 
ternelle ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  de  charité  mater- 
nelle de  Tours  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  cette  société,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  sont 
et  demeurent  approuvés. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Bon- 
det]  est  chargé,  etc. 


31  DicsMBBB  1864.  «  1er  jAHYXBm  1865.  —  Dé- 
cret impérial  portant  promulgation  de  la 
déclaration  relatlTe  à  la  taxe  des  dépêches 
télégraphiques^  signée  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade,  le  27  décembre  1864. 
(XI,  Bull.  MCCLX,  n.  12,855.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*"".  Une  déclaration  relative  aux 
dépêches  télégraphiques  échangées  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de  Bade  ayant 
été  signée,  le  27  décembre  1864,  par  no- 
tre ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  et  l'envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de 
Bade,  a  Paris,  ladite  déclaration,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  rEm- 
pereur  des  Français  et  le  gouvernement 
de  son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de 
Bade,  désirant  assurer  aux  deux  pays  les 
avantages  d'un  tarif  uniforme  pour 
l'échange  de  leurs  dépêches  télégraphi- 
ques, et  accroître  le  nombre  de  celles-ci 
par  une  modération  de  taxes,  les  disposi- 
tions suivantes  ont  été,  dans  ce  but,  ar- 
rêtées d'un  commun  accord  :  l""  la  taxe  de 
la  dépêche  de  un  à  vingt  mots  sera  uni- 
formément fixée  k  trois  francs  pour  toutes 
les  correspondances  échangées  entre  la 
France,  y  compris  la  Corse,  et  le  grand- 
duché  de  Bade,  y  compris  les  stations  des 
chemins  de  fer  de  Mein  et  Neckar  qui 
sont  situées  hors  de  son  territoire ,  quels 
que  soient,  d'ailleurs,  le  bureau  de  prove- 
nance et  celui  de  destination.  Pour  chaqof 
dizaine  de  mots  ou  fraction  de  dizaine 
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au-dessus  de  vingt  mots,  il  sera  perçu 
une  taxe  égale  k  la  moitié  du  prix  de  la 
dépêche  simple.  Le  montant  de  la  taxe 
sera  partagé  entre  les  deux  Etats  contrac- 
tants dans  la  proportion  des  deux  tiers 
pour  la  France  et  d'un  tiers  pour  le  grand- 
duché.  S""  Les  dispositions  consacrées  par 
le  paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  con- 
vention signée  k  Paris,  le  9  décembre 
1859,  concernant  la  taxe  réduite  applica- 
ble entre  les  bureaux  frontières,  sont 
abrogées.  3°  La  taxe  d'une  dépêche  échan- 
gée entre  un  bureau  badois  et  un  bureau 
d'Algérie  ou  de  Tunisie  sera  formée  de  la 
taxe  d'une  dépêche  d'origine  française 
pour  les  mêmes  destinations,  augmentée 
d'une  somme  de  un  franc  affectée  au 
parcours  dans  le  grand-duché.  Cette  rè- 
gle sera  applicable,  soit  que  la  dépêche 
suive  une  voie  exclusivement  télégraphi- 
que, soit  qu'k  défaut  d'une  communication 
de  cette  nature  elle  suive  la  voie  mixte 
par  poste  et  télégraphe.  4°  La  correspon- 
dance expédiée  de  France  au-delk  du 
grand-duché  de  Bade^  et  du  grand-duché 
au-delk  de  la  France,  restera  soumise  au 
tarif  ancien  dans  tous  les  cas  où  une 
modification  explicite  kcet  effet  n'aura  pas 
été  concertée  entre  les  deux  Etats  con- 
tractants. Il  en  sera  de  même  de  celle  qui 
•sera  échangée  entre  le  grand-duché  de 
Bade  et  la  Corse,  en  l'absence  de  commu- 
nications directes  entre  la  France  et  ce 
département.  5*  Le  présent  arrangement, 
exécutoire  k  partir  du  i*"^  janvier  1865, 
sera  considéré  comme  étant  en  vigueur 
pour  un  temps  indéterminé,  tant  que  la 
dénonciation  n'en  aura  pas  été  faite  par 
Tun  des  deux  Etats  contractants,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  il  demeurera  en  vigueur 
jusqu'k  l'expiration  d'une  année,  k  comp- 
ter du  jour  de  cette  dénonciation.  En  foi 
de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  le  présent  arrangement  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  k 
Paris,  le  27  décembre  1864.  Signé  Drouyn 
DE  Lhuys.  Baron  de  Schweizer. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Drouyn  de  Lhuys)  est  char- 
gé, etc. 


III.  —  24  SEPT.,  27  Nov.  1864. 
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24  nPTBMBKs  1864  —13  janvivr  1865.  — Décret 
impérial  relatif  à  la  pèche  du  hareng  et  da 
maquereau.  (XI,  Bull.  MCCLXII,  n.  13,866.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des 
28  mars  et  7  juin  18o2,  sur  la  pêche  du 
hareng  ;  vu  relui  du  7  février  1854,  sur 
la  pêche  du  maquereau;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement de  la  marine  et  des  colonies 
et  sur  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 


d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  . 

Art.  l«^  La  pêche  du  hareng  et  la  pêche 
du  maquereau ,  avec  ou  sans  salaison  k 
bord,  peuvent  être  effectuées  en  tout  temps 
et  en  tous  lieux. 

2.  Toutes  dispositions  concernant  le 
nombre  des  hommes  de  Téquipagc,  les 
filets,  les  avitaillements  ou  objets  d'arme- 
ment k  embarquer  sur  les  bateaux  de 
pêche,  sont  supprimées. 

3.  Les  armements  pour  la  pèche  du 
hareng  et  du  maquereau,  avec  salaison  k 
bord,  pourront  être  préparés  dans  tous  les 
ports  sans  distinction.  L'expédition  de  ces 
bateaux  et  l'importation  des  produits  de 
pêche,  soit  par  les  bateaux  eux-mêmes, 
soit  par  les  navires  dits  chasseurs^  pour- 
ront avoir  lieu  dans  tous  les  ports  où 
existent  un  agent  de  la  marine  et  un  re* 
ceveur  des  douanes,  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  rechercher  si  l'ar- 
mement des  bateaux  a  été  fait  en  vue  de 
la  pêche ,  et  de  statuer ,  de  concert ,  sur 
l'origine  du  poisson,  pour  son  admission 
en  franchise. 

4.  Les  commissions  permanentes  men- 
tionnées en  l'article  2  du  décret  du  7  juin 
1852  sont  supprimées. 

5.  La  constatation  des  engagements 
entre  les  armateurs,  patrons  et  marins, 
ainsi  que  le  règlement  des  comptes  après 
le  voyage,  auront  lieu  au  bureau  de  la 
marine. 

6.  Toutes  les  dispositions  contraires  k 
celles  qui  précèdent  sont  et  demeurent 
rapportées. 

7.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould),  sont  chargés,  etc. 


âTnovBMBRB  1864  »  13  jiktibr  1865. — Décret 
impérial  qui  autorise  des  virements  de  cré- 
dits aux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1863. 
(XI,  Bull.  MCCLXII,  n.  1â,867.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  â  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1863;  vu  les  lois  des  13  mai  1863  et 
3  février  1864,  accordant  des  supplé- 
ments de  crédits  sur  l'exercice  1863;  vu 
nos  décrets  des  23  novembre  1862,  29  juin 
1863  et  9  mars  1864,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
vu  l'article  2  du  sénatus- consulte  du 
31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  17  no- 
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vembre  1864;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  :  iv^4| 
Art.  1**.  Les  crédits  ouverts  sur  le 
chapitre  6  {Solde  et  prentatims  en  na- 
ture) du  budget  ordinaire  du  ministère 
de  la  guerre,  pour  l'exercice  1863,  par 
les  lois  de  finances  des  2  Juillet  1862, 
13  mai  1863  et  3  février  1864,  et  par  nos 
décrets  de  répartition  des  23  novembre 
1862,  29  juin  1863  et  9  mars  1864,  sont 
diminués  d'une  somme  de  cent  soixante- 
trois  mille  Arancs  (163,000^. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  4 
{Etats-majors)  du  même  budget  sont  aug- 
mentés, par  virement  du  chapitre  6, 
d'une  somme  de  cent  soixante-trois  mille 
francs  (163,0000,  applicable  aux  dépenses 
résultant  d*une  nouvelle  répartition  des 
personnels  administratife  (décret  du  1«' dé- 
cembre 1862). 

3.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  6 
[Solde  et  prestations  en  nature)  du  bud- 
get extraordinaire  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1863,  par  les  lois 
dé  finances  des  13  mat  1863  et  3  février 
1864,  et  par  les  décrets  de  répartition  des 

29  juin  1863  et  9  mars  1864,  sont  dimi- 
nués d*une  somme  de  sept  cent  soixante 
et  dix-sept  raille  quatre  cents  francs 
(777,400'f). 

4.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres 
ci-après  désignés  du  même  budget  sont 
augmentés^  par  virement  du  chapitre  6, 
d'une  somme  de  sept  cent  soixante  et  dix- 
sept  mille  quatre  cents  francs  (777,400^, 
ainsi  répartie,  saVoir  :  Chap.  4.  Etats- 
majors^  100,000^;  chap.  7.  Habillement 
et  campement,  4,000^;  chap.  9.  Justice 
militaire,  3,400^;  chap.  10.  Remonte  gé- 
nérale, 350.000^;  chap.  2.  Etablissements 
ec  matériel  du  génie,  320,900^  total 
égal,  777,400^ 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

30  ROYBMBRB  1864  »  13  JÀ1IVIBR  1865.  —  Dé- 
cret impérial  qui  ouvre  au  budget  ordinaire 
de  la  guerre,  pour  l'exercice  1863,  un  cha- 
pitre destiné  à  recevoir  Timputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 
(XI.  Bull.  MCCLXlf.  n.  12,870.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Varticle  9  de  la  loi 
du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de 
solde  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant,  mais  que  le 
transport  en  sera  effectué  k  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  autorisé 
par  une  ordonnance  qui  sera  soumise  k  la 
sanction  législative  avec  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice   expiré  ;   vu  l'article 


128  du  règlement  général  du  31  mai  1862, 
sur  la  comptabilité  publique^  rappelant  les 
dispositions  ci-dessus  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre^  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  budget  ordi- 
naire de  la  guerre ,  pour  l'exercice  1863, 
un  chapitre  spécialement  destiné  à  rece- 
voir l'imputation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice;  ce  chantre 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
payables  sur  revues  antérieures  à  1863, 
et  non  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  i 
l'article  précédent  se  formera,  par  compte 
de  virement,  de  la  somme  de  un  million 
cent  onze  mille  trois  cent  deux  firancs  dix 
centimes,  montant  des  rappels  de  solde 
et  antres  y  assimilés ,  provisoirement  ac- 
quittés sur  les  fonds  des  chapitres  4, 5, 
6,  7,  11,  14,  21,  22  et  23  du  budget 
ordinaire  de  la  guerre,  pour  l'exercice 
1863,  suivant  le  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret,  et  dont  les  résultats  se  ré- 
partissent comme  il  suit  :  Exercice  1859. 
624^  47«  ;  exercice  1860, 7,561'  77«  ;  exe^ 
cice  1861,  12,061'  89«;  exercice  1862, 
1 ,091 ,053'  97«  ;  total  égal,  1 ,1 11,302'  10*. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
2  juillet  1862,  aux  chapitres  désignés!) 
l'article  2  ci-dessus ,  sont  atténuées  dans 
les  proportions  ci -après  :  2*  section: 
chap.  4.  Etats -majors,  22,330'  83*: 
chap.  5.  Gendarmerie  impériale,  26,149^ 
12«.  3*  section  :  chap.  6.  Solde  et  presta- 
tions en  nature,  1,022,827' 15«;  chap.  7. 
Habillement  et  campement,  9,572' 55': 
chap.  11.  Justice  militaire,  568'  26v 
chap.  14.  Corps  indigènes  en  Algérie, 
24,049'  14^  5«  section  :  chap.  21.  Solde 
de  non-activité  et  solde  de  réforme,  4,801^ 
17*^;  chap.  22.  Secours,  635'  ;  chap.  23. 
Dépenses  temporaires,  368'  88*  ;  somme 
égale,  1,111,302' 10^ 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 


17   DiCBMBKB    1864    —  14  JAHVIBR  1865.  —  D^ 

cret  impérial  qui  aatorise  la  société  a»*- 
nyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomiMiiM 
de  Compagnie  lyonnaise  deê  ma§aiini  fi**' 
raux  et  de  la  gare  4e  Vaiee,  h.  placer  aois  le 
régime  de  l'entrepôt  fictif  les  marcbaBdiies 
déposées  dans  ses  magasins  (XI,  Bail- 
MCCLXII,  n.  12,872.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeit 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  do 
30  juin  1860,  portant   autorisation  à  l> 


nratB  FRAMÇAIS 

sodété  d«  la  «tre  d*etn  de  Vtise  d^éttblir 

et  d*exploîter  un  magasin  général ,  avec 
une  salle  de  ventes  publiques,  à  Lyon  ; 
?tt  noti«  décret  du  9  avril  \mk,  qni  a 
autorisé  la  société  anonyme  formée  sous 
la  dénomination  de  Compagme  lyonnaise 
des  magcuins  généraux  et  de  la  gare  de 
Vaite;  vu  la  demande  tendant  à  ce  que 
ladite  société  soit  autorisée  k  placer  les 
marchandises  déposées  dans  ses  magasins 
sous  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  ;  vu  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  de  la 
société  susdénommée,  en  date  du  2  Juillet 
1864,  relative  à  cette  demande,  et  la  dé- 
libération du  conseil  d'administration  de 
ladite  société,  en  date  du  15  octobre  1864; 
vu  les  avis  émis  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon  et  par  le  préfet  du  Rhône 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 
k  noU*e  ministre  de  l'agriculture,  du  com> 
merce  et  des  travaux  publics,  en  date  du 
20  décembre  1860;  vu  la  loi  du  28  mai 
1858  et  notre  décret  du  12  mars  1859  ; 
la  section  des  finances,  de  Tagriculture 
et  du  commerce  du  conseil  d'Etat  enten- 
due, avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  st»ciété  anonyme  formée  h 
Lyon,  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
lyonnaise  des  magasins  généraux  et  de 
la  gare  de  Vaise^  est  autorisée  à  recevoir 
en  entrepôt  fictif ,  dans  les  magasins  gé- 
néraux par  elle  exploités,  en  vertu  du  dé- 
cret ci-dessus  vt se,  les  marchandises  et 
produits  nationaux  soumis  à  des  taxes 
d'octroi  ou  à  des  impôts  de  consommation 
intérieure. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 

24  oicKMBRK  1864  —  13  jàntibii  i86S.  —  Dé- 
cret impérial  qni  autorise  un  Tirement  de 
crédits  au  budget  ordinaire  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  1864.  [XI,  Bull.  MCCLXII, 
n.  12,874.: 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  la  loi  du  13  mai  1863, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1864;  vu  notre  décret  du  22 
novembre  1863,  qui  a  réparti,  par  cha- 
pitres, les  crédits  ouverts  par  la  loi  sus- 
visée;  va  l'article  12,  quatrième  para- 
graphe, du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  ;  vu  l'article  2  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances ,  en  date 
du  7  décembre  1864  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  * 


-^  NAPOLÉOM  m.  —  24  DÉCIHBRE  1864.  SM>S 

Art.  l*.  Le  crédit  ouvert  pour  Vexer- 
Cice  1864,  au  chapitre  14  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  [En^ 
eouragements  aux  pêches  maritimes), 
est  réduit  d'une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000^). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  môme 
exercice  1864,  aux  chapitres  ci-après  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sont  augmentés  d'une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (500,000*"),  par  vire- 
ment du  chapitre  ci -dessus,  savoir: 
Ghap.  20.  Routes^  et  ponts  (travaux  ordi- 
naires), 300,000^;  chap.  21.  Navigation 
intérieure,  rivières  (travaux  ordinaires), 
200,000^  ;  total  pareil,  500,000^. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Béhic  et  Fould),  sont  char- 
gés, etc. 


24  DicxMBRB  1864  —  13  jahviu  186»,  —  Dé- 
cret impérial  qui  crée  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Roiiilllr-siir-SelfM  (Aobe). 
(XI,  Bull.  MGGLXn,  fe.  11,87S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculturey  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  l*''  juin  1853; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Romilly-siir-Seine,  du  16  janvier  1864, 
celle  de  la  chambre  de  commerce  de 
Troyes,  du  11  mai  de  la  même  année;  vu 
les  propositions  du  préfet  de  l'Aube  et 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  exprimé  dans 
sa  lettre  du  8  octobre  1864  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  créé  k  Romilly- sur- 
Seine  un  conseil  de  prud'hommes,  qui  sera 
composé  de  la  manière  suivante  :  (Suit  k 
détail), 

2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Romilly -sur -Seine  s'étendra 
à  tous  les  établissements  désignés  dans 
l'article  1"  et  dont  le  siège  sera  situé 
sur  le  territoire  du  canton.  Seront  justi- 
ciables de  ce  conseil  les  fabricants,  entre- 
preneurs et  chefs  d'atelier  qui  seront  k  la 
tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les 
contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  le 
lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
uns  et  des  autres. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  la 
justice  et  des  cultes  (MM.  Béhic  et  Ba- 
roche)  sont  chargés,  etc. 
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31  D^CBMBBB  1864  *»  13  JANTIBM  1865.  —  Dé- 
cret impérial  relatif  au  titre  de  maître  des 
requêtes  en  serrice  extraordinaire.  (XI,  Bail. 
MGGLXII,  n.  18,877.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  d*Etat,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  titre  de  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire  pourra 
être  eonféré  aux  auditeurs  nommés  avant 
le  décret  du  7  septembre  1863  et  qui  au- 
ront plus  de  quatre  ans  de  services  dans 
la  première  classe  au  moment  où  ils  ces- 
seront de  Élire  partie  du  conseil  d'Etat, 
conformément  à  l'article  2  dudit  décret. 

2.  Ce  titre  cessera  d'appartenir  à  ceux 
qui  ne  seront  pas  compris  sur  le  tableau 
qui  devra  être  annuellement  arrêté  k  cet 
effet  par  décret  impérial. 

3.  Notre  minisire  d'Etat  (M.  Rouher) 
est  chargé,  etc. 


11  BicBMBMB  1864  —14  JAifViBB  1865.  —  Dé- 
cret impérial  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'œuvre  de  bienfaisance  fondée  à  Lyon  sous 
le  nom  à*CEufre  du  mantecui  4e  $aint'-Mar~ 
tin.  (XL  Bull.  sop.  MXC,  n.  17.651.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806  ;  vu  la  demande  par 
laquelle  les  membres  du  conseil  de 
rOEuvre  du  manteau  de  Saint-Martin  sol- 
licitent la  reconnaissance  légale  de  cette 
institution;  vu  les  statuts  annexés;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Lyon  et  l'avis  du  sénateur  chargé 
de  l'administration  du  département  du 
Rhône ,  notre  conseil d'Etatentendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique 
r(%)uvre  de  bienfaisance  fondée  à  Lyon 
dans  le  but  de  fournir  des  vêtements  et 
des  secours  aux  malades  sortant  des  hô- 
pitaux et  connue  sous  le  nom  à'Œuvre 
du  manteau  de  Saint-Martin, 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
institution,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bou- 
det)  est  chargé,  etc. 


17  DicBMBRB  1864  »  14  JANVIBB  1865.  —  Dé- 
cret impérial  qui  approuve  des  modifications 
aux  sututs  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  la  Centrale, 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie. 
(XI,  Bull.  sup.  MXG,  n.  17,652.) 

Napoléon^,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 


111.  —  11,  17   DIÔOEMBAE  1864. 

12  août  1863,  portant  autorisaUon  de  la 
société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la 
dénomination  de  la  Centrale^  compagnie 
d'assurances  contre  Tincendie,  et  approba- 
tion de  ses  statuts,  vu  la  délibération,  en 
date  du  17  septembre  1863^  par  laquelle 
l'assemblée  générale  de»  actionnaires  de 
ladite  société  a  adopté  une  modification  ii 
l'article  7  des  statuts,  ayant  pour  but  de 
porter  de  trois  millions  à  cinq  millions  le 
capital  social ,  par  l'émission  de  quatre 
cents  actions  nouvelles  de  cinq  mille 
francs  ;  vu  le  récépissé,  en  date  du  14 
septembre  1864,  constatant  le  dépôt  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  bons 
du  trésor  pour  une  somme  de  quatre  cent 
dix-huit  mille  six  cent  vingt-cinq  francs 
(418,625^,  provenant,  en  principal  et  in- 
térêts, de  l'emploi  des  fonds  versés  par 
les  souscripteurs  des  actions  composant 
l'augmentation  du  fonds  social  en  paie- 
ment du  premier  cinquième  du  montant 
de  chaque  action;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  modification  apportée  k  l'ar- 
ticle 7  des  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  k  Paris  sous  la  dénomination  de 
la  Centrale^  compagnie  d'assurances  con- 
tre l'incendie,  est  approuvée,  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  l'acte  passé  le  6  dé- 
cembre 1864  devant  W  Lefort  et  son  col- 
lègue, notaires  k  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  [M.  Béhif) 
est  chargé,  etc. 


17  DBCBMBBB  1864  <o>  14  JANVIER  1865.  —Dé- 
cret impérial  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée  i 
Montpellier  sous  la  dénomination  de  Compor 
gnie  de  quatre  mines  réunies  de  Graifs^sac. 
{XI,  Bull.  sup.  MXC,  n.  17,653.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date 
du  7  octobre  1863,  autorisant  la  société 
anonyme  formée  k  Montpellier  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  de  quatre 
mines  réunies  de  Graissessa^c  et  approu- 
vant ses  statuts;  vu  la  délibération^  en 
date  du  28  décembre  1863,  par  laquelle 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
cette  société  a  adopté  des  modifications 
aux  articles  19  et  25  des  statuts  sociani: 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statots 
de  la  société  anonyme  formée  k  Montpel- 
Mer  sous  la  dénomination  de  Compaqmf 
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de  quatre  mines  réunies  de  (hraissessac 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
lenues  dans  l'acte  passé  le  25  juillet  1864 
devant  M*  Hippolyte  Bort  et  son  coliègiie, 
notaires  à  Montpellier,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  déci'ct. 

â.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M .  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


34  DBCBXBmB  1864  ^  14  jiKviEM  I8G5.  — Décret 
impérial  portant  aatorisation  de  la  aociété 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion A' Aciéries  d'imphy  et  de  Saint-^arin. 
(XI,  Bull.  sup.  MLXL,  n.  17,058.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  articles  29  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  La  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous   la   dénomination  d'Aciéries 


d'Imphy  et  de  Samt-Seurin  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  15  décembre  1864  devant  M»  Ducloux 
et  son  collègue,  notaires  k  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  aux  pré- 
fets des  départements  de  la  Seine ,  de  la 
Gironde  et  de  la  Nièvre,  au  préfet  de  po- 
lice, aux  chambres  de  commerce  de  Paris 
et  de  Bordeaux  et  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  commerce  de  la  Seine,  de  Liboume 
et  de  Nevers. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Béhic) 
est  chargé,  etc. 


FIN    IJE   \A    l»REMlf:RK    PARTIE. 


SECONDE    PARTIE. 


DECRETS,  RArPORTS  A  L'EMPEREUR,  CIRC0I.AIRE8  ET  DOCUMENTS 
DIVERS  NON  INSERAS  AU  BULLETIN  DES  LOIS  OFFICIEL. 
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16  MAAS  1864.  —  Rapport  à  rEmpArear  sar 
l^administrttion  de  la  Justice  criminelle  en 
France,  pendant  l'année  1869  (Moniteur  du 
17  mars). 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  présenter  k  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  Tadminis- 
tratioa  de  la  justice  criminelle  pendant 
l'année  1862. 

Ce  document,  divisé  en  sept  parties, 
embrasse  dans  les  six  premières  les  tra- 
vaux de  la  Cour  de  cassation,  des  Cours 
d'assises,  des  tribunaux  correctionnels  et 
de  simple  police.  L'appendice,  qui  forme 
la  dernière  partie,  contient  d'intéressantes 
indications  statistiques  sur  des  faits  qui 
n'ont  pu  trouver  place  dans  les  divisions 
précédentes,  et  se  termine  par  les  rensei- 
gnements les  plus  essentiels  sur  le  ser- 
vice criminel  en  Algérie.  Les  résultats 
constatés  dans  les  nombreux  tableaux  dont 
se  compose  ce  compte  etqueje  vais  analy- 
ser rapidement,  en  les  rapprochantde  ceux 
de  Tannée  précédente,  prouveront,  je  l'es- 
père, à  Votre  Majesté,  que  la  magistra- 
ture n'a  point  cessé  d'apporter  k  Faccom- 
plissement  de  sa  mission  un  zèle  et  une 
activité  dignes  d'éloges.  L'augmentation 
signalée  par  le  rapport  de  Tannée  dernière 
dans  le  nombre  total  des  accusations  con- 
tradictoires soumises  aux  Cours  d'assises 
s'élevait  à  6  0/0  ;  mais ,  en  réalité ,  elle 
n'était  que  de  3  0/0,  car  il  fallait  déduire, 
du  chiffre  de  1861,  le  contingent  fourni 
par  les  trois  départements  annexés,  dont 
les  travaux  n'étaient  pas  relevés  dans  le 
compte  précédent.  En  1862,  cet  accrois- 
sement a  continué,  mais  dans  une  plus 
faible  proportion  (2  0/0);  le  nombre  des 
affaires  jugées  par  les  Cours  d'assises  con- 
tinentales  a   été   de  3,906,  au  lieu  de 


3,842  en  1861  .Cette  augmentation  de  64 
affaires  porte  exclusivement  sur  les  cri- 
mes contre  les  personnes,  dont  le  nombre 
s'est  élevé  de  1,696  k  1,762  (8oit451/<M)0 
au  lieu  de  441/000  du  total  des  accusa- 
tions). Parmi  les  accusations  qui  ont  par- 
ticipé, dans  la  mesure  la  plus  large,  k  cet 
accroissement,  on  peut  signaler  les  coups 
et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  1^  donner  (  54  0/0  de  plus 
qu'en  1861  ).  L'augmenUtion  a  été  de 
34  0/0  pour  les  coups  et  blessures  envers 
des  ascendants;  de  31  0/0  pour  les  meur- 
tres; de  11  0/0  pour  les  assassinats  ;  de 
5  0/0,  enfin,  pour  les  viols  ou  attentats 
k  la  pudeur  sur  des  enfants.  Le  nombre 
des  accusations  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés est  resté  stationnaire  :  2,146  en 
1861  et  2,144  en  1862.  On  remarque  ce- 
pendant un  accroissement  de  48  0/0  dans 
les  accusations  de  fausse  monnaie  ;  de  19 
0/0  dans  celles  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, et  de  12  0/0  dans  celles  d'incen- 
die. Quant  aux  affaires  de  vols  qualifiés 
de  toute  espèce,  il  n'en  a  été  jugé,  pendant 
Tannée  1862,  que  1,314;  c'est  le  chiffre 
le  plus  faible  que  la  statistique  criminelle 
ait  relevé  jusqu'k  ce  jour.  Comparé  aux 
résultats  des  dix  dernières  années,  il  ac- 
cuse une  réduction  de  moitié;  en  1853, on 
comptait  2,543  accusations  de  cette  na- 
ture. La  diminution  constatée  ne  serait 
qu'apparente  si  elle  avait  uniquement  pour 
cause  l'omission  systématique  des  circons- 
tances aggravantes  dans  les  ordonnances  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque,  pen- 
dant la  même  période,  le  nombre  des 
simples  délits  de  vol  jugés  par  les  tribu- 
naux correctionnels  a  également  diminué^ 
quoique  dans  une  proportion  plus  faible  : 
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de  33,940  en  1853,  H  est  descendu  en 
1862  k  32,131,  malgré  l'annexion  de  trois 
départements.  L'augmentation  proportion- 
nelle du  nombre  des  accusés  est  de  40/0. 
Les  3,906  affaires  déférées  au  jury  en 
1862  concernaient  4,990  accusés,  dont 
3,088  (418  sur  1,000)  étaient  poursuivis 
pour  des  attentats  contre  des  personnes  et 
2,902  (  582  sur  1,000  )  pour  des  crimes 
contre  les  propriétés.  En  1861,  on  comp- 
tait 4,813  accusés  pour  3,842  accusations. 
Voici  les  départements  où  le  nombre  des 
accusés,  comparé  k  celui  de  1861,  dé- 
nonce l'augmentation  la  plus  sensible  : 
Seine-Inférieure,  139/00.  Cher,  128/00. 
Loir-et-Cher,  120/00.  Pyrénées-Oriental, 
92/00.  Lot-et-Garonne,  90/00.  Meurthe. 
76/00.  Haute-Vienne,  75/00.  Nièvre,72/00 
Aube,  63/00.  Vendée,  60/00.  Morbihan, 
56/00.  Eure,  43/00.  Haute-Saône, 41/00. 
Ofne,  40/00.  Si  maintenant  l'on  rappro- 
che le  nombre  des  accusés  jugés  en  1862 
par  les  Cours  d'assises  (4,990)  de  la  po- 
pulation portée  par  le  dernier  recense- 
ment k  37,386,161  habitants,  on  voit 
qu'il  y  a  eu  un  accusé  pour  7,492  habi- 
tants. 

Les  départements  où  le  nombre  propor- 
tionnel d'habitants  pour  un  accusé  s'é- 
carte le  plus  du  rapport  moyen  obtenu 
pour  toute  la  France  sont  signalés  dans 
les  deux  tableaux  parallèles  suivants  : 
Habitants.  Corse,  un  accusé  sur  3,161. 
Seine,  3,625.  Marne,  3,894.  Aube,  3,922. 
Bouches -du -Rhône,  4,261.  Seine-Infé- 
rieure, 4.341.  Alpes -Maritimes,  4,633. 
Calvados,  4,908.  Var,  4,930.  Côte-d'Or, 
17,461.  Eure-et-Loir,  16,136.  Haute- 
Loire,  16,080.  Hautes-Alpes,  15,637.  Lot, 
15,555.  Corrèze,  14,768.  Bas- Rhin, 
'14,457.  Moselle,  14,402.  Saône-et-Loire, 
13,860.  Ainsi,  malgré  la  diminution  no- 
table du  nombre  des  accusés  constatée  de- 
puis une  dizaine  d'années  dans  la  Corse 
et  la  Seine,  ces  deux  départements  con- 
servent encore  le  premier  rang  parmi 
ceux  où  le  niveau  de  la  criminalité  est  le 
moins  satisfaisant.  Des^  résultats  k  peu 
près  identiques  sont  fournis  tous  les  ans 
par  la  répartition  des  accusés  en  catégo- 
ries d'après  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  l'o- 
rigine, le  domicile,  la  profession  et  le 
degré  d'instruction.  Cette  loi  se  vérifie 
une  fois  de  plus  par  le  tableau  ci-dessous, 
qui  présente,  classés  sous  ces  divers 
points  de  vue,  les  accusés  de  1861  et  de 
1862  {Sw't  le  tableau).  Parmi  les  faits 
judiciaires  dont  la  permanence  est  consta- 
tée par  la  statistique  criminelle,  on  peut 
considérer  comme  l'un  des  plus  saillants 
celui  qui  révèle  la  comparaison  des  ré- 
sultats de  l'instruction   écrite,  résumés 
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dans  les  arrêts  de  renvoi,  et  de  ceux  de 
l'instruction  orale,  manifesté  par  les  ver- 
dicts du  jury.  Depuis  la  loi  de  1853,  les 
différences  ne  se  comptent  que  par  mil- 
lièmes, comme  le  prouve  le  tableau  des 
cinq  dernières  années  (Suit  le  tableau). 
Si  l'on  songe  aux  éléments  si  complexes 
sur  lesquels  repose  chaque  verdict  du  jury, 
il  est  difficile  de  tirer  des  inductions  ra- 
tionnelles de  cette  coïncidence,  qui  ne  peut 
pas  cependant  être  purement  fortuite.  Le 
résultat  général  des  poursuites  en  ma- 
tière de  crimes  offre  également,  en  1862, 
une  grande  analogie  avec  celui  de  Tannée 
antérieure.  Sur  4,990  accusés,  1,282  (un 
quart  du  nombre  total,  257  sur  1 ,000)  ont 
été  acquittés;  1,866  (374  sur  1,000)  con- 
damnés k  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes, et  1,842  (369  sur  1,000)  con- 
damnés k  des  peines  correctionnelles.  En 
1861 ,  ces  mêmes  catégories  étaient  re- 
présentées par  les  chiffres  suivants  : 
252,365  et  383  sur  1,000.  Si  Ton  veut  se 
rendre  compte  des  catégories  des  crimes 
admis  par  les  chambres  d'accusation  et 
pour  lesquelles  le  nombre  proportionnel 
des  acquittements  a  été  le  plus  élevé,  on 
trouvera  :  67  0/0  en  matière  de  violences 
suivies  d'effusion  de  sang  commises  en- 
vers des  fonctionnaires;  60  0/0  pour  les 
concussions  et  corruptions  ;  52  0/0  pour 
les  avortements  et  les  coups  et  blessures 
suivis  d'incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours  ;  51  0/0  dans  les  cas  de  ban- 
queroute frauduleuse;  46  0/0  pour  les 
faux  témoignages  en  matière  civile,  cor- 
rectionnelle et  de  police;  42  0/0  pour  les 
faux  en  écriture  authentique  et  publique; 
41  0/0  en  matière  d'incendies  d'édifices 
habités.  Quelques-uns  de  ces  crimes  fip- 
rent  parmi  ceux  que  la  loi  du  13  mai 
1863  a  enlevés  k  la  juridiction  criminelle. 

Voici  maintenant,  pour  les  années  1861 
et  1862,  les  répartitions  comparatives  des 
peines  prononcées  par  les  Cours  d'assises. 
{Suit  le  tableau.) 

Dans  rétat  de  nos  mœurs,  il  est  constant 
que  le  nombre  des  condamnés  k  mort  dé- 
pend moins  du  nombre  des  crimes  capi- 
taux que  des  circonstances  horribles  de 
certains  forfaits.  On  avait  donc  vu  avec 
satisfaction  descendre  k  26,  en  1861 ,  les 
condamnations  k  mort,  dont  le  nombre 
s'est  élevé,  en  1862,  k  39;  mais  je  suis 
heureux  d'annoncer  dès  aujourd'hui  h 
Votre  Majesté  que  les  Cours  d'assises  du 
continent  n'en  ont  prononcé  que  20  en 
1863.  La  clémence  impériale  a  substitué 
k  la  peine  capitale,  pour  10  des  condamnés 
de  1862,  celle  des  travaux  forcés  k  per- 
pétuité, et  pour  2  autres  celle  de  la  réclu- 
sion perpétuelle.  Deux  condamnés  se  sont 
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«otistraits,  par  le  suicide,  k  la  suprême 
expiation,  Tun  avant  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation,  l'autre  après  le  rejet 
de  son  pourvoi.  25  ont  été  exécutés  ;  ceux- 
ci  s'étaient  rendus  coupables  :  19  d'assas- 
sinat, 3  de  parricide,  2  d'empoisonnement 
et  1  de  meurtre  précédé  de  viol.  Tous  les 
condamnés  k  mort  de  1862  s'étaient  pour- 
vus en  cassation.  Deux  seulement  ont  ob- 
tenu l'annulation  des  arrêts  rendus  par 
les  Cours  d'assises  ;  après  de  nouveaux 
débats,  l'un  de  ces  accusés  a  vu  pronon- 
cer Contre  lui  la  môme  peine,  et  l'autre 
n'a  été  condamné  qu'k  20  ans  de  travaux 
forcés.  Parmi  les  3,708  accusés  condam- 
nés par  les  Cours  d'assises,  246  l'ont  été 
pour  des  faits  que  les  réponses  du  jury 
ont  dépouillés  du  caractère  de  crime  ;  il' 
restait  donc  3,462  individus  k  l'égard  des- 
quels le  jury  avait  k  se  prononcer  sur  les 
circonstances  atténuantes.  Il  les  a  accor- 
dées k  2,566  coupables  (741  0/GOO).  A 
leur  tour,  les  Coursd'assises  ont  abaissé  la 
pcinede  deux  degrés  pour  1,067  condamnés 
(soit  0,416).  Elles  ont  limité  leur  indul- 
gence k  l'abaissement  d'un  degré  pour  622 
(0,242).  Enfin,  pour  877  (0,342),  la  réduc- 
tion de  deux  degrés  n'était  pas  possible 
d*après  ^économie  delà  loi.  Ces  nombres 
proportionnels  ne  diffèrent  de  ceux  de 
1861  que  de  quelques  millièmes.  Indépen- 
damment des  3,906  affaires  contradic- 
toires que  les  Cours  d'assises  ont  jugées 
avec  l'assistance  du  jury,  elles  ont  statué 
seules,  en  1862,  sur  294  affaires  par  con- 
tumace, intéressant  325  accusés;  c'est 
2  affaires  et  14  accusés  de  plus  qu'en 
1861 .  Les  325  accusés  ont  été  condamnés  : 
5  à  mort,  20  aux  travaux  forcés  k  perpé- 
tuité, 202  aux  travaux  forcés  k  temps,  96 
k  la  réclusion  et  2  k  l'emprisonnement. 
Comme  toujours,  les  crimes  imputés  k  ces 
condamnés  en  fuite  consistaient  principa- 
lement en  banqueroutes  frauduleuses, 
faux,  vols  et  viols  ou  attentats  k  la  pu- 
deur sur  des  enfants  âgés  de  moins  de 
15  ans.  Sur  4,990  accusés  jugés  contra- 
dictpirement  par  les  Cours  d'assises,  90 
avaient  été  précédemment  condamnés  par 
contumace  pour  le  même  fait  ;  ils  avaient 
été  repris  :  26  dans  l'année  k  partir  du 
premier  arrêt  ;  36  dans  le  délai  de  deux 
k  cinq  ans  ;  13  dans  celui  de  six  k  dix  ans, 
et  15  après  dix  ans.  De  ces  90  accusés, 
32  ont  été  acquittés  et  58  condamnés,  sa- 
voir :  24  k  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes et  34  k  des  peines  correctionnelles. 
Le  nombre  des  affaires  jugées  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  qui  avait  subi,  en 
1861,  une  légère  augmentation,  a  éprouvé, 
en  1862,  une  diminution  de  2  0/0.  De 
li8,209,  il  est  descendu  a  145,246.  Cette 


réduction  porte  d'abord  sur  les  délits  fo- 
restiers non  suivis  de  transaction  admi- 
nistrative. Leur  nombre  est  inférieur  de 
2,470  k  celui  de  Tannée  précédente  : 
16,052  au  lieu  de  18,522.  On  constate 
aussi  un  décroissement,  sans  doute  tran- 
sitoire, de  21  0/0  dans  les  affaires  de 
pêche,  qui  avaient  augmenté  de  42  0/0 
en  1861.^  Les  usages  de  timbres-poste 
ayant  servi  ont  diminué  de  19  0/0  ;  les 
tromperies  en  matière  commerciale,  de 
18  0/0,  et  les  délits  de  chasse,  de  7^0/0. 
Les  infractions  dont  le  nombre  s'est,  au 
contraire,  accru  en  1862,  sont  les  sui- 
vantes :  ouverture  de  débits  de  boissons 
sans  autorisation  (augmentation  de  29  0/Oj  ; 
mendicité  et  banqueroute  simple  (19  0/0); 
rébellion  (18  0/0)  ;  coups  et  blessures  vo- 
lontaires (10  0/0) 

Un  tableau  comparatif  fournit  les  mo- 
yens d'étudier,  pour  les  années  1861  et 
1862,  le  mouvement  des  affaires  correc- 
tionnelles :  (Suit  le  tableau].  Ainsi  les 
145,246  affaires  portées,  en  1862,  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  com- 
prenaient 176,456  prévenus  (3,953  de 
moins  qu'en  1861)  ;  c'est  comme  pour  les 
affaires,  une  diminution  de  2  0/0.  Ces 
176,456  prévenus  ont  été  poursuivis  : 
147,342  pour  des  délits  communs,  et 
29,114  pour  des  contraventions  fiscales 
et  forestières.  L'initiative  de  la  poursuite 
a  été  prise  par  le  ministère  public  k  l'égard 
de  144,001  (0,816)  ;  par  les  administra- 
tions publiques  pour  22,493  (0,128),  et 
pai;les  parties  civiles  pour  9,962  (0,056). 
Le  nombre  des  prévenus  jugés  k  la  re- 
quête du  ministère  public  a  diminué  dans 
44  départements  et  augmenté  dans  les  45 
autres.  Il  s'est  accru  de  63/00  dans  les 
Hautes-Alpes,  de  39/00  dans  la  Creuse, 
de  33/00  dans  les  Alpes-Maritimes,  de 
20/00  dans  la  Meuse,  de  18/00  dans  la 
Meurthe  et  la  Seine-Inférieure.  L'aug- 
mentation que  l'on  remarque  dans  le  der- 
nier de  ces  départements  a  porté  princi- 
palement sur  les  prévenus,  soit  de  vaga- 
bondage, soit  de  mendicité.  Le  nombre 
des  premiers  a  plus  que  doublé  :  de  149, 
il  s'est  élevé  k  319.  Celui  des  mendiants 
a  triplé,  il  est  de  249  au  lieu  de  73. 
Le  tribunal  du  Havre  a  jugé  261  vaga- 
bonds et  65  mendiants  en  1862,  tandis 
que  les  chiffres  correspondants  de  1861 
étaient  73  et  22.  Celui  de  Rouen  a  statué 
sur  154  préventions  de  mendicité,  tandis 
qu'il  n'en  avait  jugé  que  33  en  1861. 
L'accroissement  considérable  du  nombre 
des  prévenus  de  ces  deux  catégories  est 
sans  doute  la  conséquence  de  la  misère 
dans  laquelle  la  crise  cotonnière  avait  mo- 
mentanément plongé  les  malheureux  ou- 
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vricrs  que  la  charité  publique  et  privée 
est  parvenue  k  soulager.  Les  prévenus  ju- 
gés par  les  tribunaux  correctionnels,  de 
même  que  les  accusés  traduits  aux  assises, 
semblent  se  classer,  tous  les  ans,  unifor- 
mément au  point  de  vue  du  sexe  et  de 
l'âge.  Lorsque  les  chiffres  réels  varient, 
les  nombres  proportionnels  restent  les 
mêmes,  à  quelques  millièmes  près.  En 
1862^  on  comptait  parmi  les  prévenus 
145,927  hommes  (827/000)  et  30,529 
femmes  (173/000).  L'âge  n'a  pu  être  indi- 
qué d'une  manière  exacte  que  pour  145^269 
prévenus  de  délits  communs,  savoir  : 
120,412  hommes  et  24,857  femmes  :  Hom- 
mes, mineurs  de  16  ans,  4,976  (0,041); 
de  16  k  21  ans,  16,249  (0,135);  de  plus  de 
ii  ans,  99,187  (0,824). Femmes, mineures, 
1,006  (0,041);  de  16  à  21  ans,  2,742 
(0,110);  de  plus  de  21  ans,  21,109  (0,849), 
Les  176,456  prévenus  de  1862  ont  été  : 
15,026  (85/000)  acquittés  entièrement; 
1,438  (8/000),  mineurs  de  16  ans,  remis 
à  leurs  parents  d'après  l'article  66  du  Code 
pénal;  1,998  (11/000),  mineurs  de  16 
ans,  envoyés  dans  une  maison  de  correc- 
tion (art.  66  du  Code  pénal);  38,550 
(389/000)  condamnés  à  l'amende  ;  79,400 
(450/000)  condamnés  à  moins  d'un  an  de 
prison;  10,044  (57/000)  condamnés  à  un 
an  ou  plus  de  cette  dernière  peine.  Les 
différences  les  plus  sensibles  entre  ces 
décisions  et  celles  de  1861  consistent  dans 
l'amoindrissement  du  chiffre  des  prévenus 
condamnés  à  l'amende,  dont  le  nombre 
proportionnel  s'était  élevé,  en  1861,  à  418 
sur  1,000,  et  dans  l'élévation  du  nombre 
des  condamnés  à  moins  d'un  an  d'empri- 
sonnement, dont  le  rapport  au  total  des 
prévenus  n'avait  été,  en  1861,  que  d« 
422  sur  1,000.  Les  diverses  parties  pour- 
suivantes Dnt  obtenu,  à  très-peu  de  chose 
près,  les  mêmes  résultats  en  18Q2  qu'en 
1861.  Cependant,  je  dois  constater  la  con- 
tinuation du  mouvement  de  décroissance 
signalé  par  les  comptes  précédents  dans 
le  nombre  proportionnel  des  prévenus  ac- 
quittés sur  les  poursuites  du  ministère 
public.  Le  rapport  était,  en  1861,  de  82 
acquittés  sur  1,000  prévenus;  il  n'est  plus 
que  de  78  en  1862.  Cette  diminution  per- 
sistante du  nombre  des  acquittements  sur- 
venus dans  les  affaires  jugées  à  la  requête 
du  ministère  public  atteste  un  progrès 
persévérant  et  prouve  que  les  parquets 
apportent  à  l'exercice  des  poursuites  toute 
la  prudence  désirable. 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  appli- 
qué l'article  463  du  Code  pénal  un  peu 
plus  fréquemment  en  1862  qu'en  1861  ; 
le  nombre  des  prévenus  condamnés  qui 
ont  profité  du  bénéfice  de  cet  article  est 


de  66,081,  tandis  qu'il  n*avait  été  que  de 
65,853  en  1861  ;  c'est  un  centième  de 
plus.  Les  prévenus  à  l'égard  desquels  les 
circonstances  atténuantes  ont  été  le  pins 
souvent  admises  étaient  inculpés  de  trom- 
perie sur  la  nature  ou  la  quantité  de  la 
marchandise  vendue  (943/000);  de 
mendicité  (878/000);  de  vagabondage 
(840/0008);  de  vol  (783/000).  En  1861, 
les  prévenus  d'usage  de  timbres-poste 
oblitérés  avaient  obtenu  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l'article  463  da  Gode  pé- 
nal dans  la  proportion  do.  921/000;  876 
sur  1 ,000  seulement  en  ont  profité  en  1862. 
Cette  sévérité  salutaire  parait  avoir  con- 
tribué à  la  diminution  des  affaires  de 
cette  nature.  Parmi  les  132,027  préve- 
nus condamnés  pour  des  délits  communs, 
3,231  ont  été  placés  sous  la  surveillance 
de  la  hante  police,  et  393  ont  été  inte^ 
dits  des  droits  énoncés  dans  l'article  43 
du  Code  pénal.  En  1861,  les  chiffres  co^ 
respondants  étaient  de  2,864  et  S36.  Mal- 
gré la  diminution  que  j'ai  signalée  dans 
le  nombre  des  jugements  rendus  en  1862 
par  les  tribunaux  correctionnels,  on  a 
compté  239  appels  de  plus  qoe  l'année 
précédente  (6,715  au  lieu  de  6,476).  Le 
rapport  du  nombre  des  appels  à  celui 
des  jugements  ne  s'en  trouve  du  reste 
augmenté  que  de  deux  millièmes  (46 
au  lieu  de  44  pour  1,000).  Les  8,443 
prévenus  intéressés  dans  les  6,715  affaires 
d'appel  portées  en  1862  devant  les  cours 
impériales,  se  divisent  en  5,665  (671  sur 
1,000)  appelants,  1,975  (234  sur  1,000) 
intimés  tout  à  la  fois.  Les  résultats  des 
appels  semblent  de  plus  en  plus  satisfai- 
sants et  justifient  l'intelligence  et  l'esprit 
de  justice  des  magistrats  du  premier  degré  : 
4,852  appels  (0,723)  ont  été  suivis  de  con- 
firmation, et  1,863  (0,277)  d'infirmatioD 
totale  ou  partielle.  Le  nombre  proportion- 
nel des  jugements  confirmés  n'avait  été, 
en  1861,  que  de  698  sur  1,000.  De  même 
qu'en  1861,  sur  100  prévenus  à  l'égard 
desquels  il  est  intervenu  des  arrêts  infir- 
matifs,  47  ont  vu  leur  sort  amélioré  par 
un  acquittement  ou  par  une  diminution 
de  peine.  On  remarque,  en  1862,  dans  le 
nombre  des  individus  jugés  eu  récidive, 
nne  augmentation  de  14  pour  100  en  ce 
qui  concerne  les  accusés  (1,943  au  lieu  de 
1,709),  et  de  8  pour  100  pour  les  préve- 
nus (47,548  au  lieu  de  44,223).  Il  reste 
toujours  impossible  de  décider  avec  cer- 
titude si  ces  variations  de  chiffres  accn- 
sent  réellement  une  aggravation  de  cri- 
minalité ou  sont  influencées  par  la  b^nne 
tenue  des  casiers  judiciaires  et  l'exacti- 
tudes  des  enquêtes  sur  les  antécédents. 
Les  1,943  accusés  récidivistes  de  i9tS 
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avaient  été  précédemment  condamnés  ; 
126  aux  travaux  forcés;  125  k  la  réclu- 
sion; 601  à  plus  d'un  an  de  prison;  923 
à  moins  d'un  an  de  la  même  peine,  et  168 
à  l'amende  seulement.  Ils  étaient  pour- 
suivis en  dernier  lieu  :  903  pour  des  vols 
qualifiés  ;  309  pour  des  viols  ou  attentats 
à  la  pudeur;  17S  pour  des  faux;  160  pour 
des  assassinats  ou  des  meurtres  ;  141  pour 
des  vols  domestiques  ;  91  pour  des  incen- 
dies, et  164  pour  tous  autres  crimes.  Ils 
ont  été  :  266  (0,137)  acquittés;  23  con- 
damnés à  mort;  85  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité;  513  con- 
damnés aux  travaux  forcés  k  temps; 
468  condamnés  k  la  réclusion  ;  588  con- 
damnés k  Vemprisonnement.  L'accroisse- 
ment constaté  parmi  les  prévenus  en  ré- 
cidive est  surtout  sensible  pour  la  classe 
des  libérés  d'un  emprisonnement  de  moins 
d'un  an  et  un  jour;  leur  nombre  s'est 
élevé  de  26,806  en  1861  k  29,514  en  1862. 
Us  anciens  condamnés  k  plus  d'un  an  de 
la  même  peine  figurent,  en  1862,  pour  un 
nombre  de  8,822  au  lieu  de  8,307.  Quant 
aux  prévenus  qui  n'avaient,  avant  les  nou- 
velles poursuites,  encouru  que  des  peines 
pécuniaires,  l'année  1862  en  fournit  seu- 
lement 85  de  plus  que  1861  (7,633  au 
lieu  de  7,548).  Enfin  le  nombre  des  an- 
ciens forçats  poursuivis  de  nouveau  en 
matière  correctionnelle  est  descendu  de 
847  k  815,  sans  doute  sous  l'influence  de 
la  loi  du  30  mai  1854,  tandis  que  celui 
des  réclusionnaires  récidivistes  s'est  élevé 
de  715  k  764.  Après  avoir  examiné  les 
prévenus  récidivistes  au  point  de  vue  de 
la  nature  de  leurs  condamnations  anté- 
"eures,  on  peut  les  étudier  sous  le  rap- 
port de  la  multiplicité  de  ces  condamna- 
tions ;  on  reconnaît  alors  que  l'accroisse- 
ment signalé  plus  haut  est  imputable  sur- 
tout aux  individus  incorrigibles  déjk  frap- 
pés cinq,  six  et  sept  fois  par  la  justice, 
"û  peut  aussi  constater  avec  quelque  re- 
gret que  le  nombre  des  récidivistes  con- 
damnés plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la 
^eme  année,  c'est-k-dire  du  1«'  janvier 
au  31  décembre,  s'est  accru  dans  la  pro- 
portion qu'indique  le  tableau  suivant  (Suit 
'^  tableaul.  ^°  présence  de  ces  résultats, 
on  se  demande  si  l'intérêt  de  la  société 
n  exigerait  pas  des  tribunaux  une  répres-  . 
sion  plus  ferme  k  l'égard  des  repris  de 
justice  qui  paraissent  se  faire  un  jeu  de 
condamnations  dont  Tindulgence  exces- 
sive n'a  plus  rien  d'exemplaire.  Les 
47,548  prévenus  en  récidive  jugés  en  1862 
par  les  tribunaux  correctionnels  ont  été  : 
M.Oô  (0,038)  acquittés  ;  8,104  condamnés 
^  }  amende  ;  37,648  condamnés  k  l'em- 
Pnsonnement.  Cette  dernière  peine  a  été 


infligée  avec  tant  de  scrupules  que  plus 
de  la  moitié  des  récidivistes  (18,893)  ont 
encouru  moins  de  trois  mois  de  prison. 
La  durée  de  la  peine  n'a  été  encore  que 
de  trois  mois  k  un  an  pour  12,102  ;  elle 
s'est  élevée  k  un  an  pour  1^276;  elle  a 
été  d'un  an  k  cinq  ans  pour  4,694  ;  de 
cinq  ans  pour  546  (56  de  moins  qu'en 
1861)  ;  de  cinq  k  dix  ans  pour  197  seule- 
ment. Le  nombre  proportionnel  des  fem- 
mes récidivistes  s'est  accru,  parmi  les 
accusées,  de  142  k  178  sur  1,000,  et  par- 
mi les  prévenues,  de  244  k  256  sur  1,00Q. 
L'année  1862  présente,  eu  égard  au 
nombre  des  affaires  déférées  aux.  tribu- 
naux de  simple  police,  une  augmentation 
identique  k  celle  qu'offrait  l'année  1861 
rapprochée  de  la  précédente  :  45  pour 
1,000.  11  a  été  jugé  434,602  affaires  au 
lieu  de  416,202.  Le  département  de  la 
Seine  entre  pour  près  de  moitié  dans  cet 
accroissement.  Les  neuf  tribunaux  de  po- 
lice dont  il  se  compose  n'avaient  rendu, 
en  1861,  que  40,819 jugements;  ils  ont 
statué,  en  1862,  sur  49,429  contraven- 
tions. Cette  progression  soutenue,  depuis 
l'annexion  delà  banlieue  k  la  capitale,  don- 
ne,  la  mesure  de  l'activité  déployée  par  la 
police  municipale  dans  la  surveillance  qui 
lui  est  confiée.  Lesinculpés  impliqués  dans 
les  434,602  affaires  de  1862  étaient  au 
nombre  de  571,174,  c'est-k-dire  27,906 
de  plus  qu'en  1861.  Ils  ont  été  :  31,754 
(0,056)  acquittés;  503,139  (0,882)  con- 
damnés k  l'amende  ;  35,455  (0,062)  con- 
damnés k  l'emprisonnement.  Enfin  826 
ont  obtenu  des  tribunaux  une  déclaration 
d'incompétence.  Les  appels  formés  contre 
les  jugements  de  simple  police  sont  né- 
cessairement peu  nombreux  (art.  172,  C. 
d'instr.  crim.);  on  n'en  compte  que  598 
en  1862.  Les  tribunaux  correctionnels  en 
ont  jugé  583  ;  ils  ont  infirmé  271  juge- 
ments et  confirmé  312  (535/000).  Ce  ré- 
sultat est  moins  satisfaisant  que  celui  de 
1861,  qui  donnait  60  confirmations  sur 
100  jugements  d'appel.  Les  juges  de  paix, 
dans  leurs  attributions  d'officiers  de  po- 
lice judiciaire,  ont  procédé  k  31,178  in-r 
formations  au  criminel  et  entendu  133,632 
témoins,  soit  en  cas  de  flagrant  délit,  soit 
en  vertu  des  commissions  rogatoires  déli- 
vrées par  les  juges  d'instruction,  soit  en- 
fin sur  la  demande  du  ministère  public, 
dans  les  affaires  que  celui-ci  a  ensuite  por- 
tées directement  k  l'audience  ou  qu'il  a  dû 
classer  au  parquet  comme  ne  pouvant 
aboutir  k  aucune  poursuite.  Les  parquets 
des  tribunaux  de  première  instance  avaient 
mission  de  donner,  en  1862,  une  direction 
k  270,956  plaintes,  procès-verbaux  ou  dé- 
nonciations, dont  1,683  avaient  été  dépo* 
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ses  dans  les  premiers  jours  de  Tannée  pré- 
cédente. Les  procureurs  impériaux  ont 
pris  une  détermination  sur  269,662  de  ces 
affaire^  ;  ils  en  ont  communiqué  73,648 
(0.273)  aux  juges  d'instruction;  74,933 
ont  été  portées  directement  k  Vaudience  ; 
7,074  ont  été  renvoyées  devant  d'autres 
juridictions,  et  114,007  ont  été  abandon- 
nées après  examen.  Le  nombre  des  affaires 
de  cette  dernière  catégorie  n'était,  en  1861 , 
que  de  110^496,  soit  3,511  de  moins.  Cette 
différence  atteste  la  réserve  du  ministère 
public,  et  prouve  qu'il  n'introduit  son  ac- 
tion que  lorsque  les  faits  allégués  dans  les 
procès-verbaux  ou  dans  les  plaintes  lui 
paraissent  suffisamment  établis^  sauf  à  re- 
prendre l'affaire  si  de  nouvelles  charges 
sont  relevées  après  un  premier  abandon. 
Les  juges  d'instruction,  qui  avaient  k  in- 
former en  1862  sur  77,498  affaires,  en  ont 
réglé  74,224  par  des  ordonnances  qui  se 
répartissent  ainsi,  quant  à  leur  résultat  : 
17,739  (0,239)  de  non-lieu  à  regard  de 
tous  les  inculpés  ;  4,178  de  renvoi  de  l'un 
au  moins  des  inculpés  devant  les  cham- 
bres d'accusation;  51,776  de  renvoi  de 
l'un  au  moins  des  inculpés  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  ;  531  de  renvoi  de 
l'un  au  moins  des  inculpés  devant  d'an- 
tres juridictions.  Ils  ont  en  outre  reçu 
12,410  commissions  rogatoires,dont  10,147 
(818/000)  ont  été  exécutées  dans  les  dix 
jours.  Les  chambres  d'accusation  ont  ren- 
du 4,326  arrêts,  dont  plus  des  neuf  dixiè- 
mes portaient  renvoi  des  inculpés  aux  as- 
sises. Dans  193  affaires  intéressant  235 
inculpés,  elles  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  k  suivre  contre  aucun  de  ces  derniers. 
Si  l'on  rapproche  les  décisions  des  cham- 
bres d'accusation  de  celles  des  juges  d'ins- 
truction, on  constate  que  les  quatre  cin- 
quièmes des  ordonnances  rendues  par  ces 
magistrats  ont  été  maintenues.  Le  nom- 
bre des  individus  arrêtés  préventivement, 
quih'avaitétéque  de  65,308  en  1861,  s'est 
élevé  k  67,427  en  1862  ^soit  2,119  de  plus). 
Cette  augmentation  ne  saurait  être  attri- 
buée k  une  plus  grande  rigueur  de  la  part 
de  la  magistrature  pendant  l'année  1862. 
Elle  correspond  k  l'accroissement  du  chif- 
fre des  délinquants  jugés  k  la  requête  du 
ministère  public  et  du  nombre  des  récidi- 
vistes, et  notamment  de  ceux  k  l'égard 
desquels  la  détention  préventive  est  pres- 
que obligatoire.  Ainsi,  pour  ne  citer  que 
les  prévenus  de  mendicité,  il  en  a  été  ar- 
rêté 700  de  plus  en  1862  qu'en  1861; 
e'est  donc,  pour  ce  délit  seulement, le  tiers 
de  l'augmentation  constatée. 

Il  existe  tous  les  ans,  au  31  décembre, 
un  certain  nombre  de  prévenus  détenus 
attendant  une  décision  (de  3  k  4,000),  et 


qui  s'ajoutent  naturellement  aux  préve- 
nus de  l'année  suivante.  Défalcation  faite 
de  cet  élément,  en  ce  qui  concerne  Tannée 
1862,  il  reste  67,938  individus  k  Tégard 
desquels  il  est  nécessaire  d'indiquer  le 
résultat  des  poursuites.  On  en  compte 
2,367  qui  ont  été  mis  en  liberté  provisoire, 
savoir  :  520  en  vertu  de  l'article  114  du 
Code  d'instruction  criminelle,  120  confor- 
mément aux  articles  129  et  131  du  même 
Code,  et  1 ,727  en  exécution  de  la  loi  du  4 
avril  1855,  c'est-k-dire  par  la  mainlevée 
spontanée  du  mandat  de  dépôt.  Le  nom- 
bre de  ces  derniers  n'était,  en  1861,  que 
de  1,565  (162  de  moins).  Il  a  été  statué 
définitivement  de  la  manière  suivante  sur 
le  sort  de  65,571  :  10,988  (168/000)  ont 
été  déchargés  des  poursuites  parles  juges 
d'instruction;  241  (4/000)  ont  été  déchar- 
gés des  poursuites  par  les  chambres  d'ac- 
cusation; 3,200  (49/000)  ont  été  acquit- 
tés par  les  tribunaux  correctionnels  ;  1 ,282 
(19/000)  ont  été  acquittés  par  les  Cours 
d'assises;  46,152  (704/000)  ont  été  con- 
damnés par  les  tribunaux  correctionnels  ; 
3,708  (56/000)  ont  été  condamnés  par  les 
Cours  d'assises.  Si  l'emploi  de  la  déten- 
tion préventive  est  regrettable,  c'est  sur- 
tout k  l'égard  des  accusés  et  prévenus  qui 
sont  acquittés  ou  déchargés  des  poursui- 
tes. Ces  individus,  légalement  présumés 
innocents,  quelque  sérieux  que  fussent  les 
motifs  d'arrestation  au  début  de  la  pour- 
suite, forment  chaque  année  le  quart  da 
nombre  total  des  inculpés  arrêtés.  Voici 
quelle  a  été  la  durée  de  leur  détention. 
12,461  (0,793,  les  quatre  cinquièmes)  ont 
été  mis  en  liberté  dans  le  mois  de  leur 
arrestation;  1,776  (0,113)  ont  subi  d'uni 
deux  mois  de  détention;  676  (0,043)  de 
deux  k  trois  mois;  798  (0,051)  plus  de 
trois  mois.  Il  faut  reconnaître,  d'autre 
part,  en  ce  qui  concerne  les  individas 
condamnés,  que  les  juges  tiennent  tou- 
jours compte,  dans  l'application  de  la 
peine  qu'ils  prononcent,  de  l'emprisonne- 
ment déjk  subi  préventivement.  Ces  ob- 
servations prouvent  que  les  instructions 
se  sont  faites  en  1862  avec  toute  la  rapi- 
dité compatible  avec  Tétat  de  la  législa- 
tion. La  loi  du  20  mai  1863,  sur  les  fla- 
grants délits,  s'est  efforcée  d»  résoudre 
un  grave  problème  qui  a  divisé  en  deux 
camps  les  publicistes  et  les  jurisconsultes, 
partagés  entre  le  respect  de  la  liberté  in- 
dividuelle et  les  nécessités  de  la  répres- 
sion. Elle  a  voulu  réduire  k  ses  dernières 
limites  de  durée  la  détention  provisoire 
essentiellement  protectrice  de  Tordre  so- 
cial, sans  exposer  la  justice  k  perdre  en 
sûreté  ce  qu'elle  gagnerait  en  célérité. 
L'application  de  plus  en  plus  intelligente 
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de  cette  loi  modifiera  profondément  tous 
les  résultats  obtenus  jusqu'ici  et  consi- 
gnés dans  nos  comptes  statistiques.  Les 
renseignements  qui  me  sont  déjà  parve- 
nus me  donnent  lieu  d'espérer  que  les 
résultats  partiels  que  constatera  le  compte 
général  de  1863  seront  très-satisfaisants. 
J'ai  déjà  pu  soumettre  à  Votre  Majesté  un 
projet  nouveau  de  réforme  des  lois  rela- 
tives à  la  mise  en  liberté  provifoire.  Le 
nombre  des  pourvois  soumis  en  1862  à  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  inférieur  de  17  seulement  au  chif- 
fre de  1861  (1,114  au  lieu  de  1,131).  Ces 
pourvois  étaient  dirigés  :  606  contre  des 
arrêts  en  matière  criminelle  ;  347  contre 
des  jugements  ou  arrêts  en  matière  cor- 
rectionnelle ;  152  contre  des  jugements 
de  simple  police;  9  contre  des  décisions 
des  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale. La  Cour  de  cassation  a  rendu  dans 
ces  diverses  matières  1,106  arrêts  se  di- 
visant ainsi  :  162  arrêts  de  cassation 
(146/000);  701  de  rejet  (634/000),  et  243 
de  non-lieu  à  statuer  (220/000).  Parmi 
ces  derniers  arrêts,  211  se  référaient  à 
des  pourvois  formés  en  matière  correction- 
nelle, et  étaient  fondés  sur  le  défaut  de 
consignation  de  l'amende  ou  de  justifica- 
tion d'indigence.  Indépendamment  des 
1,114  pourvois,  la  même  chambre  crimi- 
nelle a  été  saisie,  en  1862,  de  48  deman- 
des en  règlement  de  juges  et  de  3  deman- 
des en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ;  elle  a 
accueilli  47  des  premières  et  2  des  secon- 
des. 

Pendant  l'année  1862,  la  justice  fran- 
çaise a  demandé  80  extraditions  aux  puis- 
sances étrangères,  et  elle  en  a,  de  son 
côté,  autorisé  56.  Les  136  individus  ré- 
clamés étaient  accusés:  35  de  banqueroute 
frauduleuse  ;  34  de  vols  qualifiés  ;  28  de 
faux  et  de  fausse  monnaie  :  17  d'assassi- 
nat ou  de  meurtre,  et  22  d'autres  crimes. 
En  1861,  le  département  de  la  justice 
avait  en  à  s'occuper  de  146  extraditions. 
Les  arrestations  opérées  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  sont  plus  nombreuses 
d'année  en  année;  on  en  relève  24,983 
en  1862,  au  lieu  de  22,037  en  1861 ,  de 
20,497  en  1860,  et  de  18,779  en  1859; 
la  raison  s'en  trouve  tant  dans  l'accrois- 
sement de  la  population  que  dans  le  dé- 
veloppement des  moyens  de  surveillance. 
Les  24,983  individus  arrêtés  en  1862  ont 
été  :  3,079  relaxés  immédiatement  et  ren- 
voyés, soit  dans  les  départements,  soit  à 
la  frontière  ;  624  admis  dans  les  hôpitaux, 
et  21,280  traduits  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. Le  nombre  des  morts  accidentelles, 
après  avoir  été  d  »  vo,ô39  en  1861,  s'élève 
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en  1862  à  11,518,  savoir  :  9,387  (0,815) 
d'hommes  et  2,131  (0,185)  de  femmes. 
Les  morts  subites  sur  la  voie  publique 
participent  dans  une  forte  proportion  à 
cet  accroissement.  Si  ces  décès,  qui  ne 
sont  pas  en  réalité  dos  morts  violentes, 
continuent  à  figurer  dans  nos  comptes, 
avec  des  indications  précises  qui  ne  per- 
mettent aucune  confusion,  c'est  qu'ils 
donnent  lieu,  en  vertu  des  règlements,  à 
des  procès-verbaux  que  les  agents  rédac- 
teurs sont  obligés  de  soumettre  à  l'exa- 
men officiel  du  ministère  public.  Les  sui- 
cides reconnus  tels  par  le  ministère  pu- 
blic ou  par  les  juges  d'instruction  ont  été, 
en  1862,  an  nombre  de  4,770,  soit  316  de 
plus  qu'en  1861 .  Les  hommes  seuls  ont 
pris  part  à  ceifte  augmentation  :  leur  nom- 
bre s'est  élevé  de  3,399  à  3,767;  celui 
des  femmes^  au  contraire,  est  descendu 
de  1,055  en  1861  à  1,003  en  1862.  Indé- 
pendamment des  grâces  p^r  lesquelles  se 
signale  chaque  jour  la  clémence  impériale, 
et  dont  il  n'est  pas  rendu  compte  dans  nos 
tableaux.  Votre  Majesté  a  daigné,  à  l'oc-. 
casion  de  la  fête  nationale  du  15  août, 
accorder  grâce  entière  à  375  condamnés 
et  commuer  ou  réduire  la  peine  de  592 
autres.  En  1861^  le  nombre  total  des  dé- 
cisions gracieuses  était  inférieur,  et  Idir 
natnre  différait  :  411  condamnés  avaient 
obtenu  la  remise  du  reste  de  leur  peine 
et  513  une  diminution  de  durée  seule- 
ment. Le  tableau  des  réhabilitations  en 
matière  criminelle  et  correctionnelle  pré- 
sente des  résultats  intéressants  au  point 
de  vue  moral.  On  y  remarque,  en  effet, 
une  augmentation  régulière  du  nombre 
des  réhabilitations  :  de  64,   chiffre  de 

1859,  il  s'est  élevé  successivement  à  82  en 

1860,  à  107  en  1861  et  à  111  en  1862. 
On  ne  peut  que  se  féliciter  de  cette  aspi- 
ration des  condamnés  à  la  revendication 
des  droits  dont  une  condamnation  les 
avait  privés  et  dont  ils  doivent  se  rendre 
dignes  par  des  efforts  persévérants.  Les 
111  individus  réhabilités  en  1862  avaient 
été  précédemment  condamnés  :  7  aux  tra- 
vaux forcés,  27  à  la  réclusion,  73  à  l'em- 
prisonnement et  4  à  l'amende.  Parmi  ces 
111  condamnés,  26  avaient  obtenu  de  la 
clémence  impériale  une  commutation  ou 
une  réduction  de  peine.  Enfin  il  s'était 
écoulé,  entre  la  libération  ou  le  paiement 
de  l'amende  et  la  réhabilitation,  cinq  ans 
on  moins  pour  15;  de  cinq  à  dix  ans  pour 
59;  de  dix  à  vingt  ans  pour  22,  et  plus  de 
vingt  ans  pour  15. 

Les  frais  de  justice  criminelle  avancés 
par  l'administration  do  l'enregistrement, 
en  vertu  de  l'article  1"  du  décret  du  18 
juin  1811,  ont  été  plus  considérables  en 
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1863  qu'en  1861.  Ils  se  sont  élevés  il 
i,832,370  francs  au  lieu  de  4,477,480 
francs.  Le  montant  des  frais  taxés  dans 
les   3,906  affaires  jugées  contradictoi- 
rement    par    les    Cours   d'assises    en 
1862  a  été  de  1,040,341  fr.  ;  l'année  pré- 
cédente, les  3,842  affaires  avaient  coûté 
965,733  fr.  Ce  n'est  pas  uniquemen|  k 
l'augmentation  du  nombre  des  affaires 
qu'il  faut  attribuer  l'accroissement  des 
frais  ;  on  doit  aussi  tenir  compte  de  la  na- 
ture des  affaires  nouvelles  ;  ainsi,  les  ac- 
cusations, qui  ont  été  plus  nombreuses  en 
1862  qu'en  1861,  sont  précisément  celles 
d'assassinat,  de  meurtre,  etc.,  qui  entraî- 
nent presque  toujours  des  expertises  lé- 
gales. En  matière  correctionnelle,    où 
le  nombre  des  prévenus  de  délits  communs 
s'est  accru  de  1,043,  le  montant  total  des 
frais  taxés  a  suivi  la  même  progression. 
Il  est  monté  de  2,864,606  francs  en  1861 
à|2,9S6,407  francs  en  1862  ;  mais  la  pro- 
portion moyenne  par  prévenu  est  restée  la 
même  (20  francs).  Les  receveurs  de  l'en- 
registrement ont  recouvré,  à  titre  de  frais 
de  justice,  3,993,116  francs,  et  à  titre 
d'amende,  3,300,356  francs;  c'est  pour 
les  deux  catégories  réunies  233,339  francs 
de  plus  qu'en  1861 .  La  contrainte  par 
corps  en  matière  criminelle,  corrtHîtion- 
nelle  et  de  police  a  été  exercée  en  1862 
contre  2,890  condamnés,  savoir  :  1,695 
insolvables  et  1,195  solvables;  les  trois 
cinquièmes  de  ceux-ci  ont  été  détenus  pen- 
dant moins  de  quinze  jours.  Contraire- 
ment k  ce  qui  a  été  constaté  plus  haut  pour 
la  France,  on- remarque  en  Algérie  une  di- 
minution des  accusations  déférées  anx 
Cours  d'assises  et  une  augmentation  des  af- 
faires portées  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. Les  Cours  d'assises  de  l'Algé- 
rie qui,  en  1861,  avaient  jugé  3^3  accu- 
sations, concernant  664  accusés,  n'ont  eu 
à  statuer,  en  1862,  que  sur  352  affaires 
et  574  accusés.  Ces  derniers  étaient  pour- 
suivis :  210  (360/000)  pour  des  crimes 
centre  les  personnes,  et  364  (634/000) 
pour  des  crimes  contre  les  propriétés.  Ils 
ont  été  :  137  (0,239) acquittés  ;  179  (0.312) 
condamnés  k  des  peines  afQictives  et  infa- 
mantes; 258  (0,449)  condamnés  k  des  pei- 
nes correctionnelles.  Eo  1861,  on  ne  comp- 
tait que  176  acquittés  sur  1,000  accusés. 
Ces  accusés  se  divisaient,  au  point  de  vue 
du  sexe,  en  554  hommes  (965/000)  et  20 
femmes,  et,  sous  le  rapport  de  la  natio- 
nalité, en  64  Français  (111/000),  59  au- 
tres Européens  (103/000)  et  451  indigènes 
(786/000).  Sur  100  accusés,  15  avaient  été 
précédemment  condamnés.  Les  9  tribu- 
naux correctionnels  de  l'Algérie  ont  été 
saisis  de  3,181  affaires,  savoir  :  94  par  la 


poursuite  de  la  partie  civile,  11  par  celle 
d'une  administration  et  3,076  par  le  mi- 
nistère public.  Les  |>révenus,  au  nombre 
de  4,068,  dont  3,845  hommes(945/000)  et 
223  femmes,  ont  été  :  768  (0,189)  acquittés; 
14  mineurs  de  16  ans,  envoyés  dans  une 
maison  de  correction  ;  872  condamnés 
l'amende  ;  2,114  condamnés  k  un  an  et  à 
moins  d'emprisonnement;  300  condamnés 
k  plus  d'un  an. 

Les  juges  de  paix,  dont  la  compétence 
a  été  étendue  en  vertu  du  décret  du  19 
août  1854,  ont  jugé  227  affaires  et  264 
prévenus  en  1 862  ;  c'est  une  diminution ,  sor 
1861,  de  74  affaires  et  de  87  prévenus. 
Les  264  prévenus  de  1862  étaient  poor- 
suivis  pour  des  délits  de  chasse  (lOlj, 
d'outrages  envers  les  fonctionnaires  (49), 
de  blessures  par  imprudence  (23)^  d'incen- 
die d'objets  mobiliers  par  des  feux  allu- 
més dans  les  champs  (18),  de  diffamation 
et  injures  publiques  (16),  d'ouverture  de 
débits  de  boissons  sans  autorisation  (9), 
etc.,  etc.,  etc.  Les  tribunaux  se  sont  dé- 
clarés incompéteiits  k  l'égard  d'un  seul  de 
ces  prévenus  ;  quant  aux  autres,  24  (0,09) 
ont  été  acquittés  ;  176  (0,67)  condamnés 
k  l'emprisonnement.  Les  tribunaux  de 
police  de  l'Algérie,  indépendamment  des 
227  jugements  qui  précèdent,  ont  statué, 
en  1862,  sur  11,637  contraventions  de 
police  (2,000  de  plus  qu'en  1861)  imputées 
k  18,273  inculpés,  dont  1,250,  près  d'an 
dixième,  ont  été  acquittés  ;  11,454  ont  vu 
prononcer  contre  eux  une  simple  amende, 
et  519  ont  été  condamnés  k  l'emprisonne 
ment.  Les  50  autres  ont  été  l'objet  de  dé- 
clarations d'incompétence. 

En  résumé.  Sire,  l'examen  des  travaux 
accomplis  en  matière  criminelle  pendant 
l'année  1862  par  les  Cours  et  tribunanx 
de  l'Empire  fait  ressortir  des  résultats 
qui  sont  4e  nature  k  satisfaire  Votre  Ma- 
jesté. L'augmentation  presque  insensible 
des  crimes  et  la  diminution  considérable 
des  délits  les  plus  graves  permettent  d'af- 
firmer que  le  niveau  de  la  moralité  publi- 
que ne  s'est  pas  abaissé,  et  qae  la  France 
a  recueilli,  en  1862,  les  fruits  de  l'ère  de 
paix  et  d'ordre  qu'elle  doit  au  gouverne- 
ment ferme  et  vigilant  de  Votre  Majesté. 
La  magistrature,  de  son  côté,  pénétrée  de 
ce  principe  que  le  châtiment  est  d'autant 
plus  efficace  qu'il  suit  de  plus  près  le 
délit,  s'est  efforcée  d'imprimer  k  l'expédi- 
tion des  affaires  une  impulsion  rapide  qui 
n'a  été  entravée  que  par  la  nécessité  de 
recueillir  les  preuves  et  de  respecter  les 
règles  de  la  procédure  criminelle.  Favo- 
risée par  des  réformes  législatives,  elle 
continuera  plus  courageusement  encore  sa 
tâche  laborieuse  et  souvent  obscnre,  pet 
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souciense  des  applaudissements  ou  des 
critiques  du  public,  qui  a  méconnu  plus 
d*nne  fois  les  vrais  mobiles  de  ses  déci- 
sions ou  de  ses  actes.  Etrangers  k toute  re- 
cherche de  la  popularité,  voués  exclusi- 
Yement  au  culte  de  la  loi  et  du  devoir, 
les  magistrats  continueront  à  se  montrer 
dignes  de  la  confiance  que  Votre  Majesté 
leur  accorde.  C'est  dans  cette  espérance, 
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Sire,  que  j'ai  Thonneur  de  Solliciter  de 
nouveau,  en  faveur  de  leurs  travaux,  vo- 
tre haute  approbation. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble 
et  très-fidèle  sujet,  le  Garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

J.  Baroghe. 
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18  jmin,  —  Décrets  siir  tfes  «^frupe»  et  e<plei«' 
tfttlon  de  bois.  Bal.  sap.  n.  16,014  à  16,024. 

29  juin.  —  Décrets  sur  des  coapes  de  bois, 
Pnl.  sup.  n.  16,025  à  ld/)2t,  16,035  à  16,037. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Ganzier  et  Mo- 
reaux  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
fup.  n.  16,381. 

OjMilef.  —Décrets  sur  l'aeeeptatton  de  H$ë 
faits  à  des  congrégations,  fabrique,  commu- 
nes, desserrant  et  pautre»,Bal.  sup^  ■.  16,076, 
16,105. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul,  «up,  n, 
16,141. 

Décrets  sur  des  exploitations,  aménagement 
et  coupes  de  bois,  Bul.  sup. n.  16,157  à  16,164, 
16,210  à  16,217. 

Décrets  itir  l'éreetioA  d'églises  en  chapelles, 
Bul.  sup.  n.  16,228. 

iO  juin.  —  Décrets  sur  des  coupes  de  bois, 
Bal.  eup.  n.  16,165  à  16^167. 

Décret  porUnt  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,175. 

12  juin.  "^  Décret  sur  les  attributions  du  di- 
recteur général  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre,  p.  100. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de 
bofli,  Bul.  sup.  n.  i6,168,  16>169,  16,918 
16,219,  16,236  à  16,241. 

1 4 iiiîll. -^Décret  qui  antoriee  le  préfet  du 
Calvados  à  concéder  des  parcelles  de  rivage 
maritime  pour  la  eimstructlon  d'une  digue, 
Bul.  n.  12,181. 

Décret  inr  des  tarifii  d'octroi^  Bul,  lup.  n. 
16,142. 

iQjuill.  — Décrets  sur  l'accepUtion  de  legs 
faits  &  des  fabriques,  desserrants,  écoles,  sé- 
minaire, hospice,  congrégation  et  pauvres.  Bal. 
sup.  n.  16,106,16,107,  16,117  à  16,119, 16,130, 
16,204. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
But.  sup.  11.  16,229. 

Décret  qui  réintégre  le  sieur  luge  dans  la 
qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  16,382. 

23  juin.  -^  Décret  qui  aatorise  le  préfet  du 
âépartetftënt  du  Pas-de-Calais  à  concéder  des 
pftrcellesde  lais  de  mer,  Bul.  n.  12,182. 

Décret  relatif  à  l'octroi  de  Lyon,  Bul.  Sup. 
fi.  16,14d. 

I)é6ret  sdr  une  coupé  de  bois,  BuK  sup.  n» 
16,242. 

Décrets  Sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fAbHques,  congrégations,  bureau  de  bienfai- 
sance, desservants,  commune  et  péuvres>  Bul. 
sup.  n.  16,260  à  16,Sf^4. 

Décret  qhi  autorise  le  sieur  Oombert  et  5  au'- 
tfes  ft  établir  leur  domicile  ett  France,  Bul. 
sup.  n.  16,383. 

30  Juin.  ■^-  Décret  qui  règle  la  redevance 
propbftionnelle  des  mines  de  houille  de  Gom» 
mentry,  de  Montrambert  et  de  la  Bëraudiére, 
à  partir  de  1862,  Bul.  n.  12,171,  12,172. 

Décrets  sur  des  exploitations,  aménagement 
et  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n.  16,243  à 
16,248. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégation,  séminaire  etspanvres, 
Bul.  sup.  n.  16,265,  16,279  a  16,282. 

Décret  qui  admet  le  stenr  Gapaccio  I  jouV 


des  droits  de  eltoyeii  franfds,    Bul.  sup.  n. 
16,884. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Avaro  et  35  as- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bol. 
iup.  n.  10^8». 

6  août.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  pn- 
blique  des  travaux  pour  l'achèvement  de  la 
manufacture  des  tabacs  de  Strashourg,  Bul.  n. 
12,196. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  eup.  .d. 
15,846,  15,t47. 

Décreu  sur  une  usine  et  sur  un  emprunt  par 
un  syndicat,  Bul.  sup.  n.  15,848. 

Décrets  sur  la  création  d'abattoirs  à  Baree- 
lonnette  et  à  Guitres,  Bul.  sap.  n.  15,849, 
15^850. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi.  Bal.  sup.  a. 
16,144, 16,145,  16,223. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  succursa- 
les ou  en  chapelles,  Bul.  sap.  n.  16,230, 
16,231. 

Décret  qui  distrait  le  hameau  de  Capard  de 
la  succursale  d'OsmanvilIe,BuI.sup.  n.  16,231. 

Déeret  aur^es  eoupes  de  bois.  Bal.  sup.  s. 
16,249. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  desservants,  congrégation,  bureau 
de  bienfaisance,  séminaire  et  paoyres.  Bal. 
sup.  n.  16,283,  16,284. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Wagner  et  2  an- 
tres à  Jouir  des  àroits  de  citoyen  français,  Bol. 
sup.  n.  16,386. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Bezagny  et  2  an- 
tres h  établir  leur  domicile  en  France,  Bol. 
sup.  n.  16,387. 

10  aoât.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,176, 
16,177. 

12  aoât.  —  Décrets  sur  une  association  sya- 
dicale  et  sur  le  curage  des  canaux  dérivés  de  Ii 
Somme  et  de  l'Âvre,  Bul.  sup.  n.  15,897, 
15,898. 

Décrets  qui  acceptent  la  renonciation  i 
une  concession  de  mines  et  en  concèdent  pla- 
sienrs  autres,  Bul.  sup.  n.  15,851,  15,899. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bal.  sup.  n. 
15,900,  15,901. 

Décrets  sur  des  moulins,  usines  et  prises 
d'eau,  Bul.  sup.  n.  15,902. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  abattoir  à 
Lussac,  Bul.  sup.  n.  15,903. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  16,250  à  16,25S,  16,900, 
16,801,  16,331,  16,332. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  écoles  eoclésiasti- 
ques,  hospioes,  curés  et  pauvres,  Bul.  sup.  s. 
16,285,  16,286. 

Décrets  qui  admettent  le  sieur  Gisiain  et  3 
autres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  rrançais, 
Bul.  sup.  n.  16,388,  16,389. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Lohmiller  et  4 
antres  à  établir  leur  domicile  en  Franee,  lui. 
sup.  n.  16,390. 

16  tioàt.  —  Décrets  sur  la  recohstraotion  des 
ponts  du  Boisle  et  de  Vendôme,  Bal.  n. 
11,899, 11,912. 

Décret  sur  la  continuation  du  «anal  de  la 
Sauldre,  Bul.  n.  ll^œo. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landai 
d'ArouilIe,  Bul.  n.  16,901. 

Pécreis  sur  11  t>rise  dé  possession  de  terrains 
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p«ar  le  ehealM  d«  fir  ûê  Parii  à  Tonrapar  Ven- 
d6m«,Bal.  a.  11,918, 11,914. 

Dèor«t  qui  déclaiee  des  routes  diparteMea» 
Ules,  Bol.  ■.  11,915. 

Décret  sur  le  reboiseaient  dans  la  coainitine 
de  Menglon,  Bul.  sop.  n.  16,146. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  hoepiee,  bureau  de 
bienfaisance  et  pauvres,  Bal.  sup.  n.  16,i87. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  '  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  16,30i  à  16,305. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Etringer  et 
Gardia  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  16,391. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  de  Yiry  à  se  faire 
naturaliser  iUlien,  Bul.  sup.  n.  16,39S. 

f8  noût.  —  Décrets  sur  le  reboisement  dans 
les  communes  de  Badaroux,  Balsiéges,  Blre<- 
nonx,  du  Gfaastel-Noutel,  de  LanuéJoVs,  de 
Monde,  de  Saint-Bauzile  et  de  Saint-Etiennê- 
du-Valdonnez,  Bul.  snp.  n.  16,147  à  16,154. 

Décrets  sur  des  tarift  d'octroi,  Bul.  snp.  n. 
i6.S24,  16,235. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  16,345  à  16,348. 

99  août.  —  Décret  sur  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  la  défense  de  territoires  sur  les  rives 
du  Doubs,  Bul.  n.  11,904. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  impé- 
riales et  départementales,  Bul.  n.  11,905  .à 
11,910. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  Ten- 
dignement  de  la  rive  droite  de  la  Sianne,  Bul. 
B.  11,916. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  la 
restauration  de  la  Jetée  de  l'Est  du  port  de  Ca- 
lais, Bul.  n.  11,917. 

Décrets  sur  la  construction  d'un  débarcadère 
au  port  de  Proprlano  et  d'une  Jetée  à  celui 
d»AJaccio,  Bul.  n.  11,918,  11,919. 

Décret  sur  la  construction  de  nouveaux  bas- 
sins dans  le  port  de  Marseille,  Bul.  n.  11,935. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  le 
dessèchement  des  marais  de  la  Somme,  Bul.  n. 
42,075. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  du 
Verbe-Incarné,  à  Cliâtelux-Malvaleix,  Bul.  n. 
12,139. 

Décrets  sur  des  foires,  Bul.  sup.  n.  15,944, 
15,945. 

Décrets  sur  une  usine  et  sur  une  association 
syndicale,  Bul.  sup.  n.  15,946,  15,947. 

Décret  portant  concession  de  mines.  Bol. 
sup.  n.  15,948. 

Décret  sur  rétablissement  d'un  abattoir  à 
Albert,  Bul.  sup.  n.  15,949 

Décret  qui  érige  en  succursales  deux  églises 
de  l'Algérie,  Bul.  sup.  n.  16,233< 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  desservant?  et  pm- 
vres,  Bul.  sup.  n.  16,306, 16,307. 

Décrets  qui  admettent  le  sieur  Ambroise 
Calfanar-Bey  et  3  autres  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  16,393,  16,894. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Barringer  et  5 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bal. 
snp.  n.  16,395. 

9  ieptembrë.  ^  Décrets  sur  la  rectification 
de  routes  départementales  ,  Bul.  n.  11,940, 
11,941,11,966. 

Pécret  sur  l'exéculioii  de  travaux  pour  l'a- 


méliorutioa  de  la  Vouge  taférieure,  BaU  n. 

11,967. 

Décrets  sar  dee  ooapes  et  délivraace  de  bois, 
Bul.  sap.  a.  16,349  à  16,854. 

4  sept.  — <  Décrets  sur  des  usines,  Bal.  supv 
a.  15,904,  15,905. 

Décrets  portant  concession  de  mlaeS)  Bal . 
sup.  n.  15,906. 

Décrets  sur  des  ooapes  de  bois,  Bul.  sUp. 
n.  16,355,  16,356,  16,450,  16.481. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Oppenfaelm  «t  3 
autres  à  établir  leur  domicile  en  Frtnee,  Bul. 
sup.'  n.  16,396. 

7  i9pt.  — •  Décret  qui  outre  les  bureaux  da 
douane  de  Bouçada  et  Géryville  à  l'importalion 
des  provenances  du  DJerld,  du  SeUf  et  du  Ma- 
roc, et  à  l'exportation  des  produits  Aélrapo^ 
litains  et  algériens,  Bul.  n.  13,063. 

Décret  qui  érige  une  église  en  éhapelle,  Bol. 
sup.  n.  16,334. 

Décrets  sur  raeceptation  dé  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  desservants^  fréris 
d'écoles  chrétiennes,  pauvres  et  feospteei,  Btal. 
sup.  n.  16,308,  16,309,  16*456  à  16,458. 

8  Mpf.  -^  Décret  portant  aominatiea  dans 
la  Légion  d'honnear.  Bal.  sap.  n.  16>178. 

9  tgpt.  .^  Décret  suf  uii  tarif  d'oetrol>  Bul. 
sup.  n.  16,336. 

15  iept.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Méièr 
et  8  autres  a  Jouir  des  droits  de  citoyen  fVAn- 
«ats,  Bul.  sap.  n.  16,397. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Gugliélmiho  et 
6  autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  16,398. 

19  âept.  —  Décret  qui  autorise  le  préflst  «lu 
département  de  la  Somme  à  concéder  une  par- 
celle de  rivage  maritime,  Bul.  n.  13,188. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  16,452. 

34  sept.  — Décret  sar  dn  tarif  d'octroi,  Bul . 
sup.  n.  16,337. 

Décrets  sur  des  dëlirrances  de  bois,  Bul. 
sup.  n.  16,453  à  16,455. 

35  sept.  —  Décret  qui  accorde  des  pensions 
à  63  personnes  de  la  marine  ,  Bul.  sup.  n. 
15,795. 

38  sept.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises 
en  chapelle  ou  en  sueeursale ,  Bul.  sap.  n. 
16,235. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Baretta  à  Jouir 
des  droits  de  citoyen  français  i  Bal.  sup. 
n.  16,399. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  de  Paveaca^Wo- 
ronicz  et  4  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bul.  sup.  n.  16,400. 

Décrets  sur  racceptatien  de  legs  faite  fc  dep 
fabriques,  congrégation,  desservants,  eom* 
munes  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  16/459, 16,4t0, 
16,463. 

2  octobre.  —  Décret  qui  autorise  le  slear 
Hartmann  et  7  autres  à  établir  leur  donHeile 
en  France,  Bul.  sup.  n.  16,401. 

Décrets  sur  des  exploitation,  aménagement 
et  coupes  de  bois,  Bul.  sap.  n.  16,730  à  16,783. 

3  oc(.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,695, 16,696. 

7  oct.  —  Décrets  sur  la  rectification  d'une 
route  départementale  et  rètabllsseitaent  de 
routes  agricoles,  Bul.  sup.  n.  11,96^,  11,987. 

Décret  sur  le  prolongement  de  la  digue  dq 
Socoa,  Bul.  n.  11,986, 


520 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  — '  9  OCTOBRE  AU  18  MOYEMBRE  1863. 


.  Décret  qai  proclame  des  brevets  d'iiiTeatioii, 
Bal.  n.  11,994. 

Décrets  qal  accordent  des  pensions  à  4  per- 
sonnes et  à  48  TOUTes  ou  orphelins  de  la  ma- 
rine. Bol.  sap.  n.  15,796  à  15,798. 

Décrets  sur  le  remplacement  d'un  pont  et  sar 
des  usines  et  prises  d'eau,  Bul.  sup.  n.  15,907, 

Décret  sur  une  foire  ,  Bul.  sup.  n.  15,908. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales.  Bal. 
sup.  n.  15,909,  15,910. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Walzer  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  16,403. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques  et  desserrants,  Bul.  sup.  n.  16,464, 
16,465. 

9  oct.  —  Décrets  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bul. 
n.  12,432, 12,443. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Reynaudi  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  16,403. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques  et  congrégation,  Bul.  sup.  n.  16,466, 
16,467. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  16,734, 16,739, 16,740,  16,783,  16,784. 

10  oct.  •—  Décrets  sur  des  usine,  moulin  et 
prise  d'eau.  Bal.  sap.  n.  15,950. 

12  oct.  —  Décrets  sur  la  rectification  de 
routes  départementales ,  Bul.  n.  11,969  à 
11,971. 

16  oct.  —  Décret  sur  l'eiécutlon  de  travaux 
pour  l'exhaussement  de  la  retenue  de  Marly, 
Bul.  n.  11,988. 

Décret  qui  admet  le  sieur  de  Talleyrand-Pé- 
rigord  à  se  faire  conférer  par  le  roi  de  Prusse 
l'investiture  du  duché  de  Sagan,  sans  perdre 
la  qualité  de  Français,  Bul.  sup.  n.  16,404. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Vandeveide 
et  9  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
Bul.  sup.  n.  16,405,  16,406. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  évéque,  séminaires,  commune,  bu- 
reau de  bienfaisance,  desservant  et  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  16,468,  16,469. 

20  oct.  —  Décret  sur  la  création  d'un  octroi 
à  Puteaux,  Bul.  sup.  n.  16,660. 

Décrets  sur  des  aménagements ,  coupes  et 
exploitation  de  bois,  Bul.  sup.  n.  16,751  à 
16,753,  16,785  à  16,787. 

24  oct.  —  Décret  sur  la  rectification  d'une 
route  départementale,  Bul.  n.l  1,989. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  travaux  pu- 
blies une  portion  de  terrain  dépendant  de  l'é- 
cole vétérinaire  d'Alfort,  Bul.  n.  11,990. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  50 
veuves  ou  orphelins  de  la  marine.  Bol.  sup. 
n.  15,tll,  15,912. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bal.  sup.  n.  16,179, 16,180. 

Décret  sur  la  circonscription  de  deux  pa- 
roisses dans  la  ville  de  Vienne,  Bul.  sup.  n. 
46,318. 

Décret  qui  érige  une  église  en  chapelle,  Bul. 
sup.  n.  16,319. 

Décrets  snr  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques  ,  desservant,  congrégations ,  com- 
munes, bureaux  de  bienfaisance,  école  secon- 
daire ecclésiastique  et  pauvres ,  Bul.  sup. 
n.  16,470  *  16,473. 

28  oct.  —  Décret  sur  une  association  syn- 
dicale, Bul.  sup.  n.  15,951. 

Décrois  qui  érifrent  des  églises  en  chapelles, 
^ui;  snp.  h.  4G,^àî). 


Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  commune,  caisse  des 
retraites  des  prêtres  âgés  et  infirmes,  deeser- 
vants  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  16,474,  16,475. 

31  oct.  —  Décret  sur  la  rectification  d*ane 
route  départementale,  Bul.  n.  12,076. 

Décret  sur  rétablissement  d*un  abattoir  à 
Muret,  Bul.  sup.  n.  15.952. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Bul.  sup.  n.  16,321,  16,322. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  16,661, 16,662. 

Décret  sur  une  coupe  de  bois,  Bul.  sap. 
n.  16,788. 

4  novembre.  —  Décret  qui  autorise  le  sieor 
Dupny  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Quéré- 
zieux,  et  la  demoiselle  Chaudron  à  y  substituer 
celui  de  Caldaya,  Bul.  n.  12,096. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Pas-de-Ca- 
lais à  concéder  divers  lais  de  mer,  Bul.  a. 
12,448. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,879,  16,181. 

Décrets  sur  diverses  foires ,  Bul.  sup.  n. 
16,058, 16,059. 

Décret  sur  une  usine,  Bul.  sup.  n.  16,060. 

Décret  qui  érige  une  église  en  succursale , 
Bul.  sap.  n.  16,323. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Kulczcki  et  4  au 
très  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bai. 
sup.  n.  16,407. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faite  à  des 
fabriques,  desservants ,  séminaire  et  pauvres , 
Bul.  sup.  n.  16,476  à  16,478. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  b. 
16,678. 

7  noif.  —  Décrets  qui  accordent  des  pensions 
à  23  pef sonnes  et  à  une  veuve  de  la  marine, 
Bul.  sup.  n.  15,913, 15,914. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales.  Bal. 
sup.  n.  16,061. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  à  Saint- 
Dizier,  Bul.  sup.  n.  16,083. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,182. 

13  noff.  —  Décret  sur  la  construction  d'en 
barrage  sur  la  Gironde,  Bul.  n.  12,097. 

Décrets  qui  autorisent  des  associations  syn- 
dicales pour  travaux  d'irrigation  de  terrains 
dans  la  commune  de  Saint-Maurice,  Bul,  n. 
12,098, 12,099. 

Décrets  sur  des  moulin ,  usines ,  prises  d'ean 
et  sur  une  association  syndicale,  Bul.  sup. 
n.  16,084,  16,086. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  i  la 
caisse  d'épargne  de  Corbeil ,  Bul.  sup.  a. 
16,085. 

18  nop,  —  Décret  sur  la  délivrance  des  bre- 
vets de  capacité  dans  les  établissements  fran- 
çais de  l'Inde,  p.  7. 

Décret  qui  affecte  au  département  de  l'agri- 
culture, etc.',  un  terrain  domanial  pour  le  ser- 
vice du  canal  de  la  Brusche,  Bul.  n.  12,100. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale, Bul.  n.  12,133. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,880,  16,183. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  30  per- 
sonnes et  à  33  veuves  ou  orphelins  de  la  ma- 
rine, Bul.  sup,  n.  15,915,  15,961 ,  15,962. 

Décret  portant  concession  de  mines  «  Bel 
«nbt  n.  16;0871 
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Décrets  tar  une  usine  et  sur  une  association 
syndicale,  Bul.  sup.  n.  16,100, 16,10i. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Bal.  sup.  n.  16,394. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Jourdan  et  3  an- 
tres à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fiançais,  Bul. 
sup.  n.  16,408. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Carrée  à  prendre 
du  senrice  à  rétranger  sans  perdre  la  qualité 
de  flrançais,  Bul.  sup.  n.  16,409. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Vanhove  et  5 
autres  à  établir  leur  domicile 'en  France,  Bul. 
sup.  n.  16,410. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  communes,  desser- 
vants, caisse  de  retraite  des  prêtres  âgés  et  in- 
firmes, séminaire  et  pauvres, Bul  .sup.  n.  16,479 
à  16,487,  16,493, 16,494. 

Décret  sur  des  tarifs  d*octroi,  Bul.  snp. 
n.  16,679. 

Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  16,789  à  16,791. 

S2  nof.  — •  Décrets  sur  la  mise  en  valeur  des 
landes  d^Escouree,  de  Lusse  et  de  Gastets,  Bul. 
n.  13,144  à  12,146. 

W^Décrets  sur  la  rectification  de  routes  impé- 
riales et  départemenulcs ,  Bul.  n.  13,158, 
13,314. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  34  per- 
sonnes de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  15,963. 

Décret  sur  une  assooiation  syndicale,  Bul. 
sup.  n.  16,103. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Beck  et  Mayer  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  16,411. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Poloso  et  3  an- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  16,412. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégation,  desservant,  commune 
et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  16,495  à  10,497. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  commu- 
nes de  Ghadenet,  de  Rians  et  d'Artigues,  Bol. 
sup.  n.  16,680,  16,681. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bul.  snp.  n.  16,793  à  16,807. 

24  notf.  — Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,184. 

Décrets  sur  diverses  chapelles,  Bul.  n.  16,325 
à  16,327. 

28  nov.  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  bureaux  de  bienfaisance 
et  congrégation,  Bul.  sup.  n.  16,505,  16,506. 

29  nov,  — Décret  qui  érige  une  église  en  suc- 
cursale, Bul.  sup.  n.  16,328. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Werner  et  Te- 
mossi  à  établir  leur  «domiciie  en  France,  Bul. 
sup.  n.  16,413. 

30  noif.  —  Décret  qui  autorise  la  Banque  de 
France  à  établir  une  succursale  à  Lons-le- 
Saulnier,  p.  307. 

Décret  sur  la  rectification  d*une  route  dépar- 
tementale, Bul.  n.  12,215. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,881,  16,185. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  é  39  person- 
nes de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  15,964. 

Décrets  sur  diverses  foires ,  Bul.  sup.  n. 
16,103,  16,104. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  la  com- 
mune du  Bessat,  et  sur  des  coupes  de  bois,  Bhl . 
t«p.  n»  16i682, 16>808  à  16)8l4l 


Décret  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bnl.  sup.  n. 
16,699. 

4  décembre.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur 
Barrachini  et  4  autres  à  établir  leur  domicile 
en  France,  Bul.  sup.  n.  16,414. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  hospices  et  pauvres, 
Bul.  snp.  n.  16,507. 

5  décembre.  —  Décret  qui  institue  un  consul- 
Juge  à  Alexandrie,  p.  7. 

Décret  porunt  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bnl.  sup.  n.  16,647. 

6  déc.  —  Décret  sur  la  création  d'un  collège 
à  Lunel,  Bul.  n.  12,002. 

Décrets  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  la 
Bibliothèque  impériale  par  le  duc  d'Otrante, 
et  à  des  fabriques,  desservants  et  pauvres,  Bnl. 
n.  12,009, 16,508,  16,509. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  12,300. 

Décret  sur  la  police  de  la  pêche  cOtlére  dins 
le  cinquième  arrondissement  maritime,  Bnl 
sup.  n.  15,838. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  17  per- 
sonnes, à  21  veuves  et  à  un  orphelin  de  la  ma- 
rine, Bul.  sup.  n.  15,965  à  15,967, 16,256. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul. 
sup.  n.  16,528. 

Décrets  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  16,529. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  abat- 
toir à  Jarnac,  Bul.  sup.  n.  16,530. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bnl.  sup. 
n.  16,700  à  16,702. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bois , 
Bul.  sup.  n.  16,815  à  16,821. 

8  déc.  —  Décret  qui  crée  une  deuxième 
chaire  de  clinique  interne  à  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bor- 
deaux ,  p.  52. 

11  déc.  —  Décrets  sur  des  coupes  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  16,822  à  16,824. 

14  déc.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Guil- 
laume à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Ro- 
quette, Bul.  n.  11,902. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Bergerac,  Bnl .  n   11 ,936. 

Décret  qui ,  1»  attribue  divers  terrains  à  la 
commune  de  Mausolée  ;  2«  distrait  un  terri- 
toire de  cette  commune  et  le  réunit  à  celle  de 
Pioggiola,  Bul.  n.  11,942. 

Décret  qui  distrait  une  enclave  de  la  com- 
mune de  Foxxano  et  la  réunit  à  la  commune 
de  Viggianello,  Bul.  n.  11,943. 

Décret  qui  distrait  un  territoire  de  la  com- 
mune d'Olmeto  et  le  réunit  à  celle  de  Viggia- 
nello, Bul.  n.  11,944. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Saint-Léger 
de  la  commune  du  May  et  en  forme  une  commune 
distincte,  Bul.  n.  16,945. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Saint- 
Pierre-de-la-Gour  prendra  le  nom  de  Saint" 
Pierre-iUT'Ortke,  Bul.  n.  11,946. 

Décret  qui  réunit  les  communes  de  Domfront 
et  de  Saint-Front  en  une  seule  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Domfront,  Bul.  n.  11,947. 

Décret  portant  que  la  commune  des  Troux 
prendra  le  nom  de  Boallav^let^Troux,  Bul. 
n.  11,948. 

Décret  sur  la  fondation  d'une  bourse  dans  le 
lycée  de  Napoléonville,  Bnl.  n.  12,010. 

Décret  sur  la  fondation  d'.une  bouiçse  dans  ik 
èollége  dii  Marvéjolt ,  Balt  m  12)^25. 
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D6cr«t  qui  décUflfe  une  ronlt  déparlenien- 
tale,  Bal.  n.  13,30i. 

Déeret  sar  TMécnUon  de  tr&Taux  poar  l't- 
méliorttion  dag  mtrais  de  Triaize,  Bal.  n. 
42,310. 

Décret  qui  affecte  k  rétablissement  du  che<- 
min  de  fer  de  ceinture  [rive  gauche),  à  Paris,  une 
parcelle  de  terrain  dépendant  do  service  de  la 
guerre,. Bul.  n.  18,311. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  dèpar* 
tementalet,  Bul.  n.  19,31S,  12,313. 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bien* 
raisance.'Bul.  sup,  n.  15,819. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  21  teuTes 
et  k  une  orpbfline  de  la  marine,  Bul.  rap.  n. 
16,306. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Millier  et  Mag- 
giore  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  nrançftis, 
Bul.  sup.  n.  16,41K. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Jaubert  à  pren» 
dre  du  serrice  à  Tétranger,  Bul. sup.  n.  15,416. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Lagorio  et  2  au- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup,  ■.  16,417. 

Décrets  sur  l'aocepUtion  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  commune,  congrégation  et  pautres. 
Bol.  sup.  n.  16,510  à  16,512. 

Décrets  sur  limitation  et  concMsion  de 
mines,  Bul.  sup.  n.  16,531,  16,532, 16,543. 

Décret  sur  des  tari  te  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,703. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  16,825  à  16,830,  17,037. 

20  dèc.  ^-^  Décret  sur  le  report  des  fonds 
départementaux  de  l'exercice  1862  non  em« 
ployéf  au  30  Juin  1863,  p.  8. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  Tex- 
ploitation,  au  Mans,  d'un  magasin  général  et 
d'une  salle  de  ventes  publiques  de  marcban» 
dises  en  gros,  p.  46. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1863  une  por- 
tion des  crédits  ouverts  sur  1862,  au  ministère 
de  l'agriculture,  pour  grands  travaux  d'utilité 
générale,  p.  49. 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice 
1863,  pour  fonds  de  concours  versés  par  des 
départements,  communes  el  particuliers,  pour 
l'exécotion  de  travaux  publics,  p.  60. 

Décret  portant  réception  du  décret  consisto- 
rial  sur  la  réunion,  au  diocèse  de  Nice,  de  deux 
paroisses  Incorporées  par  erreur  au  diocèse 
de  Guneo,  en  Piémont,  p.  54. 

Décret  qui  annule  une  somme  de  300,000  fr. 
sur  le  crédit  de  2  millions  ouvert  par  décret 
du  11  mars  1854,  pour  les  logements  modèles 
d'ouvriers,  et  effecte  pareille  somme  à  l'achè- 
vement des  asiles  impériaux  de  Vincennes  et 
du  Yésinet,  p.  100. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Barbezieux,  de  Rochefort  et  de  Limoges,  Bul. 
n.  11,937. 

Décret  sur  un  commissariat  de  police,  Bul. 
n.  11,949. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Grandtn  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  l'Eprevier,  Bul.  n. 
11,972. 

Décret  qui  autorise  la  eompagnle  havraise 
de  magasins  publics  et  généraux  à  agrandir  le 
magasin  éUbli  au  Havre,  Bul.  n.  11,976. 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  «n 
4864,  pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
commerce,  Bol.  n.  11,977, 


Décret  qui  autorise  des  acqoisItieM  etéetan- 
ges  d'immeobles  flilts  par  le  provtoeur  d«  ly- 
cée de  Goutances,  Bul.  sup.  n.  15,958. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Mende  k  coa- 
céder  de  nouveau,  k  l'abbé  Valentin ,  les  bâti- 
ments de  l'ancien  collège  communal,  Bul.  sap. 
n.  15,959. 

DécreU  t\ir  l'acceptation  de  lega  faita  i  U 
société  d'agriculture,  commerce,  soienees  et 
arts  du  département  de  la  Marne  par  le  sleir 
Picot  et  à  des  fabriques  et  pauvres,  Bol.  np. 
n.  15,960,  16,513. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneor.  But.  sup.  n.  16,486,  46,697. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Gohrs  et  Ûoldseh- 
midt  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fk^ofais,  Bal. 
aup.  n.  16,418. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Vygens  et  7  an- 
tres à  établir  leur  domiciie  en  France  «  Bil. 
sup.  n.  16,419. 

DècreU  qui  érigent  des  églises  on  chapsllM, 
Bul.  sup.  n.  16,526,  16,527. 

Décret  qui  proroge  le  délai  pour  l'exéeutloi 
des  travaux  d'une  partie  du  can^l  d'irrigation 
de  Plaisance,  Bul.  sup.  n.  16,544. 

Décrets  sur  diverses  foires.  Bal.  sup.  n. 
16,545,  16,546. 

Décrets  sur  des  usines  et  prises  d'eau,  Bul. 
sup.  n.  16,547,  16,548. 

Décrets  sur  tarifs  d'octroi  ,  Bal.  sup.  a. 
16,704,  46,710,  16,711,  16,721. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  16,831  à  16,837. 

23  déc.  —  Décret  sur  des  virements  de  cré- 
dits au  budget  de  la  marine,  exercice  1863, 
p.  44. 

Décret  qui  reporte  à  l'exereice  4868  une  por- 
tion des  crédits  ouverts,  sur  l'exercice  486S, 
au  département  de  la  marine,  pour  grands  tri- 
baux d'utilité  générale  ,  p.  44. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  tmdgtt 
de  la  marine,  exercice  4863,  p.  47. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Giraud  k  ajouttr 
à  son  nom  celui  de  Teuton  ;  le  sieur  Baudoin 
celui  deMaoker,  Bul.  n.  44,973. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  42,339,  42,340. 

Décrets  sur  la  mise  en  valeur  des  landes 
d'Arjucanx  et  de  Ganenx»et-R6aut ,  Bal.  n. 
42,341,  12,342. 

Décret  sur  l'agrandissement  des  gares  de 
Mont-Parnasse  et  de  Yaugirard,  pour  les  olie- 
mins  de  fer  de  l'Ouest,  Bul.  n.  12,353. 

Décrets  qui  accordent  7  pensions  civiles  et  i 
27  personnes  de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  15,814, 
16,207. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  moulia.  Bal. 
sup.  n.  16,588.  ^ 

24  déc.  —  Décret  qui  réglé  déflnittvement  les 
recettes  et  dépenses  de  l'instruction  prfsMire 
à  la  charge  des  départements,  pour  4862,  p.  W. 

26  dèc.  —  Décret  sur  un  virement  de  eréifitt 
au  budget  de  l'intérieur,  exercice  4863,  p. 4. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  4868  une  por- 
tion du  crédit  ouvert  sur  l'exercice  4862,  ponr 
rexécntlon  de  plusieurs  chemins  de  fer,  p.  M- 

Décrets  sur  l'établissem  ent  de  sœnrs  de  Netf»- 
Dame-du-Be^ige,  à  Blois,  et  de  religieuses  iu- 
gustines,  à  Tours,  Bul.  n.  42,044  à  43,046. 

Décret  sur  le  transfère  ment,  ma  musée  dn 
Louvre,  d'un  candélabre  appartenant  aetaelle- 
men(  k  la  bibliothèque Macarloe,  Bal.  n.  42,<rn. 
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Décret  qai  autorise  le  préfet  de  la  Manche  k 
eoneëder  plnflienrs  parcelles  de  terrains  poar 
travaux  d'endiguement^Bul.  n.  12,449. 

Décrets  qui  accordent  37  pensions  civiles  et 
à  45  venves  ou  orphelins  de  la  marine,  Bul. 
snp.  n.  IM^^t  15,816, 16,30$,  16,209. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  de  charité  mater.» 
nelle  de  Strasbourg,  p.  46. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégation,  desservant  et  pauvres. 
Bol.  sup.  n.  16,533,  16,534. 

Décret  sur  une  usine,  Bul.  sup.  n.  16,589. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,723. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  16,838  à  16,844. 

28  4éc.  —  Décrets  portant  nomination,  ra- 
diation, suspension  dans  la  Légion  d'honneur 
et  les  médailles  miliUire,  de  Grimée  etd'iUlie, 
Bol.  sup.  n.  15,788  *  15,793,  15,859  *  15,861. 

29  déc.  -^  Décret  sur  l'organisation  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  p.  52. 

30  4éc.  —  Décret  qui  prescrit  la  publication 
de  la  déclaration  signée  entre  la  France  et 
l'Espagne,  pour  l'établissement  d'une  ligne  té- 
légraphique entre  l'Espagne  et  l'Algérie^  p.  6. 

Décret  qui  élève  le  général  Camou  à  la  di- 
gnité de  sénateur,  Bul.  n.  11,898. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Saint'Dié,  Bal.  n.  11,974. 

Décrets  ponant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,832, 16,187  a  16,189. 

Décrets  sur  coupes  et  aménagement  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  16,845  à  16,848, 16,930,  16,941. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  succur- 
sales, Bul.  sup.  n.  16,329,  16,330. 

Déeret  qui  admet  le  sieur  Alby  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  16,420. 

Décret  qui  réintègre  les  sieurs  Giraud  dans 
la  qualité  de  français,  Bul.  sup.  n.  16,421. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Knect  à  établir 
«on  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  16,422. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  à  18  per- 
sonnes de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  16,488. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bul. 
sup.  n.  16,590. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
munes de  Bonneval,  Boule,  Glandaye,  Lus-Ia- 
Croix-Haute,  Saint-Pons  etSoubés,  Bul.  sup. 
n.  16,683  à  16,689. 

DécreU  sur  des  tarifli  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,724  à  16,727. 

31  4ée.  — •  Décret  sur  un  virement  de  crédits 
au  budget  du  ministère  d'Etat,  exercice  1863, 
p.  7. 

Décret  qui  détermine  le  nombre  des  profes- 
seurs titulaires  des  lycées  impériaux ,  et  crée 
d«tts  nouvel  les  classes  parmi  les  chargés  de  cours 
des  lycées  des  départements,  p.  53. 

Décret  sur  un  virement  an  budget  de  la 
guerre,  exercice  1862,  p.  59. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  fonds  de  concours  versés  par  des 
départements  et  communes  pour  travaux  mili- 
taires, exercice  1863,  p.  66. 

Décret  qui  promulgue  l'arrangement  signé, 
le  90  décembre  1863,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, pour  la  taxe  des  dépêches  télégraphi- 
ques, p.  97. 

Décret  qui  accorde  4  pensions  militaires, 
IBnlt  sup.  Q.  15,852. 


Décrets  porUnt  D0lBinatl<m  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,190  à  16,192. 

Décrets  sur  des  tarifli  d'octroi.  Bal.  sap. 
n.  16,728. 16,729. 

1864. 

2  ianfier.— Décret  qui  éUblit,  en  exécution 
de  l'art.  24  de  la  loi  du  2  Juillet  1862,  des 
timbres  mobiles  au  droit  de  20  centimes,  p.  8. 

Règlement  général  poor  l'exécution  du  dé- 
cret du  29  décembre  1863,  sur  rorganisation 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  p.  67. 

Décret  qui  accorde  11  pensions  civiles.  Bal. 
sup.  n.  15,787. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  de 
bureaux  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  15,820  à 
15,822. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois.  Bal.  sap. 
n.  16,942,  16,943. 

5  janv.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité  re- 
latif à  la  couronne  de  Grèce,  signé  à  Londres, 
le  13  juillet  1863,  p.  118. 

Décrets  qui  accordent  306  pensions  mili- 
taires et  une  civile,  Bul,  sup.  n.  15,853  à 
15,856,  15,953,  15,954. 

6  janv.  —  Loi  qui  approuve  un  échange  de 
terrains  entre  l'Etat  et  le  département  de  la 
Moselle,  p.  1. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  madame  veuve  Dufont,  p.  1. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à 
s'imposer  extraordinairement,  p.  1 . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault 
à  s'imposer  extraordinairement,  p.  1. 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et- 
Loire,  10  à  s'imposer  extraordinairement;  2» 
à  appliquer  à  certains  travaux  des  fonds  restés 
sans  emploi  sur  un  emprunt  de  1859,  p.  2. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Fontainebleau  à 
contracter  un  emprunt,  p.  2. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Laon  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  ettraordinaire- 
ment,  p.  2. 

Loi  sur  l'établissement  de  surtaxes  à  l'octroi 
de  Saint-Jean-de-Maurienne,  p.  2. 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Gastetbieilh  de 
la  commune  d'Arthez  et  la  réunit  à  la  com- 
mune de  Gastillon,  p.  3. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Si- 
vignon  distraite  de  la  commune  de  Suin,  p.  3. 

Décret  sur  la  liberté  des  thé&tres,  p.  8. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  la  li- 
gne du  Bourbonnais,  et  rend  définitive  la  con- 
cession dudit  chemin,  p.  47. 

Décret  qui  réunit  les  communes  de  Sainte- 
Gauburge  et  de  Sainte-Golombe  en  une  seule, 
Bul.  n.  11,920. 

Décrets  qui  affectent  le  dépét  de  mendicité 
de  Beaugencjr  au  service  des  départements  de 
Loir-et-Cher  et  d'Indre-et-Loire,  Bul. 
n.  11,962,  11,963. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Mende  et  de  Saint-Dié,  et  oelui  des  huissiers 
de  Trévoux  et  de  Vie,  Bul.  n.  11,975. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
Créon,  Bal.  n.  12,364. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  15,828, 
15,824. 

Décret  qui  admet  le  stear  Michels  à  Jovir  des 
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4roiU     de      citoyen     français,     Bol.     tup. 
n.  16,4S3. 

Dèeret  qui  autorite  le  slear  Von  Stwolinsky 
et  6  autres  h  établir  leur  domicile  en  France, 
Bui.  sup.  n.  16,4i4. 

7  Janv.  —  Décrets  qui  accordent  5  pensions 
civiles,  Bul.  sup.  n.  15,840, 15,841. 

9  Janv.  —  Loi  qui  autorise  le  département 
de  la  Haut»-Garonne  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  p.  5. 

Loi  sur  l'emploi  de  l'imposition  extraordi- 
naire éublie  dans  la  rllle  d'Abbeville,  en  vertu 
de  la  loi  do  96  avril  1856,  p.  5. 

Loi  sur  l'emprunt  que  la  ville  d'Annonay 
doit  contracter  en  vertu  de  la  loi  du  19  mars 
1863,  p.  5. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d' Haxebroock  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  p.  5. 

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Puy  &  contracter 
un  emprunt,  p.  5. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  i  l'octroi  de  la 
cemmune  de  Milizac,  p.  5. 

IM  qui  distrait  on  territoire  de  la  commune 
d'Oger  et  le  réunit  à  celle  du  Mesnil-sur-Oger, 
p.  6. 

Décrat  qui  crée  une  chambre  de  commerce 
*  Roanne,  p.  50. 

Décret  qui  réubllt  une  faculté  de  droit  * 
Nancy,  p.  68. 

Décret  qui  réaffecte  au  service  de  la  guerre 
une  bande  de  terrain  dépendant  de  l'ancienne 
citadelle  de  Valence,  Bul.  n.  12,034. 

Décre  qui  Axe  le  nombre  des  huissiera  d'Ha- 
xebrouclc,  Bul.  n.  19,035. 

Décret  qui  déclare  d'intérêt  public  plusieura 
sources  minérales  qui  alimentent  l'établisse- 
ment thermal  de  Bains,  Bol.  n.  13,365. 

Décrets  qui  accordent  44  pensions  civiles  et 
à  63  peraonnes  de  la  marine,  Bul.  sup. 
n.  15,803,  15,804,  16,489,  16,490. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur, Bul.  sup.  n.  15,987,  16,744. 

Décret  qui  autorise  les  sieura  Haryett  et  Loth 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  16,423. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques^  séminaira,  congrégation,  commune 
et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  16,849  à  16,851. 

11  janv.  —  Décret  qui  accorde  6  pensions 
civiles,  Bul.  sup.  n.  15,842. 

13  Janv.  —  Décret  sur  l'aliénation,  par  sous- 
cription publique,  de  la  somme  de  rentes  trois 
pour  cent  nécessaire  pour  produire  un  capital 
de  trois  cents  millions,  p.  4. 

13  Jan9.  —  Décret  sur  la  consolidation  des 
bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement du  l«r  octobre  au  31  décembre  1863, 
p.  9. 

Décrets  sur  des  virements  de  crédits  au  bud- 
get de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1862, 
p.  45. 

Décret  concernant  les  inspecteurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  mis,  sur 
leur  demande,  en  congé  illimité,  pour  le  ser- 
vice des  compagnies,  p.  53. 

Décret  qui  modifie  la  signification, le  nombre 
et  la  forme  des  poinçons  destinés  à  la  marque 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'é- 
tranger, p.  203. 

Décret  qui  régit  la  irèdértiice  ^roporlIoiiilèUtf 


de  la  mine  de  houille  de  Blanzy,  Bul. 
n.  13,492. 

Décret  sur  Tinscription,  au  trésor,  de  S4  pen- 
sions civiles,  Bul.  sup.  n.  15,817. 

Décret  qui  accorde  36  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  15,818. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Lutz  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français ,  Bul.  sup. 
n.  16,436. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Kis  de  Nemesker 
à  éublir  son  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  16,437. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Bul.  sup.  n.  16,765. 

Décrets  sur  des  changements  de  circons- 
criptions de  paroisses,  Bul.  sup.  n.  16,766. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  bureau  de  bienfai- 
sance et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  16,853,'  16,853. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
munes de  Ponteils  et  de  Riols,  Bul.  sup. 
n.  16,854,  16,855. 

Décrat  sur  un  Urif  d'octroi.  Bol.  sup. 
n.  16,880. 

Décrata  sur  coupes,  explolution  et  déli- 
vrance de  bois,  Bul.  sup.  n.  16,944  à  16,946, 
16,957. 

Î6janç.  —  Décret  sur  la  pablleation  do  dé- 
cret du  13  janvier  1864,  sur  l'aliénation  de  la 
somme  de  rentes  trois  pour  cent  nécessaire 
pour  produire  un  capiUl  de  trois  eenU  nail- 
lions,  p.  4. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entra 
l'Eut  et  les  époux  Rabeux,  p.  42. 

Décrets  qui  accordent  82  pensions  eiviles;  à 
584  militaires  et  158  veuves  ou  orphelins,  Bnl. 
sup.  n.  15,827  à  15,830,  15.857,  15,955, 
15,956,  15,992  à  15,997,16,028,16,039. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,833, 15,834. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
supérieurs  d'écoles  chrétiennes,à  une  commune, 
à  des  fabriques,  congrégation,  desservant,  Bul. 
sup.  n.  16,040,  16,041,  16,898  k  16,900. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Mohamed  bel 
Hadj  Kaddour  et  3  autres  à  éUblir  leur  domi- 
cile en  France,  Bul.  sup.  n.  16,428. 

Décrets  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n«  16,591, 
16,592. 

^Ojanv.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité 
de  commerce  conclu,  le  17  janvier  1863,  entra 
la  France  et  l'Italie,  p.  10. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  de  na- 
vigation conclue,  le  13  juin  1862,  enire  la 
France  et  l'Italie,  p.  39. 

Loi  qui  ouvra  au  ministre  de  la  maleon  de 
l'Emperaur  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice 
1864,  un  crédit  pour  la  médaille  de  l'expé^ 
tion  du  Mexique,  p.  42. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Gironde  et  de  la  Seine-Inférieure  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement, 
p.  42. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alais  à  contracter 
un  emprunt  et  A  s'imposer  extraordinairement, 
p.  43. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nice  à  affecter  à 
divers  travaux  une  somme  restée  libre  sar  na 
emprunt  autorisé  en  1860,  p.  43. 

I^oi  Qol  étahlit  une  aurlne  à  l'odrei  4«  Can^ 
ditiiiâii;  p.  4d; 
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Loi  qui  proroge  one  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commane  de  Gailers,  p.  43. 

Loi  qui  fixe  les  limites  entre  les  eommunes 
de  Deuil,  Engbien  et  Montmorency,  p.  43. 

Décret  qui  rend  les  dispositions  da  traité  de 
commerce  concla,  le  17  Janrier  1863,  arec 
ritalie,  applicables  à  l'Angleterre  et  à  la  Bel- 
gique, p.  4$. 

Décret  concernant  les  narlres  belges  venant 
des  possessions  britanniques  en  Europe,  p.  48. 
Décret  concernant  les  marcbandises  d'ori- 
gine et  de  manufacture  italiennes  inscrites  dans 
le  traité  conclu,  le  17  JauTler  1863,  entre  la 
France  et  Tltalie,  importées  autrement  que  par 
terre  ou  par  narires  français  ou  italiens,  p.  48. 
Décret  sur  l'importation,  l^des  tissus  italiens 
taxés  à  la  yaleur;  S»  des  tissus  purs  ou  mélan- 
gés, anglais,  belges  ou  italiens,  taxés  à  la  va- 
leur, p.  48. 

Décret  portant  ^ue  les  décrets  des  l^r  octo- 
bre, 14  décembre  1861  et  30  Juillet  1863,  re- 
latifi  à  l'importation  de  certaines  marchandises 
d'origine  anglaise  on  belge,  sont  applicables 
aux  marchandises  et  produits  similaires  d'ori- 
gine italienne,  p.  49. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1863,  pour 
ronds  de  concours  versés  par  des  départements, 
eommunes  et  particuliers,  pour  l'exécution  de 
travaux  publics,  p.  60. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  relatif  à  l'u- 
nion des  lies  Ioniennes  au  royaume  de  Grèce, 
•igné  à  Londres,  le  14  novembre  1863,  p.  115. 
Décret  sur  la  fondation,  à  Nevers,  d'un  asile 
de  vieillards,  Bul.n.  13,017. 

Décrets  qui  déclassent  le  pénitencier  de  Lam- 
bése,  et  la  maison  du  commandement  de  la 
place  de  Bathna,  Bul.  n.  13,030,  13,037. 

Décret  qui  classe  la  batterie  de  la  pointe  du 
Fort-Génois  dans  la  3««  série  des  postes  mili- 
taires, Bul.  n.  13,036. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Moulins,  de  Bourges  et  de  Gharolles,  Bul. 
n.  13,036. 

Décrets  qui  accordent  76  pensions  civiles, 

Bul.  sup.  n.  15,843  h  15,845,  15,870,  15,871. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Rubaudo*Defen- 

dinl  et  3  autres  à  établir  leur  domicile  en 

France,  Bul.  sup.  n.  16,439. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  desservants,  congrégations,  bureaux 
de  bienfaisance,  commune  et  pauvres, Bul.  sup. 
n.  16,901  A  16,904,  16,916. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul  sup. 
n.  16,957  à  16,963. 

83  ianp.  —  Décret  concernant  les  timbres 
mobile  s  créés  par  l'art,  l*'  du  décret  du  18 
Janvier  1860,  p.  51. 

Décret  qui  ajourne  l'application  des  disposi- 
tions dii  décret  du  33  Juin  1863,  sur  la  limite 
d'âge  pour  l'admission  h  la  retraite  des  ins- 
pecteurs ^néraux,  etc., etc.  des  chemins  de  fer, 
p.  54. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Santenay  à 
EUng,  et  rend  définitive  sa  concession  &  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  k  la  Méditerranée,  p.  53. 

Décret  qui  crée  une  chambre  de  commerce  à 
Beaune,  p.  60. 

Décret  qui  proroge  la  durée  de  la  société  du 
«omptoir  d'escompte  de  Caen,  p.  58. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 


d'utilité  publique  l'association  dite  Soeièti  tn- 
dmêtriellê  d'Eibeuf,  p.  95. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Hainguerlot  h 
annexer  un  terrain  aux  magasins  généraux  éta-* 
blis  par  lui  à  Saint-Denis,  Bul.  n.  13,007. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  rétablissement  d'une  distribution  d'eaux 
douces  à  Cherbourg,  Bul.  n.  13,078. 

Décret  qui  autorise  le  sienr  Aron  h  substituer 
k  son  nom  celui  de  Libman,  Bul.  n.  13,147. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  du  marais  de  la 
lande  Rosière,  Bul.  n.  13,366. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours  par 
Tendftme,  Bul.  n.  13,367. 

Décret  qui  affecte  an  service  militaire  plu- 
sieurs terrains  à  Lyon,  Bul.  n.  13,368. 

Décret  qui  accorde  57  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  15,858, 15,873  à  15,876. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  de  Heeckeren  à 
prendre  du  service  à  l'étranger,  Bul.  sup. 
n.  16,430. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Eckert  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  16,431. 

Décret  qui  érige  deux  églises  en  succursales, 
Bul.  sup.  n.  16,767. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
munes d'Abriés  et  du  Noyer,  Bul.  sup. 
n.  16,856,  16,857. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  Bul.  sup.  n.  16,917. 

Décrets  sur  exploitation  et  aménagement  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  16,963,  16,964,  16,971  à 
16,973. 

37  janv.  —  Décret  qui  fixe  le  droit  à  l'im- 
portation des  houilles  crues  ou  carbonisées, 
par  navires  français  et  par  terre,  p.  50. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de 
Saint-Julien   (Haute-Savoie),  p.  58. 

Décret  qui  nomme  le  général  de  Flahault 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  Bul. 
n.  11,997. 

Décret  sur  TaccepUtion  d'un  legs  fait  à 
l'Institut  impérial  de  France  par  le  sieur 
Ghartier,  Bul.  n.  13,079. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Dreux  et  de  Verdun,  et  celui  des  huissiers  de 
Arcis-sur-Aube,  Epemay,  Etampes  et  Bellay, 
Bul.  n.  13,080. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention 
Bul.  n.  13,358. 

Décret  qui  fait  remise  aux  propriétaires  de 
la  mine  de  lignite,  dite  La  grande  coneetiion^ 
de  la  redevance  proportionnelle  pendant  trois 
ans,  Bul.  n.  13,493. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Pourcel  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  16,433. 
Décret  qui  autorise  le  sieur  Hendié  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.sup.n.  16,433. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  curé,  bureau  de  bienfaisance,  con- 
grégation et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  16,918, 
16,919. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  16,990. 

39  ionp.  —  Décret  qui  fixe  à  5  francs  le  mi- 
nimum des  inscriptions  au  porteur,  p.  SI. 

30  janv.  —  Loi  qui  approuve  un  échange  de 
terrains  entre  l'Etat  et  M.  le  comte  Pelet  de  la 
Loxére,  p.  51. 
Loi  qui   approuve  un   échange  de  terrains 


im 
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entre  l'SUt  tt  la  eoBnevBe  de  Moliett-et-lfâa, 
p.  52. 

Loi  4«i  distrait  la  teetion  da  Pas-Bmcat  de 
la  eommene  de  LaTilledieii  et  la  réunit  à  la 
commone  de  Terrasson,  p.  59. 

DAeret  sur  les  traranx  d'approfondissement 
du  chenal  du  port  de  la  Seyne,  Bal.  n.  1S,310. 

Décret  sur  l'occupation  de  terrains  pour 
ragrandissement  de  la  gare  de  Lutterbach^ 
Bnl.  B.  13,371. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L6gioD 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  15,988. 

Déeret  qui  autorise  le  sieur  Walter  et  3  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France^  Bul. 
sup.  n.  16,434. 

Déerets  qui  aceordent  des  pensions  à  68  per- 
sonnes de  la  marine^  BqI.  sup.  n.  16,491, 
16,49t. 

Décret  sur  des  foires,  Bul.  sup.'n.  16,503, 

Déerets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  desservants,  caisse  de  retraite  des 
prêtres  Agés  et  infirmes,  communes  et  pauvres. 
Bol.  sup.  n.  16,990^  16,921. 

2  février,  —  Décret  qui  proroge  la  session 
du  Corps  législatif,  Bul.  n.  12,023. 

3  /ifp.  —  Loi  sur  les  suppléments  de  crédits 
de  l'exereice  1863,  p.  54. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  pnbUque  l'osuvre  fondée  à  Strasbourg 
en  faveur  des  pauvres  honteux  protestants, 
P,66. 

Décret  qui  institue^  sous  la  présidence  do 
prince  Napoléon,  une  nouvelle  commission, 
pour  les  travaux  relatifs  a  la  correspondance 
de  l'empereur  Napoléon  !•',  Bul.  n.  12,029. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
des  prud'hommes  d'Elbœuf,  Bol.  n.  12,030. 

Décret  sur  l'établissemeBt  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  la  présentation,  à  Verdun,  Bul.  n. 
12,066. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  d'Is- 
soiro»  et  eelui  des  huissiers  de  Thiers,  Oloron- 
Sainte-Harie  et  Rambouillet,  Bol.  n.  12,101. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
Labeane,  Bol.  n.  12,312. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  3  pen- 
sions civiles.  Bol.  sup.  n.  15,878. 

Décret  qui  accorde  2  pensions  civiles,  Bul. 
sap.B.  15,957. 

Décrets  sur  la  création  de  2  hospices,  Bnl 
sop.  B.  16,007,  16,008. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  sup.  n. 
16,594, 16,585. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  b.  16,602,  16,648. 

Décret  qui  érige  une  église  en  succursale, 
Bul.  sup.  B.  16,768. 

Déerets  sur  le  reboisement  dans  les  commu- 
nes de  Saint-Auban,  Borée,  Montdardier,  Saint- 
£tienne-de-Gourgas  eto,  etc..  Bol.  sup.  n. 
16,858  à  16,862. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n 
16,881. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  école  ecclésiastique,  évêque,  con- 
grégation, desservant  et  pauvres,  Bul.  sup.  b. 
16,974,  16,975. 
'  Décrets  sur  des  coitpes  de  bois^  Bul.  sop.  n. 
17,088  à  17,041. 

4  fèv.  —  Décret  portant  nominatioa  dans 
la  L^OB  d'honneor,  Bul.  sup.  n.  15,968. 


Jiféff.  —  Décret  qui  accorde  3  peosioBS  ci- 
viles, Bul.  sup.  B.  15,998. 

6  fé9.  —  Décret  qui  autorise  la  régie  à  met- 
tre en  vente  dans  les  débits  une  nouvelle  es- 
pèce de  cigares  fabriqués  eu  Fraace,  p.  60. 

Décret  qui  fixe  les  prix  de  trausport  des 
voyageurs  sur  les  voies  ferrées  à  tractiea  de 
chevaux,  de  Paris  k  Sèvres  et  an  roud-point 
de  Boulogne,  et  de  Sèvres  à  Versailles,  p.  60. 
Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  en 
1864,  pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
commerce,  Bul.  n.  12,031. 

Décret  sur  le  prolongemeat  d'une  reste 
thermale,  Bul.  n.  12,389. 

Décret  qui  accorde  3  peusioBS  eiviles.  Bal. 
sup.  n.  15,999. 

Décret  qui  autorise  les  sieors  Smart  et  Ce* 
hen  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bal. 
sup.  n,  16,435. 

Pécret  sur  une  associatioB  syndicale.  Bal. 
sup.  n.  16,609. 

Décrets  portant  concession  de  mines.  Bol. 
sup.  n.  16,610. 

Décret  portant  nomination  daBB  la  Légira 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,745. 

Décrets  sur  l'érection  d'ooe  église  ea  cha- 
pelle et  sur  un  changement  de  citconscriptioo, 
Bul.  sup.  n.  16,769,  16,770. 

Déerets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  desservants,  congrégations,  sémi- 
naire, école  ecclésiastique,  comnoBo  et  pa«- 
Yres,  Bul.  sup.  n.  16,976  à  16,978. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitatloB  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  17,042  à  17,046. 

10  fèv»  —  Décret  qui  recenaatt  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  l'œuvre  des  or- 
phelines protestantes  de  Montaubaa,  p.  66. 

Décret  qui  reconnatt  comme  établissemèst 
d'utilité  publique  l'orpheliBat  de  Tonrs,  p.  66. 

Décret  sur  un  virement  de  crédita  au  badget 
de  l'intérieur,  exercice  1864,  p.  G9. 

Décret  qui  convoque  les  èlëcteors  de  la  7^ 
circonscription  du  département  du  Mord,  Bal. 
B.  12,033. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  d^  huissiers 
d'Orange,  Bul.  n.  12,102. 

Décret  qui  affecte  au  département  de  la 
guerre  un  terraiu  pour  obo  redoute  à  eonstniire 
à  la  pointe  du  Hoc,  au  Havre,  Bul.  n.  12,117. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Dabem  à  ajoo- 
ter  à  leur  nom  celui  de  de  Doislandry,  Gayet 
celui  de  Gesena,  Sifikit  celui  de  Moneourt,  Le 
Blanc  celui  de  de  la  Gaudrie,  Thomas  celui  de 
StainvUle,  Verlei  celai  de  Hanus,  e»  le  sieor 
Cocu  à  substituer  au  irien  celui  de  Desférelles, 
Bul.  n.  12,037, 12,061,  12,081, 12,103, 12,583. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  i  la 
faculté  de  médecine  de  Paria  par  ]^«  Leblase 
de  Ghftteauvillard,  Bul.  n.  12,174. 

Décrets  qui  accordent  36  pensioBscivtles,  Bal- 
sup.  B.  16,000  à  16,002. 

Décret  sur  la  créatiOB,  fc  ÀBgouléme,  d'an 
établissemeut  dit  (^rph^intU  tigricole  teclen- 
Chauvin,  Bul.  sup.  n.  16,009. 

Décret  ^r  l'établissement  d'un  abattoir  i 
la  Flèche,  Bul.  sup.  n.  16,611. 

Décret  sur  l'acceptatioB  de  leg»  faits  i  des 
fabriques,  commune,  congrégations  et  pauvres, 
Bol.  sup.  B.  16,979, 16,980. 

11  fètf.  —  Décjrot  sur  l'aeçepéalioB  d'un  legf 
UXt  k  UB  supéeiev  d'éooloe  ohrélieBoes,  Bol 
sup.  n.  16,205. 
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13  /^(».  —  Dècrel  sar  un  crédit  au  ministre 
de  l'agriculture,  exercice  1863,  pour  fonds  de 
eoncours  yersés  par  la  yille  de  Marseille,  pour 
trayaux  publics,  p.  100. 

Décret  qui  autorise  la  dame  yenre  Blanc  et 
son  fils  à  ajouter  k  leur  nom  celui  de  de  Man- 
Tille,  Bul.  n.  12,083. 

Décret  qui  classe  le  fort  Napoléon  dans  la 
9»«  série  des  postes  militaires  de  l'Algérie, 
Bul.  n  12,093. 

Décret  qui  déclasse  l'enoelnte  du  ylUage  de 
Teniet-el-Haad,  Bul.  n.  12,094, 

Décret  sur  les  traraux  d'endiguement  de  la 
riye  gauche  de  PEygues,  Bul.  n.  19,399. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  279 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  15,982, 
15,983. 

Décrets  qui  accordent  79  pensions  ciTiles, 
Bal.  sup.  n.  15,984  à  15,986, 16,042. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  16,010  k  16,012 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,032. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Gharriol  et 
Tordo  à  prendre  du  service  à  l'étranger,  Bnl. 
sup.  n.  16,436. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Katxenberger 
et  Rinck  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
SUD.  n.  16,437. 

Bécrets  sur  prise  d'eau  et  usines,  Bul.  sup. 
n.  16,612. 

Décrets  sur  des  tarifs  d*octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,882,  16,883. 

Décrets  sur  des  coupes,  exploitation  et  amé- 
nagement de  bois,  Bul.  sup.  n.  17,047  à  17,058. 

17  féif,  —  Loi  portant  que  le  canton  de 
Saint-Genrals  (Haute-Savoie)  en  formera  deux 
ayant  pour  chefs-lieux,  le  premier,  Saint-Ger- 
vais,  le  second,  Ghamonix,  p.  61. 

Lois  qui  approuvent  des  échanges  de  ter- 
rains entre  l'Etat  et  M.  Herbomez,  et  ^vec 
M»«Fassiaux,  p.  61. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Gorse  et  du  Gard  à  sMmposer  extraordinaire- 
ment,  p.  61,  62. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la 
Mayenne  à  contracter  des  emprunts  et  à  s'ijo^- 
poser  extraordinairement,  p.  62. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  à  faire  un  prélèvement  sur  une  imposi- 
tion extraordinaire  autorisée  en  1863,  p.  62. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Falaise,  !<>  à 
contracter  l'engagement  d'acquitter,  en  13  ap- 
nées, l'achat  de  terrains  destinés  à  une  prome- 
nade publique  ;  2<>  à  s'imposer  extraordinaire  - 
ment,  p.  62. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  du  Mans,  de 
Nevers,  de  Saint-Pierre-lès-Galais  et  de  Vire  à 
contracter  des  emprunts,  p.  63,  64.  < 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Metz  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, p.  63. 

Loi  qui  autorise  une  surtaxe  à  l*octrol  des 
Echelles,  p.  64. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Saint- André-de-Gotone  et  de  San-Giuliano 
p.  64. 

Loi  qui  distrait  la  section  du  Yal  de  la  com- 
mune de  Plnduno  et  la  réunit  à  la  commune 
de  Saint-Lormel,  p.  64. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  des  communes 
de  Maulevrier  et  d'Izernay,  et  l'érigé  en  com- 


mune distincte  dont  le  cheNlieu  est  fixé  à 
Tout^le-Monde,  p.  64. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  Plaudren  et  l'érigé  en  commune  distincte 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Locqueltas,  p. 65. 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Belmacher  de 
la  commune  de  Merschweiller  et  la  réunit  à  la 
commune  d'Apach,  p.  65. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  Steene  et  le  réunit  à  celle  d'Armboqts-Gap- 
pel,  p.  65. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  Perreuil  et  le  réunit  à  celle  de  Saint-Ber«in, 
p.  65. 

Loi  qui  distrait  la  section  des  Ghozeaux  de 
la  commune  de  Talloires  et  la  réunit  h  la  com- 
mune de  Menthon,  p.  65.' 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
d'Aussillon  et  le  réunit  à  celle  de  Mazame, 
p.  66. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'orphelinat  fondé  à  Sens  en 
faveur  des  enfants  pauvres  ou  abandonnés  du 
département  de  l'Yonne,  p.  70. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Busson  et  Go- 
las  de  la  Noue  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Billault,  Bul.  n.  12,104. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  4  pen- 
sions de  donataires,  Bul.  sup.  n.  16,003. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,033. 

Décrets  qui  accordent  11  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  16,043,  16,044. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  16,055,  16,056. 

Décret  qui  admet  le  sieur'Meier  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  16,438. 

Décret  sur  une  foire,  Bul.  sup.  n.  16,613. 

Décret  qui  érige  une  église  en  succursale, 
Bul.  sup.  n.  16,771. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  société  de  secours  mutuels,  congré- 
gations, commune,  desservants,  curés  et  pau- 
vres, Bul.  sup.  n.  16,991  à  16,993. 

19  fèv.  —  Décret  qui  accorde  une  pensiQu 
civile^  Bul.  sup.  n.   16,045. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique,  à  Paris, 
et  i  des  supérieurs  d'écoleg  chrétiennes,  Pul. 
sup.  n.  16,257. 

20  féff.  —  Décret  portant  réception  dt  la 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  Dubreuil 
par  l'archevêché  d'Avignon,  p.  Q9. 

Décrets  portant  réception  des  bulles  d'insti- 
tution canonique  de  MM.  Dours  et  Gazailhan 
pour  les  évêchés  de  Soissons  et  de  Vannes,  p. 
69. 

Décret  qui  proroge  la  durée  de  la  société  du 
comptoir  d'escompte  d'Angoulême,  p.  70. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de 
Lunéville,  p.  76. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  dite  Compagnie  générale  de  naçigation, 
p.  76. 

i^.  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Ghampagnoie 
à  la  ligne  de  Dôle  en  Suisse,  et  rend  définitive 
sa  concession  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  p,  78* 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1864  une 
portion  des  crédits  ouverts  sur  1862  et  1863, 
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pour  tniTtnx  destinés  h  mttlralct  Tilles  à  PabrI 
des  inondations,  p.  90. 

Décret  qni  répartit  le  produit  des  centimes 
affectés  aux  remises,  modérations,  dégrérements 
et  non-Ysleurs  snr  les  diTorses  contribatinns  de 
1864,  p.  336. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœnrs  de  No- 
tre-Dame-de-la-Charité,  à  Avignon,    Bul.  n. 

Décret  snr  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
Léon,  Bal.  n.  13,395. 

Décretsar  la  reeonstructiondu  pont  de  Pacy- 
snr-Eure,  Bal.  n.  12,400. 

Décrets  qai  accordent  53  pensions  civiles  ; 
à  11  personnes  et  à  63  veaves  oo  orphelins  de 
la  marine.  Bal.  sap.  n.  16,004, 16,005, 16,046, 
16,559  à  16,563.      * 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bien- 
faisance, Bul.  snp.  n.  16,057. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,094,  16,603. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  d'Aragon  de  Pi- 
tou et  3  antres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bul.  sup.  n.  16,439. 

Décret  qui  rapporte  l'ordonnance  du  17  août 
1836  sur  l'interdiction  de  la  distillation  des 
eaax-de-vie  dans  les  limites  de  l'octroi  de  Mar- 
seille, Bul.  sup.  n.  16,884. 

Décret  sur  >ia  tarif  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,885. 

Décrets^sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  eongrégations,  bureaux  de  bienfai- 
sance, curés,  desservant  et  pauvres,  et  à  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique,  à  Paris, 
Bul.  sup.  n.  17,059, 17,081  h  17,083. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
17,108  à  17,111. 

34  fév.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire pour  les  dépenses  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépots  et  consignations,  exer- 
cice 1864,  p.  69. 

Décret  portant  que  les  travaux  concernant 
les  routes  départementales  pourront  être  exé- 
cutés, en  certains  cas,  sur  la  seule  approbation 
donnée  par  les  préfets  aux  projets  des  ingé- 
nieurs et  aux  adjudications,  p.  74. 

Décret  sar  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  dite  Compagnie  des  mine»  de  Decixe, 
p.  76. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  d'Evreux 
et  celui  des  huissiers  de  Lonhans,  Bul.  n. 
13,105. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Groiet  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Delafay,  Bul.  n.  13,106. 

Décrets  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'ir- 
rigation de  la  prairie  de  Ménil  (Vosges)  et  des 
territoires  de  plusieurs  communes  du  départe- 
ment du  Gard,  Bul.  n.  12,401,  13,403. 

Décret  sur  la  rectiflcation  d'une  route  dé- 
partementale, Bul.  n.  13,403. 

Décrets  qni  accordent  38  pensions  civiles  et 
15  miliUires,  Bul.  sup.  n.  16,006,  16,047, 
16,048,  16,065. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Crosnier  à  accep- 
ter des  fonctions  a  l'étranger,  Bul.  sup.  n. 
16,440. 

Décret  qui  aatorise  le  sieur  Forges  à  établir 
sou  domicile  en  France,  Bul.  snp.  n.  16,441. 

Décret  sur  un  emprunt  par  le  syndicat  du 
canal  de  la  Bave,  Bul.  sup.  n.  16,614. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul.  sup. 
n.  16,615. 


Décrets  sur  prise  d'eau  et  usines.  Bal.  sup. 
n.  16,631. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d'honneur,  Bul.  sup.  q.  16,649. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  det 
fabriques,  bareaux  de  bienfaisance,  congréga- 
tions, évécbé,  commune  et  paurres,  Bul.  sip. 
n.  17,084,  17,085. 

Décrets  sur  des  eonpes  et  déllTrance  de  boii, 
Bul.  sup.  n.  17,113  à  17,131. 

35/!9p. — Décrets  qui  accordent  3  pensions 
civiles,Bul.  snp.  n.  16,066,  16,067. 

36  fév,  —  DécreU  portant  radiation  ou  ré- 
tablissement relativement  à  la  Légion  d'hea- 
neur  et  anx  médailles  militaires,  de  Crimée 
oa  d'Italie,  Bal.  sup.  n.  16,074,  16,339  à 
16,341. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  snp.  n.  16,095  à  16,097. 

37  fév,  —  Décret  qui  institue  à  Bourgoln  une 
chambre  consultative  des  arts  et  mannCactnrcs, 
p.  79. 

Décret  qui  fixe  les  prix  de  transport  des  voya- 
geurs sur  les  voies  ferrées,  à  'traction  de  che- 
vaux, de  Raeil  à  Port-Marly,  p.  89. 

Décrets  qui  convoquent  les  électeon  des  l'* 
et  5<n«  circonscriptions  du  département  de  U 
Seine,  pour  l'élection  de  députés,  Bul.  n. 
13,073,  13,074. 

Décrat  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  U 
caisse  des  offrandes  nationales  en  f«Teur  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  Bul.  n.  12,107. 

Décrat  qui  distrait  la  section  de  U  Vallée- 
HuUtrede  ta  commune  de  Saint-Mariio-Rtvière 
et  l'érigé  en  commune  distincte,  Bul.  n. 
13,148. 

Décrat  sur  la  rectiflcation  de  routes  impéria- 
les, Bul.  n.  13,415. 

Décrat  qui  accorde  5  pensions  civiles,  310 
militairas  et  à  55  veuves  ou  orphelins,  inl. 
sup.  n.  16,049,  16,068,  16,069,  16,077. 

Décret  sur  l'exploitation  des  carrières, autres 
que  celles  d'ardoises,  dans  le  département  de 
la  Mayenne,  Bul.  sup.  n.  16,070. 

Décret  snr  le  pilotage  dans  le  2<»«  arrondis- 
sement maritime,  Bul.  sup.  n.  16,170. 

Décrets  sur  diverses  foiras,  Bul.  snp.  a. 
16,623,  16,623. 

Décret  snr  une  association  syndicale.  Bal.  sap. 
n.  16,624. 

Décret  qui  retira  l'autorisation  d'ane  prise 
d'eau,  Bul.  sup.  n.  16,625. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  a. 
16,886. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faita  à  des 
fabriques,  desservant,  congragatioos,  eoni- 
mune,  hospice  et  pauvres, 9ul.  snp.  n.  17,086, 
17,087. 

Décrats  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  snp.  a. 
17,122  à  17,125,  17,148,  17,149. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fiiits  à  la 
ville  de  Pontoise,  à  un  supérieur  d'écoles  chré- 
tiennes et  au  bureau  de  bienfaisance  d'Alger, 
Bul.  sup.  n.  16,258, 16,259. 

i*'  mars,  —  Décrat  qui  crée  une  denxiésie 
chambre  civile  à  la  Cour  impériale  d'Alger. 
p.293. 

Décrats  portant  nomination  et  radiation  dans 
la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire, 
Bul.  sup.  n.  16,034,  16,075, 16,342. 

Décrat  qui  autorise  un  supérieur  d'écoles 
chrétiennes  à  contracter  un  emprunt  pourrar- 
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qQisiiion  d*un  immenble,  Bal.  snp.  n.  16,535. 

2  mars.  —  Décret  qui  transfère  à  Smint- 
Privat  le  chef-lieu  de  la  Justice  de  paix  do  Ser- 
Tières,  p.  72. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Comptmnie 
du  chemin  de  fer  da  Médoc,  p.  79. 

Décret  qui  classe  comme  poste  militaire  la 
batterie  de  l'Epi  de  Saintc^Adresse»  Bul.  n. 
12.135. 

'  Décret  qui  autorise  le  sieur  Favier  du  Noyer 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Lescheraine  ; 
le  sieur  Chopin,  celui  de  de  Limozin  de  Saint- 
Michel.  Bul.  n.  13,149. 

Décret  sur  la  recllfloation  d'une  route  impé- 
riale. But   n.  12/416. 

Décret  qui  classe  une  partie  de  route  impé- 
riale parmi  les  routes  départementales.  Bul. 
n.  12,417. 

Décret  sur  Tinscription,  au  trésor,  de  219 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  16,050. 

Décrets  qui  accordent  111  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  16,051  ft  16.054.  16.079 à  16.081. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Hochapfel  et  4 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  16,443. 

Décrets  sur  l'érection  d'une  église  en  suc- 
cursale et  sur  un  changement  de  circonscrip- 
tion. Bul.  sup.  n.  16,772,  16.773. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  der 
fabriques,  communes  ,  congrégations,  desser- 
rants et  pauvres,  Bul  sup.  n.  17,088,  17,089. 

5  mars.  —  Décret  qui  reporte  à  rcxercice 
18ti3  une  portion  des  crédits  ouverts  sur  1862, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  rétablisse- 
ment de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
p.  101. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1 863,  pour  fonds 
de  concours  versés  par  des  départements,  com- 
munes et  particuliers,  pour  divers  travaux  pu- 
blics, p.  107. 

Décret  qui  modifie,  en  ce  qui  concerne  le 
Sénégal,  l'île  de  Gorée  et  rOcéahle,  le  décret 
du  21  Juin  1858,  pour  Tapplication.  aux  éolo- 
nies.  du  Gode  de  Justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  mer,  p.  108. 

Décret  qui  réaffecte  au  département  de  la 
^erre  l'Ile  des  lapins,  à  Huningue,  Bul.  n. 
12.127. 

Décret  sur  l'établissement  de  filles  de  la  Sa- 
gesse, à  Larnay,  Bul.  n.  12,131. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Clamecy  et  de  Péronnc,  Bul.  n.  12,150. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Bul.  n.  12,151. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention, 
Bul.  n.  12,213. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  ù 
l'Académie  française  par  le  sieur  Toirac,  Bul. 
11.  12,217. 

Décret  qui  reporte,  de  Duclair  à  Rouen,  la 
limite  de  la  salure  des  eaux  de  la  Seine,  Bul. 
n.  12,314. 

Décret  sur  l'exécution  des  travaux  d'assai- 
nissement de  la  plaine  de  Saint-Maxim  in.  Bal. 
n.  12,437. 

Décrets  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
Saint-Geours-Marennes  et  de  Viellc-Saint-(il- 
rons,  Bul.  n.  12,440,  12,443. 

Décret  qui  nomme  M.  Haudry  de  Janvrj-  se- 
crétaire général  du  ministère  des  finances , 
Bul.  n.  12,.^01. 

Décret  qui  autorissa  le  sieur  Baffauf  à  établir 
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son  domicile  en  France,  Bul.  sup.   n.  16,443. 

Décret  sur  des  foires,  Bul.  sup.  n.  16,633. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,650. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
munes de  la  Fare,  de  Névache,  etc.,  etc.,  Bul . 
sup.  n.  16,863  à  16,868. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,887. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  bureaux  de  bienfaisance,  congréga- 
tions ,  desservants  et  pauvres,  Bul.  sup.  n. 
17,090,  17,091. 

9  mars.  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre 
de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts, 
exercice  1863,  pour  les  funérailles  de  M.  Bil- 
lault,  p.  70. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  p.  71. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  du 
Loiret  et  de  Seine-et-Oiso  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  p.  71. 

Lois  qui  autorisent  :  !<>  la  ville  d'AIbi  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nalreroent;  2o  la  ville  d'Arras  à  contracter.un 
emprunt,  p.  71. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  &  l'octroi  de 
Lille,  p.  72. 

Loi  qii  réunit  l'enclave  de  Taravo  à  la  com- 
mune de  Sollacaro,  p.  72. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
d'Oisseau  et  l'érigé  en  commune  distincte  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Ilaye-Traversaine . 
p.  72. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  dç  la  commune 
de  Caruac  et  l'érigé  en  commune  distincte  sous 
le  nom  de  la  Trinitè-sur-Mer,  p.  72. 

Décret  qui  répartit,  par  chapitres,  des  sup- 
pléments de  crédits  ouverts  par  la  loi  du  3 
février  1864,  pour  l'exercice  1863,  p.  74. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à 
Quillan  et  rend  définitive  sa  concession  à  la 
compagnie  du  Midi,  p.  91. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  1»  de  Castres  k 
AIbi;  3odeCastresàMazamet,etrend  définitive 
leur  concession  à  la  compagnie  du  Midi,  p.  92. 

Décret  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes 
à  Dijon,  p.  105. 

Décret  qui  modifie  l'art.  9  dos  statuts  de  la  so- 
ciété de  la  colonie  agricole  de  Saintc-Foy, 
p.  84. 

Décret  sur  des  moditicalions  aux  statuts  de 
la  société  dite  Caisse  flènrrale  des  assurances 
agricoles  et  des  assurances  contre  l'incendie  , 
p.  96. 

Décret  qui  proroge  la  durée  de  la  société  du 
comptoir  d'escompte  de  Colmar,  p.  334. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Gompagny  ù 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Gourviéres,  Bul. 
n.  12,152. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Cacn  à  Fiers,  Bul. 
n.  12,450. 

Décret  sur  le  classement  d'une  roulo  impé- 
riale et  de  routes  départementales,  Bul.  u. 
13.451. 

Décrets  qui  accordent  24  pensions  civiles;  à 
24  personnes  et  26  veuves  ou  orphelins  de  la 
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vitrine,  Bal.  tap.  n.  16,071,  16,073,  16,06), 
16,664. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Simon  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bal.  sup.  n.  16,444. 
Décret  portant  conceMion  de  mines,  Bal. 
sop.  n.  16,684. 

Décrets  sar  l'acceptation  de  legs  faits  h  des 
fiibriqoes ,  dessenranU ,  congrégations,  burean 
de  bienfaisance,  communes  et  paurres.  Bal. 
sap.  n.  17,092  à  17,094. 

11  mars.  —  Décrets  qui  fixent  la  limite  de  la 
mer  à  Toulon  et  à  la  Giotat,  Bul.  n.  19,315, 
12,316. 

Décret  porUnt  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,098. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  it5 
militaires,  a  54  Teures  et  un  orphelin,  Bul. 
sup.  n.  n.  16,108  à  16,113. 

13  mare.  —  Lois  qui  autorisent  les  départe- 
ments du  Cher,  du  Finistère  et  de  Saône-et- 
Loire  à  s'imposer  extraordinairement ,  p.  73. 

Lot  qui  autorise  la  Tille  de  Fiers  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment, p.  73. 

Lot  qui  distrait  un  territoire  des  communes 
de  Saint-Pons,  de  Rieussec  et  de  Boisset  et  l'é- 
rigé en  commune  distincte,  sous  le  nom  de 
Commune  des  yerreries^d&'MoussanSf  p.  74. 

Loi  qui  distrait  de  la  commune  de  Saint-Ai- 
gnan  renclave  dite  des  EsclapatSt  et  la  réunit 
à  la  commune  de  Gastelferrus,  p.  74. 

Décret  qui  dissout  la  société  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  et  nomme  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  liqui- 
dateur de  cette  société,  p.  75. 

Décrets  sur  la  cotisation  à  percevoir  sur  les 
trains  de  bois  flotté,  et  sur  les  bois  de  char- 
pente, sciage  et  oharronnage  destinés  à  Tap- 
proTisionnementde  Paris,  pour  1864,  p.  93,  93. 
Décret  qui  autorise  MM.  Vuignier,  de  Rain- 
nerille  et  Hontmert-Joly  à  reccTolr  en  entre- 
pôt fictif  dans  leurs  magasins  généraux,  à 
Amiens  ,  les  marchandises  et  produits  natio- 
naux soumis  à  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  im- 
pôts de  consommation  intérieure ,  p.  103. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  408 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  16,073. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,888. 

DéereU  sur  l'accepUtion  de  legs  faiU  à  des 
fabriques,  desserrant ,  congrégations,  bureau 
de  bienfaisance  et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  17,095, 
17,096. 

Décrets  sur  des  coupes,  exploitation  et  dé- 
livrance de  bois,  Bal.  sup.  n.  17,150  à  17,153. 

13  mars.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,651. 

14  mar«.  —  Décret  qui  accorde  2  pensions 
civiles,  Bul.  sap.  n.  16,088. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bnl.  sup.  n.  16,653,  16,653. 

15  mars.  — -  Déeret  sur  la  discipline  des  ti- 
tulaires de  la  médaille  de  l'expédition  du  Mexi- 
que, p.  105. 

Décrets  portant  radiation,  suspension,  nomi- 
nation dans  la  Légion  d'honneur  et  les  médailles 
militaire,  de  Grimée  et  d'iUlie,  Bul.  sop.  n. 
16,193  à  16,197,  16,343,  16,344. 

16  mars.  —  Loi  qui  accorde  à  M.  Grespel- 
Dellisse  une  pensioB  h  titre  de  récompense  na- 
tionale, p.  77. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oiief 


fo  s'imposer  extraordinairement  ;  S»  à  imputer 
sur  une  imposition  ettraordinaire  de  1857  les 
fonds  nécessaires  à  des  travaux  de  chemins  vi- 
cinaux, p.  77. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tam-et- 
Garonne  à  s'imposer  extraordinairement,  p.  77. 
Lois  qui  autorisent  les  villes  d'Angers  et  de 
Baiwle-Duc  à  contracter  des  emprunts,  et  celle 
de  Saint-Quentin  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, p.  77,  78. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  roctroi  de 
Gouesnou,  p.  78. 

Décret  qui  autorise  l'établissement^  à  Tou- 
louse, d'un  magasin  général  avec  salle  de 
ventes  publiques ,  p.  102. 

Décret  portant  nomination  an  conseil  d'Etat, 
Bul.  n.  12.153. 

Déeret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Nantua,  Bourg  et  Florac,  Bul.  n.  12,308. 

Décret  qui  crée  un  commissariat  de  police  i 
Rieumes,Bal.  n.  12,218. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  impé- 
riales et  départementales,  Bul.  n.  12,452, 
12,453,  12,463. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Gaen  à  Fiers,  Bul. 
u.  12,462. 

Décret  qui  autorise  Je  syndicat  de  la  rivière 
de  l'Hers  à  acquérir  des  terrains  pour  l'élar- 
gissement et  l'endiguement  du  lit  de  cette  ri- 
vière, et  à  contracter  un  emprunt ,  Bul.  a. 
12,464. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'élar- 
gissement de  la  rivière  du  Glain ,  Bul.  n. 
12,465. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux de  prise  d'eau  pour  la  dérivation  de  la 
rivière  d'Hérault,  Bul.  u.  12,466. 

Décret  qui  affecte  au  service  de  la  marine 
un  terrain  provenant  des  anciennes  fortifica- 
tions du  Havre,  Bul.  n.  12,484. 

Décret  qui  maintient  M.  Marchand  dans  les 
fonctions  de  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance des  caisses  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  consignations,  Bul.  n.  12,503. 

Rapport  à  l'Empereur  sur  l'administration  de 
la  justice  criminelle,  en  France,  pendant  Tan- 
née 1862,  p.  507. 

Décret  qui  accorde  10  pensions  civiles ,  Bul. 
sup.  n.  1§,155. 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  Sorbe  dans  la 
qualité  de  français,  Bul.  sup.  n.  16,445. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Masser  et  7  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  16,446. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  sup.  n. 16,635, 
16,636. 

Décret  sur  usines  et  prise  d'eau,  Bnl.  rap. 
n.  16,637. 

Décret  porUnt  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,746. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques ,  congrégations,  desservants,  sémi- 
naire et  pauvres,  Bul.  sup.  n.  17,097,  17,098. 
19  mars.  —  Loi  qui  étend  aux  notaires,  aux 
greffiers  et  aux  officiers  ministériels  destitués, 
le  bénéfice  de  la  loi  du  3  juillet  1852,  sur  U 
réhabiliUtion,  p.  84. 

Décret  qui  fixe  les  cautionnements  des  di- 
recteurs  des  postes   dans  les  départements, 
p.  90. 
Décrets  sur  des  virements  de  crédits  mm  bad- 
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get  du  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur 
et  des  beaux-arts,  exercices  1863  et  1864, 
p.  94. 

Décret   qui   affecte  au  service  des  douanes 
une  parcelle   de    terrain   provenant  des  an- 
ciennes fortifications  du  Havre,  Bul.  n.  12,3S9. 
Décret  qui  accorde  3  pensions  civiles ,  Bul. 
sup.  n.  16,090. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  151 
pensions  militaires  et  de  34  civiles,  Bul.  sup. 
n.  16,089,  16,091,  16,092. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,099, 16,654  à  16,656, 
16,747,  16,748. 

Décret  sur  des  foires,  Bul.  sup.  n.  16,638. 
Décret  sur  des  tarifs   d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,889. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  curé,  congrégations,  commune,  bu- 
reau de  bienfaisance,  hospice  et  pauvres.  But. 
Bop.  n.  17,099, 17,100. 

Décrets  sur  coupes,  délivrance  et  exploi- 
tation de  bois,  Bul.  sup.  n.  17,154  à  17,156, 
17,180,  17,181. 

23  mars. — Décrets  sur  des  virements  de  cré- 
dits aux  budgets  de  l'intérieur  et  des  finances, 
chiercice  1863,  p.  95. 

Décret  sur  un  crédit  an  ministre  de  la  guerre, 
pour  fonds  de  concours  versés  par  des  dépar- 
tements, communes  et  particuliers ,  pour  tra- 
vaux militaires,  exercice  1863,  p.  106. 

Décrets  qui  accordent  94  pensions  civiles  et 
à  25  veuves  ou  orphelins  delà  marine,  Bul. 
sup.  n.  16,114  à  16,116,  16,130  à  16,122, 
16,171,  16,172,  16,665,  16,666. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Bul.  n.  12,154. 

Décret  qui  nomme  M.  Vaïsse  membre  du 
conseil  du  sceau  des  titres,  Bul.  n.  12,155. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  Gosset  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  Grainville  ;  les 
sieurs  Guiot,  celui  de  de  la  Rochére  ;  les  sieurs 
Bumolard,  celui  de  Bonviller,  et  le  sieur  Co- 
chon à  substituer  au  sien  celui  de  Michel,  Bul. 
n.  12,209,  12,247. 

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  canal  d'irrigation  dans  la  com- 
mune de  Prads,  Bul.  n.  12,467. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  système  d^irrigation  dans  les 
communes  de  Muttersholtz  et  d'Ebermunster^ 
Bul.  n.  12,468. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  des  travaux 
publics  à  procéder  au  rachat  du  péage  du  pont 
de  Givors,  Bul.  n.  12,469. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  12,470, 12,471. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  178 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  16,093. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,198  à  16,202.' 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Westermann  et 
Peplowski  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
Bul.  sup.  n.  16,447. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Borreo  à  établir 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  16,448. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,890,16,891. 

Décrets  sur  des  moulins  et  prises  d'eau»  Bul. 
sup.  n.  17,065. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  desservant*   congrégations,  com- 
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mune,  bureaux  de  bienfaisance  et  pauvres.  Bul 
sup.  n.  17,101,  17,102. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  son  n 
17,182.  ^' 

26  raars.  —  Décret  qui   autorise 
d'épargne  de  Sommedieue,  p.  96. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Saint-Girons  et  celui  des  huissiers  de  Ville- 
franche,  d'Embrun,  de  Pont-l'Evéque  et  de 
Bourgoin ,  Bul.  n.  12,248. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  2  pen- 
sions de  donataires  et  de  16  miliuires,  Bul 
sup.  n.  16,123,  16,124. 

Décrets  qui  accordent  94  pensions  civiles 
Bul.  sup.  n.  16,125  à  16,129.  * 

Décretssur  l'érection  d'une  église  en  suc- 
cursale et  sur  un  changement  de  circonscrip- 
tion, Bul.  sup.  n.  16,774,  16,775. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  f^its  à  des 
fabriques,  desservants  et  paijvres.  Bul.  sud 
n.  17,167.  *^' 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de 
bois,  Bul.  sup.    n.    17,183  à  17,188,17,199, 

30  mars.  —  Décrets  qui  autorisent  les  caisses 
d'épargne  d'Angoulème,  de  Fontainebleau  et 
de  Montargis,  p.  96. 

Décret  qui  annule  la  concession  faite  par  la 
loi  sarde,  du  12  juin  1857,  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  des  lignes  d'Italie,  de  la  ligne  de 
jonction  entre  le  canton  de  Genève  et  le  che- 
min de  fer  du  Valais,  p.  103. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Etat 
Bul.  n.  12,159.  ' 

Décret  qui  proroge  la  session  da  >Corp8  lé- 
gislatif, Bul.  n.  12,179. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Notre- 
Dame-de-Gharité-du-Bon-Pasteur ,  à  Aneou- 
lôme,  Bul.  n.  12,195. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  HoBaceia  de 
la  commune  d'Aullône  et  l'érigé  en  commune 
distincte,  Bul.  n.  12,230. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Briançon  et  celui  des  huisiiera  de  Valence  et 
de  Lesparre,  Bul.  n.  12,249. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  dans  la 
baie  de  Port-Gros,  Bul.  n.  13,317. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale, Bul.  n.  12,472. 

Décrets  qui  accordent  une  pension  civile  et 
à  28  personnes  de  la  marine,  Bul.  sup  n 
16,173,  16,735.  *^ 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice.  Bul 
sup.  n.  16,299. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Ide  et  2  antres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  sud  n 
16,449.  *^ 

.    Décret  portant  nomination  dans  la  Légioh 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,749. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fiit  à  une 
congrégation,  Bul.  sup.  n.  17,168. 

l«r  açril.  —  Décrets  qui  accordent  415  pen- 
sions militaires,  Bul.  sup.  n.  16,266  à  16,272. 
Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,657. 

2  avril.  —  Décret  sur  la  fondation,  à  Saint- 
Quentin,  d'un  asile  de  vieillards,  tenu  par  les 
Petites-Sœurs  des  pauvres,  Bul.  n.  12,203. 

Décret  qui  distrait  un  territoire  de  la  com- 
mune de  SorboUano  et  le  réunit  à  celle  dé 
Serra»  Bul.  n.  12,231. 
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Décrtt  qui  fixe  U  limite  entre  le»  commanes 
de  Serra  et  de  Sorbollano,  Bal.  n.  13,937. 

Décret  qai  diitrait  un  territoire  de  la  com- 
mune de  Grosaeto-Prugna  et  le  réunit  à  celle 
de  Torgia-Gardo,  Bul.  n.  13,238. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Vienne  et  de  Douliens,  Bul.  n.  13,350. 

Décret  sur  l'occupation  de  terrains  pour 
l'éUbllssement  d'une  gare  à  Lencate,  Bul.  n. 
13,473. 

,  Décret  qui  autorise  le  sieur  Sazias  à  substi- 
tuera son  nom  celui  de  Piot,  Bul.  n.  13,534. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  88 
pensions  militaires  et  d*une  civile,  Bul.  sup. 
n.  16,137,  16,138. 

Décrets  qui  accordent  39  pensions  clriles, 
Bul.  sup.  n.  16,139,  16,140,  16,330, 16,331. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  16,303. 

Décret  sur  le  reboisement  dans  la  commune 
de  Lu»-la-Groix-Haute,Bul.  sup.  n.  16,869. 

Décret  sur  un  moulin,  Bul.  sup.  n.  17,066. 

Décrets  sur  des  coupes  et  délivrances  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  17,310  à  17,313,  17,319, 
17,310,  17,311,  17,335. 

6  avril.  —  Loi  qui  autorise  le  département 
du  Calvados  à  contracter  un  emprunt  et  k  s'im- 
poser extraordinairement,  et  à  appliquer  aux 
routes  départementales  des  fonds  non  em- 
ployés sur  des  Impositions  extraordinaires  de 
1868  et  1859,  p.  98. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  TAr- 
déche,  de  la  Sarthe  et  des  Deux-Sévres  à  s'im- 
poser extraordinairement,  p.  98. 

Lois  qui  autorisent  la  ville  de  Rochefort  à 
eontracter  un  emprunt  et  celle  de  Tonrcoing  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, p.  99. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de 
Ploudalmézeau,  p.  99. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Saint-Amand  et  d'Orval,  p.  99 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  Sarzeau  et  l'érigé  en  commune  distincte 
dont  le  chef-lieu  est  flxé  à  la  Tou^-du-Parc, 
p.  99. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  Goarraxe  et  Térige  en  commune  distincte 
sous  le  nom  de  Commane  de  Saint^Vincent^ 
p.  100. 

Décret  qui  établit  à  Maulde  et  à  Mortagne 
des  bureaux  de  rérifloation  pour  la  sortie  des 
boissons  expédiées  à  l'étranger  en  franchise 
des  droits  de  circulation  et  de  consommation, 
Bul.  n.  13,157. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Artaud  à  ajouter 
jkson  nom  celui  de  Haussmann,  Bul.  n.  13,310. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre 
à  accepter  un  legs  fait  par  M<n«  d*Agnel-Bour- 
bon,  pour  le  8>n«  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
Bul.  n.  13,311. 

Décret  sur  un  commissariat  de  police,  Bul. 
n.  13,339. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  départe- 
mentales, Bul.  n.  12,485  à  13,487. 

Décret  qui  accorde  une  pension  extraordi- 
naire à  la  veuve  de  Tamira!  llamelin,  Bul.  sup. 
n. 16,156. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,658,  16,659. 

Décret  sur  le  reboisement  dans  la  commune 
de  la  Bâtie-des-Fonds,  Bul.  sup    n.  16.870. 


Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  b. 
16,893,  16,893. 

Décrets  qui  autorisent  des  abattoirs  à  Ca- 
lais et  à  Nogaro,Bul.  sup.  n.  17,067,  17,068. 

Décrets  sur  une  association  syndicale  et  sur 
une  usine,  Bul.  sup.  n.  17,069,  17,070. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul. 
sup.  n.  17,071. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  17,335  à  17,333. 

9  ctpril.  —  Loi  qui  concède  au  département 
de  la  Seine  deux  parcelles  de  terrain  dépen- 
dant de  la  forêt  de  Retx,  p.  103. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gftte- 
d'Or  à  s'imposer  extraordinairement,  p.  103. 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-et- 
Vilaine  k  affecter  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  d'un  emprunt  autorisé  en 
1856  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  une  im- 
position extraordinaire  de  la  même  date,  p. 
104. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cbâloo  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, p.  104. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerque  à  con- 
tracter un  emprunt  et  k  s'Imposer  extraordi- 
nairement, p.  104. 

Loi  qui  autorise  la  commission  administra- 
tive de  l'hospice  de  Morlaix  à  contracter  un 
emprunt,  p.  104. 

Loi  qui  autorise  une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Saint-Marc,  p.  104. 

Loi  qui  établit  une  surUxe  à  l'octroi  de 
Chambéry,  p.  105. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compagnie 
lyonnaise  des  magasins  généraux  de  la  gare  de 
Vaise,  p.  144. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  contre  l'in- 
cendie pour  les  départements  du  Calvados,  de 
l'Orne,  de  la  Manche,  de  la  Sarthe,  de  la 
Mayenne  et  de  l'Eure,  p.  144. 

Décret  qui  approuve  des  modiflcatioos  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  contre  l'in- 
cendie pour  le  département  de  l'Ailier,  p.  145. 

Décrets  portant  réception  des  bulles  qui 
commettent  M.  l'archevêque  de  Myre  pour 
conférer  l'institution  canonique  à  MM.  Darboy 
et  Buquet,  en  qualité  de  chanoines  du  premier 
ordre  au  Chapitre  de  Saint-Denis,  Bal.  m. 
13,304  13,305. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Pyrent  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  la  Prade,  Bal.  a. 
13,313. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'en- 
diguement  du  Verdon,  Bul.  n.  12,532. 

Décrat  sur  la  prise  de  possession  de  terraias 
pour  le  chemin  de  fer  des  mines  de  houille 
de  Carvin,  Bul.  n.  12,533. 

Décrat  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale, Bul.  n.  12,534. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  280 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  16,174. 

Décrets  portant  ncrmination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul. sup.  n.  10,270,  10,277, 16.521, 

Décrets  qui  accordent  10  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  16,357,  10,358. 

Décrets  sur  l'établissement  d'abattoirs  à  Xo- 
lay  et  à  Gourdon,  Bul  sup.  n.  17,072,  17,073. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n- 
17,336. 
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10  aprti. —  Décret  qui  accorde  4  pensions  ci- 
yiles,  Bol.  sup.  n.  16,288. 

13  avril.  —  Décret  qui  fixe,  pour  1864,  le 
crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies 
par  la  loi  du  9juin  1^53,  p.  108. 

Décret  sur  la  consolida tios  des  bons  du  tré- 
sor délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  l*^' 
Janvier  au  31  mars  1864,  p.  109. 

Décret  sur  la  fondation,  à  Paris,  d'an  asile 
de  vieillards  tenu  par  les  Petites-Sœurs  des 
pauvres,  Bul.  n.  12,235. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  dans  les 
hévres  d'Agon  et  de  Blainvillc,  Bul.  n.  12,490. 

Décrets  qui  accordent  135  pensions  civiles; 
à  32  personnes  et  34  veuves  ou  orphelins  de 
la  marine,  Bul.  sup.  n.  16,222,  16,289  à 
16,391,  16,310,  16,461,  16,736,  16,737. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,278. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  sup.  n. 
17,074,  17,075. 

15  avril.  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  congrégations  et  fabriques,  Bul.  sup 
n.  16,558. 

16  avril.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
1863,  un  crédit  pour  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer,  p.  106. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes- 
da-Nord  à  s'imposer  extraordinairemcnt,  p. 
106. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à 
contracter  un  emprunt,  À  s'imposer  extraordi- 
nairement,  et  à  imputer,  sur  une  imposition 
extraordinaire  de  1860,  une  somme  de  52,423 
francs  pour  les  travaux  de  la  maison  de  correc- 
tion de  Lyon,  p.  106. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Màcon  à  contrac- 
ter un  emprunt,  p.  107. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d*atilité  publique  la  société  de  charité  mater- 
nelle de  Besançon,  p.  119. 

Décret  qui  crée  une  bourse  de  commerce  à 
.Nice,  p.  143. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  à  l'em- 
bouchure de  la  Bidassoa,  Bul.  n.  12,251. 

Décret  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes 
à  Gulsc,  Bul.  n.  12,292. 

Décret  sur  l'acquisition  d'un  terrain  pour  le 
quartier  militaire  de  la  place  de  Provins,  Bul. 
D.  12,342. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  12,516. 

Décrets  qui  accordent  79  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  16,273  à   16,275,  16,359,  16,371. 

Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  de  Nuits, 
Dul.  sup.  n.  16,311. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  16,364  à  16,366. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
10,894. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,273. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
17,334  à  17,337. 

20  avril.  —  Décret  qui  promulgue  la  con- 
vention conclue,  le  10  avril  186i,  entre  la 
France  et  le  Mexique,  pour  régler  les  condi- 
tions du  séjour  des  troupes  françaises  au  Mexi- 
que, p.  109. 

Décrets  sur  des  commissariats  de  police,  Bul. 
n.  12,257, 12,318. 

Décret  sur  la  contribution  ii  percevoir^  en 
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1864,  pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
commerce,  Bul.  n.  12,293. 

Décret  sur  l'accepUtion  d*un  legs  fait  k 
l'académie  des  sciences  par  M«ll«  Letellier,  Bul. 
n.  12,373. 

Décrets  sur  la  rectification  et  le  classement 
de  routes  départementales,  Bul.  n.  12,517  à 
12,519. 

Décret  qui  maintient  et  confirme,  en  faveur 
du  duc  d'Hamilton,  le  titre  hérédiUire  de  duo 
de  Ghâtellerault,  Bul.  n.  12,557. 

Décrets  qui  accordent  112  pensions  civiles 
et  à  17  personnes  de  la  marine,  Bui.  sup.  n. 
16,292  &  16,298,  16,360, 16,462,  16,738. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice,  Bul.  sup. 
n.  16,367. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,895. 

Décrets  sur  des  moulins  et  prises  d'eau,  Bul. 
sup.  n.  17,076. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  abattoir  à 
Retbel,  Bul.  sup.  n.  17,077. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,274. 

Décrets  sur  coupes  et  délivrance  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  17,338  à  17,340. 

23  avril.  *—  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1863,  p.  143. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  d'assistance  mu- 
tuelle dite  VUnioH,  à  Versailles,  p.  145. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  l'Hérault  à 
concéder  au  sieur  Dédieu  un-;  parcelle  de  ter- 
rain maritime,  Bul.  n.  12,503. 

Décret  qui  abandonne  une  me  h  la  commune 
de  Salnt-Valery-en-Caux,  Bul.  n.  12,571. 

Décret  qui  classe  comme  route  départemen- 
ule  une  partie  de  route  impériale,  Bul.  n. 
12,572. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  S 
pensions  de  donataires  et  d'une  pension  civile, 
Bul.  sup.  n.  16,313,  16.314. 

Décrets  qui  accordent  71  pensions  civiles,  . 
Bul.  sup.  n.  16,315  à  16,317, 16,372. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,524. 

Décrets  sur  diverses  foire8,Bul.  sup.  n.  17,078, 
17,079. 

Décret  sur  une  coupe  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
17,341. 

27  avril.  —  Loi  qui  autorise  la  commission 
administrative  de  l'hôpital  de  Pontorson  à  con- 
tracter un  emprunt,  p.  111.  . 

Loi  relative  au  taux  de  l'intérêt  d'un  em- 
prunt k  contracter  par  le  département  de  la 
Corréze,  en  vertu  de  la  loi  du  28  Juin  1861,  p. 
111. 

Lois  qui  autorisent  la  ville  d'Avignon,  et  la 
commune  de  Gllchy  (Seine),  à  contracter  des 
emprunts  et  k  s'imposer  extraordinairement, 
p.  111,  112. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  d'Avranches  et 
de  Neuilly  (Seine)  à  contracter  des  emprunts, 
p.  111,  112. 

Lois  qui  prorogent  des  surtaxes  aux  octrois 
des  communes  de  Guipavas,  et  de  Landéda, 
p.  112. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  commu- 
nes de  Gatti-de-Vivario  et  de  Ve»&ni,etles  érige 
en  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Aghione,  p.  112. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  la  commune  de 
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Qaiaip«r  et  mIIm  dt  Kerfennteon  et  d'Erguè- 
Armel,  p.  113. 

Décret  qui  «utoriM  la  société  d'assurances 
contre  Tineendie,  dite  l»  Monde,  p.  196. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
sur  la  Tie  des  hommes,  dite  le  Monde,  p.  196. 

Décret  qui  réorganise  l'école  Impériale  du 
service  de  santé,  p.  336. 

Décret  qui  proroge  la  session  du  Corps  lé- 
gislatif, Bul.  n.  13,336. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  dans  la 
commune  de  Bormes,  Bul.  n.  12,433. 

Décret  qui  proclame  des  brerets  d'invention, 
Bul.  n.  13,489. 

Décrets  qui  accordent  95  pensions  civiles^ 
Bul.  sup.  n.  16,335  à  16,338. 

Décret  sur  l'exploitation  des  carrières  dans 
le  département  du  Jura,  Bul.  sup.  n.  16,361. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi^  Bul.  sup.  n. 
16,896. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,996 

Décrets  portant  concession  démines,  Bul. 
sup.  n.  17,080. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois»  Bul.  sup.  n. 
17,342,  17,343. 

38  ai^ril.  —  Décrets  portant  radiation  et  no- 
mination dans  la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup. 
n.  16,374, 16,607. 

39  açril.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité 
signé  à  Londres,  le  39  mars  1864,  pour  la 
mise  à  exécution  des  stipulations  relatiTOS  à  la 
réunion  des  ties  Ioniennes  au  royaume  de 
Grèce,  p.  117. 

30  açril.  —  Décret  sur  un  Tlrement  de  cré- 
dits au  budget  des  finances,  exercice  1863,  p. 
143. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  415 
pensions  miliUires,  Bul.  sup.  n.  16,363. 

Décret  qui  accorde  35  pensions  clriles,  Bul. 
sup.  n.  16,363. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
•   d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,750, 17,375,17,376. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
16,897. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
17,344  à  17,346. 

4  mai.  —  Loi  sur  l'appel,  en  1865,  de  cent 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1864,  p.  130. 

Loi  qui  modifie  celle  du  13  juin  1861,  sur  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  p.  132. 

Loi  relative  aux  alignements  sur  les  routes 
impériales  ou  départementales,  et  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  p.  136. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  madame  Mauroy,  p.  138. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de 
l'Aude  et  du  Nord  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  p.  128. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mayenne  à  con- 
tracter un  emprunt,  p.  138. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1864  une  por- 
tion des  crédits  ouverts  sur  1863,  au  ministère 
de  l'agriculture ,  pour  de  grands  travaux  d'u- 
tilité générale,  p.  153. 

Décret  sur  les  concours  annuels  aux  grands 
prix  de  Rome,  pour  la  musique,  p.  154. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  dite  Comp<$gnie  d'éclairage  par  le 
gax  de  la  pille  de  Saint^Etienne,  p.  295. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Société 
générale  pour  façorieer  le  développement  du 


eojmmmxe  et  de  vUdmtrie  en  France,  p.  196. 
Décret  sur  un  Urif  de  bac,  Bul.  n.  13,359. 
Décret  sur  l'éUblissement  de  sœurs  du  SainU 
Sacrement,  à  Perpignan,  Bul.  n.  13,398. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ac- 
quisition, pour  le  service  militaire,  de  terrains 
dépendant  dé  la  commune  de  Quimerch,  Bul. 
n.  13,319. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Muret  et  celui  des  huissiers  du  Vigan  et  de  Pi- 
thiviers,  Bul.  n.  12,330. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  Impé- 
riales et  départementales ,  Bul.  n  13,573, 
13,574, 13,584. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,525. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  16,564  à  16,569. 

Décrets  sur  des  prises  d'eau  et  moulins,  et 
sur  des  associations  syndicales,  Bnl.  sup.  n. 
17,157  à  17,159. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi ,  Bul.  sup.  n. 
17,222. 

7  mai. — Loi  sur  le  régime  des  sucres,  p.l28. 
Loi  qui  modifie  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  6  et  le  deuxième  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée  na- 
vale, p.  140. 

Loi  qui  ratifie  la  eonventlon  passée  entre  le 
ministre  et  la  compagnie  fermière  de  l'établis- 
sement thermal  de  Vichy,  p.  145. 

Décret  qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi 
du  23  mai  1863,  sur  les  sociétés  à  responsabi- 
lité limitée,  p.  204. 

Décret  qui  approuve  la  conyention  passée,  le 
29  avril  1864,  entre  le  ministre  et  la  compagnie 
fermière  de  l'établissement  thermal  de  Vichy, 
p.  219. 

Décrets  qui  convoquent  les  électeurs  des  2« 
et  8«  circonscriptions  du  département  du  Gard, 
Bul.  n.  12,273, 12,274. 

Décrets  qui  fixent  la  limite  de  la  mer,  !<>  en- 
tre les  communes  de  Grossa  et  de  Bilia  ;  2»  entre 
celles  de  Grossa  etdeTivolaggio,Bul.  n.  12,321, 
12,322. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  12,614, 12,615. 

Décrets  qui  accordent  42  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  16,498  à  16,501,  16,514. 

Décret  portant  concessiou  de  mines ,  Bul. 
sup.  n.  17,160. 

Décret  sur  uùe  usine,  Bul.  sup.  n.  17,161. 
Décret  sur  une  coupe  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
17,347. 

11  mai.  —  Décret  qui  cpnstitue  maison  de 
détention  un  quartier  de  la  maison  centrale  de 
force  et  de  correction  de  Clairvaux,  p.  149. 

Décret  sur  la  fondation  ,  à  Perpignan,  d'un 
asile  de  vieillards  tenu  par  les  Petites-^urs 
des  pauvres,  Bul.  n.  12,275. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  U 
Compassion,  à  Gompiègne  ;  du  Bon-Pasteur,  i 
la  Plaine,  Bul.  n.  12,299,  12,343. 

Décret  qui  déclasse  divers  postes  militaires, 
Bul.  n.  12,336. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  12,630. 

Décrets  qui  règlent  la  redevance  proportion- 
nelle des  mines  de  Quartier-Gaillard  et  de 
Villars,  Bul.  n.  12,681,  12,682. 

Décrets  qui  accordent  quarante  pensions  ci- 
viles, 92  militaires  et  à  127  veuves  ou  orphe- 
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linp,  Bai,  sop,  n.  i6,Kia  à  16,519,  16,536  à 
16,540. 

Décret  concernant  les  rues  de  Maigon»-sar- 
Seine,  Bal.  sup.  n.  16;;^3. 

Décret  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bal.  sup.  n.  16,570. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bal.  sup.  n. 
47,223,  17,237. 

Décret  sur  une  coupe  de  bois.  Bal.  sup.  n. 
17,348. 

14  mai.  —  Loi  qui  approuve  un  échange  de 
terrains  entre  l'Eut  et  MM.  Mahalin,  Wilbert  et 
M"»»  TheTenin,  p.  147. 

Loi  porUnt  cession  gratuite,  à  la  Tille  d'A- 
miens, des  droits  de  l'Etat  sur  deux  terrains , 
p.  147. 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  finances  à 
renoncer,  au  profit  de  la  tille  d'Ardres,  moyen- 
nant indemnité,  à  la  faculté  de  demander  re- 
mise de  terrains  cédés  à  la  ville,  en  1852,  et 
qai  n'ont  pas  reçu  leur  destination,  p.  147. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  l'Al- 
lier et  de  la  Cbarente-Inférieure  à  s'imposer 
extraordinairement,  p.  147, 148. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  des 
Bouches-du-Rhône  et  de  la  Charente  à  contrac- 
ter des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, p.  147,  148.  , 

Lois  qui  autorisent  les  Tilles  de  Bagnéres- 
de-Luchon  et  de  Nantes  à  contracter  des  em- 
prunts, p. 148. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Pont- 
l»Abbé,  p.  149. 

Loi  qui  autorise  une  surtaxe  à  l'octroi  de 
Tourcoing,  p.  149. 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Vernusse  du 
canton  d'Ebrenil  et  la  réunit  à  celui  de  Mont- 
marault,  p.  149. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  exercice  1864,  pour  fonds  de 
concours  versés  par  M.  Poisson-Séguin,  pour 
les  dépenses  de  la  Bibliothèque  impériale, 
p.  293. 

Décret  sur  la  création  d'un  dépét  de  mendi- 
cité pour  le  département  de  l'Ariége,  Bul.  n. 
12,337. 

Décrets  sur  la  limitation  et  le  bornage  de 
plusieurs  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
Bul.  n.  12,344, 12,345. 

Décret  qui  concède  à  M.  Adalbertde  Talley- 
rand-Périgord  le  titre  de  duc  de  Montmorency, 
éteint  dans  la  personne  de  son  oncle  maternel, 
Bul.  n.  12,558. 

Décret  qui  accorde  2  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  16,520. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  16,571  à  16,587. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  17,349  à  17,352. 

18  mai.  —  Loi  qui  approuve  un  échange  de 
terrains  entre  l'État  et  la  commune  du  Pin, 
p.  149. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  emprunter 
une  somme  de  quatre  millions,  dont  elle  fera 
l'avance  à  l'Etat,  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux du  Port-Napoléon,  p.  149. 

Loi  sur  l'extension  des  limites  de  U  ville  de 
Bordeaux,  p.  150. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  l'A- 
Teyron  et  des  Pyrénées-Orientales  à  contracter 
des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, p.  150, 151. 
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Loi  qui  lo  autorise  le  département  de  l'Enre 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ;  2o  contient  des  dispositions  re- 
latives à  des  impositions  extraordinaires  de 
1855,  1859,  1860  et  1861,  p.  151.^ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne 
à  imputer  sur  une  imposition  extraordinaire  de 
1860  les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  autorisé  par  loi  du  25  mars  1863, 
p.  152. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne 
à  s'imposer  extraordinairement,  p.  152. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de 
Nantes,  p.  152. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  La- 
eombe,  distraite  de  la  commune  de  Fontiés- 
Gabardés,  p.  152. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes 
de  Galenzana,  d'Evisa  et  d'Otta  pour  en  former 
cinq  communes  distinctes,  ayant  pour  chefs- 
lieux  Galeria,  Manso,  Osani,  Partinello  et  Ser- 
riera,  p.  152. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Loreto  et  de  Sainte-Marie-Figaniella,  p.  153. 

Loi  qui  distrait  le  hameau  de  Lalle  de  la 
commune  de  Bordezac  et  le  réunit  à  otlie  de 
Bességes,  p.  153. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes 
d'Angevilliers  et  de  Forges-les-Bains,  p.  153. 

Décret  qui  autorise  la  société  lyonnaise  des 
magasins  généraux  des  soies  à  établir,  à  proxi- 
mité d'Avignon,  une  annexe  pour  le  magasi- 
nage des  soies  et  garances,  p.  204. 

Décret  qui  proroge  la  durée  de  la  société  du 
comptoir  d'escompte  de  Saint-Jean-d'Angély, 
p.  155. 

Décret  qui  proroge  la  session  du  Corps  lé- 
gislatif, Bul.  n.  12,277. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Finistère  à 
concéder  à  la  commune  do  Landerneau  une 
superficie  de  33,764  métrés  50  centimètres 
dans  la  crique  vaseuse  de  cette  commune, 
Bul.  n.  12,690. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Rhône  à  con- 
céder k  la  Tille  de  Lyon  une  partie  de  la  Vitrlo- 
lerie,  Bul.  n.  12,691. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  41 
veuves  ou  orphelins  de  la  marine,  Bul.  sup. 
n.  16,776,  16,777. 

Décrets  sur  diverses  foires  ,  Bul.  sup.  n. 
17,162,  17,163. 

Décret  sur  des  tarifa  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
17,238. 

Décret  sur  une  coupe  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
17,353. 

20  mui.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,997. 

21  mai.  —  Décret  qui  proroge  les  sur- 
taxes de  provenance  et  de  pavillon  actuelle- 
ment perçues  à  l'entrée  des  thés,  p.  155. 

Loi  qui  divise  la  ville  du  Havre  en  trois  can- 
tons, p.  155. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Besançon  à  ac- 
quitter, dans  un  délai  de  20  ans ,  la  somme  de 
350,000  fr.,  évaluation  du  prix  de  l'immeuble 
dit  Palais-Granvelle,  p.  160. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et- 
Loire  à  s'imposer  extraordinairement,  et  à  ap- 
pliquer à  certains  travaux  des  fonds  sans  em- 
ploi sur  une  imposition  extraordinaire  de  1856, 
p.  160. 

Lois  qui  autorisent   le  département  de  U 
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SomiD*  et  la  ville  de  Marseille  à  contracter  des 
emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement^ 
p.  160,161. 

Loi  concernant  l'emprunt  que  la  Tille  de 
Marseille  a  été  autorisée  à  contracter  par  la  loi 
du  26  Juillet  i861,  p.  161. 

Loi  qui  autorise  les  villesde  Roubaix  etde 
Tourcoing  &  contracter  des  emprunts,  p.  161 . 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint- 
Pol-de-Léon,  p.  162. 

Loi  qui  Axe  les  limites  entre  les  communes 
(le  Cauro  et  de  Grosseto-l*rut;na,  et  entre  celles 
de  Grosseto-Prugna  et  d*Albitreccia,  p.  162. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
«le  l'intérieur,  exercice  1863,  p.  205. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  fonds  de  concours  versés  par  la  ville  de 
Montpellier  et  par  la  compagnie  du  chemin  de 
Ter  d'Orléans,  pour  des  travaux  militaires,  cxer^ 
ciee  1863,  p  304. 

Décret  qui  affecte  au  département  de  l'agri- 
ture  une  parcelle  de  terrain  du  boulevard  im-> 
périal,  au  Havre,  Bul.  n.  12,608. 

Décret  sur  l'élargissement  d'one  route  ther- 
male, Bnl.  n.  12,631. 

Décrets  qai  accordent  22  pensions,  160  mi- 
litaires et  à  44  personnes  de  la  marine,  Bul. 
sop.  n.  16,531,16,541, 16,616  À  16,61 8, 16.778. 

Décrets  sur  une  usine  et  sur  une  association 
syndicale,  Bnl.  sup.  n.  17,164,  17,165. 

Décret  portant  concession  demines^Bul.  sup. 
n    17,166. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,277,  17,378. 

Décret  sur  exploitation  de  bois*  Bul.  sup. 
n.  17,860. 

2k mai.  — Décret  qui  autorise  M.  Lccourbe  à 
porter  le  titre  de  comte ,  Bul.  n.  12,692. 

25  mai.  —  Loi  qui  modifie  les  ait.  414,  415 
et  416  du  Code  pënai  (coalitions),  p.  162. 

Loi  sur  la  fabrication  de  nouvelles  pièces 
d'argent  de  50  centimes  et  de  20  cent.,  p.  196. 

Loi  qui  modifie  l'art.  2  de  la  loi  du  13  avril 
1850,  sur  l'assainissement  des  logements  insa- 
lubres, p.  200. 

Loi  qui  autorise  le  département  desBouches- 
du-RhOne  à  contracter  unempruntct  à  s'Impo- 
ser extraordinairement ,  p.  201. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et- 
Cher  a  s'imposer  extraordinairement,  p.  203. 

Décret  concernant  les  journaux,  gazettes,  etc., 
provenant  ou  à  destination  des  Etats-Unis, 
transportés  par  les  paqueboli>-postc  français, 
p.  204. 

Décret  qui  proroge  la  scsiion  du  Corps  légis- 
latif, Bdl.  n.  12,339. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  le^rs  fait  à  la 
Bibliothèque  lmi]ériale  par  M.  Hennin,  But.  n. 
12,418. 

Décrets  qui  accordent  66  pensions  civiles  et 
à  50  personnes  de  la  marine,  Bul.  sup.  n. 
16,522,  16,542, 16,551, 16,552,  16,596,  16,597, 
16,779. 

Décrets  sur  des  usines  et  prises  d'eau,  Bul. 
sup.  n.  17,189,  17,190. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
17,239,  17,240. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  snp. 
n.  17,361  à  17,363. 

26  mai.  —  Décret  sur  les  élections  pour  le 
renouvellement  de  la  première  série  des  con<* 


tells  généraux  et  de  la  denxième  série  des  eoi- 
seils  d'arrondissement.  Bul.  n.  12,348. 

38  mai. — Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  19U, 
un  crédit  de  5,800,000  fr.  pour  ta  constmctioA 
et  l'outillage  de  la  manufticture  d'armes  de 
Saint-Etienne,  p.  303. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  à  s'imposer  extraordinairement, 
p.  303. 

Loi  qai  autorise  la  commission  administra- 
tive des  hospices  de  Provins  k  contracter  ai 
emprunt,  p.  303. 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de 
Quimperlé,  p.  304. 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  k  l'octroi  d'Aix- 
les-Bains,  p.  304. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assuraaces 
maritimes,  dite  la  Garonne^  p.  393. 

Décret  qui  établit  un  concours  entre  lei 
.  élèves  des  lycées  ou  collèges  de  chaque  aca- 
démie, Paris  et  Versailles  exceptés,  etunsecoad 
concours  entre  les  lauréats  du  premier,  p. 294. 

Décret  qui  «approuve  les  statuts  de  l'égli» 
cathédrale  de  Nice,  Bul.  n.  13,.363. 

Décret  sur  la  construction  de  quatre  poats 
sur  divers  bras  de  la  Semoie,  Bul.  n.  12,390. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Bayonne  et  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  et 
celui  des  huissiers  de  Marnfande  et  d'Epioal, 
Bul.  n.  12,419. 

Décrets  sur  des  rectifications  et  détdassement 
de  routes  départementales,  Bul.  n.  12,6%, 
12,637. 

Décrets  qui  accordent  75  pensions  civiles,  17 
militaires,  et  à  40  personnes  et  30  veuves  <m 
orphelins  de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  16,553 
à  16,555,  16,619, 16,620,  16,933,  16,923. 

Décret  portant  radiation  relativement  au 
médailles  militaire  et  de  Crimée,  Bul.  sup. 
n.  16,608. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales,  Bul. 
sup.  n.  17,191. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  sup.  n. 
17,192.  17,193. 

Décrets  sur  des  coupes  et  aménagement  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  17,364,  17,365. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,604  à  16,606. 

l^rjuin,  —  Décret  qui  admet  temporaire- 
ment, en  franchise  de  droits,  les  riz  en  ^raiss 
et  en  paille  de  toutj  provenance  et  importés 
sous  tout  pavillon,  p.  305. 

Décret  qui  établit  !e  tarif,  k  l'entrée  en 
France,  de  l'or,  du  platine  et  de^l'argent,  p. 305. 

Loi  qui,  l»  règle  le  mode  d'aliénation  des 
immeubles  domaniaux  ;  3o  ouvre,  sir  l'exer- 
cice 1864,  un  crédit  de  deux  millions  poor 
ifcqaisitions  de  terrains  et  travaux  neufs  dass 
les  établissements  militaires,  p.  306. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terraiss 
entre  l'Etat  et  M.  Sanl-Yago  Drake  del  Cas- 
tillo,  i-.  217. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terraias 
entre  l'Etat  et  les  héritiers  Louet  -  Turraalt, 
p.  217. 

Lois  qui  autorisent  les  départemenis  de 
l'Ariége,  du  Haut-Rhin  et  du  Var  à  contracter 
des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, p.  318. 

Lois  qui  autorisent  la  ville  de  Beanvali  i 
contraéter  uki  empfnnt  tt  à  •*imposer  extra- 
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ordinmtremtnt,  et  celle  de  Loatiers  à  contrac- 
ter un  empmnt,  p.  âlO. 

Décret  qoi  promulgue  la  convenlion  conclue, 
le  8  avril  1864,  entre  la  France  et  l'iulie,  pour 
l'échange  de  mandats  de  poste  entre  les  deux 
Etats,  p.  330. 

Décret  sur  la  cldlure  de  la  session  du  Sénat, 
Bul.  n.  12,3S4. 

Décret  qui  flxe  le  nombre  dfiB  huissiers  de 
Valognes,  Bul.  n.  12,430. 

Décret  qui  supprime  un  commissariat  de 
pjlice.  But.  n.  13,421. 

Décret  portant  que  la  chaire  de  grammaire 
comparée  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  est 
transférée  au  collège  de  France, Bul. n.  12,479. 
Décret  portant  que  la  chaire  de  grec  mo- 
derne et  de  paléographie  grecque  dt  l'école 
dea  langues  orientales  prend  le  titre  de  Chaire 
de  grec  moderne,  Bui,  n.  12,480. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Teyssier  à 
ajouter  ù  leur  nom  celui  de  Palerne  de  Savy. 
Bul.  n.  12,»2I>. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale, Bul.  n.  13,633. 

Décret  sur  Texécution  de  travaux  pour  l'a- 
mélioration de  la  Charente,  et  la  construction 
d*un  pont  à  Saint-Savinien,  Bul.  n.  12,634. 

Décrets  qui  accordent  55  pensions  civiles  ;  à 
9  personnes  et  une  orpheline  de  la  marine. 
But.  sup.  n.  16,556,  10,557,  10,628,  16,924, 
16,925. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,908,  17,356. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  17,241. 

Décrets  portant  concession  de  mines,  Bul. 
■up.  n.  17,317,  17.318. 

Décret  sur  l'abattoir  de  la  ville  de  Vienne, 
Bul.  sup.  n.  17,319. 

Décrets  sur  coupes  et  exproiiation  de  bois^ 
Bul.  sup.  n.  17^366  à  17,368. 

4  juin.  —  Décret  qui  prescrit  la  publication 
lie  la  déclaration  signée,  le  1^'  juin  1804,  entre 
la  France  et  la   Bavière,  pour   la  taxe  des  dé- 
pèches télégraphiques,  p.  221. 
Loi  sur  les  douanes,  p.  224. 
Loi  sur  les  dispenses  à  accorder  aux  frères 
des    militaires   servant  à    titre  de  rengagés  ou 
d'engagés  volontaires  après  libération,  p.  226. 
Loi  concernant  les  ouvriers  des  professions 
maritimes,  p.  327. 

Loi  sur  le  régime  disciplinaire  des  conseils  de 
prud'hommes,  p.  230. 

Loi  qui  appiouve  les  articles  11,  12,  i3  et  17 
d*uhe  convenlion  passée  entre  le  ministre  et 
M.\l.  Rovet,  Simon  et  Trotter,  pour  rétablis- 
sement d'une  ligne  télégraphique  sous-marine, 
pour  relier  la  France  aux  Ëtats-Cnis  d'Amé- 
rique, p.  234. 

Loi  qoi  autorise  la  ville  du  Havre  à  emprun- 
ter une  somme  de  huit  millions,  pour  la  cons- 
truction d'un  bassin  à  flot  et  de  trois  formes 
de  radoub,  p.  237. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Marseille,  p.  237. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeuble 
entre  l'Etat  et  M.  Kermoalquin  et  M"»**  de  Mi- 
niac,  de  Kerouartz  et  Salaiin  de  Kertanguy, 
p.  337. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains 
entre  l'Etat  et  M.  Vasseur,  p.  237. 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lille  à  contrac<* 
ter  un  emprunt,  p.  237. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  k  l'octroi  de 
Ploudiniel,  p.  238. 

Lois  qui  établissent  des  surtaxes  aux  octrois 
de  Pont-de-Bcau voisin  et  de  Vannes,  p.  238. 

Loi  qui  distrait  des  communes  de  Bignan,  de 
Saint-Jean-Brévelay  et  de  Grandchamp  plu- 
sieurs sections  qoi  formeront  une  commune 
aous  le  nom  de  Colpo^  p.  238. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exer- 
cice 1803,  p.  294. 

Décret  qui  autorise  rétablissement  et  l'ex- 
ploitation d'un  magasin  général  à  Melun  , 
p.  295. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  l'instruction  publique,  exercice  1803, 
p.  323. 

Décret  qui  fixe  la  limite  entre  les  commu- 
nes de  Savigny-sur-Orge  et  de  Jovisy,  Bul. 
n.  12,422. 

Décrets  sur  des  travaux  d'endiguement  de  la 
rive  gauche  du  Verdun,  et  de  la  rive  droite  de 
la  Saône,  Bul.  n.  12,038, 12,039. 

Décret  qui  maintient  M.  le  baron  Lacrosse 
dans  1*8  fonctions  de  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  dej  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépots  et  consignations,  Bul. 
n.  12,693. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  des  Côtes-du- 
Nord  k  concéder  au  sieur  du  Clésieux  une  por- 
tion de  lais  de  mer,  Bul.  n.  12,694 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  2  pen- 
sions de  donataires,  Bul.  sup.  n.  16,î>99. 

Décret  qui  accorde  16  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  16,600. 

Décret  sur  le  reboisement  dans  la  commune 
de  Lourdes,  Bul.  sup.  n.  17,224. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  17,255. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bul. 
sup.  n.  17,320. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,279,  17,357. 

Décret  s-jr  une  coupe  de  bois.  Bal.  sup. 
n.  17,369. 

&Jain.  — Décret  qui  accorde  3  pensions  ci- 
viles, Bul.  sup.  n.  10,601. 

8  juin.  —  Loi  sur  les  suppléments  de  crédits 
de  l'exercice  1864,  p.  222. 

Loi  relative  aux  rues  formant  le  prolonge- 
ment des  chemins  vicinaux,  p.  238. 

Loi  qui  complète,  en  ce  qui  concerne  le  ga- 
zonnement,  la  loi  du  28  juillet  1860,  sur  le  re- 
boisement des  montagnes,  p.  341. 

Loi  sur  le  rachat  de  la  concession  du  pont 
du  Port-Jouet,  p.  247. 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de 
Cherbourg,  p.  247. 

Loi  qui  fixe  le  budget  général  des  dépenses 
et  recetus  de  1805,  p.  247. 

Loi  sur  le  budget  extraordinaire  de  1805, 
p.  290. 

Règlement  définitif  du  budget  de  1861, 
p.  391. 

11  jain.  —  Décrets  sur  la  création  d'hôpi- 
taux et  d'un  bureau  do  bienfaisance,  Bul.  sup. 
n.  16,667  a  16,669. 

iAJuin.  —  Décret  qui  approuve  la  conven- 
tion passée,  le  14  juin  1864,  pour  la  concession 
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da  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Chilon^^sai^Mame, 
p.  307. 

Décret  sur  l'organisation  da  notariat  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  p.  323. 

Décrets  qui  nomment  M.  le  duc  de  Morny 
président  du  Corps  législatif,  et  MM.  Schnei- 
der et  Alfred  Leroux  Yioe- présidents,  Bal. 
n.  12,410,  12,411. 

Décret  qui  nomme  MM.  Hébert  et  de  Romeaf 
questeurs  du  Corps  législatif,  Bul.  n.  12,412. 

Décret  qui  autorise,  dans  Tarrondlssement 
de  Saint-Julien,  la  culture  da  tabac,  poar  Tap- 
prOTisionnement  des  manufactures  impériales. 
Bal.  n.  12,413.] 

Décrets  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Bul.  n.  12,423,  12,424. 

Décret  sur  l'imposition  additionnelle  à  per- 
cevoir, en  1864,  pour  l'achéyement  de  la  Bourse 
de  Marseille,  Bul.  n.  12,425. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Vienne,  Bal.  n.  12,426. 

Décret  sur  l'établissement  à  Paris ,  d'un 
asile  de  vieillards  tenu  par  les  Petites-Sœurs 
des  pauvres,  Bul.  n.  12,436. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention, 
Bul.  n.  12,510. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Yanzeller  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  d'Oosthove;  le  sieur 
Rolland  celui  d'Estape;  et  les  sieurs  Luce,  an 
leur,  celui  de  de  Trëmonl,  Bul.  n.  12,526. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  la 
ville  de  Reims  par  l'abbé  Polonceau,  Bul. 
n,  12,538. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Nancy,  Bul.  n,  12,575. 

Décrets  sur  l'exëcation  de  travaux  poar  l'a- 
chèvement et  la  consolidation  des  dignes  de 
l'Isère,  et  sur  ceux  destinés  à  mettre  la  ville  de 
Perpignan  à  l'abri  des  inondations,  Bul. 
n.  12,640,  12,641. 

Décrets  sur  des  classement  et  rectification  de 
routes  départementales,  Bul.  n.  12,642  à 
12,644. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Orsay 
à  Limours,  Bul.  n.  12,645. 

Décret  bur  l'exécution  de  travaux  pour  l'achè- 
vement et  l'amélioration  des  digues  de  défense 
du  Doubs,  Bul.  n.  12,646. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agran- 
dissement du  dépét  d'amendements  marins 
aux  abords  de  la  baie  de  Bréhec,  Bul. 
n.  12,713. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  220 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  16,629. 

Décrets  qui  accordent  50  pensions  civiles  et 
à  66  persunnes  de  la  marine ,  Bul.  sup. 
n.  16,630  à  16,632, 16,640, 16,690,  16,994. 

Décret  concernant  les  rues  de  la  ville  de 
Charolles,  Bul.  sup.  n.  16,639. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi.  But.  sup. 
n.  17,256. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul. 
sup.  n.  17,321. 

Décrets  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  17,322. 

Décrets  sur  l'établissement  d'un  abattoir  à 
Réguishem  et  a  la  Tour-du-Pin,  Bul.  sap. 
n.  17,323,  17,431. 

Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  17,370. 

15  jam.  —  Décret  qui  affecte  au  service  de 


la  guerre  des  terrains  provenant  des  anciennes 
fortifications  da  Havre,  Bol.  n.  19,488. 

18  juin.  —  Décret  qui  fixe  les  droits  à  l 'im- 
portation des  sucres  provenant  de  l'Angleterre, 
de  la  Belgique  et  de  l'Italie,  p.  295. 

Décret  portant  création,  pour  les  proprié- 
taires de  rentes  3  0/0  qui  en  feront  la  de- 
mande, de  titres  nominatifs  de  sommes  fixes 
et  munis  de  coupons  d'arrérages  payables  an 
porteur,  p.  322. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  4'épargne  de 
Saint-Palais,  p.  304. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  dite  Compagnie  des  entrepôt»  et 
magaeint  généraux  de  Paris,  p.  324. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances 
maritimes  et  fluviales,  dite  VlntemationtHe, 
p.  323. 

Décret  qui  modifie  le  conseil  de  pmd'faom» 
mes  de  Grenoble,  Bul.  n.  12,427. 

Décret  qni  fixe  à  cinq  ans  la  durée  des 
fonctions  des  présidents  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  Bul.  n.  12,428. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  d'Ârbois 
et  celui  des  huissiers  de  Saint-Amand,  Rennes 
et  Lons-le-Saunier,  Bul.  n.  12,576. 

Décret  sur  l'exécution  d'un  fossé  destiné  \ 
dériver  les  eaux  du  ravin  de  Bochot,  dans  la 
commune  de  Briel,  Bul.  n.  12,737. 

Décret  qui  modifie  celui  du  15  janvier  1856, 
concernant  les  travaux  du  canal  d'irrigation  de 
Mereuil  et  Trescléoux,  Bul.  n.  12,728. 

Décret  sur  les' travaux  d'endigaement  des 
Misottes  de  la  pointe  de  l'Eguille  ,  Bul. 
n.  12,729. 

Décret  qui  affecte  des  terrains  an  serrlce  da 
lazaret  de  Trompeloup,  Bul.  n.  12,730. 

Décret  qui  affecte  au  déplument  de  Tagri- 
culture  une  parcelle  de  terrain  da  port  de 
Dieppe,  Bul.  n.  12,731. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  plasleors 
terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Soissons  à  la 
frontière  de  Belgique,  Bul.  n.  12,732. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  d'une 
pension  de  donataire  et  une  de  yétéran,  Bul. 
sup.  n.  16,641,  16,642. 

Décrets  qui  accordent  25  pensions  civiles  ;  i 
22  personnes  et  22  veuves  et  orphelins  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  16,643,  16,995,  17,194. 

Décrets  sar  la  création  d'hôpitaux  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  16,670  i 
16,677. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,999. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bu),  sap. 
n.  17,371,  17,372. 

Décrets  sur  des  usines  et  prises  d'eaa^  Bnl. 
sup.  n   17,44l«  17,442. 

21  juin.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éta« 
blissement  d'utilité  publique  la  sociéfë  d'An- 
thropologie de  Paris,  p.  330. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'Académie  de  Stanislas,  i 
Nancy,  p.  330. 

22  juin.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  16,698. 

25  juin.  —  Décret  concernant  les  correspon* 
dances  provenant  ou  à  destination  des  îles  de 
la  Réunion,  de  Mayotte  et  de  Sainte-Marie  de 
Madagascar  transportées  par  les  {>aqaebots- 
poste  français  de  la  ligne  de  Suex  à  U  Réanioa 
et  Maurice,  p.  301. 
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Décret  qoi  fixe  le  droit  de  tonnage  appli- 
cable aaz  naylres  danois  arrivant  de  tons  ports 
quelconques  dans  ceux  de  France,  p.  301. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  d'Etat,  exercice  1864,  p.  3S2. 

Décret  qui  crée  des  chambres  de  commerce 
h  Grenoble  et  à  Vienne,  et  y  supprime  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures, p.  338, 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  dite  Compagnie  fermière  de  l'établi»' 
eement  thermal  de  Vichy,  p.  334. 

Décret  qui  l»  déclare  d*utilitè  publique  iré- 
tablissement  du  chemin  de  fer  d'Arras  h  Eta- 
ples  ;  3°  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  sa 
concession,  p.  441. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  pour  le  service 
des  fosses  des  mines  de  houille  de  Maries, 
p.  342. 

Décret  qui  convoque  les  conseils  d'arron- 
dissement, Bol.  n.  12,429. 

Décrets  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Bul.  n.  12,454  a  12,456. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Petit  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Devaucelle  ;  et  le  sieur  Le- 
chien  à  substituer  au  sien  celui  de  Raymond, 
Bul.  n.  12,527. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Me- 
lun  et  celui  des  huissiers  de  Bar-sur-Seine, 
ChAteaudon,  Wassy,  Mayenne  et  Joigny,  Bul. 
n.  12,517. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale, Bul.  n.  12,733. 

Décret  sur  l'assainissement  et  la  mise  en  va- 
leur d'un  terrain  dans  la  commune  de  Marault," 
Bul.  n.  12,752. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  177 
pensions  militaires.  Bol.  sup.  n.  16,645. 

Décrets  qui  accordent  26  pensions  civiles  ;  k 
180  militaires  et  113  veuves  ou  orphelins,  Bul. 
sup.  n.  16,646,  16,693,  16,714  à  16,716. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  17,257,  17,258. 

Décret  sur  l'établissement  d*un  moulin,  Bul. 
sup.  n.  17,443. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur  et  radiation  pour  les  médailles  mi- 
litaire ,  de  Crimée  et  d'Italie,  Bul.  sup. 
n.  16,764,17,358. 

Décrets  sur  coupes,  aménagement  et  exploi- 
tation de  bois,  Bul.  sup.  n.  17,373  à  17,382, 
17,396  à  17,400. 

26  juin.  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  un  maire  et  un  supérieur  d'écoles  chré- 
tiennes, Bul.  sup.  n.  16,931. 

27  juin.  —  Décret  qui  accorde  une  pension 
civile.  Bul.  sup.  n.  16,694. 

28  juin.  -^Décret  qui  prescrit  la  publication 
de  l'arrangement  signé,  le  24  Juin  1864,  entre 
la  France  et  l'Italie,  pour  régler  les  mesures 
de  quarantaine  dans  les  ports  français  et  ita- 
liens de  la  Méditerranée,  p.  301. 

Décret  qui  promulgue  la  déclaration  signée, 
le  24  juin  1864,  entre  la  France  et  1  Italie, 
pour  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques, 
p.  303. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  concer- 
nant le  service  de  surveillance  et  de  douane 
sur  les  chemins  de  fer  du  Midi  de  la  France  et 
du  Nord  de  l'Espagne,  p.  304. 

2  juillet.  —  Décret  qui  répartit,  par  chapi- 


tres, les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice 
1864,  p.  320. 

Décrets  sur  des  virements  de  crédits  au  bud- 
get des  finances,  exercice  1864,  p.  321. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation, à  Ntmes,  d'un  magasin  général  avec 
salle  de  ventes  publiques,  p.  332. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1864,  pour 
fonds  de  concours  versés  par  des  départements, 
communes  et  particuliers,  pour  divers  travaux 
publics,  p.  332. 

Décrets  qui  convoquent  les  électeurs  des  dé- 
partements de  l'Ardéche  et  de  la  Dordogne, 
Bul.n.  12,459,  12,460. 

Décret  qui  convoque  les  conseils  générauii 
et  les  conseils  d'arrondissement,  Bul.  n« 
12,461. 

Décrets  sur  divers  commissariats  de  police, 
Bul.  n.  12,504  &  12,509. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Desswarte  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Yandamme  ;  le 
sieur  Renard  celui  de  de  Chapouillé  ;  le  sieur 
Kerny  celui  de  Sarazin,  Bul.  n.  12,528,  12,734. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  h  Pa- 
ris, le  prolongement  de  la  rue  de  Berry  jus- 
qu'au boulevard  Haussmann,  ainsi  que  d'au- 
tres opérations  de  voirie,  Bul.  n.  12,600. 

Décret  qui  régie  la  redevance  proportion- 
nelle des  mines  de  fer  de  Veyras,  Bul.  n. 
12;683. 

Décfetsur  l'acceptotion  de  legs  faits  à  l'Ins- 
titut impérial  de  France  pat  M.  Michel  Hennin, 
Bul.  n.  12,695. 

Décret  sur  le  prolongement  d'une  route  dé- 
partementale, Bul.  n.  12,766. 

Décrets  qui  accordent  130  pensions  civiles  et 
à  28  personnes  de  la  marine,  Bul.  sup.  n. 
16,705  à  16,709,  16,717,  16,718,  17,195. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
17,259,  17,260. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,280. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  17,401  à  17,403. 

Décret  sur  rétablissement  d'une  foire,  Bul. 
sup.  n.  17,506. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul. 
sup.  n.  17,507. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  abattoir  à 
Tulle,  Bul.  sup.  n.  17,533. 

6  juillet.  —  Décret  sur  un  virement  dé  cré- 
dit au  budget  de  la  Justice,  exercice  1863, 
p.  321. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,000. 

7  juillet.  —  Décret  sur  le  régime  adminis- 
tratif de  l'Algérie,  p.  398. 

10  juillet.  —  Décret  sur  l'établissement  de 
sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus,  à  Nice,  Bul. 
n.  12,541 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 
d'Ussel,  de  Metz,  Valenciennes,  La  Flèche,  Niort 
et  Abbeville,  Bul.n.  12,578. 

Décrets  qui  accordent  15  pensions  ciyiles;  à 
8  personnes  et  51  veuves  ou  orphelins  de  la 
marine,   Bul.  sup.  n.  16,722,  17,196  h  17,198. 

Décret  qui  autorise  les  habitants  de  la  com- 
mune de  la  Tour-du-Parc  à  prendre  part  &  la 
récolte  des  goëmons  de  rive  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Sarzeau,  Bul.  sup.  n.  16,780. 

11  juillet.  —  Décret  sur  la  consolidation  des 
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bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  l«r  avril  au  30  Juin  li^Gi,  p.  329. 

Décret  qui  répartit  entre  les  différents  mi- 
nistères le  crédit  supplémentaire  ouvert  par  la 
loi  du  8  Juin  1864,  pour  l'inscription  des  pen- 
sions civiles  en  1864,  p.  330. 

Décret  qui.  1°  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Yalencien- 
nes  a  Lille  ;  2o  approuve  la  convention  passée, 
le  11  Juillet  1864,  pour  sa  concession,  p.  343. 
Décret  sur  on  crédit,  exercice  1863,  pour 
fonds  de  concours  versés  par  des  départements, 
communes  et  particuliers,  pour  divers  travaux 
publics,  p.  368. 

Décret  qui  charge  M.  de  Chasscloup-Laubat 
de  rinlérim  du  ministère  de  la  guerre.  Bol.  n. 
15,476. 

Décret  portant  concession  de  logements  dans 
les  bAtimentfl  dépendant  du  domaine  de  TElat, 
Bol.  n.  12,497. 

Décret  portant  qu'un  véiiflcateur  général 
des  aménagements  sera  attaché  à  la  direction 
générale  des  forêts,  avec  rang  de  chef  de  bu- 
reau, Bul.  n.  12,684. 

Décret  sur  Texécution  des  travaux  de  dessè- 
chement des  marais  du  Tagnone,  Bul.  n. 
12,767. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux à  exécuter  pour  défendre  la  plaine  de 
Cbampagneux  et  de  Saint-Genis  contre  les 
corrosions  du  Rhône,  Bul.  n.  12,768. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  amé- 
liorer la  navigation  du  RhAnc  entre  l'embou- 
chore  de  l'Ouvèze  et  le  village  de  Baix^  Bul.  n. 
12,769. 

Décrets  sur  la  rectiAcation  de  roules  impé- 
riales, Bul.  n.  12,770  à  12.772. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,281  à  17,283, 
17,387. 

Décrets  sur  exploitation  et  coupes  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  17,404  à  17,411. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bul.  sup.  n. 
17,534,  17,53». 

Décrets  qui  accordent  50  pensions  civiles, 
Bul.  80 p.  n.  16,719,  16,720, 16,871,  16,905 

li  juillet.  —  Décret  qui  convoque  les  élec- 
teurs de  la  2'>o«  circonscription  du  département 
de  l'Aude,  Bul.  n.  12,481. 

Décrets  qui  accordent  19  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  16,754  à  16,757,  16,872. 

14  juillet.  —  Décret  sur  un  virement  de  cré- 
dits au  budget  de«  alTaires  étrangères,  exercice 
1863,  p.  333. 

iH  juillet.  —  Décret  qui  charge  M.  le  maré- 
chal Vaillant  de  l'intérim  du  ministère  d'£tat, 
Bul.  n.  12,482. 

Décret  sur  l'Inscription,  au  trésor,  d'une 
pension  civile,  Bul.  sup.  n.  16,758. 

17  juillet.  —  Décret  sur  la  répartition  dn 
fonds  commun  pour  les  dépenses  des  départe- 
ments, exercice  1865,  p.  333. 

Décret  sur  un  commissariat  de  police,  Bul. 
n.  12,535. 

Décret  portant  nominallon  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,001. 

iS  juillet.  — Décret  qui  augmente  les  frdis 
de  secrétariat  des  parquets  des  Cours  impéria- 
les de  Paris  et  de  Rennes,  p.  334. 

Décret  concernant  les  examens  de  maître  au 
petit  cabotage  au  Sénégal,  p.  373. 

Décret  qui,  «n   ce   qui   concerne  l'Algérie, 


lo  met  à  la  charge  do  ministère  des  floances 
les  dépenses  de  construction  et  d'entretien  dm 
locaux  servant  aux  douanes;  2o  élève  le  prélè- 
vement sur  le  produit  de  l'octroi  de  m^r,  ainsi 
que  le  droit  municipal  sur  les  spiritueux  à  lenr 
entrée  par  mer,  p.  432. 

Décret  portant  qoe  la  commune  de  Sainte- 
Radegonde-de-Marçonnay  prendra  le  nom  de 
Vcrger-5or-Dive,Bpl.  n.  12,536. 

Décret  sur  la  fondation,  à  Agen,  d'un  asile 
de  vieillards  tenu  par  les  Petites-Sœars  des 
pauvres,  Bul.  n.  12,542. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Villefranchc  (RhOne]  et  de  ChAloo-sur-Saène, 
Bul.  n.  12,579. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Nabos  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  Saint-Martin,  Bul.  a. 
12,616. 

Décret  qui  affecte  au  département  de  l'agri- 
culture une  parcelle  de  terrain  à  réunir  aux 
dépendances  du  port  de  Scyne,  Bul.  n.  12,773. 
Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  de 
bureaux  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  16,87G, 
à  16,879. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  44  per- 
sonnes et  à  30  veovçs  ou  orphelins  de  la  ma- 
rine et  2  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n.  16,906, 
17,269,  17,270. 

Décret  sur  le  pilotage  dans  le  4™'  arrondis- 
sement maritime,  Bul.  sup.  n.  1G,947. 

Décret  qui  autorise  l'échange  des  immeubles 
affectés  au  majorât  do  vicomte  do  Caudecoste, 
Bul.  sup.  n.  16,956. 

Décrets  sur  des  moulins,  usines  et  prises 
d'eau,  et  sur  une  association  syndicale.  Bol. 
sup.  n.  17.536.  17,537. 

Décret  sur  l'établissement  d*un  abattoir  à  la 
Fère,  Bul.  sup.  n.  17,538. 

19  juillet.  —  Décret  qui  charge  H.  le  maré- 
chal Vaillant  de  l'intérim  du  ministère  de  U 
Justice  et  des  cultes,  Bul.  n.  12.483. 

20  juillet.  —  Décret  qui  affecte  au  service 
des  douanes  une  poition  de  terrain  de  la  Jetée 
ouest  du  canal  de  Saint  -  Georges  ,  Bol.  n 
12,696. 

Décret  qoi  accorde  des  pensions  à  13  veovrs 
oo  employés  des  anciennes  listes  civiles,  Bat. 
sup.  n.  16,743. 

Décrets  sur  le  reboisement  dans  les  com- 
munes de  Bazus-Aureet  de  Viella,  Bul.  sup.  «. 
17,225,  17.226. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sop.  a 
17.261. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de 
bois,  But.  sup.  n.  17,412  à  17,420. 

21  juillet.  —  Décret  sur  un  virement  de  cré- 
dit au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1863,  p. 
33?;. 

23  juillet.  —  Décret  qui  ajoute  le  bureau  de 
douanes  d'Hendaye  à  ceux  désignés  pour  coat- 
tater  la  sortie  des  ouvrages  d*or  et  d*argeat 
expédiés  h  l'étranger,  Bul.  n.  12,512. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  des  CAtes-dt- 
Nord  &  concéder  au  sieur  Le  Moal  une  portioa 
de  grève  de  la  commune  de  Plougniel,  Bul.  i. 
12,697. 

Décrets  qui  accordent  100  pensions  civile*. 
Bul.  sup.  n.  16,759  à  16,762. 

Décret  sur  l'inscription,  an  trésor,  d'à» 
pension  civile.  Bol.  sop.  n.  16,763. 

Décrets  sor  des  tarifs  d'octroi,  Bol.  snp-  ■ 
17,262  à  17,26i. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE,  —  bV 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonneor.  Bal.  sup.  n.  17,284. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
17,421  &  17,430. 

24  jaillet.  —  Décret  qui  convoque  les  élec- 
teurs de  la  3™«  circonscription  du  département 
du  Gard,  Bul.  n.  12,513. 

Décret  qui  accorde  2  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  16,907. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honneur,  Bul.  sup.  n.  17,002. 

25  jaillet.  — Décret  qui  approuve  la  conven- 
tion du  1er  avril  1863,  relative  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Satlionay  à  Bourg,  et  au 
dessèchement  d'étangs  dans  la  Dombes,  p. 
355. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre de  la  marine,  pour  créances  sur  des 
exercices  clos,  p.  391. 

Décret  sur  l'organisation  du  service  judi- 
ciaire dans  les  possessions  françaises  en  Go- 
cb  in  chine,  p.  400. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de 
la  caisse  d'épargne  de  Laon,  p.  335. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de 
Montmorillon,  p.  335. 

Décret  sur  des  modilications  aux  statuts  de  la 
société  d'assurances  contre  l'incendie,  dite  la 
yormandie,  p.  376.  / 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  industrielle 
d'Amiens,  p.  376. 

Décret  qui  réunit  la  congrégation  des  sœurs 
de  l'Annonciation  à  celle  des  sœurs  de  la 
Sainte-Famille,  à  Villefranche,  Bul.  n.  12,545. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Gautier  h  ajou- 
ter à  leur  nom  celui  de  de  Noyelle  ;  le  sieur 
Belloc  celui  de  de  Chamborant;  et  le  sieur 
Ylrlogeux  à  substituer  au  sien  celui  de  Mirault, 
Bul.  n.  12,580. 

Décrets  sur  la  mise  en  valeur  et  l'assainisse- 
ment de  terrains  ou  landes,  dans  les  commu- 
nes de  Merlheux,  d'Essey-les-Ponts  et  d'Ous.«e- 
Suzan.  Bul.  n.  12,791  à  12,793. 

Décret  qui  affecte  au  département  des  tra- 
vaux publics  deux  parcelles  de  terrain  doma- 
nial au  port  du  Cap-Lëvi,  Bul.  n.  12,799. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  &  8  person- 
nes de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  17,271. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,285,  17,286. 

Décrets  portant  concession  de  mines,  Bul. 
sup.  n.  17,539. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bul. 
sup.  n.  17,590. 

26  jaillet.  —  Décret  qui  reconnaît  comme 
établissement  d'utilité  publique  la  société  dite 
de  VEmakUion  chrétienne,  k  Rouen,  p.  376. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  200 
militaires  et  à  89  veuves  ou  orphelins,  Bul. 
sap.  n.  16,932  à  16,934. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice,  Bul. 
sup.  n.  16,936. 

27  jaillet.  —  Décret  relatif  aux  réyélations 
de  biens  et  renies  provenant  du  domaine  de 
l'Etat  ou  des  anciens  établissements  ecclésias- 
tiques,  p.  416. 

Décret  qui  accorde  2  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  16,909. 

28  jaillet.  —  Décret  sur  un  virement  de  cré- 
dits aux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du 
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ministère  de   l'agriculture,  exercice  1863.  p. 
369. 

31  jaillet.  —  Décret  sur  l'établissement  d'un 
abattoir  à  Châlillon-sur-Indre,  Bul.  suj».  n. 
17,591.  ^ 

1er  août.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  27 
juillet  1859,  concernant  la  hauteur  des  mai- 
sons, les  combles  et  les  lucarnes  dans  la  ville 
de  Paris,  p.  369. 

Décret  qui  modifie  celui  du  26  avril  1862, 
sur  le  transport,  par  chemins  de  fer,  des  mar- 
chandises de  transit  et  d'exportation ,  p.  369. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1864,  pour 
fonds  de  concours  versés  par  des  départements, 
communes  et  particuliers ,  pour  divers  travaux 
publics,  p.  370. 

Décret  portant  réception  du  bref  qui  confère 
à  M.  l'abbé  Dossat  le  titre  de  protonotairo 
apostolique  ad  instar  participantiam^  p.  370. 

Décret  portant  que  les  préfets  pourront,  sur 
la  demande  des  directeurs  des  caisses  d'épar- 
gne, autoriser  la  conversion  en  rentes  sur  l'E- 
tat du  cautionnement  des  caissiers  de  ces  éta- 
blissements versé  en  numéraire  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  p.  374. 

Décret  qui  autorise  les  préfets  à  statuer  sur 
les  propositions  d'établir  des  abattoirs,  p.  374. 

Décret  qui  l»  déclare  d'utilité  publique  là 
rectification  du  chemin  de  fer  d'Epinac  au  ca- 
nal de  Bourgogne,^  son  prolongement  de  Pont- 
d'Ouche  a  la  lignedeParisàLyon,etson  raccor- 
dement à  la  ligne  de  Santenay  à  Etang;  2»  ap- 
prouve une  convention  passée  avec  les  houil- 
lères d'Epinac,  p.  377. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  dite  Société  d'asêarancee  maritimes 
da  Finistère,  p.  377. 

Décret  qui  détermine  le  tracé  du  chemin  de 
fer  de  Ghaumont  à  la  ligne  de  Paris  a  Stras- 
bourg, à  partir  de  Neufchâteau,  Bul.  n.  12,549. 

Décret  portant  que  la  communauté  des  sœurs 
de  la  Providence  est  réunie  à  celle  des  sœurs 
de  Saint-Charles,  à  Angers,  Bul.  n.  12,560. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Vezére,  Bul.  n.  12,581. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 
d'Ambert,  Bul.  n.  12,595. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bul.  n.  12,753. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale, Bul.  n.  12,800. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  la 
construction  du  quai  de  la  Place -d'Armes, 
a  Bayonne,  Bul.  n.  12,801. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  de 
la  commune  de  Saint-Justin,  Bul.  n.  12,802. 

Décret  qui  déclare  d'intérêt  public  plusieurs 
sources  qui  alimentent  l'établissement  thermal 
de  Lamalou-r Ancien,  Bul.  n.  12,803. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  d'endigne- 
ment  de  U  rive  gauche  de  la  Saône,  Bul.  n. 
12,824. 

Décret  qui  maintient  et  confirme,  en  faveur 
de  M.  Boyer  de  Fonscoulombe,  le  titre  hérédi- 
taire de  baron  de  la  Molle,  Bul.  n.  12,853. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  293 
pensions  mililaires,  Bul.  sup.  n.  16,873. 

Décrets  qui  accordent  45  pensions  civiles 
Bul    sup.  n.  16,874, 16,875,  16,935. 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  16,937. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  a. 
17,26»  ^ 
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Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  d« 
bois,  Bal.  tap.  n.  17,435  à  17,439. 

Décret  porUnt  concession  de  mines,  Bol.  sap. 
n.  17,592. 

Décret  sur  une  usine,  Bal.  sup.  n.  17,603. 

Décret  sur  diverses  foires,  Bol. sap.n.  17,604. 

2  twdt.  —  Décret  qui  place  dans  la  deuxième 
série  des  places  de  guerre  les  batteries  de  côte 
dites  Royale  et  du  Centre,  Bul.  n.  12,563. 

3  iiodt.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,287. 

4  aoât.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion*d'honneur,  Bul.  sop.  n.  17,003. 

6  août.  —  Décret  portant  qoe  la  maison  de 
Vanyes,  annexe  du  lycée  Louls-le-Grand,  pren- 
dra le  nom  de  lycée  impérial.  Bol.  n.  12,657. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneor,  Bul.  sup.  n.  17,604, 

8  aoât.  —  Décret  qui  fait  cesser  l'intérim 
do  ministère  de  la  jostice  et  des  coites.  Bol. 
o.  12,514. 

Décret  qoi  fait  cesser  l'intérim  do  ministère 
d'Etat,  Bul.  n.  12,529. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bol.  sup.  n.  17,005. 

9  août.  —  Décret  qoi  accord^  à  la  yille 
de  Marseille  on  entrepôt  réel  des  sacres  indi- 
gènes, p.  342. 

Décret  concernant  les  correspondances  expé- 
diées par  les  paqoebots-poste  français  et  de 
l'isthme  de  Suez,  de  la  France  et  de  l'Algérie 
poor  rile  Maurice  et  les  Séchelles,  et  vice  çerêa, 
p.  371. 

Décret  portant  règlement  poor  les  cas  où, 
sor  des  demandes  d'aotorisation  de  sociétés 
anonymes,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'expertise 
des  apports  sociaux,  p.  374. 

Décret  qui  proroge  la  durée  de  la  société  do 
comptoir  d'escompte  deSainte-Marie-aax-Mines, 
p.  377. 

Décret  qoi  déclare  d'atilité  pobliqoe  la  so- 
ciété de  préToyance  pour  la  retraite  fondée  à 
Reims  en  1849,  p.  390. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  d'horticulture  de 
la  Sarthe,  p.  390. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement, à  Saint-Maur,  par  la  Tille  de  Paris, 
d'une  usine  poor  prise  d'eau  dans  la  Marne, 
p.  391. 

Décret  qui  applique  à 'la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion  la  loi  du  23  mai 

1863,  qui  modifie  le  titre  6  du  lirre  !«'  du 
Gode  de  commerce,  p.  403. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  Paris, 
1»  la  construction  d'un  nouvel  hôtel  des  postes; 
2o  le  prolongement  de  fà  rue  Mondovi  ;  3»  la 
suppression  d'une  partie  de  la  rue  du  Mont- 
Thabor,  Bul.  n.  12,515. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
d'Hendaye  à  l 'importation  ou  au  transit  de^ceiv 
taines  marchandises,  Bul.  n.  12,531. 

Décret  qui  établit  à  Hendaye  un  bureau  de 
vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expé- 
diées à  l'étranger  en  franchise  des  droiO  de 
circulation  et  de  consommation,  Bul.  n.  12,543. 

Décret  concernant  les  vacances  du  conseil 
d'Etat,  pour  1864,  Bul.  n.  12,553. 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  en 

1864,  pour  les  dépenses  et  les  frais  d'installa- 
tion de  la  chambre  de  commerce  de  Beaune , 
Bul.  sup.  n.  12,564. 


Décret  qui  fixe  la  limite  entre  les  eommoies 
de  la  Baume  et  du  Biot,  Bul.  s.  12,582. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Ch4- 
teanbriant  et  celui  des  huissiers  de  Bourg,  Ta- 
rascon  et  de  Gompiègne,  Bul.  n.  12,596. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  Caitg  à  l'A- 
cadémie des  sciences  par  M.  Thore,  et  à  l'Aca- 
démie des  beaux-arts  par  M.  de  Yalmy,  Bol. 
n.  12,698,  12,700. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
de  la  commune  de  Lorient,  pour  le  chemin  de 
fer  de  Nantes  &  Ghâteaulin,  Bul.  n.  12,699. 

Décrets  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale et  le  prolongement  d'une  route  im- 
périale, Bul.  n.  12,825,  12,826. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'a- 
mélioration de  la  navigation  du  Rhône,  ao 
passage  de  Saint-Denis ,  Bul.  n.  12,827. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  2  pen- 
sions de  donataires,  Bul.  sup.  n.  16,910. 

Décrets  qui  accordent  152  pensions  civiles,  I 
52  militaires  et  à  13  veuves;  à  45  personnes  et  28 
veuves  ou  orphelins  de  la  marine,  Bul.  sup. 
n.  16,911  à  16,915,  16,949  à  16,952,  16,965  i 
16,967,  16,981,16,982,17,383  à  1-7,386,  17,060 
à  17,062. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hôpital  et  de 
bureaux  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  16,938  i 
16,940, 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,006, 17,288  à  17,290, 
17,388. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
17,166. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  des 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  Bul.  sup.  n. 
17,312. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bal.  sup.  n. 
17,440,  17,457  &  17,461. 

11  août  —  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  rexécution  des 
art.  26,  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du  8  juia 
1864,  sur  les  cautionnements  des  conservateurs 
des  hypothèques,  p.  371. 

Décret  qui  fixe  le  cadre  et  les  trattements  des 
directeurs  des  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction,  p.  392. 

Décret  qui  fixe  les  traitements  des  inspec- 
teurs, greffiers  comptables,  commis  aux  écri- 
tures, médecins,  pharmaciens,  etc.,  etc.,  des 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction , 
p.  393. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,007  h  17,012,  17,991 
à  17,293. 

Décrets  qui  accordent  207  pensions  militaires, 
Bul.  sup.  n.  17,103  à  17,107. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi.  Bal.  sop.  a. 
17,267. 

12  août.  -^  Décret  sur  un  crédit  au  bodget 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exerdoe 
1864,  pour  les  funérailles  du  maréchal  duc  de 
Malaltofi',  p.  403. 

Décrets  portant  nomination  ,  radiation  m 
suspension  dans  la  Légion  d'honneur  ci  les 
médailles  militaire,  de  Grimée  et  d'iUlie,  Bal. 
sup.  n.  17,013  à  17,020, 17,208,  17,209, 17.29* 
à  17,296. 

Décrets  sur  diverses  foires ,  Bal.  sep.  a. 
17,593,  17,594. 

13  août.  —  Décret  qui  rédoit  le  tarif  des  d«- 
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pèches  tèlëgraphiqaes  privées  dans  IMntèriear 
de  Paris,  p.  375. 

Décret  qui  déclare  d'atilité  publique  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Fiers  à  Mayenne, 
et  rend  définitive  sa  concession  à  la  compagnie 
de  l'Ouest,  p.  375. 

Décret  qui  autorise  les  préfets  à  statuer  sur 
rétablissement,  la  suppression  on  le  change- 
ment des  foires  et  des  marchés  aux  bestiaux , 
p.  375. 

Rapport  et  Décret  sur  Taugmentation  du 
traitement  des  desservants  Agés  de  soixante 
ans^  p.  393. 

Décret  sur  la  promulgation,  en  Algérie,  du 
décret  du  15  février  1862  ,  relatif  aux  règles 
à  suivre  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  aux 
fabriques  des  églises^  p.  394. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Société 
du  parc  et  du  jardin  d'acclimatation  de  Bor^ 
decMXt  p.  390. 

Décret  qui  confie  au  ministre  de  Tagricul- 
ture  l'intérim  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, fini.  n.  12,566. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  4« 
circonscription  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais, Bul.  n.  12,567. 

Décret  sur  rétablissement  des  sœurs  de  la 
Miséricorde-de-Jésus,  ù  Chflteau-Gontier;  de 
Notre-Dame-du-Refuge ,  à  Montpellier,  Bul. 
n.  12,591,  12,592. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Montpellier,  Bul.  n.  12,597. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Bertrand  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Laflotte;  le 
sieur  Bacquié  celui  de  de  Sariac  ;  et  le  sieur 
Palisot  celui  de  de  Warluzel,  Bul.  n.  12,617. 
Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  des  mines  de  la  Roche 
et  la  Vernade  à  la  ligne  de  Gommentry  à  Gan- 
nai,  Bul.  n.  12,828. 

Décrets  sur  l'exécution  de  travaux  pour 
Tagrandissement  du  réservoir  de  Panthies, 
sur  le  canal  de  Bourgogne,  et  pour  la  construc- 
tion d*un  bassin  à  flot,  dans  le  port  du  Havre^ 
Bul.  n.  12,835,  12,836. 

Décrets  qui  accordent  29  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  16,968,  16,983. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  d'une 
pension  civile,  Bul.  sup.  n.  16,969. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,021  à  17,032, 
17,389. 

Décret  sur  le  pilotage  dans  le  l«r  arrondis- 
senaent  maritime,  Bul.  sup.  n.  17,063. 

16  août.  —  Décret  portant  nomination 
dans  la  Légion  d'honneur^  Bul.  sup.  n.  17,033. 

17  août.  —  Décret  qui  détermine  les  traite- 
ments des  magistrats  et  greffiers  des  tribunaux 
de  la  Cochinchine,  et  les  parités  d'office  ser^ 
Tant  de  base  pour  la  liquidation  des  pensions 
de  retraite,  p.  404. 

Décret  concerinant  les  correspondances  pro- 
venant on  à  destination  des  Indes-Néerlan- 
daises, qui  seront  transportées  entre  la  France 
et  Bataria  par  les  services  français,  p.  373. 

Décret  concernant  les  vacances  de  la  Gour 
des  comptes,  pour  1864,  Bul.  n.  12,555. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  à  Aul- 
nay,  Bal.  n.  12,598. 

Décret  qui  nomme  M.  de  Gombert  membre 
de   la   commission  de  surveillance  des  caisses 


d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
Bul.  n.  12,701. 

Décret  sur  l'exploitation  des  carrières  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône,  Bul. 
sup.  n.  16,955. 

Décret  qui  accorde  2  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  16,970. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,297. 

Décret  qui  autorise  un  syndicat  de  la  Durance 
à  contracter  un  emprunt,  Bul.  sup.  n.  17,605. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bul. 
sup.  n.  17,606. 

19  août.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,034. 

20  août.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  17 
avril  1861,  sur  la  concession,  à  la  compagnie 
des  mines  de  Nœux  et  de  Yicoigne,  d'un  canal 
de  navigation  entre  Nœux  et  le  canal  d'Aire  à 
la  Bassée,  p.  394. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de 
Ghallans,  p.  394. 

Décret  qui  modifie  l'art.  2  de  l'ordonnance 
du  2  juillet  1831,  sur  les  justifications  à  faire, 
en  certains  cas,  par  les  militaires,  veuves  et 
orphelins  pour  établir  leurs  droits  à  la  pen- 
sion, p.  396. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  fonds  de  concours  versés  par  des 
communes,  départements  et  compagnies  de 
chemins  de  fer,  pour  travaux  militaires,  exeiw 
cice  1864,  p.  406. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  à  l'em- 
bouchure de  la  Seulles,  Bul.  n.  12,599. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Lemesre  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Pas  et  M.  Aram- 
bure  à  y  substituer  celui  de  Haramboure,  Bul. 
n.  12,535,  12,618. 

Décrets  sur  des  tarifs  de  bac,  Bul.  n.  12,706, 
12,714,  12,715. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Finistère  à 
concéder  au  sieur  Turpin  une  portion  de  grève 
de  la  commune  d'Audierne^  Bul.  n.  12,707. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  à 
concéder  au  sieur  Bouilly  une  portion  de  grève 
de  la  commune  de  Garnac,  Bul.  n.  12,708. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Manche  à 
concéder  au  sieur  Durel  et  à  la  dame  Fauvel 
des  parcelles  de  terrain  de  la  commune  de 
Porthail,  Bul.  n.  12,716. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention, 
Bul.  n.  12,831. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  12,837. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,035,17,036, 17,298, 
17,390. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  17,462,  17,463,  17,473  à  17,475. 

Décrets  sur  des  coocessions  de  mines,  Bul. 
sup.  n.  17,607,  17,608. 

22  août.  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  un  supérieur  d'écoles  chrétiennes,  à 
une  fabrique  et  &  un  maire,  Bui.  sup.  n. 
17,444. 

24  août.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice 
1864,  p.  394. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  Paris^ 
le  prolongement  de  la  rue  Réaumur,  Bul.  n. 
12,601. 

27  août,  —  Décret  qui  autorise   les  sieurs 
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Mignerei  à  ajouter  à  leur  nom  celai  de  Richard 
de  Cendrecoart;  le  «leur  Fayret  celai  de  de  la 
Uochefordidre,  Bal.  n.  13,674. 

Décrets  qui  accordent  103  pensions  ciriles, 
Bul.  sup.  n.  10,985  à  10,988,  17,130. 

Décret  sur  l'inscription,  an  trésor,  de  deaz 
pensions  civiles,  Bul.  sup.  n.  16,989. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  et  d'on 
bareau  de  bienfaisance,  Bol.  sup.  n.  17,131  k 
17,135. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
17,868. 

Décret  sur  coupes,  aménagement  et  exploi- 
tation de  bois,  Bul.  sup.  n.  17,473  k  17,478, 
17,480,  17,489. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Gorrenc 
à  faire,  avec  le  sieur  Jean  Bert,  un  échange  de 
terrains  boisés.  Bol.  sup.  n.  17,479. 

l«r  êeptembre.  —  Décret  qui  nomme  M.  le 
Maréchal  de  Hac-Mahon  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  Bul.  n.  13,603. 

Décret  qui  éléTC  le  général  de  Martimprey  à 
la  dignité  de  sénateur.  Bol.  n.  13,603. 

5  »ept.  —  Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  do 
ministère  de  la  guerre,  Bul.  n.  13,004. 

Décret  sur  l'ouverture  de  la  session  du  con- 
seil supérieur  du  gouvernement  de  l'Algérie, 
et  celle  des  conseils  généraux,  Bul.  n.  13,637. 

Décrets  sur  le  renouvellement  partiel  des 
membres  des  conseils  généraux  du  l'Algérie, 
et  sur  la  nomination  des  membres  de  leurs  bu- 
reaux, Bul.  n.  13,6â8,  13,639. 

6  sept,  —  Décret  sur  un  commissariat  de  po- 
lice, Bul.  n.  13,619. 

7  sept.  —  Décret  qui  modifie  celui  du30Jan- 
Tier  i853,  sur  le  règlement  intérieur  du  con- 
seil d'Etat,  p.  395. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  contention 
conclue,  le  8  avril  1804,  entre  la  France  et 
l'Italie,  pour  l'échange  de  mandats  de  poste 
entre  les  deux  Etats,  p.  395. 

Décret  portant  que  la  forêt  domaniale  dite 
de  VAveyron  continuera  d'être  affectée,  à  titre 
gratuit,  au  service  de  l'école  secondaire  ecclé- 
siastique du  Mas-d'A<rc,  p.  433. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
d'Hendaye  &  l'importation  et  au  transit  de  la 
librairie  en  langue  française,  Bul.  n.  13,607. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Boulogne-sur-Mcr,  Uouen,  Saint-Dié  et  Aval-  . 
Ion,  Bul.  n.  13,030. 

Décret  sur  l'exécution  do  travaux  pour 
l'achèvement  et  l'amélioration  des  ouvrages  de 
défense  contre  la  rivière  «le  Leyssc,  Bul.  n. 
13,838. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  13,839  k  13,843. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  389 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  17,064. 

Décrets  qui  accordent  8  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  17,137,  17,128. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  17,136  k  17,147. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  But.  sup.  n.  17,399,  17,391. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n. 
17,481  à  17,484. 

Décret  portant  concession  do  mines,  Bul. 
sup.  n.  17,609. 

Décret  sur  une  usine,  Bul.  sup.  n.  17,610. 

10  sept    —  Décret    qui    autorise   la   j?ooiété 


dite  Société  des  inuneables    de  beaiu'iUet  p. 
405. 

Décret  sur  des  modlOcations  aux  statuts  de  la 
société  dite  Société  lyonnaise  des  magasin$ 
généraux  des  soies ^  p.  405. 

Décret  qui  autorise  la  société  lyonnaise  des 
nagaiinf  généraux  des  soies,  1»  à  recevoir, 
conjointement  avec  les  soies,  dans  les  magasin» 
de  Lyon,  les  Ois  de  laine,  de  poil,  etc.  ;  3»  à 
établir,  ù  Marseille,  une  succursale  pour  le 
magasinage  et  la  vei/te  publique,  p.  407. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Montmorency 
à  Enghien-les-Bains  et  approuve  la  conTeotlea 
passée,  le  10  septembre  1861,  pour  sa  conces- 
sion, p.  416. 

Décrets  sur  la  contribution  à  percevoir,  en 
1864,  pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de 
commerce,  Bul.  n.  13,659,  13,660. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Golmar  et  d'Aucb,  et  celui  des  huissiers  de 
Saint-Marcellin,  Lunéville,  Tarbes  et  Loadnti, 
Bul.  n.  13,717. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
temenUle,  Bul.  n.  13,803. 

Décret  qui  affecte  au  département  de  l'agri- 
culture nn  terrain  situé  an  port  de  Saint-Malo, 
Bul.  n.  13,863. 

Décrets  qui  accordent  13  pensions  civiles, 
Bul.  sop.  n.  17,169,  17,170,  17,303. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,300,17,301, 17,393. 

Décret  sur  des  Urifs  d'octroi,  Bul.  sup.  i. 
17,307. 

11  sept.  —  Décret  qui  charge  M.  Boaber  de 
l'intérim  du  ministère  de  l'intérieur,  Bul.  n. 
13,010. 

14  sept.  —  Décret  qui  abroge  l'art.  2  et  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  6  de  l'ordon- 
nance du  30  décembre  1833,  sur  le  recouvre 
ment  des  amendes  de  police  correctionnelle  et 
de  simple  police,  et  sur  leur  répartition,  p. 
396. 

Rapport  et  Décret  relatifs  au  rapatriement 
des  marins  du  commerce,  p.  408. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Lcchat  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Saint-Albin,  Bul.n.  13,702. 

Décret  qui  affecte  au  service  de  la  mariae 
une  parcelle  de  terrain  de  la  pointe  ouest  de 
l'Ile  de  Croix,  Bol.  n.  13,703. 

Décrets  qui  accordent  363  pensions  miliui- 
res;  à  70  personnes  et  à  39  veuves  ou  orphe- 
lins de  la  marine.  Bol.  sup.  n.  17,303 à  17,305, 
17,583  à  17,585. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi.  But.  sup.  b. 
17,308,  17,309,  17,359. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bols,  Bul.  sop.  a. 
17,485,17,490,  17,491. 

Décrets  sur  des  usines,  moulins  et  prises 
d'eau,  Bul.  sup.  n.  17,627. 

17  sept.  —  Décret  sur  uu  virement  de  crédit 
au  budget  de  la  justice,  exercice  1864,  p.  397 

Décret  concernant  les  correspondances 
échangées  par  la  voie  de  l'Espagne,  entre  les 
habitants  de  la  France  et  de  TAIgérie,  d'une 
part,  et  les  habitarts  dn  Portugal  et  des  Aço- 
res,  d'autre  part,  p.  397. 

Rapport  et  Décret  sur  l'embarquement  des 
chirurgiens  sur  les  navires  du  commerce,  p 
409. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Comfff- 
gnio  ffr  ta  Dombet,  p.  415. 
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Décret  concernant  ta  faculté  de  droit  de 
Nancy,  p.  427. 

Décret  sur  un  crédit  au  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie,  exercice  1864,  pour  fonds  de 
concours  versés  par  diverses  localités  de  TAU 
gérie,  pour  la  construction  d'une  conduite  des- 
tinée à  amener  au  village  du  Rroub  les  eaux  . 
de  la  source  d'Aïn-Baround,  p.  427. 

Décret  qui  accorde  amnistie  pour  les  délits 
et  contraventions  en  matière  de  police  d'ins- 
cription, de  navigation  et  de  pèches  mariti- 
mes, p.  430. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Davout  à  porter 
le  titre  de  duc  d'Auersiaedt,  Bui.  n.   12,621. 

Décret  portant  que  la  dénomination  de 
lycée  impérial  donnée  k  la  maison  de  Vanvea 
est  convertie  en  celle  de  lycée  du  Prince  im- 
périal, Bul.  n.  12,664. 

Décret  qui  crée  une  chaire  d'économie  poli- 
tique à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  Bul.  n. 
12,675. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Finistère  à 
acquérir,  au  nom  du  ministère  de  la  marine, 
plusieurs  parcelles  de  terrains  à  Pont-  l'Abbé, 
Bal.  n.  12,735. 

Décret  qui  accorde  19  pensions  civiles,  Bul. 
sop.  n.  17,171. 

Décret  sur  le  reboisement  de  terrains  dans 
la  commune  de  Saint -Sauveur -des -Pourcits, 
.  Bul.  sup.  n.  17,242. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  17,492  h  17,497. 

Décrets  portant  concession  de  mines,  Bul. 
sup.  n.  17,628. 

21  $ept.  —  Décret  concernant  l'enregistre- 
ment et  le  timbre  à  la  Réunion,  p.  409. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  contre  la  grêle  pour  le 
département  de  i'Aisne,  p.  406. 

Décret  sur  la  taxe  de  consommation  des  ta- 
bacs à  la  Martinique,  p.  412. 

Décret  concernant  l'enregistrement  et  1* 
timbre  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
p.  428. 

Rapport  à  l'Empereur  et  décret  concernant 
les  mécaniciens  employés  à  bord  des  paquebots 
du  commerce,  p.  433. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  d'une 
pension  civile  et  de  52  militaires,  Bul.  sup. 
n.  17,129,  17,130. 

Décrets  qui  accordent  18  pensions  civiles  et  à 
24  veuves  ou  orphelins  de  la  marine,  Bui.  sup. 
n.  17,172,  17,586,  17,587. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,302,  17,303. 

23  êept.  —  Décrets  sur  l'inscription,  au  tré- 
sor, de  23  pensions  militaires  ou  civiles,  Bul. 
sup.  n.  17,173,  17,178. 

Décrets  qui  accordent  77  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  17,174  à  17,177. 

Décrets  sur  exploitation,  aménagement  et 
eoupes  de  bois,  Bul.  sup.  n.  17, 498 à  17,500. 

24  sept.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire au  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes 
pour  créances  sur  des  exercices  clos,  p.  413. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  fociété  dite  Société  anonyme  d'éclairage  et 
de  chauffage  par  le  gax^  à  Nice,  p.  415. 

Décret  qui  modifie  celui  du  25  août  1861, 
relatif  à  la  composition  du  tonneau  d'affiréte- 
ment,  en  exécution  de  la  loi  du  3  Joiltet  1861, 
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sur  le  régime  des  douanes  à  la  Martinique,  à 
lf\  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  p.  430. 

Décret  sur  l'acquisition  de  terrains  pour  l'é- 
tablissement d'un  uiagasin  à  fourrages  à  Cham- 
béry,  Bul.  n.  12,704. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère 
.    des  finances,  Bul.  n.  12,709. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Bar-sur-Seine,  Bul.  n.  12,718. 

24  êept.  —  Décret  sur  la  pèche  du  hareng  et 
du  maquereau,  p.  501. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  17,245  h  17,247. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bul. 
sop.  n,  17,629. 

26  êept.  —  Décret  qui  accorde  3  pensions 
civiles,  Bul.  sup.  n.  17,213. 

27  êept.  —  Décret  qui  accorde  une  pension 
civile,  Bul.  sup.  n.  17,227. 

28  êept.  —  Décret  concernant  les  correspon- 
dances expédiées  par  la  voie  de  l'isthme  de 
Suez  et  des  Paquebots- poste  français,  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  l'Ile  Maurice,  et 
vice  versa,  p.  404. 

Décret  concernant  les  correspondances  ex- 
pédiées, par  les  paquebots-poste  français,  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  colonies  an- 
^ glaises  de  Sainte-Lucie,  de  Saint- Vincent,  d« 
la  Grenade  et  de  la  Trinité,  et  vice  versa, 
p.  404. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de 
Trouville  à  l'importation  ou  au  transit  de  cei- 
taines  marchandises,  Bul.  n.  12,636. 

Décret  qui  nomme  M.  Vuitry  ministre  prési- 
dant le  conseil  d'Etat,  Bul.  n.  12,647. 

Décret  qui  élève  M.  Rouland  à  la  dignité  de 
sénateur,  Bul.  n.  12,648. 

Décret  qui  nomme  M.  Rouland  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  Bul.  n.  12,652. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bul.  n.  12,719. 

Décret  qui  accorde  27  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  17,179. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hôpital  et  de 
bureaux  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  17,248  à 
17,254. 

Décrets  sur  coupes,  exploitation  et  aménage- 
ment de  bois,  Bul.  sup.  n.  17,501  k  17,505. 

l«r  octobre.  —  Décret  qui  ajoute  la  coque  du 
Levant  aux  substances  vénéneuses  dont  le  ta- 
bleau est  annexé  au  décret  du  8  juillet  1850, 
relatif  à  la  vente  desdites  substances  ,  p.  414. 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Besançon,  Bul.  n.  12,669. 

Décret  sur  un  commissariat  de  police.  Bal. 
n.  12,676. 

Décrets  sur  l'exécution  de  travaux  pour 
l'exhaussement  de  la  digue  de  la  rive  gauche 
de  la  Sablonne,  et  pour  l'amélioration  du  ré- 
gime du  torrent  de  Gamont  ^  Bul.  n.  12,856, 
12,857. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  12,864. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  203 
pensions  militaires,  Bul.  sup.  n.  17,207. 

Décrets  qui  accordent  9  pensions  civiles^ 
Bul.  sup.  n.  17,228,  17,229. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,304. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi^  Bal.  sap. 
n.  17,526. 

Décrets  sur  coupes  et  délivrance  de  bois,  Bal. 
sap.  n.  17,547  à  17,549. 
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Décrets  sur  une  usine  et  sur  an  emprunt  par 
un  syndicat,  But.  sup.  n.  i7,630. 

H  oct.  —  Décret  qui  modifie  les  attributions 
de  deux  sections  du  conseil  d'Etat,  p.  414. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère 
de  l'intérieur,  Bul.  n.  13,670. 

Décret  portant  nomination  de  sénateurs,  Bul. 
0.  12,672. 

Décret  portant  que  M.  de  Forcade  la  Ro* 
qnette  présidera,  au  conseil  d'Etat,  la  section 
des  finances,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  M.  Chaix-d'Est-Ange  celle  des  travaux  pu- 
blics et  des  beaux-arts,  Bul.  n.  12,677. 

Décrets  portant  nomination  au  conseil  d'E- 
tat, Bul.  n.  12,678  à  12,680. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Vlncent-de-Paul,  à  Montpellier,  BuL  n.  12,779. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux de  dérivation  du  grand  ravin  de  Cassis^ 
Bul.  n.  12,858. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bul.  n.  12,859. 

Décret  qui  modifie  l'ordonnanee  royale  du 
22  mars  1835  qui  a  autorisé  la  commune  de 
Saint-Denis  (Aude)  à  éublir  un  barrage  sur  la 
rivière  d'Alzan^  Bul.  n.  12,860. 

Déeret  qui  autorise  la  commune  de  Bor- 
déres  à  établir  et  exploiter  un  canal  dérivé  de 
la  rivière  de  U  Nesie,  Bul.  n.  12,878. 

Décret  sur  une  association  syndicale ,  Bul. 
a,  12,879. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  cbemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière 
belge.  Bol.  n.  12,880. 

Décrets  qui  accordent  34  pensions  civiles, 
2  tndemnitéa  viagères  ;  à  135  militaires  et  109 
veuves  ou  orphelins  de  la  marine,  Bul.  sup. 
n.  17,214  à  17,216,  47,230  à  17,235. 

Décrel  sur  une  oo»pe  de  bois,  Bul.  sup.  m. 
17,550. 

Décrets  sur.  des  usines  et  prises  d'eau.  Bal. 
sup.  n.  17,631,  17,633. 

Décret  qui  autotise  le  «anal  d'irrigation  dit 
de  Cwnoncêir  Bal.  s«p.  ».  17,63^, 

8  oct.  —  Décret  qui  supprime,  dans  les  dé-* 
parlements  eu  it  existe  un  receveur  spécial  du 
timbre  extraordinaire,  la  grifiTe  établie  par  rap« 
tiele  10  de  l'afrrèté  des  eoneuls,  du  7  fructidor 
»*  10,  et  destinée  à  être  appliquée  sur  chaque* 
feuille  présentée  ao  timbre,  p.  406. 

Déeret  qui  autorise  la  Tente,  ctons  les  entre- 
pé^  de  la  régie  des  oositributions  indireeteb, 
de  éeux  nouvelles  espéees  de  po^re  de  mtaie, 
p,  406. 

Décret  qui  accorde  à  la  ville  de  Nantes-u» 
entrepôt  ré^  des  sucre»  Indigènes,  Bul.  n. 
1%«54. 

Déeret  qui  rapprinne  le  bureau  de  garanti* 
établi  à  Trévoux  pour  l'essai  et  la  mar^e  de» 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  Bul.  n.  1?,655. 

Déeret»  qui  accordent  VI  pension»  oivi les  et 
à  43  personnes  de  la  marine,  Bul.  n.  17,2#7/ 
*7,243,  17,588,  t7,589. 

Décrets  sur  des  coupes  et  délirrance  de  bois, 
Bul.  sup.  n.  17,551,  17,552. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  But.  sup.  n.  17,617. 

10  oct.  —  Décret  qui  accorde  2  pensions  qi- 
viTes,  Bul.  sup.  n.  17,244. 

lA  oct.  —  Déevei  sur  la  eonsolidation  des 
bons  du  trésor  délivrés  è  la  caisse  d'amortisse- 
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ment,  du   l**  juillet  au  30  septembre  1864, 
p.  414. 

Décret  qui  ajoute  plusieurs  bureaux  de  doua- 
nes à  ceux  désignés  pour  constater  la  sortie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  expédids  à Tètran- 
ger,  Bul.  0.  12,6.*i6. 

Décret  qui  affecte  au  département  de  la  ma- 
rine une  partie  des  bâtiments  de  la  casems 
d'infanterie  à  Cherbourg,  Bul.  li.  11^843. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,305,  17,618. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  aup. 
n.  17,553,17,554. 

15  oct.  — Décret  sur  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  naaritlmes 
dite  la  hèmnwn^  p.  436. 

16  oct.  -^  Déeret  qui  eontoqoe  le»  électeurs 
de  la  première  circonscription  du  département 
de  la  Marne ,  Bul.  n.  12,711. 

19  oct.  —  Décrets  portant  noninati«tt  an 
eenseil  d'Etat,  Bul.  n.  12,720,  i9,72i. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Grenoble  et  d'Ytetot,  Bul.  n.  11,743. 

Décrets  sur  des  commissariat»  de  yK>lièe«  Bul. 
a.  12,784  à  12,757 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  261 
pensions  militaire»,  Bul.  sup.  n.  17,236. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup.  l. 
17,555,  17,856. 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légion 
d'honneur,  Bul  sup.  n.  17,619. 

30  oct.  ■— '  Happort  à  l'Emperevr  et  décret 
concernant  le  paiement,  par  quinzaine,  d^  sa* 
laires  des  ouvriers  des  ports  et  des  établisse- 
ments hors  des  ports,  p.  434. 

22  oct,  —  Déeret  qui  ouvre  au  budget  des  fi- 
nances, exercice  1863,  deux  chapitres  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  et  pension»  sur 
des  exercices  clos,  p.  431. 

Décret  sur  la  snpj^ressioo  et  l'aequisitioa,  par 
le  ministère  de  la  guerre,  d'une  partie  du  che- 
min vicinal  d'Itteville  à  Vert-le-Petit ,  Bul. 
A.  12,736. 

Décret  sur  coupes  et  délivranee  de  bois,  Bul. 
sup.  n.  17,557. 

26  oct.  —  Décret  qui  place  sous  séquestre  le 
chemin  de  fer  de  la  Groia-l^ousse  au  camp  de 
Sathonay,  p.  436. 

Déeret  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre 
pour  fonds  de  concours  versés  par  diverses 
villes,  pour  travaux  militaires,  exercice  1864, 
p.  437. 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,514. 

Décret»  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
17,527,  17,528. 

Décrets  sur  des  coupes  de  boi»,  Bul.  sup.  n. 
17,558  &  17,560. 

Décret  sur  le  reboisement  et  Te  gazoïinemenl 
de  terrains  dans  la  commune  d'Embrun  ,  Bnl. 
sup.  n.  17,561. 

28  oct.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,515. 

29  oct.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,516. 

31  oct.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d^honneur,  Bul.  sup.  n.  17,517. 

2  novembre.  -  •  Décret  relatif  à  la  procédure 
devant  le  conseil  d'Etat,  en  matière  conten- 
tievse,  et  aux  règles  k  suivre  par  les  naiaislres 
dans  >ee  affaires  eontentieases,  p.  435. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pubUqve  Téta- 
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blistemonb  da  chtmin  de  fflr  éé  LAtigob  à  Ba<« 
zas  et  rend  défiDilité  ëa  eoiiMssiori  k  la  eom-^ 
pagnie  da  lfidi>  p<  487. 

Rapport  et  Déeret  qui  rtnd  flp{illeables  à  la 
Martinique  h  la  Ottadeloiipè  «t  à  la  Hèuiiidil 
lo  la  loi  du  17  Juillet  Iê56,  qui  modifie  plu* 
sieurs  dispositions  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle; a»  les  articles  8  à  19  de  la  loi  du 
9  septembre  1835,  sur  les  Cours  d'assisen, 
p.  459. 

Décrets  f}ai  autorisent  lo  ftienf  de  Jessé  à 
ajouter  i  son  nom  celui  de  de  LeTas  ;  le  8*eur 
Gdffiniëres  celui  de  Nordécl^  le  sieur  Durand 
eelul  dt»  de  Grossouvré,  le  sieur  DaTillier  celui 
de  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely,  le  sieu^ 
Ifeilleurat  celui  de  Mayàt;  le  sieur  Grandin 
celui  de  l'Eprefler}  et  le  sieur  Oaron  celui 
de  Noël  -  Lessieure  de  Groissy^  AuL  n.  12,744, 
iStJbSt  12,775«  12,8fi9. 

Déeret  <}ui  attache  M.  ObflMâlgné -^ Goyoïi , 
conseiller  d'Etat^  à  la  Mctiolk  du  contentieux^ 
DuL  n   19,74». 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Saint-Glande  et  celoides  buiMier»  de  Bvlfort, 
Bul.  n.  12,774. 

Décret  qui  fixe  la  limite  4e  la  mer  dans 
l'anse  dite  iu  Gros  Saint*  Oeùrges ,  Bul. 
n.  12,844. 

Décrets  qui  aoèordent  47  pensiona  militaires, 
Bal.  sup.  n.174818, 17^314. 

8  noç.  —  Décret  portant  noMination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  U.  17,3(MS. 

5  noff.  -^  Déeret  sur  Un  tlfément  de  crédits 
au  budget  de  Tagriculture^  exercice  1864^ 
p.  438. 

Déeret  qai  approuve  l'adjudication  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  EtapléS, 
p.  440. 

Décr«t  qui  élève  M.  Persil  à  la  dignité  de 
sénateur,  Bul.  n.  12,740. 

Décrets  portant  nomination  au  conseil 
d'Etat,  fini.  n.  12,746  à  12,749. 

Décrets  qui  autorisent  le  steur  Joséphine  à 
substituer  h  son  nom  eelul  de  Duplestiis,  et  les 
sieurs  Paulie-d'Ivoy  à  ajouter  au  leur  celui  de 
de  laPoype^  Bul.  n.  12,776,  12,881. 

Décret  qui  affecte  au  département  de  ta  niA- 
rin<a  une  parcelle  de  la  fUrét  domaniale  de 
Goérigny,  Bul.  n.  12,845. 

Décrets  sur  l'inscription^  au  trésor,  dé  3 
pensions  de  donataii'es  et  de  244  liiilitairieB, 
Bul.  sup.  n.  17,315,  17,316. 

Décret  qui  aeeorde  68  pensions  de  postllldfk», 
Bttl.  sup.  n.  17,324^ 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légtoil 
d'taonneor,  Bul.  sup.  n»  17,393»  17,394,47,518, 
17,519. 

Décrets  sur  des  tarlA  d'uetroi,  Bul.  au^i. 
n.  47,M9, 17,530. 

Décrets  sur  exploitation  de  bols,  Bttl.  su^. 
n*  47,581, 17,698  à  17,002. 

6  nop.  -^  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,395. 

7  nov.  —  Déeret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sUp.  n.  17,520. 

40  no9.  ^-  Décret  sur  un  Virement  dé  crédit 
au  budget  des  finances,  exercice  1863,  p. 438. 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  poUr  l'exécution  déB  lois  des  28  juil- 
let 4860  et  8  |ttib  4864^  sttir  lé  reboisement  «t 
le  gutonnement  des  montagne),  p.  453. 

Décret  sur  un  cr^it ,  éxerclee  1864,  pour 


fbnds  dé  concours  versés  par  la  ville  de  Brest» 
pour  la  construction  du  Port-Napoléon,  p.  462. 

Décret  Sur  un  crédit,  exercice  1864,  pour 
fbnds  de  concours  versés  par  des  départements, 
communes  et  particuliers,  pour  divers  travaux 
publics,  p.  462. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de 
Saint  -  Nazaire  à  l'exportation  des  armes  et 
pièces  d'al>nieil  de  toute  nature  importées  en 
transit  par  ran  des  bureaux  désignés  dans  les 
décrets  des  2  Oavrit  et  30  octobre  1861,  Bul. 
û.  12,742. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Bul.  n.  12,759. 

Décret  qui  fixé  lé  noihbre  des  huissiers  de 
Baume  et  d'ArboIs,  Bul.  n.  12,804. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,52i. 

Décrets  suf  Paménagement  des  forêts  de 
Marly  et  de  Saint-Germain-eh-Laye,  Bul.  sup. 
n.  17,612,  17,613. 

Déeret  Bur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup 
û,  17,623  h  17,626. 

12  nov.  —  Déeret  qui  accorde  an*  ptnsion 
civile,  Bul.  sup.  n.  17>464. 

15  noff.  — Déeret  qui  répartit,  par  chapitres, 
les  crédits  des  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire de  1865,  p.  438. 

Décret  qui  nomme  M.  Ghaix  d'BsU-Angé  prés!-' 
dent  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics, Bul.  n.  12,777. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Mauéhe  ft 
concéder  au  sieur  LaUgleia  des  parcelleB  de 
terrains  maritimes,  Bul.  n.  12,805. 

Décret  sur  tarif  de  bac,  Bul.  n.  12,865. 

Décrets  qui  accordent  95  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  17,354,  17,355,  17,445,  17,446, 
17,465  a  17,469. 

Décret  qui  accorde  une  pension  extraordi- 
naire a  la  veuve  du  duo  de  Malakoff,  Bul.  sup 
n.  17,432. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'henneur,  Bul.sUp.  n.  17,522, 17,523. 

Déeret  sur  dés  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup 
n.  47,534. 

19  noff.  —  Décret  sUr  l'établissement  de 
stiBurs  de  Jésus,  A  Neufchfltél,Bul.  n.  12,783. 

Décrets  qui  accordent  52  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  17,433, 17,434. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,524. 

Décrets  sUr  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  17,638  à  17,643. 

20  nOi>.  —  Décret  qui  modifie  le  tracé  du 
chemin  de  fer  de  Monbéliardà  Délie,  p.  468. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  maritimes  dite  la  Sau^ 
çegarde,  p.  464. 

Dédrets  qui  reportent  à  l'exercice  1864  une 
portion  des  crédits  ouverts  sur  1863,  au  mi- 
nistère de  l^agriculture,  pOur  l'exécution  de 
grands  travaux  d'utilité  générale  et  pour  fends 
de  concours  versés  au  trésor,  p.  493.. 

Décrets  sur  des  virements  de  crédits  aut 
budgets  du  ministère  de  la  guerre  et  du  gou<» 
vernemeni  général  de  l'Algérie,  exercice  1864, 
p.  494,  498. 

Décret  sur  ^institution  d'un  dépôt  de  men- 
dicité pour  le  département  de  l'Orne>  Bul  . 
n.  12,790. 

Décret  portant  que  la  commune  de  la  Loup^ 
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tiére  prendra  le  nom  de  U  Louptière-Thènard, 
Bal.  n,  12,806. 

Décret  qai  réunit  les  commanei  de  la^  Nocle 
et  de  MenUix  en  ane  seule,  sous  le  nom  de  la 
Nocle-Maulaix,  Bal.  n.  12,807. 

Décret  qai  proclame  des  brerets  d'inTention, 
Bul.  n.  12,861. 

Décrets  qui  accordent  15  pensions  militaires 
et  18  ciriles.  Bal.  n.  17,470,  17,471,  17,508, 
17,509,  17,540. 

25  nov.  —  Décret  qui  promulgue  la  décla- 
ration relatiTO  à  la  taxe  des  dépêches  télégra- 
phiques signée  entre  la  France,  l'Espagne  et 
le  Portugal,  le  10  septembre  1864,  p.  439. 

27  nov,  —  Décret  qui  répartit,  par  articles, 
le  crédit  accordé  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  Justice  et  des  cultes  [service  de  la 
Justice),  pendant  l'année  1865,  p.  458. 

Décret  qui  établit,  pour  l'exécution  de  l'art. 
6  de  la  loi  du  8  Juin  1864,  un  timbre  mobile 
du  prix  de  vingt  centimes,  p.  458. 

Décret  qui  fixe  le  prix  du  port  des  papiers 
de  commerce  ou  d'affaires  échangés  entre  les 
habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une 
part^  et  ceux  des  colonies  et  établissements 
français,  d'autre  part,  soit  par  les  paquebots- 
poste  français,  soit  par  les  services  britanni- 
ques, p.  463. 

Décret  sur  des  virements  de  crédits  aux  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  de  la  guerre, 
exercice  1863,  p.  501. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  du 
tiers  ordre  de  Saint-Dominique,  à  Ghaumont; 
de  sœurs  de  Saint-Charlei,  à  Montpellier,  Bul. 
B.  12,868,  12,869. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Bacon  à  ajou- 
ter à  leur  nom  celui  de  de  Sains,  Bul.  n. 
12,882. 

Décret  qui  (troroge  la  société  des  clouteries 
mécaniques  de  Charleville,  p.  492. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  messa- 
geries impériales  à  établir  un  bassin  de  ra- 
doub au  port  de  la  Ciotat,  p.  495. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  gouverne- 
ment général  de  PAlgèrie,  pour  l'exercice  1863, 
un  chapitre  pour  les  dépenses  de  solde  anté- 
rieures k  cet  exercice,  p.  498. 

Décret  qui  nomme  M.  du  Berthier  membre 
du  conseil  du  sceau  des  titres,  Bul.  n.  12,778. 

Décret  portant  que  les  inspecteurs  des  pos- 
tes dans  les  départements  prendront  le  titrede 
directeurs,  et  que  les  directeurs  actuels  pren- 
dront celui  de  receveurs,  Bul.  n.  12,794. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  47 
pensions  militaires  et  de  63  de  postillons,  Bul. 
sup.  n.  17,448,  17,449. 

Décrets  qui  accordent  160  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  17,450  à  17,456,  17,472,  17,510  à 
17,512,17,541,  17,542. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup.  n. 
17,532. 

Décret  porUnt  concession  de  mines,  Bul. 
sup.  n.  17,611. 

28  noff.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité 
de  commerce  conclu,  le  30  juin  1864^  entre  la 
France  et  la  Suisse,  p.  464. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  concernant 
réUblissement  des  Français  en  Suisse  et  des 
Suisses  en  France,  conclu  le  30  juin  1864, 
p.  482. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  conclue, 
lo  ZO  inin  1864,  entre  la  France  et  la  Suisse, 


poar  U  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  indostrielle,  p.  483. 

Décret  qai  promulgue  la  conveniion  sur  1« 
rapports  de  voisinage  et  la  surveillanoe  des  fo- 
rêts limitrophes  entre  la  France  et  la  Suisse, 
conclue  le  30  juin  1864.  p.  489. 

30  noff,  —  Décret  sur  an  virement  de  crédits 
au  budget  \Ies  aflTalres  étrangères,  exercice 
1863,  p.  491. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre, 
exercice  1863,  un  chapitre  pour  les  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice,  p.  502. 

Décrets  sur  la  création  d*an  hospice  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance^  Bul.  sup.  n.  17,566  à 
17,580. 

l«r  décembre.  —  Décret  sur  un  virement  de 
crédits  au  budget  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1864,  p.  491. 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  en 
1865,  pour  plusieurs  chambres  et  boarses  de 
commerce,  Bul.  n.  12,818. 

Décrets  qui  accordent  26  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  17,543,  17,544. 

4  iféc.  •—  Décret  qui  divise  le  service  d'ins- 
pection des  postes  en  six  circonscriptions,  p. 
491. 

Décret  qui  nomme  les  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  l*examen  des  comptes  des 
ministres,  pour  l'année  1864,  Bal.  n.  12,797. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  4«c 
circonscription  du  département  du  Finistère, 
Bul.  n.  12,809. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Salouel  de 
la  commune  de  Saleux-Salouel  et  férige  eu 
commune  distincte,  Bul.  n.  12.830. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  d'Au- 
busson  et  celui  des  huissiers  de  Sarregoemincs 
et  d'Issoire,  Bul.  n.  12,846. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Mioche-Vanncf- 
son  h  substituer  à  son  nom  celui  de  YsLonessoi, 
Bul.  n.  12,883. 

Décret  sur  l'inscription,  au  tréaor,  de  la 
pension  concédée  à  la  veuve  du  duc  de  Ms- 
lakoff,  Bul.  sup.  n.  17,486. 

Décrets  qui  accordent  50  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  17,487,  17,488,  17,513,  17,563. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légies 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  17,525,  17,620,17,621. 

10  déc.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  l 'association  des 
anciens  élèves  du  lycée  Louis- le— Grand,  p. 
492. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  98  ni- 
litaires  et  121  veuves  ou  orphelins,  Bal.sup.a. 
17,644  à  17,649. 

11  aéc.  —  Décret  qui  fixe  la  valeur  des  mea- 
naies  françaises  pour  la  perception,  pendant 
l'année  1865,  du  droit  de  timbre  sur  les  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
des  gouvernements  étrangers,  p.  491. 

Décret  bur  la  perception  du  droit  de  trans- 
mission établi  sur  les  titres  de  sociétés,  com- 
pagnies et  entreprises  étrangères,  p.  492. 

Décret  portant  que,  dans  un  mont-de— piété, 
les  fonctions  de  garde-magasin  sont  incompati- 
bles avec  celles  de  directeur  et  de  eaiwier, 
p.  496. 

Décret  qui  crée  une  bourse  de  commerce  à 
Fort-de-Frànce  (Martinique],  p.  498. 

Décret  qui  ajoute  le  port  de  Saint-Raphaél  i 
ceux  désignés  pour  l'admission,  en  ftmnchise, 
des  produits  de  l'île  de  Corse,  Bul.  n.  12,811 
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Décret  portant  qae  la  pension  perpétuelle 
accordée  à  la  famille  de  Ghambon  sera  in* 
scrite  au  nom  de  plasieura  descendants  actnels 
de  M.  de  Ghambors,  Bal.  sap.  n.  17,545. 

Décret  qai  accorde  une  indemnité  viagère  à 
la  Teove  d'an  employé  da  domaine  privé  da 
dernier  régne,  Bul.  sup.  n.  17,546. 

Décrets  qai  accordent  4  pensions  civiles. 
Bal.  sap.  n.  17,614,  17,650. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnear,  Bul.  sop.  n.  17,693,17,636.17,637. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  ToBuvre 
dite  Œuvre  du  manteau  de  Saint-Mariint  p. 
504. 

15  dèe.  —  Décret  qui  fixe  le  budget  des  dé- 
penses des  caisses  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  1865,  p.  496. 

Décret  sur  le  report  des  fonds  départemen- 
taux de  Texercice  1863  non  employés  au  30Jain 
1864,  p.  496. 

Décret  qui  autorise  le  siear  Lecomte  à  faire 
précéder  son  nom  de  celui  de  Vemet,  Bul.  n. 
12,808. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bul. 
sup.  n.  17,595. 

17  dèe.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  la  société  de  cha- 
rité maternelle  de  Tours,  p.  500. 

Décret  sur  Tinscription,  au  trésor,  de  15  pen- 
sions militaires,  Bul.  sup.  n.  17,565. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Strasbourg,  Bul.  n.  1S,847. 

Décret  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes 
d'Erven  et  d'Eté!,  Bul.  n.  18,848. 

Décret  qui  accorde  une  pension  extraordi- 
naire à  la  veuve  de  l'amiral  Romain  Desfossés, 
Bul.  sup.  n.  17,597. 

Décret  qui  accorde  8  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  17,615. 

Décret  sur  la  fondation,  à  Gbâteauroux, 
d'un  asile  de  vieillards  tenu  par  les  Petites- 
Soeurs  des  pauvres,  Bul.  n.  19,871.  ^ 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Compa^ 
gnie  lyonnaise  des  magasins  généraux  et  de 
la  gare  de  Vaise  k  placer  sous  le  régime  de 
l'entrepôt  fictif  les  marchandises  déposées 
dans  ses  magasins,  p.  509. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  contre  l'incendie,  dite 
la  Centrale,  p.  504. 

Décret  sur  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  dite  Compagnie  de  quatre  mines  de 
Craissessac,  p.  504. 


Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  17,659, 
17,660. 

18  dée.  —  Décret  qui  conroqne  les  élec- 
teurs de  la  deuxième  circonscription  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  Bul.  n. 
19,834. 

91  dée.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits 
au  budget  des  finances,  exercice  1864,  p.  497. 
Décrets  qui  nomment  H.  Troplong  président, 
et  HM.  Delangle,  Baraguey-d'Hil liera  et  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean-d'Angély  vice-présidents 
du  Sénat,  pour  l'année  1865,  Bal.  n.  19,849, 
19,850. 

Décrets  qui  accordent  90  pensions  militai- 
res, Bul.  sup.  n.  17,654  à  17,657. 

94  dée.  — Décret  qui  place  sous  séquestre  la 
banque  de  Savoie,  p.  498. 

Décret  qui  autorise  l'importation,  par  tout 
pavillon,  à  Saint-Louis  (Sénégal)  et  à  l'tle  de 
Corée,  des  marchandises  de  toutes  nature  et 
provenance,  p.  499. 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Gayenne  aux  bâ- 
timents f^rançais  et  étrangers,  p.  499. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Bul.  B.  19,854. 

Décret  qui  nomme  le  prince  Napoléon 
membre  et  vice-président  du  conseil  privé,  Bul 
n.  19,873. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
de  l'agriculture,  exercice  1864,  p.  503. 

Décret  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes 
à  Romilly-6nr-Seine,  p.  503. 

Décret  qui  modifie  le  conseil  de  prud'hom- 
mes de  Thiers,  Bul.  n.  19.876. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  Aciéries 
d'Imphjf  et  de  Saint^Seurin,  p.  505. 

98  dée,  —  Décret  qui  accorde  91  pensions 
civiles,  Bul.  sup.  n.  17,616. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Reims  et  celui  des  huissiers  de  Tournon,  Bul. 
n.  19,884. 

31  dée.  —  Décret  qui  promulgue  la  déclara- 
tion relative  à  la  taxe  des  dépêches  télégraphi- 
ques, signée  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Bade,  le  97  décembre  1864,  p.  500. 

Décrets  qui  accordent  47  pensions  civiles, 
Bul.  sup.  n.  17,634,  17,635. 

Décret  concernant  le  titre  de  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire,  p.  504. 

Décrets  portant  nomination  d'auditeurs  au 
conseil  d'E(at,Bul.  n.  19,885,19,886. 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


TABLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Décrets 
et  Règlements  publiés  en  1864. 


ABATTOmS  —  ASILES'POUR  tA  VIEIUESSE. 


Abattoiks. 

—  Eta^liêsemeni,  Les  préfets  sonl  chargés  de 
sUtuer  sar  les  propositions  d'établir  des 
abattoirs  (  i«r  août  1864,  décret  ),  374; 

Translation.  Voy.  Table  chronologique, 

6,  i2, 29  août,  31  octobre,  6  décembre  1863  ; 
10  féTrier,  6,  9,  20  arril,  !•%  14  juin,  2, 
18,  31  Juillet  1864. 

A»BIT]|.I.B. 

—  Emprunt,  Emploi  de  fonds  (9  Janvier  1864, 
loi  ),  5. 

AcADinB. 

-—  Stttniêku,  àNaney,  reconnaecomme  établis- 
sement d*ntilité  pnbliqoe  (91  Juin  1864,  dé- 
cret ),  330. 

AiSNB. 

—  Emprunt  (9  mars  1864,  loi  ),  71. 

—  Impôt  êxtr<tordinaire  (9  mars  1864,  loi),  71. 
Alais. 

—  Emprunt  (30  Janvier  1864,  loi  ),  43. 

—  impôt  extrmtrûinaire  (20 Janvier  1864,  lot), 
43. 

A1.B1. 

—  Emprunt  (  9  mars  1864,  loi  ),  71. 

■^  Impôt  extraordinaire  (9  mars  1864,  loi) ,  71 . 

Alcools. 

>—  Voy.  Contributions  indireetes. 

ALOiaiB. 

—  Administration  générale.  Régime  (7  Juil- 
let 1864,  décret),  398. 

—  Conseils  généraux.  Renouvellement  partiel 
des  membres  (tt  septembre  1864,  décret), 
Bal.  n.  12,628. 

•—  Conseil  supérieur.  Ouverture  de  la  session 
(5  septembre  1864,  décret),  Bul.  n.  12,627. 

—  Cour  impériale.  Création  d'une  deuxième 
chambre  civile  à  Alger  (  l«r  mars  1864,  dé- 
cret), 293. 

—  J)uns  et  legs.  Promulgation  du  décret  du 
15  février  1862,  sur  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  ëu\  fabriques  d'église  (  13  août 
1864,  décret),  393. 

-T~  i}ouanee.  Dépenses  de  construction  et  d'en- 
tretien des  locaux  affectés  aux  douanes  mises  à 
la  charge  du  ministère  des  finances  (18  Juil- 
let 1864,  décret),  432. 

—  Gouverneur  général.  Nomination  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon  (l«r  septembre  1864,  dé<« 
•let),  Bul.  n.  12,602. 

—  Octroi  de  mer.  Augmentation  du  prélève- 
ment effeetné  par  les  agents  ém  trésor 
(18  juillet  1861,  décret),  432. 


^  Spiritueux.  Elévation  du  droit  municipal  k 
leur  entrée  par  mer  (l8J^Ulet  4864,  déc),  432, 
ALiiiris  (asiles). 

— ^Voy.  Etablissements  publics  de  bienfaisance. 
Alionbmbtit. 

—  Voy.  Chemins  vicinaux  de  grande  comin«« 
nioation.  Routes. 

ALLnm. 

—  Impôt  extraordinaire  (  14  mal  1864,  loi  ), 
147. 

Amendbs. 

—  Police  correctionnelle  et  simple  police.  Rf« 
couvrement,  répartition  (14  septembre  1864, 
décret),  396. 

AvmsTiB. 

—  Délits  et  contrapentions  de  navigation ,  de 
police  d'inscription  et  de  pêches  maritimet 
(17  septembre  1864,  décret),  430. 

Anobrs. 

—  Emprunt  (  16  mars  1864,  loi),  77. 

AimONAT. 

—  Emprunt.  Conditions  pour  l'emprunt  de 
437,000  fr.  (9  janvier  1864,  loi),  K. 

AncHBvicHis. 

-^  Institution  canonique.  Pablioat^on  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  Du- 
breull  pour  Tarchevèché  d'Avignon  (20  fé- 
vrier 1864,  décret),  69. 

ARoàcuB. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  avril  1864,  loi), 
98. 

Abtéob. 

—  Dépôt  de  mmuttcil^.  Création  peur  le  dépar- 
tement de  l'Ariége  (  14  mai  1864,  décret)* 
Bul.  n.  12,337. 

—  Eutprunt  (1»  Juin  1864,  loi),  218. 

—  Impàt  extraordinaire  (l«i- Juin  1864,  loi), 
218. 

AawiB. 

^-  Ecole  du  service  de  santé  militaire.  Réorga- 
nisation (27  avril  1864,  décret),  336.  Voy. 
Recrutement. 

Abbas. 

^  Emprunt  (9  mars  1864,  loi),  71. 

ASILBS  POUB  LA  VmiLLBSSB. 

—  à  Àgen  (  18  juillet  1864,  décret).  Bal. 
B.  12,542. 

—  à  Chdtetmroux  (17  décembre  1864,  décret  ), 
Bul.  n.  12,872. 

~  k  Nevers  (  20  Janvier  1864,  décret),  Bal. 

n.  12,017. 
~à  Paris  {  14  Juin    1864,   décret),    Bul. 

n.  12,436. 
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—•  k  Perpignan  (U  m«i  1864,  dècr«t  ),  Bol. 
n.  Ii,â75. 

—  à  Saint^aentin  (S  «rril  1864,  décret),  Bal. 
n.l2,S03. 

AVDI. 

—  Impôt  extraordinaire  (  4  mai  1864,  loi  ), 
1«8. 

Atitron. 

->  Emprunt  [18  mal  1864,  loi),  IKO. 

—  ImpM  extraordinaire  [18  mai  1864,  loi), 
150. 

Ayioiiok. 

—  Emprant  (27  avril  1864,  loi  ),  111. 

—  Impôt  extraordinaire  (27  avril  1864,  loi], 
111. 

Atouis. 

— Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chronologique, 
6,  27  Janvier,  24  février,  16,  26,  30  mars,  4, 
28  mai,  18,  25  juin,  9  août,  10  septembre, 
2  novembre,  4,  28  décembre  1864. 

AvRAKcns. 

—  Emprunt  (27  avril  1864,  loi  ),  111. 

B. 

Bacs. 

— -  Tarif.  Voy.  Table  chronologique,  9  octo- 
bre 1863,  4  mai,  i*r,  20  août,  2,  8  septem- 
bre, 15  novembre  1864. 

B  AflHBftKS-DI-  LccnON . 

—  Emprunt  (14  mai  1864,  loi),  148. 
Bakqcb  db  Fkahci. 

—  Gouverneur.  Nomination  de  M.  Ronland 
[28  septembre  1864,  décret).  Bal.  n.  12,652. 

—  Suecurêale.  Création  àLons-le-Saulnier  (30 
novembre  1863,  décret),  307. 

Banqvi  dk  Savo». 

»  Séquestre    [24    décembre    1864,    décret), 

498. 
BAK'^.K-Dirc. 

—  Emprunt  (16  mars  1864,  loi),  78. 
Bbaugbnct. 

—  Dépôt  de  mendicité.  Affectation  de  celai  de 
Beaagency  an  service  des  départements  de 
Loir-et-Cher  et  d'Indre-et-Loire  (6  Janvier 
1864,  décret).  Bal.  n.  11,962, 11,963.         i 

Bbauvais. 

—  Emprunt  (l*^  Juin  1864,  loi),  219. 

—  Impôt  extraordinaire  (Icr  juin  1864,  loi), 
219. 

BnsANçoH. 

—  Àcquieition  et  paiement  d*un  immeuble  dit 
Palais-Granvelle  [21  mai  1864,  loi),  160. 

Bois. 

—  Aménagement.  Vérificateur  général  des  amé- 
nagements atuché  à  la  direction  générale 
arec  rang  de  chef  de  bareaa  [11  Juillet 
1864,  décret),  Bul.  n.  12,684. 

—  —  Voy.  Table  chronologique,  2  juin,  6,30 
Jaillet,  2,  20  octobre,  30  décembre  1863; 
23  Janvier,  13  février,  28  mai,  25  Juin,  27 
août,  23,  28  septembre,  10  novembre  1864. 

-~  Coupes.  Voy.  Table  chronologique,  14,  18, 
25  mars,  l«r,  4,  8,  18,  22,  25,  29  avril,  2. 
9,  27,  30  mai,  2,  6,  11,  18,  29  Juin,  6,  10, 
12,  23,  30  Jaillet,  6,  12,  16,  28  août,  2,  4, 
19  septembre,  2,  9,  20,  31  octobre,  18,  22, 
30  novembre,  6,  11,  14,  20,  26,  30  décem- 
bre 1863  ;  2,  13,  20, 27  Janvier,  3,  6, 13,  20,' 
24,  27  février,  12,  19,  23,  26  mars,  2,  6,  9 
16,  20, 23, 27, 30  avril,  7, 11,14,  18,25  mai, 
iw,  4,  i8,  25  jaln,  2,  11,  20,  23  Jaillet,  l«r 


9,  20,  27  août,  7,  14, 17,  23,  28  septembre, 
l«r,  5,  8,  12, 19,  22,  26  octobre,  iO,  19  no- 
vembre 1864. 

—  Délivrance.  Voy.  Table  chronologique,  25 
mars,  22  avril,  30  mai,  11  Jain,  3,  24  sep- 
tembre 1863  ;  12,  19  mars,  2,  20  «Tril,  1er, 
8  octobre  1864. 

—  Exploitation.  Voy.  Table  chronologique,  14 
mars,  8  avril,  2  ,6, 9,  27  mai,  2,11, 18  Jain, 
6, 12,  30  Juillet,  12,  16,  28  août,  3,  20  octo- 
bre, 18,  22  novembre,  6,  20,  26   décembre 

1863  ;  13,  23  Janvier,  6,  13,  24  février,  12, 
19,  26  mars,  6  avril,  14,  21  mai,  1er,  14,25 
Juin,  11,20  juillet,  l*s  27  août,  23,  28  sep- 
tembre, 5  novembre  1864. 

—  Montagnes.  Gazonnement  et  reboisement. 
Complément  de  la  loi  du  28  Juillet  1860 
[8  Juin  1864,  loi),  241. 

Règlement  sur  le  reboisement  et  le  gazon- 
nement des  montagnes  (10  novembre  1864, 
décret),  453. 

—  Reboisement.  Voy.  Table  chronologiqoe,  16, 
28  août,  22,  30  novembre,  30  décembre 
1863;  13,  23  Janvier,  8^  février,  5  mars,  2, 

6  avril,  4  Juin,  17  septembre ,26  octobre 
1864. 

Bois  vlotté. 

—  Cotisation  pour  1864  (12  mars  1864,  dé- 
cret), 92. 

—  —  Bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage, 
flottés.  Cotisation  pour  1864  (12  mars  1864, 
décret),  93. 

Bons  DU  raison. 

—  Consolidation  de  ceux  délivrés  da  l«r  oc- 
tobre au  31  décembre  1863  (13  Janrier  1864, 
décret),  9. 

—  —  de  ceux  délivrés  du  ler  janvier  an  31 
mars  1864  [13  avril  1864,  décret),  109. 

_  —  de  ceux  délivrés  du  i"  avril  aa  30  Joia 

1864  (11  Juilliet  1864,  décret),  329. 

—  —  de  ceux  délivrés  du  l«r  jolllel  an 
30  septembre  1864  (12  octobre  1864,  dé- 
cret), 414. 

—  Émission  (8  Juin  1864,  loi,  art.  19),  247. 

BoaDBAVX. 

—  Limites.  Extension  [18  mal  1864,  loi), 
150. 

BouCHBS-DU-RnÛHB . 

—  Emprunt  (14  mal  1804,  loi),  147. 
(25  mai  1864,  loi),  201. 

—  Impôt  extraordinaire  (14  mai  1864,  loi1, 
147. 

(25  mai  1864,  loi),  201. 

BOURSKS  DK  COmiRCK. 

—  Contribution  pour  1864.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 20  décembre  1863;  6  février,  20 
avril,  14  Juin,  9  août,  10  septembre,  l«r  dé- 
cembre 1864. 

—  Création  à  Nice  [16  avril  1864,  décret),  143. 
Voy.  Colonies. 

BaxsT. 

—  Emprunt  (18  mai  1864,  loi),  149. 
BaxvBTS  d'invention. 

—  Proclamation.  Voy.  Table  chronologiqae, 

7  octobre  1863,  27  JanTler,  5  mars,  27  avril, 
14  Juin,  20  août,  20  novembre  1864. 

Budobt  db  1861. 

—  Règlement  définitif  [8  Jain  1864,  loi),  291. 

BVDGXT  ORDINAÎBK  DB  1865. 

—  Dépenses  et  recettes  [8  Juin  1864,  loi),  247. 

BVDOBT  BXTnAORMnAIRB  DB  1865. 

—  Dépenses  et  recettes  (8  Jain  1864 ,  loi),  290 . 
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BCDOBT  DKS  FINANCKS. 

—  OttTertnro  de  deux  chapitres  pour  les  arré- 
rages de  rentes  et  pensions  des  exercices 
clos  (23  octobre  1864,  décret),  431. 

BVDOBT  DK  LA  OUSRRB. 

—  Ouverture  d'un  chapitre,  exercice  1863,  pour 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice 
(30  noyembre  1864,  décret),  M)2. 

Bureaux  db  bibhpaisancb. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique,  14  dé- 
cembre 1863  ;  2,  6  janvier,  13.  17,  20  fé- 
vrier, 16  avril,  4,  11,  14  mal,  11,  18  juin, 
18  juillet,  1er,  9,  27  août,  7,  24,  28  septem- 
bre, 17  décembre  1864. 

"  Recef>eurs.  Voy.  Etablissements  publics  de 
bienfaisance. 

c. 

Cabotage  (Petit).  V.  Colonies. 
Caisse  d'avortissbiibkt. 

—  Budget  de  1864.  Dépenses  administratives. 
Crédit  supplémentaire  (24  février  1864,  dé- 
cret), 69. 

—  Budget  de$  dépemei,  exercice  1865  (15  dé- 
cembre 1864,  décret),  496. 

—  Commitêion  de  surveillance.  Nomination  de 
M.  Gombert  (17  août  1864  ,  décret),  Bul. 
n.  12,701. 

Nomination  de  M.  Marchand  (16  mars 

1864,  décret) ,  fiul.  n.  12,S02. 
<—  —  Président.  Nomination   de  M    Lacrosse 

(4  juin  1864,  décret),  Bul.  n,  12,693. 
Caisse  des  nirôTS  et  cousionations. 

—  Budget  de  1864.  Dépenses  administratives. 
Crédit  supplémentaire  (24  février  1864,  dé- 
cret), 69. 

—  Budget  de$  dépenses,  exercice  1865  (15  dé- 
cembre 1864,  décret) ,  496. 

—  Commission  de  surveillance.  Nomination  de 
M.  Marciiatid  (16  mars  1864,  décret),  Bul. 
n.  12,502. 

Nomination  de  M.  Gombert  (17  août  1864, 

décret),  Bul.  n.  12,701. 
Président.    Nomination   de  M.  Lacrosse 

4  juin  1864,  décret),  Bul.  n.  12,693. 
Caisses  d'épargne. 

—  Autorisation  à  Angouléme  (30  mars  1864, 
décret),  96. 

à  Cannes  (21  mai  1864,  décret) ,  221. 

à  Challans  (20  août  1864,  décret),  394. 

à  Chftteau-du-Loir  (21  mai  1864  ,  dé- 
cret), 221. 

à  Fontainebleau  (  30  mars  1864  ,  dé- 
cret), 96. 

à  Laon.  Nouveaux  sututs (25  juillet  1864, 

décret),  335. 

k  Lunévllle  (20  février  1864,  décret),  76. 

à  Montargis  (30  mars  1864,  décret),  96. 

à  Montmorillon  (25  juillet  1864,  décret), 

335. 

à  Saint^ulien  (Haute-Savoie)  (27  janvier 

1864,  décret),  58. 

à  Saint-Palais  (18  juin   1864 ,   décret), 

304. 

a  Sommedieue  (26  mars  1864,  décret),  96. 

—  Directeurs  autorisés  h  convertir  leur  cau- 
tionnement en  rentes  sur  l'Etat  (l^r  août 
1864,  décret),  374. 

Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

—  Modifications  de  la  loi  du  12  juin  1861  (4 
mai  1864,  loi) ,  122. 


Caisse  des  travaux  db  Paris.  Voy.  Paris. 
Calvados. 

—  Emprunt  (6  avril  1864,  loi),  98. 

—  Impôt  extraordinaire  et  emploi  de  fonds  (6 
avril  1864,  loi),  98. 

Cahaux. 

—  Concession.  Modification  pour  le  canal  de 
Nœux  à  celui  d'Aire  à  la  Bassée  (20  août 
1864.  décret),  394. 

—  Continuation  de  celui  de  la  Sauldre  (16 
août  1863,  décret),  Bul.  n.  11,900. 

—  Dérivation  de  la  rivière  de  la  Nesle  (5  octo- 
bre 1864,  décret),  Bul.  n.  12,878. 

—  Etablissement  de  celui  de  Camoncet  (5  oc- 
tobre 1864,  décret),  Bul.  sop.  n.  17,632. 

—  Irrigation  dans  la  commune  de  Prats  (23 
mars  1864,  décret),  Bul.  n.  12,467. 

—  —  pour  la  prairie  de  Menil  et  de  plusieurs 
communes  du  Gard  (24  février  '1864,  décret), 
Bul.  n.  12,401,  12,402. 

—  -^  dans  les  communes  de  Mottersholtz  et 
d'Obermunster  (23  mars  1864,  décret),  Bul. 
n.  12,468. 

-—  —  Travaux  dans  le  canal  de  Mereail  et 
de  Trescléoux  (18  juin  1864,  décret),  Bnl . 
n.  12,728. 

Prorogation  de  délai  pour  lecanal  de  Plai- 
sance (20  décembre  1863,  décret),  Bul.  sup. 
n.  16,544. 

—  Liquidation.  Canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 
Liquidation  de  la  société.  Grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur  liquidateur  (12  mars 
1864,  décret),  75. 

—  SyndictU.  Emprunt  par  le  syndicat  du  canal 
de  la  BAve  (24  février  1864,  décret),  Bul.  sup. 
n.  16,614. 

Cahtal. 

—  Impôt  extraordinaire  (6janv.  1864,  loi),  1. 
Cantons 

—  Chef-lieu.  Translation,  à  Saint-Privat,  du 
chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Servléres  (2  mars  1864,  décret) ,  72. 

—  Division  de  celui  de  S<lnt-Gervais  en  deux 
cantons  (17  février  1864,  loi),  61. 

Distraction  de  la  commune  de  Vernusse 

de  celui  d'Ebreuil,  et  réunion  à  celui  de 
Montmarault  (14  mai  1864,  loi).  149. 

Havre  (ville  du).  Division  en  trois  can- 
tons (21  mai  1864,  loi),  155. 

Carrières. 

—  Règlement  pour  celles  du  département  de  la 
Mayenne  (27  février  1864,  décret),  Bul.  sup 
n.  16,070. 

pour  celles  du  département  du  Jura  (27 

avril  1864,  décret),  Bul.  sup.  n.  16,361. 

pour  celles  du  département  des  Bouches- 

du-Rhûne  (17  août  1864,  décret),  Bul.  sup. 
n.  16,955. 

Centimes  additionnels. 

—  (8  juin  1864,  loi,  art.  12  et  suiv.),  247. 
Chalon: 

-^  Imposition  extraordinaire  (9  avril  1864 , 

loi),  104. 
Chambres  de  oommbrce. 

—  Création  k  Beauue  (23  janvier  1864,  dé- 
cret), 60. 

à  Grenoble  et  à  Vienne  (25  juin   1864, 

décret),  332. 
à  Roanne  (9  janvier  1864  ,  décret),  50. 

—  Contribution  pour  1864.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 20  décembre  1863;  6  février,  20 
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ayril,  |4  Jain,  9  août,  iO  septembre,  1er  ^^ 
cembre  I864.  - 

—  Emprunt.  Chambre  de  commerce  dq  Hatre, 
Autorisation  d'emprunter  huit  millions  pour 
ayances  à  faire  à  l'Etat  (4  juin  1864,  loi), 
237. 

CbAHBWI  C01fSUI.TATIT«S  W9  ABT8  KT  lUIlVf  AC-> 
TURB8. 

-,  Création  h  Bonrgoin  («7  février  1864,  dé- 
cret), 79. 

—  S^p9res8ion  à  Grenoble  ^t  à  Vienne  (35  juin 
1864,  décret),  332.  Voy.  <:bambrei  de  com- 
merce, 

Ghapxtv  99  SAUfT-Dniif. 

—  Chanainfê  (tê  premier  ordre.  Titrt  conféré  à 
MM.  Darbois  e|  Baquet  (9  avril  1864,  décret), 
BuJ,  n,  12,204,  12,205. 

GHAamiTB. 

—  Emprunt  (14  mai  1864,  loi),  148. 

^  Impôt e(ctrQor(iinaire(i\  mai  1864,  Ui),  148. 
GHAKitnTVxIifvianiuiB , 

—  Impôt  extraordinaire  (14  mai  1864,  loi), 
148, 

GpxKii^f  M  vni. 

—  d'Arraa  h  Etaples.  Adjudication,  eeneession 
(a  novembre  1864,  décret),  440. 

-^  —  Déclaration  d'utilité  publique.  Mise  en 
adjudication  (25  juin  1864,  décret),  441. 

— »  4u  Bomrbonnaiê.  Geneession  définitive  à  la 
eompagnie  d^Orléana  de  celui  d'Orléans  à  la 
ligne  du  Bourbonnais  et  déclaration  d'utilité 
publique  (6  janvier  1864,  décret),  47. 

-tm  de  CareoMtonne  à  Quillan.  Concession  défi- 
nitive k  la  compagnie  du  Midi  (9  mars  1864, 
décret),  91. 

—  de  Castres  à  Aibi  et  de  Castres  à  Mazamei. 
Concession  définitive  à  la  compagnie  du 
Midi  (9  mars  1864,  décret),  92. 

— *  de  Ckampagnole^  la  ligne  de  Dôle  en  Suisse. 
Coneoision  définitive  à  la  compagnie  de  Pa- 
ris à  Lyon  (20  février  1864,  décret),  78. 

^  de  Çhaumont.  Tracé  (!«'  août  1864,  décret), 
Bul.  n.  12,549. 

—  Contrôle  et  surçeillance.  Crédit  (16  avril 
1864,  décret),  106. 

—  Crédite.  Report  à  rexercioe  1863  (26  décem- 
bre 1863,  décret) ,  57. 

Report  à  1863  (5  mars  1864,  décret),  101. 

<—  d'Epinac  an  canal  de  Bourg.  Rectification, 
prolongement  (1"  août  1864,  décret) ,  377. 

—  de  Fiers  h  Mayenne.  Concession  définitive  à 
la  compagnie  ae  l'Ouest  (13  août  1864,  dé- 
cret), 375. 

—  Gare».  Agrandissement  de  la  gare  de  Lutter- 
b9ch  (30  janv.  1864,  décret), Bul.  n.  12,371. 

—  Genève.  l>igne  de  jopction  entre  le  canton 
de  Genève  et  le  chemin  de  fer  du  Valais. 
Annulation  de  la  concession  (30  mars  1864, 
décret),  103. 

—  de  Langon  à  Bazas.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique et  concession  définitive  à  la  compa- 
gnie du  Midi  (2  novembre  1864,  décret),  437. 

—  de  la  Croix^Ronsse  au  camp  de  Sathonay.' 
Séquestre  (26  octobre  1864,  décret),  436. 

-^  des  mines  de  houille  de  Maries.  Etaiïlisse- 
ment  (25  juin  1864,  décret),  342. 

—  du  Médoc.  Autorisation  de  |a  compagnie 
(2  mars  1864,  décret),  79. 

—  de  Montbéliard  k  DeU^.  Modification  du 
tracé  (2Q  qovemb^e  1864,  décret),  463, 

—  de  Montmorency  à  Enghien-les-Bains.  Eta- 


blissement, concession  (10  septembre  1864, 
décret),  416. 

—  d'Orléans  à  CbftlonsHinr*Mame.  GoBeefsion 
(14  juin  1864,  décret),  307. 

—  de  l'Ouest.  Agrandissement  des  gares  de 
Montparnasse    et   Vaugirard  (23    décembre 

1863,  décret),  Bul.  n.  12,353. 

—  Inspecteurs.  Limite  d'Age  pour  l'admission 
à  la  retraite  de^  inspecfeurs  généraux,  in- 
specteurs principaux,  etc.,  etc.,  des  chemins 
de  fer  (23  janvier  1864,  décret),  54. 

—  de  Santenay  h  Ëtang.  Concession  définitive  à 
la  compagnie  de  Paris  k  Lyon   (23  janvier 

1864,  décret),  59. 

—  —  de  Sathonay  à  Bourg.  Approbation  de 
divers  articles  de  la  convention  du  i"  avril 
1863  (18  avril  1864,  loi),  355. 

—  —  de  Sathonay  à  Bourg.  Approbation  de  la 
convention  du  l«r  avril  1863,  relative  è  la  con- 
cession (25  juillet  1864,  décret),  355. 

— *  Surveillance,  Voy,  Contrôle, 

—  Tarif.  Transport  des  marchandisea  de 
transit  et  d'exportation.  Modification  du  dé- 
cret du  26  avril  1862  (!«'  août  1864,  décret), 
369. 

^»  Transit.  Voy.  Tarif. 

—  Urgence.  Prise  de  possession  de  divers  ter- 
rains. V.  Table  chronologique,  16  août  1863; 
23  janrier,  9,  16  mars,  2,  9  avril,  14,  18 
juin,  9, 13  août,  5  octobre  1864. 

-ir-  de  Valenciennes  k  Lille.  Concession  (11  juil- 
let 1864,  décret),  343.    . 

ChBMMS  DB  FBR  TKAÎIfBS  PAR  DBS  COBVAUX, 

—  Tarif  du  transport  des  voyageurs  sur  celui 
de  Rueil  k  Porl-Mariy  (27  février  1864,  dé- 
cret), 89. 

— >  < —  du  transport  des  voyageqrs  sur  ceux  de 
Paris  à  Sèvres,  Boulogne  et  Versailles  (6 
février  1864,  décret),  60. 

Ghbmiks  vicihaux. 

—  Rues.  Prolongement,  rues  qui  en'font  partie. 
Expropriation  (8  juin  1864,  loi),  238. 

CHBMmS  vicihaux  DX  GRàMDB  GOMMnKIGATlOII. 

-^  Alignement  (4  mai  1864,  loi),  12Q. 
Chbr. 

—  Impôt  extraordinaire  (12  mars  1864,  loi),  73. 

GnVAUX  BT  VOITURBS. 

—  Impôt f  notes,  p.  258. 
Clichv  (Seine). 

—  Emprunt  (27  avril  1864,  loi),  112. 
-^Impôt  extraordinaire  (in  avril  1864,  loi),112. 
Coalitions. 

-^  Caractères  constitutifs.  PênaUtée  (^  mai 

1864,  loi),  162. 
CoBB  DB  coMMBRCB.  Voy.  Colonles. 
CoDB  d'uvstroction  cRiMiNBLLB.  Voy.  Golonifa. 
CoBB  BB  jusTicB  WLiTAiRB.  Voy.  Golonies. 

GOBB  DB    JUSTICB    BUMTAIBB    ■AJUTOU.    Yoy.  Co- 

lonies. 

CODB  PiRAL. 

^  Modiftcatian  des  ar(.  414,  415  et  416  (Coa<^ 

litions)  (25  mai  1864,  loi),  162. 
CoLLsaBS. 

—  Bourses.  Création  à  Marvejols  (14  décMibre 
1863,  décret),  Bul.  n.  12,02». 

—  Concession  de  celui  de  Monde  à  l'abbé  Ya- 
lentin  (20  décembre  1863,  décret),  Bul.  sap. 
u.  15,959. 

—  Création  k  Lunel  (6  déeembro  18^,  d49fel), 
Bul.  n.  12,002, 

COLONIBS. 

—  Bourses  de  commerce.  Création  à  Fort-de- 
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FrtBCe  (  il  4éc««bre  48^,  dteiM  ),  49t. 

—  Cabotage  (Petit). Examens dM  BtHr/Bg  an  ye- 
m  cabotage,  aa  Sénégal  (iS  joiU«t  i8fi4,4é- 

•—  Code  de  commerce.  Application  à  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe  et  la  Réuvian  d#  la  loi 
dn  03  mai  1963  qui  modt^e  |t  titre  6  d«  livre 
1er  du  Code  de  eommeree  (Gage)  (  9  août 
1864,  décret),  403. 

—  Code  dHnêtruction  crimi^i^Uê,  ApylicAlion  à 
la  HartiniqM,  |a  Guadeloupe  et  la  lUviiioii 
des  loif  modifiant  le  Gode  d'instruction  cri- 
minelle et  sur  les  Gours  d'assises  (3  iioTem- 
})r^  1364,  d*crH),  41». 

—  Code  de  justice  militaire  maritim^ê,  Sénégal, 
tle  de  Gorée  et  Qcéanie.  Modification  du 
règlement  pour  rapplieatioa  du  Gede  de  Jus- 
tice militaire  pour  l'armée  de  mer  (5  mars 
1864,  décret),  108. 

-T-  J>ouan0$.  Importation,  par  tout  pavillon,  à 
Saint-Louis  (Sénégal)  et  à  l'Ile  de  Qorée,  des 
marebandises  de  tonte  natvre  et  de  toute 
proyenance  (34  décembre  1864,  déoret), 
400. 

—  —  Port  de  Gayenne  onrert  aux  bâtiments 
français  et  étrangers  (34  décembre  1864,  dé- 
cret), 499. 

—  Enregiêtrement  ê$  timbwe  k  la  Réanio*  (31 
septembre  1864,  décret),  469. 

à  ia  Martinique  et  k  la  Guadeloupe  (31 

septembre  1864,  décret),  438. 

—  Instruction  publique.  Ipde.  Brevets  de  eapa- 
cité  (18  novembre  1863,  décret),  7. 

"-Justice.  Organisation  du  service  Judiciaire 
dans  les  possessions  françaises  de  la  Gochin- 
chine  (35  Juillet  1864,  décret),  400. 

*—  —  Traittmént  des  magistrats  et  grefUers 
des  tribunaux  de  la  Gocbinebiae  (17  août 
1864,  décret),  404. 

—  Notariat*  Organisation  à  la  Martinique  et 
à  la  Guadelqqpe  (14  Juin  1864,  décret), 
333. 

—  Sociétés  à  responsabilité  limitée.  Application 
de  la  loi  du  33  mai  1863  (7  mai  1864,  décret), 
304. 

—  Tabacs,  Taxe  de  copsommaMon  à  la,  Marti- 
nique (31  septembre  1864,  décret),  413. 

—  Timbre.  Voy.  Enregistrement. 

—  Tonneau  d'affrétemêiU.  Fixation  pour  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  la  Réunion  (34 
septembre  1864,  décret),  430. 

COMmsSARIÂTS   Bl  rOLICI. 

-^  Création,  changement.  Juridiction,  suppres- 
sion, yoy.  Table  chronologique,  30  décembre 
1863;  16  mars,  6,  30  avril,  3,  17  Juillet,  6 
septembre,  l«r,  19  octobre  1864. 

GOMMISSIOn  HIXTB  DIS  TRAVAUX  PUBLICS. 

—  Nomination  de  M.  Ghaix-d'Est-Ange  (IK  nor 
▼embre  1864,  décret),  Bul.  n.  13,777. 

COMMUKBg 

—  Circonscription  de  celles  d'Olmetto  p^  de 
Viggianello  (I4  décembre  1863,  décret),  ^uU 
«r  11,944. 

—  —  de  celles  de  Foizano  et  Viggiane|lo  (14 
décembre  1863,  décret),  Bul.  n.  11,943. 

~?  —  de  celles  de  Mauseleo  .  et  Pioggiol^  (14 
décembre  1863,  décret),  Bul.  n.  11,943. 

de  celles  d'Arthezet  de  GasUllon  (6  Jan- 
vier 1964,  lai),  a. 

-de  celles  d'Oger  et   de  Mesnil-sur-Oger 

(9  Janvier  1864,  loi),  6. 


T*  —  dn  eellns  da  Lavitledien  et  4n  ^Wvmsmi 

(30  Janvier  1864,  loi),  53. 
i—  -^  de  eellBf  de  Pladuno  e«  de  8aint-i.ormel 

(17  février  1864,  loi),  64. 
— i-  —  de  fMllee  de  Mersch veiller  et  d'Apaeli 

(17  février  1864,  loi),  65. 

—  —  de  celles  de  Steene  et  d'Armbonts-Gap- 
pel  (17  février  1664,  loi),  65. 

•—  —  de  «elles  de  Perreuil  et  de  Saint-Bérain 

(17  févrior  1664,  toi),  65. 
de  celles  de  Talloires  et  de  Menthon  (17 

février  1864,  loi),  65. 
de  celles  d'Anssillon  et  de  Maxamet  (17 

février  1864,  loi),  66. 
-*  —  de  eelles  de  6atnt-Aignan  et  de  Gastet- 

ferrus  (13  mare  1864,  loi),  74. 

—  —  de  eelles  de  Grossete-Pragna  et  de  Torgla- 
Gardo  (3  avril  1864,  décret),  Bul.  n.  13,338. 

, de  eelles  de  Sorbollano  et  de  Serra  (3 

avril  1864,  décret),  Bul.  n.  13,381. 

de  celtes  de  Bordeiae  et  de  Bessèges  (18 

mai  1864,  loi),  153. 

—  Délimitation  de  celles  de  Beuil,  Bngliien  et 
Montmorency  (30  Janvier  1864,  loi),  48. 

—  —  de  celles  de  Saint-André-de-Gotone  et 
de  San-Ginliano  (17  février  1864,  loi),  64. 

—  —  de  celles  de  Serra  et  Sorbollano  (3 
avril  1864,  décret),  Bul.  n.  13,337. 

de  celles  de  SainUAraand  et  d'Orval  (6 

avril  1864,  loi),  99. 
de  eelles  de  Quimper,  Kerfeunteun  et 

d'Ergué-Armel  (37  avril  1864,  loi),  113. 
de  celles  d'Angervilliersetde  Porges-les- 

Bains  (18  mai  1864,  loi),  153. 
, de  oelles  de  Loretto  et  de  Sainte-Marie- 

Figaniella  (18  mai  1864,  loi),  153. 
de  la  ville  de  Bordeaux  (18  mai  1864, 

loi),  150. 
de  celles  de  Ganro ,  Grosseto-Prugna  et 

Albitreccia  (31  mai  1864,  loi),  163. 

—  —  de  celles  de  Savigny-sur-Orge  etdeinvisy 
(4  Juin  1864,  décret),  Bul.  n.  13,433. 

de  celles  de  la  Baume  et  du  Biot  (9  ao«t 

1864,  décret),  Bul.  n.  13,583. 
de  celles  d*Erven  et  d'Etel  (17  décembre 

1864,  décret),  Bul.  n.  13,848. 
-—  Echange  de  terrains  entre  le  sieur  Bert  et 

la  commune  de  Gorrene  (37aoAt  1864,  décret), 

Bul.  snp.  n.  17,479. 

—  Erection  de  celle  de  May  (14  décembre  1863, 
décret),  Bul.n.  16,945. 

de  celle   de  Sivignon  [6  Janvier  1864, 

loi),  8. 
de  celle  de  Tout-le-Monde   (17  février 

1864,  loi) ,  64. 
de  «elle  de  Locqueltas  (17  février  1864, 

loi),  65. 
de  celle  de  la  Vallée-Mulâtre  (37/évrier 

1864,  décret),  Bul.  n.  13,148. 
de  celle  de  la  Haie-Traversaine  (9  mars 

1864,  loi),  73. 

—  —  de  celle  de  la  Trinité-sur-Mer  (9  mars 
1864,  loi),  73. 

de  celle  des  Verreries-de-Moussans  (13 

mars  1864,  loi),  74. 

de  celle  de  Monaccia  (80  mars  1804,  dé- 
cret), Bul.  n.  13,330. 

de  celle  de  la  Toor-dn-Parc  (6  avril  1864, 

loi),  99. 

de  celle  de  Saint-Tineent  (6  avril  1864, 

loi),  100. 

deeelled*Aghione^avriI1864,loi),113. 


556 


TABLE  ALMABÉTIODE.  -^  GOHrTES  DES  MINISTRES.  ^  CÔTE-D*OR. 


--  —  de  celle  de  Ucombe  (18  mai  1864,  loi), 

159. 
de  eetlet  de  Otani,  Partinello  et  8er- 

riert  (18  mai  1864,  loi) ,  182. 

de  celle  de  Golpo  (4  Join  1864,  loi),  938. 

de  celle  de  Salooel  (4  décembre  1864, 

.    décret).  Bol.  n.  19,830. 

—  ^om.  Changement  de  celle  de  Saint-Pierre- 
de-la^onr  en  celai  de  Saint-Plerre-sur- 
Orthe  (14  décembre  1863,  décret),  Bal.  n. 
11,946. 

Changement  de  celles  des  Troax  en  celai 

de  Boallay-les-Troui  (14  décembre  1863,  dé- 
cret), Bal.  n.  11,948. 

<—  —  Changement  de  celle  de  Sainte*Rade- 
gonde-de-Marçonnay  en  celai  de  Yerger-sar- 
Dives  (18  Juillet  1864,  décret),  Bnl.n.  19,536. 

—  -~  Celle  de  la  Lonptiére  prendra  celai  de 
la  Loaptiére-Tbénard  (90  novembre  1864, 
décret),  Bnl.  n.  19,806. 

—  hfiwvtw^.  Cautionnements  (8  Juin  1864,  loi, 
art.  95),  947. 

<—  A^KHtoi»  de  celles  de  Domfront  et  de  Saint- 
Front  (14  décembre  1863,  décret),  Bul.  n. 
11,947. 

de  celles  de  Sainte-Gauberge  et  de  Sainte- 
Colombe  (6  Janvier  1864,  décret),  Bul.  n. 
11,990. 

—  —  de  Tenclave  de  Taravo  à  celle  de  Solla- 
caro  (9  mars  1864,  loi),  79. 

de  celles  de  ^a  Nocle  et  de  Maulaix  (90 

novembre  1864,  décret),  Bul.  n.  19,807. 
CoMrrss  dks  MiNiSTnBS. 

—  Commission  d'examen  pour  1864.  Nomina- 
tion des  membres  (4  décembre  1864,  décret], 
Bul.  n.  19,797. 

COMPTO»  d'BSCOMPTB. 

—  d'Angoulême.  Prorogation  de  la  dorée  de  la 
société  (90  février  1864,  décret),  70. 

—  de  Coên.  Prorogation  de  la  durée  de  la 
société  (93  Janvier  1864,dé^ret),58.  Voy.^:o- 
ciétés  anonymes. 

CoiioaicuTioifs  aaLianvsis. 

—  EtablissemenU  statuts.  Yoy.  Table  chrono- 
logique, 99  août,  96  décembre  1863  ;  3,  sa 
février,  5,  30  mars,  4,  11  mai,  10,  95  Jnillet, 
l«r,  13  août,  5  octobre,  19,  97  nov.  1864. 

CON8ni.S  D'AaaOKDISrtBMKNT. 

^Convocation  (97  juin   1864 ,  décret) ,  Bul. 

n. 19,499. 
(9  juillet  1864,  décret),  Bul.  n.  19,461. 

—  Election.  Renouvellement  de  la  première 
série  (96  mai  1864,  décret),  Bul.  n.  19,348. 

CowsBiL  d'Etat. 

-~  Nominations  diverses.  Yoy.  Table  chronolo- 
gique, 5,  16,  93,  30  mars,  14,  95  Juin,  5,  19 
octobre,  9,  5,  10  novembre,  94  décembre 
1864. 

—  Président.  Nomination  de  M.  Yuitry  (98  sep- 
tembre 1864,  décret),  Bul.  n.  19,647. 

—  Président  de  la  section  des  travaux  publics  et 
des  beaux-arts.  Nomination  de  M.  Chaix-d'Est- 
Ange  [5  octobre  1864, décret),  Bul.  n.  19,677. 

—  Président  de  la  section  des  finances.  Nomina- 
tion de  M.  de  Forcade  la  Roquette  (5  oc- 
tobre 1864,  décret),  Bul.  n.  19,677. 

'—  Procédure  en  matière  contentiense  (9  novem- 
bre 1864,  décret),  435. 

—  Règlement  intérieur.  Modification  (7  septem- 
bre 1864,  décret),  395. 

—  —  Modification  des  attributions  de  deqx  sec- 
tions (5  octobre  1864,  décret),  414. 


—  Vaeameês  poor  1864  (9  août  1864,  décret). 
Bol.  n.  19,553. 

ConsBiLS  oiwiBAirx. 

—  Conpocation  (9  Joillet  1864,  décret).  Bol., 
n.  19,461. 

COHSBn.  FBIVi. 

—  Vice-président.  Nomination  do  prince  Napo- 
léon (94  décembre  1864.  décret).  Bol.  n. 
19,873. 

CoNSBiLS  i»B  raua'Honns. 

—  Création  à  Dijon  (9  mars  1864,  décret),  105. 
à  Goise  (16  avril  1864,  décret).  Bal.  n. 

19,999. 

à  Romilly-sor-Seine  (94  décembre  1864, 

décret)>  503. 

—  Discipline  (4  juin  1864,  loi),  930 

—  Eligibilité  (4  Juin  1864,  loi,  art.  *),  930. 

—  Modification  de  celui  d'Elbeaf  (3  février 
1864,  décret),  Bul.  n.  19,030. 

—  —  de  celui  de  Besançon  (f  octobre  1864, 
décret).  Bol.  n.  19,669. 

de  celui  de  Grenoble  (18  jnin  1864,  dé- 
cret), Bol.  n.  19,497. 

de  celui  de  Thiers  (94  décembre  1864, 

décret).  Bol.  n.  19,876. 

de  celui  de  Yienne  (14  Join  1864,  décret), 

Bul.  n.  19,496. 

CONSBIL  DU  8CBAU  DBS  TITBB8. 

^Nomination  de  M.  Yaisse  (93  mars   1864, 

décret),  Bul.  n.  19,155. 
de  M.  du  Berthier  (97  novembre  1864, 

décret),  Bnl.  n.  19,778. 

COHSBBVATOIRB  IMPiftlAL  DB  MCSIQUB. 

—  Concours  annuels  aux  grands  prix  de  Rome 
pour  la  musique  (4  mai  1864,  décret),  154. 

ConsuL. 

—  Consul-juge  à  Alexandrie.  Création  (5  dé- 
cembre 1863,  décret),  7. 

GONTBISUTIOKS  IHDIRBCTBS. 

—  Alcools.  Droit  de  consommation  maintenu 
(8  Juin  1864  ,  loi,  art.  4),  947. 

—  Décime.  Second  décime  maintenu  (8  jnin 
1864,  loi,  art»  3),  947. 

COBPS  LB0I8LATIF. 

—  Président.  Nomination  de  M.  de  Momy 
(14Juin  1864,  décret),  Bnl.  n.  19,410. 

—  Prorogation  de  la  session  (9  février  1864 , 
décret],  Bul.  n.  19,093. 

(30  mars  1864,  décret),  Bul.  n.  13,179. 

(97  avril  1864,  décret),  Bul.  n.  19,936. 

(18  mai  1864,  décret),  Bul.  n.  19,  977. 

(95  mai  1864,  décret),  Bul.  n.  19,339. 

—  Questeurs.  Nomination  de  MM.  Hébert  et  de 
Romenf  (14  juin  1864,  décret).  Bal. 
n.  19,419. 

—  Ftce-prëf  ûlente.Nomination  de  MM.  Schneider 
et  Leroux  (14  Juin  1864,  décret).  Bal.  a. 
19,411. 

CoiaizB. 

—  Emprunt.  Fixation  du  taux  de  l'intérêt  de 
l'emprunt 'à  contracter  (97  avril  1864,  loi), 
111. 

CoBRBSrOMDAIfCB  DB    NAFOLiOIf  l'^, 

—  Commission  pour  sa  pablication  (3  février 
1864,  décret),  Bul.  n.  19,090. 

CORSB. 

—  Impôt  extraordinaire  (17  février  1864, 
loi),  61. 

CûTBS-Bv-Noa». 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avHI  1864 ,  lel], 
106. 

CôTi-D'Oa. 
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^  impôt  extraordinaire  (9  iTril  1864,  loi), 

103. 
Coum  DU  coMrras. 

—  Vacaneeê  pour  1864  (17  aoûl  1864,  décret), 
Bml.  n.  1S,555. 

Cou«8  d'âssisks.  Vojr.  Colonies. 
Cours  iMFiiiiALKS. 

—  Sêcrétariatê  des  parquets  de  Paris  et  de 
Rennes.  Augmentation  des  frais  (18  Juillet 
1864,  décret),  334. 

Ckbdits. 

—  Asiles  tf«  Vêsinet  et  de  Vincennes.  AffecU- 
tion  de  deux  millions.  Annolationde 300,000  f. 
(20  décembre  1863,  décret),  100. 

—  a»  ministre  de  VagrieuUure,  exercice  1863, 
pour  la  sanreillance  des  chemins  de  fer  (16 
avril  1864,  loi),  106. 

—  aa  ministre  de  ta  guerre,  exercice  1864, 
pour  la  manufacture  d'armes  de  Si-Etienne 
(38  mai  1864,  loi),  203. 

exercice  1864,  pour  acquisition  de  ter- 
rains (l«r  Juin  1864,  loi),  206. 

—  aa  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux^artSj  exercice  1864,  pour  la  mé- 
daille du  Mexique  (20  Janvier  1864,  loi), 
42. 

exercice  1863,  pour  les  funérailles  de 

M.  Billault  (9  mars  1864,  loi),  70. 

—  Pensions  civiles.  Inscription  des  pensions  d- 
▼iles  en  1864  (13  avril  1864,  décret),  108. 

—  Répartition  de  celui  ouvert  pour  les  pen- 
sions civiles  (11  Juillet  1864,  décret),  330. 

—  —  par  chapitres,  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  1865  (15  novembre  1864, 
décret),  438. 

^  —  de  ceux  accordés  au  ministère  des  cul- 
tes (27  novembre  1864,  décret),  458. 
—^  Report  à  l'exercice  1863  de  ceux  ouverts  en 

1862  pour  de  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale (20  décembre  1863,  décret),  49. 

—  —  à  Pexercice  1863  de  ceux  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  marine  pour  travaux  d'utilité 
générale  (23  décembre  1863,  décret],  44. 

-^  —  à  l'exercice  1863  de  celui  ouvert  pour 
les  chemins  de  fer  (i6  décembre  1863,  dé- 
cret), 57. 

de  ceux  ouverts  pour  mettre  les  villes 

à  r^bri  des  inondations  (20  février  1864,  dé- 
cret), 90. 

^  —  à  l'exercice  1864  de  ceux  ouverts  en  1863 
pour  travaux  d'utilité  générale  (4  mai  1864, 
décret),  153. 

à  l'exercice  1864  de  ceux  ouverts  en  1863 

au  ministre  de  l'agriculture  pour  grands  tra- 
vaux d'utilité  générale  (20  novembre  1864, 
décret),  493. 

à  l'exercice  1864  de  ceux  versés  en  1863 

au  ministre  de  l'agriculture  pour  fonds 
de  concours  (20  novembre  1864,  décret), 
494. 

des  fonds  départementaux  non  employés 

an  30  Juin  1864  (15  décembre  1864,  décret), 
496. 

—  Sommes  versées  ou  fonds  de  concours  versés 
par  des  départements  et  communes  pour 
travaux  miliuires,  exercice  1863  (31  décem- 
bre 1863,  décret),  66. 

—  —  par  des  départements,  communes  et 
particuliers  pour  travaux  publics,  exercice 

1863  (20  Janvier  1864,  décret),  60. 
par  la  ville  de  Marseille,  exercice  1863 

(13  février  1864,  décret),  100. 
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_  .~  pour  lee  chemins  de  fer.  Report  à  Texer^ 
cice  1863  de  ceux  ouverte  en  1862  (5  mars 
1864,  décret),  101. 

par  des  départements,   eommones  on 

particuliers  pour  travaux  militaires,  exercice 
1863  (23  mars  1864,  décret),  106. 

—  —  par  des  départements,  communes  ou 
particuliers  pour  travaux  publics,  exercice 
1863  (5  mars  1864,  décret),  107. 

par  des  départements,    communes  et 

particuliers  pour  travaux  publics ,  exercice 

1863  (20  décembre  1863,  décret),  50. 

—  —  par  M.  Poisson-Seguin  pour  la  Biblio- 
thèque impériale  (14  mai  1864,  décret), 
293. 

par  la  ville  de  Montpellier  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  tra- 
vaux miliUires,  exercice  1863  (21  mai  1864, 
décret],  294. 

—  —  par  des  d'épartemente,  communes  ou 
particuliers  pour  travaux  publics,  exercice 

1864  (2  Juillet  1864,  décret),  332. 
par  des   départements,  communes  ou 

particuliers   pour   divers  travaux,   exercice 

1863  (11  Juillet  1864,  décret),  368. 

—  —  par  des  départements,  communes  ou 
particuliers  pour  travaux  publics,  exercice 

1864  (1«<-  août  1864,  décret),  370. 
par   des  départements,   communes  et 

particuliers  pour  travaux  militaires,  exereice 
1864  (20  août  1864,  décret),  406. 

—  —  par  diverses  localités  de  l'Algérie  pour 
travaux  publics,  exercice  1864  (17  septembre 
1864,  décret),  427. 

par  diverses  villes  pour  travaux  mili- 
Uires, exercice  1864  (26  octobre  1864,  dé- 
cret), 437. 

par  la  ville  de  Brest  pour  le  port  Na- 
poléon, exercice  1864  (10  novembre  1864, 
décret),  462. 

—  —  par  des  départements ,  communes  et 
particuliers  pour  travaux  publics,  exercice 
1864  (10  novembre  1864,  décret),  462. 

—  Virement  au  budget  de  l'intérieur,  exercice 
1863  (26  décembre  1863,  décret),  4. 

. an  budget  du  ministère  d'Etat,  exercice 

1863  (31  décembre  1863,  décret),  7. 

au  budget  de  la  marine,  exercice  1862 

(23  décembre  1863,  décret),  44. 

Idem  (23  décembre  1863,  décret),  44. 

—  —  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1862  (13  Janvier  1864,  décret),  45. 

au  budget  de  la  marine,  exercice  1863 

(23  décembre  1863,  décret),  47. 
an  budget  de  la  guerre ,  exercice  1862 

(31  décembre  1863,  décret),  59. 

—  ^  an  budget  de  l'intérieur,  exercice  1864 
(10  février  1864,  décret),  69. 

au  budget  de  la  maison  de  l'Empereur 

et  des  beaux-arts,  exercice  1863  (19  mars 
1864,  décret),  94. 

Idem,  exercice  1864  (19  mars  1864,  dé- 
cret), 94. 

—  —  au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1863 
(23  mars  1864,  décret),  95. 

au  budget  des   finances,  exercice  1863 

(26  mars  1864,  décret),  95. 
au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1863 

(28  avril  1864,  décret),  143. 
an    budget  des  finances ,  exereiee  1868 

(30  avril  1864,  décre«),  143. 
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—  —  ao  budget  de  l'iatèrievr,  exercice  1863 
(21  mal  1864,  décret),  305. 

• «a  budget  de  l'Algérie  (4  J«i»  1864/  dé- 

cret),  394. 
•-  —  au  budget  des  financef,  eiereioe  1864 

(2  juillet  1864,  décret),  321. 
•- —  au  budget  de  la  justice,  exercice  1863 

(6  juillet  1864,  décret),  321. 

—  —  au  budget  du  ministre  d'Etat,  exercice 
1864  (25  juin  1864,  décret),  322. 

—  —  au  budget  de  l'instructioii  publique, 
exercice  1863  (4  juin  1864,  décret),  393. 

— ^^  au  budget  des  aflTaires  étraogéres,  exer- 
cice 1863  (14  juillet  1864,  décret),  333. 

—  —  au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1863 
(21  juillet  1864,  décret),  33$. 

—  —  au  budget  de  l'agricultare,  exercice  1863 
(28  juillet  1864,  décret),  369. 

—  —  au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1864 
(24  août  1864,  décret),  394. 

—  —  au  budget  de  la  justice  t  exercice  1864 
(17  septembre  1864,  décret),  397. 

an  budget    de   l'Algérie  exercice  1864 

(12  aeût  1864,  décret),  403. 
au  budget  des  ânances/  exercice  1863 

(10  Borembre  1864,  décret),  438. 

—  —  au  budget  de  l'agriculture,  exercice  1864 
(5  novembre  1864,  décret),  438. 

—  —  au  budget  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1863  (30  novembre  1864,  décret),  491. 

—  —  au  budget  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1864  (1«'  décembre  18<>4,  décret),  491. 

—  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1864 
(20  novembre  1864,  décret),  494. 

au  budget  de  l'Algérie ,  exercice  1864 

(20  Boterabre  1864,  décret),  *9». 

—  —  au  budget  des  finances,  exercice  1864 
(11  décembre  1864,  décret),  497. 

—  ~au  budget  de  l»  guerre,  exercice  1863 
(27  novembre  1864,  décret),  501. 

—  —  an  budget  de  ragricnlinre,  exercice  1868 
(24  décembre  1864,  décret),  503. 

CaiDITS  StVPLiHXlItAiaBS. 

»  Exercice  1863  (3  février  1864,  loi),  54. 

—  Caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations,  pour  dépenses  administratives,, 
exercice  1864  (24  février  1864,  décret),  69. 

—  Répartition,  par  chapitres,  de  ceux  ouvert» 
pour  l'exercice  1863  (9  mars  1864,  dé- 
cret), 74. 

—  Exercice  1864  (8  juin  1864,  loi),  222. 

<—  au  ministre  des  cultes  pour  exercices  clos 
(24  sepiembre  1864,  décret)^  413. 

—  an  ministre  de  la  marine  pour  exercices 
dos  (25  juillet  1864,  décret),  891. 

-~  Répartition  par  chapitres  des  crédits  sapplé- 
memaires  de  1864  (2  juillet  1864,  décret), 
320. 

CULTB . 

*-  Trattement  des  desservants  qui  ont  atteint 
l'Age  de  soixante  ans  (13  août  1864,  décret), 
393. 

D. 

Dépôts  db  mbkdiciti6, 

—  Toy.  AHége,  Beaugency,  Établissements  pu- 
blics de  bienfaisance,  Ottië, 

DoitttHB  DB  li'éTlT . 

—  Acquisition  de  terfaiiM  po«r  le  fértieë  niili- 
iaire.  (4  Boai  1864,  décret),  Bul.  n.  12,319. 

—  —  de  terrains  penr  lé  service  de  la  marine 


(17  septembre  1864,  déciM),  Ml.  ft.  12,735. 

de   terrains  pour   rétablissement  d'an 

magasin  à  fourrages  à  Cbambêry  (24  sep- 
tembre 1864,  déctet),  Bul.  m.  12,794. 

de  terrains  pour  le  serriee  dé  la  guerre 

(22  octobre  1864,  décret),  Bal.  n   12,736. 

—  Affectation  de  terrains  au^  service  de  la  guerre 
(9  janvier  1864,  décret),  Bul.  m.  12j084. 

de  terrains  au  service  de  la  guerre,! 

Lyon    (23  janvier    1864,    décret).   Bol. 

n.  12,368. 
de  terrains   pour  la  distribvtion  d'en 

douce  à  Cherbourg  (  23  jantier  1S64,  décret), 

Bul.  n.  12,078. 
d'un  terrain  au  service  dé   la   gtierre 

(10  février  1864,  décret  ),  Bul.  s.  12,117. 
d'un  terrain  au  sertice  de  la  guefnl  (5 

mars  18644  décret).  But.  n.  12,liT. 
d'us  terrain  au   service  de    la  marine 

(16  mars  1864,  décret),  Bul.  a.  12,484. 
d'un    terrain   an    service  des  douanes 

(19  mars  1864,  décret  )<  Bul.  n.  lt,S29. 

—  —  d'un  lorrain  au  département  d«  FagriCDia 
turc  (21  mai  1864,  décreOt  Bnl. a.  12,608. 

de  terrains  «u  service  de  la  irnerre  (  15 

juin  1864,  décret),  Bul.  n.  12,488. 

—  —  de  terrains  au  service  du  département  de 
l'agriculture  (18  juin  1864,  décret).  Bal. 
n.  12,731. 

—  —  de  terrains  au  lasarel  de  Trompeloup 
(18  juin  1864,  décret),  Bul.  n.  12,730. 

de  terrains  an  port  dé  la  Seyne  (  18  juil- 
let 1864^  décret),  Bnl.  n.  12,773. 

-~ — de  terrains  du  service  des  douanes  (SO 
juillet  1864,  décret),  Bul.  n.  12,606. 

de  terrains  au  port  de  Cap-Leri  (25jail- 

let  1864,  décret),  Bnl.  n.  12,799. 

—  ^  de  terrains  au  sei'tice  du  départeflMflt  de 
l'agrienltui^  (  10  septembre  1864,  décret), 
Bul.  n.  12,863. 

—  —  de  terrains  an  service  de  la  marine  (  H 
septembre  «864,  décret),  Bul.  n.  19,703. 

de  bâtiments  au  service   d«   la  mariée 

(12  octobre  1864,  décret),  Buh  n.  12,843. 

d'un  terrain  dépendant  de  Fèeole  d'Al- 

fort,  au  service  des  travaux  publics  (  24  oc- 
tobre 1863,  décret),  Bnl.  n.  11^990. 

de  terrains  au  service  de  la  marine  ((no- 
vembre 1864,  décret),  Bul.  n.  12,845. 

d'un    terrain    au    canal   de    la  Brosetie 

(  18  novembre  1863,  décret),  Bul.  n.  12,100. 

d'un  terraiif  au  chemin  de  ft»r  de  eeie- 

lore  (14  décembre  1863,  décret),  Bal. 
n.  12,311. 

de  la  ferét  dite  de  l'Aveyron  au  service 

de  l'école  secondaire  ecclésiastique  du  Mas- 
d*Aire  (7  septembre  1864,  décret),  432. 

—  Aliénation.  Mode  d'aliénation  des  immeubles 
domaniaux  (l«r  juin  1864,  loi  )«  206. 

—  Concession  de  terrains  au  département  de  It 
Seine  (9  avril  1864,  loi),  103.' 

—  —  de  terrains  à  la  ville  d'Amiens  (  14  ttti 
1864,  loi  ),  147. 

—  —  de  terrains  à  la  ville  d*Ardres  (14  mat 
1864,  loi),  147. 

à  la  ville  de  Lyon,  d'une  partie  de  la  tf- 

triolerie    (  18   mai    1864  ,    décret  ) ,    Bttl. 

n.  12,691. 
de  logensents  (  11  juillet  1864,  décret  ), 

Bul.  n.  12,494. 
•^  Echange  eatre  l'Etat  et  le  département  de 

la  Moselle  (6  janvier  1864,  loi),  1. 
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>—  —  entre  l'Etat  et    madame  Teuve  Dufont 

(6  Janvier  1864,  loi),  1. 
entre  TEUt  et  les  époux  Rabeux  (16  jan- 

Tier  1864,  loi  ),  42. 
-~ —  entre  l'Etat   et  M.   Peiet  de  la  Lozère 

[30  janvier  1864,  loi  ),  51. 
entre  l'Etat  et  la   commune  de  Moliets- 

eUM&t  (  30  Janvier  1864,  loi),  52. 
entre  l'Eut  et  M.  Herbomez  (17  février 

1864,  loi),  61. 
— •  —  de  terrains  entre  l'Ëtat  et*  madame  Pas- 

siaux  (  17  révHerl864,  loi),  61. 
entre  l'Etat  et  madame  Manroy  (4  mai 

1864,  loi),  128. 
de  terrains  entre  l'Etat  et  MM.  Mahaltn, 

Vilbert  et  madame  Thevenin  [  14  mai  1864, 

loi),  146. 
entre    l'Ëtat   et    la  commune   du  Pin 

(18  mai  1864,  loi),  149. 
entre  l'Etat  et  M.  Sant-Yago  del  Gastillo 

(1er  Juin  1864,  loi),  2l7. 
entré  l'Etat  et   les  héritiers  Louet-fniv 

raùlt  (  le'  juin  1864,  loi),  217. 
entre    l'Etat  et   la   ville   de  Marseille 

(  4  Juin  1864,  loi  ),  237. 
entre  l'Etat  et  MM.  Kermoalquin  et  au- 
tres (4  juin  1864,  loi  ),  237. 
de  terrains   entre  l'Etat  et  M.    Yasseur 

(4Juinl864,  loi),  237. 

—  Révélation  des  biens  provenant  des  rentes 
on  des  anciens  établissements  ecclésiastiques 
(27  juillet  1864,  décret  ),  415. 

Dons  «T  LKOS. 

—  Académie  des  beaux~arl9.  Yoy.  Table  chro- 
nologique, 9   août  1864. 

—  Académie  françaiie.  Yoy.  Table  chronologi- 
que, 5  mars  1864. 

•r-  Académie  des  sciences.  Yoy.  Table  çhrono- 
'  logique,  20  avril,  9  août  1864. 

—  Assistance  publique  de  Paris.  Yoy.  Table 
chronologique,  11  juin  1863,  19,20  février 
1864. 

—  Bibliothèque  impériale.  Yoy.  Table  chrono- 
logique, 6  décembre  1863,  25  mai  1864. 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  Yoy.  Table  chro- 
nologique, 23  juillet,  6,  16  août,  16,  24  oc- 
tobre, 28  novembre  1863;  13,20,27  janvier, 
20,  24  février,  5,  9,  12,  19,  23  mars  1864. 

—  Caisse  d'épargne  de  Gorbeil.  Yoy.  Table 
chronologique,  13  novembre  1863. 

—  Caisse  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Yoy. 
Table  chronologique,  27  février  1864. 

—  Caisse  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  et 
tnflrmes.  Yoy.  Table  chronologique,  28  oc- 
tobre 1863  ;  30  janvier,  18  novembre  1864. 

—  Communes.  Yoy.  Table  chronologique,  6, 
S3  juillet,  26  septembre,  16,  24,  28  octobre, 
18,  22  novembre,  14  décembre  1863,  9,  16, 
«0,  30  janvier,  6,  10,  17,  24,  27  février,  9, 
i9,  23  mars  1864. 

—  Congrégations  religiensei.  Yoy.  Table  chro- 
nologique, 6,  16,   23,  30  Juillet,  6,  12,  16, 

29  août,  7,  28  septembre,  9,  24,  28  octo- 
bre, 18,  22,  28  novembre,  4,  14,  26  décem- 
bre 1863;  9,  13,  16,  20,  27 Janvier,  3,  6,  10, 
17,  20,  24,  27  février,  2,  5,  9,  12,  16,  19,  23, 

30  mars,  13  avril  1864. 

—  Curés  et  desservants.  Yoy.  Table  chronolo- 
gique, 6,  16,  23  juillet,  6,  12,  29  août,  7, 
28  septembre,  7,  16,  24,  28  octobre,  4,  18, 
22  novembre,  6,  26  décembre  1863;  16,  20, 


27,  30  ianvier,  3,  6,  17,  20,  27  (^trier,  2,  5, 
9,  12, 16,  19, 2^,  26  mars  1864. 

—  Eglises.  Yoy.  Table  chronologique,  27  mai 
1863. 

—  Evêchés.  Yoy.  Table  chronologique,  24  fé- 
vrier 1864. 

—  Evêques.  Yoy.  Table  chronologique»  16  oc- 
tobre 1863,  3  février  1864. 

—  Fabriques.  Yoy.  Table  chronologique,  11 
juin,  6,  16,  23,  30  Juillet,  6, 12,16,  29 août, 
7, 28  septembre,  7,  9,  16,  24,  28  octobre,  4, 
18.  22,  28  novembre,  4,  6,  14,  20,  26  dé- 
cembre 1863  ;  9,  13,  16,  20,  â3,  27,  30  jan- 
vier, 3,  6,  10,  17,  20,  24,  27  février,  2,  5, 
9, 12, 16,  19,  23,  26  mars,  13  avril  1864. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris^  Yoy.  Table 
chronologique,  10  février  1864. 

—  Frères  des  écoles  chrétiennes.  Voy,  Table 
chronologique,  16,  juillet,  7  septembre,  12, 
24  octobre  1863;  16  Janvier,  3,  6,  H,  19  fé- 
vrier, 26  juin,  9,  20,  22  août  1864. 

—  Hospices.  toy.Ttihle  chronologique,  16  juil- 
let, 12,  16  août,  7  septembre,  4  décembre 
1863  ;  27    février,  19  mars  1864. 

—  Institut  impérial  de  È'rance.  Voy.  Table 
chronologique,  27  janvier,  2  juillet  1864. 

—  Maires.  Yoy.  Table  chronologique,  26  juin 
1864. 

•—  Ministre  de  la  guerre,  représentant  le  8™" 
régiment  d'infanterie  de  ligne.  Yoy.  Table 
chronologique,  6  avril  1864. 

—  Pauvres.  Yoy.  Table  chronologique,  6,  16, 
23,  30  juillet,  6,  12,  16,  29  août,  7,  28  sep- 
tembre, 16,  24,  28  octobre,  4,  18, 22  novem- 
bre, 4,  6,  14,  20,  26  décembre  1863  ;  9,  13, 
20,  27,  30  janvier,  3,  6,  10,  17,  20,  24,  27 
février,  2,  5,  9,  12, 16,  19,  23,  26  mars  1864 . 

—  5emi7iaire«.Y.  Tablechronoiogique,  11  juin, 
16,  30  juillet,  6  août,  16  octobre,  4,  18  no- 
vembre 1863  ;  9  janvier^  6  février^  16  mars 
1864. 

—  Société  d'agricultare,  commerce,  sciences  et 
arts  du  département  de  la  Marne.  Yoy.  Table 
chronologique,  20  décembre  1863. 

— r  Sociétés  de  secours  mutuels.  Yoy.  table  chro- 
nologique, 17  février  1864. 

—  Villes.  Yoy.  Table  chronologique,  14  juin 
1864. 

Douâmes. 

—  Algérie.  Importation  et  exportation.  (4  juin 
1864,  loi,  art.  2),  224. 

—  Bureaux  de  Boucada  et  Géryville  ouverts  à 
l'importation  des  produits  du  Maroc,  de 
l'Algérie  et  de  la  métropole  (7  septembre 
i863,  décret),  Bul.  n.  12,062. 

pour  l'importation  des  tissus  anglais, 

belges  et  italiens  taxés  à  la  valeur  (20  Janvier 
1864.  décret) ,  48. 

de  Mortagne  ouvert   à  l'importation  des 

boissons  (Oavril  1864,  décret),  Uul.n.  12,157. 

d'Hendaye  ouvert  à  l'exportjition  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  (23  juillet  1864,  dé- 
cret) ,  Bul.  n.  12,5d2. 

d'Hendaye  ouvert  à  l'importalion   et  à 

l'exportation  de  certaines  marchandises  (9 
août  1864,  décret) ,  Bul.  n.  12,531,  12,543. 

d'Hendaye  ouvert  à  l'importation  de   la 

librairie  en  langue  française  (7  septembre 
1864,  décret),  Bul.  11.  12,607. 

de  Trouville   ouvert  à  l'importation  de 

certaines  rnavehandise»  (28  septembre  1864^^ 
déciet),  Bnl.  m.  12,636. 
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—  —  SilpfTef sfon  do  bureau  de  garantie  6U- 
bli  à  TrèToax  (8  octobre  1864,  décret),  Bal. 
n.  12,655. 

Oorertare  pour  Texportation  des  ou- 
vrages d*or  et  d'argent  (  12  octobre  1864 , 
décret),  Bal.  n.  1S,656. 

de  Saint-Nazalre  ourert  à  Texportation 

des  armes  [10  novembre  1864,  décret),  Bnl. 
n.  13,743. 

Ouverture  de  celui  de  SainURapbattI  à 

l'admission,  en  franchise,  des  produits  de  Ttle 
de  Corse  (11  décembre  1864,  décret),  Bul. 
n.  13,813. 
-  Colonieê.   Importation   (4  juin   1864 ,  loi, 
art  3),  334. 

-^  Entrepôt  à  Honfleur  et  à  Paimpol  (4  juin 
1864,  loi,  art.  5  et  6),  334. 

—  —  Création,  à  Nantes,  d'un  entrepôt  réel 
des  sucres  (8  octobre  1864,  décret),  Bul.  n. 
13,661. 

-^Exportation,  {pritnes  à  V),  Suppression  (4 
Juin  1864,  loi,  art.  4),  334. 

—  Importation.  Tarif  (4  juin  1864,  loi),  334. 
f^  —  Restriction  d'entrée  et  d'emballage   à 

l'importation  des  marchandises  d'origine  ita- 
lienne (30  janvier  1864,  décret),  49. 

m Droits  à  l'importation  delà  houille  et 

du  coke  par  navires  français  et  par  terre  (37 
janvier  1864,  décret),  50. 

Tarif  de  l'entrée  en  France  de  l'or,  du 

platine  et  de  l'argent  (l«r  juin  1864.  décret), 
305. 

—  — ■  Admission,  en  franchise  temporaire,  des 
droits  sur  le  riz  en  grains  et  en  paille  (l»  juin 
1864,  décret),  305. 

•—  —  Tarif  à  l'importation  des  sucres  prove- 
nant de  l'Angleterre,  la  Belgique  et  l'Italie 
(18  juin  1864,  décret),  395. 

^  Saerei.  Droits  sur  les  sucres  de  toute  ori- 
gine (7  mai  1864,  loi,  art.  1er],  isg. 

—  —  Détaxe  pour  les  colonies  françaises  (7 
mai  1864,  loi,  art.  3),  138. 

Surtaxe  (7  mai  1864,  loi,  art.  3),  138. 

Abonnement.  Suppression  (7  mai  1864, 

loi,  art.  4),  138. 

Drawback  supprimé.  Admission  en  fran- 
chise temporaire  (7  mai  1864,  loi,  art.  5), 
138. 

—  —  Rendement.  Fixation  [7  mai  1864,  loi 
art.  6),  138. 

^-  —  Entrepôt  réel  à  Nantes.  Création  (8  dé- 
cembre 1864,  décret),  Bal.  n.  13,651. 

—  —  Sucres  Importés  de  l'Angleterre,  de  la 
Belgique  et  de  l'IUlie  (18  juin  1864,  décret), 
395. 

—  Surtaxe  sur  les  marchandises  d'origine  ita- 
lienne importées  autrement  que  par  navires 
français  ou  iuliens  (30  janvier  1864,  dé- 
cret), 48. 

Prorogation  de  la  surtaxe  établie  sur  les 

thés  (31  mai  1864,  décret),  155.  Yoy.  Algérie, 
sucres. 

Deawback.  Yoy.  Douanes  {Sacres). 

DmncBBQvi. 

—  Emprunt  (9  avril  1864,  loi),  104. 

—  impôt  extraordinaire  (9  avril  1864,  loi),  104. 


EaITX  ■UfinALBB. 

—  Conçention.  Approbation  de  la  convention 
passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie  fer- 


mière de  l'établissement  de  Viéby  (7   mai 
1864,  loi),  145. 
(7  mai  1864,  décret),  319. 

—  Déclaration  d'utilité  publique  de  plurieurs 
sources  (0  janvier  1864,  décret),  Bull, 
n.  13,365. 

(1"  août  1864,  décret) ,  Bull.  n.  13,803. 

ËcoLvs  cHaiTUinfxs. 

—  Emprunt  et  acquiêition  d'immeubles  par  qd 
supérieur  (l«r  mars  1864,  décret),  Bul.  sap. 
n.  16,535. 

ÊCOLl  FEBrÂKÀTOIBB  DB  MiOBCIIIB  BT  DB  PHll- 
HACIB.  , 

•^Bordeaux.  Création  d'une  deuxième  chaire 
de  clinique  interne  (8  décembre  1863 ,  dé- 
cret), 53. 

ÊCOLB    DU     SBBVICB  DB    SÂNVi    aiLITAIRB.    V.    Âiw 

mée. 

ËGLISBS. 

—  Classement,  circonscription^  érection.  Voy. 
Table  chronologique,  6, 16  juillet,  6,  29aoât, 
7,  38  septembre,  34,  38,  31  octobre,  4, 18, 
34,  39  novembre,  30, 30  décembre  1863;  13, 
33  janvier,  3,  6,  17  février,  3,  26  mars 
1864. 

~  Statuts  de  la  cathédrale  de  Nice  (38  mai 
1864,  décret),  Bul.  n.  13,363. 

ÊLBCTIONS. 

—  Collèges  électoraux.  Convocation.  Voy.  Ta- 
ble chronologique,  10,  37  février,  7  mai,  2, 
13,  33  juillet,  13  août,  16  octobre,  4,  18  dé- 
cembre 1864. 

Empbuht. 

—  Souscription.  Ouverture  de  la  souscriptios 
pour  l'emprunt  de  300  millions  (13  janvier 
1864,  décret),  4. 

—  —  Publication  d'urgence  du  décret  qui  au- 
torise la  souscription  de  l'emprunt  de  300 
millions  (16  janvier  1864',  décret) ,  4.  Voy. 
Rentes. 

ENBBOISTBBMBlfT. 

—  Décime  (Second)  maintenu  [8  juin  1864,  loi, 
art.  3),  347. 

— :  Directeur  général.  Attributions    [13  juillet 

1863,  décret),  100.  Voy.  Colonies. 
EhtbbpOt  fictif.  Voy.  Magasins  généraux. 

ÉTABLISSBHBKTS  PUBLICS  DB  BIBnFAISllICK. 

—  Receveurs.  Cautionnements  des  receveurs 
des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  asi- 
les   d'aliénés  ,  dépôts  de  mendicité  (8  juin 

1864,  loi,  art.  35),  347.  Voy.  Sociétés. 

ÊTÂIIGS. 

•^Dessèchements  àAns  la  Dombea.  Approbatioa 
de  divers  articles  de  la  convention  (18  avril 
1864,  loi),  355. 

Ëtbanobrs. 

—  Admis  à  jouir  des  droits  de  ^citoyen  fran- 
çais. Voy.  Table  chronologique ,  25  mai 
1848  ;  14  juillet  1863,  18  avril,  30  juillet,  6, 
13,  39  août,  18, 33  novembre,  14,  30,  30  dé- 
cembre 1863;  6,  13,  37  janvier,  17  février, 
9,  33  BMrs  1864. 

—  Domicile.  Voy.  Table  chronologique,  16 
août  1854  ;  11  février,  7  mars,  39  juin,  33. 
30  juillet,  6,  13,  16,  39  août,  4,  15,  38  sep- 
tembre, 3,  7,  9,  16  octobre,  4,  18,  22,  39 
novembre,  4,  14,  30„  30  décembre  1863:  6, 
9,  16,  30,  33,  37,  30  janvier,  6,  13,  30,  34 
février,  3,  16,  33,  30  mars  1864. 

EUBB. 

—  Emprunt  (18  mai  1864,  loi),  151. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  mai  1864 ,  loi  î. 
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fiqae,  18  novembre,  14  décembre  1863;  23 
JanTier,  13,  MféTfier  1864.  V.  Titrée. 


^ —  Cireonicription.  Pobliciitioii  du  décret  con- 
tif  torial  qui  réunit  deux  peroif  ses  an  diocèse 
de  Nice  (30  décembre  1863,  décret),  54. 

—  Inttitation  eanonique.  Balle  d'institntion 
canonique  de  M.  Doura  pour  celui  de  Sois- 
tons  (2p  février  1864,  décret),  69. 

—  —  Bnlle  d'institation  canonique  de 
M.  Gasailban  pour  celui  de  Tannes  (20  fé- 
trier  1864,  décret),  69. 

ExrnovBiÂTioii  Fovm  causi  n'vnLiti  r€BLiQini. 
Voy.  Cheniins  vicinaux. 

F. 

FlCCLTiS  !»■  DIOIT. 

—  Chaire  d'économie  politique.  Création  à 
Paris  (17  septembre  1864,  décret).  Bal. 
n.  1S,67S. 

—  Rètabliesement  k  Nancy  (9  Janvier  1864,  dé- 
cret), 68. 

—  —  de  Nancy.  Recettes  et  dépenses.  Consta- 
tation par  le  ministre  de  l 'instruction  pu- 
blique (17  septembre  1864,  décret),  427. 

Facultés  dbs  lbtthbs. 

— Chaireg.  Celle  de  grec  moderne  et  de  paléogra- 
phie grecque,  à  Paris,  prendra  le  titre  de 
Chaire  de  grec  moderne  (l«r  Juin  1864  ,  dé- 
cret). Bal.  n.  12,486. 

Transfert  au  collège  de  France,  à  Paris, 

de  la  chaire  de  grammaire  comparée  (l*' 
juin  1864,  décret),  Bul.  n.  12,479. 

Falaisi. 

•»  Âequieition  de  terrains  et  impôt  extraordi^ 
naire(il  février  1864,  loi),  62. 

FimsTÉBs. 

—  Impàt  extraordinaire  (12  mars  1864,  loi) , 
73. 

Pums. 

—  Emprunt  (12  mars  1864,  loi),  73. 

—  Impàt  extraordinaire  (12  mars  1864,  loi), 
78. 

Foius. 

—  ÊtaitlisêemeM ,  changement ,  iupprenton. 
Voy.  Table  chronologique,  6,  12,  29  août,  7 
octobre,  4,  30  novembre,  20  décembre 
1863;  30  janvier,  3;  17,  27  février,  tt,  16 
mars,  1*%  13,  23  avril,  18,  28  mai,  2,  11, 
25  juillet,  l«r,  12  août  1864. 

—  Préfète.  Aatorisation  de  statuer  sur  réta- 
blissement, la  suppression  ou  le  change- 
ment des  foires  et  des  marchés  aux  bestiaux 
(13  août  1864,  décret),  376. 

Forus  coinnm. 

—  hépoTtition  pour  1865  (17  juillet  1864,  dé- 
cret), 333. 

Fonns  nivABTBiisNTÂiix. 

—  Iteporl  de  ceux  de  1862  non  employés  au 
30  juin  1863  (30  décembre  1863,  décret),  3. 

Ponds  db  hoh-valbtos. 

—  Képartition  pour  1864  (20  février  1864,  dé- 
cret), 336. 

FOHTAIHBBLBAU. 

—  £mpnmt  (6  Janvier  1864,  loi),  2. 
Fbahçais. 

—  VaturaliiOtion  à  l'étranger.  Voy.  Table 
chronologique,  16  août  1863. 

—  Kéintègra/tion.  Voy.  Table  chronologique , 
i6  Juillet,  30  décembre  1963;  16  mars 
1864. 

—  Service  à  Vétranger.  Voy.  Table  cbronole- 

U. 


Gàxu. 

—  Impôt  extraordinaire  (17  février  1864,  loi), 
62, 

Gabonhb  (Hauts-). 

—  Impôt  extraordinaire  (9  Janvier  1864,  loi), 
5. 

GnoiiMi. 

—  Emprunt  (20  janvier  1864,  loi),  42. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  JanVier  1864,  loi), 
42. 

GOBMOKS. 

—  Autoriiationf  pour  les  habitants  de  le  com- 
mune de  la  Tôu^-du-Parc,  de  prendre  part  à 
la  récolte  de  goémons  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Sarxeau  (10  Juillet  1864,  dé- 
cret), Bul.  sup.  n.  16,780. 

GnBvnsBS.  Voy.  RéhabiliUtion. 

GvADBLOUvB.  Voy.  Colonies.  ' 

Guiaub  fbauçaisb.  Voy.  Colonies. 

H. 

Haxbbbovck. 

—  Emprunt  (0  Janvier  1864,  loi),  5. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  Janvier  1864,  loi) , 
5. 

HiBAULT. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  janvier  1864, 
loi),  1. 

HosriCBs. 

—  Création.  Voy.   Table  chronologique ,   2 
6  janvier,  3  février,  30   mars,  20   avril, 
11  juin,  18,  26  juillet,  9,  27  août,  28  sep- 
tembre, 30  novembre,  17  décembre  1864. 

—  Receveure.  V.  Eublissenients  publics  de 
bienfaisance. 

HUISSIBBS. 

—'  Nombre,  Fixation.  V.  Table  chronologique, 
14,  20,  30  décembre  1868  ;  6,  9,  20,  27  jan 
vier,    3,   10,   24  février,  5,  26,   30  mers, 
2  avril,  4,  28  mai,  1»,  14,  18,  25  juin,  10, 

18  Juillet,  l«r,  13  août,  7, 10,  24  septembre, 

19  octobre,  10  novembre,  4,  17  décembre 
1864. 

HvPOTHiQUBS. 

—  Conserpateura.  Caution nements  (8  foin  1864, 
loi,  art.  26  et  suiv.),  247. 

—  —  Application  des  divers  articles  de  la  loi 
du  8  Juin  1864  (11  août  1864,  décret),  371 

I. 

iLLX-BT-VlLAlllB. 

—  Emprunt.  AflTecUtion  de  fonds  libres  (9 
avril  1864,  loi),  104. 

Imvôts. 

—  Âutorieéi  (8  juin  1864,  loi,  art.  S),  247. 

InDBB-BT-LonB. 

—  Impôt  extraordinaire  et  emploi  de  fonds  (6 
Janvier  1864,  loi)  2. 

iBscBiPTioii  MABimn.  Voy.  Amnistie.  Marine. 
InsTBucTxon  vbivaub. 

—  Reeettei  et  dèpeneeê.  Règlement,  pour  l'exer- 
cice 1862,  de  celles  à  la  charge  des  dépar- 
tements (24  décembre  1863,  décret),  59. 

iNSTBVCnOH   rUBLIQITB. 

—  Breveté  de  eapaeitét  Délivrance  des  breveté 


tiêi 
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de  c«pa«it«  4aap  rïnde  (iS  Movtmbr*  1863» 
décret),  7. 

—  Concours  entre  les  èlèTes  dee  lycées  el  coN 
léges  de  chaque  acaMmie  (SS  mai  1864,  dé- 
cret), S94. 

iWtimàr, 

—  TtMx  pour  un  emprunt  communal  (21  mai 
1864,  loi),  161. 

^^  (Vr  kfrtl  1864,  loi),  til. 


—  Création,  Maison  de  VtnTei,  anBéxè  de 
Louls-Ie-Crand,  prendra  ti  nom  de  Lfcée 
impérial  (6  aoùl  1864,  décret),  tu\.  n. 
l«,65t. 

—  -^  t^rendra  le  nom  éê  hrcée  dû  Prince  Im- 
périal (17  septenhbre  1864,  décret).  But.  n. 
12,664. 

—  Profeuetirê,  Fiialion  du  nombre  d«s  pro- 
fesseurs titulaires  (81  décembro  IH^,  dé- 
cret* ttS. 


IvsVidk  ctntnutttk. 

—  Rapport  sur  Tadministration  de  la  Josllce 

criminelle  en  France  pendant  Tanfiftê  t86É 

(Âon.  du  îl  mars  1864),  80T. 


—  Conceêsion.  Voy.  Tablfl  chronologique,  14» 
23  Juillet,  19aeptombre>  4  noTembre,  26  dé- 
cembre 1863;  23  avril,  18  mai,  4,  25  juin, 
23  Juillet,  20  août,  1«  noTcmbre  1864. 

LAirBBS. 

—  Ememencement,  mise  en  çalear.  Voy.  Tabif 
chronolo«lqne>  fS  to*tv  22  noTeiibre>  23 
décembre  f8tt(  6  jùfvltfv  ê^  «0  fi^rin*,  S 
mars,  1»  août  1864. 

Laoh. 

■^  mnprtau  {6 JtnTier  48M>  lo^i. 

—  lmpdt«a;fraortfinair«  (6 Janyierl  864,  hrt)^  2. 
LiÈoion  D'aoNimum. 

-^  Grmnâ  wummoeliêr.  HdttinatiMi  de  ll>  le  gé- 
néral de  Flahaolt  [9f  ^imiBt  1864^  décret), 
But.  n.  li>99T. 

—  JVMlifHrtm.  Tôt.  T«l»ï«  t*ro««lof*rie»  16 
jmiUt,  10  mM,  8  ie0Élnbi«,  3>  24  oetobre, 
4,  7,  18,  24,  30  noTcmbre,  5.  20.  28>  30^  31 
décembre  1863;  9,  16,  30  Janvier,  3,  4)  0, 
18,  «¥,  ft»,  24^  26  fétrier,  l»',  ti,  il»  43^  14, 
16, 19,  28>  30  ma»,  4  •»,  «,  «y  %  13>  16>  20, 

18,  27, 28>  30  av?«,  4>  28^  21»  28  ma^  t«', 
4, 18>  tl,  18  j^tn,  %  «V  «*v  *•»>  2a>  24,i  25 
JntHM,  3>  4,  6,  8,  8,  11,  It,  18v  1«>  17, 
19, 10  août,  7,10,  21  •epttmbre,  *•»,  8*  12, 

19,  26,  28,  29,  31  octobre,  3,  6,  6,  7,  11»  15, 
19  novembre,  4,  11  décembre  1864* 

ti  *A¥ai.  Voy.  OêBÈMm. 
Lb  fut. 

--  Èmprmup  jÉiAmt  twm,  itrf))  6i 

LtsoBfttfi  ^Aéftlre). 

—  Notes  p.  253  et  suiv. 

LiLLS. 

—  Emprunt  (4  Juin  1864,  loi),  237. 

LOOBKBNTS  mSALUBEBS. 

--MM^/lcMKMt  d%  la  Hi  d»  «3  «wil4«80  (25 

mai  1864,  loi),  200. 
L«i»-nT-G]iBn. 
-.  hHl^àt  ^ednMÊtêUmim  (M  Mai  11«4^  loi), 

203. 

liOUWJ. 

—  Impàtextro/ordinairéijb'^^^  t86è>,loiJ)  71, 


—  Emprunt  (l«r  Juin  18«4y  l»lK  *!»» 

^  Acqmisi^n  «e  ferrafné  ptfèréalM  d»l  ^ 
tance»  (10  déeoiibré  1863,  d4«rel)>  itak  sup. 
n.  16,958. 

—  BoiMet.  €l«fetlon  I  MayolMn^lte  <14  dé- 
eembte  1863,  décret),  Bnl.  n.  12,010. 


Mâcor. 

—  Emprunt  (16  avril  1864»  loi),  107. 

HAOASmS  OiHÉKAUX. 

—  Àgrttnaissemêni  dé  céui  dtt  Hftvré  (SU  d<-> 
cembre  1863,  dêcfet),  But.  il.  11,976. 

de  ceux  établis  à  Saint-Denia  ^  jan- 
vier 1864,  déctet).  But.  n.  12,001. 

—  Création  anlfana,  et  sallea  do  veste  (iO  dé- 
cembre 1863,  décret),  46. 

-à Melun  (4 Juin  1864, décret^  MC^. 

à  Ntmes  (2  juillet  1864,  décre^,  8dl. 

^ 1^  Toulouse  (16  mars  1864,  décret),  102. 

-i établi*  à  liyoin.  Autorisation,  i»  de  roce- 

voir  dans  les  magasina  les  Ûs  de  laln^  de 
poil,  etc.;  2»  d'établif  une  snccoratte  à  Éar- 
«eUle  (10  septembre  1864,  décret),  407. 

-*  Emirepàt  fictif  pour  ceux  d'Amiens  (itt  mars 
1864,  décret)^  102. 

—  —  de  marchandises  dans  ceux  de  Lyon  (17 
décembre  1864,  décret)»  502. 

—  Succursale»  Établissement  à  Avignon^  pear 
les  soies  (l8  mai  1864,  décret],  204. 

^^4  MarseUIe  (10  septembre  1864»  déerel), 

407. 
MAins-BT-Lonn. 

—  Impôt  eeotraordinaire  et  essf loi  de  féi^s 
(21  mai  1864,  loi),  160. 

Majokàts. 

—  Échange  d'immeubles  aflTectés  à  celui  du 
vicomte  de  Gaudecoste  (18  Juillet  1864»  dé- 
cret). But.  sup.  n.  16,956. 

Mai»  (ui). 

^  Emprunt  (17  février  1864,  loi),  63. 


—  Assainissement,  dessèchement,  mise  en  pâ- 
leur, Yoy.  Table  ehronolog(aao  25  ao«t,  14 
décombre  1$63 }  23  janvier^  5  mars,  il  juil- 
let 1864. 

Hahihb. 

—  Âpaneement.  Modiflcation  de  la  loi  d«  10 
avlrill882  (7  mai  1864,  lot),  140. 

—  Belgique,  Navires  belges  venant  dos  Bosses 
sions   briUnniqnes  en  Europe.  AssiitoilatioB 
awc  navires  franfals  venant  des  mêmes  lievx 
(BOianvle»  1864>  d4oi«t)>  48. 

—  Chirurgiens,  Embarquement  sur  les  naviiss 
dttSomsMree  ^7  septembre  1864,  déeret), 
409. 

'—  Mécaniciens  employés  à  bord  dos  paque- 
bots de  coinmeroo.  Grade  et  fonctions  (H 
septembre  1864,  décret),  43à. 

^  Vuprètrs  maritimes.  ModiBcation  de  la  loi 
du  3  brumairu  an  4,  et  abrogation  de  celle 
dtt  11  mam  1802  (4  Juin  1864»  loi)>  227. 

^  —  SaMPS  des  o«fcieai  des  ports  et  des  éta- 
blissements hors  des  ports.  'Paîenlen4  par 
^•iasaim  (20  oslobfe  1864,  décret),  184. 

—  Rapatriement  des  marins  du  commerça.  In^ 
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demnitë,  fixatien  (14  Mplemlure  186*4  dé- 
cret), 4Ôg. 

llAm8KII.LB. 

—  Emprunt  {H  mti  f^64,  loi),  1«1. 

—  Impôt  extraordinaire  (ïl   mai  1864,   loi), 
161. 

—  Intérêt.  FixatioD  du  taux  de  Tiiitérêt  d*Qn 
emprunt  [31  mftl  1864,  loi),  161. 

MàTKKKB. 

—  Smprnnt  (It  «yrier  1864,  loi),  6ft. 
(4  mai  1864,  loi],  128. 

—  Impôt  extraordinaire  (17  fftTrier  1864,  loi), 
62. 

MiDlILLB  DU  KBXIQinB. 

—  Discipline  des  tltalaires  (Itf  mars  1864,  dé- 
cret), 10». 

Mttx. 

—  JBmprBTit  (17  férrtér  1864,  loi),  6â. 

-~  Impôt  êottraordinairè  (17  fêrriet  1864,  loi), 
63. 


HA&SElLLfi,  —  OCTROIS. 
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-*-  Concession,  ¥ey.  TaU*  chronologlqae    12, 

19  août,  4  Mi^mbre,  18  noteAbre,  6,  14 
décembre  1863;  6,  24  férrier,  f  mars*  6,  27 
atril>  7«  21  mai,  l•^  44  juift,  2,  IS  J«Ulet, 
Iw,  17,  20  août,  9, 17  septembre,  27  aoTem- 
bre  1864. 

—  I>èiimitationé  Voy.  Table  chronologiqoe,  14 
décembre  1863* 

—  Inspecteurs  généraux  miifëwr  l«ar  demande, 
en  congé  illimité  penr  s*atUcli«r  an  eenrice 
des  compagniM,  (13  janyier  «864,  déoret), 
63. 

—  Redevance.  Voy.  Table  cbronologiq«e>  30 
jQilfet  1863  ;  13,  27  Janyier,  li  mai,  2  joU- 
let  1864. 

—  RenoncitUion  k  «ne  concession.  Voy.  Table 
chronolof  iqo*,  12  août  1868. 

MnnsTikai  d'Etat. 

—  Intérim  (15  juillet  1864,  déerét),  n.  12,482. 
Cessation  (8  août  1864 ,  décret) ,   Bul. 

n.  12,529. 
MiNiSTÎtaB  vm  raUMBS. 

—  Intérim*  Cessation  (24  «eptembre  1864,  dé^ 
Gret),Bal.  n.  12,709. 

*-  Secrétaire  général.  Nomination  de  M.  Han- 
dry  de  Janvry  (5  Biars  1864,  décret)'.  Bal. 
a.  12^1. 

MiKiSTinn  ds  la  craaBA. 

—  Intérim  (il  jnUlet  1864,  déofre^.  Bol. 
n.  12,476. 

Cessation   (5  septembre  1864,  décret), 

Bnl.  n.  12,604. 

MnaSTBBB  DB  L'inSTRUCTIOK  PUBLIQVB. 

-^  Intérim   (18  août  1864,   déoret),   Bul. 

12,566. 
XiMSTènB  >B  n'BitiniBim. 
-~  Intérim  {il  ffeptflmbre  i«64>  déere^,  Bnl. 

n.  12,610. 
Cessation  (5  octobre  1864,  déoret) ,  Bnl. 

n.  12,670. 

MmiSTBRB  DB  LA  JUSTICB. 

—  Intérim  (19  |aillet  1864.  décret),  Bul. 
n.  12,483. 

CessaUon  (8  août  1864,  décret),   ^uL 

n.  12,514. 

MOKNAiSS. 

—  Fabrication  de  nouTellee  pièces  de  50  et 

20  centimes  {25  mai  1864,  loi),  196. 

HOATÀflHBB. 

—  GaMonnement  et  réboiêemmt  (8  juin  1664« 
loi),  241. 


Règlement  (10  noTembrt  1864,  décret), 

453. 

MOHTS-DBHPIXTB. 

—  Caissiers,  gardes-magasins.  Caationnements 
(8  juin  1864,  loi,  art.  25),  247. 

—  —  Incompatibilité  des  fonctions  de  garde- 
magasin  arec  celles  de  directeur  et  de  cais- 
sier (11  décembre  1864,  décret),  496. 

MOBLAIX. 

—  Emprunt  par  la  commission  adminiStratiTe 
de  l'hospice  (9  avril  1864,  loi),  104. 

llusiB  DU  LOUTRB. 

—  Transfert  d'un  candélabre  appartenant  à  la 
bibliothèque  Masarine  (26  décembre  1863, 
décret),  Bul.  n.  12,071. 

MusBUM  d'hibtoibb  matur&uji. 

—  Organisation  (29  décembre  1863,  décret), 
52. 

Règlement  général  (2  janvier  1864,  dé- 
cret), 67. 

N. 

—  Emprunt  (14  Htai  1864,  loi),  148. 
Navigation  (Police  de).  Voy.  Amnistie. | 
Nbuillt. 

—  Emprunt  (27  avril  1864,  loi)^  112. 
Nbvbrs. 

—  Emptunt  {li  té^rritt  186t,  h>i),  08. 

NiCB. 

—  Emprunt.  Emploi  de  fonds  disponible 
(20  janvier  1864,  loi),  48. 

Noms. 

—  Changement,  addition,  Voy.  Table  clurono- 
logique,  4  novembre,  14,  20,  23  décem- 
bre 1863  ;  23  janvier,  3 ,  10,  13,  17 ,  24  fé- 
vrier, 2,  9,  23  mars,  2,  6,  9  avril,  1er,  14, 
25  juin,  2,  18,  25  juillet,  13,  20,  27  août, 
14,  17  septembre,  2»  5,  27  novembre^  4, 
15  décembre  1864. 

NOBD. 

^  Imi>ôt  esDtraordinaire  (4  mai  1864 ,  loi)  , 

128. 
Notaow.  V.  Colonies,  RéhabilHation. 

0. 

Octbdis. 

-^  Autorisation  de  distiller  les  eanx-de-vie 
dans  les  limites  de  Toetroi  de  Marseille  (20 
février  1864,  décret),  Bul.  sup.  n.  16,884. 

—  SurUixe  à  celui  d'Aix-les-Bains  ^8  ma 
1864,  loi),  204. 

à  Chambéry  (Ô  avril  1864,  loi),  105. 

à  Cherbourg  (8  juin  1864,  loi),  247. 

aux  Echelles  (17  février  1864,  loi),  64. 

-^  —  ^  Gouesnon  (Finistère) ,  (16  mars  1864, 

défret),  78. 
^^à  Guilers  (20 janvier  1864,  loi), 43. 

à  Gnipaças  (27  avril  1864,  loi),  112. 

à  Landéda  (27  avril  1664,  le^,  112. 

à  Landipisiau  (20  janvier  1864,  loi),  43. 

à  LUle  (9  mars  1864,  loi),  72. 

à  Milixac  (9  janvier  1864,  loi),  5. 

-à  Nantes  (18  mai  1864,  loi),  152. 

àPloudalmexeau  (6  avril  1864,  loi) ,  99. 

à  Pioudaniel  (4  juin  1864,  loi),  238. 

' à  Pont^de-Beauffoisin  (4  juin  1864,  loi), 

288. 

à  Pont'VAbbé  (14  mai  1864,  loi),  149. 

à  Qnimperlé  (28  mai  1864,  loi),  204« 
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à  Sainu-Jean-de^Maariennê    (  6  jtnyier 

1864,  loi),  a.  ^ 

à  SaiM-Marc  (9  avril  1864,  loi),  104f 

à  Saint-PoU-de'Lèon  (21  mai  1864 ,  loi), 

162. 

à  Tourcoing  (14  mal  1864,  loi),  149. 

à  Fannes  (4  juin  1864,  loi),  238. 

—  Tcirif.  Voy.  Table  chronologique ,   6,   14  , 

ta  juillet,  6,  28  août,  9,  24  septembre,  20, 
1   octobre,  4,  18,  30  novembre,  6,  14,  20, 
26,  30,  31  décembre  1863;  13  janvier,  3, 

13,  20,  27  février.  5, 12,  19,  23  mars,  6, 16, 
20,  27,  30  avril,  4,  11,  18,  2»  mai,  1",  4, 

14,  25  juin,  2,  20,  23  juillet,  1",  9,  11, 
27  août,  10,  14  septembre,  l«r,  26  octobre, 

•  K,  15,  27  novembre  1864. 
OFFicnas  MiKisTBBiBLS.  Voy.  Réhabilitation. 

OiSB. 

—  impôt  extraordinaire  et  emploi  de  fonds 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  (16  mars  1864,  loi),  77. 

Ob  bt  abgbkt. 

—  Marque.  Modification  des  poinçons  y  destinés 
(3  janvier  1864,  décret),  203. 

Obrb. 

—  Dèpàt  de  mendicité.  Création  (20  novembre 
1864,  décret),  Bul.  n.  12,790. 

ObPHBLIITÂT  lOBICOLB. 

—  -  Création  à  Angoulême  (10  février  1864,  dé- 

cret), Bul.  sup.  n.  16,009. 


Pabis. 

Caisse  des  travaux.  Bons  ne  peuvent  excé-^ 

der  80  millions  (8  juin  1864,  loi,  art.  23), 

247. 

—  Eaux.  Établissement,  à  Saint-Maur,  d'une 
machine  hydraulique  pour  une  prise  d'eau 
destinée  aux  quartiers  hauts  de  Paris  et  au 
bois  de  Vincennes  (9  août  1864^  décret), 
391. 

—  Hauteur  des  maisons.  Modification  du  dé- 
cret du  27  juillet  1859  (1'»^  août  1864  ,  dé- 
cret), 369.  Voy.  Octrois,  Postes,  Voirie. 

PiCHBS  KÀMTIMBS. 

Harengs  et  maquereaux.  Modifications  (24 

septembre  1864,  décret),  501 

Kèglement  pour  le  cinquième  arrondisse- 
ment maritime  (6  décembre  1863,  décret), 
Bul.  sup.  n.  15,838.  Voy.  Amnistie. 

PKNSIOIfS. 

Civiles  ou  militaires  à  diverses  personnes. 

Voy.  Table  chronologique,  25  septembre,  7, 

24  octobre,  7,  18,  22,  30  novembre,  6,  14, 
23,  26,  30  décembre  1863;  2,  5.  7,9, 11, 13, 
16,  20,  23,  30  janvier,  3,  5,  6,  10,  13,  17, 
19,  20,  24,  25,  27  février,  2,  9,  11,  14,  15, 
16,  19,  23,  26,  30  mars,  1",  2,  6,  9,  10, 13, 
16,  20,  23,  27,  30  avril,  7,  11,  14,   18,  21, 

25,  28  mal,  1",  4,  5,  14,  18,  25,«  27  juin,  2, 
11,  12,  18,  20,  23, 24,  25,  26,  27  juillet,  1er, 

9,  11,  13,  17,  27  août,  7,  10, 14,  17,  21,  23, 

26,  27,  28  septembre,  1",  5,  8,  10  octobre, 
a,  5,  12,  15,  19,  20,  27    novembre,  1«',  4, 

10,  11,  15,  17,  21,  28,  31  décembre  1864. 
—  Inscription  au  trésor.  Voy.  Table  chronolo- 
gique,   13  janvier,   3, 13,  17  février,  2,  12, 
19,  23,  26  mars,  2,  9,  23,  30  avril,  4, 14,18. 

25  juin,  10,  15,  23  juillet,  1",  9,  13,  27 
août,  7,  21,  23  septembre,  1",  19  octobre, 
5,  27  novembre,  4, 17  décembre  1864. 


—  Justifications  à  fkire  par  les  militaires,  veu- 
ves et  orphelins  (20  août  1864,  décret),  396. 

—  Récompense  nationale  à  M.  Crespel-Dellisse 
(16  mars  1864,  loi),  77.  Voy.  Crédits, 

PlLOTÂOB. 

—  Règlement  pour  le  deuxième  arrondissemeirV 
maritime  (27  février  1864,  décret),  Bul.  sup. 
n.  16,170. 

—  Tarif  pour  le  quatrième  arrondissement  (18 
juillet  1864,  décret),  Bul.  sup.  n.  16,947. 

pour  le  premier  arrondissement  mari- 
time (13  août  1864,  décret),  Bul.  sup.  n. 
17,063. 

Placbs  db  gubbbb. 

—  Classement,  bornage.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 20  janvier,  13  février,  2  mars,  16  avril, 
11, 14  mai,  2  août  1864. 

Poisons.  Voy.  Substances  vénéneuses. 

POÏfTS. 

—  Construction,  péage,  réparation.  Voy.  Table 
chronologique,  12  août,  7  octobre,  7  novem- 
bre 1863;  20  février,  23  mars,  28  mai,  1", 
17  août  1864. 

-^  Rachat  de  celui  du  Port-Jouet  (8  juin  1864, 

loi),  247. 
Ponroasoif. 

—  Emprunt  par  la  commission  administrative 
de  rhûpiUl  (27  avril  1864,  loi),  111. 

POMTS  BT  CHÂUSSteS. 

—  Inspecteurs  généraux  miê,  sur  leur  demande, 
en  congé  illimité  pour  s'attacher  an  service 
des  compagnies  (13  janvier  1864,  décret),  53. 

Po«TS. 

—  Agrandissement  du  réservoir  de  Panthies 
(13  août  1864,  décret),  Bul.  n.  12^835. 

du   dépût    d'amendements   marins  aux 

abords  de  la  baie  de  Brehec  (14  juin  1864, 
décret),  Bul.  n.  12,713. 

—  Construction  de  bassins  an  Havre  (13  août 
1864,  décret),  Bul.  n.  12,836. 

du  chenal  de  celui  de  la  Seine  (30  jan- 
vier 1864,  décret),  Bul.  n.  12,370. 

d'un  quai  à  Bayonne  (l*»-  août  1864,  dé- 
cret), Bul.  n.  12,801. 

d'une  jetée   à  celui  d*Ajaccio   (29  août 

1863,  décret),  Bul.  n.  11,919. 

—  —  de  nouveaux  bassins  à  celui  de  Biarseille 
(29  août  1863,  décret).  Bal,  n.  11,935. 

d'un   débarcadère  à  celui  de  Propriano 

(29  août  1863,  décret),  Bul.  n.  11,918. 
Etablissement  d*un  bassin    de   radoub 

dans  celui  de   la  CioUt  (27  novembre  1864, 

décret),  495. 
Réparation   de   la  jetée   Est  du  port  de 

Calais  (29  août  1863,  décret),  Bul.  n.  12,917. 

—  —  Prolongement  de  la  digue  du  Socoa  (7 
octobre  1863,  décret),  Bul.  n   11,986. 

POSTBS. 

•^-  Directeurs.  Cautionnement  des  directeurs 
dans  les  départements  (19  mars  1864^  dé- 
cret), 90. 

—  Hôtel.  Construction  à  Paris  (9  août  1864,  dé- 
cret), Bul.  n.  12,515. 

—finspecteurs  des  départements  prendront  le 
titre  de  directeurs,  et  les  directeurs  actuels 
celui  de  receveurs  (27  novembre  1864,  dé- 
cret), Bul.  n.  12,794. 

—  Inspection.  Division  du  service  en  six  cir- 
conscriptions (4  décembre  1864),  491. 

—  Reeeifeurs.  Voy.  Inspecteurs, 

—  Taxe  pour  les  journaux,  gasettes,  etc.,  eatrt 
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la  France  et  TAmërique  (25  mai   i8G4,  dé- 
cret),  204. 
•—  —  des  correspondances,  etc.,  pour  la  Réu- 
nion, Mayotte  et  Sainte-Marfe-de-Madagas- 
car  (25  Juin  1864,  décret),  301. 

—  —  des  lettres ,  Journaux,  etc.,  etc.,  pour 
itie  Maurice  et  les  Seychelles  (9  août  1864, 
décret),  371. 

pour  les  lettres.  Journaux ,    etc.,  pro- 

renant  ou  à  destination  des  Indes  Néerlan- 
daises (17  août  1864,  décret),  373. 

des  correspondances.  Journaux,  etc.,  ve- 
nant ou  à  destination  du  Portugal  et  des  Açores 
(17  septembre  1864,  décret),  397. 

des  correspondances  à  destination  ou 

provenant  de  l'tle  Maurice  (28  septembre 
1864,  décret) ,  404. 

des  correspondances  à  destination  on 

provenant  de  Sainte-Lucie,  Saint-Vincent, 
de  la  Grenade  et  de  la  Trinité  (28  septembre 
1864,  décret),  404. 

pour  le  port  des  papiers  d'affaires  à  des- 
tination ou  provenant  des  colonies  et  éta- 
blissements français  (20  novembre  1864,  dé- 
cret), 463.  Yoy.  Traités. 

Pouvais. 

—  Vente.  Autorisation  de  vente  de  deux  nou- 
velles espèces  de  poudre  de  mine  (8  octobre 
1864,  décret),  406. 

Préfets.  Yoy.  Abattoirs,  Caisses  d'épargne. 
Foires ,  Routes  départementales ,  Sociétés 
anonymes. 

PaisoNs. 

—  Directeurs.  Cadre  et  traitement  des  direc- 
teurs des  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction  (11  août  1864,  décret),  392. 

—  Maisons  de  détention.  Création  d'une  partie 
de  celle  de  Clairvaux  en  maison  de  détention 
(11  mai  1864,  décret) ,  149. 

—  Traitements  des  inspecteurs,  greffiers-comp- 
tables, commis  aux  écritures  ,  médecins  , 
pharmaciens,  chirurgiens,  aumôniers  et  insti- 
tuteurs des  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction  (11  août  1864,  décret),  393. 

PaOTOITOTAUB  ÂPOSTOLIQUB. 

—  Bref.  Réception  du  bref  qui  confère  ce  titre 
à  M.  Pabbé  Dossat  (l«r  août  1864,  décret), 
370. 

PlOVIKS. 

—  Emprunt  par  la  commission  administrative 
des  hospices  (28  mai  1864,  loi),  203. 

Peud'hommbs.  Voy.  Conseil  des  prud'hommes. 
Pinr-DK.DûMB. 

—  Emprunt.  Emploi  de  fonds  (17  février  1864, 
loi),  62. 

PraÉKKBS  (Rassbs-). 

—  Impôt  extraordinaire  {^  mai  1864,  loi),  203. 

PTRilciBS-OBlBHTÂLBS . 

—  Emprunt  (18  mai  1864,  loi),  151. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  mai  1864,  loi), 
151. 


Hachât.  Voy.  Canaux,  Ponts. 

BicOMVRKSBg    NATIONALES.   Voy.  PcnsiOUS. 

Hbcrutement. 

—  Appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de 
1864  (4  mai  1864,  loi),  120. 

—  Exemption  de  service  pour  les  frères  des 
engagés  ou  rengagés  volontaires  après  libé- 
ration (4  Juin  1864,  loi),  226. 


Réhabilitation. 

—  Greffiers,  notaires  et  officiers  ministériels. 
Application  aux  notaires,  greffiers  et  officiers 
ministériels,  de  la  loi  du  3  Juillet  1852  (19 
mars  1864,  loi),  84. 

Rbhtbs  f  vb  l'Etat. 

—  Inscriptions  au  porteur.  Fixation  à  5  fr.  du 
minimum  des  inscriptions  au  porteur  (29 
janvier  1864,  décret),  51. 

—  —  Création,  pour  les  rentes  3  p.  0/0,  de 
titres  nominatifs  avec  coupons  d'arrérages 
payables  au  porteur  (18  juin  1864,  décret), 
322. 

—  Souscription  publique  pour  300  millions  (12 
janvier  1864,  décret),  4.  Voy.  Emprunt. 

Rbtision. 

—  Jugements  criminels.  Notes,  p.  254  et  suiv. 
Rhin  (Haut-). 

~  Emprunt  (1"  juin  1864 ,  loi),  218. 

—  Impôt  extraordinaire  (le'juin  1864,  loi),  218. 
Rhûkb. 

—  Emprunt  (16  aTril  1864,  loi),  106, 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1864,  loi), 
106. 

RlVliBBS. 

—  Amélioration  de  celle  du  Clain  (16  mars 
1864,  décret).  But.  n.  12,465. 

de  la   navigation  du  Rhône  au  passage 

Saint-Denis  (9  août   1864,  décret),  Bul.  n 
12,827. 

de  la  rive  gauche  de  la  Sablonne  et  du 

torrent  deGaroont  (1*'  octobre  1864, décret), 
Bul.  n.  12,856,  12,857. 

Modifications  pour  le  barrage  de  Saint- 
Denis  (Aude)  (5  octobre  1864,  décret),  Bul. 
n.  12,860. 

de   la  Charente  (l«rjain  1864,  décret), 

Bul.  n.  12,634. 

de  la  navigation  du  Rhône  à  l'embou- 
chure de  rOuvèze  (11  Juillet  1864,  décret), 
Bul.  n.  12,769. 

de   la  Vouge   inférieure    (  2   septembre 

1863,  décret),  Bul.  n.  11,967. 

Construction  d'un  barrage  sur  la  Gi- 
ronde (13  novembre  1863,  décret),  Bul.  n. 
12,097. 

—  Délimitation  avec  la  mer.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 5, 11,  30  mara,13, 16,  27  avril.  7 
mai,  20  août,  2  novembre  1864. 

—  Dérivation  de   celle  de  l'Hérault  (16  mars 

1864,  décret),  Bul.  n.  12,466. 

du  grand  ravin  de  Cassis  (5  octobre  1864, 

décret),  Bul.  n.  12,858. 
des  eaux  du  ravin  de  Bochot  (18  Juin  1864, 

décret),  Bul.  n.  12,727. 

—  Endiguement  de  la  rive  gauche  de  TEygues 
(13  février  1864,  décret),  Bul.  n.  12,399. 

de  la  rive  gauche  de  la  Saône  (l«r  août 

1864,  décret),  Bul.  n.  12,824. 
du  Verdon  (9  avril  1864,  décret),  Bul 

n.  12,532. 
de  la  rive  gauche  du  Verdon  et  de  la  rive 

droite  de  la  Saône  (4  Juin  1864,  décret), Bul. 

n.  12,638,  12,639. 
_  —  Achèvement  des  digues  de  l'Isère  et  des 

travaux  relatifs  à  la  ville  de  Perpignan  (14 

juin  1864,  décret),  Bul.  n.  12,640, 12,641. 
Achèvement  des  digues  pour  l'améliora- 

tion  du  Doubs   (14  juin   1864,  décret).  Cul. 

n.  12,646. 
des  Misottes  de  la  pointe   de   l'Egaillé 

(18  juin  1864,  décret),  Bul.  n.  12,720. 
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--*  «—  4f  U  rlT«  4roiie  de  It  ^itnn»  (^  tout 
i$9«>  Aè«rft)«  Bal.  o.  il,9|6. 

w»  — •  tr»Tim(  popr  rexhaufs^ment  d«  It  rete- 
nue de  Marly  (16  octobre  19(13,  décret).  Bol. 
n.  11,988. 

^  S^niiçatâ.  Yoy.Ttbl*  cbroQolosUiae,  6,  it, 
B9  «oOt,  7,  J8  octobre,  t,  13,  |i,  n  noyem- 
bre,  30  décembre  1803  ;  0>  >7  féTrIer,  t8 
iii|4,  1$  JuiUft,  17  ^pût.  Si  eeptembre,  1»', 
1^  octobre  1964. 

T-  Trofoo*  aéftnfift  de  U  pUine  de  Çbempe- 
gnenx  et  de  Saint-GenU  (11  Juillet  1864,  dé- 
cret), Bul.  n,  18.768, 

contre  celle  de  I^ey9»«  (7  septembre  1864^ 

décret),  Bul.  n.  12,838. 

—  ^  svr  Us  rlTcs  du  Doobs  (39  août  1863, 
décret),  Bul.  n.  11,904. 

RoCHXFORTf 

—  Emprunt  (6  ♦vril  i864.  loi).  99. 

ROCBIIX. 

—  Emprunt  («i  mai  1864,  loi),  161. 

R0UTB8  AOKlCOLBli. 

—  Etablissement.  Voy.  Table  chronologique, 
7  octobre  1864. 

ROQTK9  PBr49nH«HTA|.B8. 

—  Alignements  {4  mai  1864,  loi),  126. 

—  ÇlQêsement,  prolongement,  rectification.  Yoy. 
Table  cbronologique,  16,  39  août,  3  septem- 
bre, 7,  13,  34,  31  octobre,  18,  33,  30  no- 
vembre, 14,  83  décembre  1863  ;  34  février, 

3,  9, 16,  33,  30  mars,  6,  9,  30,  33  avril,  4, 
7,  38  mai,  1",  14,  35  juin,  3  juillet,  1",  9 
août,  7,  10  septembre,  l"'*  octobre  1864. 

■^  Préfet^.  Travaux  exécutés,  dans  certains  cas, 
sous  la  seule  approbation  des  pr^fçts  (24  fé- 
vrier 1864»  décret),  74, 

Roirras  impbrialss. 

—  Alignements  (4  mai  1864,  loi),  136. 

— -  Classement,  prolongement,  rectification.  Voy. 
Table  chronologique,  39  août,  33  novembre, 
6  décembre  1863  ;  37  février,  3,  9, 16  mars, 

4,  11  mai,  11  juillet,  9,  30  «oût,  U%  S  oc- 
tobre 1864. 

Roum»  THSI^lUUS. 

—  Etablissement.  Voy.  Table  chronologique, 
6  février,  31  mai  1864. 


S. 


SÀOT-PmHB-ÙS-C  ALÂIS . 

—  Emprunt  (17  février  1864>  loi),  63. 
S^iNT-QTniii'nN. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  mars  1864,  loi),  78. 
Sallbs  dk  vsntb.  Voy.  Magasins  généraux. 
Saôhb-bt-Loibb  . 

— ^  ImpAt  extraordinaire  (13  mars  1864,  loi),  73. 
Sâbthb. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  avril  1864,  loi),  98. 

S^KÂT. 

—  Clôture  de  la  session  (l«r  juin  1864,  décret), 
Bul.  n.  13,351. 

—  Nomination  de  sénateurs.  Voy.  Table  chro- 
nologique, i"f  38  septembre,  5  octobre,  5 
novembre  1864. 

—  Pre«ût«n(  pour  1865.  Nomination  de  M.  Trop- 
long  (38  décembre  1864,  décret),  Bul.  n. 
13,849. 

—  Vice-Présidents  pour  1865.  Nomination  de 
MM.  Delangle,  Baraguey-d'Hilliers  et  Re- 
prnault  de  St-Jean-d'An(;e]y  (31  décembre 
1864,  décret),  Bul.  n.  13,850. 


SaiNB-IiiviaiBinui. 

—  Emprunt  (30  janvier  1864;  loi),  43. 

—  Impôt  ewiraor4inair0  (30  Janrier  1863,  loi), 

Sbuib-bt-Oisb. 

^  Impôt  extraordinaire  (9  mtn  1964,  loi),  71. 

StfRiOAL.  Voy.  Colonies. 

SàvBBS  (Dbux-). 

—  Impôt  extraçrdinaire  (6  t^ril  1864,  loi),  98. 
SocnlT^s. 

—  §  1«<-.  Sociétés  anonymes  et  éUblissemenu 
d'utilité  pnbliqoe. 

—  Àeiêries  d'Imphy  et  de  Saint^Seurin.  Auto- 
risation (34  décembre  1864,  décret},  $05. 

—  Aliénés.  Patronage  des  aliénés  sortis  guéris 
de  Bioétre  et  de  la  Salpétriére,  reconnue 
comme  établissement  d*utilité  publique  (16 
mars  1849,  arrêté),  46. 

—  Anciens  élèves  du  lycée  Louis-^le^rand,  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique (10  décembre  1864,  décret),  492. 

—  Antropologie  de  Paris,  reconnue  comme 
établissement  d*utilité  publlqne  (31  juin 
1864,  décret),  330. 

—  Canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  Liquidation 
de  la  société.  Liquidateur,  nomination  da 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur 
(13  mars  1864,  décret),  75. 

—  Charité  matern$lle  de  Strasbourg,  reconnu 
comme  établissement  d'utilité  publique  (36 
décembre  1863,  décret),  46. 

de  Besançon ,  reconnue  comme  établi»» 

soment  d'utilité  publique  (16  avril  1864,  dé- 
cret), 119. 

de  Tours,  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  (17  décembre  1864, 
décret),  500. 

—  Chemin  du  Médoc.  Autorisation  de  celle 
dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Médoc 
(3  mars  1864,  décret),  79. 

—  Clouteries  mécaniques  de  Charlepille.  Auto- 
risation (37  novembre  1864,  décret),  498. 

—  Colonie  agricole.  Modification  des  «latuts  de 
celle  de  Ste-Foix  (9   mars  186^,   décret), 

—  Commerce  et  indmtrie:  Autorisation  do  celle 
dite  Société  générale  pour  favoriser  le  dé- 
veloppement du  commerce  et  de  l'iaduetrie 
en  France  (4  mai  1864,  décret),  396. 

—  Comptoir  ^escompte.  Prorogation  de  celle 
du  comptoir  d'escompte  de  C^en  (33  Janvier 
1864,  décret),  58. 

d'Angouléme.   Prorogation  (20  février 

1864,  décret),  70. 
Prorogation  de  celle  du  comptoir  d'ee» 

compte  de  St-Jean-d'Aogely  (  18  mai  1864, 

décret),  155. 
Prorogation  de  celle  du  comptoir  d'ee- 

compte  de  Colmar  (9  mars  1864 ,  décret), 

331. 
Prorogation  de  celle  du  comptoir  d'es- 
compte de  Sainte-Marie-aux-Mines   (9  aoAt 

1864,  décret),  377. 

—  Deauville.  Autorisation  de  celle  dite  Société 
des  immeubles  de  Deauville  (10  septenabre 
1864,  décret),  405. 

—  Decize.  Modification  des  sUtuts  de  celle 
formée  à  Metz,  dite  Compagnie  des  minée  de 
Decize  (24  février  1864,  décret),  76, 

—  Bombes.  Autorisation  de  celle'  dite  Compa- 
gnie de  la  Dombes  (17  septembre  1864,  dé- 
cret), 415. 
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'^Êmaiation  chrétienne  de  secoart  mutaels 
fondée  à  Roaen,  reconnse  comme  établiMe- 
ment  d'utilité  publique  [26  juillet  1864,  dé- 
cret), 376. 

—  EntrepôU  et  mo^of  int .SI odiflcatioo  des  sta- 
tuts de  celle  ditf  Cemp«guie  4es  entrtpdtset 
mugasins  géoéraux  46  Paris  lit  Juin  i864. 
décret),  322. 

-^Expertisée,  Règlement  pour  le  cas  où  il  y  a  Uea 
à  expertiser  les  apports  sociaqz  (9  aoOt  1864, 
décret),  31*. 

—  Gax.  Modification  des  statuts  de  celle  for- 
mée à  Saint-Ëtienne  dite  Compagnie  d'éclai- 
rage par  te  gajk  de  la  tille  de  SainuEtienoe 
(4  mai  1864,  décret),  298. 

— '  -^  de  celle  dite  Société  d*écUlrage  et  de 
cbaulTage  par  le  gaz  k  Nice  (24  septembre 
1864,  décret),  41S. 

—  Graieeessac,  Modification  des  statuts  de  celle 
dite  Compagnie  de  quatre  mines  réunies 
de  Graissessao  (17  décembre  18Ô4.  décret^. 
5(y4.  ' 

—  HorticuUare  de  la  Sarthe,  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  (9  août 
1864,  décret),  390.  ^ 

—r-  Industrielle  d'Elbenf,  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  (23  Janvier 
1864,  décret),  95. 

d'Amiens,  reconnue  comme  établissement 

d'utilité  pQbliqoe  (25  Juillet  1864,  décret], 
376. 

—  Lyonnaise.  Autorisation  de  celle  dite  com- 
pagnie Lyonnaise  des  magasins  généraux  et 
de  la  gare  de  Valse  (9  avril  1864,  décret), 

—  —  Modification  des  sututs  de  celle  dite 
société  Lyonnaise  des  magasins'générauxdes 
soies  (10  septembre  1864,  décret),  405. 

—  Manteaa  de  Saint-iforUn,  fondée  à  Lyon,  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique (11  décembre  1864,  décret),  504. 

—  Mutuelle  âe  prévoyancet  fondée  à  Reims  pour 
la  retraite,  reconnue  comme  établissement 
d*utiUté  publique  (9  août  1864,  décret), 
390.  »  /» 

—  NavigtUiçn»  Modification  des  statuts  de  celle 
dite  Compagnie  générale  de  naTigation  éta- 
blie a  Lyon  (20  février  1864,  décret),  76. 

—  OEwre  de  bienfaisance^  fondée  A  Strasbourg 
en  faveur  des  pauvres  honteux  protestants, 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique (3  février  1864,  décret),  66. 

—  —  Œuvre  des  orphelines  protestantes  de 
MonUuban  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique  (10 février  1864»  décret),66. 

—  Orphelinat  de  Tours  reconnu  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  (10  février 
1864,  décret),  66. 

Orphelinat  des  enfants  pauvres  et  aban- 
donnés da  département  de  TTonne,  fondé  à 
Sens,  reconnu  comme  établissement  d'utilité 
publique  (17  février  1864,  décret),  70. 

—  Pare  et  jardin  d*aecUmatation  de  Bor^ 
deaux.  Autorisation  (13  août  1864,  décret), 

—  Union.  AssisUnce  mutuelle  dite  l'union, 
fondée  à  Versailles,  reconnue  comme  éta- 
blissement d'uUlité  publique  (23  avril  1864, 
décret),  145. 

-^  Vichy.  Modification  des  sututs  de  celle  dite 
Compagnie  fermière  de  l'établissement  ther^ 
mal  de  Vichy  (25  Juin  1864,  décret),   334. 


S  2.  Sociétés  d'assnrancee. 

—  ^  ModmeAtion  de  celle  dite  Caine  §inè» 
rate  dei  fisêurançes  agricoles  et  de»  OiSfs^ 
ronces  contre  Vincenéie  (9  mai  1864,  dè- 
vet),  96. 

de  celle  à'aesnranee  msiaetle  mobUUre 

contre  l'incendie  établie  A  Caen  (9  avril 
4864,  décret),  144. 

—  —  de  celle  d^àssuranee  immàbttUre  contre 
Vincendie  formée  à  Moulins  (9  avril  1864, 
décret),  148. 

Autorisation  de  celte  dite  te  Monde^  com- 
pagnie d'assurances  contre  l'ineendleflT  avril 
1864,  décret),  196. 

^  -^  de  celle  dite  (#  Monde,  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  des  hommes  (27  avril  1864, 
décret),  196. 

de  celle  formée  à  Bordeant,  dil«  kl  Ga- 
ronne (28  mai  1864,  décret),  293. 

de  celle  dite  YlntematwnaUi^  comnagnle 

d'assurances  maritimes  et  flatlalei  (18  Jnin 
1864,  décret),  323. 

—  ^  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances mutuelles,  mobilières  et  immobiliè- 
res contre  l'incendie  dite  la  tformandie  ^ 
JoiUet  1864,  décret),  376 

de  celle  d'ofsnrancM  mutmttet  contre  la 

çriict  établie  A  Saint-Quentin  (21  septem- 
bre 1864,  décret),  405. 

—  —  de  celle  dite  la  Réunion,,  société  d'assu- 
rances maritimes  (18  octobre  1864,  décret), 
436. 

^-  —  de  celle  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  dite  la  Sauvegarde  (20  novembre 
1864,  décret),  464. 

-~  —  de  celle  contre  l'incendie,  dite  la  Cen^ 
traie  (17  décembre  1864,  décret),  504. 

SocvÉTis  iTRAKGÀRss.  Voy,  Enregistrement. 
Timbre. 

SociiTBS  ▲  nxsFOKSAixuTi  LOCitis.  Voy.  Co- 
lonies, 

Sociiris  db  sbcoitks  iiutubls. 

—  Président,  Dorée  des  fonctions  (18  Juin 
1864.  décret),  Bul.  n.  12,428. 

Sown. 

^Emprunt  (21  mai  1864,  loi),  160. 

SuBSTAIfClS  vMiniVSBS, 

—  Classification.  Coque  du  Levant  classée 
parmi  les  substances  vénéneuses  [l**  octo- 
bre 1864,  décret),  414. 

SocMs.  (Régime)  (7  mai  1864,  loi),  128. 

—  Abonnement,  Suppression,  art.  4. 

—  D^fikre  pour  les  colonies  françaises,  art.  2. 

—  Drawback.  Suppression.  Admission  en  fran» 
cbise  temporaire.  Obligations,  art.  5, 7, 8  et  9. 

—  Droits,  art.  1, 

—  Reniement»  art.  6. 

-^  Sartoase,  art.  8.  Voy.  Dootneé  (Sucres), 


Tabacs. 

—  CaUore.  intorisatlon  dans  l'arrondissement 
de  Saint^ulien  (14  Juin  1864,  décret).  Bol. 
n.  12.413.  ' 

—  Manufacture  de  Strasbourg.  Achèvement 
(6  août  1863,  décret),  Bul.  n.  12,196, 

—  Vente.  Mise  en  vente  d'une  nouvelle  espèce 
de  cigares  fabriqués  en  France.  (  6  février 
1864^  décret),  60,  Voy  Colonies. 

TabN-BT-G  ABOMNB . 

—  Impôt  extraordinaire  (16  mars  1864,  loi),  77. 
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TàiÂQRÂ9Wm. 

mm  Lignes.  Etabllggement  d'un»  ligne  télègra- 
pbiqoe  joos-marine  entre  la  Franee  et  les 
Btat^Unis  d'Amériqoe.  Approbation  de  di- 
vers articles  de  la  convention  passée  entre  le 
ministre  et  MM.  Rewett^  Simon  et  Trotter 
(4  Juin  1864,  loi),  234. 

—  -  Traité  avec  l'Espagne  pour  la  ligne  à 
èUblir  entre  TEspagne  et  l'Algérie  (  30  dé- 
cembre  1863,  décret),  6. 

— -  Taxe.  Application  à  l'Angleterre  dn  traité 
conclu  entre  la  France  et  TlUlie  (  30  Janvier 
1864,  décret  ),  48. 

—  —  Promulgation  de  l'arrangement  conclu 
entre  la  France  et  l'Espagne  pour  la  taxe  des 
dépêches  (31  décembre  1863,  décret),  97. 

— • —  Publication  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Bavière  pour  la  Uxe 
des  dépêches  (4  juin  1864,  décret),  3tl. 

—  —  Publication  de  la  déclaration  conclue 
entre  la  France  et  l'Italie  pour  la  taxe  des 
dépêches  (28 Juin  1864,  décret) ,  303. 

—  —  Publication  de  la  déclaration  sur  la  taxe 
des  dépêches,  conclue  entre  la  France,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal  (  25  novembre  1864, 
décret),  439. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  relative  à 
la  taxe  des  dépêches  conclue  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Bade  (31  décembre 
1864,  décret),  500 

-~  —  Réduction  du  tarif  des  dépèches  dans 

Paru  (13  août  1864,  décret  ),  375. 
TniATmis. 

—  Liberté  entière  d'en  ouvrir  et  exploiter  (  6 
Janvier  1864,  décret  ),  8. 

Tnuni. 

—  Griffe.  Suppression  de  la  griflTe  établie  par 
l'arrêté  du  7  fructidor  an  10  (8  octobre 
1864,  décret),  406. 

—  Mobiles,  Création  de  timbres  mobiles  de  20 
centimes  (  2  Janvier  1864,  décret),  8. 

Modèle  des  timbres  mobiles  (  23  Janvier 

1864,  décret),  51. 

Création  d'un  timbre  mobile  de  20  cen- 
times (  27  novembre  1864,  décret  ),  458. 

—  Monnaies  étrangères.  Fixation  de  la  valeur 
des  monnaies  étrangères  pour  la  perception 
d'un  droit  sur  les  titres  des  sociétés  étran- 
gères (11  décembre  1864,  décret),  491. 

—  Valeurs  étrangères.  Augmentation  du  droit 
à  un  franc  (8  Juin  1864,  loi,  art.  7),  247. 

-r-  —  Droit  sur  la  transmission  des  titres 
(11  décembre  1864,  décret),  492.  Voy.  Colo- 
nies. 

TiTBSS  HOBILIAIEBS. 

—  Barons.  Maintien,  en  faveur  de  M.  Boyer  de 
Fonscoulombe,  dn  titre  de  baron  de  la  Molle 
(l«r  août  1864,  décret),  Bnl.  n.  12,853. 

—  Comtes.  Autorisation  à  M.  Leoourbe  de  por- 
ter le  titre  de  comte  (24  mai  1864,  décret), 
Bul.  n.  12,692. 

—  Dncs.  Confirmation,  en  faveur  du  duc  d'Ha- 
milton,  du  titre  de  duc  de  Ch&telleranit  (20 
avril  1864,  décret),  Bul.  n.  12,557. 

-—  —  Concession,  à  M.  Adalbert  de  Talleyrand- 
Périgord,dn  titre  de  duc  de  Montmorency  (14 
mai  1864,  décret),  Bul.  n.  12,558. 

—  Étrangers.  Autorisation,  à  M.deTalIeyrand- 
Pèrigord,  de  se  faire  conférer  par  le  roi  de 
Prusse  le  duché  de  Sagan  sans  perdre  la 
qualité  de  Français  (16  octobre  1863,  décret)» 
Bul.  sup.  n.  16,404. 


ToifIfAOB. 

—  Danois  (navires).  Droit  de  tonnage  applica- 
ble aux  navires  danois  (25  Juin  1864,  dé- 
cret), SOI. 

TouBCODia. 

—  Emprunt  (6  avril  1864,  loi),  99. 
(21  mai  1864,  loi),  161. 

impàt   extraordinaire   (6   avril    1864, 

loi),  99. 
TnAiTis. 

—  Angleterre.  Application  du  traité  conclu  en- 
tre la  France  et  l'iUlie  (20  Janvier  1864,  dé- 
cret), 48. 

—  Batte.  Promulgation  de  la  convention  rela- 
tive à  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques 
conclue  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Bade  (31  décembre  1864,  décret),  500. 

—  Bavière.  Convention  relative  aux  dépêches 
télégraphiques  (4  Juin  1864,  décret),  221. 

-^  Belgique.  Application  de  celai  conclu  entre 
la  France  et  l'IUlie  (20  Janvier  1864,  dé- 
cret), 48. 

—  Espagne.  Promulgation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  relatiTe 
au  service  de  surveillance  et  douane  sur  les 
chemins  de  fer  du  midi  de  la  France  et  da 
nord  de  l'Espagne  (28  Juin  1864,  décret),  304. 

—  —  pour  la  ligne  télégraphique  à  établir 
entre   l'Espagne  et  l'Algérie   (30  décembre 

1863,  décret),  6. 

pour  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques 

(31  décembre  1863,  décret),  97. 

—  —  dépêches  télégraphiques  (25  novembre 

1864,  décret),  437. 

—  Grèce.  Promulgation  de  celui  relatif  à  la 
couronne  de  Grèce  (  5  Janvier  1864,  décret), 
113. 

—  —  Promulgation  de  celui  relatif  à  la  réunion 
des  îles  Ioniennes  au  royaume  de  Grèce  (30 
Janvier  1864,  décret),  115. 

Promulgation  de  celui  conclu  pcarTexé- 

'  cntion  des  conventions  relatives  à  la  réunion 
des  tles  Ioniennes  (29  avril  1864,  décret),  117. 

—  Italie  Promulgation  de  celui  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Italie  (20  Janvier 
1864,  décret),  10. 

—  —  Promurgation  de  la  convention  de  navi- 
gation conclue  entre  la  France  et  l'Italie 
(20  Janvier  1864,  décret),  39. 

Promulgation  de  celui  conclu  entre  la 

France  et  l'Italie,  relatif  aux  mesures  de  qna- 
ranUine  dans  la  Méditerranée  (28  Juin  1864, 
décret),  301. 

Conveiâion  pour  les  dépêches  télégra- 
phiques (28  Juin  1864,  décret),  303. 

_  —  Publication  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  l'iUIie  pour  régler  l'é- 
change des  mandats  de  poste  entre  les  deux 
Etats  (l«rjuin  1864,  décret),  330. 

Exécution  de  la  convention  conclue  entre 

la  France  et  l'Italie  pour  l'échange  des  man- 
dats de  poste  (7  septembre  1864,  décret),  395. 

—  Mexique.  Promulgation  de  celui  conclu  en- 
tre la  France  et  le  Mexique  pour  régler  les 
conditions  du  séjour  des  troupes  françaises 
au  Mexique  (20  avril  1864,  décret),  109. 

—  Portugal.  Voy.  Espagne. 

—  Suisse.  Promulgation  de  celui  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  la  Suisse  (28  nov. 
1864,  décret),  464. 

Promulgation  de  celui  conclu  entre  la 

France  et  la  Suisse,  concernant  Pélablisse- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  —  USINES.  —  tONNË. 


ment  des  Français  en  Suisse  el  des  Suisses  en 
France  [28  noTembre  1864,  décret)^  482. 

—  —  Promulgation  de  la  oonrention  eonclue 
entre  la  France  el  la  Suisse  poor  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire,  artis- 
tique et  industrielle  (28  noTOmbre  1864,  dé- 
cret], 483. 

—  —  Promulgation  de  la  conrention  conclue 
entre  la  France  et  la  Suisse  sur  les  rapports 
de  Toisinage  et  la  surveillance  des  forêts  li- 
mitrophes ^28  novembre  1864,  décret),  489. 

U. 

Usinas. 

—  Etablissement,  changement,  modiftccUion.  V. 
Table  chronologique,  9, 12,  29  août,  4  sep- 
tembre^ 7,  9  octobre,  4,  13,  18  novembre, 
6,  20,  23,  26  décembre  1863  ;  16  Janvier, 
13,  24,  27  février,  16,  23  mars,  2,  20  avril, 
4,  7,  21,  25  mai,  4,  14,  18,  25  Juin,  18  Juil- 
let, l«r  août,  7,  14  septembre,  l*r,  5  octo- 
bre 1864. 


Vah. 

—  Emprunt  (1er  juin  1864,  loi),  218. 

—  Impôt  extraordinaire  (l«r  Juin  1864,  loi), 
218. 


ViKiiini. 

—  Impôt  extraordinaire  et  emploi  de  fonds  (18 
mai  1864,  loi),  152. 

ViffÂOi. 

—  Alcools.  Suppression  de  Texemption  de  droits 
pour  les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins 
(8  Juin  1864,  loi,  art.  5),  247. 

ViRB. 

—  Emprunt  (17  février  1864,  loi),  64. 
VonuB. 

—  Charolles  (rues)  (14  Juin  1864,  décret),  Bul. 
n.  16,639, 

—  Maisonssur-^eine  (rues)  (11  mai  1864,  dé- 
cret), Bul.  n.  16,563. 

—  Nuits  (rues)  (16  avril  1864,  décret).  Bol.  n. 
16,311. 

—  Paris.  Prolongement  de  la  rue  de  Berry  et 
antres  opérations  (2  Juillet  1864,  décret), Bul. 
n.  12,600. 

Prolongement  de  la  rue  Réaumur  (  24 

août  1864,  décret),  Bul.  n.  12,601. 

—  Saint-Valery-en-Caux  (rues)  (23  avril  1864, 
décret),  Bul.  n.  12,571. 

YoiTVRBS.  Voy.  Chevaux. 

Y. 

t 

YOKHB. 

-~  Impôt  extraordinaire  (18  mai  1864,  loi),  152. 


FIN   OU  TOME  SOIXANTE-QUATRIÈME. 


Paris.  Imprimé  r«r  Charles  Noblct,  rue  Soufflet,  18. 
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